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r.ICHELIEU     SUR     LA     DIGUE     DE     LA     R  0  C  H  E  LLE,   par    Henri    Motte. 


HISTOIRE  DE  FRANCE 


LIVRE    X 


La  monarchie  absolue.  —  Richelieu  et  Mazarin. 


I.  _  LOUIS  XIII      LG10-1643) 
\J  ET    RICHELIEU 

La  régence 
de    Marie   de    Médicis.  Concini. 

ouïs  Mil  I  ,  fils  de  Henri  IV  el  de 
Marie  de  Médicis,  n'avail  pas  encoi  e 
oeuf  ans  lors  de  l'assassinai  de  son 
|,.i  e.  S'il  meurt,  la  France  va  tom- 
ber 'jii  d'étranges  mains,  s'était 
écrié  Sully  en  apprenant  le  crime  de 


i     Louis   XIII,  dil   le   Juste,    fil 
Henri   IV  et  de  M  n  ie   de   Mi  i 

linebleau  le  22  septembre   1001,  mort 
Laye    le   l  i   mai  164  Sl.ï    \nnc  d'Autriche 

L60 1-1666  ,  filli  Philippe  III,  roi  d'Espa  I  :  Au- 

tricl.e.  Il  en  eut  deux  fils  :  Louis  XIV  et  Philippe  d  I  « 
son  désir  d'obtenir  un  héritier,  qui  ne  lui  vint  qu'après  vinf 
mariage.  Loui-  XIII  (il   placer   le   i 
et  en  février  Wï.lH  fut  institué!    i  i  pi    ■  •  -  lion  dite  du  vœu  de  Loin-  Mil. 

IIiSToinE   di   Fbanci. —  IL 


Ravaillac.  La  noblesse  et,  après  elle,  les  protestants  v en  effet 

relever  la  tète,  s'insurger  contre  le  pouvoir  royal  reconstitué  par 
Henri  IV,  donl  la  politique  extérieure  ne  tardera  pas  à  être  sacrifiée. 
Malgréle  testarnenl  du  feu  roi,  la  reine  mère  lui  nommée  régente 
sans  conditions  par  le  Parlement  le  14  mai  1610,  et  le  lendemain 
l  mis  MIL  séant  en  sou  lil  de  justice,  confirma  l'arrêt  de  la  cour. 
La  haute  compagnie  n'était  nullemenl  compétente  pour  donner  L'in- 
vestiture à  Marie  de  Médicis,  mais  son  assenti ni  avail  une  portée 

morale  considérable;  il  légitimail  en  quelque  sorte  la  violation  des 
intentions  de  Henri  IV,  et  de  son  côté  le  Parlement,  en  souscrivant 


HISTOIHK     DE     FRANCE 


A  la  demande  que  lui  adre:  a  le  duc  d'Lpernon,  voyail  son  rôle 
politique  officie llemenl  consacré.  D'Épernon  n'avait  pas  eu  besoin, 
comme  <>n  le  «  1  î i.  d'ordinaire,  de  tenir  au  Parlemenl  un  langage 
impératif  et  comminatoire. 

Caractère  faible,  esprit   borné,   Marie  de  Médicis  abandonna  le 
pouvoir  à  l'Italien  Concini  el  ù  la  femme  de  ce  courtisan,  Léonora 
Galigal,  sa  sœur  de  lait.  Intri- 
gantsans  scrupule,  prévarica- 
teur effronté,  Concini,  membre 
du  conseil  d'État  et  «lu  conseil 


tantes.  Ils  décidèrent  qu'il  sérail  tenu  tous  les  deux  ans  une  as 
blée  générale;  ils  fixèrent  les  attributions  des  conseils  provinciaux 
ri  des  assemblées  provinciales  el  générales;  enfin  ils  <  réèrenl  des 
,/  emblées  de  cercle,  composées  de  lélégui  -  des  conseils  de  trois  pi  o- 
\  inces  au  moins,  et  qui-  Riche- 
lieu devait  considérer  comme 


Le  duc  d'Épernon, 
médaille  gravée  par  Dupkb. 


Concini,  maréchal  d'Ancre, 
par   Dumonstibr. 


Léonora  Galigai, 
maréchale  d'Ancre. 


Nicolas    de  Villeroy, 
par  Michel  Lasne. 


des  finances,  acheta  le  marquisat  d'Ancre,  les  gouvernements  de 
Péronne,  Roye  et  Montdidier  et  une  charge  de  premier  gentilhomme 
de  la  Chambre,  pendant  que  sa  femme  vendait  des  grâces  et  des 
faveurs. 

Les  mariages  espagnols.  Disgrâce  de  Sully.  —  Le  gouvernement  de 
Marie  de  Médicis,  faible  et  irrésolu  à  l'intérieur,  prit  à  l'extérieur 
le  contre-pied  des  plans  de  Henri  IV.  Le  maréchal  de  La  Châtre,  qui 
avait  reçu  l'ordre  de  conduire  une  expédition  sous  les  murs  de 
Juliers,  s'était  emparé  de  cette  place,  mais  la  régente  se  rapprocha 
subitement  de  l'Espagne  et  des  négociations  furent  entamées  en 
vue  de  la  conclusion  d'un  doublé  mariage  :  le  roi  de  Fiance  épou- 
serait Anne  d'Autriche,  fille  du  mi  d'Espagne  Philippe  III,  dont  le  fils 
serait  uni  de  son  côté  à  Elisabeth  de  France;  Bien  que  la  reine  mère 
eût  confirmé  solennellement  l'édit  de  Nantes  (déclaration  du 
22  mai  1610),  les  mariages  espagnols  inquiétèrent  les  protestants 
qui,  dans  l'assemblée  de  Saumur,  prirent  des  décisions  fort  impor- 


particulièrement  dangereuses  pour  le  pouvoir  politique  de  l'État. 
Sully,  disgracié  et  replacé  ainsi  dans  l'opposition  calviniste,  avait 
tenu  contre  la  cour  un  langage  sévère. 

Le  gouvernement  de  Villeroy.  —  Dès  le  début  de  sa  régence.  Marie 
de  Médicis  s'était  trouvée  en  conflit  avec  le  vieil  homme  d'État,  qui 
incarnait  obstinément  la  politique  et  les  traditions  de  l'ancien  règne. 
Lorsque  le  conseiller  de  Henri  IV  eut  été  renversé  par  Concini, 
uni  dans  ce  but  à  Villeroy  et  aux  princes,  elle  fut  désarmée  contre 
ces  derniers  dont  elle  dut  satisfaire  les  insatiables  appétits  :  Henri  11 
de  Coudé  eut  le  gouvernement  de  la  Guyenne;  Charles,  comte  de 
Soissons,  ceux  de  la  Normandie  et  du  Dauphiné;  le  due  d'Épernon, 
celui  des  Trois-Évêchés.  Charles,  duc  de  Guise,  fils  du  héros  de  la 
Ligue,  les  ducs  de  Bouillon,  de  Longueville  et  bien  d'autres  vinrent 
à  la  curée.  Comme  l'a  écrit  Richelieu,  «  les  présents  de  la  reine 
étourdirent  la  grosse  faim  de  leur  avarice  et  de  leur  ambition,  mais 
elle  ne  fut  pas  pour  cela  éteinte  ». 

Jusqu'à  la  majorité  du  roi  le  pouvoir  appartient 
absolument  à  Villeroy.  «  Il  veille  à  tout,  dit  l'am- 
bassadeur vénitien  Bartolini,  avec  une  extraordi- 
naire application  et  se  donne  une  peine  infinie 
pour  gagner  un  chacun,  entre  autres  les  cbefs 
des  huguenots.  »  Mais  que  d'obstacles  à  surmonter, 
que  de  haines  à  désarmer,  que  de  convoitises  à 
assouvir  Villeroy  ne  rencontre-t-il  pas  au  cours 
de  son  ministère!  Pour  conserver  à  la  royauté  les 
conquêtes  qu'elle  doit  à  l'habileté  de  Henri  IV,  il 
est  forcé  de  sacrifier  une  partie  de  l'héritage  de 
ce  prince,  et,  dans  sa  politique  extérieure  comme 
dans  sa  politique  intérieure,  il  est  trop  souvent 
réduit  à  des  demi-mesures.  Au  dehors,  il  tient 
tête  à  l'Espagne  et  la  contraint  d'évacuer  la  .Na- 
varre, forcé  toutefois  d'acheter  cette  concession 
par  la  conclusion  des  mariages  espagnols    1 

Au  dedans,  il  s'efforce  de  refréner  les  ambitions 
des  Concini  et  de  tenir  le  mari  exilé  à  Amiens; 
mais  il  est  réduit  à  chaque  instant  à  abandonner 
aux  grands  seigneurs  des  parcelles  de  la  souve- 
raineté royale,  à  répondre  à  leurs  prières  par  des 
promesses,  à  leurs  menaces  par  des  faveurs,  à 
leurs  rébellions  par  des  concessions.  Pour  briser 


Les  mariages  espagnols,  par   Nicolas    ou    Mathoniére. 


(1)  Elisabeth  de  France,  née  à  Fontainebleau,  morte  à 
Madrid  (1602-164 4),  épousa  le  18  octobre  1615  Philippe  IV, 
roi  d'Espagne  en  1621  el  à  qui  elle  donna  Marie-Thérèse, 
femme  de  Louis  XIV. 

Louis  XIII  épousa  par  procuration  à  Burgos,  le  18  oc- 
tobre 1613,  et  personnellement  à  Bordeaux,  le  24  novembre 
suivant,  Anne  d'Autriche  (1601-1666),  fille  aînée  de  Phi- 
lippe III  et  de  Marguerite  d'Autriche. 


LA    MONARCHIE     ARSOLUE.  —  RIClIELIEl'     ET     MAZARLN 


sa  résistance,  Léonora  Galigaï  négocie  le  mariage  de  sa  fille  avec  un 
petit-fils  de  Villeroy,  d'Alincourt.  A  cette  occasion,  Concini,  qui 
n'avait  jamais  été  soldat,  est  l'ait  maréchal  de  France  à  la  place  du 
maréchal  de  Fervaques. 

Révolte  de  Condé.  Traité  de  Sainte-Menehould  (1614).  —  Les  pro- 
digalités incessantes  que  la  régente  avait  la  faiblesse  de  consentir 
ne  calmèrent  pas  les  mécontentements  et  le  signal  de  la  révolte  l'ut 
donné  par  le  prince  de  Gohdé,  qui,  maître  de  Mézières,  adressa  un 


genoux,  alors  que  les  orateurs  des  autres  ordres  se  tenaient  deboul 
en  parlant  au  roi,  se  sentit  profondément  blessé  el  adopta  une 
attitude  de  défiance. 

Le  clergé  avait  eu  l'idée  ingénieuse  de  proposer  la  rédaction 
préalable  d'«  articles  généraux»,  c'est-à-dire  d'extraire  des  cahiers 
les  doléances  communes  aux  trois  ordres;  mais  la  cour,  avertie  à 
temps,  lit  interdire  celle  rédaction,  et  le  tiers,  ne  voyant  là  qu'une 
déconvenue  pour  le  clergé,  déféra  joyeusement  à   la  volonté  royale. 
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Henri  II  de  Bourbon,  prince  de  Condi, 
par  Michel  Lasne. 


Jean  Savaron,  lieutenant  général 
de   la    sénéchaussée    de    Clermont. 


manifeste  au  peuple,  dont  il  se  souciait  fort  peu,  et  demanda  la 
convocation  des  Etats  généraux  pour  masquer  le  véritable  motif  de 
cette  prise  d'armes.  Descendant  du  prince  assassiné  à  Jarnac,  il 
voyait  dans  les  services  rendus  par  sa  famille  à  la  cause  calviniste 
un  moyen  d'attirer  à  lui  les  protestants,  en  même  temps  qu'il  espé- 
rait avoir  pour  lui  les  catholiques,  dont  il  professait  la  religion. 
Mais,  dans  le  peuple,  protestants  et  catholiques  restèrent  sourds  à 
l'appel  du  prince;  de  leur  côté,  la  bourgeoisie  et  la  magistrature, 
attachées  à  la  politique  réparatrice  de  Henri  IV,  ne  fournirent  aux 
rebelles  aucun  appui.  Et  pourtant  la  reine  mère,  après  avoir  songé 
un  moment  à  opposer  la  force  à  la  cabale  des  factieux,  capitula 
devant  d'impuissants  ennemis.  Par  le  traité  de  Sainte-Menehould 
15  mai  1614),  Condé  reçut  quatre  cent  cinquante  mille  livres 
comptant,  le  duc  de  Longueville  une  pension  de  cent  mille  livres, 
le  duc  de  Mayenne  trois  cent  mille  livres  «  pour  se  marier  ». 

Cela  ne  suffit  pas  encore  à  l'insatiable  t'.ondé,  dont  les  exigences 
déterminèrent  enfin  Marie  de  Médicis  à  entreprendre  avec  son  tils 
dans  les  provinces  de  l'Ouest  un  voyage  militaire  qui  lit  tomber 
L'agitation  des  princes. 

Lorsque  prend  fin,  le  2  octobre  1614,  la  minorité  de  Louis  XIII, 
Marie  de  Médicis  conserve  son  ancien  pouvoir,  puisque  le  roi  la 
déclare  chef  du  conseil  et  la  prie  «  de  continuer  de  gouverner  et 
commander  comme  par  ci-devant  ».  En  l'ail  la  minorité  continue  : 
Louis  Mil  ne  prend  encore  aucune  part  aux  affaires  publiques. 

Les  Etats  généraux  1614).  —  Les  grands  ne  se  soucièrent  plus  de 
la  convocation  des  États  généraux;  mais  Marie  de  Médicis,  désireuse 
d'enlever  à  la  noblesse  une  arme  donl  elle  pourrait  peut-être  se  servir 
à  nouveau,  réunil  les  trois  ordres  à  Paris. 
Les  États  comptaienl  i64  députés,  dont  140 
du  clergé,  I32de  la  noblesse,  l'.t'i  du  tiers  état. 
Après  des  messes  et  une  procession  solen- 
nelle, la  séance  d'ouverture  eut  lieu,  le  14  oc- 
tobre 1614,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  du 
Petit-Bourbon,  quai  de  l'École.  Le  clergé  choisi I 
comme  président    le   cardinal   de  Joyeuse;    la 

noblesse,  le  bar le   Senecey;  le  tiers  état, 

Robert  Miron,  prévôl  des  marchands  de  l'an-. 
h,'--  le  -27  octobre,  jour  de  la  séance  royale. 

le  bar Lu  Ponl  de  Saint-Pierre  s'exprima  en 

tei  nies  très  vifs  -m  le  compte  du  tiers  état, 
disant  que  -es  membres  s'en  faisaient  ac- 
croire i.jiis  couleur  de  quelque-  di;n-- 
mais  que  «  le  roi  reconnaîtrai  quelle  diffé 
rence  il  y  avait  entre  les  deux  ordres  ».  Le 
tiers,  dont  l'orateur  avait  fuit  sa  harangi 


n 


Louis  XIII,  médaille  parWAEii», 


Les  États  généraux  de  1614  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


La  noblesse,  qui  n'avait  pas  vu  sans  inquiétude  les  progrès  de  la 
bourgeoisie  favorisés  par  l'établissement  de  la  /mulriir,  demanda  la 
suppression  de  ce  droit  annuel  :  c'était  s'en  prendre  directement  à  la 
bourgeoisie  dérobe  et  de  tinance.  Le  tiers  ne  s'y  trompa  point;  il 
s'associa  donc  au  vieu  de  la  noblesse,  mais  il  demanda,  par  contre, 
la  surséance  «les  pensions  et  la  réduction  de  la  taille  :  la  suppres- 
sion de  la  paulel.te  devant  entraîner  une  réduction  de  recettes,  il 
était  naturel  de  diminuer  en  même  temps  les  dépenses.  Ce  fut  l'avis 
du  clergé,  mais  non  celui  de  la  noblesse,  et  le  difféssénd  fut  porté- 
devant  le  roi.  Le  lieutenant  général  de  la  sénéchûtfèsée  de  t'.ler- 
inoni,  .lean  Savaron,  ayanl  prédit  une  révolte 
du  peuple,  surchargé  d'impôts  et  opprimé-  par 
les  grands,  la  noblesse  réclama  des  excuses.  Le 
lieutenant  civil  de  la  prévôté  de  Paris,  Henri 
de  Mesmes,  n'en  déclara  pas  moins  que  -  la 
France  était  la  mère  commune  des  trois  ordres, 
que  l'Eglise  était  l'aînée,  la  noblesse  puînée,  le 
tiers  étal  le  cadet,  et  qu'il  se  rencontrait  par 
fois  dans  les  familles  tels  derniers  qui  rele- 
vaient des  maison-  ruinées  par  le-  aines  »,  Le 
baron  de  Se -.-y  alla  se  plaindre  au  roi  lui- 
même  de  tant  d'insolence.  J'ai  boute,  dit-il, 
Sire,  de  vous  dire  les  termes  qui,  de  nouveau, 
nous  ont  offensés;  ils  comparent  votre  État  à 
une  famille  composée  de  trois  frères  :  en  quelle 

misérable  condit sommes  nous  tombés,  si 

cette   parole  est  véritable!       I  ne  autre  fois, 
messire  de  Bonneval,  député  de   la  noblesse, 
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brisa  son  bâton  sur  la  tête  du  sieur  de  Chavailles,  député  limousin 
du  tiers,  qui  ue  l'avail  pas  salué  au  Bortir  d'une  séance. 

Le  23  février  eul  lieu  la  présentation  des  cahiers  au  roi.  L'orateui 
ilu  clergé,  Armand-Jean  du  Plessis  de  Richelieu,  évêque  de  Luçon, 
el  l'orateur  du  tiers,  Roberl  Miron,  prononcèrent  des  harangues 
remarquables.  <<  Si  Votre  Majesté  n'j  pourvoit,  dit  Miron,  il  esl  à 
craindre  que  le  désespoir  ne  fasse  connaître  au  pauvre  peuple  que 
le  soldai  n'esl  pas  autre  chose  que  le  paysan  armé,  el  que,  <l  en- 
clume qu'il  est,  il  ne  devienne  marteau.    • 

Le  lendemain,  sous  prétexte  qu'on  en  avait  besoin  pour  y  donner 
un  liai,  la  Cour  lit  fermer  la  salle  des  Étals,  comme  elle  devait  le 
faire  en  17s1.».  El  de  môme  que  les  députés  de  1789  se  réunirent  dans 
la  salle  du  Jeu  de  Paume,  ceux  de  1614  se  réunirent  dans  l'an- 
tichambre de  Miron,  mais  durent  se  séparer  sans  avoir  juré  de 
«  donner  une  constitution  à  la  France  ». 

Si  la  session  des  États  généraux  de  1614  fut  stérile,  les  ca- 
hiers des  trois  ordres  permettent  du  moins  de  se  rendre  compte 
des  sentiments  de  chacun  d'eux.  I.e  clergé  l'ait  cause  commune 
avec  le  tiers  dans  les  questions  d'administration  générale.  Il  est  à 
la  fois  libéral  par  ses  doctrines,  aristocratique  par  ses  privilèges, 
ce  qui  explique  la  contradiction  de  ses  vœux  et  de  ses  votes.  «  Ses 
sympathies  évangéliques,  jointes  à  ses  sympathies  d'origine,  le 
rapprochent  du  tiers  état,  dans  tout  ce  qui  n'affecte  pas  ses  inté- 
rêts temporels  ou  l'intérêt  spirituel  et  les  prétentions  de  l'Église. 
Mais  entre  les  deux  ordres  laïques  la  divergence  est  complète.  Le 
cahier  du  tiers  état  est  un  vaste  programme  de  réformes  dont  les 
unes  lurent  exécutées  par  les  grands  ministres  du  xvip  siècle  et 
ionl  les  autres  se  sont  fait  attendre  jusqu'à  1789;  le  cahier  de  la 
noblesse,  dans  sa  partie  essentielle,  n'est  qu'une  requête  en  faveur 
de  tout  ce  qui  périssait  ou  était  destiné  à  périr  par  le  progrès  du 
temps  et  de  la  raison  »  (1).  Les  États  généraux  de  1614  donnèrent 
donc  le  spectacle  d'un  antagonisme  stérile,  et  avec  eux  prit  fin  ce 
système  représentatif  «  qui  s'était  mêlé  à  la  monarchie  sans  règles 
ni  conditions  précises,  et  où  la  bourgeoisie  avait  pris  place  non 
par  droit,  non  par  conquête,  mais  à  l'appel  du  pouvoir  royal  »  (1). 
La  royauté  était  en  1614  si  impuissante  que  les  'trois  ordres,  en 
immolant  leurs  divisions  à  l'intérêt  public,  eussent  peut-être  fait 
accepter  des  garanties  constitutionnelles  capables  d'enrayer  les 
progrès  de  l'absolutisme  et  de  prévenir  la  Révolution. 

Nouvelle  révolte  de  Condé.  Traité  de  Loudun  (1616).  —  Les 
grands  n'avaient  pas  tardé  à  dépenser  les  sommes  considérables 
qu'ils  avaient  arrachées  au  Trésor 
public,  et,  lorsqu'ils  n'eurent  plus 
rien,  ils  prirent  de  nouveau  les  armes, 
prétextant  effrontément  le  refus  de 
la  Cour  de  donner  satisfaction  aux 
États  généraux.  Marie  de  Médicis,  en 
concluant  les  mariages  espagnols, 
avait  abandonné  le  protectorat  des 
protestants  d'Allemagne  et  sacrifié 
notre  influence  au  delà  du  Rhin.  Les 
protestants  firent,  cette  fois,  cause 
commune  avec  Condé  qui,  interprète 
apparent  de  l'irritation  générale,  ne 
songeait  qu'à  la  chute  du  favori.  Leur 
chef,  le  duc  de  Rohan,  gendre  de 
Sully,  souleva  les  protestants  des  Cé- 
vennes.  La  Cour,  dans  le  trajet  de 
Paris  à  Bordeaux,  où  Louis  XIII  allait 
recevoir  sa  fiancée  et  dont  le  mariage 
fut  célébré  le  28  novembre  1615,  fut 
inquiétée  par  les  rebelles,  et  au  re- 
tour elle  capitula  de  nouveau  à  Lou- 
dun, achetant  encore  la  paix  par  des 
faveurs  et  de  l'argent  (3  mai  1616). 
Le  traité  de  Loudun,  à  l'estimation 
de  Richelieu,  ne  coûta  pas  au  Trésor 
moins  de  6  millions  de  livres,  dont 
1500  000  furent  attribuées  à  Condé. 
—  Les  protestants  obtenaient  la  con- 
firmation de  l'édit  de  Nantes. 

Arrestation  de  Condé  (1616).  — 
Cette  nouvelle  victoire  des  factieux 
fut  suivie  de  la  disgrâce  de  Villeroy 


(1)  Augustin  Thierry,  Essai  sur  l'his- 
toire de  la  formation  el  des  progrès  du 
tiers  état,  chajj  VII. 


Séance  de  l'assemblée  des  notables  de  Rouen  (1617) 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale  . 


el  de  ses  collaborateurs  —  les  barbon»  —  provoquée  par  la  maré- 
chale d'Ancre,  mais  les  princes  ue  désarmaient  toujours  pas,  et  le 
duc  de  Bouillon  se  proposait  maintenant  de  reléguer  Marie  de' 
Médicis  dans  un  cloître,  puis  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi, 
c'est-à-dire  du  gouvernement.  On  ferai!  ensuite  déclarer  nul  le 
mariage  de  Marie  de  Médicis  el  la  couronne  passerail  de  la  tête  de 
Louis  XIII,  roi  illégitime,  sur  celle  de  Condé.  Les  Guise  refusèrent 
di     .1  ssocier  a  celte  enti  éprise  criminelle. 

La  reine  mère  n'hésite  plus:  elle  fait  jeter  Condé  a  la   Bastille 
l  "  septembre  1616  et  mobilise  des  troupes  pour  châtier  les  mécon- 
tents, qui   s'enfuient  jusqu'à  Soissons.  Le  marquis  de  Thémines, 
pour  avoir  procédé  à  l'arrestation  du  prince,  reçut  le  bâton  de  ma- 
réchal de  France. 

L'évèque  de  Luçon.  —  Ce  coup  d'État  contre  l'éternel  rebelle,  tou- 
jours avide  et  jamais  satisfait,  avait  été  conseillé  à  Marié  de  Médicis 
par  Sully  et  surtout  par  l'évèque  de  Luçon,  Richelieu. 

Fils  d'un  gentilhomme  poitevin,  qui  avait  d'abord  servi  Henri  III 
et  s'était  rallié  dès  l'origine  à  Henri  de  Navarre,  Armand-Jean  du 
Plessis  de  Richelieu,  né  à  Paris  en  1585,  d'abord  destiné  à  la  car- 
rière des  armes  et  entré  dans  les  ordres  en  1606,  avait  été  à  vingt  ei 
un  ans  nommé  évêque  de  Luçon.  Il  avait  déjà,  dans  la  solitude, 
réfléchi  sur  les  idées  qu'il  put  réaliser  dans  la  suite.  Aimable,  sé- 
duisant, régulier  dans  ses  mœurs,  ferme  et  juste  dans  l'administra- 
tion de  son  diocèse,  ambitieux  déjà  au  point  d'avoir,  dès  ce  moment, 
songé  aux  hommes  qu'il  chargera  plus  tard  d'exécuter  ses  desseins, 
préparant  pendant  huit  années  de  labeurs  obscurs  et  de  savantes 
intrigues  son  arrivée  au  pouvoir,  Richelieu  fut  «  un  excellent 
évêque,  et  l'évèque  a  préparé  le  ministre  ».  (L.  Lacroix.) 

Marie  de  Médicis  le  remarqua  aux  États  généraux  de  1614.  Elle 
l'attacha  à  sa  personne,  prit  et  écouta  ses  avis,  et,  après  l'arresta- 
tion de  Condé,  en  fit  un  secrétaire  d'État  (novembre  1616).  Dès  ce 
moment,  Richelieu  donne  sa  mesure  :  il  suit  une  politique  vraiment 
française  dans  les  affaires  d'Espagne  et  d'Italie  et,  à  l'intérieur,  il 
prend  nettement  position  contre  les  princes. 

Assassinat  de  Concini  (1617).  — Jusqu'à  présent,  Louis  XIII  n'a 
manifesté  aucun  goût  pour  les  affaires,  aucun  désir  du  pouvoir.  Il 
ne  s'exalte  en  entendant  des  récits  de  guerre  que  pour  retomber 
dans  des  accès  de  mélancolie  dont  rien  ne  peut  le  tirer.  On  le  croit 
dépourvu  d'intelligence,  hypocrite,  sans  ambition,  incapable  de 
s'élever  au-dessus  d'amusements  indignes  de  son  âge  et  de  son 
rang.  On  n'a  pour  lui  aucun  égard;    on  lui  manque  même   fort 

souvent.  A  la  vérité,  le  roi  a  une 
nature  ardente,  délicate.  Il  cache 
ses  impressions  et  ses  amertumes, 
mais  il  est  sensible.  Il  ne  dit  rien 
parce  qu'il  est  impuissant;  mais, 
sous  des  dehors  qui  ne  sont  que  le 
masque  de  la  résignation,  il  attend 
l'heure  de  secouer  le  joug  de  sa  mère 
et  l'insolente  tyrannie  du  ménage 
florentin.  L'idée  de  se  débarrasser 
du  maréchal  le  hante;  il  s'en  ouvre 
à  quelques  rares  fidèles,  surtout  à 
Charles  d'Albert,  plus  lard  duc  de 
Luynes,  à  qui  il  a  accordé  toute  Se 
confiance. 

Ce  cadet  de  Provence  savait  mieux 
que  personne  dresser  des  oiseaux  de 
proie.  Pendant  qu'on  le  croyait  uni- 
quement occupé  de  fauconnerie,  il 
méditait  avec  son  jeune  maître  la 
chute  de  l'intrigant  usurpateur  de  la 
puissance  royale.  Concini  flaira  quel- 
que chose.  Luynes  prit  peur,  engagea 
Louis  XIII  à  prendre  la  fuite,  mais 
le  roi  préféra  tout  à  cette  abdication, 
tout,  même  l'arrestation,  même  l'as- 
sassinat du  maréchal;  quand  on  lui 
demanda  s'il  entendait  qu'on  tuât 
Concini  en  cas  de  résistance  —  et  la 
résistance  ne  faisait  aucun  doute  — 
il  acquiesça  par  son  silence.  Le 
24  avril  1617,  comme  Concini  entrait 
au  Louvre,  le  capitaine  des  gardes  de 
Louis  XIII,  Vitry,  et  quelques  gentils- 
hommes s'approchèrent  de  lui  et  lui 
tirèrent,  à  bout  portant,  trois  coups 
de  pistolet.  Louis  XIII  se  montra  à 
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une  fenêtre  :  m  Merci,   grand  merci  à  vous,    dit-il  ;  à  celte   heurt1, 
je  suis  roi  »  (1). 

Marie  de  Médicis  fut  exilée  à  Blois,  Richelieu  à  Luçon,  puis  dans 
leGomtat  (1617).  Le  peuple  s'était  acharné  sur  le  cadavre  de  Con 
cini.  dont  il  se  partagea  les  morceaux  ;  un  forcené  lit  même    griller, 
pour  le  manger,  le  cœur  du  maréchal   d'Ancre.   Léonora  Galigaï 


Charles  d'Albert,  duc  de  Luynes, 
par    M  ON' COR  NET. 


Le  maréchal  de  Caumont  La  Force, 
par  Dumonsti er  . 


suivit  son  mari  dans  sa  disgrâce  et,  accusée  de  complot  de  sorcel- 
lerie, fut  décapitée  en  place  de  Grève  ;  on  jeta  ses  restes  au  bûcher  _  . 

Gouvernement  d'Albert  de  Luynes  (1617-1621).  —  Albert 
de  Luynes  ne  fut  pas  moins  avide  d'honneurs  et  de  richesses  que 
l'Italien  dont  il  avait  pris  la  place.  Un  de  ses  frères.  Cadenet,  devint 
maréchal  de  France  et  duc  de  C  h  aulnes;  un  autre,  Branles,  duc  de 
Luxembourg-Piney  ;  quant  à  lui,  il  fut  fait  duc  et  pair,  gouverneur 
de  Picardie,  et  épousa  une  Rohan,  Marie  de  Montbazon,  si  célèbre 
par  son  esprit  d'intrigue  et  les  grâces  de  sa  personne. 


(1)  V.  P.  Batiffol,  Le  Coup  d'État  du  24  avril  1617  (Revue  historique, 
1907-1908). 

!  Léonora,  à  qui  on  demandait  par  quel*  sortilèges  elle  avait  dominé  Marie 
de  Médicis,  aurait  répondu  :  ••  Par  l'ascendant  d'un  espril  supérieur  sur  une 
aine  faible.  •>  En  l'ail.  lesGoncini  ue  pratiquèrent  ni  la  sorcellerie  ni  l'aslrolog'ie. 


Le  favori  du  roi  remplaçai!  celui  de  la  reine,  et,  suivant  l'éner- 
gique expression  du  duc  de  Bouillon,  »  le  cabaret  était  toujours  le 
même,  il  n'y  avait  de  changé  que  le  bouchon  ». 

Cependant  une  assemblée  des  notables  fut  convoquée  à  Rouen 
en  décembre  1017.  Aussi  1rs  grands,  faisant  volte-face,  pas- 
sèrent-ils au  parti  de  la  reine  mère,  qui  s'échappa  du  château  de 
Blois 'dans  la  nuit  du  22  au  23  février  1619  et  recul  à  tngoulême 
l'hospitalité  du  duc  d'Ëpernon  :  le  traité  d'Angoulême  donna  à  Marie 
de  Médieis  le  gouvernement  de  l'Anjou  et  trois  places  de  sûreté 
30  avril  1619).  Angers  devint  alors  le  foyer  d'une  agitation  persis- 
tante, niais  les  troupes  royales  battirent  les  partisans  de  la  reine 
mère  qui,  malgré  la  «  drôlerie  »  des  Ponts-de-dé,  obtint,  par  la 
paix  d'Angers,  que  négocia  Richelieu,  le  renouvellement  du  traité 
d'Angoulême  1 10  août  1620). 

Un  arrêt  du  conseil  du  25  juin  1017  avait  ordonné,  dans  le  Béarn, 
la  restitution  des  biens  du  clergé  que  Jeanne  d'Albrel  avait  donnés 
aux  pasteurs  réformés  et  le  rétablissement  du  culte  catholique, 
qu'elle  avait  supprimé.  Le  roi,  étant  intervenu  personnellement 
pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêt,  l'assemblée  protestante  de 
La  Rochelle  (1621)  prit  des  décisions  d'une  extrême  gravité.  Elle 
vota  un  ordre  et  règlement  général  de  milices  et  <ln  finances  pour  1rs 
églises  réformées  de  Frimer  et  souveraineté  de  Béarn  et  divisa  la  France 
en  huit  départements  militaires  ayant  pour  chefs  le  due  de  Bouillon, 
le  duc  de  Soubise,  le  duc  de  la  Trémoille,  le  duc  de  Caumont 
La  Force,  le  duc  de  Rohan,  le  comte  de  Châtillon  et  Montbrun.  Le 
duc  de  Bouillon  était  investi  du  commandement  général  désarmées 
calvinistes,  en  quelque  province  qu'il  se  trouvât.  L'assemblée  géné- 
rale et  les  conseils  provinciaux  recevaient  une  extension  considé- 
rable de  leurs  attributions  pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Louis  XIII  donna  l'épée  de  connétable  (3  avril  lO-Jl  à  smi  favori, 
qui  l'entraîna  devant  Montauban  et  dont  l'incapacité  vint  se  briser 
contre  cette  citadelle  calviniste,  héroïquement  défendue  (18aoùl- 
12  novembre  1621)  par  le  duc  de  Caumont  La  Force  et  ses  trois  (ils. 
Les  troupes  royales  furent  obligées  de  décamper,  et  le  duc  de  Luynes, 
atteinl  d'une  lièvre  rouge  qui  désolait  l'armée,  mourut  peu  de  temps 
après  devant  Monheurt  (15  décembre  1621). 

Le  connétable  de  Luynes  a  été  cependant  trop  rabaissé  par  ses 
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mariage  de  la  princesse 
Victor-Amédée  l  '.  prince 


contemporains.  Son  attitude  contre  l'agitation  politique  des  protes- 
tants fut  conforme  aux  intérêts  de  l'État,  et,  dans  sa  politique  exté- 
rieure, il  fut  à  certains  égards  le  précurseur  bien  effacé  sans  doute, 
mais  le  précurseur  de  Richelieu. 

Il  cui  l'habileté  de  conclure  1619  le 
Christine,  deuxième  fille  de  Henri  IV,  avec 
de  Piémont,  espérant  ainsi  s'attacher  la 
Savoie,  que  ses  ambitions  territoriales 
jetaienl  tour  à  tour  dans  1rs  intrigues 
el  1rs  alliances  1rs  plus  opposées.  Il  ima- 
gina et  négocia  un  autre  mariage  que  lii 
chelieu  n'aura  que  le  mérite  de  conclure  : 
celui  d'une  autre  fille  de  Henri  IV,  Hen- 
riette-Marie, avec  le  prince  héritier  d'An- 
gleterre, qui  fut  plus  tard  Charles  I'  '  : 
c'était  une  heureuse  contre-partie  aux 
mariages  espagnols. 

La  vallée  de  la  Valteline  était  la  voie 
de  communication  la  plus  rapide  entre  le 
Milanais  el  le  Tyrol.  Elle  étail  dune  in- 
dispensable à  la  maison  d'Autriche  pour 
relier  ses  possessions  italiennes  à  ses 
possessions  allemandes.  Elle  ne  comman- 
dai! pas  seulement  quelques-unes  des 
routes  les  plus  importantes  d'Italie  en 
Allemagne;  elle  constituait  en  outre  une 
excellente  base  d'opérations  sur  le  Mila- 
nais, l'Allemagne  occidentale  et  l'Alle- 
magne centrale  par  l'Adda,  par  le  Rhin, 
par  l'Inn  et  par  le  Danube. 

La  Valteline  était  sujette  de  l'évoque 
de  Coire  et  des  «  Trois  Ligues  grises  ». 
Les  protestants  y  étaient  assez  nombreux 
pour  imposer  leur  domination  aux  catho- 
liques, qui  s'appuyaient  sur  l'Espagne. 
Venise  s'en  émut,  et  Henri  IV,  qui  avait 
renouvelé  en  ltiO-'î  son  alliance  avec  les 

Ligues  grises,  ne  vit  aucun  inconvénient  à  laisser  Venise  contracter 
de  son  côté  avec  les  Suisses  un  traité  qui  lui  assurait  le  libre  pas- 
saur-  à  travers  les  montagnes.  Ce  double  arrangement  menaçait  la 
liberté  d'action  des  Espagnols  du  Milanais,  et  le  comte  de  Fuentès, 
gouverneur  de  Milan,  s'efforça  de  déterminer  les  Grisons  à  entrer 
dans  son  alliance.  Il  y  eut  alors  dans  les  Ligues  un  parti  français, 
un  parti  espagnol  et  un  parti  vénitien  principalement  formé  des 
protestants.  Dans  ces  conjonctures,  Charles  Paschal,  vicomte  de  la 
Quente  et  de  Dargnies,  ambassadeur  de  la  France  à  Coire,  sut  très 
habilement  et  sans  qu'on  pût  lui  opposer  de  preuves  matérielles, 
miner  l'influence  espagnole  et  la  vénitienne  dans  les  Grisons,  et  il 
réussit  à  détacher  les  «  Ligues»  de  leur  alliance  avec  la  sérénissime 
république.  Ces  précieux  résultats  avaient  été  compromis  par  l'inac- 
tion du  maréchal  d'Ancre,  lorsque  les  Valtelins  catholiques,  persé- 
cutés par  les  protestants,  tirent  appel  aux  Espagnols  contre  les  Gri- 
sons :  le  duc  de  Feria,  successeur  de  Fuentès,  occupa  la  vallée  (1620). 

Luynes,  se  plaçant  sur  le  terrain  diplomatique,  se  rapprocha  de 
Venise  et  envoya  en  Espagne  Bassompierre, 
qui  fit  signer  à  Philippe  iV  le  traité  de  Ma- 
drid (15  avril  1621),  dont  l'article  premier 
stipula  que  toutes  choses  seraient  remises 
en  l'état. 

11  était  capital  pour  la  France  de  fermer 
la  Valteline  aux  Espagnols,  et,  s'il  était  ré- 
servé à  Richelieu  de  résoudre  la  question 
conformément  ù  l'intérêt  national,  de  Luy- 
nes sut  en  comprendre  l'importance.  Il  lut 
moins  avisé  en  Allemagne  où  la  guerre  de 
Trente  ans  avait  en  ItilS  mis  aux  prises 
l'empereur  et  les  princes  catholiques  d'une 
part,  les  protestants  de  l'Allemagne  et  de  la 
Bohème  d'autre  part.  L'intérêt  de  la  Fiance 
lui  conseillait  d'intervenir  activement  entre 
les  deux  belligérants  et  de  profiter  de  l'oc- 
casion pour  ruiner  la  puissance  de  la  mai- 
son d'Autriche.  De  Luynes  se  contenta  d'en- 
voyer en  Allemagne  une  ambassade  qui  lit 
conclure  entre  la  Ligue  catholique  et  l'Union 
évangélique  la  trêve  d'Ulm  (3  juillet  1620), 
dont  l'empereur  Ferdinand  profita  pour 
écraser  l'électeur  Palatin,    roi  de  Bohème. 


Richelieu,  buste  par  Jean  Warin  (Bibliotu.  Mazanne) 


Charles  de  La  Vieuville,  par  Roussel 


Richelieu  chef  du  conseil.  Après  la  mort  de  Luynes,  Marie 
de  Médicis  rentra  en  grâce  auprès  du  roi.  Les  Espagnols,  qui  en  oe 
moment  mêmeagissaienl  vigoureusement  et  heureusement  en  Alle- 
magne contre  les  protestants,  avaient  obligé  les  Grisons,  au  mépris 
du  traite  de  Madrid, à  renoncer  à  la  suzeraineté  de  la  Valteline  traité 
de  Milan.  29  janvier  1622  .  La  reine  mère,  sur  le  conseil  de  Riche- 
lieu, engagea  son  lils  à  surseoir,  pour 
l'instant,  à  la  lutte  contre  les  calvinistes 
pour  rappeler  tout  d'abord  l'Espagne  au 
respect  de  sa  parole;  mais  Soubise  ayant 
pris  l'initiative  d'un  soulèvement  dans 
l'Aunis  el  le  Poitou,  Louis  XIII  en  per- 
sonne, suivi   de  C lé,  marcha  contre  le 

chef  protestant,  qu'il  défi  I  pies  desSables- 
d'OIonne,  el  s'empara  de  Royan  mai  Ib22j 
pendant  que  Soubise,  qui  était  allé  de- 
mander le  secours  de  l'Angleterre,  était 
déclaré,  ainsi  que  son  frère  Rohan,  cri- 
minel de  lèse-majesté.  Cependant,  le  vieux 
maréchal  de  Lesdiguières,  à  qui  sa  con- 
version au  catholicisme  valut  l'épée  de 
connétable,  ménagea  la  paix  de  Mont- 
pellier (18  octobre  1622),  malgré  Condé, 
qui  étail  venu  assiéger  cette  place.  On 
promettait  aux  protestants  l'exécution 
fidèle  de  ledit  de  .Nantes  et  on  leur  lais- 
sait deux  [daces  de  sûreté,  La  Rochelle  et 
Monlauban. 

La  direction  des  affaires  appartint  alors 
au  chancelier  Brûlart  de  Sillery  el  à  son 
fils  Puisieux,  secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
étrangères.  Les  Brûlait  négocièrent  avec 
la  Savoie  et  Venise  un  Irait''  tendant  à 
faire  restituer  la  Valteline  aux  (irisons 
(novembre  1622  ,  mais  ils  hésitaient  à  le 
signer,  et  il  ne  le  fut,  en  effet,  à  Paris 
que  le  7  février  1623  sur  l'insistance  de 
Richelieu.  Promu  cardinal  le  5  septembre  précédent,  de  plus  en 
plus  maître  de  l'esprit  de  la  reine  mère,  Richelieu  ruinait  peu  à 
peu  le  crédit  des  Brûlart  qu'il  faisait  attaquer  dans  des  pamphlets 
par  ui)  chanoine  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  Fancan.  Il  s'efforçait 
surtout  de  faire  revenir  Louis  XIII  de  ses  préventions  contre  lui.  Les 
Brûlart  congédiés,  le  ministre  La  Vieuville  fut  aux  prises  avec  les 
difficultés  d'une  situation  extrêmement  délicate  et  compliquée: 
notre  ambassadeur  à  Rome,  Brûlart  de  Sillery,  frère  du  chancelier 
disgracié,  avait  apposé  sa  signature  au  bas  d'une  convention  sur  la 
Valteline  que  son  gouvernement  refusa  de  ratifier  1624  ;  il  avait 
fallu  s'allier  avec  les  Pays-Bas  pour  les  empêcher  de  se  soumettre 
à  l'Espagne;  enfin  l'occasion  se  présentait  de  négocier  le  mariage 
de  Henriette  de  France  avec  le  prince  héritier  d'Angleterre  qui,  venu 
à  Madrid  pour  s'y  fiancer  avec  l'Infante,  avait  dû  rompre  les  pour- 
parlers pour  ne  pas  souscrire  à  des  conditions  qu'il  jugeait  inac- 
ceptables. 

De  lui-même  La  Vieuville,  tant  pour  être  agréable  à  la  reine  mère 
que  pour  s'assurer  un  concours  précieux, 
fit  entrer  Richelieu  au  conseil  29  avril  Iti24), 
à  la  tète  duquel  le  cardinal  ne  tarda  pas  à 
le  remplacer  :  Richelieu  fit  remarquer  au 
roi  que,  dans  ses  négociations  avec  l'An- 
gleterre et  avec  les  Hollandais,  La  Vieuville 
sacrifiait  les  intérêts  catholiques  et  que 
l'administration  de  ce  ministre  était  con- 
cussionnaire. La  Vieuville  fut  arrêté'  le 
13  août  1624  el  conduit  au  château  d'Am- 
boise,  pendant  que  le  cardinal  prenait  la 
direction  des  affaires  pour  la  conserver  jus- 
qu'à sa  mort. 

Richelieu  a  tracé-  lui-même,  dans  son  Tes- 
tament politique,  la  situation  du  royaume  à 
l'époque  de  son  avènement  au  pouvoir. 
«  Lorsque  Votre  Majesté  résolut  de  me  don- 
ner l'entrée  de  ses  conseils,  les  huguenots 
partageaient  l'État  avec  elle,  les  grands  se 
conduisaient  comme  s'ils  n'eussent  pas  été 
ses  sujets,  et  les  plus  puissants  gouverneurs 
de  province  comme  s'ils  eussent  été  sou- 
verains en  leurs  charges;  les  alliances  étran- 
gères étaient  méprisées,  les  intérêts  parli- 
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culiers  proférés  aux  publics;  en  un  mot,  la  dignité  1 1  « ■  la  majesté 
royale  élail  tellement  ravalée  et  si  différente  de  ce  qu'elle  devait 
être,  qu'il  rtail  presque  impossible  <lc  la  reconnaître.  » 

Richelieu  se  proposa  donc  : 

1°  De  ruiner  les  protestants  à  l'intérieur,  comme  parti  politique;  - 
2°  de  forcer  les  grands  à  accepter  l'autorité  royale;  —  ÎJ°  d'abaisser  La 


Le    baron    de    Soubise, 
par  M  on  co  R  set. 


Le  duc    Henri    de    Rohan, 
par  Mon  corn  1. 1. 


mai  se  nu  l'A  u  triche  pour  asseoir  en  Europe  la  prép 
Il  commença  par  les  protestants. 


lérance  fram  aise 


Richelieu  et  les  protestants.  Les  protestants  s'étaienl  orga- 
nisés en  République  :  ils  ne  se  contentaient  plus  de  vouloir  —  et 
c'était  justice  —  librement  exercer  la  pratique  de  leur  religion  ;  ils 
prétendaient  —  et  en  cela  ils  excédaient  leur  droit  —  former  un 
Etat  dans  l'État.  «  Ils  constituaient  donc  dans  les  premières  années 
du  règne  de  Louis  XIII,  écrilun  historien  protestant,  un  parti  consi- 
dérable, s'appuyant  au  dedans  du  royaume  sur  les  mécontents  de 
toutes  les  opinions,  au  dehors  sur  l'Europe  protestante.  Ils  commu- 
niquaient par  La  Rochelle  avec  l'Angleterre,  par  Sedan  avec  l'Alle- 
magne, par  Genève  avec  les  cantons  suisses,  et  semblaient  toujours 
prêts  à  diviser  les  forces  de  l'État.  Une  telle  organisation  était  in- 
tolérable pour  la  couronne  et  d'autant  plus  choquante  que  le  prin- 
cipe de  l'unité  nationale  se  dégageait  davantage  des  ruines  de  l'an- 
cienne féodalité  »    1  i. 

Le  27  mai  1621,  le  roi  déclara  criminels  de  lèse-majesté  tous  les 
adhérents  à  l'assemblée  de  La  Rochelle  et  se  disposa  à  assiéger  Saint- 
Jean-d'Angely,  dont  Rohan  était   gouverneur  et  qui  dut  se  rendre 
le  24  juin.    D'Épernon  étant   venu   ensuite 
faire  une  démonstration  devant  La  Rochelle, 
en  même  temps  que  se   dessinait    une  at- 
taque par  mer,  la  llutie  rochelaise  s'empara 
de  l'île   d'Oléron    qu'elle    remit  à    Soubise 
1622  ,   mais  celui-ci  subil   des  écbecs  aux 
îles  de  Riez,  et   le  Fort-Louis  fut  construit 
pour  surveiller  la  ville  rebelle. 

La  Rochelle  était  le  dernier  boulevard  de 
la  Réforme.  Ses  franchises  municipales  2  , 
en  même  temps  que  sa  prospérité  commer- 
ciale, avaient  développé  chez  ses  habitants 
un  vif  sentiment  d'indépendance,  et  ils  con- 
sidérèrent comme  une  violation  de  leurs 
privilèges  la  consti  uction  du  Foi  i  Louis.  De 
part  et  d'autre,  on  se  préparait  à  la  guei  i  e 
et  Soubise  la  commença  en  dévastant  le 
Blavet,  que  le  cardinal  avait  fait  creuser  pour 
porter  atteinte  à  la  prospérité  du  port  de 
La  Rochelle  1625  .  Le  duc  de  Montmorency 
s'étant  emparé  des  lies  de  Ré  et  d'Oléron,  la 
Cour  se  refusa  formellement  à  démolir  le 


Le  maréchal  de  Toyras, 
médaille  gravée  par  Du  pué. 


(1)  G.  de  Félice,  Histoire  des  protestants  de 
France  (7e  éd.),  1880.  p.  322. 

(2)  Sur  l'organisation  municipale  de  La  li" 
cbelle,  voir  A.  GntY,  Les  Établisse  Rouen, 
t.  I",  p.  54-84. 


L<-  duo  do   Buoi 
(Ga 


Fort-Louis;  mais  Richelieu,  loul  occupé  des  affaires  extérieures, 
consentit  pourtant  àfaire  encore  une  l'ois  la  paix  avec  le  mairede 
La  Rochelle  é>  mars  Iti26).  C'est  alors  que  le  due  de  Buckingham 
décida  Charles  I'  '  à  secourir  les  protestants  de  France,  connue  |e  lui 
demandait  Soubise,  réfugié  en  Angleterre,  et  la  Hotte  anglaise  tit 
une  descente  sur  la  côte  française  juillet  |i'>27  .  Les  Rochelais  ac- 
cueillirent d'abord  a\ ec  une 
extrême  réserve  les  ouver- 
tures de  Buckingham,  allé- 
guant qu'ils  devaient  en 
référer  à  leurs  coreligion- 
naires ;  ils  envoyèrent 
même  une  dépulation  au 
duc  d'Angoulême,  à  Ma- 
runs,  pour  l'assurer  que, 
malgré  la  présence  de  Sou- 
liise  à  La  Rochelle,  ils  res- 
taient soumis  au  roi  de 
France.  Le  duc,  sans  tenir 

compte  de   ces  pl'ol  estai  ions 

loyalistes .  se  i  approc ha 
de  la  ville  et  éleva  des 
torts  et  des  ouvrages  :  un 
Rochelais  lit  tirer  un 
coup  de  canon  sur  les  loya- 
listes (lu  septembre),  et  ce 
fut  le  signal  des  hostilités. 

Pendant  que,  dans  l'île  de  Ré,  le  gouverneur  Toyras  opposait  une 
rude  résistance  au  duc  de  Buckingham,  le  roi  12  octobre  1027)  arri- 
vait devant  La  Rochelle,  où  l'avait  précédé  son  frère  Gaston  d'Or- 
léans: Les  Rochelais  se  décidèrent  à  signer  un  traité  formel  avec 
l'Angleterre  (13  octobre),  mais  en  déclarant  dans  un  manifeste  que, 
s'ils  se  révoltaient  pour  défendre  leurs  privilèges,  dont  Louis  XI  à 
genoux  avait  solennellement  juré  l'observation,  ils  demeuraient  les 
(idèles  sujets  du  roi.  Il  esl  remarquable  que,  tout  en  acceptant  l'al- 
liance étrangère,  ils  ne  cessèrent  de  protester  jusqu'au  bout  de  leur 
volonté  de  rester  Français,  de  n'accepter  jamais  la  sujétion  du  roi 
d'Angleterre. 

Cependant  Buckingham  avait  mis  à  la  voile  le  17  novembre,  emme- 
nant avec  lui  en  Angleterre  Soubise  et  quelques  députés  rochelais. 
Le  siège  de  La  Rochelle  entrait  dans  sa  période  critique. 

Siège  de  La  Rochelle  (1627-1628).  —  La  Rochelle  était  très  bien 
fortifiée,  remplie  d'approvisionnements,  défendue  par  des  habitants 
dont  l'indépendance  et  la  foi  doublaient  le  courage.  Richelieu  par- 
tagea le  commandement  entre  les  maréchaux  Bassompierre,  de 
Schomberg  et  le  duc  d'Angoulême.  Le  cardinal  prit  lui-même  la  di- 
rection du  siège.  Déployant  une  activité  merveilleuse,  il  fut  tout  à 
la  fois  général,  ingénieur,  amiral.  Il  était  secondé'  par  ses  lieute- 
nants d'Église  militante,  comme  il  les  appelait  :  Sourdis,  le  futur 
archevêque  de  Bordeaux,  le  l'ère  Joseph,  l'évéque  de  Monde.  Il 
n'avait  qu'une  confiance  limitée  dans  les 
officiers  de  l'armée  royale,  inquiets  de  sa 
puissance   croissante.    Se    connaissant    des 

e ■misdans  sa  propre  armée  et  voyant  les 

choses  traîner  en  longueur,  il  résolut  de 
bloquer  la  ville.  Il  l'entoura  rie  treize  forts 
flanqués  de  redoutes  (1627  ;  puis,  au  prin- 
temps, il  lit  fermer  le  port  au  moyen  d' • 

digue  si  élevée  que  les  soldats  s'j  trouvaient 
.i  sec  par  les  plus  hautes  mers.  Richelieu, 
ayant  a  la  main  son  Quinte-Curce  et  la  des- 
cription de  la  dL'iio  construite  par  Alexan- 
dre devant  T  y  r,  surveilla  les  travaux  qu'exé- 
cutèrent le  maître  maçon  Thériot  et  l'archi- 
tecte Mele/eall. 

Le  roi  s'ennuyait  devant  La  Rochelle.  H 

repartit  p Paris  le  10  l'é\  riei .  mais  ve\  int 

le  2o  avril  pour  rester  jusqu'à  la  lin  du  siège. 
Le  itu  du  même    mois,    les   Roi  hélais,  qui 
avaient  reçu  des  encouragements  d'Anj 
terre  et  repoussé  des  propositions  d'aci  om 

modement,    élurent   comme    maire    la al 

5e  leur  flotte,  Jean  tonton  qm.  en  pi enanl 
possession  de  la  manie  sur  les  instances  de 
ses  concitoyens  :  ■■  Je  serai  maire ,  leur 
dit  il,  puisque  vous  le  veniez.  Mais  je  jure 
d'enfoncer  i  e  poignai  d  dans  le  sein  du 
premier  qui  parlera  de  se  rendre,  et  je  veux 


Florence). 
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Phot.  Mestres  de  Pujol. 
Le  maire  Guilon,  par  Orner  Cuarlet  (Palais  de  justice  de  La  Rochelle) 


lui  y  entra  à  son  i •  •  1 1 ■  ~ 
ri  ni  distribuer  des  vi- 
\  res  aux  survivants  :  il 
n'en  restait  plus  que 
(5000,  juste  le  quart  de 
la  population.  Lorsque 
le  lendemain  le  roi  vint 
entendre  les  vêpres  à 
l'église  Sainte-Margue- 
rite, •■  il  fut  remarqué  à 
son  entrée,  dit  !<•  chro- 
niqueur Mervault,  que 
voyant  les  pauvres  habi- 
tants,  comme  des  ana- 
tomies,  et  qui  à  peine 
avoient  face  d'hommes, 
il  en  eut  pitié  jusques  à 
espandre  des  larmes  ». 
Guiton  avait  voulu  aller 
saluer  le  cardinal,  lii- 
chelieu  lui  ordonna  de 
congédier  les  liallebar- 
diers  qui  le  précédaient  et  qu'il 
lion  de  maire  ». 

Le  culte  catholique  fui  rétabli  à  La  Rochelle,  dont  la  capitulation 
devait  être  célébrée  chaque  année  par  une  procession.  La  mairie, 
l'ordre  des  pairs,  l'ordre  îles  bourgeois  furent  déclarés  abolis.  Le 
séjour  de  La  Rochelle  fut  interdit  aux  protestants  qui  n'y  étaient 
pas  établis  avant  la  descente  des  Anglais,  et  soumis,  quant  aux 
catholiques,  à  la  permission  expresse  du  roi.  Les  fortifications 
furent  rasées,  sauf  du  côté  de  la  mer,  et  Richelieu  choisit  Brouage 
pour  en  faire  un  port  militaire.  Amnistie  complète  était  accordée 
aux  Rochelais  et  à  tous  les  Français  qui  avaient  combattu  avec 
eux. 

Ainsi  disparaissait  la  dernière  commune  de  France,  la  dernière  sur- 
vivance de  l'organisation  municipale  du  moyen  âge,  devenue  depuis 
longtemps  incompatible  avec  un  régime  de  centralisation  et  d'unité. 


Le  château  d'Aryencourt,  au  centre  de  la  digue, 
par  C  ai.  lot. 


àl  de  plus  faire  aucune  fonc- 


qu'on  m'en  perce  moi-même  si  jamais  je  parle  de  capituler  »  (1). 
Le  1 1  mai  apparut  une  flotte  anglaise  commandée  par  Dembigh, 
beau-frère  de  Buckingham,  mais  elle  repartit  au  bout  de  huit  jours, 
sans  avoir  rien  fait. 

Le  7  juillet  1628,  Richelieu  fil  savoir  aux  Rochelais  qu'ils  auraient 
la  vie  sauve  s'ils  se  rendaient  avant  trois  jours:  cette  proposition  fut 
fièrement  repoussée.  Un  fanatique  offrit  d'assassiner  le  cardinal; 
Guiton  refusa  elle  pasteur  Salbert  s'écria  :  «  Si  Dieu  veut  nous  sau- 
ver, ce  ne  sera  pas  par  un  crime.  »  Bientôt  on  fut  en  proie  à  toutes 
les  horreurs  de  la  famine.  Une  seconde  flotte  anglaise  apparut  le 
20  septembre  sous  les  ordres  de  lord  Lindsey.  Quelle  ne  fut  pas 
la  surprise  des  Rochelais  lorsqu'ils  virent  que  des  négociations 
étaient  entamées  entre  son  commandant  et  le  cardinal! 

«  Par  les  rues,  dit  un  témoin,  on  entendait  à  toute  heure  des  cris 
et  des  gémissements  effroyables;  mais  ce  n'était  que  de  ceux  qui 
s'ôtaient  le  pain  les  uns  aux  autres,  car  pour  les  morts,  on  ne  s'amu- 
sait point  aies  pleurer.  »  Quand  on  montrait  à  Guiton  les  cadavres 

jonchant  les  rues  :  «  Il  faudra 
bien,  répondait-il,  que  vous  et 
moi  en  venions  là,  »  ou  bien  : 
«  Il  suffit  qu'il  en  reste  un  pour 
fermer  les  portes.  »  Cependant,, 
après  quinze  mois  de  résistance, 
lorsque  les  survivants  apprirent, 
que  l'Angleterre  abandonnait 
leur  cause,  il  fallut  se  rendre, 
et  Guilon  lui-même  s'y  résigna. 
Le  30  octobre,  au  matin,  le 
duc  d'Angoulême  et  le  maréchal 
de  Schomberg pénétrèrent  dans 
la  ville  à  la  tête  des  troupes 
royales.  L'après-midi,  le  cardi- 


Le  maréchal 
comte  Henri  de  Schomberg. 


(1)  En  prononçant  ces  paroles,  Gui- 
lon frappa  si  vigoureusement  de  son 
poignard  une  table  de  marbre  qu'il 
en  lit  sauter  un  éclat.  Celle  table 
existe  encore  à  La  Rochelle,  ainsi 
que  le  fauteuil  du  maire. 


Louis  XIII,  au  retour  du  siège  de  La  Rochelle, 

est  félicité  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 

(Gravure  de  Abraham  Bossu". 
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Marie  de  Rohan-Montbazon, 
duchesse  de  Chevreuse,  par  Jean  Le  Blon. 


L'édit  d'Alais  (1629).  —  Rohan  tenail  encore  la  campagne  dans 
les  Cévennes  et,  par  le  traité  de  Madrid,  il  avail  obtenu  une  sub- 
vention du  roi  d'Espagne  Philippe  IV.  Richelieu  rejoignil  le  roi  le 
19  mai  devant  Privas,  capitale  du  Vivarais  protestant,  [.'exemple 
de  cette  ville,  dont  les  habitants  lurent  égorgés  <■!  qui  lui  pillée  el 
brûlée  (29  mai),  amena  la  soumission  des  autres.   L'édil  d'Alais  ou 

édil  de  grâce  28  juin  1629) 
uni  enfin  un  terme  aux 
guerres  de  religion  :  l'édil 
de  .Nantes  ('(ait.  confirmé, 
niais  les  protestants  per- 
daient leurs  places  de  sû- 
reté; leur  organisation  po- 
litique était  détruite.  En  un 
mot,  il  restait  en  France 
des  protestants,  mais  plus 
de  parti  calviniste.  Rohan, 
qui  ne  voulait  pas  de  chef 
de  parti  se  faire  courtisan, 
se  retira  à  Venise. 

Richelieu    dédaigna     les 
critiques  de  ceux  qui  le  trai- 
taient de  «  cardinal  de  La 
Rochelle    et   de   pape    des 
huguenots  ».  Il  anéantit  les 
protestants  comme  parti  po- 
litique, mais  il  respecta  leur 
liberté   de  conscience. 
Comme  prince  de  l'Église, 
il  était  le  protecteur  naturel 
de  la  religion,   mais  il  sut 
distinguer  les  intérêts  temporels  de  la  France  de  ses  intérêts  reli- 
gieux, et  il  rechercha  contre  la  maison  d'Autriche  l'alliance  des 
protestants  de  la  Hollande,  de  la  Suède,  de  l'Allemagne. 

Richelieu  et  la  noblesse.  —  «  Vous  verrez,  disait,  un  jour  Ras- 
sompierre,  que  nous  serons  assez  fous  pour  prendre  La  Rochelle.  » 
Le  maréchal  prévoyait  que  la  ruine 
des  calvinistes  serait  le  prélude  de 
l'abaissement  des  grands.  Si  la  féo- 
dalité n'existait  plus,  l'esprit  féodal 
avait  survécu;  les  grands  étaient  tou- 
jours en  révolte  contre  l'autorité 
royale,  et  leurs  intrigues  entravaient 
l'exécution  des  vastes  desseins  du 
ministre,  qui  avait  peine  à  se  dé- 
fendre contre  les  cabales  dans  «  les 
six  pieds  carrés  du  cabinet  du  roi  ». 

Pendant  toute  la  durée  de  son  mi- 
nistère, le  cardinal  eut  donc  à  dé- 
jouer les  entreprises  des  factieux  à 
qui  sa  toute-puissance  portait  om- 
brage et  qui  voulaient  le  ruiner  dans 
l'esprit  du  roi  ou  même  attenter  à 
ses  jours.  La  reine  mère  ne  lui  par- 
donna jamais  de  n'être  pas  à  sa  dévo- 
tion, et  Anne  d'Autriche,  délaissée 
par  son  mari,  prit  part  à  tous  les 
complots  ourdis  contre  le  ministre. 
Richelieu  tira  parti  de  sa  frivolité,  de 
ses  imprudences  avec  Buckingham, 
pour  la  priver  de  toute  influence  et 
la  tenir  constamment  dans  une  situa- 
tion humiliée. 

M  aie  de  Rohan-Montbazon,  veuve 
du  connétable  de  Luynes,  s'était  re- 
mariée en  1662  avec  Claude  de  Lor- 
raine, duc  de  Chevreuse.  Surinten- 
dante de  la  maison  de  la  reine, 
intime  amie  et  confidente  d'Anne 
d'Autriche,  extrêmement  belle  et 
séduisante,  coquette  et  légère,  elle 
esl  mêlée  à  toutes  les  intrigues,  i 
tous  les  événements  de  son  temps. 
Exilée  après  l'exécution  de  Chalais 
voir  [dus  loin),  elle  se  réfugie  en 
Lorraine,  conspire  encore  contre  le 
cardinal,  et  revient  à  la  Cour  grâce 


Henri  de  Talleyrand,  comte  de  Chalais, 
gravé  par   Le   Bert. 


à  Buckingham,  qui  négocie  sa  rentrée  en  grâce  lorsqu'il  fait  la  paix 
avec  la  France  après  l'échec  de  l'île  dé  Ré.  Cette  lois  elle  tourne 
contre  Richelieu  une  créature  du  cardinal,  le  marquis  de  Chàteau- 
neuf,  l<'  successeur  de  Michel  de  Marillac  comme  garde  dos  sceaux  : 
h'  cardinal  l'obligea  se  retirer  en  son  château  de  Dampierre,  d'où 
(die  vient  de  ninl  s'entretenir  avec  Anne  d'Autriche  exilée  en  Tou- 
raine  ;  elle  y  trame  une  nou- 
velle conspiration,  compro- 
met Anne  d'Autriche  elle- 
même,  doit  fuir  sous  un 
déguisement  et  gagne  Ma- 
drid, puis  Londres,  entin 
Bruxelles,  où  elle  pousse  le 
comte  tle  Soissons  à  se  re- 
beller contre  le  cardinal. 
Louis XIII, avant  de  mourir, 
eut  le  soin  de  la  bannir  du 
royaume. 

11  faut  aussi  ranger  parmi 
les  ennemis  du  cardinal  Ma- 
rie de  llauteforl,  tille  d'hon- 
neur de  Marie  de  Médicis,  et 
Louise  de  La  Fayette,  fille 
d'honneur  d'Anne  d'Autri- 
che, pour  lesquelles  le  roi 
éprouva  successivement  une 
amitié  des  plus  vives.  La 
première  fut  exilée  en  1640, 
la  seconde  se  fit  religieuse 
au  couvent  de  la  Visitation 
de  Chaillot  en   lti.'!!t.   C'est 

Richelieu  lui-même  qui,  pour  soustraire  Louis  XIII  à  l'influence  de 
M"c  de  llauteforl,  semble  avoir  favorisé  son  inclination  pour  Louise 
de  La  Fayette,  espérant  bien  être  en  tiers  dans  la  conversation, 
mais  «  elle  eut  plus  de  courage  que  tous  les  hommes  de  la  Cour, 
qui  avaient  la  lâcheté  de  lui  aller  rendre  compte  de  tout  ce  que  le 
roi  disait  contre  lui  ».  (Mmo  de  Motteville.) 

L'adversaire  le  plus  redoutable  du 
cardinal  et  le  plus  tenace  parce  que 
son  sang  même  le  préservait  de  Pé- 
chafaud  fut  le  propre  frère  du  roi, 
le  duc  Gaston  d'Orléans,  héritier 
présomptif  du  trône  (1)  et  autour  de 
qui  s'agitaient  tous  les  mécontents. 
Esprit  médiocre,  frivole,  léger, 
égoïste  et  très  ambitieux,  Gaston  d'Or- 
léans se  trouva  associé,  sans  gloire 
et  sans  succès,  à  tous  les  troubles 
qui  agitèrent  la  France  pendant  le 
règne  de  Louis  XIII  et  la  minorité  de 
Louis  XIV.  Il  dut  sortir  plusieurs  fois 
du  royaume  et  il  y  revint  à  main 
armée.  «  Il  entra,  dit  Richelieu,  dans 
toutes  les  affaires,  pane  qu'il  n'avait 
pas  la  force  de  résister  à  ceux  qui  l'y 
entraînaient,  et  il  en  sortit  toujours 
avec  honte,  parce  qu'il  n'avait  pas 
le  courage  de  les  soutenir.  »  Il  se 
mêla  en  effet  à  toutes  les  intrigues 
et  il  abandonna  avec  une  lâcheté  in- 
digne ceux  qui  s'étaient  dévoués  à  sa 
fortune. 

louis  XIII  avait  projeté  le  mariage 
de  son  frère  avec  Marie  de  Roui  bon, 
duchesse  de  Montpensier,  mais  ce 
projel  souleva  une  véritable  tempête 
dans  le  ci  parti  de  l'aversion  »,  comme 
on  appela  ceux  qui.  pour  faire  é(  bec 
au  cardinal,  escomptaient  l'union  de 
Gaston  avec  une  princesse  él  i  angèi  e. 
Conspiration  de  Chalaisf  626-1627). 
—  Ornano,  ancien  gouverneur  du 
due  d'Orléans,  qui  avail  reçu  le  bâton 
de  maréchal  pour  faciliter  le  m  u 
de  Gaston  avec  M"'  de  Montpensier 


Gaston  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII, 


(!)  Louis  XIV   ne  !      ,  sep- 

tembre 1638. 
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et  qui  avait  trompé  l'attente  du  ministre    I626  ,  alla  m. .mu 
Bastille,  «  non  sans  soupçcm  de  morl  violente  ■    27  septembre  1626  . 
Sun  arrestation  troubla  un  momenl  les  conjurés,  mais  ne  les  ai  rêta 

pas.   Henri   de  Talleyrand,   c te  de   Chalais,   ami   d'enfance  de 

Louis  Mil  el  qui  s'étail  joinl  au  ■•  parti  de  l'aversion  »,  entra  'la us 
le  complot  formé  contre  la  vi«-  < In  ranimai,  s'engageanl    même  à 
poi  ter  le  premier  coup;  mais,  dis- 
suadé  par  le  commandeur  de  \  alen 
çay,  il  révéla  toul  à  Richelieu,   lui 

promettant    d'em ner    Gaston    à 

Nantes  et  de  lui  faire  épouser  M11,  de 
Montpensier.  Tins,  cédanl  aux  inci- 
tations de  la  duchesse  de  Chevreuse 
qui  voulait  «  tuer  la  bête  au  gîte  », 
c'est-à  dire  le  «animal  dans  sa  mai- 
son de  Fleury,  il  revint  aux  conspi- 
rateurs el  prépara  avec  Gaston  un 
plan  de  rébellion  armée.  Il  fui  trahi 
par  son  rival  auprès  de  la  duchesse, 
le  comte  do  Louvigny,  qui  dévoila 
le  complot.  Les  Vendôme  furent 
enfermés  au  château  d'Amboise 
(12  juin  162(1;;  le  comte  île  Soissons 
se  retira  en  Savoie:  la  duchesse  de 
Chevreuse  du I  quitter  la  cour;  Cha- 
lais fut  condamné  à  mort  par  une 
commission  extraordinaire  du  Par- 
lement de  Rennes  et  exécuté  le 
lit  août  1627.  Un  bourreau  d'occa- 
sion frappa  plus  de  trente  coups 
avant  que  la  tète  du  malheureux 
pût  être  séparée  du  corps;  au  ving- 
tième, Chalais  se  plaignait  encore. 

Gaston  se  décida  à  épouser  M"e  de 
Montpensier,  dont  il  eut  une  fille, 
Anne -Marie -Louise  d'Orléans,  du- 
chesse de  Montpensier,  dite  la  Grande 
Mademoiselle  (1627-1693). 

Les  duellistes.  —  Richelieu  était 
résolu  à  faire  respecter  la  loi  avec 
autant  d'inflexibilité  qu'il  avait  dé- 
fendu son  pouvoir  et  sa  tète.  La  fu- 
reur des  duels  était  poussée  à  un  tel 
point  qu'en  dix-huit  ans  (de  1591 
à  1609)  quatre  mille  gentilshommes 
avaient  péri  en  combat  singulier, 
souvent  pour  les  motifs  les  plus  fu- 
tiles. Le  frère  aine  de  Richelieu  avait  péri  de  cette  manière.  Le 
comte  François  de  MontmorencyiBoutteville  (1),  qui  avait  déjà  eu 
vingt  et  un  duels,  s'enfuit  à  Bruxelles  et  ne  put  obtenir  son  pardon 
du  roi.  Irrité,  il  jura  qu'il  viendrait  se  battre  en  plein  Paris,  sur  la 
place  Royale,  en  plein  midi,  contrairement  à  ledit  de  mars  1626. 
Ayant  tenu  parole  (12  mai  1626),  il  fut  condamné  par  le  Parlement 
avec  l'un  de  ses  seconds,  des  Chapelles,  et  tous  deux  furent  déca- 
pités en  place  de  Grève 
(21  juin  1627). 

La  Journée  des  Dupes 
(1630).  —  La  reine  mère, 
après  avoir  fait  entrer  Ri- 
chelieu au  conseil,  était 
devenue  l'ennemie  de 
«  l'ingrat  valet  »  qui  avait 
trompé  ses  espérances.  Un 
jour,  le  cardinal  fut  dis- 
gracié à  la  suite  d'une  in- 
trigue de  cour  ourdie  par 
la  reine  mère,  Anne  d'Au- 
triche, Gaston  d'Orléans, 
et  le  garde  des  sceaux  Mi- 
chel de  Marillac.  Le  roi 
quittant  le  Luxembourg, 
où  Marie  de  Médicis  avail 
l'ail  une  algarade  à  Riche- 


LVcicy  le  vray  pcurtrait  âe  Vhumaincjaae^o 
Ja^  parfhicle  painture  de  la  (Diuimtç^<&) 
Ou  lesjqges  mortels  vont  prendre  leur  adrejle 
Pour  fe  conduirai  !  heur  comm  ''en  l  aduerfaù  ■ 


Marie  de  Médicis,  gravure  de  L.  Gaultier 


François  de  Montmorency-Boutteville, 
par  Dumonstibr  (Louvre). 


1 1  La  comtessede  Montmo- 
rency-Boutteville donna  le  jour 
au  célèbre  maréchal  de  Luxem- 
bourg. 


lieu,  se  rendit,  encore  tout  furieux,  à  l'hôtel  des  Ambassadeurs 
(aujourd'hui  caserne  de  la  rue  de  Tournon  et  de  là  partit  pour 
Versailles  après  avoir  fait  arrêter  le  cardinal  par  Claude  de  Saint- 
Simon,  le  père  du  célèbre  mémorialiste.  Mais  Saint-Simon  éclaira 
le  roi,  el  Lie  Indien,  sm  le  conseil  du  cardinal  de  La  Valette,  accourut 
a  \  ersailles.  Introduit  auprès  de  Louis  XIII  par  un  escalier  dérobé, 

il  en  sortit  la  lép- liante,  triomphant, 
maître  pan  toujours  du  pouvoir, 
i lontinuez,  lui  avail  dit  le  roi,  à 
me  sen  ir  comme  vous  avez  fait,  et 
je  vous  maintiendrai  contre  tous  ceux 
qui  ont  juré  votre  pei  te.  Ce  fut  un 
coup  de  théâtre  qu  on  appela  la  Jour- 
née des  Dupes  11  novembre  1630  et 
que  suivirent  des  mesures  de  répres- 
sion extrêmemenl  rigoureuses.  (. as- 
ton  s'enfuil  en  Lorraine;  sa  mère, 
refusant  d'aller  à  Moulins,     à  moins 

qu'oi l'y   traînai    par    les  che- 

\  eux  »,  franchi!  enfin  19  juillet  1631 1 
la  frontière  de  France,  qu'elle  ne 
devait,  [dus  repasser;  elle  alla  cher- 
cher un  asile  à  Bruxelles,  et  finit 
par  mourir  a  Cologne  1642),  non, 
comme  on  l'a  dit,  dans  la  misère, 
mais  dans  un  état  de  gêne  relatif, 
par  suite  de  son  relus  de  se  retirer 
à  Florence.  Les  deux  frères  Marillac, 
l'un  garde  des  sceaux,  l'autre  maré- 
chal de  France,  que  Richelieu  avait 
cherché  à  gagner  par  ses  bienfaits, 
avaient  participé  à  la  Journée  des 
Dupes  :  le  premier,  disgracié,  mou- 
rut en  prison;  l'autre  qui,  pendant 
qu'il  commandait  en  Champagne,  s'é- 
tait rendu  coupable  d'exactions  d'ail- 
leurs très  communes  à  cette  époque, 
fut  jugé  par  une  commission  extra- 
ordinaire, à  Rueil,  près  Paris,  dans 
lamaison  de  campagne  de  Richelieu, 
et  condamné  à  mort  pour  péculal 
«Péculat  !  s'écria  le  malheureux  ma- 
réchal, il  ne  s'agit  dans  mon  procès 
que  de  foin  et  de  paille;  il  n'y  a  pas 
de  quoi  fouetter  un  laquais.  »  Il  n'en 
fut  pas  moins  exécuté  en  place  de 
Grève,  ses  concussions  n'ayant  été 
que  le  prétexte  de  sa  condamnation. 

Le  maréchal  de  Bassompierre  fut  enfermé  à  la  Bastille  ;  il  y  resta 
plus  de  douze  ans  et  n'en  sortit  qu'à  la  mort  du  cardinal.  Lorsque 
Louis  XIII,  le  revoyant  après  cette  longue  détention,  lui  demanda 
son  âge  :  «  Sire,  répondit- 
il,  j'ai  cinquante  ans.  »  Il 
en  avait  [dus  de  soixante, 
et  le  roi  en   fil,  la  remar- 
que :  »  Sire,  reprit  Bassom- 
pierre. je  retranche  dix  an- 
nées passées  à  la   Bastille, 
puisque  je  ne  les  ai  pas  em- 
ployées à  vous  servir.  » 

Conspiration  de  Montmo- 
rency (1632).  --  Peu  de 
temps  après,  le  duc  d'Or- 
léans quitta  la  cour  de 
Charles  IV,  duc  de  Lor- 
raine, dont  il  avait  épousé 
en  secondes  noces  la  sœur 
Marguerite,  malgré  les  or- 
dres du  roi,  et  rentra  en 
France  à  la  tête  de  quel- 
ques milliers  d'aventuriers. 
Soutenu  par  l'Espagne,  il 
souleva  les  mécontents  du 
Midi  et  entraîna  dans  sa  ré- 
volte le  gouverneur  du  Lan- 
guedoc, Henri  II  de  Mont- 
morency, filleul  de  Hen-  Maréchal  de  Bassompierre, 
ri    IV,  fils    et  petit-fils   de  par  Michel  Lasnb 
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connétable.  Une  rencontre  eul  lieu  sous  les  murs  de  Gastëlnaudary 
entre  les  rebelles  el  l'armée  royale,  commandée  par  le  maréchal  de 
Schomberg;  le  duc  d'Orléans  s'enfuit  au  premier  choc;  Montmo- 
rency tomba  criblé  de  blessures,  s'éeriant  :  -  Je  me  suis  sacrifié 
pour  des  lâches.  ■  On  l'emporta  tout  sanglant  à  Castelnaudary.  Con 
damné  à  mort  parle  Parlement  de  Toulouse,  il  fui  décapité  dans  la 


folle  ambition.  N'ayant  pu  obtenir  du  cardinal  un  grand  comman- 
demenl  militaire,  il  voulu!  le  supplanter  dans  la  faveur  du  roi,  en 
traînant  dans  son  entreprise  téméraire  la  reine,  le  duc  d'Orléans, 
Bouillon,  en  même  temps  qu'il  traitait  avec  l'Espagne.  Fontrailles, 
envoyé  de  Cinq-Mars,  avait  signé  à  Madrid  13  mars  1642  un  Irai  lé 
secret  avec  le  comte-duc  d'Olivarès,  ministre  de   I *  1 1 i  1  î j » i » **  IV.  Une 
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Henri  II,  duc  de  Montmorency, 
par  l.u  Nain  (Louvre). 


Louis  de  Bourbon,  comte  de  Soissons, 
grave  par  H  ubbt. 


Maurice  de  La  Tour,  duc  de  Bouillon, 
grave  par   Nanteuil. 


Louis  de  Marillac, 
gravé  par  Michel    Lasne. 


maison  de  ville,  malgré  les  supplications  de  la  cour  et  du  peuple 
de  Toulouse,  qui  criait  en  vain  miséricorde  sous  les  fenêtres  de 
Louis  XIII  (30  octobre  1632).  Richelieu  l'immola  moins  à  ses  ven- 
geances qu'à  sun  système  politique  de  nivellement.  «  Il  voulait,  dit 
Michelet,  faucher  ce  dernier  rejeton  du  monde  féodal  et  chevale- 
resque.  »  Gaston  fut  épargné  parce  qu'il  «était  du  sang  de  France 
qu'il  faut  respecter  »,  mais  exilé  à  Hlois.  Ce  fut  le  duc  de  Lorraine, 
son  beau-frère,  qui  paya  les  trais  de  la  guerre  :  son  duché  fut  con- 
fisqué et  le  roi  lit  son  entrée  à  Nancy  le  2o  septembre  1633. 
Puylaurens,  Favori  de  Gaston,  en  récidive  d'intrigues  el  de  corres- 
pondance avec  l'étranger,  fut  arrêté'  le  14  février  1635  el  mourut 
dans  sa  prison  de  Vincennes. 

Conspiration  du  comte  de  Soissons  (1641).  —  Les  efforts  de  Riche- 
lieu pour  faire  triomphera  l'extérieur  les  armes  de  la  France  n'ar- 
rêtèrent pas  les  complots  de  l'intérieur  contre  sa  personne.  Jamais 
il  ne  courut  de  plus  grand  danger  qu'au  moment  où  les  Espagnols 
envahissaient  la  Picardie  163(3).  Le  comte  de  Soissons,  d'accord  avec 
le  duc  d'Orléans,  avait  projeté  de  faire  poignarder  le  cardinal  à 
Amiens;  mais,  au  moment  de  donner  le  signal  à  ses  complices,  le 
cœur  faillit  à  Gaston. 

Lu  1641,  le  comte  de  Soissons  leva  de  nouveau  l'étendard  de  la 
révolte;  il  s'était  retiré  à  Sedan,  dans  la  principauté  du  dur  de 
Bouillon,  qui  fit  cause  commune  avec  lui,  ainsi  que  le  jeune  el  témé- 
raire Henri  II,  duc  de  Guise.  Le  maréchal  de  Châtillon,  envoyé  contre 
les  rebelles,  qu'appuyaient 
7  000  Impériaux  commandés  par 
le  général  Lamboi,  leur  livra 
bataille  près  du  bois  de  la  Mar- 
iée pies  Sedan  .  Châtillon  fut 
battu,  mais  la  victoire  des  re- 
belles se  changea  bientôt  en  dé- 
faite. Le  comte  de  Soissons  eut 
la  tète  cassée  d'un  coup  de  pis- 
tolet   6  juillel   1641  . 

Conspiration  de  Cinq -Mars 
(1642).  —  Richelieu  avait  placé, 
en  1638,  auprès  du  roi,  pour 
faire  contrepoids  ù  l'influence 
de  M,,e  de  Hautefort,  un  nouveau 
favori,  un  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans,  Henri  d'Effiat,  mar- 
quis de  Cinq-Mars,  fils  du  feu 
maréchal  d'Effiat,  brillant  cava- 
liei  donl  Louis  Mil  lit  un  grand 
écuyer  en  1639,  el  qui  de-  1040 
ne  mettait  plus  de  bornes  à  sa 


copie  de  la  convention  fut  livrée  à  Richelieu  par  Anne  d'Autriche, 
qui  avait  pris  part  à  la  conspiration  et  qui,  pour  ne  pas  être  perdue, 
se  laissa  arracher  la  pièce  compromettante.  Le  cardinal  l'envoya  à 
Louis  XIII,  qui  lui  écrivit  :  <<  Je  vous  aime  plus  que  jamais,  il  y  a 
trop  longtemps  que  nous  sommes  ensemble  pour  être  jamais  sépa- 
rés. »  Cinq-Mars  fut  arrêté  à  Narbonne  13  juin  1642  .  Richelieu, 
mourant,  traîna  son  prisonnier  à  sa  suite,  de  Tarascon  à  Lyon,  dans 
un  bateau  remorqué  par  le  sien.  Condamné  par  une  commission 
extraordinaire,  Cinq-Mars  fut  décapité  à  Lyon,  sur  la  place  des 
Terreaux,  en  même  temps  que  son  ami  et  conlide.it,  François  de 
Thon,  fils  de  l'historien  (12  septembre  1642).  Tous  deux  firent  preuve 
à  l'heure  suprême  d'une  noble  résignation  (1).  Bouillon  perdit  cette 
fois  sa  principauté  :  Sedan  fut  réuni  à  la  couronne. 

Politique  extérieure  de  Richelieu.  —  État  de  l'Europe  en  1624. 
—  L'état  de  l'Europe,  lors  de  l'avènement  de  Richelieu,  esl  carac- 
térisé par  la  prédominance  des  deux  branches  de  la  maison  d'Au- 
triche, séparées  depuis  l'abdication  de  Charles  Quint,  mais  unies 
par  la  communauté  d'origine  et  d'intérêts. 
La  branche  espagnole,  représentée  par  Philippe  [V  (1621-166S), 

possédait,  sans  c pter  d'immenses  colonies,  la  péninsule  Ibérique 

tout  entière,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  le  Luxeml 'g,  la  franche- 
Comté,  le  duché  de  Milan,  les  Deux-Siciles,  les  présides  ou  places 
fortes  de  Toscane.  Les  papes  lui  accordaient  leur  appui  :  les  maisons 

de  Savoie  et  de  l'arme  lui 
avaient,  fourni  des  généraux: 
Gênes,  des  amiraux.  Toutefois 
celle  appareille  grandeur  ca- 
chai!    des    causes    1 1 1  'I  .  I  o  II  1 1  es    (le 

décadence.  Les  Pro\  incës-Unies 
s'étaient  soulevées  el  leur  ma- 
rine disputait  à  l'Espagne  l'em 
pire  de  l'Océan.  La  Catalogne, 
le  Portugal  et  les  Deux-Siciles 
s'agitaient. 

La    branche   allemande  i  lail 
représentée  en  1624  par  Fei  di 


Henri   d  Elïiot, 
marquis  de  Cinq-Mars. 


1       Thou, 

par  .1 .  Pi 


i    D'à  pré    une  tradition  doi 
inspiré   Vlfred  de  Vignj     tan    l 
Mars.  Henri  d'Effiat  aurait 

ii        | r  par  l'am 

Mûrie    de    I  îoiizaj  ne,   prii le 

Man loue,  qui    fut    plus  tard    reine 
■i'    t 'ologne     L64S    et  qui  lui  aurait 
promis  sa  main  >'il  obtenait  ! 
de  corne t  ■ 
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Richelieu  remontant  le  Rhône,  par  Delà  roiu  E. 


l'tiol.  Ouiii.il  ci  c«. 


naud  II  (1G17-1G37),  à  la  fois  archiduc  d'Autriche  cl  empereur  d'Al- 
lemagne. Comme  archiduc  d'Autriche,  il  était  souverain  absolu  en 
Haute  et  Basse-Autriche,  en  Styrie,  en  Istrie,  en  Tyrol,  en  Car- 
niole,  en  Carjnthie,  en  Bohême,  en  Silésie,  en  Moravie,  en  Hon- 
grie,  clans  le  Brisgau  et  dans  l'Alsace.  Comme  empereur  d'Allema- 
gne, il  était  le  chef  nominal  d'une 
hiérarchie  de  princes,  d'électeurs, 
de  seigneurs  et  de  villes  libres.  11 
comptait  sur  l'appui  de  la  Bavière 
et  des  princes  catholiques,  mais  il 
rencontrait  l'opposition  des  princes 
protestants  et  leur  résistance  à  ses 
desseins  absolutistes. 

Malgré  tout,  les  maisons  d'Autriche 
et  d'Espagne  représentaient  une  puis- 
sance formidable,  dominant  l'Europe, 
menaçant  notre  frontière  du  nord 
par  les  Pays-Bas,  le  Luxembourg 
et  la  Franche-Comté,  possédant  en 
Ilalie  le  Milanais  et  Naples,  alliée  à 
la  Savoie  qui  nous  fermait  le  chemin 
de  l'Italie,  tenant  l'Alsace  qu'admi- 
nistrait un  archiduc  autrichien. 


Lutte  contre  la  branche  espa- 
gnole de  la  maison  d'Autriche. 

■ —  Abaisser  la  maison  d'Autriche 
pour  empêcher  la  reconstitution  de 
l'empire  de  Charles  Quint,  tel  fut  le 
premier  but  de  la  politique  exté- 
rieure du  cardinal  de  Richelieu. 
Agrandir  la  France  jusqu'à  ses  fron- 
tières naturelles,  tel  a  été  le  second. 
«  Le  but  de  mon  ministère,  lit-on 
dans  son  Testament  politique,  a  été  de 
rendre  à  la  Gaule  les  frontières  que 
lui  avait  laissées  la  nature,  d'iden- 
lilier  la  Gaule  à  la  France  et  de  réta- 
blir la  nouvelle  Gaule  partout  où  a 
été  l'ancienne.  »  Et  il  disait  en  con- 
seil «  qu'il  fallait  avoir  un  dessein 


perpétuel  d'arrêter  les  progrès  d'Espagne  et  que  la  France  ne  de- 
vait penser  qu'à  se  fortifier  en  elle-même  et  s'ouvrir  des  portes  pour 
entrer  dans  tous  les  Etats  de  ses  voisins  et  les  pouvoir  garantir  de 
l'oppression  de  l'Espagne  quand  l'occasion  s'en  présenterait;  que 
pour  cet  effet  la  première  chose  qu'il  fallait  faire,  c'était  de  se  rendre 

puissant  sur  la  mer,  qui  donnait  en- 
trée à  tous  les  États  du  monde  ; 
qu'ensuite  il  fallait  penser  à  se  forti- 
fier à  Metz  et  s'avancer  jusqu'à  Stras- 
bourg pour  acquérir  une  entrée 
dans  l'Allemagne  »;  qu'il  fallait  en 
outre  avoir  une  porte  ouverte  sur  la 
Suisse  par  Genève,  se  concilier  les 
princes  italiens,  enlretenirune  (bille 
puissante  sur  la  Méditerranée,  son- 
ger pour  plus  tard  à  l'annexion  de  la 
Navarre  et  de  la  Franche-Comté. 

On  peut  distinguer  trois  parties 
dans  ce  programme  :  entretenir  des 
forces  militaires  et  maritimes  redou- 
tables; avoir  des  alliances;  opérer 
des  conquêtes  territoriales. 

Guerre  de  /a  Valteline  (1624).  — 
Richelieu  tint  constamment  son  al- 
liance et  ses  secours  à  la  disposition 
de  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
combattre  l'Autriche.  Dès  son  avè- 
nement, il  renouvela  les  Irailés  avec 
la  Hollande  pour  empêcher  celte  pro- 
tégée de  la  France  de  faire  la  paix 
avec  l'Espagne  (1024).  Pour  prévenir 
l'alliance  possible  de  l'Espagne,  des 
Pays-Bas  et  de  l'Angleterre,  il  con- 
clut le  mariage  d'une  fille  de  Hen- 
ri IV  (I)  avec  Charles  Ier,  malgré  l'op- 
position des  «  dévots  »  et  de  la  Cour 


Philippe  IV,  roi  d'Espagne,   par   Velasquez 
(Galerie  des  Offices,  à  Florence) 


(1)  IlenricLlc-Maric  de  France,  née  au 
I. ouvre  le  2G  novembre  1609,  morte  à  Co- 
lombes le  10  septembre  1669,  mère  de  Hen- 
riette d'Anglelerre,   duebesse  d'Orléans. 
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de  Rome.  Enfin,  il  intervint  avec  vigueur  dans  la  Valteline  voir 
p.  12),  remise  entre  les  mains  du  pape  sur  les  réclamations  mêmes 
îles  Grisons,  qui  espéraient  qu'un  prince  de  l'Église  n'oserait  s'at- 
taquer au  Saint-Siège.  C'était,  au  fond,  une  victoire  de  la  diplomatie 
autrichienne. Richelieu,  estimant  que  «  ces  passages  entre  les  mains 
de  l'Espagne  peuvent  être  dits  les  fers  à  ceps  de  la  chrétienté  el 
voyant  le  pape  Urbain  VIII  hésiter  entre  la 
Fiance  et  l'Espagne,  écrivit  à  notre  ambassa- 
deur à  Rome  :  «  Le  roi  a  changé  de  conseil  et 
le  ministère  de  maxime  ;  on  enverra  une  armée 
('ans  là  Valteline,  qui  rendra  le  pape  moins 
incertain  et  les  Espagnols  pins  Imitables.  »  A  la 
tèle  de  10  000  Français  et  Suisses,  le  marquis 
de  Gœuvres,  plus  tard  duc  d'Estrées  (1573-1670), 
battit  les  troupes  espagnoles  (février  1625).  Le 
souverain  pontife  montra  beaucoup  de  modé- 
ration, et  l'Espagne  reconnut,  par  le  traité  de 
Mom  on,  en  Aragon  (3  mars  1626),  le  droit  des 
(■lisons  sur  la  Valteline. 

Guerre  de  la  succession  de  Mantoue  (1629- 
1630).  —  Un  événement  inattendu  força  Ri- 
chelieu  à  intervenir  personnellement  au  delà 
des  Alpes.  Vincent  II,  duc  de  Mantoue  et  mar- 
quis de  Montferrat,  était  mort  en  décembre  1627, 
ne  laissant  qu'une  tille, fiancée  au  duc  fran- 
çais Charles  de  Gonzague,  duc  de  Nevers,  grand- 
oncle  des  trois  derniers  ducs;  mais  les  droits 
que  faisaient  valoir  Charles-Emmanuel,  duc  de 
Savoie,  et  César,  duc  de  Guastalla,  étaient  ap- 
puyés par  la  maison  d'Autriche,  et  les  Etats  du 
duc  de  Mantoue  furent  aussitôt  convoités  et 
envahis  par  l'Espagne  et  la  Savoie,  dont  les 
troupes  réunies  assiégèrent  Casai. 

Richelieu  attendit  impatiemment  la  fin  du 
siège  de  La  Rochelle  pour  intervenir  par  «  une  action  qui  passerait 
toutes  les  plus  belles  expéditions  des  Romains  ».  En  plein  hiver, 
une  puissante  armée  fut  rassemblée  au  pied  des  Alpes,  sous  les 
yeux  du  roi  lui-même  et  du  cardinal,  pour  aller  au  secours  de 
Casai.  Le  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel  (1),  lui  ayant  refusé  le 
passage,  le  pas  de  Suse  fut  forcé  (1 1  mars  1629), 
le  duc  céda  la  ville  et  les  Espagnols  effrayés 
abandonnèrent  le  Montferrat. 

La  nécessité  d'aller  réduire  Rohan  et  les  pro- 
testants du  Languedoc  obligea  Richelieu  à 
revenir  en  France,  mais  il  repassa  les  Alpes 
l'année  suivante.  Comme  il  le  disait,  le  duc  de 
Savoie  «  n'avait  traité  avec  le  roi  que  l'épéè  à 
la  gorge  et  crevait  de  dépit  d'y  avoir  été  forcé1  ». 
L'empereur  Ferdinand  II,  alors  à  l'apogée  de 
ses  succès,  envoya  30000  hommes  dans  le 
Mantouan,  fief  de  l'Empire,  et  le  marquis  de 
Spinola  réoccupa  le  Montferrat  avec  15  000  Es- 
pagnols (octobre  152'.»  . 

Laissant  Louis  XIII  à  Paris,  le  cardinal  ac- 
courut à  Lyon  avec  le  titre  de  lieutenant  gé- 
néral du  roi  et  conduisit  au  Piémont  une  armée 
de  40000  hommes,  ayant  sous  ses  ordres  les 
maréchaux  Schomberg,  de  La  Force  et  Créqui. 
Il  franchit  la  Doire  en  mars  1630,  à  la  tête  des 
troupes,  à  cheval  et  l'épée  au  côté,  et  enleva 
Pignerol,  le  Gibraltar  de  l'Italie  (23  mars  1630). 
Puis  il  attendit  que  la  question  eût  été  tranchée  diplomatiquement 
par  la  diète  de  Ratisbonne.  Ses  envoyés  obtinrent  traité  du  13  oc- 
tobre 1630  que  l'empereur  donnât  réellement  l'investiture  du  Man- 
touan et  du  Montferrat  au  duc  de  Nevers  et  évacuât  ces  territoires. 
Mais  comme  on  prétendait  obliger  les  Français  à  évacuer  également 
la  Savoie,  Richelieu  menaça  de  désavouer  le  traité  et  lit  marcher  des 
troupes  sur  Casai.  La  médiation  du  souverain  pontife,  qui  se  lit  repré- 
senter en  cette  circonstance  par  Jules  Mazarin,  amena  un  accord 
aux  termes  duquel  les  deux  armées  sortirent  du  territoire  litigieux. 


François   Annibal, 
marquis  de  Cœuvres,  duc  d'Estrées. 


L'année  suivante,  une  série  de  traités  signés  à  Cheraseo  (31  mars 
et  6  avril  1631  réglèrent  le  conflit:  Charles  de  Nevers  l'ut  reconnu 
somme  duc  de  Mantoue,  et  Victor-Amédée  l"\  qui  avait  succédé'  à 
son  père,  mort  de  chagrin  de  ses  nombreux  revers  26  juillet  1630  , 
abandonna  l'alliance  espagnole,  livrant  en  otage  à  Louis  XIII  ses 
deux  frères.  Les  conquêtes  réciproques  étaient  restituées,  mais  Pi- 
gnerol,  «  porte  de  l'Italie  »,  restait  aux  fran- 
çais. I.a  puissance  de  la  maison  d'Autriche  était 
tenue  en  échec  en  Italie,  et  la  France  avait  la 
ciel'  des  Alpes. 

Richelieu  et  la  maison  de  Savoie.  —  L'Espagne 
s'était  acquis  à  Milan  et  à  Naples,  pressurées 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  Cour,  une 
impopularité  dont  Richelieu  ne  manqua  pas  de 
profiter.  S'il  ne  réussit  pas  à  entraîner  dans 
une  coalition  le  Saint-Siège,  Venise,  la  Tos- 
cane, il  signa  un  traité  avec  les  ducs  de  Savoie, 
de  Modène,  de  Parme  et  de  Mantoue  (1635;. 
Victor-Amédée  était  le  beau-frère  de  Louis XIII, 
mais  il  n'avait  pas  encore  pris  son  parti  de  la 
cession  de  Pignerol  et  il  fallait  l'empêcher  de 
prêter  l'oreille  aux  conseils  de  l'Espagne.  Ri- 
chelieu  plaça  donc  auprès  du  duc  de  Savane 
une  de  ses  créatures,  Michel  Particelli  d'Hé. 
mery,  qui  avait  été  plusieurs  fois  déjà  envoyé 
en  mission  dans  le  pays  et  qui  connaissait 
assez  la  cour  ducale  pour  manœuvrer  au  milieu 
des  intrigues,  les  déjouer  au  besoin,  retenir  la 
duchesse,  partagée  entre  les  conseils  du  comte 
d'Aglié  et  ceux  de  son  confesseur,  le  père  Mo- 
nod,  ennemi  de  Richelieu  et  partisan  déter- 
miné de  l'alliance  espagnole.  D'Hémery  n'eut 
pas  seulement  à  faire  œuvre  de  diplomate;  il 
eut  aussi  à  triompher  du  mauvais  vouloir  du 
surintendant  Rullion,  qui  faisait  exprès  de  ne  pas  envoyer  réguliè- 
rement la  solde  des  troupes  françaises  cantonnées  en  Piémont.  Il 
dut  venir  de  Turin,  pour  éclairer  le  cardinal,  et  il  n'y  réussit  pas 
sans  peine,  la  duchesse,  par  l'organe  du  père  Monod,  s'efforçant  de 
le  discréditer  sous  main.  Victor-Amédée  étantvenu  à  mourir  sur  ces 
entrefaites  (1637),  l'attitude  de  la  duchesse  lut. 
de  plus  en  plus  inquiétante  :  l'inlluencede  son 
confesseur  s'exerçait  avec  une  ténacité  décon- 
certante contre  la  France  en  général  et  en 
particulier  contre  d'IIémery,  dont  la  duchesse 
demanda  le  rappel.  Richelieu  comprit  qu'il  fal- 
lait en  finir  :  il  obligea  la  régente  à  renouveler 
les  engagements  pris  par  son  mari;  il  lit  em- 
prisonner le  père  Monod,  convaincu  de  compli- 
cité avec  l'Espagne;  il  mit  garnison  dans  un 
certain  nombre  de  places  piémontaises;  il  me- 
naça la  duchesse  d'une  rupture  avec  son  frère. 
La  régente  céda,  et  l'influence  française  fut  en- 
fin incontestée  en  Savoie,  dont  la  possession 
était  indispensable  pour  empêcher  la  jonction 
des  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche. 


Victor-Amédée  de  Savoie,  par  Dupré 


(1)  Marguerite,  duchesse  de  Berry,   fille  de  François  Ier  el  de  Claude  de 
France  [1523-1574  ,  avait  épousé    [559)  Emmanuel-Philibert,   din- 
de 1 -553  à  1580,  père  de  Charles-Emmanuel  Ier  le  Grand,  duc  'le    Savoie  de 
1580  à  1630.  Charles-Emmanuel  avait  épousé  Catherine,  Illle  'la  roi  d 
Philippe  II  et  d'Elisabeth  de  France  1545-1568),  fille  elle  mêmedeHen     II  et 
de  Catherine  de  Médicis.  Son  fils  Victor-Amédée  Ier,  dui  1630 

à  1637,  épousa  en  1619  Christine  de  France,  sœur  de  Louis  XIII. 


HiSTOiriE   vk   France. 


II. 


Intervention  de  la  France  dans  la 
guerre  de  Trente  ans.  —  Rassuré  du  cet.' 
de  l'Italie,  Richelieu  se  proposa  de  «  remettre 
l'Allemagne  en  la  juste  balance  en  laquelle 
elle  devait  être,  et  partout  rétablir  les  princes 
dépouillés  de  leurs  États  ».  Il  reprit  la  politique  de  François  Ier,  de 
Henri  II,  de  Henri  IV;  il  prit  parti  pour  les  protestants  contre  la 
maison  d'Autriche,  bien  qu'il  lut  prince  de  l'Eglise  et  premier  mi- 
nistre d'une  monarchie  catholique. 

I,i  guerre  de  Trente  ans  eut  lieu,  de  1618  à  1648,  entre  les 
princes  protestants  d'un  côté,  l'empereur  et  les  princes  catholi- 
ques de  l'autre. 

Nous  rappellerons  que  la  guerre  de  Trente  ans  se  divise  en  quatre 
grandes  périodes,  dites  respectivement  palatine,  danoise,  suédoise, 
<  e.  Dans  la  première  (1618-1623),  Frédéric  V,  électeur  pala- 
tin, élu  loi  de  Bohême  par  les  Tchèques  révoltés  contre  Ferdinand, 
proi  lamé  empereur  le  26  août  1619,  est  à  la  tète  des  calvinisti  s; 
1  es)  vaincu  à  la  Montagne-Blanche  (1620)  et  dépouillé  de  ses 
États,  qui  -oui  prives  .le  toute  autonomie.  Frédéric  est  dépo 

île      t0US     -es     biens     el     decllll     ,|,.      tollS    ses     ,l|o|ts    ail     profit     ,|l|    dlIC 

Maximilien  de  Bavière,  dont  le  concours  avait  as-un    I  1  1  rasemenl 
de  l'électeur  palatin.  Malgré  les  effoi  tsdu  général  Ernest  de  M. 
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cl  du  comte  Christian  de  Brunswick,  la 
victoire  de  l'Autriche  est  complète  (1). 

Dans  la  seconde  période  (1625-1629), 
[es  protestants  appellent  à  leur  aide  le 
roi  de  Danemark,  Christian  IV  :  le  sou 
lèvemenl  des  huguenots  de  France  ne 
lui  permettant  pas  de  s'engager  dans 
une  guerre  étrangère,  Richelieu  se  con- 
tente de  donner  des  secours  en  argent 
à  Mansfeld  et  à  Christian  IV.  Les  catho 
lii|ucs  l'emportent  encore,  grâce  à  Maxi- 
milien  de  l!;i\  ière,  au  tacticien  Tilly  el 
au  généra]  de  l'empereur,  Wallenstein. 

La  défaite  du  Danemark  paix  de  Lu- 
beck,  1629  fut  suivie  de  Védit  de  resti- 
tution, par  lequel  l'empereur  annulait 
toutes  les  sécularisations  faites  de- 
puis 1555.  La  ruine  du  parti  protes- 
tant engagea  Richelieu  à  agir  plus  acti- 
vement. Informé  par  un  gentilhomme 
français,  Charnacé,  qui  vint  le  voir  au 
camp  de  La  Rochelle,  des  forces  dont 
disposait  le  roi  de  Suède  Gustave- 
Adolphe,  le  cardinal  détermina  ce  der- 
nier à  signer  une  trêve  avec  la  Pologne 
(trêve  d'Allmorssen,  1629)  et  à  accepter 
des  subsides  pour  attaquer  l'empereur 
(janvier  1630).  En  même  temps  un  agent 
français,  Marheville,  se  rendait  en  Alle- 
magne et  faisait  aboutir  les  négociations 
ouvertes  depuis  cinq  ans  avec  le  duc  de 

Bavière  et  la  Ligue  catholique  pour  obtenir  leur  neutralité.  La 
même  année  Richelieu  remportait  une  véritable  victoire  diploma- 
tique :  l'empereur  avait  convoqué  une  diète  à  Ratisbonne  pour  y 
faire  élire  son  fils  roi  des  Romains,  c'est-à-dire  lui  assurer  la  suc- 
cession de  l'Empire;  sur  les  conseils,  et  peut-être  grâce  à  l'activité 
des  envoyés  français,  le  P.  Joseph  et  Brûlait  de  Léon,  les  électeurs 


Gustave- Adolphe, 
par   Van    Dyck    (M 


roi  de  Suède, 
usée   do    Munich). 


(1)  La  guerre  de  Trente  ans.  —  La  guerre  de  Trente  ans  fut  comme 
la  liquidation  de  la  Réforme  en  Allemagne,  où  la  paix  d'Augsbourg  (1555)  n'a- 
vait institué  qu'un  équilibre  instable  entre  catholiques  et  protestants.  Parmi 
ces  derniers,  les  luthériens  seuls  bénéficiaient  de  la  liberté  religieuse  à  l'ex- 
clusion des  calvinistes,  qui  cependant  dominaient  dans  lePalatinat.  Les  catholi- 
ques, depuis  la  réforme 
réalisée  par  le  concile  de 
Trente  et  la  création  de 
l'ordre  des  jésuites, 
avaient  repris  une  1res 
grande  influence  en  Au- 
triche et  en  Bavière,  et 
l'université  d'Ingolstadl 
était  devenue  comme 
leur  citadelle.  Quant  aux 
protestants,  ils  avaient, 
malgré  les  prescriptions 
de  la  paix  d'Augsbourg, 
multiplié  les  sécularisa- 
tions, d'où  des  conflits 
incessants  entre  eux  et 
les  catholiques.  Enfin,  le 
duc  de  Styrie,  Ferdi- 
nand, petit-neveu  de 
Charles  Quint,  chef  de  la 
branche  autrichienne  de 
la  maison  de  Habsbourg, 
très  attaché  à  la  foi  ro- 
maine, qu'il  considérait 
comme  la  base  du  droit 
public,  soutenait  de  tou- 
tes ses  forces  les  catho- 
liques :  la  reconstitution 
de  l'unité  religieuse  de- 
vait, dans  sa  pensée,  ré- 
tablir son  hégémonie 
dans  l'Allemagne  fédérale  et  fonder  l'unité  dans  ses  Étals  héréditaires  peuplés 
de  nationalités  hétérogènes.  Les  calvinistes  menacés  formèrent  sous  l'autorité 
de  l'électeur  palatin  Frédéric  V  une  Union  évanoélique,  à  laquelle  les  catho- 
liques opposèrent  l'année  suivante  une  Sainte  Ligue  présidée  par  le  duc  Maxi- 
milien  de  Bavière  el  encouragée  par  l'Autriche.  Le  conflit  entre  les  deux 
ligues  faillit  éclater  à  l'occasion  de  la  succession  de  Clèveset  de  Juliers  (voir 
t.  1er,  p.  400),  mais  la  mort  de  Henri  IV  (1610)  suspendit  l'ouverture  des  hosti- 
lités qui  n'éclatèrent  que  dix  ans  plus  tard  et  sur  un  point  opposé,  en  Bohême. 


Bernard  de  Saxe-Weimar, 
gravé   par  Wolkgang   Kilian. 


exigèrent  le  renvoi  préalable  de  Wal- 
lenstein et  de  son  armée,  puis  refusè- 
rent leur  voix  au  lils  de  Ferdinand 
(juillet-novembre  1630).  L'année  sui- 
vante Richelieu,  en  signanl  avec  Gus- 
tave-Adolphe le  traité  de  Berweld  jan- 
vier 1634),  trouva  un  nouvel  adversaire 
à  opposera  l'empereur,  sans  avoir  besoin 
d'intervenir  Lui-même. 

Gustave-Adolphe,  qui  s'était  illustré 
déjà  par  trois  guerres  glorieuses  contre 
le  Danemark,  la  Russie  el  la  Pologne, 
Rengageait  à  descendre  en  Allemagne 
avec  30000  fantassins  el  61  00  chevaux; 
le  roi  de  France  promettait  de  contri- 
buer à  l'entrel  ien  de  cette  armée  pour 
400000  écus  par  an.  Le  ■•  roi  de  neige  . 
comme  l'appelait  Ferdinand  II.  ne  fon- 
dit pas,  ainsi  que  s'en  flattait  l'empe- 
reur, «  à  l'approche  du  soleil  impérial  »  . 
Gustave-Adolphe  inaugure  une  tac- 
tique nouvelle  :  il  fait  la  guerre  à  coups 
de  foudre.  Il  débarque  en  Poméranie, 
s'empare  des  places  fortes  de  cette  pro- 
vince etde  celles  du  Mecklembourg,  rem- 
porte près  de  Leipzig  la  grande  victoire 
de  Breitenfeld  (7  septembre  1631),  bat 
sur  le  Lech  Tilly.  qui  est  tué  avril  1632  , 
et  se  trouve  maître  de  l'Allemagne  de- 
puis la  Baltique  jusqu'en  Bavière,  de- 
puis le  Rhin  jusqu'en  Bohème.  La  Saxe 
devient  le  principal  théâtre  de  la  guerre.  A  la  bataille  de  Lulzen, 
qu'il  gagna  contre  Wallenstein  (16  novembre  1632;,  il  s'élance,  à 
la  tête  de  sa  cavalerie,  au  plus  fort  de  la  mêlée,  sans  autre  armure 
pour  le  couvrir  qu'une  simple  casaque  de  buffle.  Il  tombe,  «  em- 
portant dans  le  tombeau  le  nom  de  Grand,  les  regrets  du  Nord  et 
l'estime  de  ses  ennemis  ».  (Voltaire.) 

A  la  période  suédoise  de  la  guerre  de  Trente  ans  (1030-1635)  va 
succéder  la  période  française. 

Première  partie  de  la  période  française  (1635-1643).  Alliances  et 
forces  de  la  France.  —  Jusque-là,  Richelieu  avait  évité  de  «  lever 
le  masque  »  et  lutté  indirectement  avec  la  maison  d'Autriche;  mais 
quand  Gustave-Adolphe  eut  été  tué  à  Lutzen,  que  la  maison  d'Au- 
triche eut  été  débar- 
rassée, par  la  mort 
de  Wallenstein,  d'un 
serviteur  gênant  (fé- 
vrier 1634),  que  les 
Suédois  eurent  été 
écrasés  à  Nordlingen 
(septembre  1634), 
que  les  électeurs  de 
Saxe  et  de  Brande- 
bourg eurent  signé  la 
paix  de  Prague,  le 
moment  parut  venu 
où  la  guerre  directe 
de  la  France  contre 
l'Empire  et  l'Espagne 
ne  pouvait  plus  être 
retardée.  L'indépen- 
dance de  l'Allemagne 
et  la  liberté  de  l'Eu- 
rope étaient  à  ce  prix. 
Prévoyant  la  guerre 
comme  inévitable,  Ri- 
chelieu s'était  em- 
ployé à  s'assurer  des 
alliances.  En  1633,  le 
marquis  de  Feuquiè- 
res  signa  à  Heilbronn 

avec  les  représentants  de  la  Ligue  protestante  d'Allemagne  un  traité 
par  lequel  elle  s'engageait  à  mettre  sur  pied,  moyennant  un  subside 
d'un  million  de  livres,  30000  hommes  d'infanterie  et  6000  cava- 
liers ;  puis  il  alla  visiter  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  qui 
s'étaient  rangés  du  côté  de  l'empereur  par  crainte  de  la  Suède  : 
n'ayant  pu  les  ramener,  il  s'attacha  du  moins  celte  dernière  puis- 
sance. En  1634,  un  autre  diplomate,  le  comte  d'Avaux,  fut  envoyé 


Henri  de  Lorraine,  comte   d'Harcourt, 
grave  d'après  Mioxakb. 


LA     MONARCHIE     ABSOLUE 


RICHELIEU     ET     MAZARIN 


par  Richelieu  en  mission  dans  les  Etats  slaves  el  Scandinaves  pour 
y  affermir  l'influence  française.  L'année  suivante  le  président  de 
Bellièvre  se  rendit  en  Italie  pour  engager  les  ducs  de  Parme,  de 
Mantoue,  de  Modène,  le  grand-duc  de  Toscane,  le  pape  Urbain  VIII, 
les  républiques  de  Venise  el  de  Gènes  à  entrer  dans  une  ligue  qui 
aurait  pour  but  l'affranchissement  de  la  péninsule;  il  n'y  réussit 
qu'imparfaitement,  dépendant,  ees  laborieuses  négociations  abou- 
tirent en  lti.'i'i  à  la  conclusion  d'importants  traités  d'alliance  :  traité 
de  Saint-Germain  ("28  octobre  1635)  avec  Bernard  de  Saxe-Weimar, 
lieutenant  de  Gustave-Adolphe,  qui  tenait  la  campagne  en  Alsace 
avec  une  armée  aguer- 
rie; moyennant  4  mil- 
lions par  an  et  la  pro- 
messe du  landgraviat 
d'Alsace  à  titre  de  fief 
français,  s'il  en  faisait 
la  conquête,  Bernard 
devait  entretenir  con- 
tre la  maison  d'Autri- 
che 6000  cavaliers  et 
12000  fantassins  (1); 
—  traité  de  Compiègne 
avec  la  Suède;  — 
traité  de  Paris  (8  fé- 
vrier 1635)  avec  les 
Provinces- Unies  pour 
lutter  de  concert  et 
partager  à  la  paix  les 
Pays-Bas  espagnols  : 
l'Artois,  la  Flandre,  le 
Hainaut,  Namur  et  le 
Luxembourg  for- 
maient la  part  de  la 
France;  —  traité  de 
Ricoh  (11  juillet  1635) 
avec  le  duc  de  Savoie 
Victor-Amédée  Ier, 
dont  on  achetait  l'ap- 
pui par  la  promesse 
du  duché  de  Milan  et 
auquel  accédèrent 
bientôt  les  ducs  de 
Parme  et  de  Mantoue. 

C'était  une  véritable  ligue  qui  se  formait  contre  la  maison  d'Au- 
triche et,  pour  la  soutenir,  Richelieu  mit  sur  pied  15000O  combat- 
tants qui  furent  dirigés  à  la  fois  vers  les  Pays-Bas,  le  Rhin,  l'Alle- 
magne, l'Italie  et  les  Pyrénées. 

La  guerre  commença  presque  simultanément  sur  la  frontière  du 
Nord,  d'Alsace  et  de  Franche-Comté,  et  s'étendit  ensuite  en  Italie, 
en  Espagne  et  sur  mer. 

Au  nord,  la  brillante  victoire  d'Avein,  près  de  Liège  mai  1635  . 
fut  suivie  d'un  retour  offensif  des  Espagnols  qui  pénétrèrenl  en 
France  jusqu'à  Corbie  (1636),  jetèrent  l'alarme  dans  Paris,  mais 
s'arrêtèrent  devant  l'élan  patriotique  que  Richelieu  avait  su  inspi- 
rer à  la  population  soulevée,  à  qui  il  se  montra  sans  suite  et  sans 
gardes.  Louis  XIII  se  trouva  à  la  tête  de  40000  hommes:  Corbie  lui 
repris  (14  novembre  1636)  et  les  Espagnols  repoussés  loin  de  la 
frontière. 

A  l'est,  une  tentative  d'invasion  en  Bourgogne  est  brisée  par 
l'héroïque  résistance  du  comte  de  Rantzau  à  Saint-Jean-de-Losne 
(1636:.  Peu  à  peu  la  France  reprend  l'avantage.  Arras  est  assiégé 
et  pris  par  les  maréchaux  de  laMeilleraie,deChâtillon  etdeChaulnes 
9  août  1640  :  c'est  une  perte  irréparable  pour  l'Espagne  et  le  pré- 
lude de  la  conquête  définitive  de  l'Artois;  mais  nos  progrès  s. .m 
entravés  de  ce  côté  par  les  dissensions  intestines  des  Provinci 
L'nies,  où  tout  un  parti  se  montrait  hostile  j  noire  alliance. 

En  Alsace,  Bernard  de  Saxe-Weimar  se  signale  pai   de  rapid 
succès  ;  après  avoir  battu  les  Impériaux  à  liheinfeld,  il  pi  end  Vieux- 
Brisach,  sur  la  rive  droite  du  Rhin.   11   commençait  a  supporter 


Le  maréchal  de  Guébriant,  gravure  de  Givg.   Huret. 


(1)  Le  P.  Joseph,  discutant  avec  Bernard  de  Saxe-Weimar  les  mouvi 
de  l'armée  qu'il  commandait  et  montrant  du  doigt  sur  la  carl>-  l'endroit  où 
il  fallait  traverser  le  Rhin,  Rernard  l'interrompit  en  lui  disant  :  «  Mais,  mon 
Père,  votre  doigt  n'est  pas  un  pont  !  » 

Le  mérite  des  négociations  qui  firent  passer  les  Weimariens  à  la  soldi 
la  France  revient  aussi  au  Béarnais  Jean  de  Gassion,  le  futur  marécha 
France,  qui  avait  servi  sous   Gus   ivi    Vdolp         i   la  télé  du  il  de 

Gassion  »,  et  sous  Bernard  de  Saxe-Weimar.  iroulut  l'attacher       . 

personne,  mais  le  P.  Joseph,  qui  le  redoutait,  s  y  oppo    i 


impatiemment  la  tutelle  de  Richelieu,  quand  la  i   vint  l'em- 

porter,  à  trente-huit  ans  1639  .  Le  cardinal  traite  aussilôl  avec  ses 
lieutenants,  qui  lui  rendent    convention  de  Brisach,9  octobre  1639) 

ses    tl'OUpeS    el     ses    cnliquéles.     L'année    \ve  i  ma  I  leilllo  .    a     la    l'Ie    de 

laquelle  i]  net  un  chef  habile,  le  maréchal  île  Guébriant,  conserve  à 
la  France  l'Alsace,  les  villes  frontières,  Fribourg-en  Brisgau,  pénètre 
en  Allemagne,  impose  au  landgravial  de  liesse  un  pacte  d'alliance 

(1640    el,  réunie  au  Suédois  Banner,  occupe  Ratisboi Banner 

succombe  abus  aux  suiies  d'une  hlessurr,  mais  ce  grand  capitaine 
rencontre  un  successeur  digne  de   lui  dans  un  soldat  de  fortune, 

élève  comme  lui  de 
Gustave-  Adol  phe, 
ïorstenson.  Guébriant 
gagne  sur  l'archiduc 
Léopold  -  Guillaume , 
frère  de  l'empereur, 
el  surPiccolomini,  gé- 
néral des  Impériaux, 
la  bataille  de  \\  oll'en- 
buttel  ("duché  de 
Brunswick,  sur  POc- 
ker,  25  juin  16 'il  ; 
puis,  dans  l'électoral 
de  Cologne,  une  autre 
victoire  plus  impor- 
tante encore,  celle  de 
Kempen  (  17  janviei 
1642)  sur  lé  général 
Lamboi,  qui  est  envoyé 
prisonnier  à  Paris 
avec  160  drapeaux  et 
cornettes.  8  000  à  9  01 III 
Impériaux  avaient  été 
pris  ou  tués. 

En  Italie,  les  opéra- 
tions militaires  sont 
d'abord  conduites  avec 
vigueur  et  succès,et  le 
duc  de  Savoie  Victor- 
Amédée  gai: ne  sur  Le- 
gangez  la  bataille  du 
ïessin  (juin  1636  . 
Après  sa  mort,  sa 
veuve  Christine,  Mlle  de  Henri  IV,  implore  le  secours  de  la  France 
contre  ses  beaux-frères,  le  prince  Thomas  de  Carignan  et  le  cardinal 
Maurice,  qui  lui  disputent  le  pouvoir  avec  l'aide  de  l'Espagne.  Riche- 
lieu i  ni  donne  comme  défenseur  Henri  de.  Lorraine,  comte  d'Harcourt, 
qui  bat  les  Espagnols  à  Casai  (1640),  reprend  Turin,  et  est  encore 
vainqueur  à  Ivrée.  Au  centre  de  l'Italie,  le  cardinal  envoie  à  Rome 
Hugues  de  Lionne,  neveu  d'Abel  Servien,  pourtenter  de  réconcilier 
le  pape  Urbain  VIII  avec  le  duc  de  Parme,  qui  lui  disputait  le  duché 
de  Castro,  et  de  les  tourner  tous  deux  contre  la  maison  d'Autriche. 
L'Espagne  perd  encore  la  Catalogne,  le  Portugal,  le  Roussillon. 
I.es  Catalans,  dont  les  privilèges  étaient  méconnus,  massacrent  leur 
vice-roi,  le  comte  de  Santa-Colonna,  el  se  donnenl  à  la  fiance  par 
le  traité  île  Barcelone,  en  haine  des  Castillans  1 1 >  décembre  L640  . 
En  même  temps  le  Portugal,  que  Philippe  II  a  incorporé  à  la 
monarchie  espagnole,  s'arrache  à  soixante  ans  d'oppression  et  se 
déchue  indépendant  en  proclamant  roi  le  duc  de  Bragance,  sous  le 
nom  de  Jean  IV  :  Richelieu  se  hâte  de  reconnaître  le  nouveau  sou- 
verain et  de  s'allier  avec  lui  (1er  juin  1641  .  Enfin  Louis  Mil,  accom- 
pagné de  -.m  favori  Cinq-Mars  et  suivi  de  Richelieu,  se  rend  dans 
le  Roussillon  ;  il  j  est  témoin  de  la  [irise  de  Perpignan  qu'investi! 
le  maréchal  do  la  Meilleraie  :  le  Roussillon  est  définitivement  acquis 
à  la.  France   septembre  1642). 

Pendant  que  nos  armées  étaienl  victorieuses  sur  le  Rhin  comme 
aux  Pyrénées,  sur  mer,  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  comman- 
dait une  flotte  qui  remporta  une  victoire  Davale  en  vue  de  Fontara 
bie    léé;s   ri  ravagea  les  côtes  do  l'Espagne  el  de  Naples.  La  France 
devenait  une  puissance  maritime. 

La  situation  à  la  mort  de  Richelieu.  Unsi  en    1642  la 

France  était  victorieuse  sur  les  bords  du  Rhin,  retenait  dans  son 
alliance  la  Suède,  les  Provinces-I  nies  el  le  Portugal,  protégeai!  la 

maison  de  Savoie.  La  conquête  d  ^rras  s  ouvrai!  le  chemin  dos 

Flandres,  el  la  possession  de  Pignerol  nous  donnai!  une  portt 
l'Italie    1632),  cependant  que  la  révolte  de  Gaston  d'Orléans   ivait 
provoqué  l'occupation  do  la  Lorraine    1634),  et,  depuis  la  mort  di 
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Bernard  de  Saxe-Weimar,  la  France 
avait,  «  une  entrée  en  Allemagne  » 
par  Brisach  1 1635).  Enfin,  à  défaut 
de  la  Navarre,  le  Roussillon  était 
entamé,  lui  1642,  il  ne  manquait 
donc  à  la  réalisation  du  plan  formé 
drs  1629  que  des  détails  insigni- 
fiants. Aussi  la  postérité  a-t-elle 
ratifié  le  jugement  que  Voiture  por- 
tait sur  Richelieu  :  «  Tant  <|iie  le 
cardinal  a  présidé  à  nos  affaires,  il 
n'y  a  pas  un  voisin  sur  lequel  la 
France  n'ait  gagné  des  places  et  des 
batailles.  Tous  ceux  qui  ont  quelques 
gouttes  de  sang  français  dans  les 
veines  et  quelque  amour  pour  la 
gloire  de  leur  pays  ne  pourront  lire 
ces  choses  sans  s'affectionner  à  lui.  » 


PTw    4ÏÏ2-V 

.  •  i  - 


<•  Il  y  a  longtemps,  écrivait-il  le 
9  juin  1626  au  cardinal,  que  je  vous 
ai  dit  qu'il  fallait  fortifier  mon  con- 
seil ;  c'est  vous  qui  avez  toujours  1 1  - 
culé,  <le  peur  des  changements;  mais 
il  n'est  plus  temps  de  s'amuser  à 
touf  ce  qu'on  vous  en  dira;  c'est  as- 
Bez  que  c'est  moi  qui  le  veux...  Ne 
vous  amusez  point  à  tout  ce  qu'on 
vous  en  dira;  je  dissiperai  toutes  les 
calomnies  qu'on  saurait  dire  contre 
vous,  taisant  connaître  que  c'est  moi 
qui  veux  que  ceux  qui  sont  dans  mon 
conseil  aient  habitude  avec  vous. 
Assurez-vous  que  je  ne  changerai 
jamais  et  que  quiconque  vous  at- 
taquera, vous  m'aurez  pour  second.  » 

Richelieu  fut    secondé   dans   son 


Louis  XIII, 
portrait  gravé  d'après  Pli.  de  Champaigne. 


Louis  XIII,  par  un  artiste  inconnu 
(Galerie  des  Offices,  Florence). 


Anne  d'Autriche 
(Galerie  des  Offices,  Florence). 


II.  —  L'ADMINISTRATION    DE   RICHELIEU 

Richelieu  et  Louis  XIII.  Le  P.  Joseph.  —  On  a  longtemps 
admis  que  Louis  XIII,  prince  sans  volonté,  a  constamment  subi 
l'ascendant  de  son  premier  ministre,  sans  jamais  lui  témoigner  la 
moindre  sympathie  :  c'est  là  une  opinion  démentie  par  les  faits  et 
par  l'étude  des  documents.  Louis  XIII,  qui  se  souvenait  du  rôle  joué 
par  l'évêque  de  Luçon  au  temps  de  ses  démêlés  avec  sa  mère,  ne 
l'accueillit  d'abord  qu'avec  défiance  et  ne  consentit  pas  volon- 
tiers à  l'entrée  du  cardinal  au  conseil  :  ses  sentiments  furent  tout 
autres  à  partir  du  jour  où  il  eut  apprécié  son  premier  ministre. 

Louis  XIII  ne  fut  pas  un  souverain  passif,  in- 
dolent, résigné  de  mauvaise  grâce  à  la  domina- 
tion de  Richelieu,  mais  un  prince  actif,  adonné 
aux  fougueux  exercices  du  corps,  excellent  sol- 
dat, maître  de  lui-même,  ayant  une  volonté 
personnelle,  appliqué  aux  affaires,  collaborant 
avec  le  cardinal  à  une  tâche  dont  il  comprenait 
la  grandeur,  lui  donnant  plus  d'une  fois  des 
ordres  et  ne  se  ralliant  pas  toujours  à  ses  avis. 

Si  Louis  XIII  n'avait  pas  approuvé  dans  son 
ensemble  la  politique  de  Richelieu,  comment 
aurait-il  résisté  si  longtemps  à  la  pression  de 
sa  mère,  d'Anne  d'Autriche,  de  Gaston  d'Or- 
léans, enfin  de  toute  cette  noblesse  qui  ne  ces- 
sait de  demander  le  renvoi  du  ministre?  Qui 
pourra  jamais  dire  la  part  qui  revient  au  roi  dans 
les  décisions  exécutées  par  Richelieu  et  qui 
ont  préparé  la  monarchie  absolue'.'  11  s'efface 
volontairement,  peut-être  parce  qu'il  juge  plus 
habile  de  mettre  en  avant  son  ministre,  mais  il 
comprend  toute  l'importance  d'une  adminis- 
tration et  d'une  diplomatie  auxquelles  il  prête 
l'appui  le  plus  conscient  et  le  plus  énergique. 


Le  Père  Joseph,  par  Michel  Lasne 


œuvre  par  des  hommes  tout  dévoués  et  dont  le  plus  remarquable, 
celui  dont  la  collaboration  lui  fut  particulièrement  utile,  est  un 
personnage  resté  célèbre  dans  l'histoire  sous  le  nom  d  'Eminence 
grise.  François  Le  Clerc  du  Tremblay  (1577-1638),  en  religion  le 
P.  Joseph,  avait  en  1599  abandonné  une  brillante  position  mondaine 
pour  entrer  dans  les  ordres.  Emporté  par  l'ardeur  de  sa  foi,  il  rêva 
d'abord  une  croisade  de  toutes  les  puissances  chrétiennes  pour  re- 
conquérir Jérusalem;  mais  n'ayant  pu  convertir  à  son  projet  ni 
Philippe  III  ni  même  le  pape  Paul  V,  il  se  contenta  de  multiplier 
en  Orient  l'envoi  de  missionnaires  dont  le  zèle  répandit  l'influence 
française  en  Grèce,  en  Asie  Mineure,  en  Perse  et  au  Maroc.  Du 
jour  où  il  connut  Richelieu,  il  devint  le  docile 
instrument  des  desseins  du  cardinal.  Il  s'en 
sépara  pourtant  au  début,  parce  qu'il  répu- 
gnait aux  alliances  protestantes  d'Allemagne  et 
désirait  se  rapprocher  de  l'Autriche  contre 
l'Espagne.  Mais  après  la  diète  de  Ratisbonne, 
il  fit  litière  de  ses  idées  personnelles  et  déclara 
à  l'empereur  une  guerre  diplomatique  sans 
trêve  II  mena  presque  seul  une  négociation 
sans  résultat  pour  gagner  le  célèbre  Wallens- 
tein.  11  facilita  par  ses  entrevues  avec  le  chan- 
celier suédois  Oxenstiern  (mai  1033)  celle  qui 
aboutit  au  traité  de  Compiègne.  En  lin  la  con- 
vention qui,  cette  même  année,  engagea  au  ser- 
vice du  roi  Bernard  de  Saxe-Weimar  est  en  partie 
son  œuvre.  Sans  scrupule  sur  le  choix  des 
moyens,  il  en  justifiait  l'emploi  par  ce  raison- 
nement subtil  :  «  C'est  la  Providence  qui  les 
envoie  et  on  manquerait  de  foi  dans  la  Provi- 
dence si  l'on  hésitait  à  s'en  servir.  »  Mort  trop 
tôt  pour  voir  le  succès  complet  de  ses  efforts, 
il  eut,  pendant  sa  dernière  maladie,  la  joie 
d'apprendre  la  prise  de  Brisach. 
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L'Éminence  grise,  par  Géromu. 


Louis  XIII,  bronze  par  Sin 
Histoire    de    F  h  a  n  ce.    —    II. 


Il  y  eut 
deux  h  o  ra- 
mes en  lui  : 
le  moine  et 
le  politique; 
l'un  quelque 
peu  chiméri- 
que, animé 
de  l'esprit 
chrétien  du 
moyen  âge, 
del'espritdes 
croi  sades  ; 
l'autre  prati- 
que et  sou- 
cieux des  in- 
térêts tempo- 
rels. Son  zèle 
pour  l'unité 
religieuse  en- 
tretint sa 
haine  contre 
les  calvinis- 
tes; sa  pas- 
sion pour  l'u- 
nité politi- 
que le  poi 

,i  li  air  1  a 
ilmii  i  liai  i  nu 

es  i'a  gnole. 
ïi  availl  eur 
m  la  i  igable, 
intelligence 
lucide ,  con- 
n a i ssa  ni  la 
cour    et    le 


peuple,  fourbe  et 
rusé,  «  policier  »  de 
premier  ordre,  il  ne 
se  livrait  pas,  s'em- 
portait peu,  mais 
agissait.  Plus  d'une 
fois  il  encouragea 
Richelieu  démora- 
lisé, doutant  de  son 
œuvre,  en  laquelle 
le  P.  Joseph  avait 
une  foi  inébranla- 
ble, et  c'est  sur  lui 
que  le  cardinal  se 
reposait  des  détails 
d'exécution.  «  Il  n'y 
a,  disait-il,  ni  plé- 
nipotentiaire, ni 
ministre  en  Europe, 
qui  puisse  faire  la 
barbe  à  ce  capucin, 
et  pourtant  il  y  a 
belle  prise.  < 

Claude  Bouthil- 
lier,  qui  contribua 
toul  spécialement  à 
assurer  à  la  France 
l'alliance  de  la 
Suède  el  de  la  Hol- 
lande; le  cardinal 
de  La  N  alellc,  qui  se 
démil  de  son  arche- 
vêché de  Toulouse 
pour  commander 
les  armées  en  Alle- 
magne, en  Picardie 


Phot.  Goupil  et  C>". 


Anne  d'Auli' 
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ci  en  Italie;  l'archevêque  de  Bordeaux,  Henri  d'Escoubleau  de  Sour 
dis,  qui  cul  devant  La  Rochelle  la  direction  des  vivres  el  l'inten- 
dance de  l'artillerie,  accompagna  Louis  XIII  en  Piémont  el  devint 
chef  <lu  conseil  ilu  roi  eu  l'armée  navale  :  tels  furent,  après  le 
P.  Joseph,  les  plus  précieux  auxiliaires  de  Richelieu. 

L'autorité  royale.  La  transformation  de  la  monarchie  féo- 
dale en  monarchie  absolue  trouva  un  artisan  des  plus  convaincus 
ci  des  plus  actifs  en  Richelieu,  qui  s'efforça  de  ruiner  par  tous  les 
moyens  les  privilèges  de  l'aristocratie.  Le  cardinal  abolit  les  der- 
nières grandes  charges  qui  donnaient  encore  à  la  noblesse  une  puis- 
sance  apparente  :  l'amirauté,  qu'il  racheta  en  lfi'26  de  Henri  de  Mont- 

rency;  la  conn établie,  qu'il  supprima  à  la  mort  de  Lesdiguières. 

Les  princes  du  sang,  ducs 
et  pairs,  occupaienl  na- 
guère la  première  place 
dans  les  conseils  «lit  roi  : 
ils  furent  supplantés  par 
des  fonctionnaires  d'ori- 
gine modeste,  comme  le 
chancelier,  qui  présida  le 
conseil  après  en  avoir  été 
le  greffier,  et  par  les  quatre 
secrétaires  d'État,  dont  les 
attributions  ne  cessèrent 
de  s'étendre  pendant  tout 
le  xvue  siècle. 

Richelieu,  on  l'a  vu, 
n'hésita  à  envoyer  à  l'écha- 
l'aud  ni  les  conspirateurs 
ni  les  duellistes.  11  fit  raser 
un  très  grand  nombre  de 
forteresses,  inutiles  à  la 
défense  du  pays  mais  pré- 
cieuses pour  les  seigneurs 
rebelles.  Les  <<  Grands 
Jours  »  de  Poitiers  décré- 
tèrent de  prise  de  corps 
deux  cent  vingt-trois  gen- 
tilshommes (1634). 

Lebret  peut  écrire,  dans 
son  Traité  de  la  souverai- 
neté des  roi*  (1632),  que  «  \a 

royauté  est  une  suprême  puissance  déférée  à  un  seul,  qui  donne 
le  droit  de  commander  absolument  et  qui  n'a  pour  but  que  le 
repos  et  l'utilité  publique  »;  que  <•  la  première  marque  de  la  sou- 
veraineté, c'est  de  ne  dépendre  que  de  Dieu  seul  »;  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  roi  de  faire  les  lois  et  ordonnances,  de  les  modifier,  de 
les  interpréter,  la  consultation  des  Parlements  et  des  grands  officiers 
de  la  couronne  n'étant  qu'affaire  de  «  bienséance  »  ;  que  les  Etats,  gé- 
néraux et  provinciaux,  ne  sont  pas  contraires  à  la  souveraineté  du 
roi,  puisqu'ils  se  tiennent  sur  son  commandement  et  ne  délibèrent 
que  »  par  la  forme  de  requêtes  et  de  très  humbles  supplications  ». 

Le  gouvernement  de  Henri  IV  avait  été  absolu  en  droit,  tempéré 
en  fait.  Sous  Richelieu,  la  centralisation  administrative  achève  de 
détruire  tous  les  privilèges  féodaux,  toutes  les  traces  d'autonomie 
locale  pour  ne  laisser  subsister  que  la  protection  royale,  et  celle-ci 
va  dégénérer  en  absolutisme. 

A  partir  de  1614  les  Étals  généraux  ne  sont  plus  convoqués  et 
c'est  à  des  assemblées  de  notables  que  le  gouvernement  fait  connaître 
ses  vues.  Richelieu,  qui  s'est  montré  impitoyable  contre  les  sei- 
gneurs rebelles,  n'en  est  pas  moins  très  entiché  de  préjugés  nobi- 
liaires: les  seigneurs  disciplinés  au  profit  de  l'Etat  devraient,  selon 
lui,  occuper  des  emplois  dans  l'administration  et  dans  l'armée,  fer- 
mées désormais  à  «  ceux  qui  n'auront  pas  le  bonheur  d'être  d'une 
naissance  noble  ».  Et,  quant  au  peuple,  dont  il  ne  se  dissimule  pas 
la  condition,  le  cardinal  ne  le  veut  pas«  trop  à  son  aise  »,  parce  qu'on 
ne  pourrait  plus  alors  «  le  contenir  dans  les  règles  de  son  devoir  ». 
et  que,  moins  cultivé,  moins  instruit  que  les  deux  autres  ordres,  «s'il 
n'était  retenu  par  quelque  nécessité,  difficilement  demeurerai l-il 
dans  les  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  la  raison  et  par  les  lois  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  par  les  officiers  royaux  que  le  cardinal1 
réalisa  ses  idées  politiques;  il  s'efforça  d'agii  sur  l'opinion  par  le 
pamphlet  et  par  un  moyen  tout  nouveau,  la  presse.  Au  début  de  sa 
carrière  politique,  un  pamphlétaire,  Fancan,  lui  rendit  les  plus 
grands  services  contre  les  Brûlart,  et  la  Gazette  de  Théophraste 
Renaudot  reçut,  aussi  bien  que  le  Mercure  de  France,  des  commu- 
niqués émanés  du  cabinet  du  ministre  ou  dus  à  la  plume  du  roi. 


Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris,  par  Philippe  r>R  Champaigne  (Louvre). 


Le  conseil  du  roi.  —  In  règlement  rédigé  par  le  chancelier 
Michel  de  Marillac  18  janvier  1630  fixa  les  attributions  du  conseil 
d'État.  Le  conseil  se  composait  de  conseillers  ordinaire, .  au  nombre 
de  huit,  siégeant  toute  l'année;  de  dix  conseillers  semestres,  en  fonc- 
tions pendant  six  mois;  de  treize  conseillers  quatrimestres,  en  fonc- 
tions pendant  quatre  mois  seulement.  Le  conseil  d'Etal  lut  dans  les 
mains  de  Richelieu  un  des  instruments  les  plus  actifs  de  la  centra- 
lisation administrative  :  c'esl  dans  son  se  m  qu'il  choisissait  les  mem- 
bres de  ses  tribunaux  extraordinaires,  si  redoutables  aux  grands. 

Gouverneurs  et  intendants.         Institués,  à  l'origine,  pour 

exercer  le  coin  ma ndeinen l  militaire  dans  les  provinces  de  la  fron- 
tière, les  gouverneurs,  qui  se  trouvaient  être  dans  leur  circon- 
scription les  seuls  repré- 
sentants du  pouvoir  royal, 
avaient  peu  a  peu  accaparé 
les  attributions  civiles  et 
politiques  les  plus  diver- 
ses. Ils  s'étaient  attribué 
un  droit  de  juridiction, 
levaient  des  impôts,  et 
étaient  devenus,  en  fait, 
souverains  maîtres  dans 
leurs  provinces.  En  droit, 
ils  n'étaient  cependant  que 
de  simples  commissaires, 
que  le  roi  était  toujours 
libre  de  révoquer,  mais  ils 
se  comportaient  plutôt 
comme  s'ils  eussent  été 
investis  d'un  office  vénal 
et  héréditaire.  Richelieu 
les  ramena  à  leurs  fonc- 
tions militaires  primitives 
et  leur  enleva  toute  auto- 
rité réelle  par  l'institution 
des  intendants. 

C'est  à  tort  que  l'on  a 
attribué  à  Richelieu  la 
création  de  cette  fonction, 
dont  on  trouve  l'origine 
dans  les  chevauchées  des 
mailles  des  requêtes  voir 
t.  Ier,  p.  336).  Il  existait  déjà  des  intendants  sous  Henri  IL  On  les 
qualifiait  de  «  commissaires  départis  dans  les  généralités  du  royaume 
pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  ».  Mais  Richelieu  tira  habilement 
parti  de  l'action  de  ces  fonctionnaires,  qui  prirent  le  titre  d'inten- 
dants de  justice,  police  cf.  finances,  et  il  généralisa  l'institution,  que 
le  code  Michau  réglementa  en  1629. 

Les  intendants,  dont  la  fonction  devint  permanente,  pouvaienl 
se  faire  assister,  dans  l'exercice  de  leur  charge,  par  des  subdélé- 
gués, qui  dépendaient  d'eux  seuls. 

» 

Le  Parlement.  La  justice.  —  Richelieu  interdit  au  Parlement 
les  remontrances  écrites  et  supporta  à  peine  les  remontrances  ver- 
bales. En  1641,  le  roi  rappela,  dans  un  lit  de  justice,  que  les  cours 
avaient  été  uniquement  établies  pour  rendre  la  justice  et  leur  com- 
manda d'enregistrer  sans  examen  les  édits  sur  les  matières  gouver- 
nementales; il  n'admit  de  remontrances  que  sur  les  édits  bursaux. 

Le  Parlement  de  Paris  étendait  sa  juridiction  sur  le  territoire 
d'environ  trente  et  un  de  nos  départements  actuels.  Cour  souve- 
raine de  justice,  il  connaissait  des  appels  formés  contre  les  déci- 
sions de  toutes  les  juridiclions  du  royaume;  il  constituait  eu  même 
temps  une  cour  de  cassation  en  matière  criminelle.  Les  autres  Par- 
lements, jusque-là  au  nombre  de  sept,  avaient  chacun  pour  ressort 
à  peu  près  le  territoire  d'une  province.  Louis  XIII  en  créa  deux 
nouveaux  :  en  1620,  celui  de  Pau,  qui  remplaça  le  conseil  souverain 
de  Béarn;  en  1633,  celui  de  Metz,  qui  succéda  à  la  cour  de  justice 
des  Trois-Évêchés. 

Les  présidiaux  eurent  désormais  la  même  compétence,  mais  une 
grande  confusion  régnait  encore  entre  les  juridictions  royales  et 
les  seigneuriales,  d'où  de  fréquents  règlements  de  juges,  et  il  sub- 
sistait toujours  de  trop  nombreuses  juridictions  d'exception  : 
officialités,  prévôts  de  la  maréchaussée,  table  de  marbre,  ami- 
rauté, etc.  Le  payement  des  épiées  aux  magistrats,  qui  ne  fut  réglé 
qu'en  1669,  donnait  toujours  lieu  à  de  regrettables  abus. 

Richelieu  recourut  trop  souvent,  pour  obtenir  la  condamnation 
de   ses    ennemis,    à   la  juridiction    de   commissions  extraordinaires, 
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instituées  en  dehors  des  règles  ordinaires  de  compétence,  et  il  1rs 
composa  de  juges  dont  la  partialité  a  laissé  parfois  un  souvenir  si- 
nistre :  tels  furent  Laffemas,  qu'on  surnomma  le  «  bourreau  du  car- 
dinal», et  Laubardemont,  qui  se  vantait  de  taire  pendre  un  homme 
avec  une  seule  ligne  de  son  écriture.  Ce  dernier  présida  en  1634  la 
commission  qui  envoya  au  bûcher  le  curé  de  Loudun,  Urbain  Gran- 
dier,  accusé  d'avoir  vendu  son  aine  à  Satan  et,  par  ses  maléfices,  pro- 
voqué la  possession  diabolique  des  religieuses  insulines  de  Loudun. 
Une  grande  ordonnance  fut  rédigée  en  1629,  sous  L'inspiration 
du  chancelier  Michel  de  Marillac,  conformément 
aux  doléances  des  Étals  généraux  de  1614  el  des 
assemblées  de  notables  de  llouen  (1617)  el  de 
Paris  1626).  Composée  de  461  articles,  elle  réfor- 
mait utilement  de  nombreuses  matières  de  droil 
civil,  mais  ses  tendances  novatrices  la  tirent  envi- 
sager avec  défaveur  et,  quelques  Parlements  seu- 
lement l'ayant  enregistrée,  elle  tomba  dans  le 
discrédit  en  même  temps  que  le  chancelier  lui- 
même.  C'est  à  peine  si  elle  fut  appliquée  et  on 
chercha  à  ridiculiser  l'œuvre  de  Marillac  en  la 
désignant  sous  le  nom  de  Code  Michau  par  une 
allusion  ironique  au  prénom  de  son  auteur. 


La  marine.   —  En   1626,  Richelieu  exposa  à  l'Assemblée  des 
notables  les  motifs  |>. nir  lesquels  la  fiance  avait  besoin  d  une  ma 
rine.  Sur  les  canons  des  bâtiments  royaux    il   lil  graver  la  devi 
Ultimaratio  regum.  11  sut  profiter  de  l'exemple  de  l'Espagne,  d 
Hollande  et  de  l'Angleterre,  qui  devaient  leur  prépondérance  à  leui 
puissance  maritime  el  coloniale.  Pour  assurer  la  réalisation  de  son 
programme  naval,  il  résolut  d'assumer  lui-même  la  charge  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  :  il  supprima  la  fonction  de  grand  amiral  de 
France  et  prit  le  titre  de  grand  maître  et  surintendant  de  la  navigation. 


Les  finances.  —  Les  débuts  du  règne  de 
Louis  XIII  avaient  été  fatals  au  trésor  public, 
fraudé  par  les  officiers  de  finances  et  dilapidé 
par  les  grands.  Les  rentiers,  déjà  frustrés  d'une 
partie  de  leurs  arrérages,  devaient  consentir  des 
commissions  aux  agents  chargés  du  service  s'ils 
voulaient  percevoir  le  surplus;  des  intermédiaires 
sans  scrupule,  qu'on  nomma  des  cab'alistes,  s'in- 
terposaient même  entre  les  malheureux  rentiers 
et  les  payeurs.  Sous  l'administration  de  Richelieu, 
les  surintendants  Marillac  et  Champigny  créèrent 
1624)  une  chambre  de  justice  pour  poursuivre 
les  fermiers  généraux,  qui  reversèrent  10  800  li- 
vres afin  d'obtenir  la  révocation  de  cette  juri- 
diction extraordinaire.  Le  surintendant  d'Effiat, 
qui  succéda  à  Marillac,  fut  impuissant  à  amé- 
liorer une  situation  financière  sans  cesse  compromise  par  les  dé- 
penses que  nécessitait  la  politique  extérieure  :  la  dette  publique 
s'éleva  à  plus  de  400  millions  en  capital.  L'accroissement  des  im- 
pôts faisait  dire  à  Guy  Patin  (1637)  :  «  J'ai  peur  qu'enfin  on  n'en 
mette  sur  les  gueux  qui  se  chauffent  au  soleil.  » 

Louis  XIII  ayant  décidé  de  faire  lever  l'impôt  par  des  élus  dans 
tous  les  pays  d'États,  il  résulta  dans  ces  pays,  jaloux  de  leurs  pré- 
rogatives, une  violente  agitation,  notamment  en  Bourgogne,  où  des 
vignerons  de  Dijon  et  des  alentours  se  soulevèrent  en  chantant  une 
chanson  dont  le  refrain  était  lanturelu  :  les  bourgeois  réprimèrent 
l'émeute  et  le  roi  réduisit  les  franchises  municipales  de  Dijon  (1630  . 

Le  16  juillet  1639,  le  lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Cou- 
tances,  Besnardière  Poupinel,  chargé  d'établir  la  gabelle  à 
Avranches, fut  tué  à  l'instigation  des  sauniers.  Ce  fut  le  signal  de 
la  révolte  des  Nu-pieds;  du  nom  de  Jean-nu-pieds,  •<  général  de 
l'armée  de  souffrance  »,  qu'on  ne  connaissait  que  par  ses  procla- 
mations et  dont  le  secrétaire  était  l'abbé  Morel,  vicaire  de  Saint- 
Saturnin,  près  d' Avranches.  Gassion  et  Séguier  reçurent  la  mission 
de  rétablir  l'ordre  et  s'en  acquittèrent  avec  une  rigueur  impitoyable. 

L'intendant  Etienne  Foulé,  envoyé  en  Limousin  par  le  chancelier 
Mi(  bel  Le  Tellier  pour  faire  rentrer  les  taxes  arriérées  (1649),  s'ac- 
quitta de  sa  mission  avec  une  telle  barbarie  que  ses  jugements 
luienl  cassés  par  le  Parlement  de  Bordeaux,  mais  son  crédit  à  la 
cour  le  préserva  du  châtiment  qu'il  avait  mérité. 

L'armée.  —  Richelieu  durait  voulu  constituer  une  armée  vrai- 
ment française,  recrutée  dans  le  pays  même;  mais,  obligé  d'obéir 
aux  nécessités  de  sa  politique,  il  eut  encore  à  ses  gages  des  ar- 
mées étrangères.  On  donnait  commission  à  des  gentilshommes  de 
lever  un  régiment  ou  une  compagnie,  dont  ils  recevaient  le  com- 
mandement. 

Pour  assurer  du  moins  dans  l'armée  l'unité  de  direction,  Riche 
lieu  créa  un  ministère  de  la  guerre,  dont  le   premier  titulaire, 
Sublet  de   Noyers,    réussit    à   imposer    une    hiérarchie    régulière 
entre  les  chefs,  ducs  et  pairs,  maréchaux  et  mestres  de  camp, 
à  régler  leurs  attributions  respectives   et  à  soumet!  offi 

cier^  comme   les  soldats  à   une  ferme  discipline.   Il   fui    prescrit 
que  les  régiments  seraient  divisés  en  bataillons  ef   les  batail 
en  compagnies,   mais  cette  règle    fut  imparfaitemi  al    appliquée. 


Les  épices,  par  Abraham    Bosse. 

Il  fut  particulièrement  secondé  dans  cette  partie  de  son  administra- 
tion par  l'archevêque  de  Bordeaux,  Henri  d'Escoubleau  de  Sourdis. 
Il  fit  faire  une  inspection  des  côtes  par  d'Infreville,  agrandir  ef  for- 
tifier le  port  de  Brest,  établir  à  Brouage,  au  Havre,  à  Marseille  de- 
fonderies  de  canons.  Il  tira  de  la  position  naturelle  du  pays  tous  les 
avantages  qu'elle  comportait.  «  Il  semble,  a-t-il  écrit,  que  la  nature 
ait  voulu  offrir  l'empire  de  la  mer  à  la  France  par  l'avantageuse 
situation  de  ses  deux  cotes,  également  pourvues  d'excellents  ports.  • 
Il  réussit  à  équiper  deux  Huiles,  l'une  sur  l'Océan  Ponant  ,  l'autre 
sur  la  Méditerranée  Levant).  Sur  l'Océan,  la  France  eut  67  navires, 
dont  20  de  600  tonneaux,  tandis  qu'elle  ne  disposait  jadis  que  de 
80  navires  de  100  tonneaux,  n'appartenant  même  pas  ,i  l'Etat  ;  la 

Court  mue   2 600  tonneaux    l'ut  mise  en  chantier.  La  mai  i lu  Levanl 

ne  comptait  que  des  galères  :  Richelieu  augmenta  le  i bre  des 

bâtiments  et,  celui  des  rameurs,  et  pul  bientôl  contre-balancer  sur  la 
Méditerranée  la  puissance  des  Espagnols.  Il  renouvela  aussi  les  an- 
ciens traités  conclus  avec  la  Porte,  ouvrit  des  relations  con sr- 

ciales  avec  la  Perse,  envoya 
Du  Chalard  et  Rasilly  signer 
une  alliance  avec  le  sullan  de 
Maroc.  —  Le  phare  du  Cor- 
ilouan,  commencé  en  158 i,  fui 
achevé  en  1610. 

La  grandeur  des  résul  Latsob 
tenus  excitait   l'admiration  de 
Malherbe.     I  espace  d'entre  le 
Rhin  el  les  Pj  i  énées,  éi  rivail  le 
poêle  à  un  ami,  ne  lui  semble 

pas  un  assez  grand  champ  | 

les  lleursde  lys.  Il  veut  qu'elles 
occupent  les  deux  bords  de  la 
Méditen  anée.  » 

Malheureusement .    soi 
cardinal    Mazarin,    su 

de  Richelieu  comme   p i 

ministre,  les  ai  cessil  s  di  la 
politiqueexléi  ieui  e  el  la  - 

Henri   d'Escoubleau    de  Sourdis,  ,  ,\  ,  le  ti,,-n  I  pe,d  n- de 

nue.  qui  déi  li ii»  rapidemcnl 
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L'agriculture,  le  commerce  et  la  colonisation.  —   L'agri 
culture  n'occupa  qu'une  place  très  secondaire  dans  les  préoccu- 
pations de  Richelieu.  Des  lettres  patentes  confirmant   les  précé- 
dents  édils  sur   le    dessèchement  des   marais,    une  ordonnance 
défendantaux  troupes  de  faire"étape  dans  les  campagnes,  voilà  ù 

peu  près  les  seules   -mes  dont  l'agriculture   esl    redevable  au 

cardinal.  Par  contre,  l'accroissement  incessanl  des  dépenses,  qui 
entraîna  le  relèvement  de  la  taille  et  des  aides,  eut  sur  la  situation 
des  classes  rurales  une  répercussion  désastreuse.  Presque  ruinés, 
exaspérés  par  la  faim,  les  paysans  se  révoltèrent  sur  divers  points. 
La  Saintonge  donna  le  signal  ;  en  1630  eut  lieu  en  Bourgogne  l'in- 
surrection des  lanturclu;  en  I0:t7  eut  lieu  dans  le  Périgord  celle  des 
croquants;  en  1639,  en  Normandie,  celle  des  va-nu-pieds   voir  p.  19  . 

Richeliou  s'attacha,  coi Henri  IV,  à  favoriser  le  commerce  et 

l'industrie,  accorda  des  prh  ilèges  à  diverses  manufactures,  s'efforça 
de  développer  la  fabrication  des  tissus,  améliora  les  transports 
achèvemenl  du  canal  de  I3riarc  .  réorganisa  le  service  «1rs  postes, 

régie nia  l'exploitation  des  mines  ri  le  dessèchement  des  marais. 

L'admission  de  la  clause  à  ordre  dans  la  lettre  de  change  fournit 
au  commerce  m uveau  moyen  de  crédit. 

Dr  même  qu'il  avait  créé  une  marine  nationale,  Richelieu  lit  de 
grands  efforts  pour  développer  la  marine  marchande  cl  If  com- 
merce d'outre  mer.  I>es  mesures  très  efficaces  furent  ordonnées  dans 
r,.  but  par  le  code  Michau,  et  Richelieu  favorisa  la  fondation  de 
colonies  lointaines  par  la  formation  de  grandes  compagnies  de 
commerce  et  de  navigation,  à  l'imitation  des  Anglais  et  des  Hollan- 
dais. Mais  ces  compagnies,  qui  ne  groupaient  que  quelques  mar- 
chands ou  financiers  locaux  et  dont  les  capitaux  étaient  en  général 
insuffisants,  n'eurent  qu'une  courte  existence  et  ne  contribuèrent 
que  fort  peu  à  accroître  la  richesse  nationale. 

L'une  des  régions  où  se  portèrent  le  plus  activement  les  efforts  des 
commerçants  l'ut  l'Amérique  du  Nord.  Champlain  (voir  t.  Ier,  p.  39'.)) 
venait,  en  1608,  de  jeter  les  fondations  de  Québec.  Il  intéressa  à  son 
œiivreRichelieu,  qui  provoqua  la  création,  en  1020,  de  la  compagnie 
du  Morbihan,  dont  les  privilèges  étaient  très  étendus,  mais  se  heurta 
à  la  résistance  du  Parlement  de  Rretagne  qui  ne  voulut  pas  enre- 
gistrer l'édit  de  création.  Une  nouvelle  société,  fondée  l'année  sui- 
vante, la  compagnie  de  la  «Nacelle  de  Saint-Pierre  fleurdelisée»,  ne 
fut  pas  plus  heureuse;  car,  établie  sur  des  bases  trop  larges,  elle  ne 
put  même  pas  s'organiser.  La  Compagnie  des  «  Cent  associés  de  la 
Nouvelle-France  »  ou  du  Canada,  constituée  par  un  édit  de  1628, 
dut  une  plus  longue  vitalité  à  une  meilleure  définition  de  son  objet. 
L'héroïsme  de  Champlain  et  des  colons  français  nous  valut  de  pou- 
voir conserver  encore  le  Canada.  Québec,  repris  par  les  Anglais 
en  1628,  nous  fut  rendu  en  1632  par  le  traité  de  Saint-Germain. 

Aux  Antilles,  le  capitaine  normand  d'Esnambuc,  après  s'être  em- 
paré del'ile  Saint-Christophe  (1625),  obtint  l'année  suivante  la  créa- 
tion d'une  Compagnie  qui  devint  (1635)  la  Compagnie  des  îles  d'Amé- 
rique, après  que  d'Esnambuc  eut  occupé  la  Martinique.  La  compagnie 
fut  reconstituée  en  1642,  et  ses  privilèges  lui  furent  confirmés  pour 
toutes  les  îles  d'Amérique  comprises  entre  le  10e  et  le  30e  degré. 

Des  marchands  rouennais  firent  divers  voyages  à  la  Guyane,  à 
la  recherche  de  l'or.  Une  compa- 
gnie de  Rouen  fui  fondée  en  1633 
pour  l'exploitation  de  ce  pays 
et,  en  1634,  s'éleva  la  ville  de 
Cayenne.  Des  marchands  de 
Dieppe  et  de  Rouen  suivirent, 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
les  traces  desDieppois  du  xiv° siè- 
cle, et  une  «  Compagnie  nor- 
mande »  (1626)  s'établit  au  Sé- 
négal où  elle  fonda  Saint-Louis. 
Deux  autres  compagnies  parta- 
gèrent avec  celle  ci,  île  1633  à 
1635,  le  commerce  de  la  côte. 

En  1638,  le  Dieppois  Salomon 
Gaubert  prit  possession  de  l'île 
de  la  Réunion.  Son  compatriote 
R'égimont  aborda  à  Madagascar 
en  1633;  il  s'associa  en  1642  le 
capitaine  Rigault,  et,  la  môme  an- 
née, Richelieu  créa  en  leur  faveur 
la  Compagnie  des  côtes  orientales 
de  l'Afrique,  pour  l'exploitation  de 
Madagascar.  Les  premiers  essais 
de  colonisation  dans  la  grande 
île    furent    dirigés    par    Pronis. 


A.  de  Montchrétien,  sieur  de  Vasteville. 


Richelieu  conclut  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec 
h-  tsar  et  avec  le  roi  de  Danemark.  Il  fit  rétablir  à  plusieurs  re- 
prises,  sur  la   côte   d'Algérie,   le  Rasli le    fiance,   qui  avait   été 

réoccupé  et  détruit.  Il  obtint  du  sultan  du  Marne,  en  1631,  le  droit 

d'envoyer  des  consuls  dans 

//^^^S^^viîS  ce  l';'.vs-  '•''  voyageur  Ta- 

vernier  lit  d'i mportants 
voyages  en  Pei  se. 

L'économie  politique. 
—  En  1615,  A  ntoine  de 
Montchrétien,  sieurde  Vas- 
teville, celui-là  même  qui 
se  distingua  comme  écri- 
vain tragique,  dédia  au  roi 
et  à  la  reine  mère  un  Traicti 
de  l' (Economie politique.  A  la 
suite  d'un  duel.  Montchré- 
tien avait  dû  se  retirer  en 
Angleterre.  Il  en  rapporta 
les  observai  ions  qui  lui 
fournirent  la  matière  de 
son  livre  et  il  jeta  les  fondements  de  la  science  sociale  qui  lui  doit 
son  nom.  11  arrivait  à  l'heure  où  l'on  commençait  à  comprendre 
que  la  prospérité  matérielle  des  Etats  est  soumise  à  des  lois.  Avant 
lui,  Olivier  de  Serres,  Sully  et  Laffemas  s'étaient  préoccupés  de  ce 
problème;  mais  ils  manquaient  de  termes  de  comparaison  :  l'origi- 
nalité du  sieur  de  Vasteville  fut  de  comparer  la  production  fran- 
çaise à  celle  de  deux  ou  trois  nations  rivales.  Il  étudie  successive- 
ment les  manufactures,  le  commerce,  la  navigation.  S'il  ne  formule 
pas  de  règles  scientifiques,  il  donne,  à  côté  de  théories  fausses,  des 
vues  générales  souvent  justes  et  des  aperçus  ingénieux. 

L'œuvre  de  Richelieu.  —  A  la  fin  du  moyen  âge,  c'est  l'Italie 
et  l'Empire  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  l'histoire  du  monde. 
Au  milieu  du  xvi°  siècle,  ce  rôle  prédominant  passe  à  l'Espagne. 
Après  Richelieu  et  grâce  à  lui,  la  France,  forte  au  dedans,  supplante 
la  maison  d'Autriche  dans  l'hégémonie  de  l'Europe. 

Le  cardinal,  diplomate  hors  pair,  grand  logicien,  ami  de  l'ordre, 
réalisa  la  politique  de  Henri  IV  et  prépara  celle  de  Louis  XIV. 
Pour  mettre  la  France  à  l'abri  des  troubles  qui  l'avaient  ruinée 
sous  les  derniers  Valois,  il  fortifia  par  tous  les  moyens  l'auto- 
rité royale.  Les  protestants  considéraient  que  l'édit  de  Nantes  leur 
donnait,  en  dehors  de  la  liberté  de  conscience,  une  certaine  indé- 
pendance politique  :  il  les  soumit.  Les  grands  prétendaient  braver  le 
pouvoir  royal  :  il  envoya  à  la  mort  les  plus  compromis,  fit  raser  les 
forteresses  féodales  et  supprima  les  grandes  charges  militaires.  Les 
Parlements  résistaient  au  pouvoir  royal  :  il  les  réduisit  à  l'obéissance. 
Les  gouverneurs  des  provinces  avaient  un  pouvoir  presque  absolu  : 
il  ne  créa  pas  les  intendants,  mais  il  en  augmenta  le  nombre,  et  ces 
serviteurs  dociles  réduisirent  à  rien  la  puissance  des  gouverneurs. 
S'il  fit  la  guerre  à  l'Autriche  et  à  l'Espagne,  unies  par  des  liens 

de  famille,  ce  fut  pour  éviter  le 
retour  des  dangers  que  la  France 
avait  courus  au  temps  de  Charles 
Quint,  alors  qu'elle  était  enserrée 
par  un  même  ennemi  au  sud,  au 
nord  et  à  l'est,  et  il  fonda  la  si- 
tuation diplomatique  de  la  France 
en  Europe.  11  dota  la  France  d'une 
marine  qui  fit  ses  premières 
preuves  au  siège  de  La  Rochelle 
et  put  se  mesurer  avec  les  galères 
espagnoles  pendant  la  guerre  de 
Trente  ans.  Il  favorisa  l'expansion 
coloniale  de  la  France. 

Mais  les  nécessités  de  sa  politi- 
que désorganisèrent  les  finances' 
el.au  n om  de  la  raison  d'Étal, il  em- 
ploya ton  s  les  moyen  s  pour  réalise  r 
ses  desseins  1  .  Il  fut  autoritaire, 
orgueilleux,  vindicatif,   violent, 


Portraits  du   cardinal  de  Richelieu, 
National  < 


Phnt.  Hanfstaengl. 
par  Philippe  de  Champaionb 
iallery). 


(\)  Dp  là  la  déclaration  romantique 
qu'on  a  imaginé  île  lui  attribuer  : 
«  Quand  une  lois  j'ai  pris  nue  résolu- 
lion,  je  vais  droit  à  mon  but.  je  ren- 
verse tout,  cl  ensuite  je  couvre  tout 
de  ma  robe  iÉou£P.  •> 
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impitoyable.  Exclusivement  oc- 
cupé d'abattre  au  dehors  la  do- 
mination espagnole,  au  dedans 
l'influence  des  grands  et  des 
protestants,  dur  pour  le  peuple, 
en  hutte  à  l'animosité  d'ennemis 
puissants,  il  no  se  préoccupa  ja- 
mais d'entourer  la  royauté  d'insti- 
tutions qui,  en  contre-balançant 
la  toute-puissance  du  souverain, 
eussent  prévenu  le  despotisme  et 
1rs  révolutions  violentes. 

Richelieu,  qui  se  croyait  des 
aptitudes  littéraires.  Favorisa  les 
g. mis  de  lettres  et  les  artistes, 
agrandit  la  Sorbonne,  lit  élever 
le  Talais  Cardinal  (Palais-Royal), 
fonda  l'Académie  française,  l'Im- 
primerie royale,  le  Jardin  des 
Plantes,  le  collège  du  IMessis  (!). 

Mort  de  Richelieu  (1642) 
et  de  Louis   XIII  (1643).  - 

Richelieu  succomba  en  1642  à 
l'excès  du  travail  et  à  la  maladie. 
On  voulait  lui  cacher  son  état, 
mais  il  appela  un  des  médecins 
du  roi  :  «  Parlez-moi  à  cœur  ou- 
vert, lui  dit-il,  non  en  médecin, 
mais  en  ami.  —  Monseigneur, 
dans  vingt-quatre  heures  vous 
serez  mort  ou  guéri.  —  C'est  par- 
ler cela,  dit  Richelieu,  je  vous  en- 
tends! »  Quand  le  curé  de  Saint- 
Eustache,  sa  paroisse,  lui  présenta 
l'hostie  :  <<  Voilà  mon  juge,  dit-il, 
je  le  prie  de  me  condamner,  si 
clans  mon  ministère  je  mesuis  pro- 
posé autre  chose  que  le  bien  de 
la  religion  et  de  l'État.  »  —  <<  Par- 
donnez-vous à  vos   ennemis  .'  •> 

lui  demanda  le  curé.  —  «  Je  n'en  eus  d'autres  que  ceux  de  l'Étal.  » 
•  Louis  XIII  ne  survécut  guère  à  son  premier  ministre  :  il  fut  em- 
porté le  14  mai  1643  par  une  tuberculose  pulmonaire  (2). 
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de   Franc.'     t.  [-II,    1907  -  —    Bon        ,;i 

ires,    1611-1629     Amsterdam,    L644);     "■ 


Le  cardinal  de  Richelieu,  par  Philippe  de  Champatgne  (Louvre) 


et  te/ires.  publ.  par  Zurlauben  1758, 
:ti  vol.).  —  Saint-Simon,  Parallèle 
drs  trois  premiers  Bourbons.  —  Sé- 
..i  m  h  le  chancelier  .  Diaire  ou  Jour- 
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Histoire  des  assemblées  politiques  des 
Réformés  de  Friture,  1573  16Si   1859  . 

—  Arcere,  Histoire  de  la  ville  de  La 
Rochelle  et  du  pat/s  d'Aulnis  La  Ro- 
chelle,175fi-l  757,2  v.).  -Avenel,  Riche- 
lien  et  la  monarchie  absolue  |vs', 
I X90,  i  v.  .  —  I! \ tu  i  m..  Louis  Mil  à 
vingt  nus  [910  :  —  /."  Vie  intime 
dune    reine    <le    France    an  XVIIe  S. 

1906);  —  Richelieu  et  la  question  d'Aï 
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Histoire  de  France  sousLouis  XIII  et 
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rin,  1610-11.61  [i"  éd.,  1846,  i  vol.).  — 
Beauciiamt  (comte  de),  Louis  XIII 
d'après  sa  correspondance  (1902).  — 
Caii.let,  L'Administration  en  France 
sous  le  ministère  de  Richelieu  ^  éd., 
1860,  2  vol.).  —  Callot,  Jean  Guilon, 
dernier  maire  de  l'ancienne  com- 
mune de  La  Rochelle  (La  Rochelle, 
1847).  —  Fagniez  (Gustave),  Le  Père 
Joseph  cl  Richelieu,  1577-1638  (1894. 
2  vol.).  —  Gravier  (Gabriel),  1  ie  de 
Samuel  C/iamplain,  fondateur  de  la 
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(Gabriel),  Histoire  du  cardinal  <lc  Ri- 
chelieu (t.  I  et  11,1896-1903);  —  Origi- 
nes de  l'institution  des  intendants  de 
province  [1884  .  —  Jourdan  (J.-B.-E.), 
Éphémérides  historiques  de  La  Ro- 
chelle   \.\\  Rochelle,  L861  1871,2  vol.). 

—  Lacroix  (abbé  L.),  Richelieu  à  Lu- 
ron :  sa  jeunesse,  son  épiscopat   1 898  . 

—  Mun  (Gabriel  de),  Richelieu  et  la  maison  de  Savoie  1907).  —  Noa1li.es 
(vicomte  de  ,  Épisodes  de  la  guerre  de  Trenleans.  Bernard  de  Saxe-Weimar 
(1908).  —  Rott  (Ed.),  L'Affaire  de  la  Valleline  (1906).  —  Salone  (Emile), 
La  Colonisation  de  la  Nouvelle- France  (1908).  —  Topin  (Marins),  Louis  XIII 
el  Richelieu  (1876).  —  Zeller  (Bei'thold),  La  Minorité  de  Louis  XIII,  Marie 
de  Médicis  el  Sully,  1610-1612  (1892);  —  Marie  de  Médicis  el  Villeroy  (1897  ; 

—  Marie  de  Médicis  chef  du  conseil  (1898);  —  Le  Connétable  de  Luynes; 
Monlauban  el  la  Valleline  (1879);  —  Richelieu  ministre  (1899);  —  Riche- 
lieu et  les  ministres  de  Louis  XIII  de  1621  à  1624  (1880). 


1    Von-  plus  lo:n,  môme  Livre  X.  chap.  iv  :  / 
intellectuelle  el  sociale  au  temps  de  Richelieu  el  de 
Mazar  in. 

i    El  non  par  un  empoiso  '  omme 

l'avait  insinue  ['ambassadeur  de  Venise  en  Fra 
connue  ie  voulait  une  légende  alors  fort  en  vogue. 
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Sceau  de  Louis  XIV. 


III.  LA    MINORITÉ    DE    LOUIS    XIV 

ET    LE    MINISTÈRE    DE    MAZARIN    (1643-1661 

Divisions  du  règne  de  Louis  XIV.  -  Louis  XIV,  fils  aîné  l|r 
Louis  XIII,  a 'avait  pas  encore  cinq  ans  lorsqu'il  succéda  à  son  père 
sous  la  régence  d'Anne  d'Autriche. 

Cr  règne  important  (1643-1715  peut  se 
diviser  en  quatre  périodes  bien  distinctes  : 
Première  période,  1643-1661  :  Louis  XIV 
est  mineur.  Les  troubles  civils  menacent 
l'œuvre  de  Richelieu,  comme  sous  la  mino- 
rité 'le  Louis  XIII  ils  ont  menacé  l'œuvre 
de  Henri  IV.  Mazarin  triomphe  des  rébelles 
à  l'intérieur  et  abaisse  définitivement  la 
maison  d'Autricbe  (paix  de  Weslphalie  et 
des  Pyrénées). 

Deuxième  période,  1(161-1678  :  Louis  XIV 

gouverne   par  lui-même.  Seconde   par  des 

hommes  illustres  dans  l'administration  et 

dans  1rs  armes,  il  organise  la  monarchie  absolue  et  devient,  après 

la  paix  de  Nimègue,  l'arbitre  de  l'Europe. 

Troisième  période,  1678-1698  :  Louis  XIV  abuse  de  sa  force  et 
arme  l'Europe  contre  lui.  A  la  paix  de  Ryswick,  la  France  rend  ses 
conquêtes,  mais  clic  reste  encore  au  premier  rang  des  puissances. 
Quatrième  période,  169S-1715  :  La  guerre  de  la  succession  d'Espa- 
gne le  lui  l'ait  perdre;  la  paix  d'Utrecht  laisse  intact  l'honneur  na- 
tional, mais  la  France  est  épuisée  et,  à  la  mort  du  roi,  le  pays  est 
en  proie  à  la  plus  profonde  misère. 

Mazarin.  —  Louis  XIII  avait  confié  la  régence  à  Anne  d'Autriche, 
mais  en  instituant  auprès  d'elle  un  conseil  dont  Mazarin  devait  faire 
partie.  Le  18  mai  1643,  le  Parlement  annula  le  testament  du  roi 
défunt,  à  la  demande  de  la  reine  mère,  à  qui  il  confia  la  régence. 
Mais,  à  l'étonnement  général,  Anne  donna  toute  sa  "confiance  au 
protégé  de  son  ennemi,  le  feu  cardinal  de  Richelieu,  et  elle  devait 
subir  l'ascendant  de  l'Italien  au  point  qu'elle  contracta  peut-être 
avec  lui  un  mariage  secret. 

Giulio  Mazarini,  dit  Mazarin,  naquit  en  1602  à  Piscina,  dans  les 
Abruzzes.  Petit-fils  d'un  artisan  sicilien,  fils  du  camérier  d'un  grand 
seigneur  romain,  il  fut  d'abord  soldat  dans  l'armée  pontificale,  puis 
entra  au  service  du  nonce  Pancirola.  Il  eut  la  bonne  fortune  de  ren- 
contrer Richelieu  en  Italie.  Frappé  de  l'esprit  délié  et  souple  du 
jeune  diplomate,  le  cardinal  l'emmena  en  France,  le  chargea  de 
plusieurs  missions  importantes,  dont  il  le  récompensa  par  la  bar- 
rette, bien  que  l'Italien  n'eût  jamais  reçu  les  ordres,  et,  en  mou- 
rant, le  désigna  à  Louis  XIII  pour  le  remplacer. 

Mazarin  rendit  de  grands  services  à  la  France,  qui  lui  est  rede- 
vable de  la  paix  de  Westpbalie  et  du  traité  des  Pyrénées,  c'est-à-dire 
de  l'abaissement  définitif  de  la  maison  d'Autriche.  Mais  si,  négocia- 
teur habile,   il  continua   heureusement  la  politique  extérieure  de 


l'hol.  ltiaun.  Clémenl  ei  C". 
Mazarin,  par  Mignaku  (Musde  de  Chantilly). 


Séance  du   Parlement  sous  la  régence  d'Anne  d'Autriche. 


Richelieu,  à  I  Intérieur  son  administration  fut  déplorable.  Rapace, 
dilapidateur  et  déloyal,  il  ne  chercha  jamais  à  soulager  la  mi 
publique  el  il  accrul  sa  propre  fortune  aux  dépens  de  l'État  ruiné. 
Dissimulé,  4é  fiant,  il  prisait  avant  touf  l'habileté,  estimant  ceux 
qui  savent  tirer  profit  des  circonstances  si  des  hommes.  «  Il  se  con- 
duisait non  d'après  ses  affections  ou  ses  répugnances,  mais  d'après 
ses  calculs Vvant  d'accorder  sa  confiance  à  quelqu'un,  il  deman- 
dait :  «  Est-il  lieu- 
«  reux?  »  Ce  n'était 
point  de  sa  part  une 
aveugle  soumission 
aux  chances  du 
sort;  pour  lui,  être 
heureux  signifiait 
avoir  l'esprit  qui 
prépare  la  fortune 
et  le  caractère  qui  la 
maîtrise  »  (Mignet). 
«  Son  esprit,  a  écrit 
La  Rochefoucauld, 
était  grand,  labo- 
rieux, insinuant  et 
plein  d'artifice;  son 
humeur  était  sou- 
ple; on  peut  dire 
même  qu'il  n'en 
avait  point,  et  que, 
selon  son  utilité,  il 
savait  feindre  toutes 
sortes  de  personna- 
ges. Il  savait  éluder 
les  prétentions  de 
ceux  qui  lui  deman- 
daient des  grâces  en 
leur  en  faisant  espé- 
rer de  plus  grandes,  et  il  leur  accordait  souvent  par  faiblesse  ce  qu'il 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  leur  donner.  Il  avait  de  petites  vues, 
même  dans  ses  plus  grands  projets;  et,  au  contraire  du  cardinal  de 
Richelieu,  qui  avait  l'esprit  hardi  et  le  cœur  timide,  le  cardinal  de 
Mazarin  avait  plus  de  hardiesse  dans  le  cœur  que  dans  l'esprit.  Il 
cachait  son  ambition  et  son  avarice  sous  une  modération  affectée.  » 
Durant  plus  de  la  moitié  de  sa  vie,  jamais  autorité  ne  fut  plus 
contestée  que  la  sienne.  Malgré  son  envie  de  plaire  à  tous,  il  fift 
constamment  en  butte  aux  railleries  de  ses  adversaires  et  même 
aux  plus  grossières  invectives.  On  se  moquait  de  sa  prononciation 
défectueuse;  on  composait  contre  lui,  surtout  pendant  la  Fronde, 
ces  innombrables  pamphlets,  satires,  libelles,  en  prose  et  en  vers, 
que  l'on  a  recueillis  sous  le  nom  de  mazarinades.  L'astucieux  mi- 
nistre se  contentait  de  dire  :  «  Laissons  parler  et  faisons  »,  ou  bien  : 
«  Ils  chantent,  donc  ils  payeront  »;  il  ne  se  décourageait  jamais  et 
laissait  faire  au  temps. 

Il  cédait  sans  honte  à  la  force,  estimant  que 
résister  est  parfois  une  maladresse.  S'il  se  croyait 
faible,  il  s'inclinait;  s'il  se  sentait  le  plus  fort,  il 
envoyait  les  gens  à  la  Bastille.  Sa  patience  finis- 
sait par  triompher  de  tous  les  obstacles,  parce 
qu'elle  lassait  et  usait  celle  des  autres. 

Cabale  des  Importants  (1643).  —  «  Sur  les 

degrés  du  trône,  d'où  l'âpre  cardinal  de  Richelieu 
avait  foudroyé  plutôt  que  gouverné  les  humains, 
on  voyait  alors,  dit  le  cardinal  de  Relz,  un  suc- 
cesseur doux  et  bénin,  qui  ne  voulait  rien,  qui 
était  au  désespoir  que  sa  dignité  de  cardinal  ne 
lui  permit  pas  de  s'humilier,  autant  qu'il  l'eût 
souhaité,  devant  tout  le  monde.  »  Cette  humilité 
de  Mazarin,  qu'on  prit  pour  de  la  timidité,  en- 
couragea les  intrigues.  La  duchesse  de  Chevreuse 
reparut  à  la  Cour,  se  flattant,  maintenant  que 
Richelieu  n'était  plus,  de  reprendre  tout  son  as- 
cendant sur  l'esprit  de  la  régente.  Tous  ceux  qui 
se  donnaient  comme  les  fidèles  d'Anne  d'Autriche 
prenaient  des  airs  de  victimes  réhabilitées,  mais 
leur  modestie  n'égalait  pas  leur  prétendu  mérite, 
et  on  les  appelait  les  Importants.  C'étaient  en  pre- 
mier lieu  le  petit-fils  naturel  de  Henri  IV,  le  duc 
de  Beaufort,  bientôt  surnommé  le  Roi  des  Halles, 
dont  il  empruntait   effectivement  le  langage,  et 
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le  duc  do  Mercœur  :  tous  deux,  par- 
lant liant  et  fort,  s'agitaient  en  com- 
pagnie  de  leur  père  César,  duc  de 
Vendôme,  tils  légitimé  de  Henri  IV 
et  de  Cannelle  d'Estrées.  C'étaient 
ensuite  le  jeune  prince  de  Mar- 
sillac,  plus  tard  due  de  [.a  Roche- 
foucauld,  l'auteur  des  Maximes; 
l'évêque  de  Beauvais,  Potier,  pre- 
mier aumônier  de  la  reine  et  secré- 
taire d'État,  que  Retz  qualifie  de 
«  bêle  initiée  ». 

Mais  l"iis  ees  intrigants,  qui  vou- 
laient profiter  de  la  minorité  du 
roi  pour  reconquérir  les  privilèges 
dont  Us  avaient  été'  dépouillés, 
comptaient  sans  Mazarin  :  celui-ci 
ayant  été  l'objet  d'une  tentative 
d'assassinat,  Anne  d'Autriche 
donna  pleins  pouvoirs  à  son  mi- 
nistre, qui  lit  jeter  Beaufort  à  Vin- 
cennes  et  exiler  ou  emprisonner 
les  autres  1  m  port  mit, s,  y  compris  son 
ancienne  amie,  la  duchesse  de  Che- 
vreuse  ^2  septembre  1643  . 

Mazarin  et  la  maison  d'Au- 
triche. ■ —  Aux  prises  avec  les  dif- 
ficultés intérieures.  Mazarin  qui 
avait  »  le  cœur  plus  français  que  le 
langage  »,  comme  il  le  disait  lui- 
même,  ne   put   tout   d'abord   que 

songer  à  soutenir  la  guerre  que  lui  avait  léguée  Richelieu.  Peu  à 
peu,  ses  vues  se  précisèrent  et  ses  projets  se  groupèrent  autour  de 
deux  idées  maîtresses.  La  première,  qu'il  tenait  de  son  prédéces- 


Phot.  Braun,  Clément  ei  Ci» 


Mazarin,  par  Vetter  (Musée  du  Luxembourg). 


César,  duc  de  Vendôme, 
bâtard  de  Henri  IV. 

seur,  était  l'acquisition  des  fron- 
tières naturelles,  surtout  vers  le 
nord.  •  L'acquisition  des  Pays- 
lias,  écrira-t-il  en  1646  aux  plé- 
nipotentiaires français,  formera 
à  la  ville  do  Paris  un  boulevard 
inexpugnable;  ce  serait  alors  vé- 
ritablement qu'on  pourrait  l'ap- 
peler le  cœur  do  la  France... 
La  maison  d'Autriche  no  pour- 
rait plus  nuire  a  la  France,  tan- 
dis que,  dans  les  Pays-Bas,  une 
bataille  perdue  sur  la  Somme 
répand  l'épouvante  à  Paris... 
L'Espagne  serait  bridée...  La 
France  a  avant  rien  du  côté  des 
Flandres  et  de  l'Allemagne  qui 
put  occuper  ses  forces,  on  laisse 
à  juger  de  quoi  elles  seraient 
capables  si  nous  ne  les  em- 
ployions  qu'un   Espagne  et  en 


Le  maréchal  de  Gassion, 
gravure  d'EDKLiscK. 
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Le  duc  de  Beaufort, 

par 


Italie.  »  Cette  préoccupation  est  si  forte  chez  Mazarin  qu'il  offrira 
en  1646  de  céder  aux  Espagnols,  «  par  mariage  ou  autrement  »,  la 
Catalogne  et  le  Roussillon  en  échange  des  Pays-Bas  et  de  la  Franche- 
Comté. 

Une  fois  l'Espagne  réduite  à  l'impuissance  par  la  perte  de  ses  posi- 
tions avancées,  la  maison  d'Autriche  serait  paralysée  par  l'interven- 
tion continuelle  de  la  France  dans  les  affaires  d'Allemagne  :  c'est  là 
la  seconde  idée  directrice  de  la  diplomatie  de  Mazarin.  Tout  d'abord 
il  veut  que  le  roi  de  France  soit  au  nombre  dos  princes  germa- 
niques et  puisse  ainsi  aspirer  à  la  couronne  impériale,  dont  le  pres- 
tige lui  donnerait  une  primauté  incontestée  :  il  créera  donc  en  Alle- 
magne même  une  puissance  nouvelle,  une  ligue  do  pà-inces  capable 
de  contre-balancer  l'action  de  l'Autriche.  Celle  conception  devait 
devenir  une  des  règles  de  la  politique  française  :  elle  sera  reprise 
par  Napoléon  l'1'. 

Condé.  Bataille  de  Rocroi  (1643).  —  Richelieu  avait  laissé  partout 
nos  armes  victorieuses,  mais  il  fallait  l'emporter  définitivement, 
assurer  la  victoire  sur  tous  les  points  où  la  France  était  rw  contact 
avec  l'Espagne  et  l'Autriche  :  aux  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en  Italie 
et    en    Catalogne. 

Encouragés  par  la 
mort  de,  Richelieu , 
les  Espagnols  vin- 
rent attaquer  la 
France  par  la  Cham- 
pagne et  investir  lio- 
croi  1 19  mai  1643), 
qui  couvrait  notre 
frontière  du  côté  des 
Ardennes,  pour  mar- 
cher de  là  sur  Pai  is. 
Leur  armée  26000 
hommes  avait  à  sa 
tète  don  Francisco 
de  Mellos,  gouver- 
neur des  Pays  Bas,  et 
le  comte  de  Fuentès, 
g,  aérai  octogénaire 
et  perclus.  L'armée 
française     20000 

I tes,  dont  5000 

liers  était  com- 
mandée  par  un  gé- 
néi  al  de  t  ingt-deux 
le    dm-    d'En- 
ghien,  que  secon- 


Le  grand  Condé,  pu   n  inthoil. 
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Cornett09,  guidons  et  drapeaux  ennemis  pris  à  la  bataille  de  Rocroi  et  portés  à  Notre-Dame. 


daient  le  maréchal  de  L'Hôpital,  Gas- 
sion  et  Sirot. 

Louis  de  Bourbon,   «lue  d'Enghien, 
plus  lard  prince  de  Coude,  cousin  de 
Louis  XIV,  n'était   alors   connu    que 
dans  les   salons  de  Paris.    11   allait  se 
distinguer  par  une  fougue  irrésistible, 
une  sûre  rapidité  de  coup  d'oeil,  de 
remarquables    qualités    d'entraîneur 
d'hommes.  Sa  physionomie  même,  qui 
était  disgracieuse,  avait,   dit  Mme  de 
Motteville,  «  quelque  chose  de  grand, 
tirant  à  la  ressemblance  de  l'aigle  ».  11 
débuta  par  un  coup  de  maître.  La  cour 
avait  défendu  de  livrer  bataille,  mais 
d'Enghien,  négligeant  les  conseils  pru- 
dents du  vieux  maréchal  de  l'Hôpital 
pour  suivre  ceux  de  l'intrépide  Gas- 
sion,  qui  partagea  avec  son  chef  l'hon- 
neur de  la  victoire,  déclara  qu'il  «  se 
chargeait   de   l'événement  ».    La  ba- 
taille, commencée  le  18  mai  à  quatre 
heures  du  soir  par  une  escarmouche, 
recommença  le  lendemain  entre  trois 
et  quatre  heures  du  matin.  La  gauche 
des  Français  est  d'abord  battue  et  le 
centre  obligé  à  la  retraite;  mais  d'En- 
ghien,  avec  la  droite,    réussit  à  tourner 
l'ennemi  et  met  en  complète  déroule  l'in- 
fanterie wallonne  et  allemande.  Sa  gauche 
peut  alors  se  reformer;  le  centre  est  ra- 
mené sur  le  terrain  de  l'action  et  se  dé- 
cide  à   prendre    à  dos  l'infanterie   espa- 
gnole   qui,   sous    le    commandement  de 
Fuentès,  formait  une  masse  compacte  de 
20  000  hommes.  Quatre  charges   succes- 
sives et  le  feu  de  notre  artillerie  brisent 
enfin  ce  rempart  vivant;  Fuentès  est  jeté 
mort  à  bas  de  sa  litière  et  l'armée  espa- 
gnole bat   en  retraite  dans  un  désordre 
complet.  Les  Français  avaient  eu  2000  tués 
et  autant  de  blessés.  Du   côté  des   Espa- 
gnols, sept  ou  huit  mille  hommes  restaient 
sur   le   champ    de    bataille;    ils    avaient 
7  000  prisonniers  etabandonnaient24  bou- 
ches à  feu,  170  drapeaux,  un  butin  consi- 
dérable.  On   devine    l'enthousiasme    que 
provoqua  à  Paris  la  nouvelle  de  cette  vic- 
toire, qui  écartait  toute  crainte  d'invasion. 
Opérations  sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin. 
—  Le  même  élan  emporta  Gondé  jusqu'à 
Thionville,  la  meilleure  place  de  la  Mo- 
selle après  Metz,  et  qu'il  enleva  le  8  août. 
En  même  temps,   Brézé  était  vainqueur 
sur   mer   (5  septembre)  et   Guébriant   à 
Rotweill  (19  novembre),  mais  ce  grand  ca- 


ROCROI 

19  mai    !6<+3 


Plan  de  la  bataille  de  Rocroi. 


pilaine  était  mortellement  blessé  sur 
le  champ  de  bataille. 

La  fin  de  l'année  fut  malheureuse- 
ment attristée  par  un  échec  passager  : 
Rantzau,  successeur  de  Guébriant  à  la 
tête  de  l'armée  weimarienne,  avait  dû 
repasser  le  Rhin,  après  s'être  laissé 
surprendre  à  Deutlingen  par  le  Lorrain 
Mercy,  le  premier  capitaine  de  l'Alle- 
magne au  xvne  siècle,  passé-  du  ser- 
vice de  l'Empire  à  celui  de  la  Bavière 
25  novembre  1043). 

Batailles  de  Fribourg(1644),  de  Nla- 
rienthal  (1645)  et  de  Nordlingen  (1645). 
—  On  appela  d'Italie,  pour  réorganiser 
les  troupes,  un  jeune  général  aussi 
prudent  que  Condé  était  impétueux  et 
qui  devait  balancer  sa  gloire  dans  l'his- 
toire :  Henri  de  la  Tour  d'Auvergne, 
vicomte  de  Turenne,  qui  venait  d'être 
nommé  maréchal  de  France  à  trente- 
deux  ans.  Pour  obtenir  plus  sûrement 
la  victoire,  on  chargea  le  duc  d'En- 
ghien lui-même,  rappelé  de  Flandre, 
de  la  conduite  des  opérations.  Condé 


Le  duc  d'Enghien  à  la  bataille  de  Rocroi  (Cabinet  des  Estampes). 


r.  \     MONARCHIE     ABSOLUE 


IllCIll-LIK  (I     ET     MAZARIN 


23 


franchit  le  Rhin  el  rencontre  Mercj  près  de  Fribourg-en-Brisgau, 
formidable  in  en  I  retranché  derrière  des  montagnes  ci  des  forêts  do 
sapins.  Il  prend  l'offensive,  livre  quatre  batailles  en  huit  jours  cl 
force  l'ennemi  à  se  replier  sur  la  forèl  Noire  b  aoûl  1644).  Il  avait 
jeté  son  bâton  de  commandement  par-dessus  les  palissades  enne- 
mies et  était  aile  le  reprendre  à  la  tête  d'un  régiment.  L'occupation 
de  Philippsbourg  ci  de  Mayence  lui  le 
fruit  de   la  victoire   0  et    17  septembre  . 

Après  la  sanglante  campagne  de  1644, 
le  soin  île  conserver  nos  conquêtes  sur 
le  Rhin  fut  confié  à  Turenne.  Il  hiverna 
à  Spire  à  la  tète  d'une  armée  mal  payée, 
et.  au  printemps  suivant,  après  avoir 
rejeté  Mercy  eu  Franconie,  il  oui  l'im- 
prudence de  disséminer  ses  cantonne- 
ments autour  de  Marienllial.  Repoussé  à 
son  tour  dans  la  nuit  du  15  mai  1645,  il 
se  replia  en  bon  ordre  sur  la  liesse. 

Enghien  accourt,  atteint  Mercy  près  de 
Nordlingen  Bavière  ,  lui  tue  4  000  hom- 
mes  et  lui  inilige  après  une  lutte  opiniâ- 
tre une  sanglante  défaite  :i  août  1045  . 
Mercy  était  secondé  par  le  brave  Jean 
de  Werth  et  le  général  autrichien  Gleen; 
d'Engbien,  par  Turenne  et  le  maréchal 
de  Gramonl  :  tous  se  plongèrent  au 
plus  fort  de  la  mêlée,  firamont  fut  l'ait 
prisonnier  et  échangé  ensuite  contre 
Gleen,  tombé  entre  nos  mains.  L'illustre 
Mercy  fut  tué'. 

Cette  nouvelle  victoire  mit  le  comble 
a  la  gloire  du  duc  d'Engbien.  Turenne, 
qui  y  avait  eu  une  large  part,  acheva 
la  campagne  en  ramenant  l'électeur  de 
Trêves  dans  sa  capitale,  pendant  que 
l'électeur  de  Saxe  déclarait  sa  neutralité'. 

Campagne   de    1646  :  Opérations   en   Italie.  Prise   de   Dunkerque. 

—  L'année  1 G 4 1 >  ne  nous  lut  pas  moins  favorable.  Le  pape  Inno- 
cent X,  élu  en  1644,  s'étant  montré  résolument  hostile  à  Mazarin, 
Je  cardinal  lit  occuper,  après  un  premier  échec  devant  Orhitello 
(14  juin  10  Ï0  ,  l'île  d'Elbe  et  Piombino  par  La  Meilleraye  et  Du- 
plessis-Praslin    29  octobre). 

Au  même  moment  parvenait  à  Paris  la  nouvelle  d'un  grand  succès 
dans  le  Nord.  Le  duc  d'Enghien,  après  avoir  pris  Courtrai  (2.'}  juin  , 
était  venu  assiéger  Dunkerque,  boulevard  de  la  Flandre  et  clef  du 
détroit  :  la  ville  se  rendit  le  11  octobre  1646.  Les  cours  de  Vienne  et 
de  Madrid  commençaient  à  perdre  courage. 

Campagne  de  1647  :  Paix  avec  l'électeur  de  Bavière.  Siège  de  Lérida. 

—  Au  début  de  la  campagne  de  10  i7,  Maximilien  de  Bavière  conclut 
avec  la  Fiance  un  traité  de  neutralité  (traité  d'Ulm,  14  mars  1647),  et 
avec  lui  faisait  défection  le  plus  persévérant  défenseur  de  la  cause 
impériale  et  catholique.  Aussitôt  après,  l'électeur  de  Mayence  et  le 
landgrave  de  Hcsse-Darmsladl  virent  leurs  États  envahis  par  Turenne. 

Mais  l'Espagne  sembla  profiter  d'un  retour  de  fortune  :  en  Cata-, 

logne,  le  duc  d'En- 
gbien, devenu  prince 
de  Condé  par  la  mort 
de  son  père,  échoua  de- 
vant Lérida  17  juin); 
il  avait  fait  ouvrir  la 
première  tranchée  en 
pleinjour  par  son  régi- 
ment, à  la  tête  duquel 
marchaienl  vingt-qua- 
tre violons,  «  comme 
m  c'eût  été  pour  une 
noce  »,  dit  un  contem- 
porain; il  avait  déjà 
battu  en  brèche  la  con- 
trescarpe   de     la    ville 

et  du  château,  ci  il 
allait,  peut-être  ii  iom- 
pher  du  gouverneur, 
lorsqu'il  apprit  qu  une 
armée  es  pagnole  ve  - 
nait  au  sci  ours  de  la 
place. 
AbelServien.  Aux     Pays-Bas,     I- 


Turenne,  gravure  do  N'anteuil 


Espagnols,  reprenant  l'offensive,  enlevèrent  Landrecies    18  juillet  . 
En  Allemagne,   Turenne   avait    été  retenu  par  la   nécessité  de 
combattre  l'armée  weimarienne  révoltée. 

Révolte  de  Naples  (1647).  —  Depuis  longtemps,  les  vice-rois  espa- 
gnols de  .Naples  smi liaient  le  pays  à  une  dévastation  systéma- 
tique; la  misère  y  était  universelle,  les  impôts  écrasants,  lue  ga- 
belle établie  sur  les  1 1  u ils  et  leslégumcs 
par  le  duc  d'Arcos  mit  le  comble  à  l'ir 
ritation  (1647).  Le  pécheur  Masaniello 
provoqua  une  révolte,  chassa  le  vice  roi, 
se  lii  proclamer  capitaine  général  7  juil 
Ici  ,  régna  huit  jours  ci  mourut  fou  ou 
empoisonné  (lo  juillet  .  Jusque-là  l'in- 
surrection était  demeurée  strictement 
loyaliste,  mais  la  domination  espagnole 
l'ut  en  cause,  un  mois  plus  lard,  lorsque, 
à  la  suite  d'un  parjure  du  vice-roi,  il  se 
produisit  une  nouvelle  insurrection. 

Mazarin,  qui  avait  prévu  ces  événe- 
ments, qui  en  avait  escompté  les  suites 
et  qui  appelait  la  révolte  de  Naples  «  la 
grande  entreprise  »,  voulait  y  envoyer 
Coudé'  et  donner  la  couronne  de  Naples 
au  prince  Thomas  de  Savoie-Carignan ; 
mais  les  Napolitains  proclamèrent  la  ré- 
publique, manifestèrent  leur  répugnance 
pour  leur  annexion  à  la  France  cl  trou- 
vèrent un  chef  dans  la  personne  d'un 
Français,  le  duc  Henri  de  Guise,  petil- 
fils  du  Balafré,  qu'une  intrigue  féminine 
avait  conduit  en  Italie.  La  légèreté  de  ce 
personnage  et  l'imprévu  de  son  élévation 
détournèrent  Mazarin  d'intervenir  en  sa 
faveur,  et,  île  fait,  Henri  de  Guise  fut 
abandonné'  au  boni  île  six  mois  par  le 
peuple  qui  l'avait  mis  à  sa  tète.  La  do- 
mination espagnole  était  rétablie  sans  que  Mazarin  eût  tenté  par 
un  grand  effort  de  s'y  opposer  :  il  avait  compris  qu'il  »  ne  fallait 
pas  se  soucier  qui  serait  maître  de  .Naples,  pourvu  que  les  Espagnols 
en  fussent  chassés  »,  mais  il  avait  laissé'  passer  l'heure. 

Batailles  de  Lens  et  de  Zusmarshausen  (1648).  —  La  guerre  louchait 
heureusement  à  salin.  L'année  1648  n'avait  guère  été  signalée  que 
par  la  prise  de  Tortose  par  Schomberg  et  le  siège  de  Crémone  par 
Duplessis-Praslin ,  lorsque  deux  coups  de  foudre  vinrent  rendre 
critique  la  situation  de  l'Autriche.  L'archiduc  Léopold-Guillaume, 
frère  de  l'empereur  Ferdinand  III,  s'était  établi  près  de  Lens,  dans 
une  très  forte  position.  Coudé',  revenu  de  Catalogne,  attira  L'ennemi 
par  une  fausse  retraite  dans  une  vaste  plaine  où  la  gendarmerie 
française,  commandée  par  le  jeune  duc  de  Chàtillon,  lils  du  feu  ma- 
réchal de  ce  nom,  devait  avoir  un  grand  avantage.  «  Mes  amis,  dit 
Condé,  ayez  bon  courage,  il  faut  nécessairement  combattre  aujour- 
d'hui :  il  sera  inutile  de  reculer;  car  je  vous  promets  que,  vaillants 
et  poltrons,  tous  com- 
battront, les  uns  de 
bonne  volonté,  les  au- 
tres par  force.»  La  lutte 
s'engagea  de  part  et 
d'autre  avec  furie. 
Condé,  comme  tou- 
jours, fut  partout;  Chà- 
tillon et  le  maréchal  de 
Gramont  se  montrè- 
rent intrépides.  On  tua 
3000  hommes  à  l'ar- 
chiduc, et  de  ce  nom- 
bre, le  vieux  général 
Iteck  ;  .">iinn  prison- 
niers, 'M  canons,  le 
bagage,  les  drapeaux 
des  vaincus,  lurent  les 
trophées  de  la  victoire, 

qui    I s    pei  mil    il  Oi 

cuper  la  ville  de  Lens 
(20  août  1648  . 

Trois  mois  aupara- 
vant ,  Turenne  ,  ayant 
passé  le  i;hin  à  Mayence 
et  rejoint  en  Ba\  ière  le 


Le  général  Mercy. 
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La  paix  de  Munster,  par  Thr   Borcii  (Musée  d'Amsterdam). 

Suédois  Wrangel,  avait  marché  contre   l'électeur  de  Bavière,    qui 
avait  repris  les  armes.  Vainqueur  à  Lavingen  (novembre   1647),  il 
écrasa  à  Zusmarshausen,  sur  le  Danube,  l'armée  austro-bavaroise  de 
Melanda,   malgré   la  défense   vigoureuse   de    l'arrière-garde,   com- 
mandée par  Montecuculli,  officier  italien  au  service  de  l'empereur 
(7  mai  1648).  Poursuivant  sa  marche,  Turenne  franchil  successivement 
le  Lech,  l'Isar,  l'Iun,  et  menaça  Vienne  :  l'Autriche  était  aux  abois. 
Paix  de  Westphalie  (1648).  —  Dès  1641,  des  conférences  avaient 
eu  lieu  en  Westphalie,  à  Munster  entre  la   France  et  l'Empire,  à 
Osnabrûck  entre  les  Suédois  et  l'Em- 
pire; elles  avaient  traîné  en  longueur 
parce  que,  la  guerre  se  poursuivant 
en  même  temps  que  les  négociations, 
chacun  des  partis  en  présence  espé- 
rait toujours  une  victoire  qui  servi- 
rait ses  intérêts  ou  une  trahison  qui 
ruinerait  les  chances  de  son  adver- 
saire. Les  plénipotentiaires  français  : 
le    duc    de    Longueville,    le    comte 
d'Avaux  et  surtout  Abel  Servien,  es- 
prit  énergique    et    froid,  eurent    à 
vaincre  l'obstination  de  l'Espagne  et 
de  l'empereur,  aussi  bien  que  le  mau- 
vais vouloir  des  Hollandais,  alliés  ja- 
loux de  nos  progrès,  et  l'égoîsme  des 
Suédois,  enclins  à  traiter  isolément. 
Ils    ne    purent  même  empêcher  les 
premiers  de  faire  défection  et  de  con- 
clure avec  l'Espagne  une  paix  sépa- 
rée qui  reconnaissait  leur  indépen- 
dance (30  janvier  1648)  ;  mais  ce  petit 
échec,  d'ailleurs  prévu,  n'enleva  rien 
aux  avantages   que  nous  assura   le 
traité  définitif  du  24  octobre  1648, 
connu  sous  le  nom  de  paix  de  West- 
phalie (1).  Quatre  questions   princi- 
pales y  étaient  résolues. 


(1)  Ainsi,  le  traité  de  Weslpbalie  com- 
prend en  réalité  deux  conventions,  dont 
l'une  fut  rédigée  a  Munster  et  l'autre  à 
Osnabrûck;  mais  toutes  deux  furent  si- 
gnées à  Munster  le  s»4  octobre  1648.  La 
première,  conclue  entre  la  France,  l'em- 
pereur el  l'Empire,  règle  principalement 
les  satisfactions  accordées  à  la  France;  la 
seconde,  rédigée  à  Osnabrûck  et  conclue 


1°  Paix  entre  l"  maison  d'Autriclte  et  la 
France.  -  -  L'Autriche  abandonnait  l'Es- 
pagne,  qui  continuait  seule  la  lutte.  La 
France  se  voyait  déflnitivemenl  recon- 
naître la  possession  :  des  Trois-Evêchés, 
qu'elle  occupait  depuis  Henri  il  :  de  Pigne- 
rol,  qu'elle  avail  pris  en  1631  ;  de  l'Alsace, 
inoins  Strasbourg,  qui  devenait  libre;  de 
Brisacfa  et  de  Philipsbourg,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ;  du  landgravial  de  la  Haute 
ci  de  la  Basse-Alsace, avec  le  Sandgau  el  la 
préfecture  des  dix  villes  impériales  d'Al- 
sace Haguenau,  Colmar,  Schlestadt,  etc.  . 
La  liberté  du  commerce  sur  les  deux 
rives  du  Rhin  était  rétablie,  de  même  que 
celle  de  la  navigation  sur  ce  fleuve,  sauf 
la  visite  ordinaire  des  marchandises  el 
1rs  péages  accoutumés.  i|iii  De  devaient 
subir  aucune  augmentation. 

La  France  restituait  à  l'archiduc  Ferdi- 
nand-Charles, comte  du  Tyrol,  les  quatre 
villes  frontières  du  Rhin,  le  comté  de 
Hauenstein,  le  Brisgau  avec  la  forêt  Noire 
et  tout  l'Ortnau.  Elle  s'engageait  à  lui 
payer  3  millions  d'indemnité  pour  le  land- 
gravial d'Alsace  et  la  préfecture  des  dix 
villes  impériales. 

2°  Satisfactions  obtenues  par  tes  alliés  de 
la  France  —  La  Suède  obtenait  ce  à  quoi 
elle  tenait  le  plus  :  un   établissement  en 
Allemagne;    elle   recevait    la    Poméranie 
extérieure,  avec  l'île  de  Rugen,  quelques 
villes  de  la  Poméranie  ultérieure,  Wismar,  Brème,  Verden,  enfin 
le  droil   de  députera  la  diète,  ce  qui  faisait  d'elle  une  puissance 
germanique.  Le  comte  palatin,  dépouillé  de  ses  États  au  débul  de  la 
-lierre  de  Trente  ans,  en  recouvrai!  une  partie,  avec  le  titre  d'Élec- 
teur.   Les   princes   de  liesse,   de    liadf    el    de   W  11  il  eill  be|'i{  obteliaienl 

des  agrandissements. 

3°  Règlement  de  Vêtat  de  la  religion  en  Allemagne.  —  La  liberté  de 
conscience  était  reconnue  aux  calvinistes  comme  aux  luthériens, 
mais  chaque   prince   conservait  le  droit  de   ne   pas  souffrir   dans 

ses  États  de  religion  contraire  à  la 
sienne  et  de  forcer  les  dissidents  à 
émigrer,  sans  toutefois  que  leurs 
biens  fussent  confisqués.  Les  sécula- 
risations étaient  sanctionnées,  sauf 
celles  qui  avaient  été  effectuées  au 
cours  des  opérations  militaires  de- 
puis les  armées  directives,  qui  étaient 
1618  pour  la  Bohème  et  162-4  pour  le 
reste  de  l'Allemagne. 

4°  Renouvellement  de  la  Constitu- 
tion de  l'Empire.  —  Au  point  de  vue 
politique,  le  traité  de  Westphalie 
marquait  l'irrémédiable  défaite  de 
la  maison  d'Autriche.  Celle-ci  était 
affaiblie  par  l'obligation  qu'on  lui 
imposait  de  faire  approuver  par  les 
diètes  d'empire  toutes  les  levées 
d'argent  et  d'hommes  qu'elle  entre- 
prendrait; elle  était  neutralisée  sur- 
tout par  les  accroissements  territo- 
riaux que  recevaient  les  puissances 
protestantes  de  l'Allemagne  du  Mord, 
notamment  l'électeur  de  Brande- 
bourg et  le  Palatin,  au  profit  de 
qui  était  constitué  un  huitième 
électorat.  Le  traité  reconnaissait  aux 
princes   allemands,   vassaux   immé- 


L'arrestatiou  de  Broussel,  tableau  de  J.-P.  Laurkns. 


entre  la  Suède,  l'empereur  el  l'Empire,  a 
trait  aux  satisfactions  réclamées  par  la 
Suède  et  aux  affaires  intérieures  de  l'Em- 
pire. D'Avaux,  desservi  par  Servien,  fut 
disgracie  sers  la  fin  des  négociations.  Lon- 
gueville se  préoccupait  surtout  des  l'êtes 
par  lesquelles  il  assurait  l'éclat  de  sa  mis- 
sion ;  ce  fut  donc  Servien  qui  porta  l'effort 
des  dernières  discussions. 
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diats(l),  le  droit  de  conclure,  entre  eux  ou  avec  l'étranger,  biles 
alliances  qu'il  leur  conviendrait.  C'est  grâce  à  cette  disposition  que 
Ma/.arin  put  former,  sous  la  tutelle  de  la  France,  la  Ligne  du  Rhin. 

Toutes  ces  clauses  étaient  plus  ou  moins  directement  favorables 
à  la  France.  Tarses  acquisitions  territoriales,  elle  obtenait  la  fron- 
tière (lu  Rhin  et  des  débouchés  en  Allemagne  el  en  Italie.  Par 
les  avantages  accordés  à  ses  alliés,  elle  fortifiait  sa  clientèle.  Par  les 
modifications  intro- 
duites dans  la  consti- 
tution de  l'Empire  et 
que  garantissaient  les 
puissances  signatai- 
res, elle  brisait  l'unité 
de  l'Allemagne  et  l'au- 
torité de  l'empereur, 
dont  la  couronne  res- 
tait élective. 

A  un  point  de  vue 
plus  général ,  la  paix 
de  Westphalie  faisait 
triompher  définitive- 
ment le  grand  prin- 
cipe de  V équilibre  euro- 
péen contre  la  maison 
d'Autriche,  de  même 
que  le  traité  d'L'trecht 
1713)  le  fera  triom- 
pher contre  Louis  XIV, 
comme  les  traités  de 
1815  l'opposeront  à 
Napoléon. 


Mathieu  Mole,  gravure  de  Nantbcil. 


Troubles  à  l'in- 
térieur. —  Pour  sub- 
venir aux  frais  de  la 
guerre,  à  ses  dilapi- 
dations, aux  largesses  par  lesquelles  il  espérait  se  concilier  les 
courtisans,  Ma/.arin  avait  pratiqué  une  politique  d'expédients;  par 
surcroît,  le  surintendant  Particelli  d'Hémeri  2),  dont  la  gestion 
fut  malhonnête  autant  que  maladroite,  prépara  la  banqueroute  de 
l'État  après  avoir  fait  banqueroute  pour  son  propre  compte.  Le 
surintendant  imagina  des  ressources  ridicules,  créa  des  charges  de 
contrôleurs  de  fagots,  de  jurés  vendeurs  de  foin,  de  conseillers  du 
roi  crieurs  devin;  il  vendit  des  lettres  de  noblesse;  il  retrancha 
quelques  quai  tiers  aux  rentiers. 

Le  rétablissement  de  Védit  du  toisé    1644  ,  la   taxe  sur  les  aisés 
1643),  Védit  du  tan/[1646]  (3)  mirent  aux  prises  la  Cour  et  le  Par- 


ti) On  désigna  sous  le  nom  de  primes  possessionnés  les  seigneurs  pri- 
mitivement vassaux  immédiats  de  l'empire  d'Allemagne  dont  les  domaines 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  furent  compris  dans  le  territoire  alsacien 
cédé  à  la  France.  La  suzeraineté  supremum  dominium  exercée  sur  ces 
princes  par  l'empereur  devait  l'être  désormais  par  le  roi  de  France,  mais 
celui-ci  ne  pouvait  prétendre  sur  eux  à  la  souveraineté  absolue  {regia  supe- 
riilas  .  Cette  clause  avait  pour  effet  de  ménager  aux  princes  allemands  qui 
devenaient  Français  par  l'effet  du  traité  le  bénéfice  de  la  situation  qu'ils 
tenaient  de  la  tradition  et  du  droit  germanique.  L'As- 
eemblée  législative  refusa  en  1790  de  tenir  compte  de 
cette  situation  privilégiée  el  incorpora  aux  départements 
du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  les  domaines  des  princes 
possessionnés  :  ce  fut  une  des  causes  de  la  guerre 
de  1792. 

(2)  En  1653,  un  banquier  napolitain,  Lorenzo  Tonti, 
proposa  à  d'Hémeri  un  mode  d'emprunt  particulier,  déjà 
usité  en  Italie,  hase  sur  une  renie  viagère  servie  aux 
emprunteurs  et  s'accroissant  de  la  part  des  souscripteurs 
décédés.  En  1653,  un  arrêt  du  conseil  autorisa  la  création 
de  la  tontine  royale,  mais  le  Parlement  refusa  d'enre- 

er  l'edil.  En  lfi*9.  un  nouvel  emprunt,  émis  sur  les 
ba-es  du  système  de  Tonti,  eut  un  succès  considérable, 
et  de  nombreuses  tentatives  du  même  genre  suivirent 
cel  essai  La  dernière  tontine  royale  ml  la  /online  des 
gens  <le  mer,  créée  en  lévrier  1 7»',^. 

(3)  L'édit  du  toisé  soumettait  à  une  taxe  calculée  par 
toise  les  propriétaires  des  maison  n  prolongemehl 
des  faubourgs  de  Paris  au  delà  des  limites  fixées  pai  un 
édit  de  Henri  II  1548  :  une  émeute  obligea  d'Hémeri  à 
le  faire  rapporter.—  Ledit  du  tarif  augmentait  les  droits 
d'entrée  sur  les  denrées  et  les  marchandises  et  frappai I 
tous  les  habitants.  Le  Parlement  refusa  de  l'enregistrer. 


lement.  Le  conllit  éclata  lorsque  l'édit  d'avril  1648  prorogea  pour 
neuf  ans  la  paulette  voir  t.  I'1',  p.  396),  mais  en  imposant  une  rete- 
nue de  quatre  années  de  gages  aux  titulaires  des  charges  soumises 
au  droit.  Exceptés  de  la  mesure,  les  membres  du  Parlement  de 
Paris  se  déclarèrent  solidaires  des  autres  cours. 

Le  Parlement,  qui  à  la  mort  de  Henri  IV  et  à  la  morl  de  Louis  Mil 
avait  été  invile  parla  royauté  elle-même  à  jouer  un  rôle  politique, 

qui  constituait  une 
classe  sociale  riche  et 
influente,  qui  parti- 
cipait, en  droit  du 
inoins,  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  par 
l'enregistrement  des 
actes  royaux  el  par  ses 
remontrances,  estima 
qu'il  avait  h'  droit  d'a- 
gir au  nom  de  la  na- 
tion. Son  opposition 
coïncidait  avec  la  ré- 
volution d'Angleterre, 
et  ['exemple  de  l'as- 
semblée qui  avait  dé- 
claré la  guerre  aux 
Sluarls  l'encouragea 
sans  doute  à  faire  un 
effort  vers  la  liberté.  Il 
se  substitua  donc  aux 
États  généraux  et  se 
dressa  contre  la  puis- 
sance royale,  dont  il 
n'était  que  le  délégué. 
Déjà,  dans  un  lit  de 
justice  tenu  le  Fi  jan- 
vier 1648,  le  premier 
avocat  général,  Omer 
Talon,  s'était  exprimé  avec  beaucoup  de  force  sur  l'excès  de  la 
misère  publique  et  l'inopportunité  des  édits  bùrsaux.  Parlant  du 
peuple  des  campagnes  :  «  Ces  malheureux,  avait-il  dit,  ne  possèdent 
aucuns  biens  en  propriété  que  leurs  âmes,  parce  qu'elles  n'ont  pas 
pu  être  vendues  à  l'encan.  » 

Le  13  mai  Ui'iH,  le  Parlement,  la  Chambre  des  comptes,  le  Grand 
conseil  et  la  Cour  des  aides  rendirent  un  arrêt  d'union,  par  lequel 
ils  s'engageaient  à  redonner  les  abus.  A  Ma/.arin,  qui  raillait  en  son 
accent  italien  l'arrêt  d'ognon,  les  pamphlétaires  répondaient  :  «  Cet 
ognon  te  fera  pleurer.  »  Mais  le  ministre  ne  se  laissait  pas  troubler 
par  les  lazzis,  et  il  lit  casser  l'arrêt;  puis,  comprenant  que  le  peuple 
soutenait  les  magistrats,  il  obligea  la  régente  à  ne  pas  résister 
davantage. 

Les  quatre  compagnies,  réunies  au  Palais  de  justice  dans  la 
chambre  Saint-Louis  (juin  1648),  élaborèrent  une  sorte  de  consti- 
tution en  vingt-sepl  articles  :  le  Parlemenl  exercerait  un  droil  de 
veto  en  matière  d'impositions  el  de  création  de  nouveaux  offices  ; 
dans  les'provinces,  on  supprimerait  les  intendants;  on  abolirait  les 
juridictions  d'exception  et  les  lettres  de  cachet;  l'instruction  pré- 
paratoire serait  plus  rapide.  Toutefois,  on  n'entendait  pas  s'insurger 


Le  cardinal  de  Retz,  gravure  de  van  Schupi'UN. 


,t>;au  de  Saint-Germain  en  Loye,  gravure  d  Israël   SlLVBITRB. 


28 


HISTolltrc    DE    FRANCE 


La  duchesse  de  Longueville, 
grav.  de  M  on  cornet  (Cab.  des  Estampes). 


contre  le  principe archique;  un  parlementaire  répondait  à  une 

avance  du  prince  de  C lé  :  «  Je  vous  prie  de  dire  h  monsieur  le 

prince  que  je  suis  son  très  humble  serviteur  toul  autanl  qu'un 
avocal  général  du  roi  peul  I  iHre.  » 

Broussel.  Journée  des  Barricades.  Paul  de  Gondi  (16481.  --  La 
Cour  céda  sur  la  pluparl  des  points  ;  des  déclarations  royalespôr- 
tèrent  révocation  des  intendants  de  justice,  spécifièrent  qu'aucune 
iiii|iiisiiiini  ne  sérail  levée  à 
l'avenir  qu'en  vertu  d'édits 
dûment  vérifiés,  et  une  or- 
donnance fui  rendueà  Saint- 
Germain  22  octobre  1648) 
sur  «  le  l'ait  de  la  justice, 
police  el  finances  ».  Lorsque 
arriva  à  Pans  la  nouvelle 
de  la  victoire  de  Lens,  le 
petit  roi,  habitué  à  entendre 
parler  des  magistrats  comme 
de  rebelles,  s'écria  que  le 
«  Parlement  allait  être  bien 
fâché  !  »  Au  sortir  du  Te 
Deuin,  Mazarin  crut  pouvoir 
frapper  un  grand  coup  :  il 
lit  arrêter  (26  août  1648),  en 
plein  midi,  trois  des  plus 
opiniâtres  magistrats  du 
Parlement  :  Novion  Blanc- 
mesnil,  présidente  mortier; 
Charton,  président  d'une 
chambre  des  enquêtes,  et 
Broussel,  doyen  des  conseil- 
lers de  la  grand'chàmbre. 

«  Broussel,  populaire,  n'avait  de  recommandable  que  ses  cheveux 
blancs,  sa  haine  contre  le  ministère  et  la  réputation  d'élever  toujours 
la  voix  contre  la  Cour  sur  quelque  sujet  que  ce  fût.  Ses  confrères 
en  faisaient  peu  de  cas,  mais  la  populace  l'idolâtrait.  »  (Voltaire.) 
La  foule  s'ameute,  criant  :  Liberté  et  Broussel  !  Depuis  Notre-Dame 
jusqu'à  une  portée  de  pistolet  du  Palais-Royal,  des  barricades  s'élè- 
vent, si  solidement  établies  et  si  bien  gardées  que  «  tout  le  reste 
du  royaume  assemblé  n'eût  été  capable  de  les  forcer  ».  Le  chef  du 
mouvement  était  Paul  de  Gondi,  resté  fameux  sous  le  nom  de  car- 
dinal de  Retz. 

Paul  de  Gondi,  né  le  '20  septembre  1613,  fils  d'un  général  des 
galères,  est  une  figure  curieuse.  Laid,  mal  fait,  maladroit  de  ses 
mains,  mais  de  Hère  mine,  il  était  dévoré  d'ambition,  bien  que 
saint  Vincent  de  Paul  eût  été  son  précepteur;  il  voulait  éblouir,  se 
montrer,  el  ses  appétits,  unis  à  une  activité  dévorante  et.  à  un 
manque  complet  de  scrupules,  firent  de  lui  l'aventurier  le  plus 
remuant  de  son  siècle.  On  a  dit  de  lui  qu'il  était  un  mélange  d'Al- 

cibiade  et  de  Gatili- 
na  :  tous  les  talents, 
mais  toutes  les  au- 
daces. Le  jour  où , 
grâce  à  Anne  d'Au- 
triche, il  fut  nommé 
coadjuteur  de  l'ar- 
chevêque de  Paris, 
son  oncle  et  parrain, 
il  lit  de  la  chaire  la 
tribune  d'où  il  ap- 
pela le  peuple  à  la 
sédition.  Cet  étrange 
homme  d'Église,  qui 
prétendait  au  cha- 
peau de  cardinal  et 
à  la  charge  de  pre- 
mier minisire,  lais- 
sait sortir  de  sa  po- 
che le  manche  de  son 
poignard,  qu'on  ap- 
pelait son  bréviaire. 
Le  Parlement  dé- 
libéra de  se  rendre 
en  corps  vers  la  reine 
pour  lui  demander 
messieurs  les  absents. 
Lu  prince  de  Conti,  Conduit  par  le  pre- 

;iavmv  de  Boussui  i  i  mier  président  Ma- 


Lliieu  Mole,  il  s'avança  à  travers  les  barricades  au  milieu  des  cris  : 
Vive  le  Parlement!  Vive  Hrmumel!  Sur  l'insistance  de  Mazarin,  la 
reine  consentit  h  promettre  la  liberté  des  prisonniers,  h  la  condi- 
tion que  I"  Parlement  cessât  son  opposition.  Comme  la  Compagnie 
se  retirait  pour  délibérer,  au  coin  de  la  rue  de  l'Arbre  Sec  un  mar- 
chand de  fer  prit  Mole  par  le  bras  et,  le  menaçant  de  s. m  pistolet  : 
«  Tourne,  traître,  lui  dit-il;  et  si  tn  ne  veux  être  massacré,  toi  et  les 

liens,  ramène-nous  Brous- 
sel ou  Mazarin  en  otage.  » 
Mole,  calme  et  grave,  conti- 
nue lentement  son  chemin  : 
«  Quand  vous  m'aurez  tué, 
dit-il,  ii  ne  me  faudra  que 
six  pieds  (le  terre.  » 

Anne  d'Autriche,  devant 
une  nouvelle  démarche  de 
la  députation,  se  rendit  aux 
raisons  de  Mazarin  et  de 
la  reine  d'Angleterre  exilée 
en  France  par  une  révolu- 
tion (1)  :  Broussel  fut  mis 
en  liberté  ;  les  barricades 
tombèrent. 

La  Fronde.  —  Fronde 
parlementaire.  —  Mazarin  ne 
s'était  incliné  que  parce 
qu'il  n'avait  pu  faire  autre- 
ment. La  paix  signée,  il  vou- 
lut prendre  aussitôt  sa  re- 
vanche et,  le  6  janvier  1641», 
la  nine  se  retira  avec  son 
fils  el  Mazarin  au  château  de  Saint-Germain,  d'où  elle  ordonna  aux 
membres  du  Parlement  de  sortir  de  Paris  dans  les  vingt-quatre  heures. 
La  guerre  civile  qui  éclata  alors,  et  qui  ne  devait  cesser  qu'en 
juillet  1653,  reçut  le  nom  de  Fronde,  «  guerre  d'enfants,  nommée 
fort  bien  du  nom  d'un  jeu  d'enfant,  guerre  d'intrigues,  où  l'on  vit 
un  mélange  d'écharpes  bleues,  de  dames,  de  cuirasses,  de  violons 
dans  les  salles  de  l'hôtel  de  ville,  de  tambours  et  de  trompettes  sur 
biplace  publique,  spectacle  qu'on  voit  plus  dans  1rs  romans  qu'ail- 
leurs ».  (Retz.)  On  appela  frondeurs  les  mécontents  qui  attaquaient 
l'administration  du  cardinal,  et  mazarins  les  partisans  du  ministre. 
La  Fronde  était  l'aboutissement  du  malaise  causé  par  la  situation 
financière,  l'aggravation  des  impôts  et  la  misère  générale.  Elle  eut 
pour  agents  les  magistrats  «lu  Parlement  et  les  princes,  les  uns 
désireux  de  conquérir  des  prérogatives  politiques,  les  autres  de 
satisfaire  leur  ambition. 

Condé,  à  qui  la  reine  (il  appel  pour  défendre  le  trône,  menaça  le 
Parlement,  qui  mit  Mazarin  hors  la  loi  (8  janvier  1649),  ordonna 
aux  bourgeois  de 
prendre  les  armes  et 
prit  des  mesures  de 
défense.  Le  prince 
de  Conti,  son  frère, 
devint  le  généralis- 
sime des  frondeurs, 


Le  duc  de  Longueville, 
dessin  de  Dumonstier  (Louvre). 


(  l  )  Henriette -Marie 
de  France  1605-1669  , 
tille  de  Henri  IV  el 
de  Marie  île  Médicis, 
ai  ail  tpousî  CharlesD1', 
roi  d'Angleterre,  en 
lti^H.  Elle  ne  trouva  pas 
auprès  de  Mazarin  le-se- 
cours  effectif  sur  lequel 
elle  avait  compté.  Très 
éprouvée  une  première 
fois  en  apprenant  l'exé- 
cution du  roi  (1649),  elle 
devait  l'être  de  nouveau 
lorsque,  après  la  paix 
de  1655,  Crormvell  obli- 
gea Louis  XIV  à  l'ap- 
peler «  Monsieur  mon 
frère  »  et  exigea  que  ses 
deux  (ils,  Charles  (II) 
el  le  duc  d'York  (Jac- 
ques II),  fussent  recon- 
duits à  la  frontière. 


La    duchesse    de    Montpensier 
gravure  d'après  Rig vud. 
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qui  occupèrent  la  Bastille  sans  résistance;  Mmcde 
Longue  ville  et  la  duchesse  de  Bouillon  s'établirent 
à  l'hôtel  ilf  ville:  Turenne  se  déclara  pour  Paris. 
Il  y  avait  aussi  parmi  ces  prunes  remuants, 
devenus  un  moment  les  alliés  des  parlementaires, 
le  due  de  Beaufort,  le  Rot  des  Halles,  précieux 
instrument  dans  les  mains  de  Gondi;  les  durs 
île  Longueville,  de  Bouillon  et  de  La  Rochefou- 
cauld; la  duchesse  de  Chevreuse;  la  duchesse  de 
Montpensier,  la  Grande  Mademoiselle,  fille  de  Gas- 
ton d'Orléans,  qui  ne  songeait  à  rien  moins  qu'à 
épouser  Louis  XIV  pour  devenir  reine  de  France. 
Une  levée  de  12000  hommes  fut  déridée  par  ar- 
rêt du  Parlement  :  ce  fut  la  cavalerie  des  portes 
eochères,  parce  que  chaque  porte  cochère  avait 
dû  fournir  un  homme  monté.  Les  vingt  conseil- 
lers nommés  par  Uichelieu  durent  donner  clia- 
cun  15000  livres  :  on  les  appela  les  Quinze- 
Vingts.  La  petite  troupe  de  Gondi,  archevêque 
titulaire  de  Corinthe,  le  véritable  inspirateur  des 
troubles,  fut  baptisée  régiment  de  Corinthe,  et  l'on 
qualifia  de  première  aux  Corinthiens  l'insuccès  de 
ce  régiment  dans  une  rencontre  avec  le  parti  de 
la  Cour. 

La  province  se  montra  favorable  à  la  cause  des 
magistrats  et  plusieurs  Parlements  rendirent  con- 
tre Mazarin  des  arrêts  semblables  à  celui  du  Par- 
lement de  Paris.  En  Provence,  on  en  vint  aux 
mains  dans  les  rues  d'Aix;  en  Normandie,  la  no- 
blesse et  la  magistrature  firent  cause  commune; 
en  Poitou,  le  duc  de  La  Trémoïlle,  beau-frère  du 
duc  de  Bouillon  et  dévoué  à  ses  intérêts,  promit 
d'amener  6  000  hommes  au  secours  de  Paris  ré- 
volté. A  Angers,  où  il  n'y  avait  pas  de  Parlement, 
la  magistrature,  qui  accaparait  les  fonctions  mu- 
nicipales, se  déclara  pour  la  Cour,  tandis  que  la 
petite  bourgeoisie  et  le  peuple  prenaient  parti 
contre  elle. 

Paix  de  Rueil  (1649).  —  Le  Parlement  de  Paris 
ne  tarda  pas  à  se  lasser  d'auxiliaires  compromet- 
tants au  point  d'accepter  le  secours  de  l'Espagne, 
et  cette  alliance  avec  l'étranger  ne  répugnait  pas 
moins  aux  bourgeois,  qui  d'ailleurs  regrettaient 
leur  tranquillité.  Après  les  affaires  de  Lagny  et  de 
Charenton,  où  Conli  fut  battu  par  Condé,  le  pre- 
mier président  se  mit  en  rapport  avec  Mazarin  et, 
par  la  paix  de  Rueil  (14  mars  1649),  le  Parlement 
se  soumit.  Ce  fut  la  fin  de  la  Fronde  parlementaire. 
La  Cour  offrit  à  Gondi  de  payer  ses  dettes  :  Mazarin 
lui  conseilla  perfidement  de  refuser  l'argenl  el  de 

demander  le  gouvernement  de  Paris.  Gondi  t ba  dans  le  piège  el 

perdit  tout. 

Fronde  des  princes  (1650).  —  Mais  à  la  Fronde  parlementaire  suc- 
cède la  Fronde  des  princes,  provoquée  par  Condé  qui,  n'estimant  pas 
suffisante  la  récompense  de  son  concours,  s'entoure  de  tous  les 
mécontents  et  se  prépare  à  la  guerre.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'être 
nommé  gouverneur  de  la  Guyenne;  il  rêve  de  prendre  la  place  de 
Mazarin,  avec  qui  l'ont  brouillé  ses  insolences  envers  le  prcnïier 
ministre  (1),  ses  extrêmes  prétentions  et  celles  des  «  petits-maîtres 
qui  lui  font  cortège.  Pour  se  débarrasser  de  Condé,  Mazarin  promet 
le  chapeau  de  cardinal  à  Gondi,  qui  réussit  à  assurer  au  ministre 
l'alliance  du  Parlement;  le  vainqueur  dr>  Rocroi  csl  arrêté  d'ordre 
de  la  reine  et  incarcéré  avec  son  frère  Conti  el  son  beau-frère 
Longueville   janvier  1650  . 

La  princesse  de  Condé  se  rendit  à  Bordeaux,   où  elle  entraîna 
contre  le  Parlement,  ennemi  de  Mazarin  mais  fidèle  au  roi,  le  peuple 
et  la  petite  bourgeoisie  (juillet  1650)  qui,  par  leurs  relations  com 
merciales  avec    l'Angleterre,   étaient  au  courant  des  événements 
d'outre -Manche. 

Union  des  deux  Frondes.  Exil  de  Mazarin  (1651).       Mazarin  avail 
promis  à  Gondi  le  chapeau  de  cardinal  :  Gondi,  déçu,  fui  l'instiga 
t.-ur  d'une  nouvelle  agitation,  au  cours  de  laquelle  s'unirenl  le  Pai 
lementet  les  princes,  qui  se   mirent  d'accord  pour  demandi 
délivrance  des  prisonniers  et  le  renvoi  de  Mazarin     février   1051 
Le  ministre  se  rendit  au  Havre,  où  étaient  détenus  les  princes, 


Sacre  et  couronnement  de  Louis  XIV,  gravure  de   Le    Pautiîr. 


dans  le  but  de  transiger  avec  eux;  mais  on  se  joua  de  son  impuis- 
sance et  il  se  l'élira  à  Bruhl,  près  de  Cologne,  pendant  que  Gondi 
prenait  rang  parmi  les  princes  de  l'Église  sous  le  nom  de  cardinal 
de  Retz,  soulevail  les  Parisiens  et  Taisait  nommer  Gaston  d'Orléans 
lieutenant  général  du  royaume. 

Majorité  de  Louis  XIV  (1651).  -  Louis  XIV  avait  atteint  sa 
treizième  année  le  U  septembre  1654  :  il  tint  en  personne,  le  sur- 
lendemain, un  lil  de  justice  où  fui  déclarée  sa  majorité  el  ann ;a 

au  Parlement  qu'il  allait  prendre  lui-même  les  rênes  du  gouverne 
nient.  Il  fui  sacré'  à  Reims  le  7  juin  1654. 

Combat  du  faubourg  Saint-Antoine  (1652)  De  rétour  à  Paris, 
Condé,  par  ses  insolences  el  ses  prétentions,  se  brouille  avec  la 
reine,  avec  Paul  de  Gondi,  avec  le  Parlement,  Ne  se  sentant  plus 
en  sûreté,  il  pari  | ■  soulever  la  Guyenne  I  el  s'allie  formelle- 
ment .i\  ec  l'Espagne   9  novembre  I551  . 

De  Poitiers,  où  des  forces  royalistes  axaient  été  dirigées  pour 
agir  contre  le  rebelle,  Anne  rappela  Mazarin,  donl  elle  ne  pouvait 
se  passeï  décembre  1851  :  le  Parlement  riposta  en  mettant  h  prix 
la  tête  du  cardinal.  La  Cour  étail   perdu.'  si  celui-ci,  demeuré  en 


1    II  lui  écrivit  un  jour  :  A  l'illuslrissimo  signor  Faquino,  et  une  autre 
fois,  prenant  congé  de  lui,  il  lui  dit  :  Adieu,  Mars! 

Histoire  de   France. —  II. 


I    Bordeaux  étail  très  divisé  :  on  y  trouvait  le  parli  des  princes   le  parti 
de*  parlementaires  el  le  parti   démagogique   de    l'O  isi   appelé  parce 

que  ->     adhérents    e  réunissaient  dans  un  lieu  planté  d'ormes,  près  le  forl 
du  lit    Les  ormisles,  donl  Condé  accepta  le  i    'nom',  parce  qu'il  ne  po 
[es  contenir,  avaient  pour  devi  es:Eslo         <  lentes  sicut  serpentes  el  i  os 
populi,  vox  Dei.  Ils  furent  quelque  lemp    li     ■■    lis  maîtres  de  la  vill 
en  juillet  1653,  ils  se   firent  abandonnés  par  les  bourgeois,  qui    o        rent 

Condé  de  faire  sa  paix  avec  la  Cour  juillet  1653).  Les  chefs  du  i ■■  ment 

furent  exclus  du  bénéfice  de  l'amnistie. 


30 


HISTOIRE     l>i:     FRANCE 


A 


M 


ii 


$P8^ 


i  ela  i  ions  constantes  avec  \  nne 
d'Autriche  cl  a\  ce  Miche*]  Le 
Tellier,  dévoué  serviteur  dé 
la  reine  mère,  n'avait  su  ga- 
gner  le  maréchal  de  Turenne, 
passé  un  moment  au  parti  des 
factieux  sous  l'influence  de  la 
duchesse  de  Longueville,  Vain- 
queur à  Bléneàu,  sur  le  Loing 

s  avril  1652  ,  Condé  avait 
marché  sur  Paris  ;  Turenne, 
qui  avait  reçu  un  rénforl  de 
linon  hommes,  le  poursuivil 
jusque  sous  les  murs  de  la 
capitale,  et  uu  combal  s'en- 
gagea à  la  porte  Saint-Antoine 

■1  juillet  1652  .  L'armée  fron- 
deuse, soutenue  par  une  no- 
blesse vaillante,  que  comman- 
dait l'un  îles  premiers  géné- 
raux ilu  monde,  lii  dans  cette 
sanglante  journée  une  résis- 
tance furieuse.  «  -I''  o'ai  pas 

vu  uu  Coridé,  disait  Turenne, 

j'en  ai  vu  plus  de  douze.  »  Cependant  les  rebelles  allaient  être  pris 
en  liane  et  en  queue  par  Turenne  el  le  maréchal  de  l.a  Ferté,  lors- 
que M"''  de  Montpensier,  qui  pensait  maintenant  à  épouser  Condé, 
lil  tirer  le  canon  de  la  Bastille  sur  l'armée  royale  victorieuse  et  la 
contraignit  à  la  retraite  (1er  juillet  1652), 

Rappel  de  Mazarin. —  Condé,  rentré  dans  Paris,  souilla  sa  victoire 
par  le  massacre  des  mdzarins,  à  l'hôtel  de  ville,  massacre  dont  on 
l'accusa  même  d'avoir  donné  le  signal,  d'accord  avec  le  duc  d'Or- 
léans, et  que,  du  moins,  il  n'ejnpêeha  pas  (4  juillet  1652).  Ces  assas- 
sinais firent  horreur,  cl,  condamné  par  l'opinion,  ('.onde  abandonna 
Paris  à  la  Cour  (13  octobre  1652]  pour  se  retirer  en  Flandre,  au  mi- 
lieu des  Espagnols,  lie  furent  les  Parisiens  eux-mêmes  qui  vinrent 
à  Compiègne  demander  au  roi  de  revenir  dans  sa  capitale.  Le  roi 
et  la  reine  rentrèrent  au  Louvre  (21  octobre).  Gaston  d'Orléans 
gagna  Blois,  où  il  termina  dans  l'obscurité  sa  lamentable  carrière 
(1660).  La  «  Grande  Mademoiselle  »  s'enfuit  à  Saint-Fargeau.  Paul 
de  Gondi  fui  interné'  à  Nantes.  Mazarin  rentra  victorieux  à  Paris 
après  deux  ans  d'exil  (février  1653).  C'était  la  fin  de  la  Fronde, 
mais  il  fallut  encore  plusieurs  mois  de  lutte  pour  rétablir  la  paix 
dans  les  provinces  révoltées. 

La  tentative  du  Parlement  était  fatalement  vouée  à  l'impuissance, 
non  parce  qu'il  empiétait  sur  les  altributions  des  Liais  généraux  et 
que  son  action  était,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  anticonsti- 
tutionnelle :  il  avait  pour  lui  la  petite  bourgeoisie  et  le  peuple  qui,  se 
défiant  de  la  municipalité  toute  dévouée  à  la  Cour,  considérait  les 
gens  de  robe  comme  ses  protecteurs  et  ses  guides.  Mais  les  agita- 


Combat  de  la  porte  Saint-Antoine  (Cabinet  des  Estampes). 
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leurs  de  la  rue  recevaient  le 

moi  d'ordre,  qui  «les  magis- 
trats, qui  des  primes,  sans  se 
proposer  le  triomphe  de  re- 
vendications politiques  oette- 
ment  formulées.  Si,  d'autre 
pai  t.  le  monde  parlementaire 
était  indépendant  et  si  quel- 
ques familles  y  continuaient 
les  traditions  de  la  vieille  ina- 
gisi  i  a  i  m  e,  la  vénalité  des 
charges  avait  regrettablemenl 
modifié  les  mœurs  des  pré- 
oires  et  moralement  affaibli 
le  recrutement  des  corps  ju- 
diciaires. Le  Parlement,  tout 
indépendant  qu'il  fût,  ne  l'é- 
tait pas  encore  assez  pour 
pousser  .jusqu'au  bout  son  op- 
position :  le  roi  s'était ,  en 
effet,  réservé-  la  faculté  de  ne 
pas  renouveler  la  Pûulette,  de 
telle  manière  que  l'hérédité 
des  offices  se  trouvait  avoir 
un  caractère  révocable,  et,  retenus  par  l'intérêt' personnel,  les  par- 
lementaires renoncèrent  finalement  à  la  lutte  qu'ils  avaient  com- 
mencée pour  conquérir  une  place  dominante  dans  le  gouvernement. 
Le  peuple,  que  la  misère  avail  poussé'  à  la  révolte,  se  retrouva,  au 
lendemain  de  la  Fronde,  dans  une  situation  plus  misérable  eut  oie, 
ayant  été  pillé  par  les  gens  de  guerre  après  la  paix  de  Weslphalie 
el  les  charges  fiscales  étant  demeurées  aussi  lourdes. 

Cette  guerre  civile,  qui  avait  été,  du  coté  de  la  magistrature  par- 
lementaire le  commencement  d'une  révolution  politique,  du  côté 
des  grands  une  rébellion  misérable  et  intéressée,  consolida  en  fin 
de  compte  l'autorité  royale  et  le  système  politique  de  Richelieu 
contre  lequel  elle  avait  été  dirigée.  Le  Parlement  reçut  l'ordre  de 
ne  plus  s'occuper  des  affaires  de  l'État;  la  noblesse  se  résigna  à  ne 
plus  rechercher  désormais  que  les  bonnes  grâces  du  roi. 

La  politique  extérieure  de  1648  à  1661.  —  A  la  faveur  des 
troubles,  la  France  bouleversée,  sans  soldats  et  sans  argent,  avait 
perdu  à  l'extérieur  le  fruit  de  laborieuses  conquêtes.  En  1649,  les 
armées  espagnoles  avaient  gagné  du  terrain  aux  Pays-Bas,  en  Italie, 
en  Catalogne.  En  1650,  elles  furent  arrêtées  devant  Rethel,  mais 
enlevèrent  les  présides  de  Toscane  et  l'île  d'Elbe.  Le  comte  d'Es- 
trades, gouverneur  de  Dunkerque,  manquant  de  vivres  et  de  muni- 
tions, attaqué  par  des  forces  bien  supérieures,  qu'aidait  la  flotte 
anglaise  de  Blake,  avait  été  obligé  de  capituler  (16  septembre  16o2  . 
Barcelone,  malgré  les  efforts  du  maréchal  Lamothe-Houdancourt, 
rentra  sous  la  domination  espagnole  (13  octobre  1652   :  la  Catalogne 

était  perdue.  Casai,  boulevard  de  la 
France  en  Italie,  succombait  en  même 
temps  (10-31  octobre  1652  .  C'était 
une  année  désastreuse  pour  la  gloire 
de  la  France,  qui  dans  le  même  temps 
voyait  le  vainqueur  de  Roçroi,  engagé 
par  le  traité  secret  du  '.'  novem- 
bre 1651,  accepter  de  Philippe  IV  le 
bâton  de  généralissime  des  armées 
espagnoles  25  novembre  1652  .  Mais 
la  Fiance  avait  Turenne  à  lui  opposer 
et,  dit  Voltaire,  <•  le  sort  de  Turenne 
et  de  Condé  fut  d'être  toujours  vain- 
queurs quand  ils  combattirent  en- 
semble à  la  tête  des  Français,  el  d'être 
battus  quand  ils  commandèrent  les 
Espagnols.  » 

Dès  que  Turenne,  revenu  de  ses 
égarements,  eut  pris  la  direction  de 
la  défense  nationale,  sa  merveilleuse 
activité  répaia  tous  les  revers.  Au 
commencement  de  juillet,  il  secourait 
la  place  de  Rethel;  au  mois  d'août, 
Mouzon;  au  mois  de  novembre,  Sainte- 
Menehould.  Pendant  ce  temps,  Bor- 
deaux avait  fait  sa  soumission,  et  nos 
armées  reprenaient  avec  succès  l'of- 
fensive en  Italie. 
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Mariage  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse,  par  Ch.  Lebrdn  (Cabinet  des  EstampesJ. 


Siège  d'Arras  (1654).  —  L'année  1654  fut  marquée  par  des  succès 
encore  plus  éclatants.  Peu  de  jours  après  le  sacre  du  roi  à  Reims 
(7  juin  1654),  l'archiduc  Léopold  et  le  prince  de  Condé  vinrent 
mettre  le  siège  devant  Ai  ras  [3  jatllel  ;  ils  n'avaient  pas  moins  de 
30000  combattants,  Italiens,  Lorrains,  Flamands,  Espagnols  et  Fian- 
çais mécontents,  et  la  ville  n'avait  qu'une  garnison  de  2  000  hommes 
à  peine.  Turenne  et  les  maréchaux  d'Hocquincourt  et  La  Ferlé  vin- 
rent à  son  secours  avec  15000  combattants  et  s'établirent  dans  une 
forte  position  sur  la  colline  de  Monchy-le-Prëux  (à  15  kil.  sud-ouest 
d'Arras  .  Dans  la  nuil  du  24  au  25  août,  Turenne  attaqua  les  lignes 
espagnoles.  Condé,  mal  secondé  par  l'archiduc,  soulinl  seul,  avec 
deux  régiments,  les  efforts  de  l'armée  de  Turenne  et  couvrit  la 
retraite.  Les  ennemis  levèrent  le  siège,  abandonnant  dans  leur 
fuite  au  pouvoir  des  Français  3000  prisonniers,  •>•'!  canons,  un 
bagage  immense. 

La  levée  du  siège  d'Arras  fui  suivie  de  l'occupation  du  Quesnoy 
el  de  Clermonl  en  Argonne,  et  la  campagne  de  1  *»-»-»  nous  valut  de 
nouvelles  conquêtes   Condé,  Landrecies,  Saint-Guislain  .  !>'■  l'autre 

côté  des  Upcs,  la  France  retrouva  des  alliés  à  Modèi i  à  Mantoue, 

el,  en  Catalogne,  la  Hotte  dégagea  Barcelone,  tandis  que  l'armée  de 
Conti  occupail  une  série  de  petites  places. 

L'alliance  anglaise.  Bataille  des  Dunes  (1658).  —  Cromwell  étail 
alors  au  plus  haut  point  d<-  sa  puissance  et  de  son  ambition.  Le 
Protecteur  de  la  république  d'Angleterre,  déjà  sollicité  par  I  Es- 
pagne, étail  resté  longtemps  indécis.  !>'■  laborieuses  négociations 
conduites  par  Bourdeaux,  notre  envoyé  à  Londres,  l'amenèrenl  à 
signer  un  traité  de  neutralité  el  de  commerce;  la  France  etl  Viigle 
terre  s'engageaient  à  ne  plus  donner  asile,  I  une  h  la  famille  du  roi 
Charles,  l'autre  aux  agents  de  Condé  traité  de  Westminster,  1  no- 
vembre 1655  .  Mais  Mazarin  désirait  d'autant  plus  vivemènl  i  oni  lu're 
une  alliance  effective  que  Condé  avail  infligé  une  grosse  défaite  au 
maréchal  de  La  Ferté  devant  Valenciennes  16  juillet  1656  et  il  y 
réussit  le  23  mars  1657  :  les  armées  française  el 


assiéger  Dunkerque,  Mardyck  et  Gravelines,  qui  formaient  les  clefs 
de  la  région  du  Nord.  En  cas  de  succès,  Cromwell  garderait  les  deux 
premières.  Si  l'abandon  à  l'Angleterre  d'une  place  dont  la  Fiance 
poursuivait  depuis  longtemps  l'acquisition  constituait  un  lourd 
sacrifice,  celui-ci  du  moins  ne  fut  pas  inutile. 

Le  25  mai  1658,  Turenne  achevait  l'investissement  de  Dunkerque 
du  côté  de  la  terre,  avec  une  armée  de  15000  Français  et  de 
6 UU0  Anglais;  la  flotte  britannique  bloquait  la  ville  du  côté  de  la 
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Entrevue  de  Louis  XIV  et  de  Philippe  IV  dans  l'île  des  Faisans,   par  Ch.  Lebrun. 


nier.  Les  Espagnols,  aux  ordres  de  don  Juan  d'Autriche,  Ois  de  Phi- 
lippe IV,  et  du  prince  de  Condé,  arrivèrent  au  secours  de  la  place 
et,  le  13  juin,  s'établirent  sur  les  dunes  qui  bordent  la  côte  entre 
Nieuport  et  Dunkerque.  Turenne  prit  l'offensive  le  lendemain 
14  juin  au  point  du  jour.  Il  s'avança  résolument,  de  dune  en  dune, 
l'infanterie  sous  ses  ordres  directs,  la  cavalerie  aux  deux  ailes  sous 
le  commandement  du  marquis  de  Gastelnau  et  du  maréchal  de 
Créqui;  ses  auxiliaires  anglais,  sous  lord  Lockhart,  neveu  de 
Cromwell,  chargèrent  les  premiers.  Ils  culbutèrent  l'aile  droite  des 
Espagnols,  dont  les  escadrons  de  Castelnau  achevèrent  la  déroute 
en  les  prenant  à  revers.  Le  combat  fut  plus  acharné  à  l'aile  droite 
française,  qui  avait  Condé  en  face  d'elle.  Elle  fut  enfoncée  et  sur  le 
point  d'être  écrasée.  Mais  Turenne,  accourant  avec  toute  sa  cava- 
lerie, arrêta  Condé  de  front,  tandis  qu'il  le  faisait  mitrailler  de 
flanc  par  l'infanterie.  Le  vainqueur  de  Rocroi  dut  prendre  la  fuite  : 
un  millier  de  morts,  4  000  prisonniers,  toutes  les  munitions  et  tous 
les  bagages  perdus,  tel  fut  pour  l'Espagne  le  bilan  de  cette  défaite 
des  Dunes,  dont  elle  ne  devait  jamais  se  relever. 

«  Avez-vous  jamais  assislé  à  une  bataille?  avait  demandé  Condé  au 
jeune  duc  de  Glocester  qui,  placé  près  de  lui,  servait  avec  son  frère, 
le  duc  d'York,  dans  l'infanterie  espagnole?  —  Eh  bien!  dans  une 
demi-heure  vous  verrez  comment  on  en  perd  une.  » 

Paix  des  Pyrénées  (1659).  —  Après  la  bataille  des  Dunes,  Dunkerque 
se  rendit  (23  juin)  et  fut  aussitôt  remis  aux 
Anglais.  Gravelines  succomba  le  30  août; 
le  9  septembre,  l'armée  française  s'emparait 
d'Oudenarde  et  il  semblait  qu'un  élan  irré- 
sistible dût  l'emporter  jusqu'à  Bruxelles.  En 
quinze  mois,  l'alliance  anglaise  avait  donné 
des  résultats  si  décisifs  qu'il  ne  restait  plus 
rien  des  critiques  acerbes  qu'elle  avait  pro- 
voquées à  l'origine.  L'Espagne  ne  pouvait 
plus  désormais  échapper  à  la  nécessité 
de  traiter.  Des  négociations  préliminaires 
avaient  eu  lieu  dès  1656  entre  don  Luis  de 
Haro,  premier  ministre  de  Philippe  IV,  et 
Hugues  de  Lionne,  envoyé  en  mission  spé- 
ciale à  Madrid  :  elles  avaient  semblé  aboutir 
sur  la  question  des  conquêtes,  puisque  l'Es- 
pagne cédait  l'Artois  et  le  Roussillon,  mais 
l'hilippe  IV  ne  voulait  pas  abandonner 
Condé.  Elles  servirent  de  base  à  celles  que 
dirigèrent  Mazarin  et  don  Luis  de  Haro  dans 
les  vingt-quatre  conférences  qu'ils  eurent  du 
13  août  au  7  novembre  1659  dans  l'île  des 
Faisans,  sur  la  Bidassoa.  Ces  conférences, 
que  les  prétentions  exagérées  de  Condé 
prolongèrent  pendant  trois  mois,  aboutirent 
enfin  au  traité  des  Pyrénées  (7  nov.  1659), 
ratifié  à  Toulouse  le  24  novembre  suivant. 


La  France  gardait  l'Artois  (L  et  le  H<uissilh>n 
jusqu'à  la  crête  des  Pyrénées.  Dans  le  Luxem- 
bourg, le  roi  de  France  restituait  toutes  les 
autres  places  qu'il  occupait,  mais  il  obtenait, 
au  milieu  des  provinces  espagnoles  du  Nord, 
une  série  de  villes  qui  lui serviraienl  de  postes 
avancés  et  de  pierres  d'attente  pour  une  nou- 
velle frontière. 

2°  Le  «lue  de  Lorraine  recouvrait  ses  Étals, 
mais  à  la  condition  de  céder  le  liai  rois,  de  dé- 
manteler Nancy  et  de  fournir  en  tout  temps 
passage  aux  troupes  françaises. 

3°  Le  prince  de  Condé  rentrait  en  grâce;  on 
lui  rendait  ses  biens,  mais  non  tous  ses  hon- 
neurs; il  recevait,  au  lieu  de  la  Guyenne,  le 
gouvernement  de  la  Bourgogne,  de  la  Bresse, 
du  Valromey,  du  pays  de  Gex,  et  son  fils  la 
charge  de  grand  maître  de  France.  Il  devait 
signer,  au  préalable,  un  acte  de  repentir  tel 
que  le  voudrait  Louis  XIV. 

4°  Le  point  essentiel  du  traité  était  le  ma- 
riage de  Louis  XIV  avec  l'infante  Marie-Thé- 
rèse, fille  aînée  de  Philippe  IV.  Celle-ci  renon- 
çait à  l'héritage  paternel,  mais  moyennant  i 

dot  de  500  000  écus  d'or  payable  à  termes  iixes. 
La  paix  de  Westphalie  avait  réduit  l'Alle- 
magne à  l'impuissance  en  la  morcelant  et 
abaissé  les  Habsbourg  d'Autriche.  La  paix  des 
Pyrénées  consacrait  la  défaite  de  l'Espagne,  et  l'union  de  Louis  XIV 
avec  l'infante  —  dont  le  frère  Charles  était  d'une  santé  débile  — 
permettrait  un  jour  au  roi  de  France,  dans  la  pensée  de  Mazarin,  de 
prétendre  à  la  succession  de  Philippe  IV  :  car  la  renonciation  de 
Marie-Thérèse  n'était  valable  qu'autant  que  sa  dot  serait  payée. 

Elle  mettait  fin  aux  grandes  révolutions  qui  depuis  quarante  ans 
épuisaient  l'Europe,  continuait  l'œuvre  de  Richelieu,  nous  donnait 
au  sud  nos  limites  naturelles,  poursuivies  en  vain  depuis  quatre 
siècles,  et  au  nord  une  riche  frontière.  Elle  souleva  pourtant  de 
vives  critiques  :  pourvue  d'une  armée  nombreuse,  disposant  de 
l'alliance  anglaise,  maîtresse  de  l'Allemagne  rhénane,  secondée  par 
le  Portugal,  assurée  du  bon  vouloir  de  la  Savoie,  la  France  était 
en  effet  dans  une  situation  unique  pour  pousser  victorieusement 
ses  armées  vers  la  Flandre  et  le  Brabant.  Mazarin  renonça  à  ces 
avantages  devant  les  perspectives  plus  vastes  qu'ouvrait  le  mariage 
espagnol  et  le  payement  problématique  de  la  dot  de  Marie-Thérèse. 
Sans  méconnaître  la  valeur  du  traité  des  Pyrénées,  on  peut  donc 
y  découvrir  le  germe  des  conceptions  grandioses  et  chimériques 
qui  devaient  obséder  Louis  XIV. 

Louis  XIV  et  Philippe  IV  se  rencontrèrent  dans  l'île  des  Faisans  le 

6  juin  1660.  Le  mariage  fut  célébré  à  Saint-Jean-de-Luz  le  9  juin,  et 

la  jeune  reine,  dont  le  voyage  à  travers  la  France  ne  fut  .qu'une 

fête  perpétuelle,  fit  son  entrée  à  Paris  le  26  août.  A  cette  occasion 

on  avait  dressé  sur  l'esplanade  qui  termine 

la  grande  rue  du  faubourg  Saint-Antoine 

un  trône  somptueux  où  le  roi  et  la  reine 

reçurent  les  hommages  de  tous  les  corps  : 

la  barrière  s'appela  depuis  «  barrière  du 

trône  ». 

Etablissement  de  l'influence  fran- 
çaise en  Allemagne.  La  ligue  du  Rhin. 
—  Le  traité  de  Westphalie  avait  ruiné  dans 
l'Empire  la  domination  de  la  maison  d'Ao- 
triche;  Mazarin  voulut  l'en  chasser  complè- 
tement en  la  dépouillant  de  la  couronne 
impériale.  Après  la  mort  de  l'empereur  Fer- 
dinand III  (1657),  une  diète  s'était  réunie  à 
Francfort  pour  procéder  à  son  remplace- 
ment. Mazarin  envoya  deux  ambassadeurs,  le 
maréchal  de  Gramontet  Hugues  de  Lionne, 
pour  soutenir  la  candidature  de  Bavière, 
avec  l'arrière-pensée  d'inspirer  aux  Alle- 
mands l'envie  d'élire  le  roi  de  France. 
Comme  «  l'argent  était  un  rhétoricien  qui 
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les  Espagnols. 


(1)  Le  roi  de  France  gardait  en  Artois:  Arras, 
Hesdin,  Bapaume,  Bélhune,  Lens,  Saint-Pol, 
Tbérouanne  et  tous  les  bailliages  et  châtellenies 
de  l'Artois,  à  l'exceplion  d'Aire  et  de  Saint-Omer. 


LA     MONARCHIE     ABSOLUE 
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Philippe  IV,  par  Vélasquez  (détail)  [Louvre], 


persuadait  mieux 
qu'autrefois  Cicé- 
ron  à  Rome  el  Dé- 
mosthène  à  Alhè- 
nes,  les  envoyés  en 
furent  abondam- 
ment pourvus,  mal- 
gré la  détresse  du 
Trésor  ».  Ils  s'en 
servirent  pour  trai- 
ter royalement  les 
princes  et  même  le 
peuple  de  Franc- 
fort. Néanmoins, 
Léopold,  (ils  de  Fer- 
dinand, réussit  à  se 
faire  élire  (18 juillet) 
parce  qu'il  parais- 
sait moins  dange- 
reux que  Louis  XIV. 
Par  contre,  les 
Français  imposè- 
rent au  nouvel  élu 
une  «  capitulation  » 
par  laquelle  il  sépa- 
rait nettement  sa 
cause  de  celle  de  l'Espagne  et  refusait  tout  secours  aux  ennemis 
de  Louis  XIV.  D'autre  part  Mazarin,  reprenant  un  projet  qu'il  n'avait 
pu  faire  triompher  à  Munster,  proposa  une  alliance  et  une  confédé- 
ration aux  Liais  allemands,  qui,  ayant  à  se  défier  de  l'empereur, 
avaient  intérêt  à  se  rapprocher  de  la  France. 

Les  électeurs  de  Trêves,  Mayence  et  Cologne,  l'évêque  de  Munster, 
le  comte  palatin  du  Rhin,  duc  de  Bavière,  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel,  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Luxembourg,  le  roi  de  Suède 
signèrent,  le  15  août  1658,  la  Ligue  du  Rhin,  par  laquelle  ils  se  con- 
fédéraient  et  s'alliaient  sous  le  roi  de  France  pour  le  maintien  des 
traités  de  Westphalie ;  ils  prenaient  l'engagement  de  ne  laisser 
passer  sur  leurs  terres  aucune  troupe  envoyée  contre  la  Fiance  ou 
ses  alliés  dans  les  Pays-Bas  ou  ailleurs,  et  formaient  dans  ce  but 
une  armée  de  30  000  hommes.  Ainsi  une  des  grandes  idées  de 
Turenne  triomphait  :  l'extension  de  la  frontière  militaire  française 
jusqu'au  Rhin;  la 
rive  gauche  de  ce 
fleuve  était  occupée 
par  des  princes  qui 
s'intitulaient  eux- 
mêinesles  Allemands 
de  France  et  com- 
mandèrent dans  les 
armées  de  Louis  XIV. 
Sans  doute  les  signa- 
taires de  la  Ligue 
envisageaient,  dans 
l'acte  du  15  août 
1668,  leurs  propres 
intérêts,  mais  la  di- 
plomatie avait  at- 
teint ici  la  limite  ex- 
trême des  résultats 
qu'on  peut  espérer 
d'elle  par  1  a  seule 
l  ii  ce  de  la  persua- 
sion el  des  influen- 
i  es  politiques.  La 
même  pensée  inspi- 
rera à  Napoléon  la 
formation  de  la  con- 
fédération du  Rhin  et 
i  estera  pendan!  deux  siècles  un  i 
tique  française  en  Allemagne. 


NU 


Mancini,  par  Migna  rd. 


1rs  principes  directeurs  de  la  poli- 


Maintien  de  l'influence  française  dans  le  Nord.  —  Peu  de 
temps  après  la  paix  des  Pyrénées,  Mazarin  faisait  cesser  dans  le 
Nord  la  guerre  particulière  qui  y  avail  survécu  à  la  guei  rc  de  1 1  ente 
ans.  Le  roi  de  Suède  Charles  Gustave,  après  avoir  pris  la  Pologne  et 
agrandi  le  Brandebourg,  s'était  jeté  sur  I  Danemark.  Il  étail  mort 
en  pleine  gloire  23  février  1660  .  laissant  \n\  fils  de  quinze  ans  in- 
capable de  résister  aux  ennemis  de  son  royaume.  Mazai  in  interposa 


^^ 


Le  cardinal  Mazarin. 


sa  médiation  el  obtint  pour  la  Suède  les  traités  d'Oliva  (3  mai  1660) 
et  de  Copenhague  (6  juin).  Par  le  premier,  la  Suède  et  la  Pologne 
rentraient  dans  leurs  anciennes  limites  el  les  deux  rois  renonçaient 
à  toute  prétention  sur  leurs  couronnes  respectives.  Par  le  second, 
le  Danemark  achetait  son  indépendance  au  prix  de  la  Seanic.  Ainsi 
le  principe  de  l'alliance  suédoise  était  maintenu. 

Celle  alliance,  traditionnelle  pour  la  France,  nous  servait  à  enve- 
lopper la  Baltique,  où  se  croisaient  tant  d'influences  diverses,  poli- 
tiques ou  commerciales.  La  Suèdej  maîtresse  d'une  grande  partie  de 
ses  acquisitions  littorales,  pouvait,  alliée  au  Danemark,  fermer  le  dé- 
troit du  Sund  aux  puissances  maritimes  :  l'Angleterre  et  la  Hollande. 
L'amitié  do  cet  Etat  donnait  de  plus  à  Louis  XIV  un  moyen  certain 
de  faire  pénétrer  l'action  de  la  Fiance  en  Allemagne  et  de  s'y 
faire  écouter.  Le  roi  de  Suède,  maître  de  la  Poinéranie  occiden- 
tale, pouvait  avoir  constam- 
ment des  troupes  à  la  dis-  _--—•- — - 

position  du  roi  de  France,  /^Z-.  '"■■. 

son  allié,  contre   la  maison  1^^. 

d'Autriche.  Maître  de 
Brème,  il  pouvait  agir  sur 
les  princes  allemands  des 
bords  du  Rhin ,  se  liguer 
contre  l'empereur,  menacer 
facilement  soit  les  Pays-Bas 
espagnols,  soit  au  besoin 
les  frontières  des  Provin- 
ces-Unies. 

Mort  de  Mazarin 
(1661).  —  Mazarin  mou- 
rut, le  9  mars  1661,  au  châ- 
teau de  Vincennes. 

D'une  cupidité  maladive, 
il  avait  amassé  un  revenu 

de  5  millions;  le  surintendant  des  finances  Nicolas  Foucquet  disait 
ironiquement  au  roi  :  «  Sire,  il  n'y  a  plus  d'argent  dans  les  coffres 
île  Votre  Majesté,  mais  monsieur  le  cardinal  vous  en  prêtera.  » 
Brienne,  son  secrétaire,  a  dépeint  le  cardinal  mourant,  «  nu  dans 
sa  robe  de  chambre  fourrée  de  petit-gris,  son  bonnet  de  nuit  sur 
la  tète  »,  errant  à  travers  les  galeries  où  il  avait  accumulé  ses  tré- 
sors. «  Il  s'arrêtait  à  chaque  pas,  car  il  était  fort  faible  et  se  traînait 

tantôt  d'un  côté,  tan- 
tôt de  l'autre,  et  je- 
tantles  yeux  sur  l'ob- 
jet qui  lui  frappait 
la  vue,  il  disait  du 
profond  du  cœur  : 
«  Il  faut  quitter  tout 
cela  »  ;  et  se  tour- 
nant il  ajoutait  :  «  Et 
encore  cela,  que  j'ai 
eu  tant  de  peine  à 
acquérir;  ces  choses, 
je  ne  les  verrai  plus 
où  je  vais.  » 

Pendantqu'il  s'en- 
richissait aux  dépens 
de  l'État,  Mazarin 
laissait  s'accroître  la 
dette  publique,  se 
désintéressant  de  la 
décadence  économi- 
que et  de  la  misèi  e 
du  royaume.  A  cil  i 
que  nouvel  impôt,  il 
pleuvait  des  pain  - 
phlels  sur  <  le  Mazn 
nu  ».  Mais  rassuré 
sur  une  opposition  qui  ne  s'cxhalail  qu'en  couplets  satiriques,  il  ré- 
pondait tranquillement  :  c  Qu'ils  content  la  canzonnetta,  ils  payaroi 

Regrettableuienl   soucieux  de  ses  intérêts,  il  ne  le  fui  pas  moins 

de  ceux  de  sa  famille.  Avant  de  quitter  Home,  en    1634,  il  avait 

'avantageusement  établi  ses  sœurs  en   marianl   l'aînée  à  Girolamo 

Martinozzi,  el   la   cadette,   Hye ima,   à   Lorenzo   Mancini,  baron 

romain.  Devenu  ministre,  il  réserva  à  ses  niées  des  partis  plus 
avantageux  encore.  Amie  Marie  et  Lame  Martinozzi  épousèrent  l  une 
[e  prince  de  Conti,,  l'autre  le  duc  Alphonse  de  Modène.  Lauro 
Mancini  épousa  le  duc  de  Mcrcœur,  (ils  de  César  de    Vendôme. — 


Horlcnso  Mancini,  d'après  Liïly. 
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0 1  y 1 1 1 1 1 1 •  Mancini,  ambitieuse  el  in- 
trigante,  songea  un  instant  h  d<  i  e 
nir  reine  de  France  el  se  résigna  à 
épouser  Eugène  Maurice  de  Savoie- 
Carignau,  pour  qui  Mazarin  lii  re 
vivre  le  titre  de  comte  de  Soissons. 
—  Marie  Mancini  inspira  à  Louis  XIV 
une  passion  plus  violente  cl  le  mi 
['aurait  peut-être  épousée  si  la  reine 
mère  et  Mazarin  ne  s'y  fussenl  op- 
posés 1  ;  nu  peu  plus  tard,  le 
prince  Colonna,  connétable  de  Na- 
ples,  vice-mi  d'Aragon,  lui  donna 
son  nom.  —  Hortense  Mancini,  la 
plus  belle  des  nièces  ilu  cardinal, 
dont  le  mari  devait  hériter  de  la 
fortune  du  ministre  à  la  condition 
qu'il  prendrait  le  nom  et  les  armes 
de  Mazarin,  fut  demandée  par  les 

plus  liauls  personnages  el  inènie 
par  Charles  II ,  roi  d'Angleterre. 
Finalement,  «die  épousa  le  fils  du 
maréchal  de  La  Meilleraye,  le  28  Fé- 
vrier 1661,  deux  jours  juste  avant 
la  mort  du  cardinal.  Le  nouveau 
duc  de  Mazarin,  gouverneur  d'Al- 
sace  el   île    Bretagne,   était   d'une 

bigoterie  ridicule,  ne  voulant  pas  qu'on  éteignît  un  incendie  parce 
que,  disait-il,  un  décret  de  la  Providence  l'avait  allumé.  Hortense 
l'abandonna  et  on  ne  put  la  lui  ramener.  -  La  main  de  Marie-Anne 
Mancini  fut  recherchée  par  le  propre  neveu  de  Turenne.  -  Enlin 
Philippe  Mancini,  duc  de  Nevers,  fut  successivemenl  gouverneur  de 
La  Rochelle,  de  Brouage  et  du  .Nivernais,  et  le  frère  du  ministre 
devint  cardinal  d'Aix. 

Au  dernier  moment,  la  source  illégitime  de  sa  fortune  causa  au 
cardinal  quelques  remords,  et  il  l'offrit  au  roi,  qui  la  refusa.  Il  en 
disposa  alors  par  testament,  après  en  avoir  fait  d'ailleurs  souvent 
\\n  bon  usage.  Il  pensionna  les  gens  de  lettres.  11  fonda  le  Collège 
des  Quatre-Naiiôns  (2)  pour  l'entretien  et  l'instruction  de  soixante 


n 


(1)  Lorsque  le  cardinal  éloigna  sa  nièce,  Marie  dit  à  Louis  XIV  :  «  Pour- 
quoi, si  Votre  Majesté  est  si  résolue,  cède-l-elle  sur  cet  ordre  d'exil?  »  lie 
à  quoi  on  a  substitué  la  phrase  plus  romanesque  :  «  Sire,  vous  pleurez,  je 
pars,  et  vous  êtes  roi  !  » 

(2)  Supprimé  sous  la  Révolution  ;  aujourd'hui,  siège  de  l'Institut  de  France. 


Le  tombeau  de  Mazarin,  par  Coysevox  (Louvre). 


Le  collège   des  Quatre-Nations,  gravure  <le  Pereli.e. 


enfants  des  quatre  provinces  que  la  paix  de  Westphalie  et  le  traité 
des  Pyrénées  avaient  réunies  à  la  France  :  Artois,  Roussillon,  Alsace, 
district  de  Pignerol.  il  constitua  la  bibliothèque  qui  porte  sou  nom, 
à  la  charge  d'en  ouvrir  l'entrée  aux  gens  de  lettres.  Il  était  grand 
collectionneur,  avait  le  culte  des  arts  et  fonda  l'Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture. 
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Munster,  publ.  par  Aug.  Boppe  (1893).  —  Ormesson  (Olivier  Lefèvre  d'), 
Journal,  1643-1672  Ed.  Ghérue),  1860-1S61,  2  vol.  .  —  Patin  Gui  .  Le/Ires, 
1630-1672  Éd.  P.  TriahV,  I.  K  I907).  —  Retz.  Mémoires  Éd.  Feillet,  Gour- 
dault  el  Ghanlelauze,  I870-1888,  9  vol.  .  —  Talon  Orner  .  Mémoires,  1630- 
1649.  —Turenne,  Mémoires,  F.d.  Maréchal,  t.  I"'  (1909  . 

Ouvrages  à  consulter  :  Aumale  (duc  d'),  Histoire  des  princes  de  Condé 
(t.  IV.  1886).  —  Barine  Arvède),  /."  Jeunesse  de  la  Grande  Mademoiselle, 
1627-1652  \oiiv.  éd.,  1902).  —  Bougeant  (le  P.),  Histoire  des  guerres  el 
des  négociations  qui  précédèrent  le  traite  de  Westphalie  [1744,  :-!  vol.).  — 

i; asois  (Emile  .  Manuel  historique  de  politique  étrangère  (l.  Ier,  'r  éd., 

1906  .  —  Chantelauze  IL  .  Le  Cardinal  de  Retz  et  l'affaire  du  chapeau 
1878,  2  vol.):  —Le  Cardinal  de  Rets  et  ses  missions  diplomatiques  à  Rome 
1879  ;  —  Louis-XIV  et  Marie  Mancini  1880  ;  —  Portraits  historiques  1S86). 
—  Charvériat,  Histoire  de  la  guerre  de  Trente  ans  1878,  2  vol.).  —  Ché- 
ruel  (Ad.),  Histoire  de  Franc%  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV  (1879- 
1880,  i  Vol.);  —  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin  1882, 
3  vol.).  —  Choppin  capitaine),  Le  Maréchal  de  Gassion  (1907).  —  Cousin 
(Victor),  Madame  de  Cherreuse:  —  La  Jeunesse  de  madame  de  Longue- 
ville;  —  Madame  de  Longueville  pendant  la  Fronde;  —Madame  de  Hau- 
tefort;  —  Madame  de  Sablé;  —  La  Société  française  au  XVIIe  siècle 
(2  vol.).  —  Debidour,  La  Fronde  angevine  Is77  .  —  Fi.assan  (de),  Histoire 
de  la  diplomatie  française  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI  (1811, 
7  vol.).  —  Gaffarel,  La  Fronde  en  Provence  (Revue  historique,  1876).  — 
Mailfait  (abbé  Hubert),  Un  magistrat  de  l'ancien  régime  :  Orner  Talon 
1902  .  —  Normand  (Charles),  La  Bourgeoisie  française  au  XVIIe  siècle 
1909).  —  Renée  (Amédée  .  Les  Nièces  de  Mazarin  (3°  éd.,  1857).  —  Sainte- 
Aulaire,  Histoire  de  la  Fronde  (1827,  3  vol.).  —  Valfrey  .1.  ,  Hugues  de 
Lionne,  ses  ambassades  en  Italie  (1877);  —  ses  ambassades  en  Espagne 
et  en  lllemagne  (1881).  —  Vast  (H.),  Les  Grands  Traités  du  régne  de 
Louis  \/L.  I.  I«  (1893).  —  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 
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Règne    de    Louis   XIII. 


Fig.  1.  Le  poni  Marchand  en  1616.  —  En  1608,  Charles 
Marchand,  capitaine  des  arquebusiers,  construisit  à  ses  frais 
le  pont  auquel  il  donna  son  nom  et  qu'on  appelait  aussi  le 
poni  aux  Oiseaux,  parce  que  chacune  des  maisons  qui  y  fut 
élevée  avait  pour  enseigne  un  oiseau  peint.  Ces  maisons  étaient 
toutes  en  mortier  et  en  bois;  le  pont  lui-même  reposait  sur 
des  pi  lotis;  aussi  n'y  laissait-on  passer  ni  charrettes  ni  coches. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  janvier  1616,  la  débâcle  des 
glaces  s'étant  produite,  une  grande  paitie  des  glaçons  s'ac- 
cumulèrent en  amont  du  pont  et  formèrent  un  barrage  à 
l'écoulement  des  eaux;  le  niveau  de  la  Seine,  en  moins  d'une 
heure,  monta  de  plusieurs  mètres,  et  la  poussée  fut  telle 
qu'elle  provoqua  la  dislocation  d'une  partie  des  maisons,  qui 
tombèrent  dans  le  fleuve. 

On  voit  au  premier  plan  de  notre  reconstitution  un  frag- 
ment de  maison  emporté  par  le  courant  ;  plus  loin,  les  restes 
du  pont  Marchand  et  dans  le  fond  le  pont  Notre-Dame. 

A  gauche,  au  second  plan,  la  place  de  la  Vallée-de-Misère 
et,  au-dessus  des  maisons,  vers  la  droite,  les  toits  de  la 
prison  du  Grand  Chàtelet,  de  l'église  Saint-Leufroy  et  de 
Saint-Jacques-la-Boucherie. 

Le  pont  Marchand  occupait  l'emplacement  du  pont  au 
Change  actuel. 

Fig.  2.  —  Séance  du  parlement  où  fut  déclarée  la  ma- 
jorité de  Louis  XIII.  —  Louis  XIII  répara  la  Grand'Chambre 
du  palais  de  Justice,  à  laquelle  on  donnait  aussi  le  nom  de 
Chambre  dorée.  Le  magnifique  plafond  que  ce  roi  y  fit  pla- 
cer a  subsisté  jusqu'au  commencement  du  siècle  dernier; 
il  était  en  bois  de  chêne,  entrelacé  d'ogives,  décoré  d'une 
foule  de  culs-de-lampe  historiés  et  revêtu  d'éclatantes  do- 
rures. Un  plafond  de  plâtre,  incolore  et  dépourvu  de  tout 
ornement,  imprime  maintenant  à  cette  salle  un  caractère 
de  sévérité  glaciale. 

Le  2  octobre  1614,  Louis  XIII,  qui  venait  d'entrer  dans  sa 
quatorzième  année,  fut  déclaré  majeur,  et  tint,  suivant  l'u- 
sage, un  lit  de  justice  au  parlement,  dans  la  Grand'Chambre, 
en  présence  de  sa  mère,  des  princes  et  de  tous  les  grands 
du  royaume. 

Fig.  3.  —  Un  repas  de  famille  chez  un  bourgeois  aisé. 
-  Au  commencement  du  XVII"  siècle,  le  repas  familial  se 
prenait  autour  d'une  table  rectangulaire.  Le  chef  de  la  mai- 
son s'asseyait  au  milieu,  ayant  sa  femme  près  de  lui,  et  non 
pas  en  face;  les  garçons  étaient  à  la  droite  du  père,  les 
filles  à  la  gauche  de  la  mère.  On  disposait  autant  d'assiettes 
que  de  convives,  et  sur  chaque  assiette  on  mettait  un  petit 
pain,  puis  on  recouvrait  le  tout  de  la  serviette.  Les  verres  ne 
restaient  pas  à  demeure  sur  la  table.  Quand  on  avait  soif,  on 
demandait  à  boire  et  les  serviteurs  apportaient  le  nécessaire 
sur  un  plateau  qu'ils  remportaient  dès  que  l'on  avait  bu. 

Une  série  de  plats  étaient  rangés  devant  les  couverts,  où 
chacun,  selon  ses  goûts,  pouvait  puiser  à  discrétion  durant  le 
repas  :  c'étaient  des  viandes  froides,  langues  de  bœuf  salées, 
jambons;  des  pâtés  de  venaison;  des  fruits  :  mûres,  cerises, 
figues,  prunes  ;  parfois  des  tourtes  et  des  espèces  de  pâtés 
dits  «  coqueluches  ».  Pour  annoncer  que  le  repas  était  servi, 
le  domestique  disait  :  «  La  viande  de  monsieur  est  portée.  » 
Avant  qu'on  se  mît  à  table,  il  faisait  passer  un  bassin  de 
métal  dans  lequel  les  convives  trempaient  leurs  doigts. 

Après  le  Benedicite,  le  plus  honorable  invité  de  la  compa- 
gnie mettait  la  main  au  plat  :  sur  quoi  chacun  se  servait. 

On  arrosait  le  repas  de  fréquentes  libations  de  vin,  mé- 
langé d'eau  de  puits.  Au  dessert,  on  apportait  des  fruits  de 
la  saison,  des  fruits  secs,  des  gâteaux  et  des  confitures. 

Après  le  repas,  les  serviteurs  présentaient  des  cure- dents. 


Fig.  4.  —  La  galerie  des  Merciers,  ai:  palais  de  Justice. 
—  La  galerie  des  Merciers,  dont  l'entrée  se  trouvait  au  haut 
des  grands  degrés  de  la  cour  du  Mai,  était,  au  XVIL  siècle, 
l'endroit  par  excellence  où  se  vendaient  les  «  babioles  », 
c'est-à-dire  les  menues  marchandises  de  la  coquetterie 
ou  de  la  galanterie,  depuis  les  gants,  les  éventails  et  les 
pantoufles,  qui  longtemps  ne  furent  à  la  mode  que  si  elles 
venaient  du  palais,  jusqu'aux  bijoux,  dont  on  y  trouvait  le 
plus  fin  assortiment. 

L'étalage  des  merciers  se  composait  d'éventails,  de  nœuds 
de  rubans,  de  ces  gants  à  /'occasion,  à  la  nécessité,  à  la 
Phyllis,  à  la  cadenet,  à  la  frangipane,  etc.,  qui,  entrés  seu- 
lement depuis  Henri  III  dans  l'usage  courant  de  la  belle  so- 
ciété, faisaient  alors  fureur. 

A  la  troisième  boutique  on  aperçoit  des  rayons  sur  les- 
quels des  livres  sacrés  voisinent  avec  des  ouvrages  pro- 
fanes, des  romans  et  des  livres  d'histoire. 

Fig.  S.  --  Une  chasse  au  faucon.  —  La  fauconnerie, 
après  avoir  été  en  honneur  pendant  des  siècles,  atteignit  son 
apogée  pendant  le  règne  de  Louis  XIII;  elle  n'eut  jamais  de 
plus  fervents  adeptes  que  le  roi  lui-même,  qui,  comme  on 
sait,  eut  pour  premier  favori  son  maitre  fauconnier,  Albert 
de  Luynes,  dont  il  fit  un  premier  ministre  et  un  connétable. 
Même  dans  le  jardin  des  Tuileries,  lorsqu'il  allait  entendre 
la  messe  au  couvent  des  Feuillants,  Louis  XIII  s'amusait  à 
faire  prendre  des  fauvettes  et  des  roitelets  par  des  pies- 
grièches  dressées  à  voler  les  petits  oiseaux. 

Un  bel  esprit  du  temps  découvrit  que  les  mots  Louis  trei- 
zième, roi  de  France  el  de  Xavarre,  donnaient  exactement 
cet  anagramme  :  Roi  très  rare,  estimé  Dieu  de  la  faucon- 
nerie. 

Fig.  6.  —  Erection  d'un  mai,  dans  la  cour  du  palais  ue 
Justice,  dite  cour  du  Mai.  —  La  cour  du  Mai  doit  son  nom 
à  l'usage,  que  les  clercs  de  la  basoche  pratiquèrent  jusqu'à 
la  Révolution,  d'y  planter,  au  pied  du  perron  principal,  un 
grand  arbre  d'environ  cinquante  pieds  de  hauteur,  décoré 
de  fleurs  et  de  panonceaux,  et  qu'on  appelait  le  Mai,  du  mois 
pendant  lequel  la  cérémonie  avait  lieu.  C'est  au  son  joyeux 
des  instruments,  aux  acclamations  des  badauds  et  des  clercs, 
qu'on  élevait  le  nouvel  arbre,  décoré  des  couleurs  et  des 
armes  de  la  basoche. 

On  voit  au  fond  de  notre  tableau  la  galerie  des  Merciers 
élevée  par  les  soins  d'Enguerrand  de  Marigny,  pendant  le  règne 
de  Philippe  le  Bel.  Le  perron  qui  y  donnait  accès  était  de 
la  même  époque.  Enguerrand  ayant  été  condamné  au  gibet, 
son  effigie  fut  «  jettée  du  haut  en  bas  des  grands  desgrez  du 
palais  ». 

En  1358,  au  moment  de  l'assassinat  des  maréchaux,  le 
dauphin  —  depuis  Charles  V  —  logeait  au  palais  et  occu- 
pait une  partie  du  second  étage,  que  nous  voyons  dans  notre 
reconstitution,  au-dessus  de  la  galerie  des  Merciers.  C'est  là 
que,  le  22  février,  le  prévôt  Etienne  Marcel,  suivi  des  princi- 
paux conjurés,  pénétra  dans  la  chambre  du  dauphin,  qu'il 
trouva  entouré  des  officiers  mis  en  accusation  par  les  États. 
A  peine  quelques  paroles  avaient-elles  été  échangées  que  le 
maréchal  de  Champagne  tombait  frappé  à  mort  au  pied  du 
lit  du  régent,  qui  eut  sa  robe  couverte  de  sang.  Le  maréchal 
de  Normandie,  qui  s'était  réfugié  «  en  une  chambre  de  retrait 
de  monseigneur  le  duc  »,  y  fut  poursuivi  et  mis  à  mort  éga- 
lement. 

Les  cadavres  des  maréchaux  restèrent  exposés  une  grande 
partie  de  la  journée  sur  le  haut  du  perron,  appelé  la  Table 
de  marbre. 
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IV.  —  LA   VIE  INTELLECTUELLE   ET  SOCIALE 
AU    TEMPS    DE    RTCHELIEU     ET    DE    MAZARIN. 


LA    I.  ITT  Kit  VIT  li  E 

l.e  xvne  siècle  littéraire  commence  avec  Malherbe  et  atteint  son 
apogée  avec  Racine  et  Bossue t,  mais  il  comprend  en  réalité  deux 
périodes,  donl  la  dernière  s'étend  jusqu'au  jour  où  commence  le 

uvernement  personnel  de  Louis  XIV, 
c'est-à-dire  le  règne  de  l'ordre  et  de 
lu  discipline  classiques. 

Il  n'offre  d'abord  qu'une  confusion 
extrême  :  il  commence  dès  1600  avec 
Malherbe;  mais,  par  Montchrétien  el 
d'Aubigné,  il  continue  le  précédent 
jusqu'à  1620  et  même  1630.  A  l'hôtel 
de  Rambouillet  se  constitue  une  so- 
ciété polie  qui  prépare  un  publie  et 
un  joug  aux  écrivains.  L'esprit  mon- 
dain, se  combinant  avec  l'influence 
italienne  transmise  du  xvie  siècle,  et 
avec  l'influence  espagnole,  produit  le 
goût  précieux,  dont  le  goût  héroïque 
et  le  goût  burlesque  ne  sont  que  des 
formes  dérivées  et  extrêmes;  sons 
celte  pression,  la  littérature  s'éloigne 
du  naturel,  recherche  le  lin,  le  grand, 
le  bouffon,  les  impressions  rares.  Ce- 
pendant, en  même  temps  que  les  [las- 
sions politiques  et  religieuses  s'amor- 
tissent, que  l'amour  de  la  paix,  de 
l'ordre,  de  l'unité,  impose  la  monarchie 
absolue,  la  littérature  classique  s'orga- 
nise peu  à  peu  sur  le  double  principe 
de  l'observation  morale  et  de  la  régu- 
larité formelle.  In   grand   c uni   de 

«libertinage  »  apparaît,  et,  en  face, 
un  mouvement  de  renaissance  catho- 
lique. La  philosophie  cartésienne,  par 
le  goût  du  vrai,  le  respect  de  la  logique 
et  de  la  raison.  L'intérêt  donné  aux 
choses  de  l'âme,  aide  à  la  formation  de 
l'esprit  classique.  Enfin  la  langue  épu- 
rée par  Malherbe,  nuancée  et  raffinée 

par  l'effort  du  monde  précieux,  achève  de  se  régler  et,  autant  qu'il 
est  possible,  de  se  fixer  par  le  travail  réfléchi  de  l'Académie  Fran- 
çaise, de  Vaugelas  el  des  grammairiens;  elle  accroît  sa  richesse 
intellectuelle  en  perdant  de  sa  variété  pittoresque  et  de  son  énergie 
colorée. 

Telle  est  la  caractéristique  du  «  premier  »  xvne  siècle,  celui  où 
dominent  Corneille  dans  la  littérature  dramatique,  Descartes  dans 
la  philosophie,  Pascal  dans  le  sentiment  religieux. 

Les  mœurs  courtoises  et  polies  vont  se  dégager  de  ce  qu'elles 
gardaient  encore  au  xvi°  siècle  de  rude,  de  grossier  même,  el  c'esl 

dans  les  sabuis  que  va  se  faire 
la  littérature,  en  particulier  dans 
l'hôtel  de  Rambouillel,  centre  et 
loyer  de  la  vie  intellectuelle  au 
Lempsde  Richelieu  etde  Mazarin. 


La  vie  de  société.  L'hôtel 
de  Rambouillet.  Les  ruelles. 
-Situé  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  l'hôtel  de  Rambouillet 
avait  été  bâti  d'api  es  les  indi- 
cations mêmes  de  la  marquise 
de  ce  nom.  Jusqu'alors,  à  en 
croire  Tallemanl  des  Beaux,  »  on 
ne  savait  que  faire  une  salle  à  an 
ci  té, une  chambreàl'aul  re,  et  un 
■  si  alierau  milieu  •   La  marquise 

de    liaml illel     lit    placer    h  - 

escaliers  dans  un  des  angles  du 
corps  principal  el  eul  ainsi  une 
longue  suite  de  puces  donl  la 
plus  ci  lèbre  est  la  fameuse  'liane 
lue  blé,,,..    Voir  pi.  XXI,  li-'.  2. 
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Julie  d'Angennes,  marquise  de 
(Collection 


C  esl  dans  ce  séjour  plaisant  que  la  marquise  gouverna  vrécieua  et 
précieuses,  cherchant  à  généraliser  le  bon  ton  elle  bon  goût,  continuant 
la  réforme  de  la  langue,  inaugurée  par  Malherbe,  exerçant  le  patro- 
nage des  lettres,  créant  cette  urbanité  dont  le  nom  même  n'exis- 
tai I  pas  avant  elle. 

Catherine  de  Vivonne  11388-1665  avait  été  mariée,  à  l'âge  de 
douze  ans,  à  Charles  d'Angennes,  marquis  de  Rambouillel.  Apres 
avoir  paru  quelque  temps  à  la  cour  de  Henri  IV,  elle  se  lassa  vite 
de    l'existence    agitée    qu'on    y    niellait    et    se    relira    (lie/.   Son    pèle, 

qui  avait,  commencé  à  grouper  autour 
de  lui  le  cénacle  qu'elle  (levait  rendre 
célèbre. 

Autour  de  la  marquise,  de  •■  l'incom- 
parable Arlhénice  »  |  anagramme  de 
Catherine),  se  pressaient,  Malherbe, 
Racan;  Cospeau,  l'éloquent  prédica- 
teur, et  Richelieu,  son  élève;  (ïombault, 
railleur  d'Endi/mion;  Chapelain;  le  ca- 
valier Marini;  Arnauld  d'Andilly;  le 
cardinal  de  La  Valette;  le  marquis  de 
Montausier;  Antoine  Godeàu,  le  «  nain 
de  Julie  H  ;  Colletet  •  Conrart;  le  duc 
de  La  Trémoïlle  ;  le  maréchal  de  Sou\  ré 
el  sa  fille,  la  marquise  de  Sablé;  Voi- 
ture et  Benserade,  Vaugelas,  Ménage, 
Gomberville,  Guezde  Balzac  durant  ses 
voyages  à  Paris,  et,  à  côté  de  Julie  d'An- 
gennes, la  fille  de  la  maison  1),  on 
remarquait  Anne  Geneviève  de  Bour- 
bon, plus  tard  dm  liesse  de  Longue- 
ville;  M""'  de  Sévigné,  Mme  Aubry, 
M11"3  Saintot,  M11"  Angélique  Paulet,  fille 
du  (('lèbre  financier,  surnommée  la 
belle  lionne,  à  cause  de  sa  chevelure 
d'un  ((  blond  hardi  ».  Corneille  y  Lisait 
Polyeurie,  lîossuet  y  débutait  comme 
prédicateur;  on  y  jouait  la  comédie  et 
même  la  tragédie,  par  exemple  la  So- 
phonisbe  de  Mairel. 

L'hôlel  de  Rambouillet  prit  parti  pour 
le  Cid,  couda é  par  l'Académie  fran- 
çaise, que  venail  de  fonder  Richelieu. 
Le  besoin  de  se  distinguer  engendre 
nécessairement  la  manière  el  l'affec- 
tation, et,  à  la  longue,  vinrent  les  dis- 
cussions futiles,  l'importance  des  petites  choses,  le  sérieux  des 
bagatelles  :  on  se  forma  en  camps  ennemis  à  l'occasion  de  deux 
sonnets,  el  Voiture  et  Benserade  tinrent  le  monde  littéraire  en 
suspens  entre  Job  et  Urmiie.  Les  pédants,  les  Trissotins,  les  Vadius 
se  faufilèrent  dans  le  cercle  et  l'infectèrenl  d'une  science  fausse  et 
guindée;  on  se  pâma  d'aisé  aux  élucubrations  de  quelques  savants 
en  us,  on  s'embrassa  pour  l'amour  du  nrec;  on  eut  recours,  pour 
éviter  l'emploi  des  termes  vulgaires,  à  des  métaphores  outrées  el  à 
des  périphrases  inintel- 
ligibles :  le  )niroir  devinl 
le  conseiller  des  Gnlces; 
on  n'approcha  plus  les 
fauteuils,  on  voitura  les 
commodités  de  lu  couversa- 


Montausier,  par  P.  Micnard 
Spencer)- 


La   marquise  de  Sablé, 
Dumonsti  i:  k   (  Louvre). 


I     Julie -Lucinia    d'An- 

gei -    (1607-  1671     épousa 

Charles    île    Sainle    Maure, 
marquis  puis  duc  de  Mon- 
lausier,    lieutcnanl   général 
et  gouverneur  de  la  Sain 
Ion  •     el    du  l  Vngoumois , 

homme  d' rude  bonne 

nie,  de  i  ai  actère  bourru, 
il  bumeur  morose,  donl  quel 
nues  uns  prétendent  que 
Molii  re  l'a  pi  inl  dans  le 
Misanthrope.  Il  (Il  compo 
.  i  par  la  pluparl  des  bi  an  x 
espi'ii  -  du  emps,  y  i  ompris 
i  lorneille,  la  Guii  lande  de 
Julie,  recueil  de  mad 

donl  seize  sonl  'i'     a  i 

i Il  le  lui 

1641  .   le  ji "H    Je     a    fôle. 


ttlffl 


Madeleine  de  Scudéry 
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tion,  L'esprit  de  conversation,  poussé  jusqu'à  l'ex- 
trême subtilité,  lii  naître  ce  jargon  affecté,  parfois 
ridicule,  dont  Saumaise  écrivil  le  Dictionnaire.  Les 
précieuses  ne  tardèrent  donc  pus  à  tomber  du 
piédestal  qu'elles  s'étaient  dressé;  Molière,  l'en- 
nemi-né  de  tous  les  travers,  livra  l'hôtel  de  Ram- 

I illet  en  pâture  à  la  risée  publique  dans  les 

Précieuses  ridicules  el  dans  /rs  Femmes  savantes.  La 
Bruyère  aussi  leur  chercha  querelle. 

Si  la  préciosité,  à  force  de  les  affiner,  gâta  les 
délicatesses  du  sentiment  el  de  l'esprit,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  marquise  de  Rambouillet  rendit 
d'abord  d'immenses  services.  «  On  ne  saurait  dire 
ce  que  la  société  et  les  lettres  françaises  doivenl 
à  cette  femme  exquise  et  cultivée.  La  pédanterie 
et  la  grossièreté  bannies  des  écrits  et  des  salons, 
la  femme  enfin  maîtresse  de  la  place  et  du  rôle 
qu'elle  seule  peut  tenir,  et  de  l'influence  qu'elle 
doit  exercer  sur  les  mœurs  et  la  société,  voilà  les 
bienfaits  dont  lui  sont  redevables  les  deux  plus 
beaux  siècles  de  notre  civilisation.  »  (H.  Longnon.) 

L'hôtel  de  Rambouillet  fil  école  et  de  nombreux 
salons,  de  nombreuses  rue  lies,  s'ouvrirent  à  Paris. 

Les  ruelles  des  preneuses  devinrent  autant  de 
petites  Académies  où  se  faisaient,  les  réputations, 
où  se  colportaient  les  nouvelles.  Les  plus  célèbres 
furent,  outre  celle  de  la  marquise  de  Rambouillet, 
celles  de  M"e  de  Sully,  de  MUcs  de  Longueville  (pour 
laquelle  Loret  rédigea  sa  Gazette  en  vers),  de  Montpensier,  de  Scu- 
déry,  de  Mmes  Scarron,  de  Sablé,  de  Haulefort,  de  La  Fayette,  de 
La  Suze,  de  Rohan-Chabbt,  de  La  Galprenède,  de  Feuquières,  de 
la  célèbre  Ninon  de  Lenclos,  d'Angélique  Paulet  et  de  Marion  De- 
lorme.  En  particulier,  les  «  samedis  »  de  Magdeleine  de  Scudéry, 
l'auteur  du  Grand  Cyrus  et  de  Clélic,  réunissaient  un  grand  nombre 
d'habitués  dans  la  maison  de  la  rue  de  Beauce,  près  du  Temple,  et 
Mmo  de  Sablé,  qui  tenait,  place  Royale,  un  salon  «  précieux  »,  était 
fort  appréciée  de  ses  contemporains  pour  sa  politesse,  son  esprit 
et  sa  raison. 

C'est  à  la  cour  que  s'était  jusqu'alors  concentrée  la  vie  mon- 
daine; elle  se  répand  maintenant  chez  les  particuliers,  et  la  bour- 
geoisie, qui  est  entrée  déjà  dans  la  société  par  les  affaires  et  par  les 
charges  publiques,  y  pénètre  par  une  porte  nouvelle,  la  littérature. 

Celte  société  polie  et  raffinée  a  pour  principal  divertissement  la 
conversation,  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Elle  aime  passionnément  la 
promenade,  et  le  monde  élégant  se  donne  rendez-vous  au  Cours-la- 
Heine,  au  célèbre  jardin  du  Renard,  près  des  Tuileries,  où  les 
dames  s'offraient  la  collation,  au  Luxembourg,  à  la  Galerie  des 
Merciers  (PL  XX,  fig.  4),  ou  encore  à  la 
campagne,  à  la  chasse;  elle  organise  des 
bals,  des  ballets,  des  sérénades,  des  colla- 
tions à  l'italienne  et  à  l'espagnole.  Ninon 
de  Lenclos  joue  de  la  viole,  Marion  De- 
lorme  pince  du  luth  et  Angélique  Paulet 
chante  en  s'accompagnant  sur  le  théorbe. 

A  cette  transformation  des  mœurs  cor- 
respond une  transformation  matérielle  de 
Paris.  Sous  Louis  XIII,  les  jardins  du  Ma- 
rais se  peuplent  d'hôtels;  la  Place  royale 
devient  le  séjour  de  la  haute  magistrature, 
des  riches  financiers  et  des  précieuses; 
l'île  Saint-Louis  se  couvre  de  magnifiques 
demeures  (hôtel  Lambert,  hôtel  Lauzun); 
de  même,  les  prairies  du  Petit  et  du  Grand 
Pré  aux  Clercs.  La  circulation  animée  et 
brillante  des  carrosses  est  favorisée  par 
l'élargissement  des  rues  et  des  quais. 

De  Paris,  la  mode  gagna  la  province  et 
beaucoup  de  villes  eurent  leur  mail  ou 
leur  cours  avec  promenades  en  voiture. 

L'Académie  française.  —  Vaugelas. 
Ménage.  —  Quelques  gens  de  lettres,  à 
l'imitation  de  ce  qui  se  faisait  déjà  du 
temps  de  Ronsard, avaient  coutume  de  se 
réunir  périodiquement  chez  l'un  d'entre 
eux,  Valentin  Conrart,  pour  y  converser 
sur  les  sujets  littéraires;  Richelieu,  qui  se 
piquait  de   littérature,    conçut   le    projet 


Réunion  de  grandes  dames,  par  Abraham  Bosse. 

de  donner  une  existence  légale  à  celle  compagnie,  et,  le  2  jan- 
vier 1035,  l'Académie  française  reçut  ses  lettres  patentes.  Ses  mem- 
bres, au  nombre  de  quarante,  furent  astreints  «  à  tenir  des  confé- 
rences pour  rendre  le  langage  français  non  seulement  élégant,  mais 
capable  de  traiter  tous  les  arts  et  toutes  les  sciences  ».  Le  Parle- 
ment, jaloux  de  voir  une  autorité  nouvelle  se  constituer  dans  l'État 
à  coté  de  la  sienne,  refusa  pendant  deux  ans  d'enregistrer  les  lettres 
de  fondation. 

L'œuvre  d'épuration  de  la  langue  entreprise  par  Malherbe,  reprise 
par  l'hôtel  de  Rambouillet  au  nom  des  convenances  et  par  l'Aca- 
démie au  nom  de  l'unité,  fut  en  ce  qui  concerne  la  grammaire  et 
l'étymologie  respectivement  complétée  par  Claude  de  Vaugelas 
(1595-1650),  l'auteur  des  Remarques  sur  la  langue  française,  et  Gilles 
Ménage  (1613-1092)  [le  Vadius  de  Molière],  qui  ouvrit  la  route  aux 
étymologistes.  De  ces  efforts  combinés  allait  sortir  la  langue  ferme, 
précise  et  noble  qu'écrivit  l'école  classique. 

La  prose.  —  Balzac.  —  Ce  que  Malherbe  avait  fait  pour  la  versi- 
fication  française,   Guez  de  Balzac  (1594-1654)  essaya  de  le  faire 
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pour  la  prose.  Quoiqu'il  ail  souvent  de  l'emphase  et  abuse  des  lieux 
communs  de  morale  et  de  politique,  il  montra  aux  écrivains  de  son 
temps  ce  que  vaut  une  phrase  logiquement  construite,  une  période 
habilement  cadencée,  dans  ses  Lettres  d'Italie,  son  l'nnrr,  son  s<>- 
crate  chrétien.  La  pensée,  chez  lui,  ne  remplit  pas  la  forme,  tandis 
que  le  philosophe  Descartes,  bien  qu'il  ait  créé,  suivant  l'expression 
de  Victor  Gousin,«  un  langage  naïf  et  mule,  sé- 
vère et  hardi,  cherchant  avant  tout  la  clarté  et 
trouvant  par  surcroît  la  grandeur  »,  a  la  pensée 
sans  avoir  l'art.  I.a  forme  et  l'idée  se  rejoin- 
dront chez  Pascal. 


La  poésie  lyrique.  --  Pans  la  poésie  ly- 
rique, l'inspiration  agonise.  Malherbe  ne  pos- 
sède m  la  naïveté  spirituelle  de  Marot,  ni  la 
grâce  de  Du  Bellay  et  de  Desportes,  ni  la  har- 
diesse d'imagination  et  la  sève  lyrique  de  Ron- 
sard; mais  c'est  un  poète  sobre  et  vigoureux, 
un  esprit  net,  un  discoureur  éloquent.  L'ordre, 
la  clarté,  la  méthode,  qualités  chères  à  l'esprit 
français,  voilà  ce  qu'il  place  au-dessus  de  tout  : 
tel  il  se  montre  dans  ses  odes  à  Du  l'écrier  sur 
la  mort  de  sa  tille,  à  Louis  XIII,  à  Marie  de  Mé- 
dicis  Pour  sa  bienvenue  en  France,  à  Henri  IV  pour 
célébrer  la  tin  des  guerres  civiles.  Comme  ré- 
formateur de  la  langue  et  de  la  métrique,  son 
influence  fut  très  grande.  Il  se  préoccupait  à  un 
tel  point  des  moindres  effets  du  style,  de  la  ca- 


Valentin  Conrart,  par  I.a.  Fkure 


l'expression  môme  de  la  société  recherchée  et  élégante  de  son  temps, 

et   qui   lut    le  rival   de    lial/.ac  a   l'hôtel  de   I  la  III  l">U  1 1  kl      I     ,  Klo    de 

Uenserade,  ri  en   1691,  protégé  de  Richelieu,  puis  de    Mazarin, 

poète  favori  des  grandes  dames  el  des  courtisans,  engoués  alors  des 
coneelli;  Marc-Antoine  Girard  de  Saint-Amant  1594-1661  ,  tour  à 
tour  éperdunient  fantaisiste  ou  crûment  réaliste,  grand  peintre  de 
paysages  el  d'intérieurs,  capable  de  verve,  de 
couleur,  de  pittoresque  dans  ses  poèmes  A Ibion, 
Hume  ridicule,  Moyse  sauvé;  remarquable  surtout 
comme  le  chef  et  l'anacréon  des  hanteurs  de  ca- 
barets dans  les  pièces  célèbres  où  il  incarne  le 
genre  grotesque  [les  Goinfres,  la  Crcvaille,  l'Ode 
au  fromage,  le  Melon,  la  Prodigalité  .  plus  artiste, 
moins  vulgaire  même  en  ses  grossièretés  que 
Paul  Scarron,  qui  incarne  le  genre  burlesque. 

Fils  d'un  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
Scarron  (1610-1660)  prit  de  bonne  heure  le  petit 
collet,  sans  jamais  entrer  dans  les  ordres.  Cha- 
noine au  Mans,  il  se  rend  célèbre  dans  la  pro- 
vince par  sou  élégante  frivolité  et  son  déver- 
gondage. Vers  L638,  il  ressent  les  premières 
atteintes  d'un  mal  affreux,  qui  finit  par  tordre 
et  disloquer  tous  ses  membres  :  il  devient  le 
«  misérable  »  Scarron,  raccourci  de  toutes  les 
misères  humaines.  C'est  ce  cul-de-jatte  qui  met 
à  la  mode  le  burlesque,  alors  dans  l'air  [le  Ty- 
plion;  le  Virgile  travesti),  écrit  aussi  pour  le  théâ- 
tre, se  révèle  comme  romancier  [le  Roman  co- 


nan  Cotai  t'/icX  '^-z£/ydc  -'■ 


François  de  Malherbe, 
par  Dumonsiieh. 


J.-L.    Guez    de    Balzac, 
grav.  de  J.  Lubin. 


Honoré  de  Bueil, 
marquis   de    Racan. 


Vincent  Voiture,  par  Nantkuil, 
d'après  Ph.  de  Chami-aigne. 


dence  et  de  l'harmonie  du  vers,  de  la  propriété  de  l'expression, 
qu'on  le  surnomma  le  tyran  des  mots  et  des  syllabes,  et  que  ses' 
disciples,  en  particulier  François  Maynard  (1582-1646)  et  Honoré 
de  Bueil,  marquis  de  Racan  1589-1670),  l'auteur  des  belles  Startces 
sur  la  retraite  et  des  Bergeries,  tombèrent  fréquemment  dans  une 
sécheresse  souvent  insipide  en  s'appliquanl  à  suivre  à  la  lettre  les 
règles  trop  sévères  que  le  maître  imposait  à  la  poésie  et  en  versi- 
fiant laborieusement  des  lieux  communs. 

Quelques  irréguliers  font  revivre  la  Fantaisie  du  xvie  siècle  en 
l'alliant  au  goût  des  pointes,  des  concetti  mis  à  la  mode  par  les 
Italiens  et  les  Espagnols,  et  échappent  à  la  férule  de  Malherbe,  mais 

il-  essuieront  plus  tard  les  sarcasmes  de  Boileau,  qui  les  vi ra  au 

ridicule,  quelquefois  avec  trop  de  cruauté.  Ce  sonl  :  Théophile  de 
Viau  1590-1626  .  huguenol  de  naissance  et  -  libertin  »,  que  son  ob- 
scène Parnasse  satirique  lit  condamner  à  mort  1  el  donl  les  mies 
Ode  à  la  Solitude  .  épigrammes,  impromptus,  madrigaux,  sonnets, 
élégies,  tragédies  Pyrame  et  Thisbê  ,  sont  d'un  vrai  poète;  Vincent 
Voiture    I598-1648Ï,  lils  d'un  marchand  de  vin  d'Amiens,  qui  est 


i    I.a  peine  lui  commuée  en  relie  ,1a  bannissement,  et  Théophile,  mi 
liberté,  se  cacha  à  Chantilly  dans  le  pelil  pavillon  connu  sou     i     nom  de 
maison  'le  Sylvie,  parce  que  Théophile  désigna  sous  ce  nom  la  duchesse  -a 

bienfaitrice  dans  de  reconnaissantes  poésies.  Il  ne  reste  rien  du  pa   i  I i 

se  réfugia  Théophile.  La  moderne  -  maison  de  Sylvie  »,  de    I    h    Lou     XV, 
a  été  édifiée  par  Daumet  -nu- la  direction  du  dm    d  Vumale.  On 
panneaux  de  Luc-Olivier  Merson  retraçant  la  réclusion  de  Théophile. 


mique),  et,  malgré  sa  trivialité,  comme  un  précurseur  de  Molière. 
En  1652,  comme  il  songeait  par  lassitude  à  émigrer  en  Amérique,  il 
épouse,  à  lasurprise  générale,  une  jeune  et  jolie  orpheline,  Françoise 
d'Aubigné,  la  future  Mmo  de  Maintenon,  el  la  chambre  déjà  célèbre 
de  l'infirme  est  bientôt  le  rendez-vous  de  la  meilleure  société. 

Savinien  de  Cyrano  de  Bergerac  (1619-1655),  obligé  de  renoncer 
à  la  carrière  des  armes  après  avoir  reçu  une  terrible  blessure  à  la 
gorge,  suivit  les  leçons  de  Gassendi  el  emprunta  ses  tendances 
aux  libertins,  ici  philosophes  hardis,  là  ^alantins  de  «  ruelles  ,>, 
là  encore  goinfres  de  cabarets;  el  de  ce  mélange  de  libertinage, 
de  précieux  et  de  burlesque  sortit  l'œuvre  souvenl  bizarre,  mais 
intéressante,  de  cel  enthousiaste.  Dans  sa  comédie  U  Pédant  joué, 
il  introduil  au  théâtre  le  paysan;  dans  sa  tragédie  la  Mort d'Agrip- 
pine,  il  prend  la  scène  pour  nt)r  tribune,  d'où  Séjanus  serl  de  porte 
parole  aux  <  libertins  >>  de  son  temps.  Son  Autre  monde,  voyage 
imaginaire  aux  régions  de  la  Lune,  du  Soleil  el  dans  le  royaume 
des  <  »  i  s  i  ■ .  1 1 1  \ ,  pose  avec  hardiesse  de  graves  questions  sociales  cl 
si  ientifiques.  Cet  homme,  donl  on  a  voulu  faire  un  matamore  ci 
même  un  fou,  fui  plutôt  un  enthousiaste  aimé  pour  sa  bravoure,  sou 


i    Ses  Lettres  fi de  la  Berne,  de  la  Carpe  au  Brochet 

1 1 1     i te  di     miracl      di     oftl,  le  firent  cal  aloguei  dan    le  G  m 

le  nom  de     Callicrati     .  I  in  ■  ip| i  Bi  lie  Mal  ineu  e  i 

traité  par  Malle  ville  inie,  mis  en  regard  du  Job  di    I 

détermina  nue    ci    ion  enli     uranistes  i 
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Les  poésies  de  Charles  Coypeau  d'Assouci  [1605-1675)  contien- 
nent une  parodie  des  Métamorphoses  d'Ovide    Ovide  en  belle  humeui 
et  du  Ravissement  de  Proser/rine,   de  Claudien.  Elles    rappellent   les 
plaisanteries  de  Scarron,  mais  non  l'espril  el  le  lalenl  de  I  auteur 
du  Roman  comique. 

L'épopée.  —  Les  poèmes  épiques  abondent  durant  la  première 
moitié  du  xvn"  siècle,  mais  Saint  Louis,  «lu  P.  Leninyne;  Àlaric,de 
Scudéry  ;   la  Purelfe,  de  Chapelain;   Clovis,    de   Desmarets;    .1/ 

sauvé,  de  Saint-Amant,  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  r ans  versifiés, 

d'une  lecture  fatigante.  Cette  épopée  est  misérable  :  malgré  qu'elle 


de  Porl  Royal,  méprisés  par  Bossuet,  ridiculisés  par  Molière,  ap- 
préciés au  contraire  par  Mm"  de  Sévigné,  l.a  Fontaine,  Fléchier, 
Massillon,  c'était  la  grandeur  et  l'héroïsme  des  sentiments;  or,  on  vit 
les  écrivains  du  génie  le  plus  original  exprimer  dans  un  style  plus 
vigoureux  les  sentiments  des  héros  de  La  Calprenède.  Il  serait  donc 
injuste  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  œuvres  parce  qu'elles  sont 
invraisemblables  et  illisibles  aujourd'hui,  de  contester  leur  action 
sur  la  littérature  générale.  D'ailleurs,  le  roman  fut  détourné  de  celte 
voie  dangereuse  par  la  veine  comique,  satirique  et  bourgeoise,  veine 
tout  à  fait  gauloise  au  fond,  que  tous  les  grands  ouvrages  aristo- 
cratiques n'avaient  pas  étouffée  et  qui  finit  par  prendre  le  dess 


Pierre  Corneille, 
gravure  de  Guillaume  Vallkt 


Jean  Rotrou, 
gravure  de  Dis  s  rochers. 


Honoré  d'Urfé, 
gravé  d'après  V  a  n   I)  tcx, 


Paul  Scarron 
(Estampe  de  la  bibliothèque  nationale). 


s'inspire  de  sujets  modernes  et  nationaux,  elle  n'a  rien  de  national  ni 
de  moderne.  Asservie  à  l'imitation  inintelligente  de  Y  Enéide  et  de 
la  Jérusalem  délivrée,  écrasée  sous  la  règle,  remplaçant  le  senti- 
ment de  la  nature  par  un  faux  goût  décoratif,  elle  ne  produit  que 
des  œuvres  pédantesques,  pompeuses  et  froides. 

Le  roman.  —  Le  roman  sentimental  elle  roman  social  sont  bien 
antérieurs  à  VAstrée  et  à  l'hôtel  de  Rambouillet.  Dès  le  règne  de 
Henri  IV,  une  pléiade  d'écrivains  amateurs  s'efforcent  de  secouer 
le  joug  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  et  leur  chaste  idéalisme  contraste 
souvent  avec  les  mœurs  du  temps;  mais  l'honneur  d'avoir  contribué 
à  former  l'esprit  mondain  par  le  roman  revient  surlout  à  Honoré 
d'Urfé  (1568-1625),  l'auteur  de  VAstrée. 

Pastoral,  inspiré  d'un  profond  sentiment  de  piété  locale  et  familiale 
avec  d'Urfé,  exotique  sans  pittoresque  avec  Gomberville  (  1600-1674  , 
historique  sans  vérité  avec  La  Calprenède  1614-1663  [Cassandre, 
Cléopdtre,  Pharamond]  et  Mlle  de  Scudéry  [Artamène  ou  le  Grand 
Cyrus,  Clélie]  (1),  le  roman  s'oriente  de  plus  en  plus  vers  la  des- 
cription morale  et  l'analyse  des  caractères  sans  renoncer  aux  aven- 
tures incroyables  et  aux  sentiments  hors  nature.  Il  ne  produit 
guère  que  des  œuvres  interminables  et  médiocres,  espèces  d'épo- 
pées en  prose,  d'uni'  fausseté  absolue,  offrant  le  travestissement 
continuel  des  mœurs  et  des  idées  des  temps  anciens  en  celles  du 
temps  de  la  Fronde  el  des  commencements  du  règne  de  Louis  XIV. 
Il  y  a  pourtanl  dans  VAstrée,  qui  a  rendu  célèbres  les  bords  du 
Lignon,  et  dontun  des  héros.  Céladon,  a  enrichi  la  langue  d'un  mot 
nouveau,  d'agréables  descriptions  pastorales,  des  modèles  de  galan- 
terie et  de  savoir-vivre  qui  onl  donné  le  ton  à  la  haute  société  tant 
que  ne  triompha  pas  la  doctrine  cornélienne  de  l'asservissement  du 
cœur  et  des  passions  à  la  raison  et  à  la  volonté;  et  le  Grand  Cyrus 
fait  passer  sous  nos  yeux  tous  les  beaux  esprits,  toutes  les  muses 
du  temps  :  la  digne  Ciéonire  M""'  de  Rambouillet  ,  l'adorable  Philo- 
nide  Julie  d'Angennes,  fille  de  la  marquise  ,  le  généreux  Mégabate 
\l.  de  Montausier,  époux  de  Julie  d'Angennes  ,  l'agréable  Cléarque 
Voiture),  le  sage  Théodamas  Conrarl  v  au  silence  prudent  »).  Le 
peintre  n'a  pas  oublié  de  se  produire  sous  le  nom  de  Sapho,  qui  lui 
resta  dans  le  cénacle. 

Ce  qui  plaisait  surtout  dans  ces  romans,  blâmés  par  les  solitaires 


Dans  Francion,  de  Charles  Sorel  (1507-1674',  passent  successive- 
ment sous  nos  yeux,  avec  leurs  travers  et  leurs  ridicules,  les  régents 
de  collège,  les  magistrats,  les  plaideurs,  les  bourgeois,  les  laquais, 
les  charlatans,  et  le  Roman  comique,  de  Scarron,  bien  supérieur  à 
son  Virgile  travesti,  écrit  dans  un  style  dru  et  savoureux,  reste  un 
chef-d'œuvre  de  vive  gaieté  et  d'excellent  réalisme.  Théophile  Gau- 
tier, dans  son  Capitaine  Fracasse,  s'en  est  évidemment  souvenu. 

Le  Voyage  à  la  lune  de  Cyrano  de  Bergerac,  et,  un  peu  plus  tard, 
le  Roman  bourgeois  de  Furetière  contribuèrent  puissamment,  avec 
le  Francion  et  le  Roman  comique,  à  ramener  les  esprits  des  fausses 
exagérations  à  la  simple  réalité  ou  à  la  satire  amusante. 

Le  théâtre.  —  La  tragédie.  Rotrou.  Corneille.  —  Le  théâtre  par- 
vient, dès  la  première  moitié  du  xvi°  siècle,  à  s'organiser.  Il  y  a 
encore  delà  confusion  et  de  l'inégalité  avec  Alexandre  Hardy,  qui 
continue  de  produire  infatigablement  et  dont  le  meilleur  ouvrage, 
Marianne,  est  de  1610;  avec  Théophile  de  Viau,  dont  la  tragédie  de 
Pyrame  et  Thisbé,  mélange  de  bel  esprit  italien  et  de  souvenirs  anti- 
ques, eut  un  succès  de  vogue;  avec  Jean  Mairet  |  1604-1686  ,  l'auteur 
de  Sophonisbe,  qui  emprunte  aux  Italiens  et  non  aux  anciens,  comme 
il  le  dit,  la  règle  des  trois  unités  dont  Chapelain,  puis  d'Aubignac 
l'aident  à  imposer  l'observation.  Le  triomphe  de  la  règle  assure 
celui  de  la  tragédie  :  la  pastorale,  puis  la  tragi-comédie  s'éliminent. 

Jean  de  Rotrou  (1609-1650  a  beaucoup  écrit,  mais  deux  de  ses 
œuvres  l'emportent  sur  toutes  les  autres:  Saint-Genest  et  Venceslas. 
l.a  première,  mélange  de  scènes  familières  et  de  scènes  pathétiques, 
peint  à  la  lois  le  monde  des  comédiens  et  l'héroïsme  des  chrétiens: 
il  contienl  îles  pages  qui  font  penser  à  Polyeucte.  Venceslas,  c'est 
l'étude  puissante  d'une  âme  pleine  de  violence,  dont  la  terme  volonté 
se  hausse  jusqu'à  la  générosité.  Rotrou  met  dans  la  folle  intrigue 
tragi-comique  de  la  fantaisie,  du  lyrisme  :  avec  Corneille  1606-1684^ , 
la  tragédie  va  enfin  trouver  sa  forme. 

Pierre  Corneille,  né  à  Rouen,  mort  à  Paris  1606-1684),  avait 
débuté'  par  des  comédies  [Milite,  Clitandre,  la  Veuve,  la  Galerie  du 
Palais,  la  Suivante,  la  Place  Royale  ,  dont  le  caractère  commun  est 
la  décence  du  ton,  Y  «  honnêteté'  ».  des  mœurs  el  du  langage.  H  fut 
en   lti.'î.'j  présenté  à  Richelieu  et  devint  l'un  des  cinq  auteurs  (1) 


(1)  Dans  sa  Clélie,  Mlle  de  Scudéry  imagine  un  pays  allégorique,  le  pays  de 
Tendre,  où  l'on  ne  s'occupe  que  d'amour,  et  dans  la  carie  du  Tendre  toutes 
les  localités  portent  des  noms  galants  :  Inclination,  Petits-Soins,  lac  Indiffé- 
rence, mer  Inimitié,  elc. 


1  Les  quatre  autres  «  garçons-poètes  »  du  cardinal  étaient  Rotrou,  Collelet, 
Boisrobert  et  l'Estoile.  Richelieu  écrivit,  en  collaboration  avec  Desmarets  de 
Sainl-Sorlin,  une  tragédie,  M/rame.  Il  avait,  outre  sou  entourage  politique, 
un  entourage  intellectuel  et  mondain  :  la  duchesse  d'Aiguillon,  sa  nièce; 
Boisruburl  et  Guillaume  Rautru  de  Serran. 
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Théophraste  Renaudot,  gravure  de   Michel  I*. 


que  le  cardinal  chargeait  d'écrire  des  pièces  dont  il  avait  l'ait  le 
plan.  Mais  il  reçut  bientôt  son  congé,  n'ayant  pas  «  d'esprit,  de 
suite  »,  et  il  composa  dès  lors  pour  son  propre  compte.  Sa  tragédie 
de  Mtdée  1635),  où  la  gaucherie  se  mêle  à  la  force,  fut  suivie  de 
deux  autres  pièces  d'inspiration  espagnole  Iti.'Sii  :  l'Illusion  comique 
et  le  ('»/,  dont  il  emprunta  le  sujet  à  Guillicm  de  Castro,  mais  en 
faisant  un  véritable  drame  de  ce  qui  était, 
chez  le  modèle,  une  épopée  dramatique, 
en  adoucissant  ce  qu'il  y  avait  d'âpre 
et  de  rude  dans  l'œuvre  espagnole,  en 
resserrant  l'action  et  en  la  simplifiant, 
en  mettant  tout  l'intérêt  dans  l'Ame  des 
personnages. 

si  ce  chef-d'œuvre  valut  à  l'auteur  les 
suffrages  du  public,  la  plupart  des  cri- 
tiques et  des  poètes  se  tournèrent  contre 
lui.  et.  découragé  par  la  querelle  du  Ciil, 
Corneille  ne  revint  au  théâtre  qu'après 
un  silence  de  trois  ans;  il  se  soumit 
alors  aux  règles  dont  on  lui  avait  re- 
proché de  s'affranchir.  Il  donna  coup 
sur  coup  trois  chefs-d'œuvre  :  Horace 
1640),  Cinna  I64n),  Pulyeucte  |  1643),  et 
les  pièces  qui  suivirent  [Rodugune,  Hira- 
clius,  etc.)  n'ajoutèrent  rien  à  sa  gloire, 
bien  qu'elles  renferment  des  scènes  vrai- 
ment dignes  de  lui. 

Avec  Corneille,    la  tragédie   française 
se  dépouille  de  l'excès  de  lyrisme  ou  de 
romanesque  qui  la  gâtait;  elle  revêt  le 
si  vie    oratoire    que    Malherbe   semblait 
avoir  forgé  pour  elle;    elle  se  plaît  aux 
actions  extraordinaires  et  compliquées; 
elle   exalte  surtout    la   volonté  humaine 
supérieure  à  la  fatalité  des  passions.  Cor- 
neille, el  c'est  par  là  qu'il  est  le  contem- 
porain de  Descartes,  enferme  dans  une 
action  soigneusement  graduée  une  étude 
serrée  de  l'âme  humaine,  posant  l'intérêt  dra- 
matique dans  le  conflit  et  l'effort  des  carac- 
tères. Il  place  l'homme  moral  entre  la  passion 
et  le  devoir,  l'homme  social  entre  la  liberté  et 
la  tyrannie,  et  c'est  le  devoir  qui  l'emporte. 
Son    style   vigoureux   est   tout   d'une    pièce, 
comme  ses  héros. 

La  farce.  La  comédie.  —  La  comédie  érudite 
et  factice  du  xvic  siècle  fut,  pendant  les  trente 
premières  années  du  xvir,  supplantée  par  la 
farce. 

11  se  débitait  en  plein  vent,  place  Dauphine 
et  sur  le  Pont-Neuf,  des  farces  où  l'incongruité 
du  langage  le  disputait  à  la  hardiesse  des 
détails  :  C-ros-Guillaume,  Gautier  Garguille  et 
Turlupin,  garçons  boulangers  du  faubourg 
Saint-Laurent,  se  distinguaient  par  leur  verve 
intarissable,  et  Tabarin  qui  inspira  à  Molière 
les  Fourberies  <!<■  Scajiin  ,  avait  ses  tréteaux  sur 
l.i  place  Dauphine  :  velu  d'une  ample  blouse 
verte  et  d'un  large  pantalon  de  même  couleur, 

le  long  duquel   pendait   u ;pée  de  bois,  il 

s'arrangeait  toutes  sortes  de  coiffures,  depuis 
le  casque  romain  jusqu'au  bonnet  d'âne,  en 
transformant  son  chapeau  de  feutre. 

Le  Parlement   finit    par  interdire  la   furet: 

comme  i  in  un  ua  le  ;  mais,  ce  qui  lit  tomber  tout 
à  fait  le  genre,  ce  fut  l'avènement  de  la  vraie 
i  die.  Cyrano  de  Bergerac  donne  le  Pédant 
joué;  Maire l,  les  Galanteries  du  duc  d'Ossone;  Scarron,   /></»/  Japhet 
d'Arménie.  A  partir  de   1630,  la  comédie  reprend  sa  vogue.  I.a  co- 
médie  d'intrigue  naîl  avec  la  Sœur,  de  Rotrou;  h    Em 
de  Scarron  :  l'Esprit  follet,  de  d'Ouville;  le  Para  ite,  de  1 1  istan  l'Ei 
mite;  Milite  el  le  Menteur,  de  Corneille,  qui  de  plus  inaugure  la  co- 
médie de  mœurs  dans  la  Veuve,  la  Galerie  du  Palai  ,la  Plaa  Ho 
el  prélude,  en  même  temps  qu'Antoine   Maréchal,   Boisrobert    la 
Belle  Plaideuse),  Gilberl  de  La  Tessonnerie,  aux  Pricieus< 
et  au  Bourgeois  gentilhomme.  Ces   auteurs    en  général,  vont  puise, 

leurs  sujets  dan-  le  théâtre  italien  on  le  thé; ispagnol. 

A  la  vérité,  la  comédie,  qu'elle  soil  précieuse,  lyrique,  l ffonne, 


caricaturale,  se  distingue  mal  de  la  tragi-comédie,  de  In  pa 

de  la  farce,  bien  que  Corneille,  dans  Je  Menteur,  en  définisse  du us 

le  ton  et  y  donne  un  modèle  de  dialogue  comique.  Jusqu'à  Molière, 
elle  est,  en  somme,  caractérisée  par  une  intrigue  invraisemblable,  des 
personnages  conventionnels,  un  comique  poussé  jusqu'à  la  charge. 
C'est  au  théâtre  de  VRôlel  de  Bourgogne  que  furent  représentées  les 
premières  tragédies  de  Corneille  el  que 
Molière  ni  jouer  ses  premières  pièces; 
c'est  là  que  firent  courir  toul  Paris  le 
célèbre  comique  Julien  fie'deau,  dit  Jo- 
dclet,  ei  Poisson  l'ancien,  dit  Bclleroche. 
L'hôtel  du  Petit-Bourbon,  près  du  vieux 
Louvre,  où  Henri  III  avait  installé'  la 
troupe  italienne  des  Gelosi,  reçut  en  1645 
une  troupe  de  chanteurs  d'outre-monts 
appeb'e  par  Mazarin  :  ils  y  représentè- 
rent les  premiers  opéras  et  ['Andromède 
de  Corneille.  De  lti.i.'i  à  ItiîiH,  une  autre 
troupe  italienne  avail  pris  possession  de 
ce  théâtre  lorsque  Louis  XIV  l'obligea  à 
partager  la  salle  avec  Molière,  qui  bientôt 
l'occupa  seul  jusqu'au  jour  où  l'on  com- 
mença à  démolir  l'hôtel  du  Petit-Bour- 
bon pour  élever  la  colonnade  du  Louvre. 


La  presse.  —  Théophraste  Renaudot. 
—  C'est  à  Théophraste  Benaudot  que 
revient  l'honneur  d'avoir  l'ait  paraître, 
le  30  mai  1621,  le  premier  numéro  de  la 
Gazette  de  France.  Le  roi  et  Richelieu  en- 
couragèrent celle  tentative  et  envoyèrent 
à  la  Gazette  des  communiqués  officieux. 
Théophraste  Renaudot  (1586-1653), 
médecin  à  Loudun,  sa  ville  natale,  y  con- 
nut le  P.  Joseph,  qui  le  fit  mander  à  la 
cour.  Médecin  du  roi,  il  obtint  l'autori- 
sation de  créer  nue  agence  de  placement 
(Bureau  d'adresses)  près  du  Palais,  rue  de 
la  Calandre,  à  l'enseigne  du  Coq  d'or  :  moyen- 
nant 3  sols,  chacun  pouvait  faire  inscrire  sur 
un  registre  toute  olfre  d'emploi  ou  de  vente 
de  marchandises;  l'inscription  était  gratuite 
pour  les  malheureux  161'J  .  Après  avoir  écrit 
.<  à  la  main  •>  des  nouvelles  qu'il  distribuait 
dans  ses  visiles,  Renaudot  les  lit  imprimer, 
et  ri'  fui  la  Gazelle  périodique.  Plus  tard,  en 
1H37,  il  joignit  à  son  Bureau  un  Mont-de-Piété, 
institution  qu'il  avait  vue  fonctionner  en  I^ie. 
Il  fonda  des  consultations  gratuites  pour  les 
malades  pauvres,  réunit  dans  son  Bureau  des 
conférences  de  médecins,  imagina  des  visites 
à  domicile,  songea  à  faire  élever  un  -  Hôtel 
des  consultations  charitables  »;  mais  il  porta 
ombrage  à  la  Faculté  de  médecine,  qui  le 
poursuivit  parce  qu'il  exerçail  à  Paris  sans 
avoir  été  reçu  docteur  de  l'Université  de  |a 
capitale.  Condamné  en    1640,  il  se  consai  i  a 

désormais  tout,  entier  à  sa  Gazette  el   urut 

«  gueux  comme  un  peintre  d,  selon  l'exprès 
sion  île  son  confrère  Gui  Patin. 


Jodelet,  par  Abraham  LSosse 
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LE     SENTIMENT     RELIGIEUX 

Néo-stoïciens  et  «  libertins  ».  —  L'humanisme  de  la  Renais- 
sance avait  créé  une  sorte  de  néo-stoïcisme  moitié  païen,  moitié 
chrél  ien,  donl  Guillaume  < I u  Vair  esl  peu!  - 
être  l'incarnation  la  plus  caractéristique,  et, 

aucon mcemenl  du  xvii*  siècle,  se  posa  le 

problème  des  rapports  de  cette  doctrine, 
i|iii  ne  cessai!  de  se  propager,  avec  le  ca- 
tholicisme, menacé  par  la  masse  des  «  li- 
bertins ». 

Ce  nom  de  «  libertin  u  dans  la  langue  de 
protestants  comme  d'Aubigné  ou,  plus  tard, 
de  catholiques  comme  Bossue!  et  Bourda- 
loue,  fui  donné  à  tous  les  esprits  qui  met- 
taienl  en  doute,  au  nom  de  l'expérience  ou 
de  la  raison  philosophique,  les  vérités  révé- 
lées, e!  revendiquaient,  au  nom  de  l'indé- 
pendance de  la  pensée,  le  droit  à  l'incrédu- 
lité. Mais  le  «'  libertinage  »  fut  aussi  l'étiquette 
don!  s'affublèrenl  les  indisciplinés  et  les  dé- 
réglés, les  esprits  forts  comme  Des  Barreaux, 
les  esclaves  de  leur  propre  fantaisie,  et  môme 
les  catholiques  qui  s'étaient  relâchés  de  la 
pratique  du  culte.  Les  plus  fameux  libertins 
furent  d'abord  :  les  philosophes  Vanini  (1)  et 
Gassendi,  le  voyageur  Bernier,  le  poète  Théo- 
phile de  Vian,  les  littérateurs  Saint-Évre- 
înond,  Chapelle,  les  commensaux  du  salon 
de  Ninon  de  Lenclos,  et,  plus  tard,  Fonte- 
nelle.  Ils  formèrent  la  transition   entre  les 

grands  sceptiques  du  xvi°  siècle  et  les  philosophes  du  xyiii'  siècle, 
systématiquement  hostiles  à  la  religion  révélée.  C'est  contre  eux 
que  le  Père  Garasse  écrivit  ses  fameux  pamphlets  et  que  Bour- 
daloue  prononça  ses  meilleurs  sermons. 


Sainl  Vincent  de  Paul 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse   (novembre  1619)  le  condamna  à 
«  avoir  la  langue  coupée  et  à  êlre  brûlé  vif  pour  profession  d'athéisme». 


La  Renaissance  catholique.  —  Saint  Vincent  de  Paul.  —  Dans 
le  même  temps  se  produisait  une  renaissance  el  comme  un  épa- 
nouissement du  sentiment  catholique.  Préparé  par  Bellarmin,  par 
Pu  Perron  et  surtout  par  saint  François  de  Sales,  qui  ronda  avec 
M""  de  Chantai  l'ordre  de  la  Visitation,  le 
mouvement  nouveau  eut  ceci  de  caractéris- 
tique qu'il  plaça  les  préoccupations  actives 
el  pour  ainsi  dire  sociales  au-dessus  du 
mysticisme  pur.  L'œuvre  d'évangélisation  et 
de  perfectionnement  du  clergé  eut  pour 
complément  une  œuvre  de  charité,  et  cette 
conception  fut  réalisée  par  Bérulle  et  les 
Oratoriens,  par  César  de  Bus  el  les  frèi  es  de 
la  hodrine  chrétienne,  par  Ollier  el  les  Sul- 
piciens,  par  Saint-Cyran  el  Port  Royal,  et 
surtout  par  un  simple  prêtre  sorti  des  en- 
trailles du  peuple,  saint  Vincent  de  Paul. 

Né  près  de  Dax,  à  Pouy,  en  1576  el  mort 
à  Paris  en  1600,  saint  Vincent  de  Paul,  d'a- 
bord gardien  du  troupeau  de  son  père,  ne 
commença  ses  études  qu'à  l'âge  de  douze 
ans  et  reçut  la  tonsure  en  1596.  Dans  un 
voyage  de  .Marseille  à  Narbonne,  il  fut  pris 
par  des  pirates  barbaresques,  emmené  à 
Turin  et  vendu  comme  esclave.  Ayant  con- 
verti son  maître  au  catholicisme,  il  retourna 
en  France  et  fut  conduit  à  Rome,  où  le  pape 
Paul  V  et  l'ambassadeur  de  France  le  char- 
gèrent d'une  mission  près  de  Henri  IV.  Au- 
mônier de  Marguerite  de  Valois,  curé  de 
Clichy,  précepteur  des  enfants  d'Emmanuel 
de  Gondi,  il  organisa  avec  un  inlassable  dévouement  et  un  merveil- 
leux sens  pratique  les  œuvres  qui  ont  illustré  son  nom.  Pour  prê- 
cher dans  les  campagnes,  réformer  le  clergé  par  l'impulsion  don- 
née aux  séminaires,  évangéliser  les  infidèles  par  des  missions,  il 
institua  la  congrégalion  des  Lazaristes.  Pour  soulager  les  miséra- 
bles, il  fonda  les  confréries  ou  charités,  associant  ainsi  les  laïques 
à  l'œuvre  humanitaire  à  laquelle  il  voua  toutes  ses  forces.  Pour 
soigner  les  malades  pauvres,  il  créa  avec  le  concours  de  Louise  de 
Marillac,  plus  connue  sous  le  nom  de  M"''  l.e^ras,  la  conuré^aiion 
des  «  Filles  de  la  charité'  ...  Ému  du  sort  îles  galériens,  il  se  consa- 
cra à  l'adoucissement  des  souffrances  et  à  la  moralisation  de  ces 
malheureux  :  on  raconte  qu'un  jour,  au  bagne  de  Marseille,  il  au- 
rait été  tellement  touché  du  désespoir  d'un  forçat,  dont  la  famille 
était  réduite  à  la  misère,  qu'il  se  serait  substitué  à  lui  et  aurait  pris 
ses  fers;  en  tout  cas,  il  aurait  été  capable  de  ce  sacrifice.  L'hospice 
des  Enfants  trouvés,  la  Salpêtrière,  un  refuge  pour  les  filles  repen- 
ties furent  également  dues  à  son  initiative.  Il  lit  des  prodiges  pen- 
dant la  Fronde  pour  alléger  les  maux  causés  par  la  disette  et  par 
la  guerre  civile.  Il  fut,  comme  on  Fa  dit,  le  »  ministre  de  la  charité 
nationale  »  et,  une  correspondance  officielle  lui  donne  le  nom  de 
«  Père  de  la  patrie  ». 

Au  conseil  de  conscience,  présidé  par  Anne  d'Autriche,  il  tint 
bravement  tète   à  Mazarin   pour  la  collation   des   évèchés  et  des 


Le  conseil  de  conscience  présidé  par  Anne  d'Autriche, 
gravure  de  Scotin,  d'après  de  Trov. 


L'infirmerie  de  la  Charité,  fondée  par  saint  Vincent  de  Paul, 
gravure  d'Ahraham  Bosse 
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bénéfices.  Saint  Vincenl  de  Paul  est  une  des  gloires  de  la  France, 
car  il  eut  le  plus  noble  génie,  celui  qui  vient  du  cœur, 

La  Compagnie  du  Saint-Sacrement  de  l'autel. —  lui  1639,  des  laï- 
ques fondèrent,  sur  l'initiative  du  duc  de  Ventadour,  la  «  Compa- 
gnie du  Saint-Sacrement  de  l'autel  »,  pour  «  contribuer  à  l'honneur 
que  toute  créature  doit  à  l'adorable  mystère  de  l'Eucharistie  »,  pour 
<i  embrasser  toutes  les  œuvres  difficiles,  fortes)  négligées,  abandon- 
nées, et  s'appliquer  pour  les  besoins  du  prochain  dans  toute  l'éten- 
due de  la  charité  ».  Cette  société  avait  son  siège  central  à  Paris  et 
de  nombreuses  ramifications  dans  les  provinces.  Son  action  s'exer- 
çait discrètement  et  ses  membres,  parmi  lesquels 
était  saint  Vincent  de  Paul,  apportèrent  d'abord 
à  l'œuvre  de  charité  une  louable  et  féconde 
contribution;  mais  plus  tard,  déviant  de  la  route 
qu'ils  s'étaient  tracée,  ils  prétendirent  exercer 
sur  les  consciences  et  même  sur  les  prêtres  un 
contrôle  étroit,  intervenant  au  nom  de  la  mo- 
rale dans  la  vie  privée  des  gens,  la  charité  don- 
nant, selon  eux,  au  bienfaiteur  un  droit  sur  le 
for  intérieur  du  gratifié.  «  Les  magistrats,  les 
gens  en  place,  les  simples  particuliers  avaient 
connue  un  vague  soupçon  de  se  trouver  en- 
veloppés dans  une  vaste  intrigue,  dont  ils  n'a- 
percevaient pas  tous  les  lils.  mais  dont  ils  con- 
stataient journellement  la  puissance.  Il  leur 
semblait  que  le  sol  fût  miné  sous  leurs  pas,  et 
L'espionnage  organisé  par  la  Compagnie  com- 
mençait à  ôter  toute  franchise  et  toute  sécurité 
aux  relations  sociales.  »  (Desdevisf.s  un  Dézert.) 
Ses  membres  Unirent  par  soulever  contre  eux 
uin-  opposition  croissante  et  par  s'aliéner  Ma- 
zarin  lui-même.  «  Tous  ces  prétendus  servi- 
teurs de  Dieu,  disait  le  cardinal,  sont  en  réalité 
des  ennemis  du  roi;  chose  pareille  ne  doit  point  se  souffrir  dans 
un  État.  » 

L'opinion  irritée  voulut  les  reconnaître  dans  le  Tartufe  de  Molière, 
et,  s'èlant  vainement  efforcé  de  ruiner  Colbert  dans  l'esprit  du  roi, 
la  Compagnie,  qui  était  devenue  la  plus  envahissante  des  sociétés 
secrètes,  fut  supprimée,  officiellement  du  moins,  par  ordre  de 
Louis  XIV,  en  1065. 

Les  Jésuites.  —  Pendant  que  saint  Vincent  de  Paul  faisait  une 
guerre  sans  merci  à.  la  misère,  les  jésuites,  proscrits  puis  rappelés 
par  Henri  IV,  combattaient  le  «  libertinage  >  dans  son  propre  milieu, 
c'est-à-dire  dans  le  monde,  auquel  ils  se  mêlèrent,  conciliant  avec 
la  religion  les  tendances  intellectuelles  nées  de  l'humanisme,  créant 
la  casuistique  et  le  molinisme,  prenant  comme  confesseurs  et  comme 
professeurs  une  influence  considérable.  Tout  dévoués  aux  tendances 
ultramontaines,  donnant  à  la  foi  «  des  coussin^  de  velours  sous  les 
coudes  ».  conciliant  la  grâce  avec  le  libre  arbitre,  ils  se  trouvèrent 
en  conllit  avec  les  jansénistes  attachés  au 
gallicanisme,  pratiquants  austères,  convain- 
cus de  la  toute-puissance  de  la  grâce. 


Molinisme  et  jansénisme.  —  La  conci- 
liation de  la  liberté  humaine  avec  la  pres- 
cience de  Dieu  et  la  nécessité  de  la  grâce, 
c'est-à-dire  le  secours  surnaturel  accordé 
aux  hommes  pour  faire  leur  salut,  avait  été 
tentée  par  le  jésuite  espagnol  Louis  Molina 
(1535-1601).  D'après  Molina,  la  grâce  en  soi 
et  par  sa  nature  est  destinée  à  être  efficace;  si 
elle  ne  l'est  pas  toujours,  c'est  que  l'homme 
tantôt  la  seconde,  tantôt  lui  résiste.  Dieu, 
qui  voit  de  toute  éternité  l'usage  que  chacun 
bia  de  ses  grâces,  veut  sauver  tous  les 
hommes,  mais  une  condition  est  nécessaire 
à  la  réalisation  de  cette  volonté  :  c'est  que 
les  hommes  voudront  eux-mêmes  se  sauver, 
c'est-à-dire  correspondront  aux  grâces  que 
Dieu  pourra  leur  donner.  Si  cette  condition 
n'est  pas  remplie,  la  sagesse  et  la  bonté  de 
Dieu  sont  sauves:  le  mal  estvraimentl'œuvre 
de  la  créature.  Ce  système,  publié'  en  1588, 
lut  adopté  par  la  plupart  des  théologiens  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  qui  reçurent  le  sur- 
nom de  molinistes.  Au  contraire,  un  gi  •  n •  L 
nombre  de  dominicains  lui  opposèrent  une 
doctrine  qui  accordait  moins  à  la  liberté  de 


Jansénius,  gravure  de  II  au  dut 


l'homme;  comme  ils  estimaient  le  molinisme  en  contradiction  avec 
la  Somme  de  sainl  Thomas  d'Aquin,  ils  furent  appelés  thomistes.  Le 
pape  Clément  VII  institua,  pour  examiner  le  différend,  la  congré- 
gation Dr  auxiliis  et,  en  ll>07,  Paul  V  rendit  un  décret  permettanl 
aux  deux  partis  de  continuer  à  soutenir  librement  leurs  opinions 

respectives. 

La  question  de  la    grâce  se   posa  de    nouveau    en   1640,  lorsque 
Cornélius  Jansen     1585-1638),  connu  sous  ie  nom  de  Jansénius,  pu- 
blia son  Augustinus.  Il  avait  eu  pour  condisciple,  à  l'université  de 
Louvain,  Duvergier  de  Hauranne  (1581-1643),  qui  l'amena  à  Paris 
d'abord,  puis  à  Rayonne,  où  il  reçut  de  l'évêque 
la  direction  d'un  collège.   Les  deux  amis,  per- 
suadés que  la  doctrine  des  plus  célèbres  théo- 
logiens scolasliques  s'écartait  beaucoup  de  celle 
de  saint,  Augustin  sur  la  question  des  rapports 
de  la  grâce  avec  la  liberté,  firent  de  cette  doc- 
trine une  étude  approfondie.  Jansénius  consi- 
gna le  résultat  de  ses  recherches  dans  VAugus- 
iinus,    après  avoir    protesté,    par  écrit,    de   sa 
soumission  aux  décisions  du  Saint-Siège  (1). 

La  doctrine  de  Jansénius  peut  se  résumer 
ainsi  :  depuis  la  chute  d'Adam,  la  liberté  de 
l'homme  consiste  simplement  dans  l'absence 
de  toute  contrainte  extérieure;  intérieurement, 
sa  volonté  n'est  jamais  vraiment  libre,  car  elle 
esl  soumise  tantôt  à  la  concupiscence,  tantôt  à 
la  grâce.  Si  Dieu  nous  donnait  toujours  la 
grâce,  nous  ne  pécherions  jamais;  mais,  par- 
fois, il  nous  la  refuse  et  laisse  agir  la  concupis- 
cence, qui  nous  entraine  au  mal.  La  grâce  du 
salut  est  accordée  aux  seuls  élus,  aux  seuls 
prédestinés,  puisque  Jésus-Christ  n'est  mort 
que  pour  eux. 
V Augustinus,  paru  en  1650,  après  la  mort  de  son  auteur,  heurtait 
de  front  les  principes  professés  par  les  molinistes,  qui  accusèrent 
Jansénius  d'avoir  renouvelé  les  doctrines  de  Calvin  sur  la  prédesti- 
nation. Ils  dénoncèrent  Y  Augustinus  au  pape,  qui  le  condamna,  mais 
la  querelle  s'assoupit  cependant  jusqu'au  jour  où  Nicolas  Cornet, 
syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  s'avisa  d'extraire  de  V Augustinus 
sept  propositions  fondamentales  (1649).  On  nomma  des  commissai- 
res pour  examiner  le  livre  de  Jansénius;  ils  en  tirèrent  cinq  propo- 
sitions qui  ne  se  trouvent  pas  toutes  explicitement  formulées  dans 
VAuguslinus,  mais  en  résument  la  substance  et  sont  l'âme  du  livre, 
suivant  l'expression  de  Bossuet. 

La  Sorbonne  ayant  censuré  cinq  des  propositions  extraites, 
soixante  docteurs  opposèrent  à  sa  décision  un  appel  comme  d'abus, 
qui  fut  reçu  par  le  Parlement.  Sur  la  demande  de  quatre-vingt-huit 
évoques  français,  le  pape  Innocent  X,  dans  la  bulle  Cum  occasiunr, 
condamna  à  son  tour  les  cinq  propositions  (1653). 

Dès  lors,  l'Église  de  France  est  nettement 
partagée  entre  les  jansénistes  et  leurs  adver- 
saires. Les  premiers  ont  contre  eux  la  Cour, 
qui  ne  perd  pas  de  vue  leur  dévouement  au 
cardinal  de  Retz  pendant  la  Fronde,  mais  ils 
ont  l'appui  de  quelques  évoques  (en  parli- 
ticulier  l'évêque  d'Aleth,  Nicolas  Pavillon), 
de  la  majorité  du  Parlement,  de  membres 
de  la  haute  société  et  surtout  des  solitaires 
de  Port-Royal,  dont  les  »  petites  écoles  » 
faisaient  une  concurrence  croissante  à  l'en- 
seignement des  jésuites.  Ceux-ci  étaient 
soutenus  par  l'autorité  ecclésiastique  et  par 
le  pouvoir  civil. 

Port-Royal.  —  L'abbaye  de  Port-Royal, 

abbaye  de  femmes,  avait  été  fondée  en  P2U4 
par  Mahaut  de  Garlande,  près  de  Chei  i  euse, 
sur  le  fief  de  Porrois(2).  Au  début  du  xvii  siè- 
cle, la  discipline  de  la  communauté  s'était 


Angélique 
par  Phili]  ; 


Arnauld, 
Cha  m  i'aignb 
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(I  i  De  retour  à  Lou\  tin  en  1617,  Jansénius  avait 

été  nommé  recteur  de  l'université  de  celte  ville 

en  163  i,  pui  :  i  près   1637  :  c'est  là  qu'il 

i  ni  de  li  pes  te,  H  l'âge  de  quarante-sept  ans. 

1  i  bulle  du  pape  I  lonoi  ius  III  ayanl   ti  nduit 

lenl  ce  nom.  en  appelant  l'abbaye  Sancta 

v  Porlu   Regio,   le   nom   de   Porl-lioyal 

devint  offlcii  I. 
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extrêmement  relâchée,  lorsque  la  mère  Angélique  Arnauld,  fille  de 
l'avocal  Antoine  Arnauld,  entreprit  de  la  réformer:  le  25  sep- 
tembre 1609,  elle  refusa  à  son  frère  l'entrée  de  l'abbaye  (journée 
du  guichet).  La  destinée  glorieuse  de  Porl  Royal  commençait. 

La  communauté,  s'étanl  beaucoup  accrue,  se  transporta  plus  tard 
à  Paris,  et  il  y  eut  désormais  Port-Royal  de  Paris  et  Port-Royal  des 
Champs. 

Après  la  morl  de  sainl  François  de  Sales,  qui  s'entretenait  volon- 
tiers avec  la  mère  Angélique,  celle-ci  accueillit  comme  directeur 


mença  par  y  faire  instruire  ave  ses  neveux  quelques  enfants,  sous 
la  direction  d'Antoine  Lemaistre.  Port-Royal  devint  le  foyer  du  jan- 
sénisme. Richelieu,  inquiet  de  cette  nouvelle  puissant  e  el  mécontent 
d'ailleurs  de  n'avoir  pas  trouvé  dans  Saint-Cyran  un  caractère  assez 
souple,  le  lit  incarcérer  au  château  de  Vincennes,  où  il  resta  <  :inq 
ans  (1639). 

Loin  de  s'élever  contre  la  bulle  Cum  occasione,  les  jansénistes  re- 
connurent fausses  les  propositions  censurées,  mais  Antoine  Arnauld 
contesta  qu'elles  lussent  l'expression  de  la  vraie  doctrine  de  Jan- 


Anloine  de  Singlin, 
d'après  PU.  de  Champaignk 


I.-L.   Lemaistre    de    Sacy, 
gravure  de  Desprez. 


Antoine   Arnauld, 
d'après    Pli .    m   Uhaupai g n e. 


Claude  Lancelot, 
gravure  de  Jacolj  Neeffs. 


spirituel  de  l'abbaye  Duvergier  de  Hauranne,  abbé  de  Saint-Cyran, 
autourduquel  se  groupèrent  librement  Singlin,  le  confesseur  etl'ami 
de  Jansénius,  et  les  solitaires  Lemaistre  de  Sacy,  Arnauld  d'Andilly, 
Henri  Arnauld  et  Antoine  Arnauld,  surnommé  le.  Grand  Arnauld,  l'in- 
fatigable controversiste,  frères  tous  les  trois  de  la  mère  Angélique; 
Antoine  Lemaistre,  neveu  d'Arnauld  d'Andilly;  Lancelot,  Pierre  Ni- 
cole, Hamon,  et  bien  d'autres  (1),  qui  s'en  allèrent  «  aux  ebainps  » 
vivre  dans  une  retraite  studieuse  et  fonder  les  «  petites  écoles  », 
dont  la  première  idée  revenait  à  Saint-Cyran  lui-même   qui   com- 


(1)  Les  maîtres  de  Port-Royal  ont  laissé  de  remarquables  livres  d'enseigne- 
ment :  la  Logique  de  l'orl-Rotjal  (Nicole  et  Antoine  Arnauld),  la  Grammaire 
de  Port-Royal  (Lancelot  et  Antoine  Arnauld),  le  Jardin  des  racines  grec- 
ques (Lancelot),  les  Méthodes  pour  apprendre  le  grec,  le  latin,  l'italien, 
l'espagnol;  la  Murale,  de  Nicole,  dont  Mme  de  Sévigné  eût  voulu  «  faire  un 
bouillon  el  l'avaler  »,  etc.  Leur  méthode,  essentiellement  cartésienne,  favori- 
sait la  réflexion  personnelle,  le  développement  progressif  de  la  culture  intel- 
lectuelle et  morale.  L'épellation  en  français,  l'étude  de  la  langue  maternelle 
précédant  celle  des  langues  mortes,  la  préférence  donnée  à  la  version  et  à 
l'explication  orale  sur  le  thème,  une  part  plus  grande  faite  à  l'enseignement 
du  grec,  et,  au  point  de  vue  moral,  une  sollicitude  à  la  fois  austère  et  douce, 
l'absence  de  l'émulation,  le  souci  de  rapprocher  le  régime  des  écoles  (qui  ne 
comptèrent  jamais  pins  de  cinquante  élèves]  de  la  vie  de  famille  :  telles 
furent  les  principales  réformes  de  ces  célèbres  pédagogues. 


Pierre  Nicole, 
gravure  de  11  ahekt. 


Antoine    Lemaistre, 
d'après  PU.  de  Champaiqnb, 


sénius,  et  il  imagina  la  distinction  du  droit  et  du  fait.  En  droit, 
disait-il,  les  propositions  sont  condamnables;  en  fait,  elles  ne  sont 
pas  contenues  dans  VAugustinus,  du  moins  avec  le  sens  que  le  pape 
leur  attribue.  Arnauld  bataille  avec  une  ardeur  inlassable,  et  il 
décide  d'en  appeler  à  l'opinion  :  il  est  secouru  par  Pascal,  qui  s'est 
joint  aux  solitaires  depuis  1654  et  publie  les  Provinciales. 

Biaise  Pascal.  —  Né  à  Clermont-Ferrand  en  1623,  Hlaise  Pas- 
cal était  le  fils  d'un  président  en  la  cour  des  aides  de  cette  ville,  qui 
avait  vendu  sa  charge  (1631)  pour  s'établir  à  Paris  et  s'y  consacrer  à 
l'éducation  de  son  fils.  L'enfant,  élevé  par  un  homme  fort  instruit  et 
entouré  de  l'affection  de  ses  deux  sœurs,  Gilberte  et  Jacqueline, 
donna  la  preuve  d'une  intelligence  extraordinaire  en  retrouvant  à 
douze  ans  les  premiers  théorèmes  de  la  géométrie  euclidienne,  en 
composant  à  seize  ans  un  traité  sur  les  sections  coniques,  en  inven- 
tant une  machine  arithmétique.  En  1639,  Etienne  Pascal  obtint  une 
charge  de  finances  à  Rouen  :  c'est  là  que  son  lils,  dont  la  santé  est 
déjà  gravement  compromise,  embrasse  le  jansénisme,  y  convertit  sa 
famille,  entre  en  relations  avec  Port-Royal,  tout  en  continuant  ses 
travaux  scientifiques  par  des  expériences  célèbres  sur  la  pesanteur 
de  l'air  et  ses  recherches  sur  le  vide.  Revenu  à  Paris  en  1649,  Pascal, 
à  qui  ses  médecins  interdisent  toute  fatigue  intellectuelle,  se  mêle 
à  la  vie  mondaine,  fréquente  les  salons  et  les  ruelles,  tire  de  ses 
observations  un  Discours  sur  les  passions  de  l'amour,  et,  repris  pur  la 
science,  s'occupe  du  calcul  des  probabilités,  invente  la  roulette, 
imagine  le  baquet.  Diverses  circonstances  (un  accident  au  pont  de 
Neuilly,  l'influence  de  sa  sieur  Jacqueline  entrée  à  Port-Royal,  sa 
saute  chancelante  le  ramènent  peu  a  peu  vers  une  conversion  défini- 
tive, et,  après  l'extase  de  la  nuit  du  23  novembre  1654,  il  renonce  au 
inonde  pour  se  retirer,  à  trente-deux  ans,  dans  la  célèbre  abbaye 
janséniste.  Il  discute  avec  M.  de  Sacy  les  doctrines  d'Épictèle  cl  de 
Montaigne  et  conclut  que  la  vérité  est  dans  le  christianisme,  qui 
laisse  coexister  en  l'homme  la  misère,  conséquence  de  la  corrup- 
tion de  noire  nature,  et  la  grandeur,  conséquence  de  la  grâce  divine. 
Il  s'efforce  {De  l'esprit  géométrique  de  rapprocher  la  raison  de  la  foi, 
estimant  que  les  sciences  préparent  à  mieux  connaître  Dieu. 

C'est  alors  que  la  vie  de  Pascal  est  traversée  par  une  lutte  inat- 
tendue. A  la  suite  des  démêlés  entre  Arnauld  et  les  jésuites,  Pascal 
accepte  de  défendre  publiquement  la  cause  de  Port-Royal  el  met  au 
service  du  jansénisme  son  âpre  génie,  fait  de  méthode,  mais  aussi 
d'ironie  fineetde  passion  :  par  leur  logique  vigoureuse  et  leur  agré- 
ment, les  Provinciales  marquent  la  perfection  de  la  prose  française. 

I.e  14  janvier  1656,  Arnauld  avait  été  condamné  en  Sorbonne  sur 
la  question  de  fait.  Pascal,  retiré  depuis  peu  à  Port-Royal,  fut 
abus  prié  par  si"-  amis  d'adresser  un  appel   au  public.  Du  23  jan- 
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vier  1656  au  24  mars  1657,  il  publia  dix-huit  lettres  anonymes  où, 
élargissant  le  débat,  il  se  proposait  de  discréditer  la  morale  de  In 
puissante  société,  qu'on  accusait  de  gouverner  les  consciences  en 
accommodant  les  règles  de  la  religion  aux  mœurs  du  temps. 

Les  Provinciales,  traduites  en  latin  par  Nicole,  eurent  un  grand 
retentissement  dans  toute  l'Europe.  Les  jésuites  firent  condamner 
et  brûler  le  livre,  et  inulti- 
plièrent  les  répliques. 

Entre  la  sixième  et  la  sep- 
tième Provinciale,  le 
24  mars  1656,  s'était  passé 
un  événement  qui  exerça 
sur  l'âme  de  Pascal  une  in- 
Quence  décisive.  Sa  nièce, 
Marguerite  Périer,  lîlle  de 
(.liberté  Pascal,  fut  guérie 
d'une  fistule  lacrymale 
après  avoir  touché  la  sainte 
épine,  et  Pascal,  affermi 
dans  sa  croyance,  se  re- 
tourna alors  contre  les  «  li- 
bertins ».  Mettant  au  ser- 
vice de  sa  foi  ardente  toutes 
les  ressources  de  l'esprit 
scientifique,  de  l'observa- 
tion et  de  l'analyse,  il  pré- 
pare une  Apologie  de  la  reli- 
gion chrétienne,  dont  les  frag- 
ments fourniront  le  livre 
des  Pensées;  ces  fragments, 
où  il  proclame  l'impuis- 
sance de  la  raison  à  expli- 
quer la  condition  et  la  destinée  de  l'homme,  sont  incomplets, 
obscurs  et  profonds,  d'un  style  à  la  fois  logique,  poétique  et  naturel, 
d'une  inépuisable  richesse  de  pensée,  d'une  beauté  déforme  incom- 
parable, sous  laquelle  on  sent  frémir  l'âme  de  Pascal. 

Il  revient  une  dernière  fois  à  la  science  pour  résoudre  le  problème 
de  la  roulette  et  jeter  les  bases  du  calcul  infinitésimal,  mais  il 
anéantit  dans  son  cœur  tout  sentiment  humain  et  mondain.  Au 
milieu  de  souffrances  atroces  et  de  mortifications  volontaires,  il 
jette  sur  le  papier  les  idées  de  son  Apologie,  et  il  meurt  en  pleine 
possession  de  son  génie,  à  l'âge  de  trente-neuf  ans,  ayant  réuni  en 
sa  personne  les  formes  les  plus  hautes  du  sentiment  et  de  la  pensée. 

L'intervention  de  Pascal  ne  devait  pas  enrayer  la  persécution 
contre  le  jansénisme.  ."Vous  verrons  le  conllit  s'aiguiser  sous 
Louis  XIV,  aboutir  à  la  destruction  de  Port-Royal,  niais  reprendre 
uu  xvinc  siècle  et  se  terminer  par  l'expulsion  des  jésuites. 


Biaise  Pascal,  gravure  d'EuELiNCK. 
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LA     PHILOSOPHIE 

Le  xvi°  siècle  avait  été  caractérisé  par  un  débordement  confus 
d'idées. originales,  de  sentiments  audacieux,  d'aspirations  contradic- 
toires. Après  le  rétablissement  de  la  suprématie  catholique  et  la  res- 
tauration de  la  uarchie  absolue,   la   pensée   s'affranchit  de   la 

domina  tion  «l'A  ristote  et 
s'exerce  librement  dans  tous 
1rs  domaines,  saut  ceux  de 
la  religion  et  de  la  politique. 

Gassendi.  -      Le   philo- 

so  p  lie  Ira  n  ç  a  i  s  qui,  a  u 
xvn''  siècle,  se  rattache  le 
plus  directement  à  la  Re- 
naissance est  l'abbé  Pierre 
Gassendi  (1592-1655).  Il 
essaya  de  ressusciter  et  de 
répandre  une  des  philoso- 
phies  les  plus  hardies  de 
l'antiquité,  une  de  celles 
qui  a  le  plus  d'affinité  avec 
la  science  moderne,  la  doc- 
trine de  Démocrite  et  d'Ëpi- 
cure. 

Docteur  en  théologie,  Gas- 
sendi, né  à  Champtercier, 
près  de  Digne,  enseigna 
pendant  quelque  temps  la 
philosophie,  avec  un  succès 
extraordinaire,  à  l'univer- 
sité d'Aix;  Richelieu  le  fit 
nommer  professeur  de  mathématiques  au  Collège  de  France. 

Comme  tous  les  esprits  novateurs  de  son  temps,  Gassendi  s'éleva 
contre  la  tyrannie  stérile  de  la  scolastique.  Un  ouvrage  ardent 
et  passionné  contre  les  aristotéliciens  le  mit  en  rapport  avec 
Descartes  (1(324).  Les  deux  philosophes,  d'accord  pour  rejeter  les 
théories  d'Aristole,  ne  s'entendirent  plus  sur  les  doctrines  qu'il 
convenait  de  leur  substituer.  Gassendi  fut  l'adversaire  ardent  du 
cartésianisme  et,  tout  en  entreprenant  de  restaurer  l'antique  doc- 
trine d'Epicure,  tout  en  développant  un  sensualisme  qui  fut  le  point 
de  départ  de  l'empirisme,  ce  précurseur  de  Locke  et  de  Condillac 
prétendit  concilier  l'atomisme  avec  la  théologie  chrétienne. 

Descartes.  —  L'originalité  de  Gassendi  fut  éclipsée  par  l'œuvre 
immense  de  Descartes,  quidomine  toute  la  philosophie  du  xvne  siècle. 
Fils  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  René  Descartes, 
né  à  La  Haye,  en  Touraine,  mort  à  Stockholm  (1596-1650),  reçut 
les  leçons  des  jésuites  au  collège  de  La  Flèche.  Peu  satisfait  de 
ce  qu'il  avait  trouvé  dans  renseignement  et  dans  les  livres,  il 
résolut  de  ne  plus  chercher  d'autre  science  que  celle  qui  pourrait 
se  trouver  «en  lui-même  ou  bien  dans  le  grand  livre  du  monde  ». 
Après  avoir  beaucoup  voyagé',  il  prend  le 
parti  de  chercher  une  retraite  en  Hollande, 
où  il  sait  pouvoir  trouver,  avec  la  tranquil- 
lité, toute  liberté  de  penser  el  décrire  : 
eu  1637,  après  de  longues  hésitations,  il  se 
décide  à  faire  paraître  le  Discours  de  la  Mé- 
thode,  avec  la  Dioptrùjvc,  les  Météores  et  la 
Géométrie,  «  qui  smil  des  essais  de  celle  mé- 
thode ».  Les  Méditations  sonl  ensuite  publiées 
en  latin  à  Paris  Iti'il  avec  approbation  de 
la  Sorbonne.  Les  Principes  Principia  philoso- 
phie paraissenl  en  1644,  à  Amsterdam,  et 
les  Passions  de  l'âme  en  16  i'.*. 

Descartes  s'était  proposé  comme  objet  ex- 
clusif de  son  acti\  ité  la  recherche  d  une 
connaissance  claire  el  assurée  de  ce  qui 
est  utile  à  la  vie  ».  Trouvant  dans  les  ma 
thématiques  le  tj  pe  même  de  la  certitude, 
qu'il  voulait  progressivement  étendre  à  in  nie 
li  réalité,  il  se  proposa  de  constituer  une 
si  unie  une  el  universi  lie  qui  aurail  la  ri- 
gueur méthodique  des  sciences  exai  tes  el 
a  1 1  e  i  n  d  r  a  i  I  I  être. 

Laissant  respei  tueusemenl  de  côl< 
rites  de  la  foi,  il  s  effon  a  d<    rejeter  pro\  i 
.  mu  ment   ses    opinions    antéi  ieures    et   de 
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placer  à  la  luise  de  sa  méthode  le  doute,  qui  contient  en  lui-même 
une  première  affirmation  :  je  suis  en  effel  certain  que  je  doute;  or, 
douter,  c'esl  penser,  el  penser,  c'est  exister,  u  Je  pense,  donc  je 
suis.  »  Celle  proposition  est  »  nécessairement  vraie  toutes  les  fois 

que  je  la  prononce  ou  que  je  la  conçois  ei i  esprit  ».  Toul  ce 

qui  présente  un  caractère  de  certitude  aussi  forl  que  celte  affirma- 
tion peul  rire  à  seii  leur  considéré  comme  •■  évident  »,  et  lu  règle 
fondamentale  de  l'évidence  consiste  à  •■  ne  recevoir  jamais  aucune 
chose  | mur  vraie  que  je  ne  la  connusse  évidemment  être  telle,  c'est- 
à-dire  éviter  soigneusement  la  précipitation  et  la  prévention  et  ne 
comprendre  rien  de  plus  en  mes  jugements  que  ce  qui  se  présen- 
terait si  clairement  et  si  distinctement  à  mon  esprit  que  je  n'eusse 
aucune  occasion  de  le  mettre  en  doute  ». 

Le  «  doute  méthodique  »  s'exerce  avec  d'autant  plus  de  rigueur 
que  le  «  bon  sens  i  si  la  chose  du  monde  la  mieux  partagée  »  et 
que  la  raison  «  toute  une  >■,  délivrée  de  ce  qui  l'entraîne  ou  l'obs- 
curcit, réussira  toujours  à  discerner  h;  vrai  d'avec  le  faux.  Le  doute 
est  en  effet  obligé  de  s'arrêter  devant  une  vérité  de  fait,  vérité  incon- 
testable qui  sort  de  lui. 

L'homme  ne  tombe  dans  l'erreur  que  lorsque  la  volonté  affirme 
au  delà  de  ce  que  l'intelligence  aperçoit,  c'est-à-dire  au  delà  de 
l'évidence. 

De  l'existence  de  l'âme  pensante,  Descartes  ne  passe  pas  à  celle 
des  choses,  mais  à  celle  de  Dieu.  Un  principe  tout-puissant  cause 
du  monde,  cause  de  l'esprit  humain  et  cause  de  soi,  un  principe 
parlait  en  un  mot  peut  seul  nous  garantir  en  effet  qu'aux  idées 
autres  que  celle  de  notre  pensée  correspondent  des  réalités  exté- 
rieures :  Descartes,  pour  ce  motif,  met  la  démonstration  de  l'exis- 
tence de  Dieu  au  point  de  départ  de  sa  philosophie,  dont  elle  cons- 
titue les  racines,  l'évidence  étant  garantie  par  la  véracité  absolue 
du  Dieu  parfait. 

Le  monde  extérieur  n'est  pas  tel  que  nous  le  révèlent  nos  sensa- 
tions passagères  et  confuses,  mais  tel  que  nous  le  font  connaître 
nos  idées  claires  et  distinctes.  Or,  pour  la  pensée,  la  matière  se 
réduit  à  l'étendue  géométrique  et  le  monde  se  crée  par  le  mouve- 
ment. Les  lois  du  mouvement  résultent  nécessairement  de  l'idée  de 
Dieu,  conçu  comme  perfection  suprême;  le  chaos  s'ordonne  sous 
l'action  continue  de  Dieu,  et,  dans  une  succession  nécessaire,  les 
créations  se  produisent  telles  que  nous  les  voyons  actuellement.  Le 
mécanisme  universel,  qui  rend  compte  des  astres  et  de  la  terre 
par  les  tourbillons  que  forme  l'étendue  en  s'agitant,  expliquera,  lui 
aussi  et  lui  seul,  la  complexité  de  la  vie  cl  de  l'activité  animale. 
L'animal  est  un  merveilleux  automate,  dont  les  actes  ne  sont  que 
des  mouvements  produits  par  le  jeu  des  ressorts  intérieurs. 

L'esprit  classique  du  xvuc  siècle  concorda  avec  le  cartésianisme 
par  son  souci  de  la  raison,  de  la  vérité,  de  la  mesure,  de  la  mé- 
thode, de  l'universel,  par  sa  calme  certitude  vis-à-vis  de  tous  les 
problèmes  angoissants,  soit  qu'il  en  ait  apporté  une  solution  scien- 
tifique, soit  qu'il  les  ait  placés  dans  le  domaine  de  la  foi.  Des- 
caries ne  troubla  pas  son  temps,  mais  le  rassura  en  donnant,  par 
la  libre  recherche  et  l'enchaînement  logique  de  ses  idées,  un  fonde- 
ment rationnel  au  dogme  traditionnel  et  révélé.  Ses  conclusions 
durèrent  moins  que  la  méthode  qui  l'avait  amené 
à  les  découvrir,  et  les  hommes  du  xvine  siècle  paru- 
rent même  rejeter  sa  philosophie:  ils  gardèrent  en 
réalité  l'esprit  de  sa  méthode. 
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LES      SCIENCES 

Mathématiques.  —  L'invention  de  la  géomé- 
trie analytique  par  Descartes  fournit  aux  mathé- 
maticiens les  méthodes  qui  leur  manquaient,  et  les 
idées  du  philosophe  français  furent  en  quelque 
sorte  la  préface  nécessaire  des  découvertes  new- 
toniennes.  Les  courbes,  étudiées  par  les  Grecs, 
n'étaient  reliées  entre  elles  par  aucune  relation  : 
Descartes  posa  les  règles  permettant  de  construire 
ces  figures.  Le  problème  se  ramenait  à  fixer  d'une 
manière  précise  la  position  d'un  point  dans  un 
plan.  Celle-ci  ne  dépendant  que  de  deux  éléments, 
ses  coordonnées,  la  définition  d'une  courbe,  autre- 
ment dit  son  équation,  est  en  définitive  la  relation 


entre  les  coordonnées  de  ses  points.  Une  fois  celle  relation  trouvée, 
on  peut  facilement  établir  des  formules  générales  s'appliquant  à 
tous  b-s  ras. 

En  algèbre,  Descartes  introduisit  l'usage  des  lettres  de  l'alphabet 
ei  celui  des  exposants.  Il  simplifia  la  théorie  de  La  transformation 
des  équations  ébauchée  par  Vièté.  Il  aborda  b-s  équations  du  troi- 
sième el  du  quatrième  degré  el  montra  qu'il  esl  aussi  logique  de 
représenter  les  grandeurs  négatives  que  les  quantités  positives.  En- 
fin, par  la  méthode  des  coefficients  indéterminés,  il  pensa  donner 
un  procédé  général  pour  résoudre  les  équations  algébriques  d'un 
degré  quelconque. 

Pascal  sut  élargir  le  domaine  de  l'arithmétique,  de  la  géométrie, 
de  l'algèbre  et  de  la  mécanique  pratique.  Il  posa  ingénieusement 
les  bases  du  calcul  desjprobabilités,  ce  qui  permit  à  Pierre  de  Fermât 
(1601-i66o  de  substituer  un  corps  de  doctrine  au  seul  ras  particu- 
lier envisagé  par  son  devancier.  On  doit  également  à  Fermât  la 
première  application  du  calcul  aux  quantités  différentielles  pour 
trouver  des  tangentes. 

Desargues  1593-1662  ,  méconnu  de  son  vivant,  a  été  réhabilité 
de  noire  temps  :  de  nombreuses  théories  étaient  contenues  en 
germe  dans  ses  Essais  de  géométrie  dans  Vcspaeeel  de  perspective. 

Physique.  —  Descaries  précisa  dans  son  Discours  de  la  Méthode 
les  règles  dé  l'expérimentation  physique  posées  par  Bacon;  il  ex- 
pliqua la  théorie  de  l'arc-en-ciel  par  la  loi  de  réfraction  de  la 
lumière  (1).  Le  P.  Mersenne  (1588-1648;  découvrit  les  lois  de  la 
vibration  des  cordes. 

Sur  les  indications  de  Pascal,  l'expérience  du  tube  de  Torricelli 
fut  exécutée  en  même  temps  au  pied  etausommel  du  Puy  de  Dôme 
par  son  beau-frère  Périeret  le  P.  Chatin  (19  sept.  1648  .  On  trouva 
la  hauteur  moindre  en  haut  qu'en  bas  d'une  différence  >\r  H  centi- 
mètres environ.  Pascal  répéta  la  même  observation  à  la  tour  Saint- 
Jacques  de  Paris  et  en  déduisit  que  la  hauteur  de  la  colonne  mercu- 
rielle  varie  en  sens  inverse  du  degré  d'élévation  des  lieux.  Celte  loi 
remplaça  dès  bus  l'axiome  antique  «ia  nature  a  horreur  du  vide  ».  par 
lequel  on  expliquait  l'ascension  de  l'eau  dans  un  corps  de  pompe  2  , 

Botanique.  —  Henri  IV  avait  fondé,  près  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier,  un  jardin  d'études  et  une  chaire  de  bota- 
nique. En  1626  fut  créé  à  Paris  le  Jardin  du  Roi  à  l'instigation  de 
Jean  Héroard  et  de  Guy  de  La  Brosse,  médecin  de  Louis  XIII, 
mais  sa  première  installation  véritable,  due  à  ce  dernier,  n'est  pas 
antérieure  à  1640. 


(1)  D'après  Poggendorff  (Histoire  de  la  physique,  Irad.  franc.,  1883",  le 
Hollandais  Snellius  aurait  découvert  celte  loi  avant  Descaries,  qui  aurait 
eu  connaissance  des  travaux  manuscrits  de  Snellius. 

(2)  M.  Félix  Mathieu  a  soutenu  que  Descaries  avait  donné  à  Pascal  l'idée  de 
l'expérience  du  Puy  de  Dôme,  que  l'expérience  du  vide  dans  le  vide  fut  faite 
pour  la  première  l'ois  par  Auzout,  et  que  Pascal  s'est  allribué,  au  moyen  d'une 
fausse  Iellre,  la  priorité  de  la  découverte  de  la  pesanteur  de  l'air.  Celle 
accusation  a  été  combattue  par  MM.  Duhem,  Brunschwicg  et  Abcl  Lefranc, 


Le  palais  du  Luxembourg  au  XVII'  siècle  (Estampe  Je  la  Bibliothèque  nationale), 
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Jacques  Le  Mercier, 
d'après  Philippe  de  Champaigne. 


L'A  HT   (1) 

[/art  français  n'a  pas  entièremenl  rompu  avec  le  xvi"  siècle, 
mais  il  est  en  grande  partie  sous  la  dépendance  de  l'art  étranger. 
C'est  en  Italie  que  nos  architectes,  nos  sculpteurs,  nos  peintres, 
imbus  île  l'antiquité  el  des 
Italiens  de  la  décadence, 
v. mi  chercher  des  modèles, 
sans  cesser  toutefois  de 
s'inspirer  du  milieu  où  ils 
vivent  :  leur  talent  subit  à 
la  l'ois  l'influence  étrange]  c 
et  l'influence  nationale. 
Après  la  période  d'indé- 
pendance relative  qui  se 
prolongera  jusqu'au  gou- 
vernement personnel  de 
Louis  XIV,  l'art  subira  dé- 
linitivement  le  joug  d'une 
formule  unique,  l'acadé- 
misme. 

L'architecture.  —  Les 
architectes  suivent  les  rè- 
gles de  Vitruve,  île  Vignole, 
de  Palladio,  qu'ils  étudient 
avec  ferveur,  et  sont  do- 
minés par  l'idée  de  placer 
partout  des  ordres  :  des  co- 
lonnes et  des  pilastres  sur- 
montés d'un  fronton  au-dessus  de  l'entrée,  une  coupole  au-dessus 
de  la  partie  principale  du  plan,  voilà  la  décoration  qui  a  leurs  pré- 
férences. Ils  visent,  dans  l'architecture  religieuse,  à  des  réductions 
de  Saint-Pierre  de  Rome,  connue  ils  offrent,  dans  les  constructions 
civiles,  des  réminiscences  des  palais  florentins. 

Essentiellement  cosmopolite,   banal,  monotone  et   sans  expres- 
sion, le  style  c.  jésuite  »  fut  importé  d'Italie  par  Etienne  Martellange 

1569-1641  ,  frère  coadjuteur  de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  éleva 
avec  le  P.  Derand  l'église  Saint-Paul-Saint-Louis.  Toutes  les  con- 
structions religieuses  du  xvne  siècle  seront  édifiées  d'après  les 
mêmes  types,  dont  les  caractères  se  remarquent  déjà  dans  le  por- 
tail de  l'église  Saint-Gervais,  dû  à  Salomon  de  Brosse  1565?-1626), 
qui  construisit  en  outre,  à  Paris,  la  salle  des  Pas  Perdus  du  Palais 
de  justice,  le  palais  du  Luxembourg  pour  Marie  de  Médicis,  sur 
le  modèle  du  palais  Pilti.  de  Florence,  et,  dans  le  style  jésuite,  le 
portail  de  l'église  Saint-Gervais.  Pierre  Le  Muet  1591-1669)  élève 
l'hôtel  Tubœuf  2  .  acquis  par  Ma/arin  et 
que  François  Mansart  complète  par  la 
célèbre  «  galerie  Mazarine  ».  François 
Mansart  1598-1666)  est  l'architecte  des 
châteaux  de  Maisons  et  de  Bercy,  de  la 
partie  du  château  de  Blois  dite  de  Caslon 
d'Orléans,  de  la  rotonde  de  la  Visitation, 
de  la  galerie  dorée  de  l'hôtel  de  Tou- 
louse [3  ,  de  quelques  parties  du  Val-de- 
Grace, dont  Pierre  Le  Muet  érige  la  façade 
ël    que    terminera    Jacques    Le    Mercier 

1585?-163/i),  à  qui  l'on  doit  en  outre  10- 
ratoire,  commencé  par  Clé ni  Mélczeau 

1581-1652  ,  l'église  de  la  Sorbonne,  le 
pavillon  de  l'Horloge  du  Louvre  et  le  Pa- 
lais-Cardinal. Charles  Errard  1601-1689 
envoie  de  Borne  le  plan  de  la  rotonde  de 
l'église   de   l'Assomption.    Louis    Le    Vau 

1612-1670  .  après  avoir  édifié  la  nef  de 
Saint-Sulpice,  l'hôtel  Lamberl  lie  Saint- 
Louis)  pour  un  président  à  la  Chambre  des 
comptes,  le  château  de  Vaux  pour  le  surin- 
tendant Foucquel,  commencera  en  1662, 


en  exécution  du  testament  de  Mazarin,  l'église  du  Collège  desQua- 
tre-Nations  (Institut  de  France). 
La  physionomie  de  Paris  se  renouvelle  :  sur  la  rive  droite,  avec 

le  Palais-Cardinal  et  le  Cours  la  Reine;  sur  la  rive  gauche,  avei  II 
Luxembourg;  dans  l'Ile  Saint-Louis,  dans  le  Marais,  avec  les  trente 

sepl  pavillons  sj  métriques 
de  la  place  Royale,  dessi 
nés  par  Claude  de  Châtil- 
lon  ;  partout  el  en  particu- 
lier dans  l'île  Saint-Louis  , 
avec  les  somptueux  hôtels 
de  l'aristocratie,  de  la  no- 
blesse de  robe  et  de  la 
finance,  conformément  aux 
innovations  que  la  mar- 
quise de  Rambouillet  a  ap- 
portées dans  la  disposition 
intérieure  des  apparte- 
ments. 

Les  châteaux  que  fait 
élever  ou  modifier  dans  les 
provinces  la  haute  société 
parisienne  sont  ordonnés 
suivant  un  plan  dont  tous 
les  détails  concourent  à  la 
beauté'  de  l'ensemble.  L'ar- 
tiste, qui  emploie  le  plus 
souvent  la  brique  et  la 
pierre,  conserve  ou  adapte 
les  accidents  du  sol,  orne 
les  parterres  de  statues  et  de  pièces  d'eau,  trace  des  allées  droites, 
élève  des  terrasses,  flanque  l'édifice  principal,  aux  toitures  élancées, 
de  deux  ailes  servant  de  communs  et  rejoignant  le  mur  où  s'ouvre 
la  porte,  percée  elle-même  dans  un  important  maçonnage. 

Les  jardins  de  la  Renaissance  s'annexaient  aux  édifices  sans 
faire  partie  d'un  plan  d'ensemble.  II  en  fut  autrement  sous  Louis  XIII, 
et  François  Mansart.  fut  le  précurseur  de  Le  .Notre  lorsque,  chargé 
par  Gaston  d'Orléans  de  reconstruire  le  château  de  Blois,  il  lit  le 
plan  des  jardins  des  terrasses  de  la  façade  occidentale. 

La  sculpture.  Au  wir  siècle,  la  sculpture  joue  un  grand  rôle 
dans  la  décoration  des  édifices,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur;  à 

l'extérieur,  l'architecte  menace  des  cadres  où  le  sculpteur  placera 
des  figures  en  bas-relief,  des  niches  où  se  dresseront  des  statues; 
celles-ci  trouvent  encore  place  dans  les  frontons  et  les  altiques,  au- 
tour des  coupoles,  sous  les  entablements,  où  elles  tiennent  lieu  de 
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François  Mansart, 
gravure  U'Edeli  nc  k. 


I    Le  seul  ouvrage   d'ensemble  qui  ail   été 
écrit  sur  celle  période   est  L'Art  fronçai 
temps  de  Hichelieu  el  de  Mazarin,  par  Henry 
Lemonnier  1^93). 

I   L'hôtel   Tubœuf  est  englobé  aujourd'hui 
dans  les  bâtiments  de  la  Bibliothèque  national. 

(3)  Incorporé  aujourd'hui  dans   l'hôtel   de   la 
Banque  de  France. 


Vue  générale  du  Pahi  -n  1660,  aujourd  nui  Palais  Royal 
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Nicolas  Poussin,  par  lui-même  (Louvre). 


cariatides.  Les  matériaux  divers  employés,  marbre,  stuc,  bronze, 
leur  donnenl  d'ordinaire  un  aspecl  chatoyanl  el  varié. 

Gomme  les  architectes,  la  pluparl  des  sculpteurs,  ayanl  passé  une 
partie  de  leur  jeunesse  en  Italie,  s'inspireni  directement  des  maîtres 
italiens  h  par  conséquenl  il<!  l'antiquité,  où  ceux-ci  cherchaient 
leurs  modèles  :  on  trouve 
chez  eux  un  singulier  mé 
lange  de  sujets  pieux  el 
d'allégories  mj  Lhologiques. 
Simon  Guillain  1581  ?-16b8 
'•si  l'auteur  du  beau  groupe 
iln  musée  du  Loua  re  qui 
décorait  auti'efois  le  Pont- 
au-rChange  et  où  sonl  re- 
présentés Louis  XIII,  Anne 
d'Autriche  ri  Louis  XIV  en- 
fa  n  l  ;  .1  ;i  cq  n  es  Sa  rrazi  n 
1588  1660  ,  du  tombeau  .lu 
cardinal  de  Bérulle,  dans 
l'église  des  Carmélites  il''  la 
nie  Saint-Jacques,  el  des 
cariatides  du  Pavillon  de 
l'Horloge  (Louvre).  Michel 
Bourdin  1579?-1640)  exé- 
cute l'effigie  mortuaire  de 
Henri  IV  et  la  statue  de 
Louis  XI  pour  le  tombeau 
de  ce   roi  dans  l'église   do 

Cléry;  Guillaume  Berthelot  (mort  en  1648)  sculpte,  pour  celle  de  la 
Sorbonne,  des  figures  d'apôtres  et  d'évangélistes,  la  plupart  des 
statues  du  portail  et  des  frises.  Un  Flamand,  Gérard  van  Opslal 
(1597?-1668  ,  décore  de  bas-reliefs  l'hôtel  Carnavalet  et  la  galerie 
de  l'hôtel  Lambert. 

La  peinture.  —  Au  début  du  siècle,  ce  sont  surtout  les  peintres 
flamands  appelés  en  France  par  les  derniers  Valois  et  par  Henri  IV 
qui  sont  en  vogue.  Franz  Porbus  exécute  de  grandes  peintures 
décoratives  à  l'Hôtel  de  ville  ;  Ferdinand  Elle  est  renommé  pour 
ses  portraits;  le  chef  même  de  l'école  flamande,  liubens,  est  appelé 
par  Marie  de  Médicis  pour  peindre,  au  Luxembourg,  la  célèbre  suite 
de  tableaux  allégoriques  représentant  l'histoire  de  la  reine  de 
France  (aujourd'hui  au  Louvre). 

Les  artistes  français  subissent  l'influence  de  l'italianisme,  et  chez 
beaucoup  d'entre  eux  l'indigence  des  conceptions,  l'absence  de 
psychologie,  le  défaut  d'accent  ne  sont  pas  toujours  rachetés  par 
l'habileté  séduisante  de  l'arrangement.  Simon  Vouet  (1590?-1649), 
établi  à  Rome,  où  il  avait  été  élu  «  prince  »  de  l'académie  de  Saint- 
Luc,  s'y  forma  par  l'étude  du  Véronèse,  du  Caravage  et  du  Guide. 
Rappelé  à  Paris  par  Louis  XIII,  il  fut  nommé  premier  peintre  du 
roi.  Il  exécuta  des  poi- 
trails, des  cartons  de 
tapisseries,  des  peintu- 
res décoratives  pour  le 
Louvre,  le  Luxembourg, 
les  châteaux  de  Saint- 
(iermain-en-Laye  et  de 
Rueil,  le  Palais-Cardi- 
nal, les  galeries  des  hô- 
tels Bullion,  Séguier  et 
d'Effiat.  Un  Portrait  tir 
[.unis  XIII,  le  Vœu  de 
Louis  XIII,  lit  Commu- 
nion de  saint  Louis,  le 
Martyre  de  saint,  Eustache 
et  surtout  la  Présenta- 
tion de  Jésus  au  Temple 
sont,  outre  des  figures 
allégoriques  (la  Ri- 
chesse) ,  les  principales 
œuvres  de  cet  artiste, 
dont  le  talent  est  fort 
au-dessous  de  sa  re- 
nommée et  qui  semble 
dépourvu  de  sentiment 
et  d'inspiration  là  où  on 
s'attend  le  plus  à  en 
trouver.  Incapable  d'al- 
ler au  fond  des  choses, 


trop  peu  original  pour  s'élever  au-dessus  des  formules  courantes 
de  l'italianisme,  il  flnil  par  tomber  toul  5  fait  dans  un  maniérisme 
sans  vie,  malgré  l'agrément  de  son  coloris.  Il  eul  de  nombreux 


élèves  dont  plusieurs  le  surpassèrent 
Le  Sueur,  Pierre  Mignard,  Charles  Li 


Simon  Vouet,  gravure  d'aprt 


.M    Dvi 


Les  bergers  d'Arcadie,  par  Nicolas   Poi   SSIN. 


François  Perrier,  Eustach< 

lii  un. 

François  Perrier  1590- 
1050  est,  lui  aussi,  imliu 
des  théories  d'outre-monts, 
mais  1 1  s  inspire  plus  dii ec- 
temenl  de  l'antiquité  el  son 
tempérament  réaliste  de 
Bourguignon  l'empêche  de 
tomber  dans  l'afféterie.  Sun 
dessin  esl  souvent  incoiv 
rect,  mais  il  fait  preuve  d'un 
talent  suffisamment  robuste 
dans  son  Orphée  devant  Plu- 
ton,  el  d'une  intelligence 
éclairée  de  la  mytholog 
dans  se.s  peintures  de  la  ga- 
lerie de  l'hôtel  La  Vrillière. 
Sébastien  Bourdon  1616- 
lti~l  ,  formé  à  l'étude  des 
Florentins  et  des  Bolonnais, 
est  au  contraire  un  admira- 
teur servile  de  l'antiquité, 
qu'il  comprend  mal,  et,  s'il 
a  des  qualités  d'exécution, 
du  feu  fi  du  piquant,  il  si'  borne  à  pasticher  ses  confrères,  adop- 
tant tour  à  tour  le  style  de  l'un  ou  de  l'autre  selon  la  destination 
du  sujet  à  traiter  (le  Christ  mort,  Descente  de  croix,  Crucifiement  de  saint 
Pierre,  le  Christ  et  les  enfants.  In  Sainte  Famille,  Histoire  de  Pliai-ton, 
de  la  galerie  de  l'hôtel  Bretonvilliers  . 

Le  maître  de  la  peinture  classique  est  Nicolas  Poussin,  né  aux 
Andelys  (1594-1665).  Élève  des  anciens,  admirateur  de  Raphaël  et 
de  Jules  Romain,  il  excelle  dans  une  beauté  simple,  un  peu  sèche 
au  début  de  sa  carrière,  plus  riebe  et  plus  moelleuse  dans  la  suite 
et  à  laquelle  ne  manquent  ni  la  grâce  des  contours  ni  la  force  de 
l'expression.  Il  recherche  moins  le  charme  du  coloris  que  la  cor- 
rection du  dessin  et  la  belle  ordonnance  de  la  composition.  S'il 
veut  ennoblir  la  vérité,  il  en  garde  au  moins  le  souci  dans  les 
costumes  et  dans  les  architectures  comme  dans  les  paysages  :  il 
agrandit  l'histoire  par  l'allégorie,  le  paysage  par  l'histoire,  et  il  crée 
non  seulement  le  paysage  historique,  mais,  d'une  façon  générale, 
le  paysage.  En  1624,  il  part  pour  Rome,  y  connaît  le  Domiuiquin 
mourant,  s'y  marie  et  s'établit  sur  le  Pincio  :  il  peint  pour  son  pro- 
tecteur, le  cardinal  Barberini,  In  Mort  de  Germanicus  et  ht  Prise,  de 
Jérusalem,  et  pour  le  cardinal  Omedei  l'Enlèvement  des  Sabines,  dont 
une  répétition   est  au  Louvre.  Son  goût  attique  paraît  enfin  dans 

tout  son  éclat  dans  la 
première  série  des  Sept 
Sacrements.  Appelé  à 
Paris  par  Richelieu  et 
Louis  XIII  (1640  ,  il 
veut,  malgré  les  efforts 
qu'on  fait  pour  le  rete- 
nir, finir  ses  jours  dans 
sa  tranquille  retraite 
de  Home.  Les  premiers 
ouvrages  qu'il  exécuta 
en  France,  In  Cène  pour 
l'église  de  Saint-Ger- 
main) et  le  Miracle  de 
saint  François  Xavier, 
furent  suivis  du  Ravis- 
sement de  saint  /'nul,  de 
la  seconde  série  des 
Sept  Sacrements,  du  Ju- 
gement  de  Salomon,  de 
Moïse  sauvé  des  eaux. 
Dans  la  Mort  de  Sapkire, 
la  Femme  adultère,  les 
A  veuyles  de  Jéricho  et 
Rébeeca,  il  voulut  don- 
ner, par  l'opposition  et 
la  gradation  des  ex- 
pressions, un  exemple 
des  quatre  modes  qu'il 
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Philippe  de  Champaigne, 
par  lui-même,  gravure  iIEdelinck. 

s'attachait  surtout  à  suivre  :  le  riant,  le 
louchant,  le  grave  et  le  terrible.  Les  deux 
tableaux  :  Obsèques  et  Cendres  de  Phucion, 
sont  à  la  fois  des  paysages  et  des  tableaux 
d'histoire.  En  même  temps,  sa  féconde 
imagination  se  donnait  carrière  dans  la  dis- 
position ilf  divers  sujets  mythologiques 
ou  fantaisistes  :  Polyphème  appelant  Galntée 
un  son  de  sa  flûte;  Diogène  jetant  son  écuelle 
en  voyant  un  /finie  homme  boire  dans  le 
creu.r  île  su  imiiii  ;  Scène  d'effroi;  Pyrame  et 
Thisbé;  Orphée  et  Eurydice;  les  lien/ers  d'Ar- 
cailie,  son  paysage  historique  le  plus  cé- 
lèbre.  Le    Déluge  fut  son  dernier  tableau. 

Eustache  Le  Sueur  (I616-I65u  composa  d'abord  des  frontispices 
et  des  vignettes.  Sa  première  manière  est  dans  le  style  de  Vouet 
V Annonciation),  mais  sa  personnalité  ne  tarde  pas  à  se  dégager  et 
à  s'affirmer  dans  les  sujets  les  plus  variés.  Il  décore  l'hôtel  du  pré- 
sident Lambert  de  Thorigny  V Amour,  les  Muses,  Phaéton,  Gany- 
mède  .  Il  peint  pour  le  cloître  des  Chartreux  de  la  rue  d'Enfer  la  Vie 
de  saint  Bruno  [vingt-deux  tableaux,  Louvre]  (1), 
et,  pour  les  églises  de  Paris,  la  Salutation  angé- 
liijue;  lu  Desrenie  île  croi.i  ;  ht  Messe  de  saint  Martin, 
évéque  de  Tours;  l'Apparition  de  sainte  Scholastique ; 
le  Saint  en  prière;  la  Mort  ilu  suint;  Sainte  Véro- 
nique; Noli  me  tunuere.  etc.  Mort  à  trente-neuf 
ans,  en  pleine  activité,  Le  Sueur  eut  un  très  beau 
talent,  une  sensibilité  délicate  et  profonde.  Eu 
présence  de  l'italianisme  et  de  l'académisme  qui 
ne  tarderont  pas  à  conquérir  l'ail  français,  il 
-■■  garda  de   la  recherche  et  de  la  manière.  Il  lui 

le  peintre  de   la  renaissance  catholique,  c me 

Poussin  fut  celui  du  classicisme  qui  triompha 
sous  Louis  XIV,  comme  Philfppe  de  Champaigne 
fut  celui  du  jansénisme  et  comme  Vouet  fut  relui 
de  la  société  précieuse. 

Philippe  ,1e  Champaigne  [4602-1674  .  ué  à 
Bruxelles,  mais  issu  d'une  famille  originaire  de 
Reims,  passa  sa  vie  à  Paris  et  fui  protégé  par 
Poussin.  S'. a  premier  grand  travail  compril  six 
toiles  destinées  aux  Carmélites  du  faubourg  Saint- 

Jacques.  Il  lit  ensuite  pour  Louis  Mil  le  table; ù 

b-  roi  était  représenté  à  genoux  devanl  le  Christ, 
en  souvenir  du  vœu  qu'il  avait  lait  à  I. von,  en  1630. 


Kichelieu  lui  confia  la  dé- 
coration <lu  Palais  i lardi 
nal  et  du  dôme  de  la  Sor 
bonne  et  le  désigna  poui 
la  décoration  du  \  al  'le 
Grâce.  Terriblement  un 
pressionné   par   la    i i 

de   sa    femme    et    de    plll- 

sieui  sde  ses  enfants,  il  se 
tourna  vers  la  religion  et 
fréquenta  de  i rès  près  les 
jansénistes.  Il  devint  -  le 
peintre  de  PorUtoyal  ", 
où  sa  dernière  Mlle  s'était 
retirée  sous  le  nom  de 
sœur  i  lathei  me  de  Sainte- 
Suzanne  :  il  en  peignit  le 

polirait  .ïilisi  que  ceux 
de  la  mei  e  Ailles,  de  la 
mère  Angélique,  de  Saint- 
Cyran,  de  Singlin,  des 
Aruauld  :  tous  revivenl 
sous  son  pinceau  austère 
et  convaincu,  dans  ses 
tableaux  d'un  pur  dessin 
et  d'un  pénétrant  réa- 
lisme. Il  nous  a  conservé 
aussi  les  traits  de  Riche- 
lieu,de  Louis  XIII,  d'Anne 
d'Autriche,  de  Lamoi- 
gnon,  et  si  un  profond 
senti  m  eut  religie  u  x 
anime  ses  grandes  com- 
positions le  Christ  en 
croix,  le  Repas  chez  Simon, 
le  Christ  mort  ,  c'est 
comme  portraitiste  qu'il 
esl  surtoul  remarquable. 
Henri  (1603-1677)  et 
Charles  16047-1692)  de 
Beaubrun,  qui  continuent  la  tradition  franco-flamande  du  su'  siècle, 
ne  sont  pas  indignes  d'être  cités  après  Philippe  île  Champaigne. 
Hommes  de  cour,  organisateurs  de  l'êtes  et  de  ballets,  ils  sont  les 
artistes  à  la  mode  de  la  première  génération  du  règne  de  Louis  XIV. 
Le  paysage  atteint  sa  perfection  avec  Claude  Gelée,  dit  Claude 
Lorrain    1002-1682),  auquel  on  ne  peut  comparer  que  le  Hollandais 


Mort  de  saim    3runo,  par  Eustache  Le   Suedk. 


(I)  Une  légende  veut  que  Le  Sueur  ail  tué  en  duel  un 
gentilhomme  sous  les  murs  des  Chartreux  'In  Lu 
bourg,  qu'il  ait  perdu  sa  femme  sur  ces  entrefaites,  et 
qu'enfin,  de  douleur  et  de  remords,  il  se  soit  consacré  à 
peindre  la  vie  de  saint  Bruno,  ouvrage  qui  abrégea  ses 
jour-.  Or,  sa  femme  lui  survécut  qu  et  l'hi 

toire  du  duel  esl  un  roman. 


Ulysse  remet  Chryséib  ère,  pal' Claude   I.ohhain 
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Ruysdaël,  et  qui  passa  presque  toute  sa  vie  à  l'étranger,  en  Italie  el  en 
Allemagne.  Nul  u'a  su  mieux  exprimer  la  poésie  de  la  nature,  choisir 
les  sites  les  plus  imposants,  les  lignes  les  plus  élégantes,  les  effets 
les  plus  séduisants,  rendre  avec  plus  de  fini  les  jeux  de  la  lumière, 
la  transparence  îles  ombres,  la  limpidité  îles  eaux.  Dans  ses  paysages 
d'une  suavité  arcadienne,  la  campagne  est  pleine  d'amour,  de  jeu- 
nesse et  d'illusions.  Il  sait  y  faire  briller  toutes  les  splendeurs  du 
jour  aussi  bien  que  les  derniers  rayons  du  soleil  couchant.  La  sé- 
duction   île    ses  dessins  égale   celle    île   ses    tableaux,    dont    les    plus 

célèbres  sont  le  Gué,  le 
Campo  Vaccino,  le  Dé- 
barquement de  Cléopâtre 
à  Tarse,  un  Port  de  mer 
au  sole/1  couchant,  Vue 
d'un  port  de  mer,  lu  Fêle 
villageoise,  Vue  du  <  '<• 
Usée. 

Comme  Claude  Lor- 
rain,Jean  Boulogne,  dil 
Moïse  Valentin  (1600- 
1634  ,  soutint  lui  aussi 
en  Italie,  où  il  conti- 
nua le  Caravage,  le  re- 
nom des  artistes  de  na- 
tionalité française  (la 
Diseuse  de  bonne  aven- 
ture, le  Concert,  Mur- 
lyre  de  sainte  Processe). 

La    gravure.    — 

Jacques  Callot  (1592- 
163o)  fît  faire  d'im- 
menses progrès  à  la 
gravure  à  l'eau -forte, 
pratiquée  avant  lui  ac- 
cidentellement. Il  est 
le  premier  qui  ait  usé 
de  la  répétition  des 
«morsures»,  ce  qui  a 
donné  à  ses  eaux-fortes 

une  grande  légèreté  d'atmosphère.  11  tient  des  Hollandais  par  la 
netteté  et  la  finesse  de  l'exécution,  mais  il  est  éminemment  Fran- 
çais par  sa  verve  caustique  et  son  élégance  spirituelle.  Il  excelle 
à  peupler  un  petit  espace  d'une  multitude  de  figures  dont  chacune 
a  sa  vie  propre,  et  il  est  remarquable  comme  peintre  de  mœurs.  Sa 
Nulle  de  bohémiens,  ses  Bohémien''  en  voyage,  ses  misères  et  Mallieurs 
de  la  guerre,  ses  'Tentations  de  saint  Antoine,  son  Carnaval  sont  de 
petits  chefs-d'œuvre. 

A  l'exemple  de  Callot,  que  quelques  biographes  lui  donnent 
inexactement  pour  maître,  le  Tourangeau  Abraham  Bosse  (1602- 
1676)  s'appliqua  à  la  gravure  à  l'eau-forte  et  entreprit  de  graver 
des  planches  entières  à  une  seule  taille,  sorte  de  tour  de  force  où 
il  trouva  peu  d'imitateurs.  Il  avait  fait  une  étude  approfondie  des 
règles  de  la  perspective  et  de  la  pratique  du  trait,  sous  la  direction 
du  géomètre  Desargues.  Son  œuvre  comprend  près  de  neuf  cent 
cinquante  pièces  gravées,  tant  au  burin  qu'à  l'eau-forte  :  sujets  reli- 
gieux, figures  allégoriques,  scènes  de  la  vie  civile,  types  populaires, 
caricatures,  modes,  costumes.  Nul  ne  fait  mieux  connaître  son 
temps  et  n'est  plus  Français  par  la  netteté  de  l'analyse,  l'exécution, 
la  verve.  Il  a  peint  quelques  rares  tableaux  dans  la  manière  de 
Callot,  entre  autres  les  Vierges  folles. 

L'eau-forte  est  encore  perfectionnée  par  Claude  Mellan  (1598-1688), 
par  Gabriel  Perelle  (1603-1677)  et  par  ses  fils,  Adam  et  Nicolas. 
Michel  Lasne  (1596-1667),  grave  d'après  Titien,  les  Carrache,  Paul 
Véronèse  et  donne  de  nombreux  portraits  d'une  touche  libre  et 
appuyée. 

La  gravure  en  médailles.  -  Les  médailles  de  Guillaume 
Dupré,  né  vers  1574,  mort  entre  1643  et  1647,  «  conducteur  et  con- 
trôleur général  en  l'art  de  sculpture  sur  le  faict  des  monnaies  et 
revers  d'icelles  »,  sont  de  magnifiques  portraits  (Henri  IV,  Marie  de 
Médicis,  Louis  XIII,  Richelieu,  Gaston  d'Orléans,  Condé,  Charlotte 
de  Montmorency,  etc.),  traités  avec  ampleur.  Les  revers  représen- 
tent souvent  des  sujets  composés,  d'un  dessin  très  ferme,  d'une 
heureuse  disposition  et  d'une  grande  allure. 

Ses  traditions  furent  continuées  par  Jean  Warin  (I604?-1672), 
son  meilleur  élève,  dont  les  médailles  sont  d'un  modelé  moins 
accentué  et  plus  arrondi. 


Musique  de  chambre,  par  Abrabam  Bosse. 


L'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture.  —  C'est 
en  1048  que,  sur  l'initiative  de  Le  Brun  donl  il  sera  question  ulté- 
rieurement parce  que  cet  artiste  appartient  plutôt  au  Grand  Siècle  . 
fut  fondée  l'Académie  royale  'h-  peinture  et  de  sculpture,  admi- 
nistrée par  douze  artistes,  qui  reçurent  le  titre  d  ancien  :  Sarrazin, 
Guillain,  Bourdon,  Le  Sueur  en* firent  partie.  L'ancienne  maîtrise 
des  peintres  el  sculpteurs  prit  alors  le  nom  d'Académie  de  Saint- 
Itiir  ci  prétendit  interdire  les  pratiques  de  l'art  à  ceux  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  la  corporation;  mais  la  (loin-  donna  raison  à  la 

nouvelle  Com  pagn  ie, 
qui,  en  1655,  lui  auto- 
i  isée  à  prendre  le  titra 
d'Académie  royale  el 
devint,  sous  Louis  XIV, 
l'organe  de  centralisa- 
tion et  d'unification  ar- 
tistique qui  assura  le 
triomphe  définitif  de 
l'académisme. 

La  musique.  — 
Louis  XIII,  comme  son 
père,  composait  lui- 
même  de  menus  airs, 
et,  pendant  le  "  pre- 
mier XVIIe  siècle  »,  la 
musique,  comme  la 
poésie,  lui  en  honneur 
à  la  Cour  comme  à  la 
ville. 

L'opéra  italien  fut  in- 
troduit en  France  par 
Mazarin,  qui  fit  venir 
de  son  pays  des  chan- 
teurs pour  jouer  à  la 
Cour  une  cantate,  la 
Finta  Pazza,  d'Atto  Me- 
lani  (1645).  Au  carna- 
val de  1647,  ce  fut  le 
tourdel'Or/eodeRossi, 
paroles  de  Francesco  Buli,  premier  opéra  digne  de  ce  nom  repré- 
senté à  Paris.  Les  ennemis  de  Mazarin  crièrent  au  scandale,  repro- 
chant au  ministre  de  compromettre  la  reine  mère  dans  la  société 
de  comédiennes  et  de  faire  donner  des  divertissements  par  trop 
profanes,  et  Renaudol,  dans  sa  Gazette,  dut  intervenir  pour  dé- 
fendre la  moralité  de  la  pièce;  mais  on  critiqua  alors  l'inoppor- 
tunité de  la  dépense  et,  pendant  la  guerre  civile,  le  machiniste 
Torelli  fut  emprisonné.  Ce  fut  seulement  en  1660  que  fut  représenté 
un  autre  opéra,  le  Serse,  de  Cavalli. 

En  1659  Pierre  Perrin  (1620-1675),  ami  de  Voiture  et  protégé  de 
Mazarin,  introducteur  des  ambassadeurs  auprès  du  duc  d'Orléans, 
fit  jouer  à  Issy,  chez  Mme  de  la  Haye,  sous  le  titre  de  Pastorale,  un 
essai  d'opéra  français  dont  il  avait  écrit  le  livret  et  Robert  Cambert 
la  musique.  Il  sera,  en  1670,  le  premier  directeur  de  l'Académie  des 
opéras. 

Le  roi,  qui  prenait  aux  fêtes  de  la  Cour  une  part  personnelle  des 
plus  actives,  trouvait  dans  le  ballet,  alors  entremêlé  de  chants  et  de 
récits,  de  monologues  et  de  dialogues,  voire  de  chœurs,  un  attrait 
d'autant  plus  vif  qu'il  pouvait  y  déployer  ses  grâces.  Aussi  se  mon- 
tra-t-il  en  compagnie  des  plus  grandes  dames  et  des  plus  nobles 
personnages  dans  Cassandre,  le  Ballet  des  fêtes  de  Bacchus,  le  Ballet 
île  In  Nuit,  le  Ballet  des  Proverbes,  le  Ballet  du  Temps,  le  Ballet  des 
Plaisirs,  le  Ballet  de  Psyché,  la  Galanterie  du  Temps,  l'Amour  malade, 
le  Ballet  d'Alcidiane,  le  Ballet  de  la  Raillerie,  le  Ballet  des  Saisons, 
le  Ballet  de  V Impatience,  le  Ballet  des  Arts,  les  Nuces  de  village,  les 
Amours  déguisés,  la  Naissance  île  Vénus,  le  Ballet  des  Muscs,  auquel 
Molière  eut  sa  part,  le  Carnaval,  le  Ballet  de  Flore.  Le  roi  dansa 
aussi  dans  le  Mariage  forcé,  de  Molière,  et  aussi  dans  les  Amants 
magnifiques,  où  il  représentait  Neptune  et  Apollon. 

C'était  généralement  Vertpré  et  le  fameux  Bauchamp  qui  réglaient 
les  danses,  tandis  que  Torelli  et  Vigarani  se  chargeaient  des  déco- 
rations et  des  machines.  Quant  à  la  musique,  elle  fut  écrite  par 
Michel  Lambert,  Desbrosses,  Lalouelle,  Mollier,  Michel  de  La  Guerre, 
jusqu'au  jour  où  Lulli,  s'y  étant  essayé,  s'en  attribua  le  monopole. 
L'orchestre  comportait  des  violons,  théorbes,  luths,  mandolines, 
guitares,  vielles,  violes  de  différentes  grandeurs,  flûtes,  hautbois, 
musettes,  trompettes,  cors  de  chasse,  trombones,  timbales,  et  même 
des  tambours  de  basque  et  des  castagnettes. 
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Gentilshom  mes 


Dame     noble  Page  Bourgeois  Artisan  Servante     Officier  ingénieur  Piquier 

RÈGNE  DE  LOUIS  XIII  Mousquetaire 


Dame   noble  Gentilshomme 


Cardinal       Officier  général    Officier  aux  gardes       Bourgeois  Gentilhor 

RÉGNE  DE  LOUIS  XIII 


Paysanne  Paysan 

Ministre     réformé 


Dame       Gentilhomme  Gentilhomme         Président  au   parlement     Colonel  Officier  d   infanterie        Bourgeois  Bourgeoise 

Costumes    de   Cour  RÈGNE      DE      LOUIS     XIV      Mousquetaire 
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V. 


Louis    XIII    et    Louis    XIV. 


Pendant  les  dix  premières  années  du  règne  de  Louis  XIII,  la 
mode  évolue  lentement.  On  porte  le  pourpoint  tailladé,  avec 
bourrelets  aux  épaules  et  ailerons  flottants  (I,  2).  La  fraise  à 
plusieurs  rangs  est  toujours  en  vogue,  mais  deux  formes  nou- 
velles commencent  à  lui  faire  concurrence  :  le  col  raide  en 
rolonde  (I,  5),  particulier  au  costume  bourgeois,  et  le  large  col 
de  lingerie,  dentelé  sur  ses  bords,  serré  haut  sur  le  cou  et  cou- 
vrant l'épaule,  qui  va  devenir  la  forme-type  de  l'époque  I,  I.  î  : 
II,  i  à  6).  Des  bottes  longues,  extrêmement  ajustées,  serrent 
les  jambes  jusqu'au  haut-de-chausses  il,  i\.  Les  cheveux  se 
portent  frisés  dru,  avec  une  longue  mèche,  dite  moustache  oiv 
cadenelte,  tombant  d'un  seul  côté  (I,  4).  Le  chapeau  de  feutre,  à 
plume  tombante,  est  toujours  gris  ;  seuls,  les  faillis  réhabilités, 
par  une  coutume  bizarre,  se  coiffent  d'un  chapeau  vert  (l,  ;>)• 
Le  costume  féminin  reste  semblable  à  celui  du  règne  précédent  : 
mais  le  vertugadin  diminue  de  dimension,  et  la  robe  de  dessus, 
relevée  en  retroussis,  contribue  à  en  masquer  l'ampleur.  Les 
cheveux,  crêpés  et  relevés  très  haut,  donnent  à  la  coiffure 
l'aspect  d'un  bonnet  de  fourrure  (I,  3). 

Vers  1625,  le  vêtement  se  simplifie,  en  raison  des  prohibitions 
dont  Richelieu  frappe  les  objets  de  garniture  :  dentelles,  passe- 
ments de  soie,  d'or  et  d'argent.  La  lutte  qu'il  soutient  contre 
l'importation  étrangère  profite  à  l'industrie  nationale  :  les 
points-coupés,  les  galons  de  soie  commencent  à  se  fabriquer 
en  France  ;  encore  ne  peut-on  les  employer  que  dans  une  me- 
sure restreinte  et,  comme  toujours,  la  mode  ne  fait  que  gagner 
à  cette  simplicité  forcée.  Le  pourpoint  raide  et  fermé  perd  sa 
forme  et  jusqu'à  son  nom  :  c'est  maintenant  un  justaucorps 
finissant  en  basques  longues,  ornées  d'aiguillettes  à  leur  point 
de  jonction  (I,  1,  -\),  ou  taillé  d'une  seule  pièce,  s'évasant  sur 
les  hanches,  ouvert  sur  le  bouffant  de  la  chemise.  Les  manches, 
larges,  sont  fendues  dans  toute  leur  longueur  :  le  bas-de- 
chausses,  ou  canon,  est  fendu  de  même  dans  son  tiers  inférieur, 
laissant  paraître  la  fine  toile  d'une  genouillère  dont  la  garni- 
ture de  dentelle  retombe  sur  le  revers  d'une  botte  très  basse 
(II,  2,  7,  8).  Le  chapeau,  de  forme  basse,  a  ses  bords  retournés 
ou  étalés  à  plat,  toujours  garnis  de  longues  plumes  retombantes 
(II,  3  à  8).  Le  manteau  à  collet  très  large  flotte  sur  une  épaule 
(I,  1)  ou  se  drape  autour  du  buste,  à  la  Balagnie  (II,  7,  8).  A  ce 
moment,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  la  tenue  de  la  noblesse 
et  celle  de  la  bourgeoisie  élégante.  Le  costume  militaire  ne  se 
différencie  pas  davantage  du  costume  civil.  L'écharpe,  en  cein- 
ture ou  en  sautoir,  est  un  insigne  de  commandement.  Quant  aux 
soldats,  nous  retrouvons  chez  eux  l'équipement  ancien  :  cui- 
rasse, morion,  chausses  bouffantes  pour  les  hommes  de  pied. 
Le  justaucorps  de  buffle  se  porte  sous  la  cuirasse.  Les  bottes 
évasées  ont  de  larges  surpieds  découpés  en  quatrefeuille  1,  9, 
10,  Il  ;  II,  3,  5,  6). 

La  coiffure  haute,  le  vertugadin  et  la  grande  collerette  dispa- 
raissent du  costume  féminin.  La  silhouette  en  est  simple  et 
remarquablement  élégante.  La  robe,  largement  décolletée,  col- 
lant sur  le  buste,  très  étoffée  sur  les  hanches,  tombe  par  der- 
rière en  grands  plis  droits.  Elle  laisse,  par  devant,  apparaître 
dans  toute  sa  longueur  la  robe  de  dessous,  qui  prend  le  nom  de 
jupe.  Le  corps  de  jupe,  lacé  ou  agrafé  sur  la  poitrine,  se  ter- 
mine par  de  courtes  basques.  Le  bas  de  jupe  descend  à  plat 
jusqu'à  ras  de  terre.  Les  manches,  très  larges,  sont  ouvertes  par 
une  longue  fente,  retenue  par  un  point  en  son  milieu  (II,  1). 
De  coupe  analogue,  mais  plus  simple,  la  robe  des  bourgeoises 
se  compose  d'un  corsage  à  basques  et  d'une  jupe  droite,  à 
manches  bouffantes  et  fendues  (I,  6).  Les  unes  et  les  autres 
portent  le  col  large,  rabattu  sur  les  épaules,  et  dont  les  revers 
s'arrêtent  au  défaut  de  l'épaule    I,  6,  8;  II,  l). 

La  coiffure  basse,  h  sarcelles,  se  compose  de  deux  masses  de 
frisures,  ou  bouffons,  encadrant  le  visage,  et  d'une  troisième 
roulée  en  torsade  sur  la  nuque  :  un  rang  de  cheveux  coupés 
court  borde  le  haut  du  front.  Sur  cette  coiffure  est  parfois  po- 
sée une  coiffe  ou  petit  bonnet  rond  :  les  femmes  du  peuple  et 
les  servantes  y  ajustent  une  pièce  d'étoffe  carrée  s'avançant 
jusque  sur  le  front  (I,  6,  8  ;  II,  1). 


L'artisan  et  le  paysan  suivent,  dans  ses  lignes  générales, 
l'évolution  de  la  mode  :  chapeau  à  larges  bords,  justaucorps 
ouvert,  chausses  bouffantes  du  temps  de  Henri  IV,  ou  serrées 
en  forme  d'amples  culottes  ;  bas-de-chausses  ou  guêtres  à  bords 
retombants    I,  7  :  11.  1 1  . 

La  mode  avait  escompté  la  mort  de  Richelieu  :  elle  trouve  en 
Mazarin  un  censeur  plus  sévère  encore,  et  pendant  la  Fronde 
la  simplicité  du  costume  s'accentue.  La  dentelle  en  est  à  peu 
près  exclue  ;  les  rubans  ne  sont  tolérés  que  pour  servir  d'at- 
taches ;  aussi  n'en  met-on  que  là  où  ils  paraissent  pouvoir  rem- 
plir cet  office  :  à  la  ceinture,  au  point  de  jonction  des  canons 
et  des  bas.  La  forme  du  chapeau  s'élève,  ses  bords  se  rétré- 
cissent ;  les  cheveux  tombent  sur  les  épaules  en  boucles  abon- 
dantes (III,  l,  2).  Le  jeune  roi  doit  donner  l'exemple  et  se  montre 
en  public  sans  autre  ornement  qu'un  baudrier  de  cuir  sur  son 
justaucorps  de  velours  noir  uni.  Mais  dès  que  Louis  XIV  est 
devenu  son  maître,  c'est  une  révolution.  Le  vêtement  prend  un 
caractère  de  luxe  théâtral,  et  très  vite  il  le  pousse  jusqu'au 
ridicule.  La  perruque  devient  une  crinière,  tombant  en  cascade 
jusque  dans  le  dos:  des  flots  de  rubans  garnissent  les  épaules, 
s'étalent  en  tablier  devant  la  ceinture,  rejoignent  au  bas  des 
canons  les  dentelles  qui  remplissent  l'évasement  exagéré  des 
bottes  (III,  3  ;  le  linge  de  la  chemise  bouillonne  dans  l'ouverture 
du  justaucorps  et  sur  les  bras,  que  les  manches  ne  recouvrent 
plus  que  jusqu'au  coude  III.  'i  .  Enfin,  avec  sa  veste  étriquée 
jusqu'au  niveau  des  côtes,  sa  chemise  débordant  sur  les  hanches 
et  les  avant-bras,  sa  rhingrave,  cotillon  court  bridant  les  chausses 
bouffantes  que  terminent  des  canons  de  dentelles,  le  courtisan 
de  cette  époque  arrive  au  dernier  degré  de  l'extravagance  (III.  6  . 

Ce  dévergondage  de  la  mode  est.  il  est  vrai,  particulier  à 
la  Cour;  il  s'explique  par  la  rage  d'ostentation  et  de  mise  en 
scène  qui  caractérise  les  années  de  splendeur  du  règne  de 
Louis  XIV. 

Le  costume  féminin  conserve  les  éléments  anciens;  mais  le 
corps  de  jupe  s'allonge  en  pointe;  les  manches  se  terminent 
au-dessus  du  coude  par  un  fouiiiis  de  dentelles  d'où  émerge 
le  bras  nu;  la  robe  de  dessus  prend  le  nom  de  manteau;  e//e 
se  prolonge  en  une  trame  dont  l'étiquette  règle  la  longueur. 
Les  bords  libres  du  manteau  sont  relevés  et  drapés  par  des 
ferrets  de  distance  en  distance  III,  3  :  1Y.  3  .  La  coiffure  est 
basse,  les  cheveux  disposés  en  accroche-cœur  sur  le  front, 
tombant  sur  les  côtés  en  longues  boucles. 

Louis  XIV  réglemente  avec  rigueur  ce  luxe  ruineux;  il  renou- 
velle jusqu'à  onze  fois  ses  ordonnances  somptuaires;  en  1661. 
il  fixe  la  forme  et  la  couleur  du  justaucorps  à  brevet,  que 
certains  privilégiés  auront  seuls  le  droit  de  porter   IV.  2). 

La  Cour  prend  l'habitude  de  se  plier  à  tous  les  caprices  du 
roi  ;  aussi,  dès  qu'il  en  donne  le  signal,  passe-t-elle  sans  effort 
de  l'extravagance  à  l'austérité.  Le  justaucorps  reprend  ses  lon- 
gues manches,  garnies  d'un  grand  parement  retroussé.  Il  s'al- 
longe, s'étoffe  par  le  bas  et,  sous  cette  nouvelle  forme,  prend  le 
nom  d'habit.  En  dessous,  la  veste  courte,  boutonnée  haut,  jusqu'à 
la  cravate  flottante  de  dentelles;  la  culotte  ajustée,  les  jambes 
prises  dans  des  bas  de  soie  ou  de  coton  ;  les  souliers  hauts, 
assujettis  par  une  bride  ornée  d'une  boucle  ;  le  chapeau  à 
larges  bords  retroussés  sur  trois  côtés,  garni  de  plumes,  et 
plus  tard  d'un  simple  galon  :  tel  est  le  vêtement  nouveau,  qui 
fixe  le  type  dès  lors  définitif  du  costume  moderne  IV.  5).  L'hiver, 
les  hommes  portent  un  ample  manchon  'IV,  2).  Les  femmes 
exagèrent  la  raideur  étriquée  du  corsage  et  la  lourdeur  des 
jupes  trop  étoffées,  qui  s'alourdissent  de  garnitures  à  volants 
ou  falbalas  IV,  l),  ou  forment  des  amas  de  plis  drapés,  soute- 
nus par  une  tournure  intérieure  IV,  11.  On  a  des  écharpes  de 
taffetas  pour  garantir  sa  tête  de  la  pluie  :  elles  sont  parfois 
taillées  de  manière  à  couvrir  les  épaules  et  garnies  de  falbalas: 
on  les  appelle  alors  des  capes    IV,  II). 

Pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIV.  la  chevelure  s'accom- 
pagne de  rubans  disposés  suivant  les  modes  les  plus  diverses, 
et  dont  le  type  le  plus  connu  est  la  fontange,  dressée  en  éven- 
tail sur  le  sommet  de  la  tête  (IV,  1,  11). 
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LIVRE    XI 


La    monarchie    absolue  (suite). 


i.   —    GOUVERNEMENT    ET    ADMINISTRATION 

DE    LOTIS    XIV 

Le  pouvoir  monarchique 
après  la  Fronde. 

a  monarchie  absolue  se  sérail  établie  en 
France  bien  avant  Louis  XIV  si,  à  plu- 
sieurs reprises,  du  xiv  au  xvne  siècle, 
n'étaient  survenus  des  événements  cala- 
miteux  pour  la  nation  el  qui  réveillè- 
rent en  elle  toutes  les  forces  hostile 
la  royauté.  Il  importe,  lorsqu'on  veul 
se  rendre  compte  des  i  ésistam  es  aux- 
quelles se  heurta  l'essor  de  la  monar- 
chie, de  rappeler  :  I"  les  désastres  subis 

durant    la    pre re    partie  de    la 

guerre  de  Cenl   ans,  guei  re  élran 
gère  el  guerre  i  i\  ile  :  2°  ceux  de  la 
deuxième    partie    de    cette    grande 
lutte,  qui   eurenl    pour  résultai  de 

démembré]    la  I  rance  el  d'inti 

ser  dans  Paris  un  roi  anglais;  3°  les  guerres  de  religion,  si  achar- 
nées qu'on  vit  le  moment  où  la  couronne  de  France  allait   tomber 
en  des  mains  étrangères;  4°  les  guerres  civiles  de»la  minoriti 
Louis  XIM  et  de  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Durant  ces  luttes  contre  La  royauté,  •  •■  n'esl  plus  L'ancienni 
tocratie  qui  mène  l'attaque  :  c'esl  autour  des  princes  du  sang  que 


se  groupe  la  noblesse  rebelle,  dont  1rs  efforts  eussent  été  d'ailleurs 
impuissants  s'ils  n'avaient  trouvé  un  appui,  suivanl  les  époques, 
dans  les  bourgeois  des  villes  et  surtout  le  peuple  de  Paris,  dans 
le  fanatisme  huguenol  ou  le  fanatisme  catholique,  dans  les  jésuites 
el  les  moines,  dans  les  officiers  mêmes  de  la  royauté  el  les  insti- 
tutions créées  par  elle  :  les  États  généraux,  Il  Diversité,  le  Parle- 
ment ,  les  gouverneurs  de  province. 

Cependant  la  royauté,  si  impopulaire  que  l'eussent  rendue  cer- 
tains gouvernants,  n'avait  jamais  entièrement  perdu  le  contact  avec 
le  sentimenl  national,  et  l'excès  même  des  misères  produites  par 
les  révoltes  dirigées  contre  elle  avait  abouti  à  la  restauration  du 
pouvoir  royal  :  après  les  malheurs  du  roi  Jean,  par  Charles  \  :  après 
les  hontes  du  traité  de  Troyes  1420),  par  Charles  VII  el  Louis  XI; 
après  les  guerres  de  religion,  par  Henri  [V;  après  la  régence  de 
Marie  <\r  Médicis,  par  Richelieu;  après  la  Fronde,  par  Mazarin.  Dès 
le  débul  du  xvne  siècle,  la  France  for un  Étal  c pact,  auquel  il 
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ne  manque,  pour  être  la  France  d'avant  1871,  que  le  Roussillon, 
l'Artois,  la  Mainlic,  la  Franche-Comté,  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Corse, 
que  lui  donneront  Richelieu,  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Elle  forme 

aussi  un  Étal  muni  de  tous  ses  organes  de  centralisation  et  d'unité. 
Le  grand  cardinal  a  mis  lin  au  protestantisme  ea  ta n L  que  parti 
politique,  terrifié  les  princes  du  sang,  dompté  l'orgueil  dos  nobles, 
supprimé  les  grands  officiers  de  la  couronne,  assoupli  les  gens  de 
justice.  La  royauté  absolue  est  fondée  cl  va  s'incarner  en  Louis  XIV. 

La  guerre  civile,  jointe  à  la  guerre  étran- 
gère, aux  gaspillages  de  Mazarin  el  aux 
exigences  des  financiers,  avait  provoqué  en 
France  une  misère  atroce  dont  le  souvenir, 
profondément  gravé  dans  l'esprit  du  jeune 
roi,  le  décida,  pour  une  grande  part,  à  éta- 
blir une  monarchie  illimitée,  sans  contrôle. 
L'état  général  du  royaume  dta.il  d'ailleurs 
favorable  à  ces  prétentions.  Les  États  gé- 
néraux avaient  été  divisés  en  1614  el  par 
suite  impuissants  :  la  monarchie  ne  les 
convoquera  plus  qu'à  la  veille  de  sa  chute, 
alors  qu'elle  sera  irrémédiablement  con- 
damnée, oubliant  que,  si  cette  institution 
nationale  et  traditionnelle  était  un  frein, 
elle  constituait  en  même  temps  un  point 
d'appui.  Le  Parlement  avait  voulu  pendant 
la  Fronde  imposer  une  Constitution  à  la 
monarchie  :  Mazarin  sut  triompher  de  cette 
révolution  naissante,  comme  il  sut  triom- 
pher de  l'agitation  des  grands,  continuant 
par  la  ruse  l'œuvre  que  Richelieu  avait 
commencée  par  l'autorité.  Noblesse  et  tiers 
état  n'ont  plus  aucun  pouvoir.  D'autre  part, 
le  clergé  catholique  est  gallican;  les  pro- 
testants, depuis  la  chute  de  La  Rochelle  et 
la  paix  d'Alais,  ont  perdu  «  une  liberté  que 
l'Église  réputait  hérétique  et  la  royauté 
factieuse  ». 

Éducation  politique  de  Louis  XIV. 
—  Louis  XIV,  né  à  Saint-Germain-en-Laye 
le  5  septembre  16."18,  mort  à  Versailles  le 
1er  septembre  1715,  n'avait  pas  cinq  ans 
lorsqu'il  succéda  à  son  père  Louis  XIII, 
le  14  mai  1043.  Son  enfance,  pendant  la 
Fronde,  avait  été  des  plus  tristes;  elle  avait 
été  aussi  des  plus  négligées.  «  Le  roi  me 
surprend  toujours,  écrivait  M'"e  de  Mainte- 
non,  quand  il  me  parle  de  son  éducation.  Ses  gouvernantes  jouaient 
tout  le  jour  et  le  laissaient  entre  les  mains  de  leurs  femmes  de 
chambre,  sans  se  mettre  en  peine  du  jeune  roi.  11  mangeait  tout 
ce  qu'il  attrapait,  sans  qu'on  fit  attention  à  ce  qui  pouvait  être  con- 
traire à  sa  santé.  C'est  ce  qui  l'a  accoutumé  à  tant  de  dureté  pour 
lui-même.  »  Anne  d'Autriche  le  traitait  sévèrement,  et  en  1G47,  à 
Amiens,  il  recevait  encore  le  fouet  pour  avoir  désobéi  :  «  U  y  a  trop 
longtemps,  lui  dit  sa  mère,  que  vous  avez  été  fouetté  et  je  veux  vous 
faire  voir  que  l'on  fesse  à  Amiens  comme  à  Paris.  »  Mazarin  cher- 
chait à  l'amuser,  à  l'occuper  de  danses,  de  carrousels,  de  fêles,  de 
chasses.  Il  lui  avait  donné'  pour  gouverneur  le  maréchal  de  Villeroi, 
qui  approuvait  par  avance  tout  ce  que  l'enfant  pouvait  dire,  et  pour 
précepteur  l'abbé  Péréfixe  de  Beaumont.  Le  futur  archevêque  de 
Paris  composa  une  Histoire  de  Henri  IV  à  l'intention  de  son  élève, 
qui  y  trouva  quelques  enseignements  sur  l'autorité  personnelle  des 
souverains;  mais  il  est  amusant  de  constater  que  le  premier  éduca- 
teur de  Louis  XIV  fut  son  valet  de  chambre,  Pierre  de  La  Porte  : 
ce  brave  homme  s'efforçait  de  donner  à  l'enfant  le  sentiment  de  la 
dignité  royale  et,  le  soir,  assis  à  son  chevet,  lui  lisait  des  passages 
de  VHistoirè  de  France  de  Mézeray. 

Un  jour  vint  où  le  cardinal  jugea  bon  de  tenir  le  roi  au  courant 
de  l'administration  intérieure  du  royaume  aussi  bien  que  de  la 
situation  générale  de  l'Europe;  et  alors  il  le  prépara  merveilleuse- 
ment à  remplir  son  métier  de  roi,  lui  conseillant  d'écarter  les  mau- 
vais conseillers  comme  Mortemart  et  Vivonne,  veillant  sur  la  mora- 
lité du  prince  au  point  qu'il  exila  à  Brouage  Marie  Mancini,  sa 
propre  nièce,  suscitant  chez  l'adolescent  l'amour  du  travail,  la  vo- 
lonté, l'esprit  d'initiative. 

Le  gouvernement  personnel.  —  Le  lendemain  de  la  mort  de 
Mazarin,  le  roi  fit  appeler  le  chancelier  Pierre  Séguier;  Michel  Le 


Tellier,  secrétaire  d'Étal  h  la  guerre;  Hugues  de  Lionne,  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères  ;  Foucquet,  surintendant  des  finances. 
Il  leur  déclara  qu'il  sciait  à  l'avenir  son  premier  ministre.  Le  même 
soir,  l'archevêque  de  Rouen  vint  le  trouver  et  lui  dit  :  Votre  Ma- 
jesté m'avait  ordonné'  de  m'adresser  à  M.  le  cardinal  pour  toutes  b-s 
affaires;  le  voilà  mort,  a  qui  S  otre  Majesté  veut-elle  que  je  m'adri 
à  l'avenir?  —  A  moi,  monsieur  l'archevêque  I  »    l). 

Ces  paroles  surprirent  tout  le  momie.  Personne  ne  voulait  croire, 
la  reine  mère  moins  que  personne,  qu'un 
jeune  prince  de  vingt-trois  ans,  élevé  dans 
l'éloignemenl  des  affaires,  livré  à  tous  les 
divertissements  avec  l'ardeur  de  son  âge, 
pût  persévérer  dans  la  résolution  qu'il  an- 
nonçait. Depuis  un  demi-siècle,  on  s'était 
accoutumé  à  voir  le  roi  s'effacer  devant  ses 
ministres  el  l'on  douta  qu'un  prince  aussi 
jeune  sacrifiât  le  plaisir  aux  affaires.  On 
se  trompait  :  Louis  XIV  soutint  jusqu'à 
sa  mort  un  effort  de  volonté  et  de  travail 
dont  personne,  sauf  Mazarin,  ne  l'avait 
jugé  capable  :  «  Il  se  mettra  en  chemin 
un  peu  tard,  avait  dit  le  cardinal,  mais  il 
ira  plus  loin  qu'un  autre.  Il  y  a  en  lui  de 
l'étoffe  pour  faire  quatre  rois  et  un  honnête 
homme.  » 


Louis  XIV  entant,  par  Simon  Guii.lain  (Louvre). 


La  doctrine  du  pouvoir  royal.  Le 
droit  divin.  —  Dans  ses  Mémoires  et  In- 
structions à  son  fils,  Louis  XIV  a  formulé' 
avec  une  netteté  saisissante  la  théorie  de  la 
monarchie  absolue.  «  Nous  devons,  dit-il, 
considérer  le  bien  de  nos  sujets  bien  plus 
que  le  nôtre  propre;  il  semble  qu'ils  lassent 
une  partie  de  nous-mêmes,  puisque  nous 
somip.es  la  tête  d'un  corps  dont  ils  sont  les 
membres...  »  La  France  est  une  monarchie, 
le  roi  y  représente  la  nation  entière,  et 
chaque  particulier  ne  représente  qu'un 
seul  individu  envers  le  roi.  Par  conséquent, 
toute  puissance,  toute  autorité  réside  dans 
les  mains  du  roi,  et  il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autre  que  celle  qu'il  établit.  En  matière 
de  religion,  ce  qu'il  croit,  ses  sujets  doi- 
vent le  croire.  »  —  «  Soyez  le  maître,  di- 
sait-il à  son  (ils,  écoutez,  consultez  votre 
conseil,  mais  décidez.  Dieu,  qui  vous  a  fait 
roi,  vous  donnera  les  lumières  qui  vous 
sont  nécessaires  tant  que  vous  aurez  de  bonnes  intentions.  »  Lieu- 
tenant de  Dieu  sur  la  terre,  le  roi  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à 
Dieu.  «  Celui  qui  a  donné  des  rois  aux  hommes  a  voulu  qu'on  les 
respectât  comme  ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui  seul  le  droit 
d'examiner  leur  conduite.  » 

Non  seulement  le  roi  a  la  pleine  puissance  publique,  mais  il  main- 
tient à  son  profit  le  vieux  principe  du  droit  féodal  que  «  souverai- 
neté et  propriété  ne  font  qu'un  »;  il  est  propriétaire  de  la  France 
entière  :  «  Les  rois  sont  seigneurs  absolus,  et  ont  naturellement  la 
disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi 
bien  par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en 


(1)  L'État,  c'est  moi!  Ce  mot  célèbre,  devenu  dans  la  pensée  populaire 
la  devise  de  l'absolutisme,  aurait  été  prononcé  le  13  avril  1655  dans  une  séance 
du  Parlement  par  le  jeune  roi  survenant  brusquement  en  costume  de  chasse, 
le  fouet  à  la  main,  pour  arrêter  la  délibération  en  cours  sur  des  édits  bursaux 
récemment  enregistrés.  Louis  XIV  arriva,  il  est  vrai,  en  costume  insolite, 
justaucorps  rouge  el  chapeau  gris,  el  parla  en  termes  énergiques  :  «  Chacun 
sait,  dit-il,  combien  vos  assemblées  oui  excité  de  troubles  dans  mon  Elal  et 
combien  de  dangereux  effets  elles  onl  produit.  J'ai  appris  que  vous  préten- 
diez encore  les  continuer,  sous  prétexte  de  délibérer  sur  les  édits  qui,  na- 
guère, onl  été  lus  et  publiés  en  ma  présence.  Je  suis  venu  ici  tout  exprès  pour 
en  défendre  la  continuation  et  à  vous,  monsieur  le  premier  président,  de  les 
souffrir  ni  de  les  accorder.  »  —  «  Après  quoi,  ajoute  un  chroniqueur  qui  fut 
probablement  témoin  oculaire  de  la  scène,  Sa  Majesté  s'est  levée  promptement 
sans  qu'aucun  de  la  compagnie  eût  dit  une  seule  parole;  elle  s'en  retourna  au 
Louvre  et,  de  là,  an  bois  de  Vincennes,  où  le  cardinal  l'attendait.  »  —  Le 
«  costume  insolite  »  a  produit  dans  la  légende  le  fouet  de  chasse,  et  le  ton 
impérieux  du  souverain  a  donné  «  l'État,  c'est  moi  ».  Le  mot  ne  se  trouve 
dans  aucun  document  contemporain  digne  de  créance.  Si,  par  sa  mise  et  par 
son  langage  hautain,  Louis  XIV  froissa  la  compagnie,  dès  le  lendemain 
le  premier  président  Pomponne  de  Bellièvre  réconciliait  le  roi  et  la  cour 
moyennant  un  présent  de  300  000  livres. 
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tout  temps  comme  de 
sages  économes,  c'est-à- 
dire  suivant  le  besoin  gé- 
néral de  leur  État.  » 

Cette  doctrine  du  pou- 
voir absolu,  à  laquelle  sont 
favorables  presque  tous 
les  théoriciens  du xvue siè- 
cle, n'était  que  l'expres- 
sion de  la  pensée  publi- 
que. Aux  États  généraux 
de  1614,  les  cahiers  du 
tiers  état  demandent  que 
l'autorité  du  roi,  tenue 
pour  loi  fondamentale, 
,.  soit  et  demeure  absolue  « 
sur  tous  ses  sujets,  de 
toute  profession;  ils  pro- 
clament que  la  personne 
du  roi  est  sainte,  invio- 
lable, que  toute  obéissance 
et  fidélité  lui  sont  dues, 
sans  qu'il  soit  possible  à 
personne  de  s'en  exemp- 
ter. Heureuse  d'échapper  à 
l'anarchie,  au  démembre- 
ment, à  l'invasion  étran- 
gère, à  la  misère,  à  tant 
de  périls  qui  si  souvent 
mirent  en  question  son 
indépendance  et  l'unitédu 

royaume,  la  nation  ne  demandait,  au  lendemain  de  la  Fronde,  qu'à 
vivre  sous  la  protection  d'un  maître  capable  de  maintenir  la  paix. 

Mais  si  le  roi  se  met  au-dessus  des  lois,  se  considérant  comme  la 
source  unique  et  divine  de  toute  autorité,  celte  omnipotence  lui 
parait  corrélative  de  devoirs  :  le  ciel  la  lui  a  dispensée  dans  l'in- 
térêt de  ses  sujets,  et  c'est  pour  le  monarque  une  obligation  de  droit 
strict,  à  laquelle  Louis  XIV  ne  faillit  jamais,  que  de  s'occuper  quo- 
tidiennement de  l'administration  générale  du  royaume,  que  de  faire 
loyalement,  comme  il  le  disait,  son  «  métier  de  roi  ».  —  «  C'est  par 
le  travail  qu'on  règne,  pour  cela  qu'on  règne;  il  y  a  de  l'ingratitude 
et  de  l'audace  à  l'égard  de  Dieu,  de  l'injustice  et  de  la  tyrannie  à 
l'égard  des  hommes,  de  vouloir  l'un  sans  l'autre.  » 

Et  Bossuet,  après  avoir  formulé,  dans  sa  Politique  tirée  des  propres 
parole*  de  l'Écriture  sainte,  les  principes  de  l'absolutisme  religieux 
qui  étaient  ceux  de  l'Église  gallicane,  après  avoir  placé  l'origine  de 
l'autorité  royale  «  dans  la  divinité  même  »,  Bossuet  fait  aux  princes 
l'obligation  stricte  de  mettre  celte  autorité  au  service  du  bien  gé- 
néral. «  Leur  puissance  venant  d'en  haut,  ils  ne  doivent  pas  croire 
qu'ils  en  soient  les  maîtres  pour  en  user  à  leur  gré...  Les  rois  doi- 
vent trembler  en  se  servant  de  la  puissance  que  Dieu  leur  donne... 
el  songer  combien  horrible  est  le  sacrilège  d'employer  au  mal  une 
puissance  qui  vient  de  Dieu  ». 

Bossuet,  co îe  les  juristes  de  son  temps,  considère  que  le  pou- 

voir  monarchique  trouve  son 
contrepoids  nécessaire  dans 
les  ti  adilions  el  les  lois  qui 
ont  peu  à  peu  formé  la  consti- 
tution nationale.  Mais,  en  fait, 
ces  bus  etees  traditions  lurent 
méconnues  par  Louis  XIV, 
ilonl  le  despotisme  inspira  Tt- 
lémaque  et  les  Directions  pour 
'  Ut  conscience  d'un  roi,  où  Féne- 
lon  engageait  le  duc  de  Bour- 
gogne a  étudier  »  les  lois  fon- 
damentales  et   les   coutumes 

i s  tan  les  qui    ont    force   de 

loi  pour  le  gouvernement  »,  à 
comprendre  les  transforma- 
tions successives  des  institu- 
tions françaises,  à  se  rendre 
cmii  pte  de  ce  qu'est  »  la  royauté 
régb'e  parles  lois,  milieu  entre 
ces  deux  extrémités  »  qui  sont 
l'anarchie  et  «  la  puissance 
arbitraire  ». 

I  ouïs  Xl\  appliqua  la  théorie 


Louis  XIV  en  1663,  gravure  de   Poilly,  d'après  Nicolas  Mignakd. 
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absolutiste  aussi  rigoureu- 
sement qu'il  l'avait  for- 
mulée. Sous  son  règne,  il 
n'existe  plus  de  libertés 
publiques,  ni  de  garanties 
pour  les  personnes  :  tout 
sujet  est  à  la  merci  d'une 
«  lettre  de  cachet  »  ;  tout 
accusé  peut  être  enlevé  à 
ses  juges  naturels  et  tra- 
duit devant  une  «commis- 
sion extraordinaire  »;  le 
cours  régulier  de  lajustice 
est  entravé  par  des  me- 
sures arbitraires  :  Fouc- 
quet  ayant  été  condamné 
au  bannissement  perpé- 
tuel, Louis  XIV,  de  sa 
propre  autorité,  change  sa 
peine  en  celle  de  la  prison 
perpétuelle.  Au  mépris  du 
droit  des  gens,  il  fait  ar- 
rêter, en  1679,  Vhomme 
au  masque  de  fer  de  la  lé- 
gende, le  comte  Mattiolli, 
ministre  du  duc  de  Man- 
toue,  qui  l'avait  trahi  en 
même  temps  que  son  maî- 
tre, en  révélant  le  secret 
de  l'acquisition  de  Casai 
par  le  roi  de  France  (1). 
>ule  propriété  est  à  la  discrétion  A\\  roi,  qui  peut  la  confisquer 


même  sans  jugement.  Le  «  cabinet  noir  »  viole  le  secret,  des  cor- 
respondances privées.  On  n'imprime  que  par  <<  privilège  du  roi  »; 
les  livres  suspects  sont  brûlés  par  la  main  du  bourreau,  les  auteurs 
embastillés,  les  imprimeurs  pendus. 

La  plus  précieuse  des  libertés  et  la  plus  cruellement  violée,  c'est 
la  liberté  de  conscience  :  en  1685,  Ledit  de  Nantes  sera  solennelle- 
ment révoqué,  et  les  jansénistes  seront  à  peine  mieux  traités  que  les 
protestants.  L'Église  de  France  est  gallicane,  et  elle  le  proclamera 
solennellement  en  1682.  L'aristocratie  n'est  plus  qu'une  noblesse 
de  cour.  Le  tiers  état  subit  le  joug  commun. 

Le  despotisme  qu'il  exerce  sur  la  France,  Louis  XIV  entend 
l'exercer  sur  l'Europe.  Après  que  Colhert  et  Louvois  auront  mis  à 
sa  disposition  une  armée  et  une  marine  également  puissantes,  il 
entreprendra  des  guerres  injustes,  soulevant  contre  lui  des  coali- 
tions formidables.  La  guerre  n'est  point  chose  qui  regarde  les  su- 
jets :  c'est  une  «  affaire  du  roi  ». 

L'un  des  premiers  soins  de  Louis  XIV  fut  de  briser  la  puissance  du 
surintendant  des  finances  Nicolas  Foucquet,  dont  les  dilapidations 
lui  avaient  été  révélées  par  Colhert,  protégé  par  Foucquet  lui-même. 


Le  Palais  ae  jusuch  ei  la  Citft  en   1660,  par  BoiSSBAU, 


(1)  L'homme  au  masque  de  fer.  —  Mattioli  mourut  à  la  Bastille  le 
20  novembre  1703  et  fut  enterre  le  lendemain  au  cimetière  de  la  paroisse 

Saint-Paul.  La  question  de  savoir 
quel  était  le  personnage  désigné 
sons  le  nom  de  Masque  de  fer  a 
ilouné  lieu  à  de  nombreuses  hypo- 
thèses depuis  que  Voltaire,  contre 
toute  vraisemblance,  en  a  l'ait  un 
frère  puîné  do  Louis  XI V.  et  que 
d'autres  l'ont  identifié  avec  le 
surintendant  r-'oucquel.  La  seule 
identification  admissible  est  celle 
qu'ont  soutenue  Marius  Topin  et 
Kranlz  Funck-Brentano  :  l'homme 
au  masque  de  fer,  ou  plutôt  au 
masque  de  velours,  parait  bien 
être  Maltioli,  ministre  du  duc  de 
Mantoue,  Charles  IV.  incarcéré 
à  Pignerol,  puis  a  l'île  Sainte 
Marguerite,  transféré  de  là  à  la 
Bastille  1698  ,  lorsque  Saint  Mars, 
son  gardien,  y  fut  appelé  con 

.  erneur,  el  enfermé  en  com- 
mun avec  d'autres  pri 
Il  mourut  en  l7o:i  (Voir  Marius 
Toi'lN,  I 'Humilie  au  masque  de 
fer,  et  Franlz  Funck-Brc  n  i 
Léqendes  et  archives  de  lu  Bas- 
'.i 
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Procès  de  Nicolas  Foucquet. 
Nicolas  Foucquet,  procureur  général 
près  li'  Parlement,  dia.il  surintendanl  des 
finances  depuis  1059.  Il  n'étail  pas  sans 
valeur,  mais  il  séparai!  trop  ses  inlérèls 
propres  de  ceux  de  l'Etat.  La  devise  Qiw 
min   ascendet?,   accompagnanl    l'écureuil 

qui    chargeait  ses    ar s,   clamai!    son 

ambition  démesurée.  Elevé  au  collège  de 
Cler lit,  il  avail  su  conserver  el  en- 
tretenir l'amitié  puissante  des  jésuites, 
ses  maîtres,  ce  qui  paraît  l'avoir  éloigné 
du  salon  de  M"1"  de  Guénégaud,  où  fré- 
quentai! Pascal,  pour  le  rapprocher  de 
celui  de  M""'  l>u  Plessis-Bellière,  où  il 
s'attacha  Pellisson,  M1"'  de  Scudéry, 
Itenserade,  Boisrobert,  Scarron,  l.a  Fon- 
taine, Pierre  et  Thomas  Corneille,  Qui- 
nault,  comblant  de  gratifications,  de 
|iriisii>ns,  de  places  et  <lt>  politesses  '1rs 
clients  qui  furent  autant  d'apologistes, 
gouvernant  adroitement  et  non  sans 
goût  celle  pelite  république  des  lettres, 
pendant  que  Mme  de  Sévigné,  Mmo  Scar- 
ron, Saint-Évremond,  l.a  Mesnardière 
se  groupaient  dans  le  salon  de  M"1"  Fouc- 
quet et  contribuaient  à  la  gloire  du 
surintendanl.  Celui-ci  patronnait  aussi 
les  arts  :  c'est  à  Louis  l.e  Vau  qu'il  de- 
manda le  plan  du  château  de  Vaux-lc- 
Vicomte,  dont  l.e  îNôlre  dessina  les  jar- 
dins, dont  l.e  Brun  commença  et  dirigea  la  décoration  intérieure, 
dont  une  manufacture  créée  tout  exprès  à  Mai  ne  y  tissa  les  tapisseries. 

A  la  vérité,  le  mécénat  de  Foucquet  avait  pour  principal  mobile 
l'ambition,  et  l'homme  qui  prétendait  à  la  succession  de  Mazarin 
se  croyait  tenu  de  s'entourer,  tout  comme  lui,  d'une  sorte  de  cour 
intellectuelle;  mais,  s'il  patronnait  par  calcul  les  arls  et  les  lettres, 
il  en  avail  certainement  le  goût.  Il  lit.  de  sa  fortune  mal  acquise 
un  usage  intelligent,  généreux  et  splendide.  Il  est  équitable  de  dire 
que,  perdu  par  Colbert  et  justement  condamné,  il  ne  fut  pas  [dus 
malhonnête  que  beaucoup  d'hommes  publics  de  son  temps. 

Après  la  paix  des  Pyrénées,  s'étant  brouillé  avec  Mazarin,  il 
chercha  à  se  créer  un  parti  et  acheta  Belle-Isle  pour  s'en  faire  une 
place  de  sûreté.  Son  luxe,  plus  encore  que  son  ambition,  blessa 
profondément  l'orgueil  du  jeune  roi,  dont  il  avail,  irrité  déjà  la 
jalousie  par  son  attitude  mal  comprise  envers  l.a  Vallière  (1)  et  qu'il 


Nicolas  Foucquet,  par  Bourdon  (Musée  de  Versailles). 


(1)  «  Alors  que  Poucquel  s'efforçait  à  le  servir  clans  sa  passion,  Louis  XIV 
ne  vit,  on  ne  lui  laissa  voir  que  le  surintendant  chéri  des  dames  pour  son 
esprit,  sa  bonne  grâce,  son  humeur  libérale.  »  (G.  Lair,  Louise  de  La  Vallière, 
t,c  éd.,  1907,  p.  74.) 


Vue  du  château  de  Foucquet  à  Vaux-le-Vicomte,  gravure  de  I'erelle. 


acheva  de  froisser  pu  lui  donnant  une 
fêle  splendide  dans  son  château  de  Vaux 
qui  avail  i  oûlé  dix  liuil  millions  de  noire 

i aie.  Arrêté  à  Vantes,  il  fui  transféré 

■  \  inceiines,  puis  fi  la  Bastille    1661  . 

v"n  procès  ne  commença  que  le  l 't  sep- 
lembi e  1664,  devanl  une  commission 
extraoi  dinaire  qui  envoya  à  la  morl  ou 
aux  galères  plusieurs  traitants  ou  leurs 
suppôts,  accusés  d'avoir  volé  le  trésor 
public  ou  coupables  d'horribles  exac- 
tions, même  de  meurtres.  Ces  rigueurs 
furcnl  le  prélude  de  la  condamnation  de 
Foucquel  comme  ci  iminel  d'Etat  il  avait 
élaboré-  en  prévision  de  son  arrestation 
\\\i  plan  de  résistance  à  main  année  et 
comme  concussionnaire. 

I,i  commission  comprenait  de  notoires 
ennemis  du  surintendanl,  en  particulier 
Pussort,  l'oncle  de  Colbert,  et  le  chan- 
celier Pierre  Séguiér  I588-ÎG72  .  Ce  ma- 
gistrat, qui  s'était  fait  remarquer  par  sa 
dureté  impitoyable  envers  les  Nu-pieds 
en  1639  voir  p.  I'-1  ,  avait  toujours  lé- 
moigné  à  la  Cour  une  complaisance  ser- 
vile,  et  il  était  d'avis  de  suivre  contre 
Foucquel  une  procédure  sommaire,  tan- 
dis que  le  premier  président, Guillaume 
de  Lamoignon,  entendait  respecter  les 
formes  ordinaires  de  la  justice.  Fouc- 
quet déclinait  la  compétence  île  la  com- 
mission et  demandait  à  êlre  jugé  par  le  Parlement,  puisqu'on  l'ac- 
cusait, non  seulement  de  péculat,  mais  aussi  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  l'Etat.  Il  se  refusa  donc  à  tout  interrogatoire,  et  on  le 
jugea  comme  on  aurait  jugé  un  muet,  c'est-à-dire  que  la  procédure 
lut  purement  écrite.  L'instruction  fui  conduite  en  violation  de 
toutes  bs  règles;  on  saisit  même,  par  ordre  de  Colbert,  les  papiers 
de  l'accusé,  qui  ne  put  ainsi  faire  état  des  documents  utiles  à  sa 
défense  et  obtint  à  grand'peine,  grâce  à  Lamoignon,  l'autorisation 
de  choisir  des  avocats;  il  ne  put  d'ailleurs  communiquer  avec  ces 
derniers  qu'en  présence  du  capitaine  des  mousquetaires,  d'Arta- 
gnan,  qui  avait  procédé  à  son  arrestation.  Colbert  s'efforça,  tant  par 
les  flatteries  que  par  les  menaces,  de  déterminer  le  rapporteur, 
Olivier  Lefebvre  d'Ormesson,  à  conclure  à  la  peine  de  mort;  cet 
intègre  magistrat,  n'écoulant  que  sa  conscience,  proposa  le  ban- 
nissement perpétuel  et  la  confiscation,  qui  furent  en  effet  pro- 
noncés par  13  voix  contre  '.l  décembre  1664).  Foucquet  échappait, 
non  sans  peine,  à  la  décapitation. 

Le  procès  avait  été  conduit  avec  une  partialité  si  révoltante  el 
par  un  tribunal  d'exception  si  impopulaire  qu'un  mouvement  très 
vif  d'opinion  se  produisit  en  faveur  du  coupable.  Pellisson,  Mme  de 
Sévigné,  Saint-Évremond,  Mlle  de  Scudéry,  La  Fon- 
taine plaidèrent  sa  cause,  et  ses  malheurs  inspi- 
rèrent au  fabuliste  Yhlégie  aux  Nymphes  de  Vaux. 
Mais  Louis  XIV  se  montra  impitoyable.  S'exagé- 
rant  peut-être  la  crainte  du  mal  qu'avec  son  talent 
pour  l'intrigue  Foucquet,  armé  des  secrets  de 
l'État,  pourrait  faire  à  l'étranger,  le  roi  aggrava  la 
sentence  et  commua  la  peine  prononcée  en  celle 
de  l'internement  perpétuel  :  Foucquel  mourut,  sans 
doute  en  1680,  dans  la  citadelle  de  Pignerol. 


Le  pouvoir  central.  —  «  L'assujettissement 
qui  met  le  souverain  dans  la  nécessité  de  prendre 
la  loi  de  ses  peuples,  a  dit  Louis  XIV  dans  ses 
Mémoires,  est  la  dernière  calamité  où  puisse  tomber 
un  homme  de  noire  rang.  Ces  corps  formés  de 
tant  de  tètes  n'onl  point  de  cœur  qui  puisse  être 
échauffé  par  le  feu  des  belles  passions.  »  Par  ap- 
plication de  ce  principe,  il  ne  convoqua  ni  les 
Étals  généraux  ni  les  notables,  même  dans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles;  il  réduisit  le  Parle- 
ment au  silence;  il  supprima  les  grandes  charges 
de  la  couronne  ou  enleva  tout  pouvoir  effectif  à 
leurs  titulaires;  il  concentra  en  un  mot  l'aulorilé 
publique,  qu'il  exerça  par  des  agents  à  sa  discré- 
tion :  les  ministres  à  Paris  et  les  intendants  dans 
les  provinces. 


LA     MONARCIÏIE     ABSOLUE 
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Pierre  Séguier, 
pai'  Léonard  IIerard  (Louvre). 


Le  Parlement.  —  Le  Parlement  de  Paris  (1),  tout  chaud  encore 
de  la  révolte  de  la  Fronde,  reçoit  du  monarque  la  défense  expresse 
d'examiner  ses  édits  ei  perd  jusqu'à  son  droit  de  remontrance. 
En  Ititi.'i.  Louis  XIV  remplace  le  nom  de  «  cours  souveraines  »  par 
celui  je  «  cours  supérieures  ».  En  Itiii",  quelques  magistrats  sont 
exilés  pour  avoir  parlé  de  discuter  l'enregistrement  du6'o</e  Louis;  le 
premier  président  ayant  déclaré  que  le  roi  voulait  être  obéi  :  «  Dieu 
aussi  veut  être  obéi, avait  répondu  le  président  Miron,  el  cependant 
il  permet  qu'on  le  prie.  •>  En  IG68,  Louis  XIV  l'ait,  lacérer  sur  les  re- 
gistres les  délibérations  de 
l'époque  de  la  Fronde,  «  afin 
d'oster  les  marques  des  clio- 
[ui  s'etoient  faicles 
rentre  son  autorité,  dont  les 
exemples  seroient  dange- 
reux». Enfin,  la  déclaration 
vin  24  février  1673  enlève 
aux  Parlements  la  faculté 
de  taire  des  remontrances 
avant  d'avoir  enregistré  les 
édils.  «  Nous  voulons,  est-il 
dit  dans  cette  déclaration, 
que  nos  cours  aient  à  enre- 
gistrer purement  et  simple- 
ment nos  lettres  patentes 
sans  aucune  modification, 
restrictions,  ni  autres  clau- 
qui  puissent  surseoir 
ou  empêcher  la  pleine  et 
entière  exécution.  » 

Les  grands  offices  de 
la  couronne.  Les  minis- 
tres. —  Richelieu  avait  déjà 
supprimé   les    dignités    de 

connétable  el  d'amiral  de  France.  Louis  XIV  supprima  celles  de  co- 
lonel général  de  l'infanterie  et  de  surintendant  des  finances  et 
réduisit  à  un  rôle  de  pure  représentation  ceux  des  grands  offices 
de  la  couronne  qu'il  conserva. 

Les  anciens  clercs  du  secret  que  l'on  trouve,  dès  loo7,  qualifiés  de 
étaires  d'État  et  qui  étaient  au  nombre  de  quatre,  portent  main- 
tenant le  litre  de  ministres.  La  répartition  îles  services  publics  entre 
les  ministres  fut  encore  fréquemment  modifiée;  cependant  les 
affaires  étrangères  el  la  guerre  devinrent  des  départements  désor- 
mais fixés  ;  il  en  l'ut  à  peu  près  de  même  pour  la  marine  et  les 
colonies,  pour  la  maison  du  roi  et  les  cultes. 

Deux  autres  grandes  charges  peuvent  être  regardées  comme 
équivalant àde  véritables  ministères:  celle  de  chancelier  de  France  2  , 
garde  drs  sceaux,  chef  suprême  de  la  magistrature,  dont  les  préro- 
gatives furent  amoindries,  et  celle  de  contrôleur  général  des  finances, 
créée  après  la  suppression  de  la  surintendance  des  finances  el  à 
laquelle  Colbert  fut  appelé  en  16G3. 

L'administration  intérieure  du  pays  ne  relevait  pas  d'un  départe- 
ment spécial;  elle  resta  répartie,  comme  elle  l'était  auparavant, 
entre  les  quatre  secrétaires  d'État,  chacun  d'eux  avant  à  adminis- 
trer un  certain  n  nuire  de  généralités. 

Louis  XIV  commença  par  supprimer  le  conseil  secret,  dont  fai- 
saient partie  la  reine  mère  et  les  princes,  la  première  incapable, 
le-  seconds  dangereux.  Il  devait  se  méfier  constamment  de  la  no- 
blesse et  choisir  ses  collaborateurs  dans  la  bourgeoisie,  parmi  les 
gens  de  moyenne  conditi  >n  qui,  lui  devant  tout,  n'étant  loris  que 
de  sa  propre  puissance,  ne  songeraient  pas  à  ie  braver.  Il  leur 
demanda  surtout  la  qualité  qu'il  possédait  le  mieux  lui-même  : 
l'application  au  travail,  l'exactitude,  plus  encore  qu'un  mente 
plionnel. 

I is,  a-l-il  écrit,  qu'il  n'é lai I  pas  de  mon  intérêt  de  chercher 

des  hommes  d'une  qualité  plus  éminenle,  parce  qu'ayant  besoin  sur 
toutes  choses  d'établir  ma  propre  réputation,  il  élail  impôt  lanl  que 
le  public  connu!,  parle  rang  de  ceux  dont  je  nie  servais,  que  je 


l    1)  ux  nouveaux  Parlements  furent  crééj  dans  les  provinces,  n 
çon  el  h  Douai.  Trois  autres  cours  de  justice  provinciales  furent  aussi  ci 
sous  le  nom  de  conseils  souverains,  pour  l'Artois,  le  Roussillon  cl  l'Ai 

i   Les  chanceliers  de  Francn  furenl  successivement  :  Pierre  Sépniicr,  duc 
de  Villeneuve,  de   1651    fi    IG72;  —  Etienne  d'Aligre,  de  1671  i  1677 ;  — 
Michel  I.c  Tellier,  pore  de  Louvois,  de  1677  à  1685  :  —  Loin-  Boucherai,  de 
168  .  a  1699:  —  Louis  Phély  peaux,  comte  di    Poi  L<  harlrain,  de  1609  à  1714 
—  Daniel-François  Voisin,  de  lTli  à  1717. 


n'étais  pas  en  dessein  de  partager  avec  eux  mon  autorité,  et  qu'eux 
mêmes,  sachant  ce  qu'ils  étaient,  ne  conçussent  pas  de  plus  hautes 
espérances  que  celles  que  je  leur  voudrais  donner.  » 

Si  le  roi  accordai I  à  ses  ministres  une  autorité'  considérable,  c'est 
parce  qu'il  entendait  qu'on  respectât  en  eux  sa  propre  grandeur. 

Les  Conseils.  Les  al  tri  Lu  lions  et  la  coin  position  des  conseils, 
d'abord  mal  définies,  prirent  au  xvn"  siècle  une  régularité  à  peu 
près  définitive.  Louis  \IV  en  fit  des  organes  spéciaux,  correspon- 
dant aux  divers  services  publics  et  entre  lesquels  furent  réparties  les 
affaires  politiques  et  administratives.  Il  s'imposa  la  tâche  d'assister 
à  leurs  séances  avec  une  scrupuleuse  exactitude.  On  distinguait  : 
le  conseil  d'État,  le  conseil  des  dépêches,  le  conseil  des  finances, 
le  conseil  des  parties.  L'ancienne  unité  du  conseil  du  roi  se  trou- 
vait ainsi  pour  toujours  rompue. 

Le  Conseil  d'État,  que  l'on  appelait  dans  la  pratique  Conseil  d'en 
haut  ou  simplement  Conseil,  correspond  assez  exactement  au  Conseil 
des  ministres  des  États  modernes.  On  y  discutait  les  questions  poli- 
tiques les  plus  importantes  et  principalement  les  affaires  étrangères. 
11  comprenait  quatre  ou  cinq  membres  au  plus,  dont  aucun  n'en 
faisait  partie  de  droit.  Présidé  par  le  roi,  il  statuait  comme  juridic- 
tion lorsque  des  procès  étaient  évoqués  devant  lui  et  prenait  des 
décisions  sur  des  questions  d'administration  intérieure.  Ceux  qui  y 
étaient  appelés  par  le  roi  recevaient  le  titre  de  ministres  d'Etat. 

Le  domaine  administratif  se  partageait  entre  le  Conseil  des  dé- 
pêches et  le  Conseil  des  finances.  Le  conseil  des  dépêches,  ainsi  appelé 
parce  qu'on  y  lisait  toutes  les  dépèches  venues  des  divers  points  du 
royaume,  comprenait  les  membres  du  conseil  d'en  haut,  les  quatre 
secrétaires  d'État  (qui  y  exerçaient  les  fonctions  de  rapporteurs),  le 
chancelier,  et  enfin  tous  les  conseillers  que  le  roi  jugeait  bon  d'y 
appeler.  Toutes  les  questions  relatives  à  l'administration  intérieure 
y  étaient  examinées.  Mais,  si  ses  attributions  ressemblaient  ainsi, 
dans  une  certaine  mesure,  à  celles  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
elles  rappelaient  en  même  temps  celles  du  conseil  d'État  actuel; 
car  il  rendait  les  arrêts  de  règlement  les  plus  importants  en  matière 
administrative  et  statuait,  soit  par  voie  d'appel  contre  les  décisions 
des  intendants,  soit  en  premier  ressort  sur  les  affaires  contentieuses 
évoquées  devant  lui. 

Ce  fut  la  disgrâce  de  Foucquet,  en  1661,  qui  motiva  la  création  du 
Conseil  des  finances.  Le  roi  n'y  donna  accès  ni  aux  ministres  ni  aux 
princes  du  sang.  Il  comprenait,  outre  le  chef  du  conseil,  dont  le 
rôle  était  surtout  honorifique,  trois  conseillers  dont  l'un  devait  être 
un  intendant  des  finances.  Le  conseil  des  finances  fut  d'abord  pré- 
sidé parle  roi;  puis,  à  partir  de  1674,  par  le  chancelier.  Il  avait 
dans  ses  attributions  foules  les  affaires  se  rapportant  à  l'adminis- 
tration financière  et  aux  revenus  de  l'État.  11  fixait  le  moulant  total 
de  la  taille  et  opérait  la  répartition  entre  les  généralités;  il  dressait 
les  baux  des  fermes  et  s'assurait  de  la  régularité'  de  leur  exécution; 
il  contrôlait  la  comptabilité  des  diverses  caisses  de  l'État.  Il  consti- 
tuait, en  outre,  une  juridiction  de  cassation  contre  les  arrêts  de  la 
Cour  des  aides  et  il  connaissait  de  toutes  les  matières  relatives  aux 
finances  et  aux  impôts  qui  ne  relevaient  pas  d'autres  juridictions. 
Au-dessous  de  lui  venaient  la  grande  direction  el  la  petite  direction 
des  finances,  qui  avaient  une  certaine  compétence  contentieuse.  Le 
conseil  des  intendants  des  finances  étudiait  et  préparait  les  affaires 
qui  devaient  être  soumises  au  conseil  des  finances. 

Le  Conseil  des  parties  ou  conseil  privé  était  une  sorte  de  haute  cour 
remplissant  à  peu  près  l'office  de  la  Cour  de  cassation  d'aujourd'hui 
et  dont  la  composition,  longtemps  variable,  l'ut  définitivement  réglée 
par  un  édit  du  3  janvier  lti":î.  Il  comprenait  trente  membres  :  trois 
conseillers  d'Église  et  trois  d'épée, vingt-quatre  conseillers  de  robe, 
parmi  lesquels  douze  nommés  pour  six  mois,  et  des  maîtres  des 
requêtes  dont  le  nombre  fut  élevé  jusqu'à  quatre-vingts.  Louis  \l\ 
le  présida  rarement,  laissant  ordinairement  ce  soin  au  chancelier; 
Il  choisi!  le  plus  souvent  les  ministres  el  secrétaires  d'État  parmi 
les  conseillers,  et  les  inailres  des  requêtes  furent,  comme  inten 
danis  ou  délégués  auprès  des  Parlements,  les  agonis  les  plus  efli- 
i  aces  du  gouvernement  ccnlral. 

Quelques  c missions  l'urenl  constituées  sous  le  nom  de  conseils, 

pour  délibérer  sur  dos  son  ices  les  affaires  spéciales  :  conseil  de 

la  guerre,  conseil  dt  marine,  conseil  du  commerce,  etc.  Le  conseil  •'•■ 
conscience,  où  se  discutaienl  les  choses  de  la  religion,  n'avait  qu'une 
existence  de  fait. 

L'administration  provinciale.      Les  fonctions  des  guuvt 
considérablement  restreintes  sons  Louis  XIV,  devinrent   beaucoup 
plus  honorifiques  qu  effei  Lives.  Les  gouverneurs  jouaient  seulement 
un    rôle    représentatif  dans   les  solennité    el  présidaient  les  État! 


Histoire    ue    France.  —  IL 
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J.-B.  Colbert, 
d'après   Philippe 


provinciaux,  mais  ils  avaient  été  écartés  de  l'administration,  et  l'on 
peul  dire  qu'on  les  payai)  d'autant  plus  largement  qu'on  leur  deman- 
dait de  ne  rien  l'aire  el  qu  on  [es  entourait  de  |>I us  d'honneurs,  aussi 

cette  dignité  étail  elle  très  recherchée  de  la  noblesse,  i plus  pour 

l'autorité  qu'elle  conférait,  mais  pour  les  avantages  qu'elle  procurait. 

Ce  fui  la  généralité  ou  intendance  qui  devint  la  véritable  circons- 
cription administrative  et  fiscale.  Sous  la  Fronde,  la  magistrature 

avail  essayé  de  battre  en  brèche  la  puissance  des  intendants,  et  i 

ordonnance  royale  de  Hi'iN  avait  même  prononcé  leur  suppression 
dans  un  certain  nombre  de  provinces  en 
même  temps  que  celle  de  toutes  les  commis- 
sions extraordinaires.  Mais,  à  partir  de  1650, 
l,i  fonction  d'intendanl  l'ut  successivement  ré- 
tablie, aussi  bien  dans  les  pays  d'Etats  que 
dans  les  pays  d'élection.  La  circonscription 
administrative  des  intendants  coïncida  ordi- 
nairement avec  celle  de  la  généralité,  et  le 
caractère  permanent  de  leur  fonction  lit  que 
l'appellation  \Y  intendance  l'ut  employée  concur- 
remment avec  celle  de  généralité. 

Le  titre  officiel  d'intendants  de  palier,  de 
justice  et  de  finances  marque  bien,  en  face  du 
rôle  tout  décoratif  des  gouverneurs  de  pro- 
vince, la  réalité  et  l'étendue  des  pouvoirs  de 
ces  agents,  étendus  surtout  par  l'annulation 
progressive  des  pouvoirs  locaux  dans  les  villes. 
Représentant  le  roi  dans  leur  circonscription, 
les  intendants,  qui  correspondaient  directe- 

nt  avec  les  secrétaires  d'Etat,  avaient  le 

droit  de  présider  toutes  les  assemblées  judi- 
ciaires, à  l'exception  des  Parlements;  mais  ils 
pouvaient,  sauf  appel  au  roi,  suspendre  les 
magistrats  de  ces  compagnies.  Ils  connais- 
saient, sans  appel,  avec  le  concours  de  com- 
missions de  juges,  des  crimes  et  délits  contre 
l,i  sûreté  de  l'État.  Us  levaient  les  troupes  et 
avaient  la  direction  générale  de  la  police  et 
de  la  maréchaussée  de  leur  ressort.  Us  répar- 

tissaient  la  taille  dans  les  pays  d'élection.  De  1661  à  1673,  un  gou- 
vernement aussi  fort  que  persévérant  mit  fin  aux  privilèges  des 
pays  d'États  et  imposa  silence  à  l'opposition  qu'y  rencontrait  l'exer- 
cice de  l'autorité  souveraine:  les  États  provinciaux  ne  servirent 
plus  qu'à  voter  des  subsides.  Dans  les  pays  dits  d'imposition,  plus 
récemment  annexés,  où  il  n'y  avait  ni  (dus  ni  États,  les  intendants 
avaient  seuls  compétence  en  matière  d'impôts;  enfin,  et  ce  fut  là 
une  de  leurs  tâches  les  plus  importantes  au  xvuie  siècle,  ils  propo- 
saientaux  ministres  et  faisaient  exécuter  les  grands  travaux  d'uti- 
lité publique  dans  leur  généralité;  ils  avaient  de  même  l'initiative 
de  toutes  les  mesures  propres  à  favoriser  l'agriculture,  l'industrie 
el  le  commerce.  En  un  mot,  tous  les  services  administratifs  étaient 
entre  leurs  mains  ou  sons  leur  surveillance,  mais  ils  étaient,  l'objet 
de  fréquentes  mutations  ou  de  destitutions,  parce  qu'on  ne  voulait 
pas  leur  laisser  prendre  une  autorité  locale. 

Les  intendants  contribuèrent  à  ce  développement  de  la  concen- 
tration administrative,  que  l'ancienne  monarchie  légua  à  la  France 
contemporaine. 

C'en  fut  l'ail  également  des  libertés  municipales  :  les  villes,  peu  à 
peu  dépouillées  de  leurs  franchises  el  prérogatives,  lurent  soumises 
à  la  tutelle  royale.  Le  roi  imposa  d'abord  aux  électeurs  un  maire  de 
son  choix;  puis,  ;i  partir  de  lii'.'-J,  il  n'y  eut  même  plus  d'élections 
et  les  fonctions  municipales  devinrent  des  offices  qui  s'achetèrent. 

Colbert.  —  Deux  noms  se  détachent  entre  tous  lorsqu'on  étudie 
l'administration  de  Louis  XIV  :  ceux  de  Colbert  et  Louvois.  Le 
second  a  attaché  son  nom  à  l'œuvre  d'organisation  militaire  du 
xvu'' siècle.  I. 'activité'  de  Colbert  s'est  exercée  dans  les  directions 
les  plus  diverses. 

Jean-Baptiste  Colbert,  né  en  1619  et  fils  d'un  drapier  de  Reims, 
qui  tenait  une  boutique  à  l'enseigne  du  Long  vêtu,  s'était  d'abord 
formé-  au  service  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  Michel  LeTellier, 
puis  à  celui  de  Mazarin,  qui  en  fit  un  conseiller  d'État.  Il  fut  rede- 
vable de  sa  fortune  rapide  à  sa  rude  probité,  qui  ne  fléchit  jamais 
au  contact  d'un  milieu  essentiellement  prévaricateur.  Le  cardinal, 
appréciant  chez  son  subordonné  des  qualités  dont  il  était  dépourvu, 
lui  confia  la  gestion  de  sa  fortune  personnelle  et  trouva  en  lui  un 
agent  fidèle  peudantson  exil.  Avant  de  mourir,  il  le  recommanda, 
dit-on,  en  ces  termes  à  Louis  XIV  :  <>  Sire,  je  vous  dois  tout,  mais  je 
crois  m'acquitler  en  quelque  manière  en  vous  donnant  Colbert.  » 


par  Nanteuil, 

DE     C  H  A  M  I>  A  I  G  N  E . 


Colbert  s'empara  définitivement  de  l'esprit  de  Louis  XIV  en  lui  ré- 
vélant l'existence  de  15  millions  d'espèces  cachées  par  Mazarin  dans 
des  forteresses,  puis  en  prenant  pour  lui  tout  le  poids  d'un  travail 
dont  N  faisait  honneur  au  roi.  Déjà,  du  vivant,  du  cardinal,  il  lui  avait 
signalé  les  malversations  de  Foucquet;  il  les  démontra  à  Louis  XIV, 
qui  décida  que  les  comptes  relatifs  aux  finances  lui  sciaient  remis 
personnellement.  Foucquet  haussa  les  épaules,  ne  voyant  pas  que 
derrière  h-  i  « . i  était.  Colbert  qui,  charpie  soir,  renversait  l'échafau- 
dage des  chiffres  menteurs  du  surintendant.  Le  cardinal  était  mort 
au  non-  de  mai-;  en  mai,  l'arrestation  et  le 
procès  de  Foucquel  étaient  résolus.  Colbert 
tarda  de  quelques  mois  encore,  attendant, 
pour  frapper,  la  rentrée  des  impôts,  qui  s'ef- 
fectuait après  la  moisson.  La  Cour  partit  pour 
Nantes  après  les  fêtes  de  Vaux;  deux  bateaux 
descendaient  ensemble  la  Loire,  l'un  portant 
Foucquet,  l'a u lie  son  ennemi;  les  courtisans 
disaient  :  «  L'un  des  deux  coulera  l'autre. 
Après  la  chute  de  Foucquet,  Colbert  entra 
au  conseil  des  finances,  institué  en  1661,  et, 
la  même  année,  fui  chargé  de  la  marine.  Il 
acheta  la  charge  de  surintendant  des  bâti- 
ments en  1664,  fut  nommé  contrôleur  gé- 
néral des  finances  en  166'j,  secrétaire  d'État 
de  la  maison  du  roi  en  1669,  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  la  même  année.  Maître  enfin  du 
pouvoir,  il  montra  le  côté  dominant  de  son 
caractère,  une  «  effroyable  violence  »  pour  le 
bien  de  l'État.  Deux  mois  après  l'arrestation 
de  Foucquet,  il  établit  une  chambre  de  jus- 
tice pour  la  recherche  des  abus  et  malversa- 
tions commis  depuis  vingt-cinq  ans  dans  la 
gestion  des  finances  du  royaume. 

L'œuvre  de  Colbert  fut  immense.  Finances, 
agriculture,  industrie,  commerce,  travaux 
publics,  législation,  marine  marchande  et 
marine  militaire,  colonisation,  institutions 
littéraires,  artistiques  ou  scientifiques,  son 
activité  infatigable,  grâce  à  un  labeur  opiniâtre  auquel  il  se  com- 
plaisait, s'appliqua  à  tout,  suffit  à  tout,  vint  à  bout  de  ces  lâches 
multiples  et  écrasantes  auxquelles  son  intelligence  très  vaste,  ses 
facultés  d'assimilation,  son  esprit  net,  lui  permettaient  de  se  consa- 
crer simultanément.  Nous  le  retrouverons  dans  la  plupart  des  para- 
graphes où  nous  étudierons  l'administration  du  règne. 

11  se  maintint  dans  la  faveur  de  Louis  XIV  jusqu'au  jour  où  le 
parti  de  la  guerre,  qui  avait  à  sa  tète  Louvois,  lutta  d'influence 
avec  Colbert  et  réussit  à  le  perdre.  La  guerre  l'ut  le  premier  coup 
porté  à  son  inlluence  et  à  son  administration.  Le  grand  financier 
en  fut  réduit  à  détruire  son  œuvre  pièce  à  pièce,  à  aliéner  des  por- 
tions du  domaine  royal,  à  subir  la  nécessité  des  emprunts,  à  aug- 
menter la  gabelle,  qu'il  avait  diminuée,  à  rétablir  l'impôt  <\yi  timbre, 
à  imposer  la  vaisselle  d'étain.  Les  provinces  se  soulèveul  :  à  Bor- 
deaux (1),  à  Poitiers,  au  Mans,  à  Rennes,  on  saccage  les  bureaux 
du  domaine,  on  tue  les  employés.  Dès  IG80  on  est  contraint  de 
dépenser  les  recettes  à  venir;  Colberl  ne  se  décourage  pas.  il  di- 
minue encore  la  taille  et  emprunte  à  bon  marché.  Il  demande  au 
roi  une  réduction  de  dépenses.  •>  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important, 
dit-il,  c'est  la  misère  trop  grande  des  peuples.  »  Eu  liiNJ.  il  rem- 
bourse 90  millions  de  dettes,  mais  le  roi  dépens,.  Mil  millions.  La 
cabale  opposée  à  Colbert  gagne  de  plus  eh  plus  dans  l'esprit  du 
roi;  M""  de  Maintenon  l'appelle  le  ministre  des  ,,  desseins  perni- 
cieux ".  Il  avait,  obtenu  la  suspension  des  dragonnades  et  soutenu 
les  protestants,  la  ruine  «les  réformés  lui  paraissant  désastreuse 
pour  l'industrie  et  le  commerce  français. 

En  1683,  sentant  que  la  vie  allait  lui  échapper  et  le  pouvoir 
peut-être  avant  la  vie,  il  traça  le  plan  d'un  mémoire  au  roi  sur  les 
finances.  Dans  ce  mémoire,  qui  est  connue  sou  testament,  dominent 
deux  grandes  idées  :  augmenter  les  receltes  par  la  diminution  de 
l'impôt  et  soulager  les  pauvres. 

lu  messager  du  roi  étant  venu  le  trouver  à  son  lit  de  mort,  il 
refusa  de  le  recevoir.  «  Ne  peut-il  donc  me  laisser  mourir  en  paix! 
s'écria-t-il.  Si  j'avais  fait  pour  Dieu  la  moitié  de  ce  que  j'ai  l'ait  pour 
cet  homme,  je  serais  sûr  du  salut  de  mon  âme,  et  je  ne  sais  ce  que 
je  vais  devenir.  »  Il  mourut  le  6  septembre   16îs;{,  non  seulement 


(1)  Bordeaux  se  souleva  pour  ne  pas  payer  la  gabelle  ni  le  timbre  du  papier. 
En  Bretagne,  la  révolte  du  papier  timbré  (KiTiij  fui  extrêmement  grave  cl 
s'élendit  à  la  majeure  partie  de  la  province. 
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sans  avoir  pu  mener  à  bien  toutes  les  réformes  qu'il  méditait,  mais 
encore  avec  la  douleur  de  voir  compromises  Gelles  qu'il  n'avait  pas 
accomplies.  Ses  contemporains  ne  surent,  pas  l'apprécier  el  le 
peuple  ue  vit  en  lui  que  le  ministre  qui  avail  établi  de  nouveaux 
impôts.  Lors  de  ses  obsèques  on  craignit  un  mouvement  do  la  po- 
pulation des  halles,  et  s. m  cercueil  l'ut  porté  nuitamment  à  Saint- 
Eustache,  où  ses  funérailles  eurent  lieu  aux  (lambeaux.  Il  ne  fut 
pas  moins  détesté,  pour  d'autres  motifs,  <\r  l'aristocratie  de  nais- 
sance, qui  ne  pardonnait  pas  à  ce  grand  parvenu  ses  façons  dis- 
tantes, la  froideur  de  son  accueil.    M"'°  de  Sévigné  dit  de  lui  : 

C'est  le  nord,  l'indifférence  el  la  glace.  »  Elle  tourne  en  ridicule 
sa  vanité,  les  prétentions  nobiliaires  de  ce  fils  de  marchand  qui 
veut  à  tout  prix  se  trouver  des  ancêtres  en  Ecosse  et  met  une  cou- 
leuvre dans  son  blason  neuf.  Llle  ne  pardonne  pas  au  roi  de  confier 
au  frère  de  Colbert,  à  Colbert  de  Croissy,  les  plus  liantes  missions 
diplomatiques  et  surtout  le  déparlement  ministériel  le  plus  en  vue, 
celui  des  affaires  étrangères.  Elle  voit,  avec  peine  le  fils  du  ministre, 
Seignelay,  associé  à  l'administration  de  la  marine  jusqu'à  ce  qu'il 
obtienne  lui-même  un  portefeuille  à  l'âge  de  vingt-sept  ans  :  trois 
Colbert  sont  en  même  temps  ministres  en  1679. 

De  taille  médiocre  et  sans  distinction,  «<  vieilli  avant  l'âge  dans 
des  devoirs  subalternes  et  des  travaux  assidus,  Colbert,  dit  Augustin 
Thierry,  en  avait  gardé  l'empreinte;  son  abord  était  difficile,  sa 
personne  sans  grâce,  ses  traits  austères  jusqu'à  la  dureté.  »  Il  est 
difficile  de  contester  la  dureté  de  Colbert,  mais  on  ne  sait  si  elle 
était  naturelle  ou  acquise,  si  elle  ne  lui  paraissait  pas  commandée 
par  le  souci  de  son  autorité,  l'amour  du  bien  public,  le  désir 
d'écarter  les  sollicitations.  S'il  fut  acharné  à  la  perte  de  ses  ennemis, 
s'il  se  vengea  par  la  sécheresse  de  son  abord  des  coups  d'épingle 
que  les  grands  ne  cessaient  de  lui  porter,  il  témoigna  pour  la  masse 
de  la  nation  une  sollicitude  certaine.  «  Cette  rude  enveloppe,  dit 
l'historien  déjà  cité,  couvrait  en  lui  une  âme  ardente  pour  le  bien 
public,  avide  d'action  et  de  pouvoir,  mais  encore  plus  dévouée 
qu'ambitieuse.  Glacial  pour  les  solliciteurs  el  peu  sympathique  aux 
plaintes  de  l'intérêt  privé',  il  s'animait  de  tendresse  et  d'enthou- 
siasme à  l'idée  du  bonheur  du  peuple  et  de  la  gloire  de  la  France.  » 
Il  fut  un  véritable  ministre  du  travail.  Il  aurait  voulu  voir  les  jeunes 
gens  préférer  les  professions  commerciales  et  industrielles  aux 
fonctions  publiques,  et  l'Etat  lui  paraissait  devoir  tirer  son  éclat 
de  sa  prospérité  économique,  non  du  luxe  d'un  fonctionnarisme 
encombrant. 

Ses  bureaux  s'ouvraient  à  cinq  heures  et  demie  du  matin  en 
toute  saison.  Il  travaillait  seize  heures  par  jour  et  imposait  une 
pareille  somme  de  travail  à  tous  ses  employés.  <»n  a  rappelé- souvent 
que  lorsqu'il  s'approchait,  le  malin,  de  son  bureau  surchargé  de 
cartons  el  de  papiers  contenant  le  résumé  des  affaires  de  toute 
l'administration,  il  ne  s'asseyait  pas  sans  se  frotter  longtemps  les 
mains  avec  la  joie  d'un  gourmet,  placé  en  face  d'une  table  bien 
servie.  »  Il  fut.  a  dil  Michelet,  le  bœuf  de  labour  du  roi.  »  Il  avail  la 
conception  lente,  il  mûrissait  ses  projets;  son  idée  grandissait, 
prenait  corps  avec  la  lenteur,  la  force,  l'étendue  et  la  solidité  du 
chêne;  nul  orage  ne  pouvait  la  renverser  tant  ses  racines  étaienl 
profondes. 

Ennemi  de  toute  dépense  inutile  ou  somptuaire,  Colbert  admet- 
tait ions  les  sacrifices  lorsqu'il  s'agissait  de  la  grandeur  du  pays.  Il 
en  ivail  un  jour  au  roi  qu'un  repas  inutile  île  mille  écus  lui  faisait 
une  peine  incroyable,  mais  qu'il  vendrait  tout  son  bien  el  irait  à 
pu,!  louie  sa  vie  pour  fournir  aux  dépenses  d'intérêt  national. 

Les  finances.  —  L'œuvre  de  Colbert.  —  Louis  XIV  a  retracé  lui- 
■  1 1 < - 1 1 1 > -  la  situation  du  Trésor  en  Itilîl.  «  Les  finances,  qui  donnent 
h-  mouvement  el  l'action  à  loul  ce  grand  corps  de  la  monarchie, 
< •  i ■  ■  i •  ■  1 1 1  entièrement  épuisées,  el  à  Ici  poinl  qu'à  peine  y  voyoil  on 
de  ressources  :  plusieurs  il  es  dépenses  les  plus  nécessaires  el  les  plus 
privilégiées  de  ma  maison  el  de  ma  propre  personne  éloient,  ou 
retardées  contre  toute  bienséance,  ou  soutenues  par  le  seul  crédit, 
dont  les  suites  étoienl  à  chaîne.  I, 'abondance  paraissoit  en  même 
temps  chez  les  gens  d'affaires,  qui,  d'un  côté,  couvroient  toutes 
leurs  malversations  par  toute  sorte  d'artifices,  el  les  découvroient, 
de  l'autre,  par  un  luxe  insolent  el  audacieux,  comme  s'ils  eussent 
appréhendé  de  me  les  laisser  ignorer.  »  Aussi  le  roi  créa-t-il  15  s<  p- 
Lembre  1661),  après  la  suppression  de  l'office  de  surintendant,  le 
1  eil  des  finança  voir  p.  53),  qu'il  présida  continuellement  jus- 
qu'en 107  'i  el  où   siégea  Colberl   d'al I   comme   intendant,  puis 

comi ;ontrôleur  général. 

Colberl,  après  avoir  réduil  les  frais  «le  perception  par  la  réduction 
du  personnel  administratif,  institua  une  comptabilité  rigoureuse  : 
il  cul  l'idée  d'établir,  sous  le  nom  d'ilat  de  prévoyance,  un  véritable 


Louis  Phélypeaux, 
comte  de  Pontchartrain. 


budget,  doni  les  éléments  lui  étaienl  fournis  par  trois  registres  : 
registre-journal  îles  dépenses  .  registre  dei  recettes  et  registre  des  ronds 
(c'est-à  duc  .les  disponibilités  .  Le  secrétaire  d'État  ordonnât!  ur 
délivrait  le  bon  à  payerau  créancier,  qui  le  soumettait  au  visa  du 
contrôleur  général,  lequel,  après  avoir  fait  apposer  sur  la  pièce  la 
signature  du  roi,  désignait  la  caisse  chargée  d'effectuer  le  paye 
ment.  Colbert  ne  put  malheureusement  obtenir  la  suppression 
des  acquits  au  comptant,  qui  permettaient  au  roi  d'ordonnancer  ar 
bitrairement  une  dépense  sans  la  motiver. 
Sourd  aux  prières  des  privilégiés  el  aux  récriminations  des  trai- 
tants, I'  ci  homme  de  marin  e  , 
comme  l'appelle  Gui  Patin,  lil 
instituer  en  novembre  1661  la 
fameuse  e  chambre  ardente  » 
qui  condamna  Foucquet  et  qui 
fut  chargée  de  rechercher 
toutes  les  malversations  com- 
mises depuis  1635.  Ce  fut  une 
immense  razzia  de  financiers; 
chacun  devait  prouver  à  bref 
délai,  sous  peine  de  confisca- 
tion, l'origine  do  sa  fortune. 
Le  ministre  fit  lire  dans  le< 
chaires  de  toutes  les  paroisses 
un  appel  du  roi  au  peuple,  où 
la  population  tout  entière  était 
invitée  à  dénoncer  les  coupa- 
bles, et  de  nombreux  agents 
parcouraient  les  provinces  en 
rassurant  les  dénonciateurs. 
On  pendit  plusieurs  traitants  et 
leurs  agents;  une  foule  de  ri- 
ches parvenus  fuient  empri- 
sonnés; Paris  fut  sous  l'empire  de  celte  crainte  qu'on  appela  depuis 
la  «  terreur  de  Colberl  ».  Cent  dix  millions  rentrèrent  dans  les 
caisses  du  Trésor. 

Préoccupé  de  l'importance  croissante  de  la  Dette  publique  et 
soucieux  de  l'amortir,  Colbert  lil  rendre,  en  ce  qui  concerne  les 
acquéreurs  de  «  rentes,  droits,  offices  et  délies  »,  puis  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  des  déclarations  justement 
rigoureuses  pour  les  traitants,  mais  d'une  dureté  excessive  pour 
les  particuliers  de  bonne  foi  :  opération  à  laquelle  Boileau  l'ail,  allu- 
sion dans  sa  XIIIe  satire  : 

Plus  pâle  qu'un  rentier 

A  l'aspect  >1  un  arrêt  qui  retranche  un  quarLier, 

el  dont  un  bel  esprit  du  temps,  le  chevalier  de  Cailly,  se  consola  par 
celle  épigranime  : 

De  nos  renies,  pour  nos   péchés, 
Si  les  quartiers  sonl  retranchés, 
Pourquoi  s'en  éniom  oir  la  bile  ? 
Nous  ii  muons  qu'à  changer  de  lieu: 
Nous  allions  à  l'hôtel  de  \  ille, 
Et  nous  irons  à  l'Hôlel-l  lieu. 

Pendant  les  dix  premières  années  de  son  administration,  Colbert 
réduisit  les  tailles  de  plus  de  S  millions.  Cel  impôt  direct,  inégale 
nieni  réparti  el  arbitrairement  assis,  était  d'autant  plus  impopulaire 
qu'il  ne  frappai!  m  les  nobles  ni  les  titulaires  d'offices  :  il  rclomba.il 
uniquement  sur  les  bourgeois,  sur  les  classes  laborieuses,  sur  les 
agriculteurs  que  la  peur  de  payer  plus  d'impôts  eu  s'enriehissaiil 
condamnait  au  découragement  el  à  l'improductivité.  A  la  Uùl\i<.  per- 
sonnelle le  ministre  préférait  la  taille  réelle,  dont,  la  base  i-la.il  plu 
cei  lame,  el  il  se  proposai!  de  la  prélever  iiniforinénienl  dans  tou- 
tes les  provinces  après  avoir  fuit  procédera  la  confection  d'un  ca- 
dastre général. 

Mais  la  taille,  persoi Ile  ou  réelle,  ne  valail  pas,  aux  yeux  du  mi- 
nistre, les  contributions  indirectes,  qui  atteignent  sans  distinction 
tous  les  redevables  a  raison  de  chaque  acte  de  consommation,  el  il 
s'efforça  d'alléger  l'impôl  dire  ci  en  demandanl  davantage  aux  au  h  es. 
L'ordonnance  de  mai  1680  «  sur  le  fail  des  gabelles  eul  poui  objel 
,1,.  e  réduire  tous  les  droits  en  un  seul  el  establir  uwr  jurispru- 
dence ci  i  lame  »,  et,  chaque  fois  que  les  dépenses  militaires  ne 
opposèrenl  pas.  le  prix  du  sel  fui  diminué.  Les  droits  levés  sut  h 
mai  chandises  qui  composaient  les  , ,.,.  ,      |      ui      L  ré- 

.huis  dans  un  bu!  éi  onomique.  Enfin,  les  innombrables  di 


(1)  Le  système  li monarchie  est   l  objet  d'un  expo  i 

d'ensemble  dans  le  chapilr  Fi      ce  à  la  lin  du  \. 
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les  boissons  on  droits  de  la  ferme  <I<-s  aides  fuient  également  uni- 
fiés. En  résumé,  l'impôt  produisit  davantage,  malgré  la  réduction 
des  tarifs,  parce  que  cette  réduction  même  provoqua  une  consom- 
mation plus  étendue. 

L'adjudication  aux  enchères  publiques  de  la  ferme  de  tous  les 
impôts  indirects,  qui  procura  au  Trésor  un  boni  ■  I •  -  3  millions; 
l'obligation  pour  les  receveurs  généraux  de  signer  îles  obligations  ù 
quinze  mois,  qui  permirenl  de  se  procurer  des  ressources  sans 
emprunter;  la  transformation  des  charges  de  finance  héréditaires 
en  charges  viagères  ou  en  commissions  révocables;  la  diminution 
du  nombre  des  offices  de  judicalure  dans  le  bul  de  diminuer  le 
nombre  des  exemptions  d'impôts;  l'assujettissement  des  usurpa- 
teurs de  litres  nobiliaires  au  payement  de  la  taille;  le  retour  au 
domaine  des  terres  dont  les  détenteurs  ne  purent  établir  la  pos- 
session :  toutes  ces  mesures  produisirent  des  résultats  prodigieux, 
et  les  premières  années  du  ministère  de  Colbert  cumprennent  la 
période  la  plus  prospère  de  l'histoire  financière  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

I>ès  l'année  1667,  les  recouvrements  avaient  passé  de  84  millions 
22209C  livres  à  9b"  millions  571739  livres  en  1661;  les  dépenses, 
de  53  millions  377  172  livres  à  32  millions  554913  livres. 

Malheureusement  les  guerres  et  les  prodigalités  du  roi,  que  n'ar- 
rêta  pas  Vétat  de  prévoyance,  et  l'abus  des  acquits  au  comptant  compro- 
mirent les  résultats  d'une  politique  financière  extrêmement  habile. 

Les  successeurs  de  Colbert  (1).  —  Les  successeurs  de  Col- 
bert  (Claude  Le  Pelletier,  Phélypeaux  de  Pontcharlrain,  Chamil- 
lart,  Desmarets)  sont  impuissants  à  remplir  les  coffres  du  Trésor. 

Louis  XIV  doit  envoyer  son  argenterie  à  la  Monnaie  [1689]  (2). 
Pontcharlrain,  contrôleur  général  de  1689  à  1699,  établit  la  cajiila- 
tion  (1695),  recourt  aux  expédients  les  plus  déplorables  :  refonte  des 
monnaies,  vente  d'oftices(3),  emprunts  onéreux.  L'administration 
de  Chamillart  est  signalée  par  l'élévation  du  taux  des  aides,  des 
douanes  intérieures,  de  la  gabelle,  l'émission  de  billets  de  mon- 
naie, d'assignations  sur  recettes  futures,  d'emprunts  dont  quel- 
ques-uns forcés,  par  des  loteries,  par  des  altérations  de  monnaies, 
par  l'établissement  d'une  seconde  capilation  (1701)  et,  comme 
conséquence,  par  une  crise  économique  générale.  Chamillart  était 
un  honnête  homme,  mais  un  incapable,  qui  avait  gagné  la  fa- 
veur du  roi  par  son  habileté  au  jeu  de  billard.  Le  grand  dauphin 
et  Mmo  de  Maintenon  le  firent  congédier  et  il  se  retira  dans  sa 
maison  de  l'Étang,  près  de  Versailles,  où  sa  sérénité  dans  la  dis- 
grâce excita  l'admiration. 

Projet  de  dime  royale.  —  Le  maréchal  de  Vauban,  au  cours  de  ses 
voyages,  avait,  par  une  étude  de  quarante  années,  acquis  une  pro- 
fonde connaissance  du  pays,  de  ses  maux,  de  ses  besoins  et  de  ses 
ressources.  Frappé  de  l'étal,  misérable  des  populations,  dont  il 
trouva  la  cause  dans  les  privilèges  et  dans  les  exactions  des  trai- 
tants, il  écrivit  pour  le  roi  un  projet  de  d'une  royale  qu'il  présenta 
à  Louis  XIV.  <<  Il  est  certain,  disait-il,  que  le  mal  est  poussé  à 
l'excès  et  que,  si  l'on  n'y  remédie,  le  menu  peuple  tombera  dans 
une  extrémité  dont  il  ne  se  relèvera  jamais,  les  grands  chemins 
de  la  campagne  et  les  rues  des  villes  et  des  bourgs  étant  pleins 
de  mendiants  que  la  faim  et  la  nudité  chassent  de  chez  eux.  Par 
toutes  les  recherches  que  j'ay  pu  faire,  j'ay  fort  bien  remarqué 
que  près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité 
et  mendie  effectivement;  que  des  neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq 
qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux- 
mêmes  sont  réduits,  à  très  peu  de  chose  près,  à  cette  malheureuse 
condition;  que  des  quatre  autres  parties  qui  restent,  trois  sont  fort 


(1)  Le  contrôle  général  des  finances  fui  successivement  exercé  par  Jean- 
Baptiste  Colbert,  de  1664  à  1683;  —  Claude  Le  Pelletier,  de  1683  à  1689;  — 
Louis  Phélypeaux,  comte  de  Pontcharlrain,  de  1690  à  1699;  —  Michel  de  Clia- 
millard,  de  1699  a  1709  ;  —  Nicolas  Desmarets,  neveu  de  Colhert,  de  1709  à  171b. 

(">)  «  Il  fut  ordonné  que  tous  les  meubles  d)argent  massif,  qu'on  voyait  en 
a>-sez  grand  nombre  chez  les  grands  seigneurs,  et  qui  étaient  une  preuve  de 
l'abondance,  seraient  portes  à  la  monnaie.  Le  roi  donna  l'exemple  :  il  se 
priva  du  toutes  ces  tables  d'argent,  de  ces  candélabres,  de  ces  grands  cana- 
pés d'argent  massif,  et  de  tous  ces  autres  meubles  qui  étaient  des  chefs- 
d'œuvre  de  ciselure  des  mains  de  Ballins,  homme  unique  en  son  genre,  et 
tous  exécutés  sur  les  dessins  de  Le  Brun.  Ils  avaient  coûté  dix  millions  :  on 
en  relira  trois.  Les  meubles  d'argent  orfévri  des  particuliers  produisirent 
trois  autres  millions.  »  (Voltaire.) 

(3)  Après  la  mort  de  Colbert  (1683),  le  gouvernement  multiplia  la  création 
des  offices  inutiles  :  ceux  de  crieurs  d'enterrements  (janvier  1690),  de  vendeurs 
d'huîtres  (août  1691),  de  contrôleurs  de  perruques,  de  contrôleurs-visiteurs  de 
suif,  etc.,  qu'il  vendit  chèrement.  Les  acquéreurs  se  livrèrent  à  de  véritables 
exactions  pour  rentrer  dans  leurs  fonds  et  réaliser  des  bénéfices. 


Nicolas  Desmarets, 
gravure  fie  Va  m.  ht. 


malaisées  cl  embarrassées  de  dettes  et  de  procès,  et  que  dans  la 
dixième,  où  je  mets  tous  les  gens  d'épée,  de  robe,  ecclésiastiques  et 
laïques,  toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse  distinguée,  et  les  gens 
en  charge  militaire  et  civile,  les  bons  marchands,  les  bourgeois  ren- 
iez e(  les  plus  accommodi  /.,  on  ne  peut  pas  compter  mu  cent  mille 
fiançais,  el  je  ne  croirois  pas  mentir,  quand  je  dirois  qu  il  n'y  en  a 
pas  dix  mille,  petits  ou  grands,  qu'on  puisse  dire  être  forl  à  leur 
aise,  et  qui  en  ôteroit  les  gens  d'affaires,  leurs  alliez  ei  adhérants 
couverts  el  découverts,  cl  ceux  que  le  roy  soutient  par  ses  bienfaits, 
quelques  marchands,  etc.,  je  m'assure  que  le  reste  serait  en  petit 

nombre...  Sire,  je  me  sens 
obligé  d'honneur  et  de  con- 
science de  vous  représenter  que 
de  tout  temps  on  n'a  pas  eu 
assez  d'égards  en  France  pour 
le  menu  peuple  ;  qu'on  en  l'ait 
trop  peu  de  cas,  qu'on  le  ruine, 
qu'on  le  méprise  et  que.  cepen- 
dant, c'est  lui  qui  est  le  plus 
considérable  par  le  nombre  et, 
par  ses  services  réels,  le  plus 
utile  au  bien  du  royaume.  Sire, 
c'est  celle  partie  du  peuple 
dont  le  travail  et  le  commerce 
enrichissent  votre  Trésor;  c'est 
elle  qui  fournit  tous  les  soldats, 
les  matelots,  les  marchands,  les 
ouvriers;  c'est  elle  qui  façonne 
les  vignes  et  qui  fait  le  vin,  qui 
sème  le  blé  et  qui  le  recueille  : 
l'industrie,  le  commerce,  le 
labourage  doivent  tout  à  ses 
labeurs.  Voilà,  Sire,  de  quoi  est 
faite  cette  partie  du  peuple  si 
utile  et  si  méprisée,  qui  a  lant  souffert  et  qui  souffre  tant  encore  à 
l'heure  où  j'écris  ces  lignes.  » 

Sous  le  nom  de  dime  royale,  Vauban  proposait  d'établir  un  impôt 
proportionnel,  frappant  le  revenu  de  tous  les  citoyens  non  pas  d'un 
dixième,  mais  dans  une  proportion  variant  du  vingtième  au  dixième, 
suivant  les  besoins  du  Trésor.  Vauban  estimait  que  le  peuple  souf- 
frait bien  plus  d'une  mauvaise  répartition  des  charges  fiscales  que 
de  l'énormilé  même  de  ces  charges.  Afin  de  répartir  le  fardeau 
sur  toutes  les  classes  de  la  population  en  proportion  de  leurs  res- 
sources, il  proposait  d'effectuer  un  prélèvement  variable  :  1°  sur 
tous  les  produits  de  la  terre;  2°  sur  les  renies,  maisons,  moulins, 
pensions,  gages,  etc.;  3°  sur  la  vente  du  sel;  4°  sur  les  domaines 
appartenant  aux  communautés,  francs  fiefs,  amendes,  etc.  Vau- 
ban se  décida,  en  1767,  à  imprimer  clandestinement  son  projet  el 
en  distribua  lui-même  quelques  exemplaires  aux  ministres  et  inten- 
dants en  situation  de  hâter  la  réforme  projetée.  En  dépit  de  ces 
précautions,  le  livre  produisit  une  émotion  considérable:  les  trai- 
tants et  les  collecleurs  d'impôts,  qui  avaient  un  intérêt  personnel 
au  maintien  des  abus,  se  mirent  en  campagne  ;  la  police  saisit 
les  exemplaires  de  la  Dime  non  encore  distribués,  et  le  conseil  du 
roi  en  ordonna  la  destruction.  Vauban,  déjà  miné  par  la  maladie, 
fut  profondément  affecté  de  cette  mesure  et  mourut  quelques  jours 
après. 

L'impôt  du  dixième.  —  Lorsque  Desmarets  prend  la  direction  des 
finances,  les  longues  guerres,  les  dépenses  des  constructions  de 
Versailles,  de  Trianon,  de  Marly,  les  fêtes  de  la  Cour  ont  tari  les 
sources  de  la  richesse  publique.  La  dette  s'élève  à  plus  de  2  mil- 
liards; 500  millions  de  billets  sont  échus;  les  recettes  sont  infé- 
rieures de  près  de  80  millions  aux  charges  annuelles  "200  millions)  ; 
les  emprunteurs  se  dérobent.  La  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
et  le  désastreux  hiver  de  1709  aggravent  une  situation  déjà  déses- 
pérée. Desmarels  se  trouvait  dans  la  situation  du  général  eu  chef 
qui  doit  signer  une  capitulation  que  les  fautes  de  ses  prédécesseurs 
dans  le  commandement  ont  rendue  nécessaire. 

Une  déclaration  du  14  octobre  1710  établit  sur  les  revenus  de 
lotis  les  biens  un  impôt  d'un  dixième.  Lorsqu'il  communiqua  au 
roi  les  résultats  de  l'enquête  secrète  à  laquelle  il  s'était  livré  pour 
connaître  au  vrai  l'état  de  fortune  de  chacun,  Louis  XIV  fut  à  ce 
point  inquiet  à  l'idée  de  «  prendre  ainsi  les  biens  de  tout  le  monde  » 
qu'il  en  fut  malade  pendant  quelques  jours;  mais  on  lui  rappela, 
sous  la  forme  d'une  consultation,  que  ><  tous  les  biens  de  ses  sujets 
étoient  à  lui  en  propre,  et  que,  quand  il  les  prenoit,  il  ne  prenoit 
que  ce  qui  lui  appartenoit  ». 

Cet  avis  triompha  de  ses  scrupules  et,  s'il  saisit  le  Conseil   du 
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projet,  ce  ne  fut 
que  pour  la  for- 
me. D'Aguesseau 
avant  demandé 
l'ajournement 
jusqu'à  plus  am- 
ple informé,  le 
roi  déclara  que 
l'affaire  était  en 
étal  el  le  conseil 
passa  outre.  La 
levée  du  dixième 
ne  fut  pas  sans 
provoquer  les 
plus  vives  ré- 
sistances. Plus 
d'une  fois  le  gou- 
vernement dut 
transiger  sur  les 
bases  d'un  abon- 
nement. 

Cetimpôt,  réel 
et  non  person- 
nel, frappait  les 
diverses  sources 
de  revenus  et 
toutes  les  caté- 
gories de  privi- 
légiés :  clergé, 
noblesse,  gens 

de  robe,  villes  franches,  pays  d'Etats.  Malgré  la  généralité  de  son 
application,  il  fut  profondément  impopulaire  et  il  fallut  le  sup- 
primer en  1717  (1).  Il  rendit  une  vingtaine  de  millions  et  non 
quatre-vingts,  comme  on  l'avait  prévu.  Quelques  critiques  que  l'on 
puisse  lui  adresser,  il, eut  du  moins  l'avantage  d'étonner  l'ennemi, 
qui  croyait  la  France  aux  abois,  et  il  contribua  moralement  à  pré- 
parer la  victoire  de  Denain. 

A  bout  d'expédients,  Desmarets  recourut  au  crédit  privé;  il 
dérida  le  roi  à  recevoir  à  Marly  un  banquier  protestant  converti 
au  catholicisme,  Samuel  Bernard  l6ol-1739).  Après  s'être  enrichi 
dans  le  commerce  du  drap  d'or  et  de  la  joaillerie,  Bernard  avait 
fondé  en  1685 —  l'année  même  de  son  abjuration  —  un  établisse- 
ment de  crédit  et  il  était  devenu  le  banquier  de  ses  anciens  core- 
ligionnaires réfugiés  à  l'étranger.  Le  roi  le  fit  contribuer  aux  frais 
m  essités  par  la  candidature  du  prince  de  Gonti  au  trône  de  Po- 
logne  1697  jusqu'à  concurrence  de  "200  000  écus  et  l'anoblit 
en  1699.  C'est  un  exemple  notable  de  la  puissance  croissante  de 
l'argent  :  un  ancien  protestant,  de  naissance  rotu- 
rière, était  admis  à  la  Cour  sans  être  pourvu  d'au- 
cune charge  publique;  il  allait,  sous  Louis  XV, 
être  fait  comte  et  conseiller  d'État. 

Les  grandes  Ordonnances.  —  Par  leur  por- 
tée générale,  par  le  soin  qui  présida  à  leur  ré- 
daction, les  grandes  Ordonnances  publiées  sous 
Louis  XIV  furent  un  effort  sérieux  et  efficace  vers 
l'unité  de  législation,  qui  ne  fut  assurée  à  la  France 
que  sous  le  Consulat.  L'initiative  en  revient  à  Col- 
bert,  qui  aurait  voulu  ne  voir  en  France  «  qu'une 
même  loi,  un  même  poids  et  une  même  mesure  ». 
Cette  pensée,  Louis  XI  l'avait  eue;  ce  fut  aussi 
celle  des  grands  jurisconsultes  du  xvic  siècle,  et 
notamment  de  Du  .Moulin.  Louis  XIV  agréa  les 
idées  de  Colbert  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment qu'il  avait  projeté  dès  le  début  de  son  règne 
une  réforme  générale  comportant  un  meilleur 
recrutement  de  la  magistrature;  une  simplifica- 
tion de  la  procédure  dirigée  contre  le  monde  de 
la  chicane,  «  fertile,  disait  le  roi,  en  inventions 
contre  les  meilleures  lois  »,  vivant  des  procès,  les 
multipliant  et  les  «  cultivant  comme  son  propre 
héritage  »;  l'abaissement  des  Parlements,  «  qui, 
sous  prétexte  que  leurs  jugements  étaient  sans 
appel,  el,  comme  on  parle,  souverains  el  en  der- 


nier ressort,  ayant  pris  peu  à  peu  le  nom  de  cours  souveraines, 
se  regardaient  comme  autant  de  souverainetés  séparées  et  indé- 
pendantes ». 

Avant  d'ouvrir  les  travaux  de  la  i nission  chargée  de  préparer 

la  réformation  de  la  justice,  Colbert  voulut  frapper  l'opinion  en 
taisant,  réprimer  les  exactions  qui  continuaient,  d'affliger  certaines 
provinces,  et,  le  .'il  août  1665,  une  Déclaration  royale  prescrivit  la 
tenue,  à  Clermont,  des  Grands  jours  d'Auvergne  1).  La  commission 
chargée  d'élaborer  les  ordonnances  comprenait  des  conseillers 
d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes,  en  particulier  l'oncle  de  Colbert, 
le  conseiller  d'État  Pussort,  »  un  grand  homme  sec,  d'aucune 
société,  de  dur  et  difficile  accès,  un  fagot  d'épines,  sans  amusement 
et  sans  délassement,  aucun  ;  parmi  tout  cela,  beaucoup  de  probité', 
extrêmement  laborieux,  et  toujours  à  la  tête  des  grandes  commis- 
sions du  conseil  el  de  toutes  les  affaires  «lu  conseil  ».  (Saint-Simon.) 
Ennemi  acharné  des  prérogatives  parlementaires,  porte-parole  de 
Colbert,  Pussort,  rencontra  un  antagoniste  inlassable  dans  le  pre- 


(1)  Les  Grands  jours  d'Auvergne.  —  Les  Grands  jours  étaient  .1rs 
assises  extraordinaires,  composées  de  membres  des  Parlements  et  de  magis- 
trats locaux,  que  les  rois  faisaient  siéger  dans  des  provinces  éloignées  lorsque 
la  justice  régulière  était  insouciante  ou  impuissante.  Des  Grands  jours 
avaient  élé  tenus  plusieurs  fois  déjà,  en  Auvergne  el  en  Poitou  notamment, 
mais  ceux  qui  furent  institues  par  la  déclaration  du  31  août  1665  eurent  une 
importance  exceptionnelle.  «  Nous  sommes  avertis,  disait  ce  document,  que 
le  mal  est  plus  grand  dans  les  provinces  éloignées  de  notre  cour  de  Parle- 
ment, que  les  lois  y  sonl  méprisées,  les  peuples  exposes  à  toutes  sortes  de 
violences  et  d'oppressions,  que  les  personnes  faillies  et  misérables  ne  trouvent 
aucun  secours  daus  l'autorité  de  la  justice,  que  les  gentilshommes  abusent 
souvent  de  leur  crédit  pour  commellre  des  actions  indignes  de  leur  naissance, 
et'  que,  d'ailleurs,  la  faiblesse  des  officiers  est  si  grande  que,  ne  pouvant 
résister  à  leurs  vexations,  les  crimes  demeurent  impunis.  » 

La  juridiction  des  Grands  jours,  siégeant  à  Clermonl,  fut  compétente  en 
toute  matière  civile  et  criminelle  pour  la  Haute  et  la  Basse-Auvergne,  le 
Bourbonnais,  le  Nivernais,  le  Beaujolais,  le  Lyonnais,  la  Haute  et  la  Basse- 
Marcbe,  le  Berry.  Elle  comprenait  un  président  au  Parlement  (Potier  de  Nou- 
vion),un  maître  des  requêtes  (Gaumartin),  seize  conseillers  au  Parlement,  un 
avocat  général  (Denis  Talon)  et  un  substitut  du  procureur  général. 

Elle  débuta  par  l'arrestation  et  la  condamnation  à  mort  d'un  des  plus 
grands  seigneurs  de  l'Auvergne,  le  vicomte  Timoléon  de  Lamolhe-Canillac, 
surnommé  Y  homme  aux  douze  apôtres,  parce  qu'il  entretenait  dans  son  châ- 
teau douze  individus  de  sac  el  de  corde  chargés  d'assurer  dans  le  pays  l'exé- 
cution de  sa  volonté  et  de  lever,  lanl  pour  lui  que  pour  sa  femme  el  chacun 
de  ses  enfants,  une  (aille  supplémentaire.  Les  seigneurs  qui  s'enfuirent  furent 
condamnés  par  contumace  :  273  au  gibet,  9G  au  bannissement,  i'i  à  la  décapi- 
tation, 32  à  la  roue,  28  aux  galères,  sans  parler  de  la  démolition  de  leurs 
châteaux  el  de  la  confiscation  de  leurs  biens.  Le  roi  voulut  que  le  souvenir  de 
celte  répression  exemplaire  d'abus  intolérables  fût  conservé  par  une  médaille 
portant  la  devise  :  Salus  proviheiarum  repressa  potentiorum  audacia  Les 
provinces  doivent  leur  salut  à  la  répression  de  l'audace  des  grands). 


1  Ed  17J8,  on  établit  l'impôt  du  vingtième,  t'n  second 
vingtième  fui  perçu  au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans; 
un  troisième  vingtième,  de  \lx-i  à  I7vj. 


Les  Grands  jours  d'Auvergne  fl665j  ^Estampe  de  la  Bibliothèque 
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mier  président,  Guillaume  do   Lamoignon,   tardivement   appelé  à 
prendre  part  aux  travaux  de  la  commission. 

Lamoignon  avait  remplacé  Uellièvre  en  1658  à  la  tête  du  Parle- 
ment, et,  lorsqu'il  fut  élevé  à  celte  haute  charge,  Louis  XIV  lui 
adressa  publiquement  ces  paroles  flatteuses  :  «  Si  j'avais  connu  un 

plus  I ime  de  bien,  un   plus  digne  sujet,  je   l'aurais  choisi.   » 

Magistral  intègre,  jurisconsulte  profond,  il  s'était  attiré  par  sa 
droiture  l'hostilité  de  Colbert,  lors  du  procès  de  Foucquet.  Colbert, 
qui  désirait  à  tout  prix  la  condamnation  du  surintendant,  voulut 
savon  l'opinion  du  premier  président  sur  l'issue  du  procès  :  «  Un 
juge,  répondit  Lamoignon,  ne 
donne  son  avis  qu'une  fois  et 
sur  les  fleurs  de  lys.  »  Un  jour 
que  le  ministre  lui  avait  été  plus 
hostile  encore  que  de  coutume, 
Lamoignon  dit  à  son  (ils  :  «  Ne 
nous  vengeons  jamais  sur  l'État 
du  chagrin  que  les  ministres 
nous  donnent.  »  Constamment 
occupé  de  réformer  la  pratique 
judiciaire,  dont  il  connaissait 
les  vices,  il  avait  conçu  le  des- 
sein de  réunir  en  un  seul  code 
les  lois  qui  devaient  régir  la 
Fiance.  En  même  temps  il  tra- 
vaillait, avec  les  avocats  Four- 
croy  et  Auzanet,  à  refondre  la 
coutume  de  Paris.  Ce  recueil, 
connu  sous  le  nom  d'Arrêtés 
de  Lamoignon,  est  un  véritable 
code,  dont  d'Aguesseau  s'est 
beaucoup  servi  pour  la  rédac- 
tion de  ses  ordonnances. 


Guillaume  de  Lamoignon, 
gravé  par  Nanteuil. 


Jacques  Savary, 
gravé  par  Kdelinck. 


Ordonnance  civile  (1667).  — 
l'ordonnance  civile  touchant  la  réformation  de  la  justice,  connue  sous 
le  nom  de  Code  Louis  (20  avril  1667),  détermina  pour  la  première 
fois  les  délais  des  ajournements,  abrogea  les  déboutés  de  défense, 
les  réajournements,  l'usage  abusif  des  dupliques,  tripliques,  additions 
premières  et  secondes  et  exceptions  dilatoires  qui  éternisaient  les  pro- 
cédures, supprima  les  adjoints  aux  enquêtes  pour  éviter  aux  parties 
des  frais  frustratoires,  les  enquêtes  par  turbes  et  les  enquêtes  à 
futur,  protégea  la  chose  jugée  par  la  réduction  du  délai  d'appel, 
abolit  les  propositions  d'erreur,  limita  les  cas  d'ouverture  de  requête 
civile.  L'ordonnance  prescrivait  encore  la  tenue  régulière  des  actes 
de  l'état  civil  et  leur  dépôt  au  greffe  de  chaque  tribunal. 

Ordonnance  criminelle  (1670).  --  L'ordonnance  d'août  1670  fixa 
la  compétence  des  juridictions  et  la  procédure  en  matière  crimi- 
nelle. Elle  maintenait  à  tous  les  degrés  l'instruction  secrète.  Les 
dépositions  des  témoins  étaient  reçues  et  consignées  sur  un  procès- 
verbal  d'enquête,  non  par  les  juges  du  siège  assemblés,  mais  par 
un  seul  juge  commissaire.  Celui-ci,  continuant  d'agir  seul,  inter- 
rogeait l'accusé  et  couchait  ses  réponses  sur  un  procès-verbal 
d'interrogatoire.  Le  malheureux,  avant  d'être  interrogé,  devait 
prêter  serment  de  déclarer  la  vérité.  La  loi  prétendait  avoir  prise 
jusque  sur  la  conscience  de  l'inculpé  et  le  mettait  dans  l'alterna- 
tive de  se  parjurer  ou  de  se  dénoncer  lui-même.  Puis  venait  la 
seconde  phase  de  la  procédure  (règlement  «  l'extraordinaire),  pen- 
dant laquelle  l'accusé,  privé  de  l'assistance  d'un  conseil,  à  huis 
clos,  subissait  les  tourments  de  la  procédure  inquisitoriale  :  l'ac- 
cusé devait  à  l'heure  même  articuler  ses  reproches  contre  les  té- 
moins; [dus  tard, il  n'y  était  pas  reçu,  à  moins  qu'il  n'eût  en  mains 
des  preuves  écrites.  Quand  l'instruction  était  parachevée,  et  seule- 
ment alors,  l'inculpé  comparaissait  devant  les  juges  assemblés  du 
tribunal  ou  de  la  Cour,  et  il  subissait  un  nouvel  interrogatoire  sur 
la  sellette  :  à  ce  moment  il  était  admis  à  formuler  ses  justifications 
et  à  en  faire  la  preuve.  Les  juges  passaient  outre  s'ils  estimaient 
non  concluanls  les  faits  justificatifs  allégués.  S'il  s'agissait  d'accu- 
sation capitale  et  qu'il  ressortit  de  l'information  des  indices,  des 
présomptions  de  culpabilité  considérables,  mais  non  des  preuves 
légales  entraînant  obligatoirement  une  condamnation  immédiate,  une 
sentence  interlocutoire  était  rendue,  qui  ordonnait  que  l'inculpé 
serait  mis  à  la  question.  En  la  subissant,  il  était  de  nouveau  inter- 
rogé par  le  juge-commissaire,  qui  rédigeait  un  procès-verbal  des 
déclarations  que  les  tourments  arrachaient  au  patient.  C'était  la 
question  préparatoire  ou  avant  jugement  définitif.  Il  y  avait  aussi  ce 
que  l'on  appelait  la  question  préalable,  subie  après  la  condamnation 
et  avant  l'exécution  de  la  sentence,  dans  le  but  d'obtenir  du  con- 
damné la  révélation  de  ses  complices. 


Lorsque  l'accusé  avait  résisté*  à  la  torture  sans  laisser  échapper 
d'aveu  et  que  la  certitude  de  sa  culpabilité  ne  ressortait  pasd'ailleurs 
pleinement  des  éléments  de  I  information,  les  juges  pouvaient  rendre 
lu  sentence  de  plus  ample  informé,  qui  leur  réservait  la  faculté 
de  reprendre  la  poursuite  en  cas  de  survenance  de  preuves  nou- 
velles el  de  retenir  le  prévenu  toute  sa  vie  dans  les  liens  d'une 
accusation  qu'il  lui  était  impossible  de  purger. 

La  réforme  criminelle  est  la  moins  heureuse  de  celles  du  xvne  siècle, 
les  efforts  de  Lamoignon  pour  introduire  dans  la  procédure  plus 
d'humanité  s'élant  brisés  contre  l'inflexible  dureté  de  Pussoi  i. 

Ordonnance  du  commerce 
(1673).  —  L'ordonnance  du 
commerce  mars  167.'!  ,  appelée 
le  Code  marchand,  eut  pour  ob- 
jet de  fixer  la  législation  du 
commerce  de  terre.  Le  droit 
commercial,  ou  plutôt  les  us  et 
coutumes  qui  en  tenaient  lieu, 
n'existait  qu'à  l'état  de  tradi- 
tion. Sur  les  points  douteux,  ou 
conslataii  ces  usages  au  moyen 

de  parères  ou  avis  des  co er- 

çants  notables  des  différentes 
places.  Quant  aux  principes  gé- 
néraux, ils  étaient  disséminés 
dans  les  Râles  d'Oleron,  lu  Table 
d' Aiunl fi,  le  Consulat  de  la  mer, 
recueils  précieux  maisauxquels 
manquait  toute  autorité  légis- 
lative. Colbert  entreprit  de  co- 
difier les  principes  du  droit 
commercial  et  créa  à  cette  fin 
une  commission  composée  des 
hommes  les  plus  compétents,  à 
la  tête  desquels  il  plaça  le  négociant  Jacques  Savary. 

L'ordonnance  de  mars  1673  embrasse  toutes  les  matières  du  Code 
de  commerce  actuel,  principes  généraux  sur  la  capacité  et  les  obli- 
gations spéciales  des  commerçants,  livres  des  marchands,  sociétés, 
lettre  de  change,  faillites  et  banqueroutes,  etc.  Elle  donne  à  la 
lettre  de  change  une  valeur  circulante  presque  à  l'égal  du  numé- 
raire, en  la  rendant  cessible  par  simple  voie  d'ordre  ou  d'endosse- 
ment. Elle  pose  la  règle  de  la  solidarité  entre  tous  les  cosignataires 
des  effets  de  commerce.  Elle  assure  enfin  la  prompte  réalisation  de 
cette  monnaie  de  papier,  en  la  dégageant  des  lenteurs  et  des  frais 
de  la  procédure  civile  et  en  soumettant  à  l'expéditive  juridiction 
des  tribunaux  consulaires  toutes  les  contestations  se  rattachant  à 
l'exécution  du  contrat  de  change. 

Ordonnance  de  la  marine  (1681).  —  L'ordonnance  de  la  marine 
(août  1681)  compléta  celle  de  1673.  Elle  fixa  la  jurisprudence  des 
contrats  maritimes  jusqu'alors  incertaine,  régla  la  juridiction  des 
officiers  de  l'amirauté,  précisa  les  obligations  des  gens  de  mer  et 
réglementa  la  police  des  ports,  côtes  et  rades  (1). 

Règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts  (1669).  —  Enfin  l'édit 
d'août  1669,  portant  règlement  général  sur  1rs  eaux  et  forêts,  demeura 
en  vigueur,  dans  un  grand  nombre  de  ses  parties,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier  de  1827. 

Le  Code  noir  (1685).  —  L'édit  publié  en  mars  l68o  sous  le  nom 
de  «  Code  noir,  touchant  la  police  des  îles  de  l'Amérique  »,  préparé 
par  Colbert,  mais  publié  seulement  sous  le  ministère  de  Seignelay, 
régla  la  condition  des  personnes  et  des  biens  aux  colonies.  Il  amé- 
liorait le  sort  de  l'esclave,  lui  assurait  des  jours  de  repos  et  des 
soins  médicaux,  lui  permettait  de  se  marier  el  de  fonder  une  famille, 
prohibait  l'aliénation  séparée  de  l'esclave,  de  sa  femme  et  de  ses 
descendants  impubères,  protégeait  sa  vie  contre  les  violences  du 
maître,  favorisait  les  affranchissements.  Mais  il  le  déclarait  «  meu- 
ble »,  incapable  de  posséder,  d'intenter  une  action  en  justice,  de 
porter  des  armes,  de  vendre  des  denrées;  il  prohibait  les  attrou- 
pements serviles;  si  l'esclave  prenait  la  fuite  :  la  première  fois,  on 
lui  coupait  les  oreilles  et  il  avait  l'épaule  marquée  d'une  fleur  de  lis  ; 
la  seconde  fois,  on  lui  coupait  un  jarret  et  on  marquait  son  autre 
épaule;  la  troisième  fois,  il  subissait  la  peine  capitale.  L'esclave 
était  aussi  puni  de  mort  s'il  avait  frappé  son  maître,  sa  maîtresse 
ou  leurs  enfants,  avec  contusion  ou  effusion  de  sang. 


(1)  L'ordonnance  civile  a  été  commentée  par  Jousse  et  Pothier;  l'ordon- 
nance criminelle,  par  Jousse  et  Muyarl  de  Vouglans;  celle  du  commerce, 
par  Jousse,  Boutaric  et  Pothier;  celle  de  la  marine,  par  Pothier,  Valin  (de 
La  Rochelle)  et  Emerigon  (de  Marseille). 
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La  police.  —  La  réforme  de  la  police  avait  marché  de  front  avec 
la  réforme  de  la  législation.  Boileau  écrivail  encore  en  liitiit  : 

Le  bois  le  plus  luneste  el  le  moins  fréquenté 
Est,  auprès  de  Paris,  un  lieu  de  sûre  lé. 

Un  conseil  de  police  fut  organisé  par  Colbert  en  1666,  sous  la  direc- 
tion de  sou  oncle  Pussort.  Il  se  préoccupa  de  la  propreté  des  rues, 
facilita  la  circulation  urbaine  par  la  destruction  dos  saillies  et  esca- 
liers extérieurs,  assura  une  meilleure  distribution  des  eaux. 

Le  premier  chef  régulier  de  la  police  fut  le  prévôt  de  Paris,  insti- 
tue par  le  roi  Henri  Ier,  rési- 
liant au  Grand  CMtelet,  et  qui 
était  juge  d'appel  des  décisions 
rendues  par  les  prévôts  des 
provinces.  Il  avait  pour  colla- 
borateurs immédiats  vin  lieu- 
tenant civil,  un  lieutenant  par- 
ticulier, un  lieutenant  criminel 
auquel  était  subordonné  un 
lieutenant  criminel  en  robe 
courte  .  des  commissaires  exa- 
minateurs et  enquêteurs.  11 
avait  sous  ses  ordres  le  cheva- 
lier du  guet. 

L'édil  du  15  mars  1667  mo- 
difia cette  organisation.  Il  y  eut 
désormais  un  lieutenant  civil, 
à  qui  fut  -conservé  le  litre  de 
prévôt  de  Paris  et  dont  les 
attributions  furent  purement 
judiciaires;  —  un  lieutenant 
rai  île  police,  chargé  de  la 
police  proprement  dite  et  pré- 
rliVesseur  du  moderne  préfet 
de  police.  I  ne  organisation 
analogue  fut  étendue  aux  provinces  par  I 


des  lieutenants 


ênèrau  i  de.  polie 


Nicolas  de  La   Reynie, 
gravé   par   de  l'Arm  knnin. 


•dit  de  1699,  qui  y  créa 


Le  premier  lieutenant  général  de  police  fut  le  maître  des  re- 
quêtes Nicolas-Gabriel  de  La  Reynie  (1625-1709),  à  qui  succéda 
en  1697  le  marquis  d' A rgenson.  Louis  XIV  avait  donné  à  La  Reynie 
un  programme  que  celui-ci  exécuta  fidèlement  et  qui  se  résumait 
en  trois  mots:  netteté-,  clarté,  sûreté. 

L'n  règlement  avait  pourvu  à  l'éclairage  des  rues  au  moyen  de 
5000  lanternes  à  chandelles  avril  1666),  et  l'extension  de  cette  me- 
sure aux  autres  villes  fut  décidée  sous  l'administration  de  La  Reynie. 
Des  quais  nouveaux  furent  construits,  les  anciens  réparés;  le  guet 
veilla  à  la  sécurité  des  personnes  et  un  corps  de  pompiers  (1099)  à 
relie  des  biens.  L'armée  devint  l'auxiliaire  du  guet  et  fut  employée 
comme  gendarmerie  mobile. 

Le  service  des  secours  contre  l'incendie  était,  avant  Louis  XIV, 
assuré  plus  ou  moins  régulièrement,  sous  l'autorité'  des  quarteniers, 
par  les  ouvriers  du  bâtiment  et  par  des  auxiliaires  de  bonne  volonté. 
Des  tonneaux  remplis  à  la  Seine  et  des  seaux  constituaient  tout  le 
matériel.  Des  lettres  patentes  du  12  octobre  1699  concédèrent  à 
François  Dumouriez-Dupérier,  secrétaire  de  la  Comédie-Française, 
qui  avait  vu  en  Hollande  des  pompes  à  tuyau  de  cuir,  le  privilège 
Ue  fabriquer  des  appareils  analogues  :  une  subvention  lui  fut 
alloué-.-  sur  le  Trésor  et  il  organisa  une  compagnie  de  gardes  des 
pompes  qui  travailla  concurremment  avec  les  maçons,  couvreurs  et 
Charpentiers,  dont  le  concours,  en  cas  de  sinistre,  continua  délie 
obligatoire. 

Les  transports  publics  faits  depuis  1617  au  moyen  de  chaises  por- 
tatives, depuis  1650  par  des  carrosses  de  place,  furent  facilités 
eu  1662  par  l'institution  des  transports  en  commun,  par  la  mise  en 
circulation  à  l'usage  des  bourgeois  des  carrosses  «  quasi  omnibus  » 
imaginés  par  Pascal.  On  commença  dès  bus  à  moins  circuler  à 
cheval  à  travers  les  rues. 

La  lieynie  avait  dans  ses  attributions,  outre  les  services  de  voirie, 
-  i  •  ■  es  de  police  proprement  dits,  et  comme  le  roi  se  croyait 
le  droit  d'intervenir  dans  la  vie  privée  de  ses  sujets,  le  lieutenant 
de  police  |e  seconda  efficace  ment  en  celle  matière.  Il  abusa  des 
lettres  de  cacliet,  \  iola  le  secret  des  correspondances  el  lit  poursuivi  e 
les  auteurs  de  nouvelles  el  de  gazettes  à  la  main,  petits  manuscrits 
in-4°  qui  s'envoyaient  sous  enveloppe  comme  une  lettre.  Dans 
Va/faire  des  poisons  Voir  plus  loin  ,  La  lieynie  présida  la  chambre 
ardente  chargée  de  juger  les  crimes  d'en  poisonnement,  et,  après 
la  révocation  de  l'é-dit  de  Nantes,  il  lit  exécuter  sévèrement  dans 
Paris  les  ordres  du  roi. 


L'assistance   publique.  Les  services  d'assistance  publique 

avaient  été-  réglementes  au  x\  i"  siècle  el,  à  partir  de  François  I", 
l'intervention  administrative  S'était  efforcée  d'assurer  une  bonne 
el  loyale  gestion  du  patrimoine  des  pauvres.  Les  guerres  civiles 
empêchèrent  l'application  des  mesures  prescrites  à  celle  fin,  et  la 
Chambre  de  I"  charité  chrétienne  instituée  par  Henri  IV  n'apporta 
aucune  amélioration  vraiment  sensible  à  l'organisation  de  l'assis- 
tance. Sous  Louis  Mil,  une  commission  spéciale,  créée  en  1612, 
proposa  d'attribuer  aux  hospices  les  biens  des  anciennes  lépro- 
series et  maladreries,  dont  des  particuliers  ou  des  communautés 
avaient  pris  sans  droit  possession,  mais  Louvois  les  lit  attribuer 
aux  ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel.  C'est  également 
en  1612  que  furent  créés  à  Paris  des  dépôts  de  mendicité  et  l'hôpital 
de  la  Pitié. 

L'institution  en  avril  lOlili,  par  Louis  XIV,  sur  l'initiative  de  Col- 
bert, de  V Hôpital  général  constitua  un  progrès  décisif  dans  l'organi- 
sation de  l'assistance  publique  :  tous  les  établissements  charitables 
de  Paris  furent  groupés  en  un  seul  corps  «  pour  le  renfermement 
des  pauvres  de  Paris  et  de  ses  faubourgs  ».  Le  service  des  enfants 
trouvés  y  fut  annexé  en  1670. 

En  outre,  pour  unifier  l'administration  des  grands  services  de 
bienfaisance  de  la  capitale,  des  lettres  patentes  de  1690  instituè- 
rent, au-dessus  du  bureau  municipal  de  l'Hôtel-Dieu,  un  conseil  su- 
périeur composé  des  personnages  qui  administraient  déjà  l'Hôpital 
général.  Du  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  dépendaient  l'hôpital  Saint-Louis, 
fondé  en  1607,  et  l'hospice  des  Incurables  (aujourd'hui  hôpital 
Laënnec),  fondé  en  1637.  Outre  les  maisons  dé-pendant  de  l'HÔtel- 
Dieu,  du  grand  bureau  des  pauvres  et  de  l'Hôpital  général,  il  exis- 
tait plusieurs  fondations  privées. 

Dans  les  provinces,  l'ordonnance  de  Moulins  (1561)  avait  mis  à 
la  charge  de  chaque  ville  ou  village  l'assistance  des  indigents;  mais 
la  réformalion  générale  des  hôpitaux  de  France  n'était  pas  facile 
à  réaliser  et  toute  une  suite  d'ordonnances,  du  milieu  du  xvr  siècle 
jusqu'à  Louis  XIII,  s'y  attacha  vainement.  Louis  XIV,  par  un  édit 
de  1662  étendant  à  toute  la  fiance  les  dispositions  en  vigueur  à 
Paris,  ordonna  la  création,  dans  chaque  ville  ou  bourg  important, 
d'un  hôpital  général  pour  les  pauvres  malades,  mendiants  et  orphe- 
lins, »  lesquels  seront  instruits  à  la  piété  et  aux  métiers  dont  ils 
pourront  se  rendre  capables».  La  plupart  des  paroisses  devinrent 
des  centres  d'assistance,  dotés  d'un  bureau  de  charité.  Pour  ces  créa- 
tions, il  fallait  de  grandes  ressources.  En  1693,  l'Etat  repril  les  do- 
nations précédemment  faites  aux  ordres  du  Mont-Carmel  et  de 
Saint-Lazare  tant  pour  en  consacrer  les  revenus  à  de  nouvelles 
créations  que  pour  accroître  les  dotations  des  établissements  les 
moins  riclu-s. 

Enfin  la  déclaration  de  1098  attribua  à  des  administrateurs,  pres- 
que tous  laïques,  la  gestion  des  hôpitaux  :  ce  fut  la  règle  organique 
à  laquelle  furent  soumis  jusqu'en  1789  (1)  la  plupart  des  établisse- 
ments d'assistance. 

Diverses  ordonnances  (1685,  1699,  1709)  réglèrent  la  police  des 
ateliers  de  charité  :  on  commençait  à  entrevoir  que  la  misère  naît 

souvent  de  la  paresse 
el  à  comprendre  la  su- 
périorité-do l'assistance 
par  le  travail. 


L'armée  de  terre. 

—  Michel  Le  Tellier  et 
Louvois.  —  Le  père  de 
Louvois,  Michel  Le 
Tellier  (1603-  1685  . 
d'abord  intendant  à 
l'armée  d'Italie,  fut  en 
suite  secrétaire  d'Etal 
de  la  guerre  de  1643 
à  Itititi.  Il  n'étail  pas 
d'une  intelligence  su- 
périeure, mais  il  avail 
un  esprit  droit,  du  ju- 
gement, de  la  fermeté, 


Michel  Le  Tellier 

(Buste  en  bi  onze  ;  I.ouvrc). 


(1)  En  17m;,  on  comp- 
tait a  Paris  18  établisse- 
ment 9  hospitaliers,  chacun 
jouissant  d'une  véritable 
autonomie,  d'une  dotation 
propre,  <le  nombreux  pri- 
vilèges et  d'exemptions 
d'impôts. 
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une  expérience  consommée  des  affaires  administratives.  C'esl  lui 
qui,  pendant  l'exil  de  Mazarin,  dirigea  en  réalité  le  gouvernement 
de  la  France.  Au  point  de  vue  militaire,  il  réalisa  de  nombreuses 
réformes  et  amorça  un  certain  nombre  de  celles  auxquelles  le  nom 
de  Sun  lils  est  demeuré  attaché  1 1 1.  Michel  Le  ïellier  eul  en  effet  le 
mérite  d'établir  la  hiérarchie  sur  la  double  base  du  choix  el  de 
l'ancienneté,  d'améliorer  le  recrutement  et  de  le  diriger  dans  un 
sens  national,  d'unifier  la  solde  et  son  mode  de  payement,  de  pré- 
parer (règlement  «lu  '■>  décembre  ltitiii  l'uniformité  de  l'habillement 
el  de  l'armement,  d'adopter  dans  la  question  du  logement  des  solu- 
tions  variables  selon  1rs  nécessités  de  lu 
paix  mi  de  la  guerre,  mais  inspirées  des 
intérêts  respectifs  de  l'habitant  et  du 
suidai,  d'organiser  les  étapes,  les  subsis 
lames  el  l'intendance,  de  jeter  les  bases 
de  la  formation  des  armes  spéciales,  ar- 
tillerie et  génie,  d'exiger  la  résidence 
ainsi  (|iit>  le  service  effectif,  de  créer  les 
services  civils  de  l'armée,  enfin  de  con- 
stituer définitivement  la  justice  et  la  dis- 
cipline militaires. 

Continuant  et  complétant  l'œuvre  de 
sou  père,  Louvois  organisa  l'armée  de 
terre,  comme  Colbert  avait  organisé  la 
marine,  et  la  soumit  à  l'autorité  du  gou- 
vernement central. 

François-Michel  Le  Tellier,  marquis  de 
Louvois  (1639-1G91),  était,  à  vingt-deux 
ans,  conseiller  au  Parlement  de  Metz, 
lorsque  son  père,  qui  avait  obtenu  pour 
lui  la  survivance  de  la  charge  de  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  guerre, 
lui  lit  épouser  Anne  de  Souvré,  marquise 
de  Courtanvaux  (1662).  Le  roi  lui  permit 
d'exercer  les  fonctions  de  secrétaire 
d'État,  mais  Le  Tellier  conserva  concur- 
remment avec  lui  la  signature  jus- 
qu'en 1(577,  époque  à  laquelle  il  fut 
nommé  chancelier. 

Il  y  a  en  Louvois  deux  hommes  :  l'ad- 
ministrateur, qui  fut  hors  ligne,  et  le  poli- 
tique, qui  fut  pour  Louis  XIV  un  conseiller  trop  souvent  pernicieux. 

Tous  les  contemporains  sont  d'accord  sur  ses  façons  impérieuses, 
sa  rudesse,  sa  brusquerie,  ses  emportements,  défauts  qu'accen- 
tuaient encore  son  extérieur  lourd  et  la  dureté  de  sa  physiono- 
mie. Vittorio  Siri  écrit  en  1667,  dans  le  Mercurio,  qu'il  est  «  le 
plus  grand  commis  et  le  plus  grand  brutal  que  l'on  puisse  voir  ». 
Formé  de  lionne  heure  à  la  pratique  des  affaires,  assidu,  appliqué, 
vigilant,  prompt  dans  ses  résolutions,  il  travailla  avec  méthode, 
organisa  ses  bureaux  de  manière  à  en  tirer  le  maximum  de  colla- 
boration utile  et  de  dévouement  à  sa  personne  (2).  Connaissant 
tout  le  détail  des  services,  sa  prévoyance  ne  négligeait  rien  pour 
préparer  le  succès  des  armes  royales.  Mais  ces  qualités  éminentes 
étaient  déparées  par  l'absence  des  grandes  vues  sans  lesquelles  il 
n'est  pas  d'homme  d'État  complet,  un  tempérament  impulsif  qui 
excluait  la  prudence  dans  les  résolutions,  une  présomption  el  un 
orgueil  aveugles,  une  ambition  démesurée  (3),  une  morgue  autori- 
taire et  impatiente  qui  ne  ménageait  personne,  pas  même  le  roi. 
Ayant  mis  la  France  en  état  de  se  battre,  il  prolongea  la  guerre 
pour  se  maintenir  dans  son  crédit.  Il  s'opposa  en  1672  à  ce  que  l'on 
fit  la  paix  avec  la  Hollande,  et,  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  provoqué 
l'Europe  par  les  acquisitions  des  chambres  de  réunion,  dont  Colbert.  de 
Croissy  est  surtout  responsable,  il  ordonna  l'incendie  du  Palatinat 
et  organisa  les  dragonnades.  Il  employa  toute  une  armée  aux  tra- 
vaux entrepris  pour  l'adduction  des  eaux  du  parc  de  Versailles  et  il 
voyait  d'un  œil  sec  les  soldats  succomber  à  la  fatigue,  à  la  conta- 
gion qui  décimait  leurs  rangs  :  «  Qu'ils  meurent,  disait-il,  en 
remuant  la  terre  devant  une  place  ennemie  ou  en  la  remuant  dans 
les  plaines  de  la  Beauce,  peu  importe,  c'est  toujours  pour  le  service 
du  roi.  » 


Louvois,  par  Mir, nard 


Le  haut  commandement.  —  Richelieu  avait  supprimé  déjà  la 
charge  de  connétable.  Louis  XIV  supprima  en  1602,  à  la  mort  du 
duc  d'Epernon,  celle  de  colonel  général  de  l'infanterie  el  démembra 
celle  de  colonel  général  de  la  cavalerie  en  créant  un  colonel  général 
des  dragons.  Au-dessous  des  maréchaux,  lieutenants  généraux  el 
maréchaux  de  camp,  on  créa  des  brigadiers  on  dirait  aujourd'hui 
des  généraux  de  brigade  pour  l'infanterie,  la  cavalerie  et  les  dra- 
gons (1G68  .  Les  pouvoirs  des  colonels,  si  étendus  jadis,  se  trou- 
vèrent par  suite  considérablement  réduits. 
L'ordre  du  tableau.  —  Les  grands  capitaines  du  xvne  siècle,  Iri  - 
élogienx  pour  le  soldai,  déploraient  l'in- 
dépendance excessive  des  officiers,  qui 
apportaient  aux  armées  les  habitudes 
de  la  Cour.  Wordredu  tableau  assura  l'avan- 
cement d'après  l'ancienneté  à  partir  du 
grade  de  colonel.  «  Au  moyen  de  celte 
règle,  dit  Saint-Simon,  qui  s'en  indigne, 
il  l'ut  établi  que  quel  qu'on  pût  être,  tout 
ce  qui  servait,  demeurait,  quant  au  ser- 
vice el  aux  grades,  dans  une  égalité  en- 
tière. De  là  lous  les  seigneurs  dans  la 
foule  de  tous  les  officiers  de  toute  es- 
pèce; de  là  cette  confusion  que  le  roi 
désirait;  de  là  peu  à  peu  cet  oubli  de 
tous  et  dans  tous,  de  toute  différence 
personnelle  el  d'origine,  pour  ne  plus 
exister  que  dans  cet  état  de  service  mili- 
taire devenu  populaire,  tout  entier  sous 
la  main  du  roi,  beaucoup  plus  sous  celle 
de  son  ministre  et  même  de  ses  commis. 
Grands  et  petits,  connus  el  obscurs,  fu- 
rent forcés  d'entrer  et  de  persévérer 
dans  le  service,  d'y  être  un  vil  peuple, 
en  loule  égalité,  et  dans  la  plus  soumise 
dépendance  du  minisire  de  la  guerre  et 
même  de  ses  commis.  Cet  ordre  du  ta- 
bleau, auquel  les  officiers  généraux 
étaient  soumis,  mit  tout  entre  les  mains 
du  roi.  » 

Les  «  montres  ».  Le  contrôle.  —  L'armée 
continua  d'être  recrutée  à  prix  d'ar- 
gent et  équipée  par  les  capitaines  qui,  eux-mêmes,  ainsi  que  les 
colonels,  avaient  acheté  leur  brevet  ^1  ;  mais  si  Louvois  ne  sup- 
prima pas  le  «  racolage  »,  il  imposa  aux  troupes  une  discipline 
rigoureuse,  les  soumit  à  de  sévères  revues  ou  montres  des  commis- 
saires des  guerres,  et  frappa  de  peines  redoutables  les  passe-volants, 
c'est-à-dire  les  hommes  qui,  sans  faire  partie  de  l'armée,  augmen- 
taient fictivement  son  effectif  les  jours  de  mon  lie. 

Des  inspecteurs  généraux  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  (1668) 
passèrent  des  revues  mensuelles,  rendirent  compte  de  l'état  des 
régiments,  proposèrent  pour  l'avancement,  contrôlèrent  les  colonels 
et  les  commissaires  de  guerre.  L'inspection  spéciale  de  l'artillerie 
fut  créée  ultérieurement.  On  exigea  de  tous  les  officiers,  si  bien  ap- 
parentés qu'ils  fussent,  l'accomplissement  strict  de  leurs  devoirs.  On 
connaît  le  dialogue  significatif  rapporté  par  Mme  de  Sévigné  :  «  M.  de 
Louvois  dit,  l'autre  jour,  tout  haut  à  M.  de  Nogaret  :  «  Monsieur, 
«  votre  compagnie  est  en  fort  mauvais  état.  —  Monsieur,  je  ne  le  sa- 
«  vais  pas.  —  Il  faut  le  savoir,  dit  M.  de  Louvois  ;  l'avez- vous  vue  ?  — 
«  Non,  monsieur,  dit  Nogaret. —  Il  faudrait  l'avoir  vue,  monsieur. 
«  —  Monsieur,  j'y  donnerai  ordre.  —  11  faudrait  l'avoir  déjà  donné, 
«  car,  enfin,  il  faut  prendre  son  parti,  monsieur:  ou  se  déclarer 
«  courtisan,  ou  faire  son  devoir  quand  on  est  officier!  » 

Le  roi  organisa  sa  maison  militaire  de  manière  à  en  faire  une 
école  préparatoire  pour  les  officiers.  A  l'exception  des  princes  du 
sang,  tous  les  jeunes  gentilshommes  durent  commencer  par  être 


Phnt.  Lévy  frères 
(Musée  do  Reims). 


(1)  L'importance  de  l'œuvre  de  Loi' vois  serait  même  beaucoup  moins 
considérable  que  celle  de  son  père,  si  l'on  admet  les  conclusions  de  M.  Louis 
André  (Michel  Le  Tellier  et  l'organisation  de  l'armée  monarchique,  1906). 

(2)  Il  fut  particulièrement  seconde  par  Chamlay  et  Sainl-Pouange. 

(3)  Il  fui  nommé  en  1668  intendant  général  des  posles  et  relais  du  royaume; 
en  1671,  chancelier  des  ordres  du  roi;  en  1672,  ministre  d'État;  en  1683,  à 
la  mort  de  Colbert,  surintendant  des  bâtiments,  arts  et  manufactures. 


(1)  L'usage  de  vendre  les  charges  militaires  s'établit  dès  le  xvie  siècle,  par 
suite  des  besoins  de  l'Etat,  qui  avaient  déjà  fait  introduire  la  vénalité  dans  les 
charges  civiles.  On  commença  par  exiger  une  «  grosse  finance  »  des  mestres 
de  camp,  qui  se  la  remboursaient  ensuite  de  l'un  à  l'autre,  de  nomination  à 
nomination.  Le  prix  des  régiments  variait  suivant  leur  importance  et  surtout 
le  rang  que,  d'après  leur  ancienneté,  ils  occupaient  dans  l'armée.  Ainsi  les 
régiments  qualifiés  de  «  vieux  >»  coulaient  plus  cher.  En  1714  leur  prix  l'ut 
officiellement  fixé  à  75  000  livres,  celui  des  autres  régiments  variant  de  55  000 
à  40  000;  il  descendait  même  jusqu'à  30  000,  pour  ceux  de  création  relative- 
ment récente.  A  cette  même  époque  on  défendit  de  vendre  les  compagnies 
d'infanterie,  à  l'exception  de  celles  des  gardes-françaises.  Mais  les  compa- 
gnies de  la  maison  militaire  du  roi  se  vendaient  à  des  prix  très  élevés  dès 
le  règne  de  Louis  XIV. 


LA    MONAKC.HIK     ABSOLUE 


61 


cadets  dans  les  gardes  du 
corps  et  y  suivre,  pendant  un 
an,  la  règle  commune.  Il  fal- 
lait ensuite  commander  une 
compagnie  île  cavalerie  ou 
une  lieutenance  dans  le  régi- 
ment du  roi,  avant  d'obtenir 
l'autorisation  d'acheter  un  ré- 
giment. Dans  la  suite,  des 
compagnies  de  cadets  furent 
formées  dans  les  places  fron- 
tières, mais  leur  recrutement 
laissait  fort  à  désirer,  au  dire 
de  \  auban,  et  on  le  suspen- 
dit pour  instituer  dans  les 
régiments  mêmes  un  cadet 
par  compagnie,  mêlant  ainsi 
le  futur  officier  à  la  vie  du 
soldat. 

L'uniforme.  —  Les  régi- 
ments se  distinguaient  parles 
couleurs  de  leurs  colonels  : 
l'uniforme  par  régiment  de- 
vint obligatoire  et  l'habille- 
ment fui  à  la  charge  de  l'État. 

La  marche  au  pas.  La  baïon- 
nette. —  La  marche  au  pas 
donna  plus  de  cohésion  aux 
manœuvres,  et  l'infanterie, 
précédemment  armée  de  la 
pi. pie  et  du  fusil,  fut  pourvue 
de  la  baïonnette,  qui  devait 
émanciper  le  fantassin  de  la 

tutelle  du  cavalier  1699  .  Des  règlements  furent  rédigés  pour  tous 
les  services,  les  uns  applicables  en  temps  de  paix,  les  autres  en 
temps  de  guerre.  L'uniformité  de  l'exercice  fut  établie. 

Les  corps  spéciaux.  —  Le  développement  des  corps  spéciaux  ne 
retint  pas  moins  l'attention  du  ministre  que  l'organisation  géné- 
rale de  l'armée.  La  garde  de  l'artillerie,  assurée  parles  Suisses,  fut 
confiée  à  six  compagnies  spéciales  1668  .  Un  régiment  de  fusiliers 
du  roi,  qui  prit  plus  tard  la  dénomination  de  «  Royal-artillerie  », 
lut  institué  en  1671  et  comprit  une  compagnie  de  sapeurs,  une 
de  canonniers,  deux  d'ouvriers.  Une  compagnie  de  mineurs  et  un 
régiment  de  bombardiers  furent  respectivement  créés  en  107'i  et 

m  1684.  Il  y  eut  une  compagnie  de  grenadiers  dans  chaque  batail- 
lon d'infanterie.  Les  écoles  à  feu  de  Douai,  Metz,  Strasbourg  formè- 
rent des  officiers.  Dix  arsenaux,  dix-neuf  moulins,  cinq  fonderies 
étaient  en  pleine  activité  en  1699  !  .  —  Louvois  songea  à  la  consti- 
tution d'un  corps  spécial  du  génie;  il  ne  donna  pas  suite  à  ce  projet, 
mais  il  créa  des  compagnies  de  sapeurs  et  de  pionniers  et,  moyen- 
nant un  supplément  de  solde,  lit  exécuter  par  les  troupes  les  tra- 
vaux de  fortification.  Les  ingénieurs  fuient,  assimilés  aux  officiers. 

Les  étapes.  La  remonte.  Le  logement  des  troupes.  —  Le  Tellier 
avait  organisé  le  service  des  étapes,  réglementé  la  distribution  des 
subsistances,  rétabli  les  commissaires  généraux  des  vivres  :  il  semble 
bien  avoir  mérité,  autant  que  son  fils,  le  titre  de  grand  uivrier  de 
ce,  Louvois  n'ayant  eu  sur  ce  point  qu'à  continuel-  une  œuvre 
,  réalisée.  -    La  remonte  l'ut  facilitée  par  Colberl  au  moyen  de  la 
Mon  des  haras  royaux  et  d'encouragements  à  la  race  chevaline. 
—  Louvois  substitua  au  système  des  «  quartiers  »,  que  son  père 
avait  d'ailleurs  perfectionné,  le  système  du  casernement,  qui  fut 
un  bienfait  pour  les  populations    1629).  Ce  système  ne  put  être 
immédiatement  généralisé,   mais  le  logement  chez  l'habitanl  fut 
restreint  aux  centres  urbains,  assuré  par  les  magistrats  munici- 
paux, surveillé  par  les  intendants. 

Conseils  de  guerre.  Hôpitaux.  —  Les  conseils  de  guet  i  e  fui  enl  ré- 

nentés  en  l66o  el  la  compétence  des  juridictions  militaires  fixée 

en  1671.  Des  hôpitaux  s'élevèreni  en  même  temps  qu'étail  construit 

Y  hôtel  dt    Invalides   l'iT'i   pour  recevoir  les  vieux  soldais  infirmes  2). 


l    Soua  Louià  XIV,  les  canons   fra   i  nnaienl    deux   sections  :  les 

es  de  campagne,  des  calibres  de  8,   I,  1  et  1    el   les  pièces  de  batterie, 
subdivisées  en  pièces  ordinaires,  des   calibres  de  32,  ■!■'<■   16  el    12, 
ordinaires,  des  calibres  de  60  el  i  %. 

i    Jusqu'au  xvie  siècle,    les  invalides  fun 

con biais   dans    les   abh  ivi    .   où   leur  U  une   laissa  irer. 

i  IV  décida    1  ,'.'7    d'hospitaliser  les   vétérans   blessés  dans  uni 
dite  de  la  Charité  chrétienne,  mai    l'étal   des  financi  I      perinil  \> 

!•  iliser  son  dessein,  qui  fui  repris  par  Louvois. 


Vue  générale  de  l'hôtel  des  Invalides,  gravé  par  A.  Pérelle, 


Le  Dépôt  de  la  guerre  (1688)  dut  recevoir  désormais  tous  les  do- 
cuments intéressant  notre  histoire  militaire. 

Les  milices.  —  En  1688,  l'insuffisance  du  recrutement  volontaire 
détermina  Louis  XIV  à  établir  le  recrutement  forcé.  Les  intendants 
furent  chargés  de  lever  des  compagnies  de  milice  de  50  hommes; 
chaque  paroisse  assujettie  désignait  et  équipait  un  homme,  la  dé- 
pense des  mousquets  étant  à  la  charge  de  l'État.  Tant  que  les  mili- 
ciens restaient  dans  les  limites  de  leur  province,  ils  recevaient  de 
leur  paroisse  une  solde  journalière  de  2  sous;  hors  de  la  province, 
on  leur  donnait  sur  l'extraordinaire  des  guerres  une  solde  de  3  sous 
et  le  pain  de  munition,  I  ne  taxe  spéciale,  perçue  dans  la  généra- 
lité, servait  à  payer  les  officiers.  Les  miliciens  fuient,  tirés  au  sort 
à  partir  de  Ledit  du  10  décembre  1691.  En  1701,  ils  formèrent  des 
bataillons  de  treize  compagnies,  qui  furent  annexés  aux  régiments 
d'infanterie.  En  1709,  les  paroisses  furent  autorisées  à  se  racheter  de 
l'obligation  de  la  milice  moyennant  75  livres  par  homme,  et,  jus- 
qu'à 17-2.'i,  les  miliciens  ne  prirent  part  à  aucune  opération  militaire. 
Puissance  de  l'armée  de  terre.  —  Grâce  à  l'impulsion  que  donna 
Louvois  à  toutes  les  branches  du  service  de  la  guerre,  la  France 

put  mettre  sous  les  armes 
jusqu'à  450000  hommes 
qui,  partout,  trouvaient  des 
appn>\  isionnements  tou- 
jours prêts,  des  logements 
m  a  rq  nés.  Les  m  a  rc  h  es 
furent  soumises  à  un  ili- 
néraire  régulier.  Les  con- 
vois n'étaienl  plus  embar- 
rassés de  ces  gros  bagages 
dont,  les  officiers  se  fai- 
saient accompagner,  de  ce 

luxe  excessif  d'équipe nt 

et  de  i  o  i  i  e  1 1  e  incom  patible 
avec  la  simplicité  de  la  vie 
militaire. 

L'ordre  de  Saint-Louis. 
—  Louvois  mourut  e n 
1691    I  .  Deux  ans  api  es  fut 


Le  true  q  je,  de   Barbezieux 

i 


l     II  mourul  d'une  attaque 

:     le      i, 

lellectuel. 
Il  n'esl    nullement   établi 
li   crainte   d'uni'    disgrâce  ait 
[ours. 


Histoire    de   France.—  II. 
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institué  l'ordre  de  Saint-Louis,  différant  essentiellement  de  celui  du 
Saint-Esprit,  puisque   le  mérite  et   les  services  étaient  les  seules 

c litions  exigées  pour  en  faire  partie.  Le  nombre  «les  chevaliers 

était  illimité.  Ils  étaient  choisis  parmi  les  officiers  comptant  au 
moins  <lix  ans  de  service  sur  terre  ou  sur  mer  [1693]  et  parfois 
parmi  les  sergents  îles  gardes  françaises. 
Les  successeurs  de  Louvois.       Le  lils  de  Louvois,  Louis-rFrançois- 

Marie  Le  Tellier,  marquis 
de  Barbezieux,  qui  succéda 
à  sou  père  1691  I,  ne  man- 
quait ni  d'activité,  ni  de  ta- 
lent; mais  son  goût  effréné 
pour  les  plaisirs,  qu'il  me- 
nait de  Iront  avec  le  travail, 
causa  sa  mort  au  moment 
où  commençaità  s'affirmer 
sa  compétence  (1701). 

Après  lui,  le  ministère 
de  la  guerre  passa  à  deux 
hommes  également  inca- 
pables d'en  supporter  le 
fardeau,  Michel  Chamillart 
de  1701  à  1709  et  Daniel 
Voisin  de  1709  à  1715. 
«  Depuis  la  mort  de  Lou- 
vois, dit  le  général  Gri- 
moard,  le  roi  fut  son  pre- 
mier ministre  de  la  guerre 
et  présida  lui-même, 
comme  le  prouventde  nom- 
breux documents  que  l'on 
a  recueillis,  à  la  rédaction  de  la  correspondance  avec  les  généraux.  » 
Vauban.  —  Les  services  de  la  solde,  d'une  partie  du  matériel  et 
des  fortifications  ressortissaient  au  contrôle  général  des  finances. 
Colbert,  qui  avait  hérité  des  attributions  du  surintendant  des  for- 
tifications,  encouragea  et  seconda  les  efforts  de  Sébastien  Le  Prestre, 
marquis  de  Vauban  (1633-1707),  l'un  des  plus  illustres  ingénieurs 
militaires  de  son  temps.  De  1655  à  1659,  Vauban  prit  une  part  active 
à  la  guerre  de  Flandre,  et,  après  la  paix  des  Pyrénées,  il  travailla  à 
plusieurs  places  de  la  frontière  du  Nord.  A  la  reprise  des  hostilités 
(1667),  il  dirigea  les  sièges  de  Tournai,  Douai,  Lille,  Dôle;  les  tra- 
vaux qu'il  fit  à  Lille  consacrèrent  sa  réputation.  Dans  la  campagne 
de  Hollande,  il  conduisit  (1673)  le  siège  de  Maastricht.  En  1674,  il 
prit,  sous  les  yeux  du  roi,  Besançon  et  Dôle.  Nommé  brigadier  la 
même  année  et  maréchal  de  camp  en  1676,  il  obtint  de  Louvois  la 
création  du  corps  des  ingénieurs.  En  1678,  il  devint  commissaire 
général  des  fortifications  et,  aussitôt  après  la  paix  de  Nimègue,  il 
entoura  la  France,  de  Dunkerque  aux  Pyrénées  orientales,  d'une 
admirable  ceinture  de  forteresses.  En  1683,  il  s'empara  de  Luxem- 
bourg, dont  il  fit  une  place  inexpugnable.  Lieutenant  général  au 
début  de  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg  (1688),  il  prit  Mons 
(1691),  Namur  (1692),  Charleroi  (1693),  et  défendit  Brest  contre  les 
Anglais  (1694).  Il  fut  enfin  nommé  maréchal  de  France  en  1703. 
Vauban  répara  300  places  anciennes,  en  construisit  33  nouvelles 


Le   marquis   de   Vauban, 
gravé  par  N.  Dupuis. 
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FORTIFIÉES  PAR  VAUBAN 


Enplus.les plar&>  fortes  deiBrifi/içon-, 
MWaupliuiToulowJ'crpigrwiifîVcridres, 
Monlhuù.s  Jlnuliii/e. .Bai/onne,  S^Jcarv- 
Pif4ÙdePorl,StAiariijbd£Rà,Rochefortlelc 


et  dirigea  53  sièges  (1).  Son  mérite  est  d'avoir  rattaché  l'art  de  la 
fortification  à  la  stratégie,  trouvé  les  rapporte  des  places  de  guerre 

entre  elles,  tiré  du  soi  el  des  eaux  une  défense  sûre  et  peu  coû- 
teuse, approprié  la  fortification  au  terrain.  Il  imagina  un  tracé 
(dus  simple,  des  dehors  plus  vastes  et  mieux  disposés.  Son  plan  de 
défense  consistait  à  établir  des  places  de  première  importance  aux 
points  où  s'ouvrent  les  routes  de  l'Oise,  de  la  Marne,  de  la  haute 
Seine,  à  les  relier  par  des  places  secondaires,  et  à  constitue)  en 
arrière  une  seconde  ligne  de  défense.  Il  exécuta  lui-même  la  plus 
grande  partie  de  ce  programme,  et  noire  frontière  du  nord  fut 
presque  tout  entière  fortifiée  par  lui.  Il  dirigea  personnellement  les 
sièges  les  plus  difficiles,  el  l'on  «lisait  couramment  :  «  Ville  asse  - 
par  Vauban,  ville  prise;  ville  fortifiée  par  Vauban,  ville  imprenable.  » 

Pour  l'offensive,  il  imagina  le  système  des  parallèles  reliant  entre 
elles  les  larges  tranchées,  Il  introduisit  l'usage  des  boulets  creux 
pour  disperser  les  terres,  celui  du  tir  à  ricochet  pour  démonter  les 
pièces  des  assiégés,  et  il  inventa  la  douille  qui  permit  de  tirer  en 
gardant  la  baïonnette  au  fusil  (2  . 

En  parcourant  la  France  pour  la  fortifier,  Vauban  conférait  avec 
les  intendants,  provoquait  leur  zèle,  leur  laissait  des  tableaux  à 
remplir  et  semait  ainsi  les  éléments  d'une  statistique  du  royaume.  Il 
parvint  à  réunir  une  collection  de  mémoires  qu'il  intitula  :  Oisivt  tel 
de  M.  de  Vauban,  et  qui  formaient,  d'après  Fontenelle,  12  volumes 
in-folio.  Mais  ce  qui  n'a  pas  moins  de  grandeur  que  les  travaux  de 
l'illustre  ingénieur,  c'est  le  sentiment  qui  les  inspirait.  Vauban, 
au  contraire  de  Louvois,  avait  le  respect  de  la  vie  humaine;  peu 
soucieux  de  sa  propre  existence,  il  se  préoccupait  sans  cesse  d  épar- 
gner celle  des  combattants  et  de  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre. 
Emu  de  la  misère  générale,  il  eut  le  courage  de  présenter  au  roi  un 
projet  de  dune  royale  (voir  p.  56)  qui  entraîna  la  disgrâce  de  celui 
que  Saint-Simon  appelle  «  le  plus  honnête  homme  de  son  siècle  ». 

La  marine  militaire.  —  Les  constructions  navales.  —  Colbert 
fut  le  restaurateur  de  la  marine  militaire,  connue  Louvois  fut  l'or- 
ganisateur de  l'armée  de  terre.  En  1669,  il  remplaça  Hugues  de 
Lionne  à  la  tète  de  l'administration  navale;  son  cousin  Colbert  du 
Terron  devint  intendant  de  la  marine  du  «  Ponant  »,  et  le  baron 
d'Infreville  intendant  de  la  marine  du  Levant;  un  conseil  des 
constructions  navales,  qui  comptait  parmi  ses  membres  Petit-Re- 
nau,  Vauban,  Duquesne,  Tourville,  s'empressa  de  faire  réparer  «  le 
peu  de  vaisseaux  que  le  cardinal  Mazarin  avait  laissé  périr  dans 
les  ports  ».  (Voltaire.)  On  en  acheta  en  Hollande,  en  Suède,  et  on 
demanda  aux  ports  de  la  Baltique  des  ingénieurs  et  des  ouvriers. 
L'art  des  constructions  navales  reçut  une  très  vive  impulsion  :  la 


Défense  de  la  frontière  nord-est  par  Vauban. 


(1)  Les  prédécesseurs  de 
Vauban  dans  l'art  de  forti- 
fier les  places  sont  :  Er- 
rard,  de  Bar-le-Duc,  qui 
perfectionna  les  systèmes 
italien  et  hollandais;  le 
che\  alier  deVille  ;  lecomte 
de  Pagan. 

(2)  Vauban  a,  de  plus, 
exécuté  une  foule  de  tra- 
vaux civils,  notamment  le 
canal  de  Saint-Omer,  les 
jetées  de  Honfleur,  l'aque- 
duc de  Maintenon  resté 
inachevé,  etc. 


Une  ville  fortifiée 
d'après  le  système  de    Vauban  (Brisach) 
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Franco  ont  une  Qotte  capable  de  disputer 
la  mer  a  l'Angleterre  et  à  la  Hollande. 

Los  principaux  types  do  bâtiments 
alors  en  vigueur  étaient  les  vaisseaux 
de  ligne,  les  frégates  qui  avaient  un 
pont  couvert  portant  tlos  canons),  les 
corvettes,  les  gabares  pour  les  trans- 
ports ,  les  galères.  Sous  Louis  XIV,  lés 
vaisseaux  de  ligne  remplacent  définiti- 
vement les  caraques;  ils  se  divisaient  en 
cinq  classes  ou  rangs  dont  la  longueur 
variait  de  56  à  35  mètres,  la  largeur  de 
15  à  S  mètres,  le  creux  de  7  à  4  mètres 
et  dont  l'armement  variait  de  100  à 
30  canons. 

Les  galères  étaient  employées  presque 
exclusivement  dans  la  Méditerranée;  cel- 
les de  premier  rang  avaient  en  moyenne 
160  pieds  de  long,  30  à  35  pieds  de  large. 
Los  galères  du  général  et  du  lieutenant 
général  étaient  désignées  respectivement 
sous  les  noms  de  La  Réale  et  de  La  Pa- 
tronne. 

La  galère  était  un  navire  effilé,  émi- 
nemment propre  aux  évolutions  ra- 
pides, ponté,  gouvernant  à  barre  franche 
et  allant  à  la  voile  ou  à  la  rame  (1). 
Les  voiles  étaient  fixées  à  des  an- 
tennes suspendues  à  un,  deux  ou  trois 
mâts  verticaux.  Les  rames  étaient  pla- 
cées sur  une  seule  file,  et  chacune 
d'elles,  longue  d'environ  16  mètres, 
était  manœuvrée  par  plusieurs  hommes; 


(1)  Avant  l'invention  de  la  pondre,  le  bor- 
dagedes  galères  était  surmonté  d'une  muraille 
de  planches,  et  l'on  élevait,  tantôt  au  centre, 
tantôt  aux  extrémités,  des  châtelets  en  char- 
pente, d'où  les  défenseurs  lançaient  des  pro- 
jectiles: comme  ces  navires  combattaient  de 
l'avant,  ils  étaient  armés  à  la  proue  d'un  éperon 
île  bois  garni  de  fer  pour  éventrer  les  bâtiments  ennemis.  L'adoption  des 
armes  à  feu  lit  supprimer  les  châtelets  et  l'éperon.  On  mit  alors  à  l'extrémité 
de  la  coursie,  à  la  proue,  un  canon  de  gros  calibre,  que  l'on  appela  cour- 
sier on  canon  de  coursie,  et  à  droite  et  à  gauche  duquel  on  plaça  des  pièces 
plus  petites  et  montées  sur  de  forts  chandeliers  de  bois.  Pour  protéger  cette 
artillerie,  on  établit  par-dessus  une  espèce  de  pont,  nommé  rambade  ou  ram- 
bate,  sur  lequel  on  faisait  monter  d'adroits  tireurs  au  moment  du  combat.  Enfin, 
pour  empêcher  le  navire  d'être  pris  en  enfilade,  on  construisit  transversale- 
ment sur  la  couverte  un  rempart  mobile  de  bois  et  de  cordages,  qui  passait 
par-dessus  les  rameurs.  La  poupe,  plus  élevée  que  la  proue,  fut,  suivant 
les  temps,  protégée  par  un  mur  de  bois  percé  de  créneaux,  on  par  une  rangée 
.  de  grands  boucliers,  ou  enfin  par  un  parapet  de  planches  assez  minces  appelé 
bandins.  C'est  dans  celte  partie  du  navire  qu'était  le  poste  du  commandant. 


Le  «  Soleil  royal  »   (Musée  de  la  marine). 


on  en  comptait  vingt-cinq  ou  vingl  six 
sur  chaque  bord,  dans  les  galères  ordi- 
naires. C'est  sur  le  pont,  ou  couverte, 
que  se  tenaient  les  rameurs  assis  sur 
dos  bancs. 

Les  équipages  des  galères  changèrenl 
souvent  do  composition  :  on  y  embar- 
quait des  hommes  de  force  en  cas  de 
nécessité,  et,  après  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  on  les  peupla  de  pro- 
testants; mais  la  presque  totalité  delà 
chiourme  était  fournie  principalement 
par  les  condamnés  et  par  les  captifs 
turcs.  Colberl  mandait  on  1662  aux  pré 
sidenls  des  Parlements  que  l'intention 
du  roi  était  de  tenir  la  main  à  ce  que 
l'on  envoyât  aux  galères  le  plus  grand 
nombre  possible  de  coupables  et  que 
l'on  convertît  même  la  peine  de  mort  en 
celle  des  galères. 

Quand  on  avait  un  nombre  suffisant 
de  prisonniers,  on  formait  la  «  chaîne  », 
c'est-à-dire  qu'on  attachait  les  forçats 
deux  à  deux  pour  les  diriger  sur  Mar- 
seille ou  toute  autre  ville  du  littoral  mé- 
diterranéen. 

Dans  l'axe  de  chaque  galère,  au  mi- 
lieu de  l'espace  occupé  par  les  bancs 
des  rameurs,  régnait  une  galerie,  la  cour- 
sive, sur  laquelle  se  promenaient  con- 
tinuellement des  surveillants  appelés 
mmes,  armés  chacun  d'un  nerf  de  bœuf, 
dont  ils  frappaient  les  épaules  des  mal- 
heureux qui  ne  ramaient  pas  avec  assez 
de  force.  Les  galériens  passaient  leur 
vie  sur  leur  banc,  enchaînés  deux  à  deux; 
ils  y  mangeaient  et  ils  y  dormaient, 
n'ayant  d'autre  abri  contre  la  pluie,  les 
ardeurs  du  soleil  ou  le  froid  de  la  nuit 
qu'une  toile  appelée  taud,  qu'on  étendait 
au-dessus  de  leurs  bancs,  quand  la  ga- 
lère n'était  pas  en  marche  et  que  le  vent  n'était  pas  trop  violent. 

Les  ports.  Les  garde-côtes.  —  Rochefort  fut  créé  à  l'embouchure 
de  la  Charente.  Un  arsenal  y  fut  établi  ainsi  qu'à  Dunkerque,  Brest, 
Le  Havre  et  Toulon.  Vauban  protégea  les  ports  du  côté  de  la  terre 
et  imagina,  pour  la  défense  des  côtes,  ces  tours  ou  châteaux  dont 
un  type  remarquable  existe  encore  à  Camaret,  dans  le  Finistère. 
La  garde  du  littoral  fut  confiée  aux  milices  garde-côtes. 
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Le  recrutement.  Le  système  des  classes.  —  Lorsqu'on  avail  besoin 
de  matelots  pour  le  service  de  L'Etat,  on  fermai I  les  ports,  on  prenaîl 
(lr  gré  "ii  de  force  tous  les  marins,  el  on  les  embarquai!  sur  les  vais- 
seaux du  roi.  Renonçant  à  cet  usage  barbare  de  la  presse,  Colbert 
décida  que  tous  les  gens  de  mer  formeraient  une  grande  armée 
servant  tour  à  tour  dans  la  guerre  el  dans  le  commerce.  On  inscrivil 
dans  chaque  village  du  littoral  les  noms  de  tous  les  matelots,  que 
l'on  divisa  en  trois  classes  :  chaque  classe  devail  servir  une  année 
sur  les  bâtiments  de  l'État, 
et,  pendant  les  deux  an- 
nées suivantes,  était  libre 
de  naviguer  sur  1rs  navires 
marchands.  En  retour  des 
obligations  auxquelles  ils 
étaient  soumis,  les  «  en- 
classés  »  jouissaientde  cer- 
tains avantages,  el  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine 
leur  assurait,  une  pension 
de  retraite.  Le  système  des 
classes,  inauguré  en  1665 
dans  l'Atlantique,  en  l(iti6 
dans  la  Méditerranée,  et 
généralisé  en  1668,  fut  l'o- 
rigine de  V inscription  ma- 
ritime. 

D'autre  part,  pour  le  re- 
crutement des  officiers,  on 
institua  (1672)  la  compa- 
gnie des  gardes-marine, 
composée   de  gentilshom-  gravure  (IÉdeltnck. 

mes  et  de  soldats  de  for- 
tune et  qui  étaient  sur  mer 

ce  que  les  cadets  étaient  sur  terre.  Des  écoles  d'hydrographie  et  de 
canonnage  furent  créées. 

Puissance  de  la  marine  sous  Colbert.  —  En  1081,  la  flotte  royale 
comprenait  cent  quatre-vingt-dix-huit  vaisseaux  de  guerre,  en 
comptant  les  allèges,  et  trente  galères  étaient  dans  le  port  de 
Toulon,  armées  ou  prêtes  à  l'être.  Onze  mille  hommes  de  troupes 
réglées  servaient  sur  les  vaisseaux;  les  galères  en  avaient  trois 
mille.  Il  y  avait  cent  soixante-six  mille  «  enclassés  pour  les  services 
divers  de  la  marine  ».  En  1683,  la  France  avait  276  bâtiments  au 
lieu  de  18  à  la  mort  de  Mazarin. 

La  puissance  de  notre  marine  française  s'affirma  d'abord  dans  les 
expéditions  contre  les  Barbaresques  (1661-1688),  puis,  pendant  la 
guerre  de  Hollande,  dans  les  batailles  de  Solbay,  de  Walcheren,  du 
Texel,  de  Stromboli,  d'Agosta,  de  Païenne.  Le  nom  d'Abraham  l)u- 
quesne  brille  alors  au  premier  rang  et  éclipse  celui  de  l'amiral 
Jean  d'Estrées,  qui  gagna  le  bâton  de  maréchal  dans  sa  campagne 
d'Amérique. 

Seignelay  et  ses  successeurs.  —  En  1672  Colbert  se  fit  adjoindre 
à  la  Marine,  avec  droit  de  survivance,  son  fils  Jean-Baptiste,  mar- 
quis de  Seignelay  (1651-1691),  dont  le  ministère  (1683-1690)  fut 
signalé  par  les  victoires  de  Bantry-Bay  (1689)  et  du  cap  Beveziers 
(1690),  respectivement  remportées  par  Château-Renault  et  Tour- 
ville.  Connue  son  père,  il  possédait  le  génie  de  l'organisation,  des 
vues  élevées  et  la  fermeté  dans  les  résolutions.  Sous  son  adminis- 
tration, la  marine  française  atteignit  un  haut,  degré  de  prospérité 
et  put  rivaliser  avec  les  Hottes  combinées  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande.  Seignelay  prit  part  en  personne  à  quelques-uns  des  plus 
beaux  faits  d'armes  de  l'époque  :  expédition  de  lieues  (1684),  cam- 
pagne de  1688. 

Le  travail  et  les  excès  abrégèrent  ses  jours  et  il  eut  pour  succes- 
seurs Louis  Phélypeaux,  comte  de  Pontchartrain  (1690-1699  ,  et  le 
fils  de  ce  dernier,  Jérmiie  Phélypeaux  (1699-1715),  dont  l'incapacité 
précipita  la  décadence  de  la  marine.  L'année  1692  est  signalée  par 
l'affaire  de  La  Hougue,  et  si  Jean  Bart,  Duguay-Trouin,  Forbin, 
Pointis,  Ducasse,  Nesmond,  Cassard  s'illustrent  dans  la  guerre  de 
course,  qui  a  dû  être  substituée  à  la  guerre  régulière.  Château- 
Renault  est  battu  à  Vigo  et  les  Anglais  prennent  Gibraltar. 
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(1856  .  Loi  i-  XIV,  Mémoires  pour  l'instruction  du  dauphin,  publiés  par 
Ch.  Dreyss  1859,  i  vol.  .  —  Mémoires  des  intendants  sur  l'étal  des  généra- 
lités, dressés  pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne.  Tome  I"  (seul  paru) 
Mémoires  de  la  généralité  de  Paris,  publ.  par  A.  de  Boislisle  lxM  .  — 
Mémoriaua  du  Conseil  de  1661,  publ.  par  Jean  de  Boislisle  I908,  :t  vol.  . 
[Lire  l'Introduction.  Spanheim  Ézéchiel  .  Relation  de  la  cour  de  France 
en  1690,  éd.  Emile  Bourgeois  Paris  et  Lyon.  1900  .  —  Vaudan,  Projet  d'une 
dîme  royale    1707  :  —  Les  Oisivetés   1843-1846,  3  vol.). 

Ouvrages  à  consulter  :  André  L.  .  Michel  Le  Tellier  et  l'organisation  de 
l'armée  monarchique  (1906).  —  Argenson  Bené  i> '.  Noies  intéressantes 
pour  l'histoire  des  mœurs  et  de  In  police  de  Paris  sous  le  règne  de  Louis  XIV 
1866  .  —  Aumale  'duc  i/  .  Histoire  des  princes  de  Coudé  1869-1895,  7  vol.). 
— ■  Boislisle  A.  de  .  Les  Conseils  sous  Louis  XIV (appendices  aux  tomes IV, 
Y,  VI  et  VII  des  Mémoires  de  Saint-Simon  .  — Châtelain  L'.-Y.  .  I.e  Surin- 
tendant Nicolas  Foitcquet,  protecteur  des  le  lires,  des  a  ris  el  des  sciences   1905  . 

—  Chéruel  (A.),  Histoire  de  l' administration  monarchique  en  Fronce  de- 
puis l'avènement  de  Philippe  Auguste  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV  185  .. 
2  vol.);  —  De  l'Administration  de  Louis  XIV  1661-1672),  d'après  les  nié- 
moires  inédits  d'Olivier  d'Ormesson  (1850  :  —Mémoires  sur  la  vie  publique 
el  privée  de  Fouquet,  surintendant  des  fi/mures,  d'après  ses  lelires  el  des 
pièces  inédites  (1862,  2  vol.).  —  Clément  (Pierre,  Le  Gouvernement  de 
Louis  XIV.  ou  la  Cour,  l'administration,  les  finances  et  le  commerce  de  1683  à 
16S9  (1848);  —  Histoire  de  Coll/erl  el  de  son  administration    1^71.  2  vol.  . 

—  Dareste  de  La  Chavanne,  Histoire  de  l'administration  en  France  et 
des  progrès  du  nouvoir  royal  depuis  le  règne  de  Philippe  Auguste  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  X/F(1848,  2  vol.  .  —  L>elamarre,  'traité  de  ta  f.once  où 
l'on  trouvera  l'histoire  de  son  établissement,  les  fondions  el  les  préroga- 
tives de  ses  magistrats,  toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  qui  la  concer- 
nent (1722-1729,  4  vol.).  —  ESMEIN  (A.  ,  Histoire  de  lo  procédure  criminelle 
en  France  (1882).  —  Esnault  (abbé  G.),  Michel  Chamillart,  contrôleur 
général  des  finances  el  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  1099-170!*  .  corres- 
pondance et  papiers  inédits  (1885,  2  vol.).  —  Gaili.ari.in  C.),  histoire  du 
règne  de  Louis  XIV  (1871-1875,  5  vol.).  —  Godard  (Ch.),  Les  Pouvoirs  des 
intendants  sous  Louis  XIV,  particulièrement  dans  les  pays  d'élection  de 
1661  à  1715  (1901).  —  IIalévy  (D.),  Vauban  (1923).  —  Joubleau  (Félix), 
Éludes  sur  Colbert  (1856,  2  vol.).  —  Jurien  de  la  Gravikre,  Les  Derniers 
Jours  de  la  marine  à  rames  (1885). —  Lacour-Gayet,  L'Éducation  politique 
de  Louis  XIV  (1898).  —  Lair  (Jules),  Nicolas  Foucquel  (1890  .  —  Lardé 
(Georges),  La  Capitation  dans  lespays  de  taille  personnelle  Paris.  l9oe>).  — 
Lemaire  (André),  Les  Lois  fondamentales  de  la  monarchie  française,  d'après 
les  théoriciens  de  l'ancien  régime  (1907).  —  Lemontey,  Essai  sur  l'établisse- 
ment monarchique  de  Louis  Ail' (1818).  —  Marchand  (J.  |,  L'n  intendant  sous 
Louis  XIV,  élude  sur  l'administration  de  Lebret  en  Provence  1687-1704 
[1889].  —  Michel  (Georges),  Histoire  île  Vauban  (18791.  —  Monnier  (Francis  . 
Essaisur  la  législation  française  au  XVIIe  siècle  i  lsC2  .  —  Neymark  (Alfred  . 
Colbert  et  son  temps  (1877.2  vol.).  —  Rochas  d'Aiglun  (col.  de  ,  Vauban  1911, 
2  vol.).  —  Gousset  (Camille),  Histoire  de  Louvois  et  de  son  administration 
poli/iqueet  militaire  {IsM,  4  vol.).  —  Sautai  (Maurice,  capitaine),  Les  Milices 
provinciales  sous  Louvois  et  Barbezieux.  1688-1697  (1909).  —  Thomas 
(Alexandre),  V  ne  province  sous  Louis  XIV .  Si/notion  politique  el  administra- 
tive de  la  Bourgogne  de  1661  à  17 15  (1849).  —  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 


II. 


LES    GUERRES    DE    LOUIS    XIV 


Pendant  que  Colbert  donnait  au  roi  de  l'argent  et  une  marine  et 
que  Louvois  lui  fournissait  des  troupes  solidement  organisées,  des 
diplomates  de  valeur  ou  même  de  premier  ordre  dirigeaient  la  po- 
litique extérieure  :  Hugues  de  Lionne  jusqu'en  1671  ;  Arnauld  de 
Pomponne,  de  1671  à  1679;  Colbert  de  Croissy,  de  1679  à  1696; 
Colbert  de  Torcy,  de  1696  à  17Li. 

POLITIQUE     EXTÉRIEURE    DE     1661    A    1667 

Hugues  de  Lionne.  —  De  1661  à  1671,  la  politique  extérieure 
de  Louis  XIV  contraste,  malgré  quelques  excès  passagers,  avec  les 
actes  de  violence  et  l'ambition  exagérée  de  la  période  suivante. 

C'est  que,  à  ce  moment,  le  roi  subit  la  bienfaisante  influence  d'un 
de  ses  collaborateurs  les  moins  connus  et  pourtant  des  plus  remar- 
quables, Hugues  de  Lionne,  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères. 
<i  Pas  un  de  mes  sujets,  a  dit  Louis  XIV,  n'avait  été  plus  souvent 
employé  aux  négociations  étrangères  ni  avec  plus  de  succès.  Il 
connaissait  les  diverses  cours  de  l'Europe,  parlait  et  écrivait  faci- 
lement plusieurs  langues,  avait  des  belles-lettres,  l'esprit  aisé, 
souple  et  adroit,  propre  à  cette  sorte  de  traités  avec  les  étrangers.  » 

Lionne,  mondain,  joueur  et  homme  de  plaisir,  passait  les  jours  et 
les  nuits  au  travail  quand  il  le  fallait,  écrivait  de  sa  main  ou  dictait 
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les  dépêches,  n'attendant  aucun  secours  de  ses  commis,  ei 
lait  d'être  considéré  par  Saint-Simon  comme  «  le  plus  grand 
rustre  du  règne  de  Louis  XIV  ».  Né  à  Grenoble  en  1611  et  n 
d'Abel  Servien,  il  avait  été  de  lionne  heure  employé  par  Ma/.; 
Des  missions  remplies  avec  éclat  l'avaient  mis  hors  de  pair 
1642-1643,  mission  en  Italie  pour  réconcilier  le  duc  de  Parmi 
le  Saint-Siège;  en  1656,  mission 
à  Madrid  pour  jeter  les  bases  de 
la  paix  entre  la  France  et   l'Es- 
pagne; en  1658,  mission  à  Franc- 
fort pour  faire    élire   Léopold    Ier 
et  y  constituer  la  lieue  du  Hhin; 
mission  à  Fontarahie  pour  la  con- 
clusion de  la  paix  des  Pyrénées. 
C.'.st    sa    diplomatie    souple     et 
habile  qui   prépara  les  premiers 
succès  des  armes  de   Louis  XIV 
et    la   signature    des   traités   de 
lire, la  et  d'Aix-la-Chapelle. 

L'influence  modératrice  de 
Lionne  sur  l'esprit  de  Louis  XIV 
se  marqua,  non  par  de  stériles  sa- 
tisfactions d'amour-propre,  mais 
par  des  négociations  pratiques 
destinées  à  isoler  l'Espagne  pour 
le  jour,  prévu  comme  inévitable, 
OÙ  l'on  aurait  à  revendiquer  tout 
ou  partie  de  l'héritage  de  Phi- 
lippe IV  (1621-1665). 


Affaires  d'Espagne.  —  L'Es- 
pagne, dont  la  gigantesque  ambi- 
tion de  Philippe  il  avait  compro- 
mis la  puissance  et  dont  le  duc 
de  Lerme,  favori  de  Philippe  III 
(1598-1621),  avait  aggravé  la  si- 
tuation, était  gouvernée,  sous  le 
nom  de  Philippe  IV,  par  le  comte- 
duc  d'Olivarès,  homme  léger  et 
politique  médiocre.  La  paix  de 
Westphalie  (1648)  et  le  traité  des 
Pyrénées    (1659)    avaient    ruiné 
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Louis  XIV,  par   Van    dkr   Mkolkn  (Musée  de  Lyon) 


son  autorité  en  Europe.  L'Italie  supportait  impatiemment  son  joug; 
Naples  s'était  même  révoltée,  et  la  Catalogne  avait  recouvré  son 
indépendance. 

Philippe  IV  pouvait  être  secouru  par  les  Provinces-Unies,  l'Angle- 
terre, la  Suisse  ou  l'Empire.  N'osant,  pour  ne  pas  éveiller  leurs 
défiances,  proposer  aux  Provinces-Unies  le  partage  des  Pays-Bas 
espagnols,  Lionne  aurait  voulu  les  constitue ren  république  protégée 
ou  en  État  neutre.  Cette  combinaison  ne  semblait  guère  sourire  à 
la  Hollande,  irritée  d'autre  part  des  progrès  de  notre  marine  mar- 
chande et  du  droit  de  50  sous  par  tonneau  imposé  par  Foucquet 
aux  navires  étrangers  (1659).  Pourtant,  la  crainte  du  péril  espa- 
gnol amena  la  conclusion  entre  les  deux  États  du  traité  d'alliance 

offensive  et  défensive  du 
27  avril  1662.  Louis  XIV, 
moyennant  d'insignifiantes 
concessions  commerciales, 
se  faisait  garantir  plusieurs 
clauses  favorables  à  sa  po- 
litique. Il  rendit,  aux  Pro- 
vinces-Unies un  service 
marqué  en  leur  faisant  ob- 
tenir de  l'Angleterre  un 
traité  de  bonne  intelligence 
qui  assurait  leur  sécurité 
(14  septembre  1662  . 

En  ce  qui  concerne  l'An- 
gleterre, Lionnetira  habile 
ment  parti  des  besoins  d'ar- 
gent qui  devaient  dominer 
la  politique  de  Charles  II. 
Dès  1661,  il  obtint  pour 
Philippe  d'Orléans,  frè)  e  'l" 
Loin-  XIV,  la  main  de  Hen 
riette    d'Angleterre,   sœur 

Hugues  de  Lionne,  du    loi.    L'année   Suivante, 

gravure  de  Nanteuil.  Charles  II,  sur  les  conseils 


de  son  chancelier  Clarcndon,  vendit  Dunkerque  à  la  France  pour 

5  millions  de  livres    12  octobre  1662). 

Quelque    temps  après,  Hugues  d  ■  Lionne  décida  les  Suisses  à  re- 
nouveler, ,'i  Soleure,  l'alliance  conclue  autrefois  à  Fri bourg  avec  la 
France  (septembre  lfiti.'î). 
Du  côté  de  l'Allemagne,  sa  diplomatie  ne  fut  pas  moins  active. 

Dès  le  mois  de  janvier  1663,  dix- 
huit  mois  à  l'avance,  il  obtint  de 
tous  les  cosignataires  le  renou- 
vellement de  la  Ligue  du  Bhin  jus- 
qu'en 1667  et  il  y  gagna  le  roi  de 
Danemark.  Il  occupa  Marsal  en 
Lorraine  (août  1663),  conclut  une 
alliance  avec  le  duc  de  Mecklem- 
bourg,  l'électeur  de  Saxe  et  l'élec- 
teur de  Brandebourg  (1663-1664  . 
.Sauf  le  duc  de  Bavière,  il  n'y  avait 
pas  de  prince  allemand  un  peu 
considérable  qui  ne  parût  enlevé 
aux  desseins  de  l'empereur.  «  Les 
empereurs  d'Allemagne,  écrivait 
Louis  XIV  dans  ses  Mémoires,  ne 
sont  ni  les  héritiers  des  Romains, 
ni  les  successeurs  de  Charlema- 
gne.  Chefs  élus  d'une  république 
allemande,  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre à  aucune  supériorité  sur 
les  autres  rois  d'Europe,  dont  les 
plus  anciens,  les  plus  puissants 
sont  les  nus  de  France.  »  El  il 
refuse  d'entretenir  toutes  rela- 
tions diplomatiques  avec  l'empe- 
reur, parce  que  la  notification  de 
son  élection  n'a  pas  été  faite  dans 
les  formes  qui  convenaient:  Léo- 
pold Ier  (1658-1715)  dut  le  premier 
abaisser  sa  superbe  et  écrire  di- 
rectement au  roi  de  France,  à  la 
veille  de  l'invasion  de  la  Hongrie 
par  les  Turcs. 

L'Espagne  avait,  enfin,  un  point 
faible  dont  un  diplomate  habile 
ne  pouvait  pas  ne  pas  profiter.  Le  Portugal  était  en  insurrection 
depuis  1640.  Lionne  rapprocha  d'abord  ce  pays  de  l'Angleterre  en 
mariant  la  sœur  de  son  roi,  Catherine,  à  Charles  II  d'Angleterre. 
Puis  il  envoya  Schomberg,  avec  6  000  hommes,  aider  la  maison  de 
Bragance  à  remporter  sur  les  Espagnols  les  victoires  d'Hunexial  et 
de  Villaviciosa  (17  juin  1605).  —  A  côté  de  ces  négociations,  d'ob- 
jet précis  et  d'utilité  évidente,  se  placent  des  affaires  diplomatiques 
et  militaires  qu'inspire  l'ambition  plutôt  que  l'intérêt  et  qui  servent 
à  Louis  XIV  soit  à  affirmer  sa  puissance,  soit  à  se  poser  en  pro- 
tecteur de  l'Europe.  «  Ce  fut,  chez  Louis  XIV,  un  dessein  arrêté 
défaire  reconnaître,  par  toute  l'Europe,  la  France  comme  le  pre- 
mier royaume  chrétien,  en  droit,  comme  elle  l'était  en  fait,  et  son 
roi  comme  le  chef  du  peuple  chrétien.  »  (F.  Bourgeois.) 

Questions  de  préséance.  —  Angleterre.  —  Les  Anglais  pré- 
tendaient forcer  toutes  les  marines  à  saluer  leurs  vaisseaux,  et 
Charles  H  avait  renouvelé  celte  prétention.  «  I.e  roi  mon  frère, écrit 
aussitôl  Louis  XIV  au  comte  d'Estrades  (25  janvier  1662'],  et  ceux 
dont  il  prend  conseil  ne  me  connaissent  pas  bien  quand  ils  pren- 
nent avec  moi  des  airs  de  hauteur  et  d'une  certaine  fermeté  qui 
sent  la  menace.  Je  ne  connais  personne  sous  le  ciel  qui  soit  capable 
de  me  faire  avancer  un  pas  par  un  chemin  de  celle  sorte,  cl  il  me 
peiii  bien  arriver  du  mal,  mais  pas  une  impression  de  crainte.  » 
L'Angleterre  céda. 

Espagne.  —  Le  baron  de  Vatteville,  ambassadeur  d'Espagne  à 
Londres,  ayant  réclamé  la  préséance  sur  l'ambassadeur  de  France, 
b-  eoiiiie  d'Estrades,  et  l'avant  même  prise  de  force  dans  une  céré- 

i lie   publique     |ll  octobre  1661  ,  Louis  XIV  rappela  son  envoyé  à 

Madrid,  chassa  de  France  le  représentant  de  l'Espagne,  et  obtint 
que  Philippe  |  V  lui  envoyât  une  mission  e  \  1 1  a  0 1 1 1 1  n  a  i  re,  ayant  a  sa 
tête  le  e le  de  Fuenlès,  lui  déclarer  eu  audience  publique,  à  Fon- 
tainebleau   (30    mars    1662  ,   devant    les    ministres  de  trente   Etals, 

que  sou  maître,  fâché  de   l'affaire  de  Londres,  était  déterminé   > 
prévenii  le  retour  de  pareils  incidents  et  que  <  les  ministres  esp  i- 
gnols  ne  concourraienl  plus  dorénavanl  avec  ceux  de  France  ». 
A  Home,  le  pape  Alexandre  VII,  qui  avait  été  élu  malgré  l'oppo- 
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sition  «li1  kl  France,  ne  cachai I  pas  ses  sympathies  autrichiennes. 
D'humeur  peu  Irai  table,  peu  capable  Je  patience  diplomatique,  notre 
ambassadeur,  !<■  duc  de  Créqui,  froissa  les  Domains  par  sa  hauteur 
<•(.  souleva  des  questions  d'étiquette  qui  h'  brottillèrenl  presque 
avec  h'  pape.  Le  20  août  1602,  quelques  domestiques  de  l'ambas- 
sadeur s'étant  piis  de  querelle  avec  des  soldats  de  la  garde  corse, 
ceux-ci  assiégèrenl  le  palais  de  l'ambassade,  tirèrenl  sur  If  carrosse 
de  l'ambassadrice  el  blessèrent  trois  personnes  de  la  suite  du  'lui-. 
Louis  XIV  prit  la  chose  de  très  haut  d.  la  qualifia  avec  une  extrême 
sévérité  dans  une  lettre  au  pape;  il  lit  saisir  Avignon  et,  pendant 
dix-huit  mois,  chercha  par  tous  les  moyens  à  isoler  Alexandre  VII, 
à  le  déconsidérer,  à  l'amener  à  s'humilier.  Finalement,  le  traité 
de  Pise  (février  1664)  stipula  l'envoi  d'excuses  par  un  ambassadeur 
spécial  et  l'érection,  en  l'an'  de  la  caserne  îles  Corses,  d'une  pyra- 
mide commémorative  de  l'injure  et  de  la  réparation.  Le  neveu  du 
pape,  le  cardinal  Chigi,  vint  en  France,  avec  le  litre  de  légal,  pro- 


Le  pape  Alexandre  VII, 
gravure  d'après  P.   Mignard. 


Le  duc  de  Créqui, 
gravure  de  l'Armessin. 


tester  de  la  part  de  Sa  Sainteté  contre  les  malheureux  accidents 
du  20  août  1662,  «  l'intention  de  Sa  Sainteté  n'ayant  jamais  élé  que 
Sa  Majesté  lut  offensée,  ni  M.  le  duc  de  Créqui,  son  ambassa- 
deur »  (1664). 

Campagne  de  Hongrie.  —  En  même  temps  qu'il  aspirait  au 
rôle  de  maître  de  la  chrétienté,  Louis  XIV  cherchait  à  s'en  insti- 
tuer le  défenseur.  Cette  prétention  se  traduisit  par  sa  participa- 
tion à  la  guerre  de  Hongrie,  par  l'expédilion  de  Djidjelli  et  par 
celle  d'Erfurt. 

L'armée  turque  du  grand  vizir  Kupruli  envahit  la  Hongrie,  menace 
Vienne  et  force  l'empereur  Léopold  à  appeler  à  son  aide  l'Europe 
chrétienne.  Montrant  cette  fois  une  modération  inaccoutumée,  mais 
rompant  avec  la  politique  turcophile  inaugurée  par  François  1er, 
Louis  XIV  déclara,  pour  désarmer  la  défiance  de  l'empereur,  qu'il 
interviendrait  comme  membre  de  la  Ligue  du  Rhin.  Six  mille  hom- 
mes, commandés  par  Coligny  et  La  Feuilladë,  descendirent  la  vallée 
du  Danube  et  rejoignirent  l'armée  allemande  près  de  Saint-Gothard, 
sur  le  Itaab  (juillet  1664).  Le  I"1'  août  suivant  eut  lieu  une  grande 
bataille  que  perdit  d'abord  le  général  impérial  Montecuculli  el  que 
le  contingent  français  transforma  en  victoire  par  son  intrépidité, 
après  sept  heures  de  mêlée  furieuse. 

Expéditions  barbaresques.  —  Les  Musulmans  s'étaient  tou- 
jours préoccupés  de  posséder  en  même  temps  que  des  esclaves 
noirs  un  grand  nombre  d'esclaves  chrétiens,  car  ils  appréciaient 
leur  vive  intelligence  et  leurs  aptitudes  si  variées.  D'abord  ils 
s'adressèrent  aux  Vénitiens,  qui  leur  vendirent  des  Slavons  des 
bords  île  l'Adriatique,  puis  ils  s'en  procurèrent  eux-mêmes  direc- 
tement pu-  la  piraterie. 

Les  malheureux  menaient  une  vie  horrible  dans  les  bagnes  ou  les 
fondouks  des  régences  barbaresques.  Pour  adoucir  les  souffrances 
des  esclaves,  des  missions  religieuses  s'organisèrent,  lieux  ordres 
célèbres  fondés  en  France,  celui  îles  Trinitaires,  dits  Mathurins,  et 
celui  de  Notre-Dame-de-la-Merci  se  distinguèrent  surtout  dans  cette 
Euvre  de  rédemption. 

Les  ravages  des  lîarharesquesayantredoublé  dans  la  Méditerranée, 
Louis  XIV  eut  d'abord  la  pensée  de  fonder   un  établissement  en 


Le  duc  de  Vivonne 
(Estampe  de  la  bibliothèque  nationale). 


Afrique.  Lue  (lolle  portant 
6000  hommes  de  débar- 
quement, avec  le  duc  de 
Beauforl  comme  comman 
dani  en  chef  ei  \  ivonne 
comme  général  îles  galères, 
s  empai  a  de  Djidjelli,  prés 
Algei  23 juillet  1664  .mais 
dut  l'évacuer  en  octobre. 
Pour  répa rer  cet  échec, 
Beauforl  reçut  l'ordre  de 
croiser  dans  la  Méditerra- 
née, qu'il  parcourut  en 
vainqueur  pendant  toute 
l'année  1665;  il  imposa 
même  aux  Tunisiens  no- 
vembre 166S  un  traité  de 
paix  avantageux  pour  le 
commerce  français  el  re- 
connaissant formellement 
notre  prééminence  (1). 

Beauforl  devait  plus  lard 
être  envoyé  au  secours  de 

Candie,  que  les  Turcs  assiégeaient  depuis  vingt-cinq  ans  pour  la 
reprendre  aux  Vénitiens  :  il  y  trouva  la  mort  |  1669). 

Incident  d'Erfurt.  --  Eh  Allemagne,  enfin,  la  considération 
qu'avaient  value  à  Louis  XIV  les  diverses  manifestations  de  sa  puis- 
sance était  telle  qu'il  lui  fut  possible  (septembre  1663)  de  prendre 
parti  pour  l'archevêque  de  Mayence  contre  la  ville  proteslanle  d'Er- 
furt, d'intervenir  à  main  armée  et  de  terminer  la  querelle  par  un 
accord  qui  donnait  satisfaction  aux  deux  parties. 

GUERRE     DE     FLANDRE     (Uf.7) 

L'héritage  de  Philippe  IV.  —  ■<  On  peut  dire  que  la  succession 
d'Espagne  fut  le  pivot  sur  lequel  tourna  presque  tout  le  régne  de 
Louis  XIV.  Elle  occupa  sa  politique  extérieure  et  ses  armées  pen- 
dant plus  de  cinquante  ans;  elle  lit  la  grandeur  de  ses  commence- 
ments et  les  misères  de  sa  fin  (2).  » 

Trois  négociations  marquèrent  la  poursuite  de  ce  grand  dessein  : 
la  première,  pour  faire  révoquer  l'acte  de  renonciation  de  .Marie- 
Thérèse,  dont  la  dot  n'avait  pas  été  payée;  la  seconde,  pour  par- 
tager les  Pays-Bas  espagnols  avec  les  Provinces-Unies;  la  troisième, 
pour  obtenir  que  le  cabinet  espagnol  reconnût  à  l'amiable  le 
droit  de  dévolution,  qui  ménageait  à  Louis  XIV  un  moyen  provi- 
soire d'agrandissement,  en  attendant  que  l'extinction  de  la  famille 
royale  espagnole  lui  permît  de  revendiquer  la  totalité  de  ses 
domaines. 

Ce  droit  résultait  de  quelques  coutumes  locales  en  vigueur  dans 
les  Pays-Bas  et  les  Flandres  :  il  attribuait  aux  enfants  du  premier 
lit,  lorsque  le  père  se  remariait,  la  nue  propriété  et,  au  décès,  la 
propriété  de  ses  biens,  à  l'exclusion  des  enfants  du  second  lit. 
Louis  XIV,  transportant  dans  le  droit  public  une  disposition  du 
droit  privé,  revendiqua,  aussitôt  après  la  mort  de  Philippe  IV 
(1665),  les  provinces  de  langue  française  conservées  par  les  Habs- 
bourg, c'est-à-dire  l'ancien  cercle  de  Bourgogne  (Belgique  et  Fran- 
che-Comté). Marie-Thérèse  était  en  effet  issue  du  premier  lit,  et 
Charles  II  du  second. 

En  1665,  aucune  de  ces  trois  négociations  n'avait  abouti  à  un 
résultat  effectif.  L'acte  de  renonciation  axait  été  maintenu  par  Phi- 
lippe IV;  l'acte  de  partage  avec  les  Provinces-Unies,  abandonné  par 


(1)  Porcon  de  La  Bardinais.  —  Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de 
Régulus,  ce  Etomain  qui,  l'ait  prisonnier  par  les  Carthaginois  et  envoyé  à 
Rome,  sur  sa  parole,  pour  demander  un  échange  de  captifs,  dissuada  héroï- 
quement le  Sénat  d'accepter  les  propositions  laites  et  revint  à  Cartilage,  où 
I  attendaient  d'horribles  supplices.  Par  contre,  beaucoup  de  Français  ignorent 
qu'un  de  leurs  compatriotes  montra  autant  de  courage  et  de  grandeur  d'âme 
(|ue  Régulus.  En  1665,  un  officier  de  Sainl-Malo,  nommé  Porcon  de  La  Bar- 
dinais, commandant  une  frégate  de  36  canons,  faisait  la  chasse  aux  Barba- 
resques dans  la  Méditerranée.  Assailli  par  des  forces  de  beaucoup  supérieures 
aux  siennes,  il  tomba  entre  les  mains  du  dey  d'Alger,  qui  l'envoya  proposer  la 
paix  à  Louis  XIV,  après  lui  avoir  fait  jurer  de  revenu-  si  les  négociations 
échouaient.  Porcon  partit,  mais  ne  transmit  qu'à  contre-coeur  au  roi  les  pro- 
positions du  dey.  qui  furent  rejetées.  Aussitôt  Porcon  va  à  Sainl-Malo, 
prend  ses  dernières  dispositions,  retourne  à  Alger,  où  six  cents  chrétiens 
répondaient  de  sa  parole,  et  meurt  décapité. 

(2)  Mignet,  Introduction  à  l'histoire  de  la  Succession  d'Espagne. 
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i.ouis  XIV  lui-même,  et  le  droit  de  dévolution  repoussé  par  le  gou- 
vernement espagnol. 

Louis  XIV  serait  dès  ce  moment  entré  en  campagne,  mais  un 
événement  imprévu  le  força  d'ajourner  encore  ses  résolutions. 
L'Angleterre,  désireuse  de  satisfaire  ses  ressentiments  et  d'éprouver 
ses  forces,  avait  déclaré  la  guerre  à  la  Hollande  en  Kititi,  et,  en 
vertu  du  traité  du  "27  avril  1662,  Jean  de  Witt,  grand  pensionnaire 
de  Hollande,  réclama  l'assistance  île  Louis  XIV.  Ce  dernier,  qui  ue 
voulait  pas  s'aliéner  Charles  II,  se  borna  d'abord  à  combattre  son 
allié  Bernard  van  Galen,  évêque  de  Munster.  Il  eut  ainsi  un  pré- 
texte pour  rassembler  une  année  dans  le  nord  de  la  France;  puis, 
quand  les  deux  puissances  belligérantes  eurent  ouvert  des  confé- 
rences à  Bréda  mai  1667),  il  commença  les  bostililés  sans  attendre 
la  conclusion  de  la  paix. 

Campagne  de  Flandre  (1667).  —  Après  avoir  renouvelé  la 
Ligue  du  Rhin,  traité  secrètement  avec  les  princes  voisins  de  ce 
lleuve,  renouvelé  son  accord  avec  Cbarles  II  d'Angleterre,  Louis  XIV 
annonça  le  8  mai  1667  à  la  régente  d'Espagne  qu'il  entrait  en  armes 
dans  les  Pays-Bas  pour  saisir  les  provinces  que  touchait  le  droit  de 
dévolution,  ><  n'entendant  pas,  ajoutait-il,  que  ladite  paix  soit 
rompue  de  notre  part  par  notre  entrée  dans  les  Pays-Bas,  quoique 
à  main  armée,  puisque  nous  n'y  marcherons  que  pour  nous  mettre 
en  possession  de  ce  qui  nous  est  usurpé  ».  En  même  temps,  il 
envoyait  à  tous  les  princes  de  l'Europe  un  Traité  des  droits  de  la 
reine  Très  Chrétienne  sur  divers  Etats  de  la  monarchie  d'Espagne,  divisé 
en  deux  parties,  dont  la  première  était  consacrée  à  exposer  les  pré- 
tentions de  Marie-Thérèse  à  la  succession  totale  de  la  monarchie 
espagnole,  si  la  ligne  masculine  s'éteignait,  et  la  seconde  ses  pré- 
tentions actuelles  à  quelques-unes  des  provinces  des  Pays-Bas. 

L'armée,  forte  de  5U0Û0  hommes,  avait  à  sa  tète  le  roi  lui-même, 
mais  en  réalité  les  opérations  étaient  conduites  par  Turenne,  ayant 
sous  ses  ordres  Aumont  et  Créqui.  Le  gouverneur  des  Flandres, 
Castel  Rodrigo,  qui  n'avait  ni  troupes  ni  approvisionnements,  vit 
successivement  capituler  Binche,  Charleroi,  Ath,  Tournai,  Douai, 
Oudenarde  et  entin  Lille,  que  le  comte  de  Bruay  défendit  pendant 
dix-sept  jours  (27  août  1667).  La  Flandre  était  redevenue  française. 

Traité  de  Vienne  entre  la  France  et  l'empereur.  Triple 
alliance  de  La  Haye  (1668).  —  Les  succès  diplomatiques  répon- 
daient aux  succès  militaires.  Louis  XIV  empêchait  l'empereur  Léo- 
pold  de  secourir  les  Pays-Bas,  détournait  la  diète  de  Hatisbonne  de 
les  prendre  sous  la  garantie  de  l'Empire,  changeait  les  dispositions 
de  l'électeur  de  Brandebourg,  qu'il  faisait  entrer  dans  son  alliance, 
et  maintenait  la  Suède  dans  la  neutralité.  Il  eut  même  le  consente- 
ment de  l'empereur  Léopold  au  partage  de  la  monarchie  espagnole. 

Le  19  janvier  1668,  le  chevalier  de  Grémonville,  son  ambassadeur 
à  Vienne,  signa  un  traité  secret  par  lequel  les  deux  souverains  se 
partageaient  à  l'amiable  la  succession,  au  cas  de  mort  de  Charles  II; 
le  roi  aurait  une  partie  des  Pays-Bas,  la  Franche-Comté,  la  Navarre, 
les  Deux-Siriles,  les  possessions  d'Afrique  et  les  Philippines;  l'em- 
pereur, l'Espagne,  Milan,  la  Toscane,  la  Sai  daigne,  les  Baléares,  les 
Canaries,  les  Indes  occidentales.  Ainsi  toute  éventualité  de  guerre 
européenne  était  écartée  au  cas  d'ouverture  de  la  succession. 

Malheureusement  les  Hollandais,  alarmés  de  la  disparition  de  la 
barrière  qui  les  séparait  de  la  France,  restaient  rebelles  aux  avances  de 
Louis  XIV.  Mettant  a  profit  la  défiance  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède, 
ils  conclurent  avec  les  puissances  un  traité  par  lequel  ils  s'engageaient 
à  conseiller  et  au  besoin  à  imposer  aux  deux  belligérants  un  partage 
des  Pays-Bas  :  ce  fut  la  Triple  Alliance  île  La  Haye  23  janvier  166<Sj. 

Conquête  de  la  Franche-Comté.  Traité  d'Aix-la-Chapelle 
(1668).  —  A  cette  nouvelle,  Louis  XIV  résolut  d'occuper  la 
Franche-Comté.  Il  lit  secrètement  tous  les  préparatifs  de  l'expédi- 
tion, dont  il  conliala  direction  au  prince  de  Condé,  rentré  en  grâce 
et  rappelé  de  son  gouvernement  de  Bourgogne.  Lorsque  tout  fut 
prêt,  il  partit  de  Saint-Germain  2  février  1668)  pour  se  mettre  à  la 
tèi,-  de  ses  troupes  qui,  en  quelques  jours,  au  cœur  de  l'hiver,  enle- 
vèrent les  places  loi  les  île  Besancon,  Salins,  DôTe,  Gray  él  occu- 
pèrenl  tout  le  territoire  de  la  province.  Le  conseil  d'Espagne,  indi- 
gné, écrivit  au  gouverneur  que  «  le  roi  de  France  aurait  dû  envoyer 
si--  laquais  prendre  possession  du  pays  au  lieu  d'y  aller  lui-même  ». 
Louis  XIV  s'apprêtait  à  reprendre  partout  l'offensive  quand  il  ac- 
cepta, sur  le  conseil  de  ses  ministres  et  de  ses  généraux,  la  média- 
lion  de  la  Triple  Alliance. 

Les  négociations  qui  s'ouvrirent  avec  l'Espagne,  à  Aix-la  Chapelle, 
aboutirent  à  un  traité  1  mai  1668  par  lequel  Louis  XIV  restituait 
la  Franche-Comté  et  gardait  une  partie  de  la  Flandre  (Charleroi, 


Binche,  Ath.  Douai,  Tournai,  Oudenarde,  Lille,  Armentières,  Cour- 

Irai,  Bergues  ci  Fumes). 

C'était  en  somme  un  beau  résultat  :  Louis  XIV  avait  fait  deux 
campagnes  brillantes,   jeté  dans  un  traité  secret  les  fondements 

d'un  partage  futur  de  la  narchie  espagnole,  frappé  l'Europe  pai 

sa  fidélité  à  ses  alliés  ainsi  que  par  sa  modération  dans  le  succès, 
et  obtenu  l'acquisition  d'une  ligne  de  places  qui  ('tendait  vers  la 
Flandre  la  frontière  la  plus  exposée  de  la  France. 

GUERRE    DE     HOLLANDE    (1671-1678) 

Causes  de  la  guerre  de  Hollande.  —  La  guerre  de  Dévolution 
était  à  peine  terminée  qu'il  s'en  préparail  une  autre,  dont  les  causes 
et  les  prétextes  étaient  multiples.  Tout,  d'abord  la  politique  fran- 
çaise ne  pardonnait  pas  aux  Hollandais  d'avoir  traité  avant  leurs 
alliés  (Mi  16'i8  :  c'est  ce  que  Hugues  de  Lionne  appelait  ['abandonne- 
ment  de  Munster.  En  second  lieu,  Louis  XIV  leur  gardait  rancune  de 
s'être  opposés  à  son  agrandissement,  par  la  conclusion  de  cette 
Triple  Alliance  qu'il  appelle  dans  ses  Mémoires  un  complot.  Enfin, 
l'orgueil  du  roi  fut  blessé  par  les  critiques  des  gazettes  hollandaises 
et  par  les  médailles  aux  légendes  blessantes  qui  avaient  été  frappées 
après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  :  l'une  d'elles,  disait-on,  représentait 
le  plénipotentiaire  Conrad  de  Beuninghen  sous  la  figure  de  Josué  ar- 
rêtant la  marche  dusoleil  (In  conspectu  meo stetit  sol),  dont  Louis  XIV 
avait  pris  l'image  pour  emblème  avec  la  devise  :  Nec  pluribus  impar. 

Le  roi  de  France  résolut  dès  lors  de  se  venger;  mais,  avant  d'en- 
vahir les  Provinces-Unies,  il  était  nécessaire  d'en  détacher  leurs 
alliés  et  de  les  empêcher  d'en  acquérir  d'autres. 

Isolement  diplomatique  de  la  Hollande.  —  L'Angleterre  el 

la  Suède  étant  unies  à  la  Hollande  par  le  traité  de  la  Triple  Alliance, 
il  fallait  avant  tout  les  empêcher  de  défendre  la  république;  il  fal- 
lait ensuite  prévenir  l'intervention  en  sa  faveur  des  autres  puis- 
sances. Pendant  quatre 
ans,  Louis  XIV  négocia  avec 
toute  l'Europe  pour  lui  en- 
lever des  alliés  et  lui  créer 
des  ennemis. 

Éloigné  des  Hollandais 
par  l'effacement  où  ils  te- 
naient son  neveu  le  prince 
d'Orange,  par  son  aversion 
pour  la  forme  républicaine 
de  leur  gouvernement  et 
leur  protestantisme  démo- 
cratique, par  sa  jalousie 
pour  leur  puissance  mari- 
time, enfin  par  l'orgueil  de 
leur  langage,  le  roi  d'An- 
gleterre Charles  II  'Mail 
porté  vers  la  France  par 
ses  inclinations  et  ses  be- 
soins d'argent.  Son  mi- 
nistère se  montrait  moins 
accommodant.  Louis  XIV 
eut  l'habileté  de  s'adres- 
ser à  ses  conseillers  catho- 
liques, d'utiliser  le  fana- 
tisme de  sou  frère  le  duc 
er  la  vieille  rivalité  commerciale  de  Londres  ci 
n  d'envoyer  au  roi  connue  ambassadeur  sa  sœur 
ince,   duchesse    d'Orléans  (1).   Par  les  traités  de 


Cnarles  II,  roi  d'Angleterre, 
par  Samuel    Coor  i:  R    (Munich) 


d'\ork,  d'exploi' 
de  La  Haye,  enfi 
Henriette  de  Fr 


l  La  mort  de  Henriette  d'Orléans.  —  Henriette  d'Angleterre  Va 
il  mur  ,  sœur  de  Charles  II,  avait  épousé  en  lin.  I  le  duc  d'Orléans  l/"»  sieur  . 
frère  unique  de  Louis  XIV.  Elle  mourut  quelques  jour--  après  son  retour  au 

palais  de  Saint-CIoud   juin   1670  .  Son  oraison  funèbre,  pro :ée   par  Bos 

suet,  est  restée  parmi  les  plus  célèbres  du  grand   prélat.   Le  bruil  courul 
que  Madame  étail  morte  empoisonnée  el  les    oupçons   se   porièreul  môme 

.ans  fondement,  sur  son  mari.   Les  mis  ont  a t tri  1 -elle  morl  subite   qui 

n'esl  pas  due  à  un  empoisoi ment   à  péritonite  consécutive  a  une  per- 
foration sponla par  ulcère  de   l'estomac    Dr  Broi  vroel,  D1  Legi    i>hi 

Fr.  Fi  \i  k  lim  ntano  .  d'à ii In-,  à  une  hémorragie  interne  due  à  une 
intra-utérine    D»  Pozzi  .  Le  duc  d'Orléans    e  remaria  l'année  suivante  avec 
Charlotte-Elisabeth  de  Bavière,  princesse  palatine,  qui  fut  la  mi  re  du  n 
Philippe  d'I  >rléans. 

Ma. lame  étail  accompa  i  pai   Louis,   di    Kéroualle,  du- 

chesse de  l'oi  i  moulh,  qui  fut  en   \m  h  tei  re  ce  que  M""  de  Monlespnn  fui  en 
France  et  soutint,  à  prix  d'argent,  tes  intérêts  français  auprès  de  <  iharles  11. 
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Arnauld  de  Pomponne, 
gravure  de   l'Armkssin. 


Douvres  (1er  juin  1670)  et  de  Londres  (31  décembre),  Charles  II 
B'engageait  à  joindre  ses  flottes  el  une  armée  de  6000  hommes  aux 
forces  françaises  dirigées  contre  la  Hollande;  il  devait  recevoir  en 
échange  une  pension  annuelle  de  3  millions  de  livres. 

La  Suède  s'était  alarmée  de  l'alliance  de  Louis  XIV  avec  le  Dane- 
mark et  avec  plusieurs  princes  de  l'Empire,  et  de  la  prépondérance 
française  en  Allemagne.  En  1671,  Arnauld  de  Pomponne  fui  envoyé 
à  Stockholm  et  y  entama  des  négociations  qu'interrompit  son  re- 
tour en  France,  où  il  rem- 
plaça Hugues  de  Lionne 
(1671),  mais  que  son  suc- 
cesseur lit  aboutir  par  le 
traité  .lu  14  avril  1672  :  la 
France  s'engageait  à  payera 
la  Suède  un  subside  annuel 
de  600  000  écus,  et  la  Suède 
à  envoyer  16000  hommes 
en  Allemagne  contre  les 
princes  qui  marcheraient 
au  secours  des  Provinces- 
Unies. 

En  mêmetemps  LouisXIV 
négociait  à  Vienne  et  à  Ma- 
drid pour  paralyser  la 
bonne  volonté  et  prévenir 
les  efforts  de  l'Autriche  et 
de  l'Espagne  en  faveur  de 
ses  futurs  ennemis.  Après 
avoir  détourné  l'empereur 
d'adhérer  à  la  Triple  Al- 
liance, le  chevalierde  Gré- 
monville  lui  lit  signer,  le 
1er  novembre  1671,  un 
trailé  par  lequel  il  promet- 
tait de  rester  neutre  pendant  la  guérie  qui  se  préparait.  La  diplo- 
matie française  fut  moins  heureuse  auprès  de  la  régente  d'Espagne, 
qu'elle  ne  put  empêcher  de  conclure  avec  la  Hollande  (17  décem- 
bre 1671)  un  traité  d'assistance  mutuelle.  Mais  l'Espagne  était,  avec 
l'électeur  de  Brandebourg  (26  avril  1672),  le  seul  allié  des  Pro- 
vinces-Unies, et  il  ne  restait  plus  à  Louis  XIV  qu'à  accomplir  par  les 
armes  ce  que  ses  négociateurs  avaient  si  habilement  préparé. 

Situation  des  Provinces-Unies.  —  Le  traité  de  Munster  (1648) 
avait  établi  la  paix  entre  les  Provinces-Unies  et  l'Espagne,  et  la 
république  fédérative  était  devenue  un  Etat  maritime,  une  puissance 
commerciale  et  coloniale  de  premier  ordre.  On  appelait  les  Hol- 
landais les  «  rouliers  de  la  mer  ».  Les  États  généraux,  formés  des 
députés  des  sept  provinces,  constituaient  une  assemblée  permanente 
à  La  Haye,  mais  la  réalité  du  pouvoir  résidait  dans  chacune  des 
provinces,  dont  la  plus  importante  était  la  Hollande.  Deux  éléments 
différents,  l'un  féodal,  l'autre  urbain,  étaient  entrés  dans  leur 
composition;  aussi  la  république  était-elle  alternativement  gou- 
vernée par  des  stathouders  militaires  et  par  des  «  grands  pen- 
sionnaires »  bourgeois.  En  1650,  à  la  mort  du  dernier  stathouder, 
Guillaume  II,  le  parti  bourgeois  avait  repris  le  pouvoir,  qu'il  devait 
garder  jusqu'en  1672.  Il  avait  à  sa  tête  le  célèbre  Jean  de  Witt 
(1625-1672),  l'un  des  politiques  les  plus  remarquables  de  son  temps. 
Il  s'était  mesuré  avec  Cromwell  jusqu'en  1054  ;  après  la  restauration 
des  Stuarts,  il  avait  senti  le  besoin  de  resserrer  l'ancienne  union 
avec  la  France  et  envoyé  auprès  de  Louis  XIV  son  ami  Conrad  de 
Beuninghen,  qui  avait  fait  signer  le  traité  d'alliance  du  27  avril  1662. 
Depuis,  la  question  des  Pays-Bas  espagnols  avait  brouillé  les  deux 
puissances. 

Au  moment  où  il  allait  entrer  en  campagne  (janvier  1672), 
Louis  XIV  reçuteommunication  d'un  mémoire  qu'avait  rédigé  le  phi- 
losophe Leibniz,  alors  âgé  de  vingt-six  ans.  Leibniz  détournait  le 
roi  de  France  d'attaquer  la  Hollande,  lui  montrait  que  ses  conquêtes 
mêmes  alarmeraient  toute  l'Europe  et  lui  conseillait  de  diriger  ses 
armes  vers  l'Egypte,  dont  la  prise  de  possession  sérail  facile,  ouvri- 
rait la  route  de  l'Inde  et  permettrait  de  frapper  bien  plus  sûrement 
les  Hollandais  en  ruinant  leur  commerce.  Cette  suggestion  n'eut 
aucun  succès.  «  Les  projets  de  guerre  sainte,  répondit  Pomponne, 
ont  cessé  d'être  à  la  mode  depuis  saint  Louis  »  (juin  1672). 

Une  guerre  de  tarifs  préluda  aux  hostilités,  dont  Colbert  fut  par- 
tisan pour  des  motifs  économiques,  et  Louvois  parce  qu'il  considé- 
rait la  ruine  des  Hollandais  comme  la  préface  nécessaire  de  la 
conquête  des  Pays-Bas  espagnols.  La  déclaration  de  guerre  fut 
lancée  le  6  avril  1072. 


Invasion  de  la  Hollande  (1672).  —  L'activité  de  Louvois  avait 
mis  sur  pied  [20000  hommes,  donl  20  000  Suisses  el  10  000  étrangers, 
commandés  par  Condé,  Turenne  el  Luxembourg.  Pour  atteindre  la 
Hollande  sans  toucher  les  Pays-Bas  espagnols,  Louis  XIV  s'était 
assuré'  l'alliance  de  l'électeur  de  Cologne  el  de  l'évêque  de  Munster; 
les  États  généraux,  se  liant  à  leur  marine,  s'élaienl  bornés  à  donner 
le  titre  de  capitaine  général  au  prince  d'Orange.  Le  Brandebourg 
seul  avait  pris  parti  pour  les  Provinces-Unies,  mais  son  armée  n'était 
pas  prête. 

Louis  XIV,  laissant  l'ennemi  dans  l'incertitude  de  ses  desseins, 
tourna  la  place  de  Maestrichl  et  rejoignit  à  IS'euss  l'armée  de  Condé. 
La  prise  d'Orsoy,  de  Wesel,  dé  Bhinberg  el  de  Burick  le  rendit 
maître  des  deux  rives  du  lihin.  Feignant  de  menacer  l'Yssel,  gardé 
par  le  prince  d'Orange,  le  roi  arriva  devant  le  Lech,  défendu  par 
Montbas,  et  le  12  juin  au  matin  il  parvint  au  gué  de  Tolhuis. 
Les  cuirassiers  français  se  mirent  à  l'eau  et  s'emparèrent  de  la 
rive  opposée.  Tout  aurait  été  terminé-  si  le  jeune  duc  de  Longue- 
ville,  neveu  (h;  Condé,  n'avait  susriié  un  engagement  qui  lui  coûta 
la  vie.  Ayant  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  les  ennemis  qui  deman- 
daient grâce  à  genoux  :  «  Point  de  quartier  pour  celle  canaille!  » 
cria-t-il.  Les  Hollandais  reprirent  les  armes  et  une  décharge  tua 
Longueville,  mais  ils  prirent  peur  et  se  débandèrent  (1).  Le  roi  put 
passer  le  fleuve  avec  l'infanterie  sur  un  pont  de  bateaux. 

Au  jugement  de  Napoléon,  ce  passage  du  Rhin  tant  vanté'  par  la 
poésie  et  les  beaux-arts  ne  fut  «  qu'une  opération  militaire  de 
quatrième  ordre,  puisque  dans  cet  endroit  le  fleuve  est  guéable, 
appauvri  par  le  Wahal,  et  qu'il  n'était  d'ailleurs  défendu  que  par 
une  poignée  d'hommes  <>;  mais  l'effet  moral  fut  considérable. 

Le  vainqueur  parut  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire. 
Tandis  que  Luxembourg  occupait  Zwolle  et  Groningue,  le  roi  ache- 
vait la  conquête  de  la  Gueldre  et  faisait  capituler  Doesbourg  et 
Zutphen.  A  sa  gauche,  Turenne  prenait  Arhneim  et  investissait 
Nimègue.  Enfin,  le  marquis  de  liochefort  lançait  un  détachement  sur 
Muyden,  à  deux  lieues  d'Amsterdam.  Utrecht  même  était  assiégée 
et  envoya  ses  clefs  le  20  juin  1672.  De  Muyden,  où  étaient  les  écluses 
qui  protégeaient  Amsterdam,  Turenne  et  le  conseil  étaient  d'avis 
de  marcher  sur  cette  capitale,  dont  la  prise  eût  terminé  la  guerre 
d'un  seul  coup.  Louvois  préféra  mettre  garnison  dans  les  places 
conquises;  mais  pendant  ce  temps  les  écluses  fuient  ouvertes  et 
Amsterdam  sauvé'. 

Sur  mer,  une  grande  bataille  navale  avait  été  livrée  par  Buyter, 
le  7  juin,  aux  flottes  anglo-françaises  qui  portaient  34000  hommes 
et  6000  canons,  composées  de  83  vaisseaux,  d'une  vingtaine  de  fré- 
gates et  de  30  brûlots.  La  flotte  française  était  commandée  par  le 
vice-amiral  Jean  d'Eslrées  (1624-1707),  qui  avait  pour  seconds  le 
vieux  Duquesne  et  le  jeune  Tourville;  la  flotte  anglaise,  par  le  duc 
d'York.  Ruyter  faillit  les  surprendre  dans  la  baie  de  Solbay  comté  de 
Suffolk),  où  elles  avaient  opéré  leur  jonction.  Une  lutte  acharnée 
s'engagea  et  se  prolongea  jusqu'à  la  nuit  sans  que  la  victoire  fût 
décidée.  La  flotte  anglo-française  avait  perdu  huit  vaisseaux  ;  les 
Hollandais,  trois.  Les  alliés  ne  parurent  pas  sur  les  côtes  de  Hol- 
lande (7  juin  1672). 

Rejet  des  propositions  de  paix  de  la  Hollande.  Guillaume 
d'Orange.  —  Dès  le  16  juin,  l'assemblée  des  États  généraux  avait 
envoyé  auprès  de  Louis  XIV  des  députés  avec  pleins  pouvoirs  pour 
traiter.  Celui-ci  commença  par  les  renvoyer  en  leur  demandant  de 
lui  apporter  des  propositions  fermes.  Ils  revinrent  le  29  juin  en 
offrant  au  vainqueur  les  villes  du  Rhin,  Maestricht,  le  Brabant,  la 
Flandre  hollandaise  et  une  indemnité  de  guerre  de  10  millions. 
Ces  conditions  étaient  avantageuses,  puisqu'elles  permettaient  au 
roi  d'enserrer  les  Pays-Bas  espagnols,  mais  Louis  XIV  demandait 
en  outre  Nimègue,  la  Gueldre  méridionale,  l'île  de  Bommel,  Grave 
et  le  comté  de  Meurs,  la  suppression  des  taxes  sur  les  produits 
français,  la  liberté  du  culte  catholique  en  Hollande  et  l'envoi  d'une 
ambassade  annuelle  qui  lui  porterait  une  médaille  commémorative 
de  sa  clémence.  Ces  exigences  devaient  porter  les  Hollandais  à  des 
résolutions  désespérées.  La  responsabilité  en  remonle-t-elle  à  Lou- 
vois et  à  Louvois  seul?  On  l'a  prétendu  longtemps.  Il  semble  pour- 
tant que  Colbert  l'ait  partagée,  égaré  par  sa  rivalité  commerciale 
contre  les  Hollandais. 

A  l'exemple  des  bourgeois  d'Amsterdam,  la  plupart  des  villes  de 
Hollande  rompirent  les  écluses  qui  retenaient  les  eaux  et  inondèrent 
le  pays  (22  juin).  En  même  temps  un  mouvement  populaire  éclata 


(1)  Condé  sortait  du  fleuve  et  montait  à  cheval,  quand  un  coup  de  pistolet 
lui  fracassa  le  poignet  :  c'est  la  seule  blessure  qu'il  reçut  dans  tout  le  cours 
de  ses  campagnes. 
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Le  Passage  du  Rhin,  par   Van    der    Meules   (Louvre). 


contre  le  parti  bourgeois,  dont  l'imprévoyance  avait  amené  l'inva- 
sion. Jean  de  Witt  fut  blessé  par  des  assassins,  et  le  stathoudérat, 
aboli  après  la  mort  de  Guillaume  II,  fut  rétabli  en  faveur  de  Guil- 
laume d'Orange  8  juillet),  qui  repoussa  définitivement  les  proposi- 
tions de  Louis  XIV.  La  conquête  se  trouvant  suspendue  par  l'inon- 
dation, le  roi  revint  à  Versailles. 

Agé  de  vingt-deux  ans,  arrière-petit-fils  de  Guillaume  le  Taci- 
turne, neveu  par  sa  mère  du  roi  d'Angleterre,  Guillaume  d'Orange, 
qui  devait  être  le  sauveur  de  la  Hollande  et  le  libérateur  de  l'An- 
gleterre, a  été  défini  par  Mignet  un  «  habile  politique,  qui  semble 
n'avoir  jamais  rien  ressenti  pour  rien,  tant  ses  calculs  cachent  ses 
ardeurs,  profond  dans  la  conduite,  simple  dans  la  gloire,  triste  dans 
la  prospérité,  communiquant  peu  ses  pensées,  ne  montrant  presque 
jamais  ses  sentiments,  ne  révélant  pour  ainsi  dire  ses  desseins  que 
par  ses  actions,  ne  paraissant  pas  aimer,  ne  cherchant  jamais  à 
plaire,  vigoureux  génie  sans  éclat,  fier  caractère  sans  attrait,  grand 
homme  sans  séduction  ». 

Grande  alliance  de  La  Haye.  Campagne  de  1673.  —  L'am- 
bition de  Louis  XIV  commençait  à  alarmer  toute  l'Europe;  la  for- 
tune se  retourna  subitement  contre  lui.  En  Hollande,  Jean  de  Witt 
et  son  frère  Corneille,  vaillant  capitaine,  furent  massacrés  par  la 
populace  qui  ne  leur    pardonnait  pas   d'avoir   demandé   la   paix 

12  aoûl  .  Leurs  partisans  furent  déchus  de  leurs  charges,  et  le  sta- 
thouder',  tout-puis- 
sant, imprima  à  la 
guerre  une  violente 
impulsion.  En  viola- 
tion de  ses  engage- 
ments, l'empereur  si- 
gna (23  juin)  avec 
l'électeur  de  Brande- 
bourg un  traité  ayant 
pour  but  apparent  de 
protéger  l'Allemagne 
et  pour  objet  réel 
d'opérer  une  diver- 
sion en  faveur  des 
Hollandais.  Saisi 
bientôt  par  la  terreur 
universelle,  il  con- 
clut avec  les  États 
généraux  la  grande 
alliance  de   La  Haye 

'-■>  juillet  ,  qui  le 
rangeait  parmi  les 
ennemis  déclarés  de 

1  '  ince-  Jean  de  Witt, 

En  présence    de  gravure  de  C.  IUge. 


cette  coalition,  Louis  XIV  agit  avec,  promptitude1  et  résolution.  Il 
envoya  Condé  en  Alsace  avec  17(100  hommes  pour  couvrir  le  haut 
Rhin,  Turenne  en  Westphalie  avec  ItiOOO  hommes  pour  défendre  le 
bas  Rhin.  Ce  dernier  prit  une  vigoureuse  offensive,  trouva  devant  lui 
l'armée  austro-brandebourgeoise  (septembre),  l'empêcha  de  passer 
le  Rhin  pour  se  joindre  au  prince  d'Orange,  la  refoula  ensuite  en 
Allemagne  et  la  suivit  dans  sa  retraite,  malgré  la  rigueur  de  l'hiver. 
Pendant  ce  temps,  l'infatigable  prince  d'Orange,  qui  avait  affaire 
à  l'actif  Luxembourg,  éprouvait  trois  échecs  consécutifs  devant 
Nalrden,  Woerden  et  Charleroi  (décembre),  cherchait  en  vain  à 
couper  nos  garnisons  de  leurs  communications  et  voyait  son  adver- 
saire s'avancer  sur  la  glace  (26  décembre)  jusqu'à  quelques  heures 
de  La  Haye.  Le  dégel  sauva  de  nouveau  la  république,  que  l'inon- 
dation avait  six  mois  auparavant  préservée  de  la  ruine. 

Au  début  de  1673,  Turenne,  méprisant  les  ordres  de  Louvois  qui, 
par  jalousie,  lui  avait  prescrit  de  s'arrêter,  marcha  de  nouveau 
contre  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  força,  par  le  traité  de  Vossem, 
à  garder  la  neutralité  (26  juin  1673). 

La  Hollande,  dont  la  situation  semblait  de  nouveau  désespérée, 
fut  encore  sauvée  par  ses  succès  sur  mer.  Tandis  que  Louis  XIV 
investissait  et  prenait  Maeslricht,  Ruyter  arrêtait  dans  trois  glo- 
rieuses batailles  navales,  près  des  îles  Walcheren  (7  et  14  juin)  et 
au  Texel,(20  août),  les  quatre-vingt-dix  vaisseaux  du  prince  Robert 
d'Angleterre  et  du  duc  d'York,  qui  ne  purent  tenter  de  débarquer 

sur  les  côtes  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Sur  le  terrain  di- 
plomatique, la  grande 
alliance  se  renforçait 
de  ren  ues  nouvelles. 
Un  traité  d'alliance 
offensive  fut  conclu 
le  30  août  1673  entre 
l'empereur  Léopold, 
la  reine  d'Espagne,  la 
Hollande  et  le  due  de 
Lorraine  Charles  IV, 
qui  avait  été  contre 
nous  pendant  la 
guerre  de  Trente  ans 
et  pendant  la  guerre 
espagnole;  I  Empii e 
se  joignit  à  la  coali- 
tion (mai  107  'i  .  En 
même  temps,  la 
France  perdait  ses 
alliés  :  le  roi  d' Ingle- 


Corneille  de  Witt 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nati>  l 


terre,    qui,    bous    la 
poussée  de  l'opinion 
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publique,  fit  la  paix  avec  la  Hollande  (9  février  Iti74);  l'évêque  île 
Munster  et  l'électeur  de  Cologne.  La  guérie  changea  dès  lors  d'as- 
pect; elle  cessa  d'être  purement  hollandaise.  Seul  contre  tous,  sans 
autre  allié  que  la  Suède,  Louis  XIV  évacua  toutes  ses  conquêtes, 
sauf  C  rave  et  Maëstricht,  et  porta  désormais  ses  vues  et  ses  ar- 
mes dans  le  voisinage  du  royaume,  pour  s'attaquer  aux  Espagnols. 


PLAN  oela  BATAILLEde 

SENEFFE 

10  Août  1674 
Armée  de  Conde 
..    de  Guild  Orange 


Plan  de  la  bataille  de  SenefTe  (1674, 


La  guerre  espa- 
gnole. Conquête 
de  la  Franche- 
Comté  (1674).  - 
Louis  XIV  a  exposé 
lui-même  dans  ses 
Mémoire  son  plan  de 
campagne  :  «  La  plu- 
part des  princes  de 
['Europe,  dit-il,  s'é- 
taient ligués  contre 
moi...  J'avais  mes 
troupes  divisées  en 
Allemagne,  en  Hol- 
lande, en  Flandre, 
sur  mes  frontières, 
et  peu  dans  mon 
royaume.  Mes  enne- 
mis étaient  postés  de 
manière  qu'ils  pou- 
vaient traverser  les 
retraites  et  les  jonc- 
tions que  je  voudrais 
faire,  et  empêcher  ce 
que  chaque  partie  sé- 
parée pourrait  entre- 
prendre... Il  me  fal- 
lait résoudre  à  perdre 
presque  toutes  mes 
conquêtes  éloignées 
et  penser  à  en  faire 
dans  les  endroits  par 
où  je  pourrais  atta- 
quer et  me  défen- 
dre. »  Conformément 
à  ce  programme,  la 
Hollande  fut  évacuée. 
Louis  XIV  résolut  de 
conquérir  en  per- 
sonne la  Franche- 
Comté  ;  Turenne  de- 
vait couvrir  l'Alsace  et  la  Lorraine,  Schomberg  défendre  le  Rous- 
sillon,  Coudé  fortifier  les  positions  françaises  sur  la  Meuse  et  tenir 
tête  au  prince  d'Orange. 

La  Franche-Comté,  poste  avancé  de  la  coalition,  fut  conquise. 
Après  avoir  calmé  par  de  l'argent  et  des  promesses  les  alarmes  des 
Suisses,  Louis  XIV  envoya,  en  février,  Luxembourg  occuper  Ornans, 
Pontarlier  et  Baume,  puis  vint  avec  Vauban  et  20(1(10  hommes  faire 
en  personne  le  siège  des  places  fortes.  Il  lit  capituler  Besançon  le 
20  mai,  Dôle  le  7  juin,  pendant  que  Turenne,  près  de  Bàle,  empê- 
chait le  duc  de  Lorraine  de  secourir  la  province. 

Bataille  de  Seneffe  (1674).  -  C'était  sur  la  Flandre  et  sur 
l'Alsace  que  se  concentrait  L'effort  de  la  coalition,  formée  désor- 
mais de  l'empereur,  des  ligues  germaniques,  de  la  Hollande,  de 
l'Espagne,  du  landgrave  de  Hesse,  des  électeurs  de  Trêves  et  de 
Brandebourg,  de  l'évêque  de  Munster,  des  ducs  de  Lorraine,  de 
Brunsv/ick  el  de  Luxembourg.  Le  projet  des  alliés  était  de  pénétrer 
par  le  nord  en  Champagne  et  en  Picardie,  par  l'est  en  Alsace. 

Au  nord,  ce  plan  fut  déjoué  par  l'énergie  de  Condé.  Avec 
40000  hommes  il  tint  tête  dans  la  belle  position  de  Piéton  (près 
Charleroi)  aux  60  000  Impériaux  et  Hollandais  du  prince  d'Orange, 
qui,  n'ayant  pu  le  faire  sortir  de  ses  retranchements,  esquissa  le 
11  août  un  mouvement  de  retraite.  A  cette  vue,  Condé  s'élance,  bat 
l'arrière-garde  ennemie  à  SenefTe  ou  Senef,  dans  un  premier  combat, 
et  s'avance  avec  une  impétuosité  irrésistible  jusqu'au  village  de 
Saint-Nicolas-du-Bois,  où  il  remporte  un  second  avantage  sur  le 
prince  d'Orange,  qu'il  force  à  se  réfugier  sur  la  hauteur  du  Fayt, 
entourée  de  bois,  de  marais  et  de  fossés. 

Il  a  l'imprudence  de  l'y  poursuivre  et  de  l'y  attaquer  une  troi- 
sième fois,  mais  ne  peut  enlever  la  position,  bien  que  le  combat 
ait  continué,  furieux,  au  clair  de  lune.  Il  compromettait  par  là 
le  succès  de  ses  deux  actions  précédentes  et  rendait  moins  in- 
contestable cette  sanglante  bataille  de  Seneffe,  où  furent  laissés 
23  000  morts.  «  Nous  avons  tant  perdu  à  cette  bataille,  écrivait 
Mme  de  Sévigné,  que  sans  le  Te  Deum  et  quelques  drapeaux  portés 
à  Notre-Dame,  nous  croirions  avoir  perdu  le  combat.  »  Toutefois, 
depuis  ce  moment,  les  entreprises  des  alliés  furent  déconcertées. 


LA     MONARCHIE     ABSOLUE 
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Le  vicomte  de  Turenne, 
par  Philippe  de    Cu ampaiGnk  (Munich,. 


Le  prince  de  Condé  força  Guillaume  d'Orange  à  lever  précipitam- 
ment le  siège  d'Oudenarde  ^21  septembre  et  la  campagne  se  ter- 
mir.a  sans  autre  avantage  pour  les  alliés  que  la  prise  de  Dinant,  de 
Iluy  et  l'occupation  de  Grave,  dernier  poste  avancé  des  Français 
en  Hollande    26  octobre  . 

Défense  de  l'Alsace  par  Turenne  (1674-1675).  Bataille 
de  Tûrckheim.  —  Nos  succès  sur  le  Rhin  avaient  été  plus  glorieux 
et  plus  nombreux.  Au 
printemps,  Turenne 
empêcha  le  duc  de  Lor- 
raine d'occuper  la 
Franche-Comté  en  lui 
fermant  la  route  du 
Jura  suisse;  puis,  ayant 
résolu  de  combattre  le 
comte  Caprara  et  le 
duc  de  Lorraine  avant 
qu'ils  ne  tussent  réunis 
par  le  duc  de  Bournon- 
ville,  qui  leur  amenait 
des  renforts  impériaux, 
il  passa  le  Rhin  à  Phi- 
lippsbourg  avec  10  000 
hommes  et  les  rejeta 
derrière  le  Neckar, 
après  les  avoir  battus 
à  Sintzheim  1 16  juin). 
Maître  du  Palatinat  et 
des  deux  rives  au 
Rhin,  il  y  ravitailla  ses 
troupes  en  paille  et  en 
pain.  A  ce  moment, 
l'armée  ennemie,  que 
l'arrivée  des  contin- 
gents de  l'Empire  avait 

portée  à3o000  ou  40  000  hommes,  voulut  profiter  de  son  écrasante 
supériorité  numérique.  Elle  passa  le  Rhin  à  Mayence  (1er  sep- 
tembre ,  le  remonta  jusqu'à  Spire  et  menaça  d'envahir  l'Alsace. 
Louvois,  toujoursjaloux  de  Turenne,  voulut  humilier  sa  trop  grande 
renommée,  en  lui  prescrivant  de  battre  en  retraite  sur  les  Vosges, 
sous  prétexte  de  couvrir  la  Lorraine.  Turenne  se  refusa  à  aban- 
donner la  frontière  sans  la  défendre  et  écrivit  au  roi  :  «  Je  suis 
persuadé  qu'il  vaudrait  mieux  pour  le  service  de  Votre  Majesté  que 
je  perdisse  une  bataille  que  d'abandonner  l'Alsace  et  de  repasser 
les  montagnes...  Je  connais  la  force  des  troupes  impériales,  les 
_  raux  qui  les  commandent,  le  pays  où  je  suis;  je  prends  tout 
sur  moi.  et  je  me  charge  des  événements.  » 

Louis  XIV,  persuadé,  donna  à  Turenne  complète  liberté  d'action. 
Comme  il  gardait  le  Rhin  dans  la  liasse-Alsace,  les  Impériaux  re- 
montèrent le  fleuve  jusqu'à  Strasbourg,  dont  ils  avaient  décidé 
les  magistrats  à  violer  la  neutralité  promise  et  à  leur  livrer  pas- 
sais. Turenne,  avec  ses  22000  soldais,  se  trouva  dans  une  position 
critique,  ayant  en  face  de  lui   une  année  de  40  000  hommes  que 

devaient  rejoindre  les 
25000  hommes  de  l'é- 
lecteur de  Brande- 
bourg. Il  al  laqua  aus- 
sitôt les  Impériaux  à 
Rnsheim  'i  octobre  , 
les  battit  el  leur  tua 
15  00(1  hommes.  (Juand 
la  jonction  fut  accom- 
plie, il  se  relira  dans 
la  montagne,  entre  Sa- 
verne  et  Maguenau,  s'y 
fortifia  el  rouvrit  en- 
core la  Basse-Alsace 
pendant  un  mois. 

Il  n'avait  pu  empé- 
rher  la  jonction  de 
Bournonville  et  du 
Grand  Electeur,  mais 
il  conçul  pour  déloger 
les  confédérés  un  pro- 
jet plein  de  génie  el 
d'audace.    Vprès    avoir 

Le  grand  Condé,  ,;„,,,   cllCVaiM   de 

par   C  otsi  '.  o  i     Lou 


L'amiral  Tromp, 
par  G.   M  et  su   (Louvre). 


l'arrière-ban  et  de  nombreux  renforts,  il  ne  laissa  dans  Saverne  et 
Haguenau  que  les  troupes  nécessaires  pour  garder  ces  deux  villes, 
et  le  27  novembre  il  rentra  en  Lorraine  avec  toute  son  aine,'.  Cette 
retraite,  qui  cachait  des  desseins  profonds,  enhardit  les  Impériaux 
à  disséminer  leurs  troupes  dans  la  Haute  el.  la  liasse-Alsace.  Aussil.il. 
Turenne  se  met  en  marche  le  long  des  Vosges  du  nord  au  sud  el 

les  prend  à  revers.  Celle  marche  dérobée,  à  travers  des  tagnes 

couvertes  de  neige,  des  torrents  débordés  et  des  chemins  presque 

impraticables,  s'exé  - 
cuie  avec,  tanl  de  pré- 
cision que  le  27  décem- 
bre toutes  ses  troupes 
se  trouvent  réunies  à 
Belfort,  rendez-vous 
fixé.  Les  ennemis 
épouvantés  se  replient 
sur  Colmar.  Le  5  jan- 
vier, Turenne,  qui  vient 
«le  remporter  un  com- 
ba I  de  cavalerie  à 
Mulhouse,  l'once  sur 
l'électeur  de  Brande- 
bourg, solidement  re- 
tranché à  Tûrckheim, 
avec  le  gros  des  forces 
ennemies.  La  bataille, 
commencée  une  heure 
avant  le  coucher  do  so- 
leil, se  termina  par  un 
éclatant  succès.  Les 
confédérés  se  repliè- 
rent sur  Strasbourg,  re- 
passèrent le  Rhin  et  éva- 
cuèrent toute  l'Alsace. 
Cette  campagne,  la 
plus  habile  et  la  plus 
profonde  de  la  vie  militaire  de  Turenne,  le  place  au-dessus  de  tous 
les  capitaines  de  son  temps.  Aussi  rien  n'égala  l'enthousiasme  dont 
il  devint  l'objet.  Lorsqu'il  vint  à  Saint-Germain,  sur  toute  la  route, 
les  populations  qu'il  avait  sauvées  de  l'invasion  accouraient  au-devant 
de  lui,  remplies  d'admiration  et  émues  de  reconnaissance.  A  la 
Cour,  Louis  XIV  le  combla  de  témoignages  de  la  plus  vive  satisfac- 
tion; il  l'embrassa  publiquement  et  prescrivit  à  Louvois  de  lui  faire 
des  excuses.  Turenne  semblait  embarrassé  de  sa  gloire. 

Sur  mer,  Ruyter  avait  été  repoussé  devant  la  Martinique  et  Tromp 
avait  tenté  deux  descentes  infructueuses  à  Relie-Ile  et  à  Noirmou- 
tiers.  Sur  la  seule  frontière  du  Roussillon,  Schomberg  s'était  laissé 
un  instant  déborder  par  les  Espagnols. 

Campagne  de  1675.  Mort  de  Turenne  et  retraite  de 
Condé.  —  La  campagne  de  167'j  s'ouvrit  par  deux  diversions 
au  moyen  desquelles  Louis  XIV  réussit  à  inquiéter  la  coalition  au 
nord  et  au  sud.  Au  nord,  Louis  XIV,  après  une  longue  négo- 
ciation, décida  non  sans  peine  les  Suédois  à  remplir  les  engage- 
ments    qu'ils     avaient 

pris  avec  lui  par  le 
traité  du  l 'i  avril  1672. 
Moyennant  une  aug- 
mentation de  subsi- 
des, il  leur  lit.  signer 
(27  septembre  1674) 
un  nouvel  engagemenl 

à     la    Suite    duquel     ils 

parurenl  sur  les  terres 
de  l'électeur  de  Bran- 
debourg janvier  1675 
dont  les  troupes  éva- 
cuaient en  ce  moment 
l'Alsace.  Ils  s'étaient 
avancés  jusqu'à  quel- 
ques milles  de  Berlin, 
quand  ils  essuyèrent 
à  Fehrbellin  (18  juin 
1675  un  écln  c  reten- 
i  issa  m  .    Leur    i  nter- 

vent n    e  n    a  va  i  I 

Pas   moins    immobilisé  Le  comte  de  Montecuculli, 

d<      gros    contingents.  gravure  a  a  i  bki  r. 
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HISTOIRE    DE    FRANCE 


Au  sinl  avait  lieu  une  autre  diversion.  La  révolte  de  Messine,  que 
la  France  eut  soin  d'alimenter  en  envoyant  aux  insurgés  de  Sicile 
ilrs  vivres,  des  munitions  et  des  troupes  sous  la  conduite  du  cheva 

lier  de  Valbelle,  du  duc  <!<■  \i\ e,  frère  de  .M"1"  de  Montespan,  et 

de  Duquesne,  contraignit  les  Espagnols  à  porter  leurs  principales 
forces  dans  l'île. 

En  Flandre,  Louis  XIV,  mieux  préparé  el  plus  résolu  que  ses 
ennemis,  grâce  à  l'infatigable  activité  de  Louvois,  entra  plus  tôt 

qu'eux  en  campagne  avec  70000  I mes  sous 

lés  ordres  directs  de  Condé.  Maître  de  la  Mo- 
selle par  Trêves,  il  voulut  le  devenir  du  cours 
de  la  Meuse  pour  empêcher  l'armée  impériale 
de  joindre  eu  Flandre  l'armée  hispano-hollan- 
daise; la  prise  de  Liège,  de  Dinant  et  de  lin  y 
le  lui  permit.  Puis  il  investit  la  capitale  du  du- 
ché de  Limbourg,  empêcha  le  prince  d'Orange 
de  la  secouri-r,  et,  après  l'avoir  prise,  revint  à 
Versailles  le  21  juillet. 

Tendant  ce  temps,  Turenne,  opposé  sur  le 
Rhin  au  célèbre  général  impérial  Montecuculli, 
y  renouvelait  ses  savantes  manœuvres  do  l'an- 
née précédente.  Après  avoir  empêché  son  ad- 
versaire de  passer  en  Alsace,  il  l'entraînait  à 
sa  suite  sur  la  rive  droite  dufleuve,  se  fortifiait 
six  semaines  dans  l'Orteiiau,  culbutait  l'en- 
nemi le  1S  juillet  et  allait  l'attaquer  en  pleine 
retraite  avec  un  succès  certain,  près  de  Salz- 
bach  (grand-duché  de  Bade),  lorsqu'il  fut  tué 
le  26  juillet,  au  moment  où,  visitant  les  avant- 
postes,  il  s'écriait  :  «  Je  les  tiens,  ils  ne  pour- 
ront pas  m'échapper.  »  Un  boulet  perdu,  qui 
emporta  le  bras  de  son  coin  mandant  d'artillerie 
Saint-Hilaire,  l'avait  atteint  au  flanc  gauche  : 
il  avait  soixante-quatre  ans.  Le  fils  de  Saint-Hilaire  s'étant  jeté  en 
larmes  sur  le  corps  de  son  père  :  «  Ce  n'est  pas  moi,  dit  le  blessé, 
c'est  ce  grand  homme  qu'il  faut  pleurer.  Pauvre  armée,  que  vas-tu 
devenir?  »  Et  les  soldats  criaient  :  «  Notre  père  est  mort,  nous 
sommes  perdus;  nous  voulons  venger  notre  père!  »  Sous  la  con- 
duite du  comte  de  Lorges,  neveu  de  Turenne,  ils  livrèrent  près  d'Al- 
tenheim  une  bataille  sanglante  où  les  Impériaux  perdirent  4000  à 
5000  hommes  et  les  Français  3000  hommes  environ  (1er  août  1675). 

Turenne  avait  été  le  plus  grand  tacticien  de  son  siècle.  Calme  et 
impassible,  maître  de  lui-même,  il  eut  rarement  de  ces  inspira- 
tions subites  qui  changent  la  face  des  événements,  mais  souvent 
aussi  entraînent  des  échecs  irréparables.  N'abandonnant  rien  au 
hasard,  avare  du  sang  des  troupes,  il  calculait  tous  ses  mouvements 
et  déployait  avant  de  combattre  tout  ce  que  l'art  et  l'expérience 
la  plus  consommée  peuvent  offrir  de  ressources.  Moins  hardi  et 
moins  brillant  que  Condé,  son  rival  de  gloire,  il  avait  plus  que  lui 
l'habileté  stratégique  qui  prépare  le  succès 
et  la  prudence  qui  évite  les  revers.  «  Il  est 
mort  aujourd'hui,  s'était  écrié  Montecuculli, 
un  homme  qui  faisait  honneur  à  l'homme.  » 
Chez  Turenne,  «  chaque  jour  marque  un 
progrès;  aucune  leçon  n'est  perdue.  La  pru- 
dence était  de  son  tempérament;  la  réflexion 
lui  donna  l'audace.  »  (Duc  d'Aumale.) 

Cependant  l'armée  de  Turenne,  comman- 
dée par  Vauban  et  le  maréchal  de  Lorges, 
qui  ne  s'entendaient  pas,  battit  en  retraite 
jusqu'à  Schlestadt,  etCondé,  appelé  en  hâte 
en  Alsace,  ne  put  empêcher  Montecuculli 
de  passer  le  Rhin  à  Strasbourg;  enfin  le 
11  août,  le  maréchal  de  Créqui,  qui  cou- 
vrait l'électorat  de  Trêves,  était  complète- 
ment défait  à  Consarbrùck  par  le  duc  de 
Lorraine,  au  confluent  de  la  Sarre  et  de  la 
Moselle,  et  se  jetait  dans  Trêves,  dont  la 
garnison  capitula  malgré  lui  le  3  septembre; 
il  se  retira  dans  la  cathédrale,  où  il  fut  fait 
prisonnier. 

Condé,  faisant  un  nouvel  effort,  put  enfin 
délivrer  Saverne  et  Haguenau  et  obliger  les 
Impériaux  à  repasser  le  Rhin.  Ce  fut  sa 
dernière  campagne  :  atteint  d'infirmités,  il 
se  retira  dans  sa  magnifique  résidence  de 
Chantilly,  l'année  même  où  Montecuculli 
rentrait  lui  aussi  dans  la  vie  privée.  Il  y 


véCUl   jusqu'en    [686,   adoucissant    les   ennuis   de  ses   infirmités  el 

d  une  inaction  forcée  par  le  culte  des  lettres,  dans  la  société  la 
plus  brillante  et  la  plus  éclairée.  L'armée  française  perdait  en  lui 
m  h  capitaine  dont  l'élan,  les  i  onceptions  soudaines,  les  manœuvres 
hardies  avaient  plus  dune  fois  assuré  bi  usquement  la  victoire.  Ses 
opérations,  par  leur  promptitude  Blême  et  leur  vigueur,  coûtaient 
beaucoup  de  sang,  ce  qui  l'a  fail  accuser  de  chercher  les  actions 
rapides  sans  tenu-  compte  de  la  \  ie  des  soldats,  mais  il  convient  de 
remarquer,  avec  Napoléon,  que  si,  chaz  Tu- 
renne, l'audace  avait  crû  avec  l'expérience,  ce 
fut  plutôt  le  contraire  chez  Condé,  qui  en  avait 
tant  déploj •■  au  début  de  sa  cari  ièi  e. 

La  campagne  de  1 1 i 7 .' »  n'avail  pas  eu  une  issue 
heureuse.  A  l'intérieur,  la  situation  financière 
était  déplorable  el  Louis  XIV  était  obligé  d'ac- 
cabler le  peuple  d'impôts.  La  Bretagne  s'était 
révoltée;  Bordeaux  avait  envoyé  secrètement 
des  députés  auprès  du  prince  d'Orange. 


Abraham  Duquesne,  gravure  (TEdelinck 


Campagne  de  1676.  La  guerre  na- 
vale. Opérations  sur  la  frontière  du  nord. 
—  Si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  trois  pre- 
mières campagnes  de  la  guerre  de  Hollande, 
on  voit  quel'armée  de  l'Est,  sur  laquelle  por- 
tait surtout  le  poids  de  la  guerre,  a  défendu 
la  ligne  du  Rhin  et  pénétré  plusieurs  fois  en 
Allemagne;  que  l'année  du  Nord  a  arrêté  à 
Seneffe  l'invasion  des  forces  hollandaises  et 
impériales;  que  les  Espagnols  n'ont  pu  forcer 
les  Pyrénées;  enfin,  que  l'occupation  de  Mes- 
sine a  ouvert  à  la  guerre  un  nouveau  champ 
de  bataille  :  la  mer. 

La  campagne  de  1676  eut,  comme  les  précé- 
dentes, des  débuts  très  favorables  à  Louis  XIV,  qui  était  toujours 
prêt  avant  les  coalisés.  Dans  la  mer  de  Sicile,  Duquesne  fit  éprouver 
aux  Espagnols  et  aux  Hollandais  réunis  des  échecs  inaccoutumés  et 
une  perte  irréparable  :  après  avoir  battu  le  11  février  1675  l'amiral 
espagnol  Melchior  de  la  Cueva,  qui  assiégeait  Messine,  et  installé 
dans  cette  ville  un  vice-roi  français,  le  duc  de  Vivonne,  il  eut  à 
lutter  contre  le  terrible  Ruyter  que  les  États  généraux  envoyaient 
au  secours  de  leur  allié  avec  quatre-vingts  vaisseaux.  Duquesne, 
qui  n'en  avait  que  trente,  réussit  à  sauver  le  convoi  de  blé  qu'il 
escortait,  après  s'être  mesuré  avec  la  flotte  ennemie,  le  8  janvier, 
en  vue  du  Stromboli  (îles  Lipari).  Une  seconde  bataille  (22  avril  , 
livrée  dans  le  golfe  de  Catane,  non  loin  d'Agosta,  resta  indécise, 
mais  coûta  la  vie  à  Ruyter  qui  eut  la  jambe  droite  fracassée  et  le 
pied  gauche  emporté  par  un  éclat  de  mitraille.  Le  vice-amiral  hol- 
landais, Haën,  fut  décapité  par  un  boulet,  sur  le  pont  même  du 
vaisseau  où  reposait  le  corps  de  Ruyter.  Louis  XIV  ordonna  que, 
si  le  navire  qui  portait  le  corps  de  l'amiral 
passait  en  vue  des  ports  français,  on  rendît 
à  ces  glorieux  restes  les  honneurs  mili- 
taires. Comme  on  lui  faisait  observer  que 
cette  mort  le  débarrassait  d'un  ennemi 
dangereux  :  «  On  ne  peut,  dit-il,  s'empê- 
cher d'être  sensible  à  la  perte  d'un  si  grand 
homme.  » 

La  Hotte  alliée  s'était  réfugiée  dans  le 
golfe  de  Palerme  :  la  Hotte  française  Vi- 
vonne, Duquesne,  Tourville)  vint  l'attaquer 
le  3  juin  et  détruisit  ou  submergea  12  vais- 
seaux, 700  canons,  15  000  hommes.  Les 
Français  restèrent  maîtres  de  la  mer  de 
Sicile  (1  . 

La  campagne  de  terre  n'avait  pas  été 
heureuse.  Louis  XIV  poursuivait  son  projet 
d'étendre  la  frontière  de  la  Fiance  sur  une 
ligne  continue  depuis  le  Jura  jusqu'à  l'O- 
céan. Après  avoir  pris,  en  167  4,  la  Franche- 
Comté;  en  1673,  Liège,  Givet,  Dinant,  Huy, 
Limbourg  sur  la  Meuse,  il  porta,  en  1676, 


L'amiral  Ruyter,  par  Franz  H  al  s  (Coll.  Spencer). 


(1)  Malgré  nos  brillants  succès  en  Sicile, 
Louis  XIV  dut  abandonner  ultérieurement  une 
conquête  où  il  lui  semblait  difficile  de  se  mainte- 
nir conlre  deux  grandes  puissances  coalisées.  Le 
13  mai  1678,  La  Feuillade  évacuaMessine, abandon- 
nant la  ville  à  la  vengeance  de  ses  anciens  maîtres. 


LA     MONARCHIE    ABSOLl  E 
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ses  armées  sur  l'Escaut.  Il 
enleva  Condé  (26  avril'  cl 
Bouchain  ^11  mai)  et  re- 
tourna à  Versailles,  niais 
son  successeur  en  Flandre, 
Schombcrg,  empêcha  le 
prince  d'Orange  de  prendre 
Maastricht,  que  défendail 
héroïquement  le  comte  de 
lalvo  :  le  seul  succès  des 
coalisés  pendant  cette  cam- 
pagne fut  la  conquête  de  Phi- 
ïippsbourg  8  septembre  . 

Campagne  de  1677. 
Bataille  de  Cassel.  — 
I  -  coalisés  tirent  d'im- 
menses préparatifs  et  pro- 
jetèrent de  grands  efforts 
pour  la  campagne  de  1 G77. 
Mais  Louis  XIV,  toujours 
prêt  avant  eux,  les  décon- 
certa par  la  rapidité  de  ses 
succès  dans  les  Pays-  lias. 
où  commandait  le  maréchal 
de  Luxembourg.  Il  ne  lui 
i  -  stail  plus  qu'à  s'emparer 
de  Valenciennes  el  de  Cam- 
brai pour  tenir  tout  le  cours 
de  l'Escaut.  La  première  de 
■  ■•  s  places  lut  prise  d'assaut 
le  17  mars,  à  la  suite  d'une 
vigoureuse  attaque;  la  se- 
onde  fut  assiégée  le  22  mars  et  capitula  le  18  avril.  Pendanl  le 

ge,  le  duc  d'Orléans,  qui  investissait  Saint-Omer,  avait  vu  s'a- 
vancer  pour  délivrer  cette  place  le  prince  d'Orange,  à  la  tête  de 
40  000  hommes.  Il  marcha  contre  lui,  le  rencontra  le  11  avril  près 
de  Cassel,  lui  tua  3000  hommes,  lui  fit  4000  prisonniers,  lui  prit 
61  drapeaux  et,  après  l'avoir  mis  en  pleine  déroute,  vint  continuer 
le  siège  de  Saint-Omer,  qui  capitula  le  19  avril.  En  sept  semaines, 
à  la  fin  de  l'hiver,  les  Fiançais  avaient  gagné  une  bataille  rangée, 
expulsé  les  Espagnols  de  l'Artois  et  occupé  Cambrai,  «  une  place, 
disait  Louvois,  qui  a  fait  des  maux  infinis  au  royaume  et  qui  doit 
rendre  le  repos  à  un  million  de  sujets  du  roi  ». 

Louis  XIV  repartit  alors  pour  Versailles  (31  mai),  espérant  qu'il 
en  imposerait  aux  alliés  par  sa  modération  même;  mais  ainsi  qu'il 
arrive  le  plus  souvent  en  pareil  cas,  ceux-ci  l'interprétèrent  comme 
un  signe  de  faiblesse.  Croyant  la  France  anxieuse  de  l'avenir,  ils 
redoublèrent  d'activité,  tinrent  un  grand  conseil  de  guerre  près  de 
Wesel  et  lancèrent  le  duc  de  Lorraine  sur  la  Moselle  et  l'électeur 
Brandebourg  contre  les  Suédois.  Mais  tandis  que  l'amiral  Jean 
d'Esti'ées  capturait  quatorze  vaisseaux  hollandais  devant  Tabago  et 
s'emparait  de  Gorée  Sénégal  :  tandis  que  le  roi  Charles  XI  de  Suède 
prenait  à  Lunden  sa  revanche  de  Fehrbellin  16  décembre  1676  el 
à  Landskrona  (24  juillet  1677  ,  le  prince  d'Orange  et  le  duc  de 
Lorraine,  qui  avaient  projeté  deux  attaques,  l'une  aux  Pays-Bas 
i  ontre  Luxembourg,  l'autre  sur  la  Moselle  contre 
i'a '-qui.  échouèrent  l'un  et  l'autre.  Le  premier, 
avec  'illllllO  hommes,  vint  mettre  le  siège  devant 
Charleroi,  mais  dut  le  lever  sans  même  avoir  ou- 
verl  la  tranchée  par  suite  des  savantes  manœuvres 
de  son  adversaire.  Le  second  trouva  dansCréqui 
le  meilleur  élève  et  le  glorieux  continuateur  de 
Turcnne.  Lai --a  ni  Montclar  couvrir  l'Alsace  contre 
l'armée  des  Cercles,  Créqui  harcela  telle al  l'ar- 
mée impériale  qu'il  l'empêcha,  el  d'entrer  en  Lor- 
raine, el  de  joindre  celle  du  prince  d'Orange  ba- 
taille de  Kokersberg,  9  oct.  ;  il  se  retourna  ensuite 
contre  celle  des  Cercles,  en  enferma  une  partie 
dans  une  lie  du  Rhin  et  la  réduisit  à  capituler. 
Puis,  au  moment  on  le  due  de  Lorraine  prenait  Si  - 
quartiei  s  d'hiver,  il  se  jeta  brusquement  sur  Fri- 
bourg-en-Brisgau  et  fit  capituler  la  plan',  le  16  no- 
vembre, à  la  stupéfaction  de  la  cour  de  Vienne. 

Ainsi,  la  fortuné  du  roi  de  France  apparaissait 
plus  brillante  que  jamais,  el  le  prime  d'Orange, 
constamment  malheureux  dans  ses  entreprises, 
était  l'objet  de  récriminations  universelles. 


Histoire    de    France.  —  II. 


Bataille  de  Palerme,  gravure  de   Lu    Clerc. 


Défection  du  roi  d'Angleterre  (1678).  —  Il  semblait  dès  lors 
que  la  paix  dût  être  imminente;  el  de  fait,  un  congrès  réuni  à  Ni- 
mègue  dès  le  mois  de  juin  1676  avait  commencé  à  en  débattre  les 
conditions.  La  volonté  de  Louis  XIV  de  ne  pas  trop  réduire  les  tarifs 
douaniers  de  1667  et  la  résistance  du  prince  d'Orange  avaient  jus- 
que-là l'ait  échouer  les  négociations.  Ce  dernier  essaya  au  dernier 
moment  de  les  rompre,  et  par  un  incident  diplomatique  el  par  un 
coup  de  force. 

En  octobre  1677,  il  se  rendait  à  Londres,  invité  par  son  oncle 
Charles  II  dont  il  épousa  la  nièce,  fille  aînée  du  duc  d'York.  Le  roi 
d'Angleterre  était  partagé  depuis  longtemps  entre  son  désir  per- 
sonnel de  rester  l'allié  de  Louis  XIV,  qui  lui  fournissait  d'abondants 
subsides  el  auquel  il  devait  27  millions,  et  la  crainte  de  ne  pou- 
voir s'opposer  longtemps  à  l'irrésistible  mouvement  d'opinion  qui 
entraînait  son  peuple  contre  la  France.  La  démarche  du  prince 
d'Orange  porta  le  dernier  coup  à  ses  hésitations;  le  10  janvier  1678, 
il  contracta  une  alliance  défensive  avec  les  Provinces-Unies. 

Sous  cette  menace,  Louis  XIV  agit  avec  autant  de  prudence  que  de 
vigueur^  Tandis  que  ses  armées  évacuaient  la  Sicile,  position  trop 
excentrique  en  cas  de  guerre  maritime,  il  réunissait  une  armée  aux 
Pays-Bas,  et,  le  3  mais,  paraissait  devant  Gand.  Jamais  encore  fin 
vasion  française  n'avait  pénétré  si  avant  dans  les  Flandres.  La  ville 
capitula  le  9  et  Ypres  le  2o.  Les  Hollandais,  se  voyanl  découverts, 
comprirent  qu'il  était  plus  avantageux  de  Iran 
siger.  La  prise  de  Puycerda  26  mai  ,  les  succès 
de  Créqui  dans  la  Forêt  Noire  juin  el  ceux  de 
noire  marine  sur  toutes  les  mers  convainquirent 
l'Empire  el  l'Espagne  de  la  même  nécessité. 


Traité  de  Nimègue  (1678).  Paix  géné- 
rale (1679).  Les  négociations  ouvertes  à  Ni- 
mègue reprirent  une    n elle   ai  tivité  el  sem 

blaient    près   d'aï tir    quand   nu    scrupule  de 

Louis  XIV  faillit  en  retarder  l'issue.  \  peu  près 
d'accord  avec  les  coalisés  sur  les  conditions  de 
paix,  il  réclamait  le  rétablissemenl  dé  son  alliée, 
la  Suède,  >\'\n*<  toutes  ses  anciennes  possessions. 
Le  Brandebourg,  le  Danemark,  l'empereur  ne 
voului eni  pas  \  consentir  el  la  guerre  reprit  : 
Créqui  eul  encore  le  temps  de  batl  i  e  les  Impé- 
riaux sur  le  Rhin  juillet  167s  et  la  Suède  rendit 
elle  même  au  roi  de  Fi  ance  la  liberté  de  traiter  se 

parement  avec  la  Hollande  el  l'Espagne.  I. s  \l\ 

en  profita  et,  le  lu  août,  signa  la  paix  avec  les 
Pi  o\  im  es   i  s.  Quati  e  jours  après,  le  pi  ince 
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d'Orange  se  jetail  sur  l'armée  il'1  Luxembourg,  qui  croyail  les  1 1 < >-i i - 
lités  terminées,  enlevail  la  position  de  Saint-Denis,  près  de  Mons, 
el  échouait  devant  celle  du  Casteau,  après  un  sanglant  combat. 
Avait-il  connaissance  du  traité?  Il  le  nia  sur  l'instant,  niai-;  l'avoua 
plus  lard  ,'i  Gourville.  Quoi  qu'il  en  soit,  L'Espagne  traita  a  Nimègue 
le  17  septembre;  l'empereur,  le  •>  février  1  »  »  T  '.  ' .  La  pacification  lui 
complétée  car  1rs  traités  de  Saint-Germain  entre  Louis  XIV  el  l'élec- 
teur de  Brandebourg  (20  .juin  1679  ;  de  Fontainebleau,  entre  la 
France  et  le  Danemark  (2  septembre  ;  de  Lunden,  entre  la  France 
cl,  la  Suède   26  septembre]    1  . 

Par  le  premier  traité  signé  avec  la  Hollande  H)  août  1678  , 
Louis  XIV  rendail  à  cette  puissance  Maèstrichl  avec  les  villages  en- 
vironnants; il  donnail  satisfaction  à  Guillaume  i i'  sa  principauté 

d'Orange,  qu'il  axait  confisquée.  Le  traité  politique  lui  suivi  le  même 
jour  d'un  traité  de  commerce  qui  abolit    pour 
les  Hollandais  le  tarif  prohibitif  de  1667  et  les 
exempta  du  droit  d'aubaine. 

Par  le  second  traité,  signé  avec  Charles  11 
(17  septembre  1678),  Louis  \l\  consentail  à 
rendre  à  l'Espagne  Charleroi,  Limbourg,  Apt, 
Binche. Gand,  Courtrai,  Saint-Ghislain,  mais  il 
obtenait  en  échange  la  Franche-Comté  toul  en- 
tière et,  dans  lr  Nord,  Valenciennes,  Bouchain, 
Condé,  Cambrai  et  le  Cambrésis,  Ain',  Saint- 
Omer,  Ypres,  Warwick,  Warneton,  Poperinghe, 
Bailleul,  Casse!  cl  leurs  dépendances. 

L'empereur  Léopold,  qui  avait  réclamé  la  res- 
titution  «le  l'Alsace,  lui.  obligé  de  se  soumettre 
aux  conditions  que  voulut  bien  lui  accorder 
Louis  M  V  (5 février  1679).  Il  garda  Philipsbourg, 
donl  il  s'était  emparé,  mais  il  céda  Fribourg-en- 
Bi'isgau  avec  une  route  militaire  de  cette  ville 
à  Brisach.  Le  traité  de  Munster,  de  1648,  fut 
renouvelé  el  confirmé  dans  toutes  ses  clauses. 

Le  duc  de  Lorraine,  qui  avait  été  l'allié  de 
l'empereur,  fui,  rétabli  dans  ses  États,  mais  il 
dul  abandonner  .Nancy  cl  sa  banlieue  et  ouvrir 
au  roi  de  France  quatre  routes  d'une  lieue  de 
largeur  à  travers  ses  Etats. 

Les   princes   qui  restaient  encore  en  armes 
contre  la  France  et  ses  alliés,  les  Suédois,  ne 
pouvaient   [dus   continuer  la    résistance.    Les 
princes  de  la  maison  de  Brunswick  signèrent,  le  même  jour  que 
l'empereur,  le  traité  de  Zell,   par  lequel  ils  restituaient  au  roi  de 
Suède  tout  ce  qu'ils  avaient  enlevé  du  duché  de  Brème. 

Deux  traités  furent  signés  à  Saint-Germain  avec  l'électeur  de 
Brandebourg,  Frédéric-Guillaume  1er,  les  29  juin  et  23  octobre  1679. 
Par  le  premier,  qui  fut  patent,  l'électeur  de  Brandebourg  faisait  la 
paix  avec  la  Suède  en  lui  restituant  ses  possessions  des  bouches  de 
l'Oder,  sauf  pour  les  terres  situées  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 
Par  le  second,  qui  restait  secret,  Louis  XIV  promettait  à  l'électeur 
un  subside  annuel  de  100000  livres  pendant  dix  ans.  En  échange, 
Frédéric-Guillaume  s'engageait,  au  cas  d'élection  impériale,  adon- 
ner sa  voix  à  Louis  XIV  ou  au  Dauphin,  ou  à  tout  autre  prince 
désigné  par  la  Fiance.  Celte  alliance  de  la  maison  de  Hohenzollern 

et  du  mi  de  France  dura  officiellement  jusqu'à  la ri  de  l'électeur 

(1688).  Le  Danemark,  en  guerre  avec  la  Suède  depuis  ll>7r>,  enten- 
dait garder  toutes  ses  conquêtes  et  même  revenir  sur  les  clauses 
territoriales  des  précédents  traités.  Louis  XIV  refusa  de  se  rappro- 
cher du  Danemark  tant  que  celui-ci  n'aurait  pas  fait  sa  paix  avec 
la  Suède,  et  le  roi  de  Danemark  s'y  décida  enfin  par  le  traité'  de 
Fontainebleau  "2  septembre  1679).  De  son  côté,  la  Suède  signa  avec 
la  France  le  traité  de  Lunden  (26  septembre  . 

Ainsi  se  termina,  au  bout  de  dix  ans,  cette  longue  suite  de  négo- 
ciations et  de  guerres.  Louis  XIV  avait  su  changer  à  propos  de  des- 
seins, et,  obligé  de  renoncer  à  la  Hollande,  diriger  aux  dépens  de 
l'Espagne  une  lutte  dans  laquelle  chaque  campagne,  supérieurement 
préparée  el  conduite,  avait  été  suivie  d'une  acquisition  considé- 
rable de  territoire. 

Arbitre  de  l'Europe,  il  atteignil  à  Nimègue  l'apogée  de  sa  gran- 
deur. »  L'Europe  s'était  année  contre  lui,  il  avait  résisté,  il  avait 
grandi  encore,  alors  il  se  laissa  donner  le  nom  de  Grand.  Le  duc 
de  La  Feuillade  alla  plus  loin  :  il  entretint  un  luminaire  devant  sa 
statue  (place  des  Victoires),  comme  devant  un  autel.  On  croil  lire 
l'histoire  des  empereurs  romains.  »  (Michelet.) 


Colbert  de  Croissy,  gravure  (I'Edelinck, 
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Conquêtes  de  Louis  XIV  en  pleine  paix.  Louis  XIV,  dé- 
tourné un  instant  de  la  succession  d  Espagne,  ne  voulut  pas  cesser 
de  s'agrandir  après  la  paix,  dont  il.prolita  pour  étendre  ses  avan- 
tages bien  au  delà  d'  ceux  que  lui  avait  valus  la  paix  de  Nimègue. 
lies  \t-  mois  de  décembre  1*17*,  il  négocia  secrètemenl  a  Ver- 
sailles un  traité  avec  Matlioli,  secrétaire  du  duc  de  Mant< pour 

.■•••  faire  céder  la  place  de  Casai.  Mais  ses  vues  d'agrandissement  se 
portaient  surtoul  sur  l'Allemagne,  a  qui  il  ne  pardonnai)  pas  plus 
smi  intervention  dans  la  guerre  de  Hollande  qu'il  n'avait  pardonné 
a  la  Hollande  son  intervention  dans  la  guerre  de  Flandre. 

En  septembre  1679,  il  se  lii  remettre  par  les  électeurs  de  Trêves 
ci  de  Mayence  les  villes  de  Bitche  «-t  de  Hombourg,  que  ces  princes 
occupaient  [tour  le  compte  du  duc,  de  Lor- 
raine, dépossédé  parce  qu'il  n'avait  pas  re- 
connu la  paix  de  Nimègue.  Lu  même  temps,  il 
chargeait  les  Parlements  <\<-  Besançon  et  de 
Met/,  le  conseil  souverain  d'Alsace,  de  déli- 
miter la  frontière  à  laquelle  les  traités  lui  don- 
naient droit,  en  interprétant  leurs  clauses 
obscures  dans  le  sens  de  son  ambition. 

C'était  là  une  politique  de  conquêtes  en  pleine 
paix,  dont  la  responsabilité  remonte  a  Lou- 
vois  (1  .  Partant  de  ce  principe  que  les  vassaux 
relevant  des  territoires  cédés  au  roi  étaient 
soumis  à  sa  souveraineté,  le  Parlement  de  Be- 
sançon réunit  (septembre  1679  quatre-vingts 
villages  du  pays  de  Montbéliard,  puis  le  Monl- 
béliardais  tout  entier  (août  1680  . 

La  Chambre  de  réunion  du  Parlement  de  Metz 
adjugea  au  roi  la  principauté  de  Saarbruck,  le 
comté  de  Chiny  et  le  duché  de  Deux-Ponts,  re- 
vendiqué par  la  Suède.  Ce  dernier  and  nous 
aliéna  notre  dernière  alliée. 

Annexion   de   Strasbourg.         Le  conseil 

souverain  d'Alsace  attribua  Strasbourg  au  nu 
«  comme  membre  de  l'Alsace    . 

D'après  la  théorie  allemande,  le  traité  de 
Munster  n'avait  donné  à  la  France  que  la  pos- 
session des  terres  héréditaires  de  la  maison 
d'Autriche  en  Haute-Alsace  et  Sundgau  avec  le  titre  de  landgrave 
d'Alsace  :  tout  ce  que  la  France  a  pris  de  plus  en  Alsace,  elle  l'a 
pris  par  trahison  el  mauvaise  foi.  D'après  la  théorie  française,  le 
traité  de  Munster  avait  donné  l'Alsace  à  lu  France;  car,  pour  nos  di- 
plomates, le  landgraviat  d'Alsace  n'était  pas  un  titre  mais  tin  terri- 
toire, qu'ils  assimilaient  très  logiquement  aux  landgraviats  connus 
d'eux,  comme  ceux  de  Hesse-Darmstadt,  Hesse-Cassel,  Leuchten- 
berg,  Furstenberg.  Cela  ressort  clairement  de  la  correspondance 
•'■changée  entre  le  gouvernement  français  et  ses  ambassadeurs  a 
Munster  :  il  y  est  toujours  question  de  l'Alsace  comme  territoire  et 
non  de  droits  en  Alsace.  Les  conceptions  du  droit  féodal  germanique, 
végétation  touffue  d<  droits  et  de  privilèges  locaux,  devaient  leur 
être  incompréhensibles  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  douter  de  leur  en- 
tière bonne  foi.  Il  n'en  esl  pas  moins  vrai  que  certains  articles  du 
traité  sont  rédigés  dans  des  termes  d'une  obscurité  voulue,  comme 
le  prouvent  les  pièces  échangées  lors  de  la  ratification;  la  confusion 
y  esl  absolument  volontaire  entre  les  droits  juridiques  el  la  prise 
de  possession  territoriale.  Il  convient  cependant  de  ne  pas  oublier 
qu'en  1048,  après  trente  ans  de  guerre,  le  désir  d'en  finir  à  tout 
prix  dominait  toute  autre  considération.  Des  deux  côtés  on  se  ré- 
servait de  commenter  les  textes,  de  les  solliciter,  de  les  interpréter 
respectivement  en  sa  faveur,  et  c'est  pourquoi  chacune  des  deux 
parties  contractantes  se  contenta  de  s'y  ménager  un  point  d'appui 
pour  ses  projets  futurs,  sans  grand  souci  de  savoir  si  le  toul  était  un 
chef-d'œuvre  de  prose  classique  ou  de  logique  sévère.  Toute  la  poli- 
tique de  Louis  XIV  en  Alsace  se  basait  sur  quelques  lignes  assez 
élastiques  pour  lui  permettre  de  «  soumettre  »  à  son  autorité  le  pays 
tout  entier,  bien  que  la  cession  formelle  ne  comprît,  en  réalité, 
(lue  l'Alsace  autrichienne. 

L'action  suivit  immédiatement  la  résolution  du  conseil  souverain. 
Après  avoir  multiplié  les  petits  détachements  autour  de  la  ville  et 
gagné  à  prix  d'argent  une  partie  des  bourgeois,  Louvois  partit  en 


(1)  Pour  la  première  fois,  le  français  avait  élé  mis  au   même  rang  que  îe 
latin  et  élevé  au  rang  de  langue  diplomatique. 


1  Colbert  cl  Louvois  firent  disgracier  ArnauH  de  Pomponne  en  1679  et 
mettre  à  sa  place  Colbert  de  Croissy,  frère  du  grand  Colbert,  qui  géra  le 
département  des  affaires  étrangères  de  1679  à  1696. 
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personne  de  Versailles  et  lit  brusquement  occuper  les  fortifications 
|.,ii  trois  régiments  de  dragons.  Les  habitants  lui  envoyèrent  une 
députation  pour  le  reconnaître  comme  leur  souverain  seigneur  et 
protecteur;  ils  obtinrent  en  échange  le  maintien  de  leurs  droits, 
coutumes  et  privilèges  et  l'exemption  de  toute  contribution.  V  part 
quelques  modifications,  parmi  lesquelles  le  rétablissement  du  culte 
catholique  dans  la  cité  protestante,  Louis  XIV  accorda  tout  et  Stras- 
bourg ouvrit  ses  portes  le  30  septembre  1681 .  Il  n'y  eut  de  la  part 
tic  la  population  ni  les  violentes  explosions  de  douleur  patriotique 
dont  parlent  certains  écrivains  d'oulre-Rhin,  ni  les  scènes  d'en- 
Ihousiasme  imaginées  ou  préparées  par  les  courtisans  du  roi.  Elle 
n'avait  pas  appelé  l'annexion  de  ses  vœux,  niais  elle  se  résigna.  Un 
mois  après,  le  roi  accomplissait  en  Alsace  un  voyage  triomphal. 

Rien  de  pins  absurde  que  les  bruits  répandus  alors  el  fidèlement 
reproduits  par  b's  savants  allemands  sur  des  complots  mystérieux 
el  la  trahison  d'une  partir  des  magistrats  de  la  ville.  Elle  ne  pouvait 
songer  à  une  résistance;  ses  remparts  étaient  délabrés;  elle  ne 
disposait  que  de  quelques  centaines  de  mercenaires  suisses  mal 
payés  et  de  quelques  milliers  de  bourgeois  peu  aguerris.  Ceux-ci 
accueillirent  la  capitulation  avec  résignation,  d'autres  même  avec 
indifférence;  ils  avaient  déjà  trop  souffert  îles  maux  de  la  guérie. 
Quand  l'annexion  fut  décidée  par  Louis  XIV,  quand  ses  troupes 
investirent  la  ville,  Strasbourg  reconnut  l'impossibilité  de  toute 
résistance  sérieuse,  en  présence  surtout  de  l'inaction  de  l'Allemagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  résultats  politiques  de  l'occupation  étaient 
immenses.  Strasbourg  prise,  c'était  la  frontière  du  Rhin  fermée, 
une  porte  sur  la  France  enlevée  à  l'Allemagne,  des  échecs  comme 
ceux  de  Turenne  ou  de  Créqui  impossibles.  Vauban  ne  tarda  pas  à 
fuie  de  cette  mande  cité  le  boulevard  de  notre  frontière  de  l'Est, 
comme  Lille  l'était  de  celle  du  ÎNord. 

Après  l'annexion,  malgré  les  nombreuses  enclaves  des  princes 
étrangers  possessionnés  en  Alsace,  le  pays  subit  une  transformation 
lente  mais  complète,  sous  l'inllueuce  d'une  administration  qui  res- 
pecta dans  la  mesure  du  possible  ses  traditions  et  ses  privilèges 
séculaires.  La  France  fit  de  sa  nouvelle  conquête  une  province  pros- 
père, fortifia  ses  frontières,  assura  son  développement  économique 
el  augmenta  le  chiffre  de  la  population  pi*r  des  immigrations,  ra- 

na  l'abondance  dans  un  pays  fertile  mais  ravagé  par  la  guerre, 

>  onserva  l'autonomie  des  territoires  placés  sous  sa  souveraineté, 
plaça  au-dessus  de  la  foule  des  petits  fonctionnaires  territoriaux 
l'autorité  de  l'intendant,  protégea  le  commerce  traditionnel  de  l'Al- 
avec  l'Empire,  grâce  à  la  sage  mesure  qui  la  maintint  comme 
«  province  effective  étrangère  ».  Aussi,  après  un  siècle  de  cette  ad- 
ministration sage  et  féconde,  la  population  avait-elle  plus  que  doublé, 
comme  en  témoignent  tous  les  voyageurs  contemporains.  Le  travail 
d'assimilation  se  poursuivit  lentement  et  sûrement  à  travers  la  fin 
du  \vn  siècle  et  tout  le  xvuie  pour  aboutir  à  la  magnifique  explo- 
sion de  patriotisme  français  dont  l'Alsace  fut  le  théâtre  quand 
éclata  la  Révolution. 

Occupation  de  Casai  et  de  Charlemont.  —  Le  jour  même  de 
l'occupation  de  Strasbourg,  à  deux  heures  de  distance,  les  Français 
-étaient  établis  à  Casai,  dans  le  Montferrat.  Ce  projet  avait  échoué 
cd  ItiT'J  par  la  trahison  de  Mattioli,  l'homme  au  masque  de  fer  (voir 
p.  -il  .  Il  fut  repris  par  le  roi,  qui  y  voyait  le  moyen  île  dominer  en  Pié- 
i il  et  d'inquiéter  les  Espagnolsdu  Milanais.  Le  duc  de  Mantoue  re- 
misa deux  ans  de  céder  la  place,  mais  il  finit  par  la  vendre  moyennant 
ItHtOOO  pistoles  d'Espagne  et  elle  fut  occupée  par  Câlinai  (8  juillet). 

i  es  avantages  ne  faisaient  pas  oublier  à  Louvois  les  conférences 
qui  -e  tenaient  à  Coui  Irai  avec  l'Espagne  pour  y  fixer  certains  points, 
restés  indéterminés,  delà  frontière  des  Pays-Ras.  lise  fit  livrer  Char- 
leinont,  tout  en  gardant  binant,  qu'il  devait  abandonner  en  échange, 
et  établit  même  une  sorte  de  blocus  autour  de  Luxembourg. 

Convention  secrète  contre  la  France  (1681).  -  Il  n'était 
pas  possible  que  l'Europe  restât  spectatrice  passive  de  cette  poli- 
tique de  conquêtes.  Louis  XIV  consentit  à  faire  des  avances  ;'i 
quelques  puissances.  Il  maria  l'aînée  de  ses  nièces,  Marie-Louiso 
d'Orléans,  avec  Charles  II  pour  gagner  l'Espagne;  le  Dauphin,  à 
peine  âgé  de  dix-huit  ans,  avec  une  Bavaroise,  pour  lui  frayer 
le  chemin  a  l'empire  et  avoir  une  alliance  sérieuse  en  Allemagne; 
la  seconde  fille  de  Monsieur  avec  le  duc  de  Savoie  \  ictoi  imédée, 
pour  étendre  l'influence  française  en  Italie.  Il  ne  put  cependant 
empêcher  le  prince  d'Orange  de  signer  ave.-  le  roi  de  Suède, 
Charles  XI,  dépouillé  du  duché  de  Deux-Ponts,  le  traité  de  La  Haye 

pour  garantir  ceux  de  Westphalie  el  de  Nimègue   Li  s  deux  pi ■  -. 

qui  sollicitèrent  partout  des  adhésions,  obtinrent  celles  de  l'eni|>e- 
ieur(28  février  1682),    de  l'Espagne  [2  mai),   île  plusieurs  Fiais 


allemands  10  juin  ;  enfin,  le  6  février  1683,  tous  les  contractants 
signaient  une  convention  militaire  pour  se  secourir  en  temps  de 
guerre  :  c'était  déjà  une  ligue  d'Augsbourg. 

Les  pirates  barbaresques.  Bombardement  d'Alger  (1682- 

1683).  —  Louis  XIV  se  contenta  de  quelques  revanches  d'à ur- 

propre  sur  d'autres  théâtres.  Les  pirates  barbaresques  ayanl  mul- 
tiplié' leurs  entreprises,  Duquesne  alla  bombarder  Chio  en  1681; 
l'année  suivante,  il  alla  essayer  contre  Alger  les  galiotes  à  bombes 
qu'avait  inventées  un  constructeur  de  Bayonne,  Bernard  Renaull 
d'Eliçagaray  (30 août  1682  .  Après  deux  autres  bombardements  .juin- 
août  1683),  Tourville  imposa  la  paix  aux  Algériens.  Le  Maroc  avait  l'ait 
toutes  les  concessions  désirables  dès  1682;  Tripoli  avait  été  châtié 
en  1685  par  Victor-Marie  d'Estrées   166H-1737  ,  lils  de  l'amiral  Jean. 

Les  années  1683  et  1684  marquent  le  point  culminant  île  la  for- 
tune et  de  l'orgueil  de  Louis  XIV.  Il  répondit  aux  alliances  formées 
contre  lui  par  une  guerre  dont  des  camps  de  manœuvre  dissimu- 
lèrenl  les  préparatifs. 

Agression  contre  l'Espagne  (1683-1684).  —Louis  XIV  avait 
saisi  l'Espagne  de  propositions  concernantdes  échanges  territoriaux, 
et  la  cour  de  Madrid  avait  différé  sa  réponse.  Le  1er  septembre  1683, 
au  moment  où  la  chrétienté  attendait  anxieuse  l'issue  de  la  lutte 
engagée  devant  Vienne  entre  les  Turcs  et  l'empereur,  il  lui  signifia 
que,  dans  ces  conditions,  35  000 hommes  prendraient  leurs  canton- 
nements en  terre  espagnole  ;  la  moindre  tentative  de  représailles  se- 
rait punie  de  châtiments  terribles.  Les  Espagnols  indignés  se  hasar- 
dèrent à  déclarer  la  guérie  à  la  France;  Louis  XIV,  qui  se  sentait  prêt, 
en  profita  pour  pousser  vigoureusement  ses  conquêtes,  pritCourtrai 
le  6  novembre  1683  et  fit  entreprendre  par  Créqui  et  Vauban  le 
siège  de  Luxembourg,  qui  capitula  le  4  juin  de  l'année  suivante. 

Bombardement  de  Gênes.  Trêve  de   Ratisbonne  (1684). 

—  Les  plus  redoutables  concurrents  du  commerce  français  dans  la 
Méditerranée,  les  Génois,  avaient  vendu  des  munitions  aux  Algé- 
riens, Louis  XIV  en  prit  prétexte  pour  les  attaquer.  Seignelay,  suc- 
cesseur de  Colbert  à  la  marine,  alla  en  personne,  sur  la  (lotte  de 
Duquesne,  leur  porter  un  ultimatum  presque  injurieux.  Le  bombar- 
dement dura  jusqu'à  ce  que  les  Français  eussent  épuisé  leurs  mu- 
nitions; l'incendie  fut  si  violent  qu'à  sa  lueur  on  pouvait  lire,  de 
nuit,  sur  le  pool  des  navires  français. 

L'Europe  était  épouvantée.  Les  Provinces-Unies,  qui  s'étaient 
déclarées  pour  l'Espagne,  traitèrent  immédiatement  29  juin  1684); 
l'empereur  signa  ce  qu'on  appela  la  trêve  de  Ratisbonne,  par  laquelle 
la  France  restait  en  possession  de  ses  récentes  annexions  (15  août  ; 
l'Espagne  consentit  également  une  trêve  (2U  août).  Une  armée  de 


Le  doge  de  Gêne9  présentant  ses  excuses  à  Louis  XIV 
(Estampe  do  la  Bibliol  lu  que  nai  ii 

terre  se  dirigea  sur  Gênes  el  força  la  République  à  consacrei  son 
humiliation  par  l'envoi  à  Versailles  du  doge  en  personne.  Celui  i  i, 

portanl  la  parole,  témoignera,  ■ n  de  la  République,  l'extrême 

regrel  qu'elle  a  d'avoir  déplu  ù  ni  Majesté,  el  se  servira  dans  son 

dise v   des   expressions    les  plus    soumises    el    les   plus  respei 

tueuses  .  Quand  Seignelay  demanda  au  doge  ce  qu'il  trouvai!  de 
plus  admirable  à  Versailles,  le  magistrat  génois  répondit  :  C'esl 
de  m'y  voir!  » 


76 


Il  IST(  )]|tl«:     DK     FRANCE 


GUERRE    DE    LA     LIGUE    I»   AUGSBOURG 

La  Ligue  d'Augsbourg  (1686).  La  terreur  qu'inspiraient 
les  armes  de  Louis  XIV  ne  pouvail  prévaloir  toujours  sur  l'indi- 
gnation que  soulevaient  les  excès  de  sa  politique,  principalement 
inspirée  par  Louvois.  La  révocation  de  l'édil  de  Nantes  1685  lui 
aliéna  le  monde  protestant  ;  l'affaire  de  la  suc- 
cession palatine,  la  nomination  d'un  archevêque 
à  Cologne,  le  maintien  du  droil  d'asile  à  Rome 
poussèrent  l'Europe  à  bout. 

L'électeur  Palatin  élant  morl  sans  postérité 
(18  mai  1685),  l'électoral  lui  dévolu  a  la  branche 
collatérale  de  Neubourg.  Mais  In  duchesse  d'Or- 
léans, sœur  unique  du  de  cujus,  réclama  une 
partie  de  la  succession,  et  lé  roi  soutint  les 
prétentions  de  sa  belle-sœur.  Cette  attitude  res- 
suscita les  défiances  de  l'Allemagne  tout  entière 
et  le  stathouder  en  profita  pour  organiser,  d'un 
bout  de  l'Europe  à  l'autre,  un  vaste  mouvement 
diplomatique  contre  la  France.  La  Ligue  d'Augs- 
bourg, qui  réunit  tous  les  grands  États  de  l'Eu- 
rope contre  la  France,  fut  l'œuvre  de  Guillaume 
d'Orange,  désireux  d'occuper  assez  fortement 
Louis  XIV  sur  le  continent  pour  que  le  grand 
roi  apportât  moins  d'obstacles  à  ses  projets  sur 
l'Angleterre.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
i  liiXo)  lui  fournit  à  propos  le  moyen  de  nouer 
ses  intrigues,  par  la  fermentation  qu'elle  pro- 
duisit dans  tous  les  pays  protestants,  et  de  ra- 
viver les  haines  de  1672.  Dès  le  commencement 
de  1686,  la  Hollande  et  la  Suède  renouvelèrent 
leurs  anciens  traités  d'alliance  défensive;  le 
7  mai  suivant, l'empereur  et  l'électeur  de  Brandebourg  contractèrent 
de  semblables  engagements  et,  par  un  étrange  renversement  de  la 
politique,  on  comptait  sur  l'Autriche  et  sur  la  Bavière  pour  défendre 
les  traités  de  Westphalie  contre  la  France  elle-même,  dont  il  avait 
été  la  gloire.  Pendant  l'été,  Guillaume  sut  réunir  à  Augsbourg,  soit 


Guillaume  111 
gravure 


roi  d'Angleterre , 
de   Pi  car  t. 


Réception  du  roi  d'Angleterre  par  Louis  XIV,  à  Saint-Germain  (1689)  [Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale]. 


en  personne,  soit  par  leurs  ambassadeurs,  les  alliés  de  la  dernière 
guerre,  les  effrayer  ou  les  séduire,  et  les  amener  à  signei .  le  9  juil- 
let 1686,  un  traité  secret  par  lequel  l'empereur,  les  mis  d'Espagne 
et  de  Suède,  l'électeur  de  Bavière,  les  princes  de  la  maison  de  Saxe 
et  ceux  du  haut  Rhin,  s'unissaient  pbur  assurer  le  respecl  des  trai- 
tés de  Westphalie  et  de  Nimègue  ef  de  la  trêve  de  Ratisbonne.  La 
Ligue  d'Augsbourg  devait  mettre  sur  pied  une 
armée  de  60000  hommes,  sur  lesquels  16  000 
fournis  par  les  différents  États,  proportionnel- 
lement à  leurs  ressources.  La  direction  suprême 
Mes  ii  oupes,  commandées  par  le  duc  de  Bavière, 
appartiendrait  à  l'empereur,  el  aucun  des  con- 
tractants ne  pourrait  négocier  séparément  avec 
l'ennemi  une  lois  la  guerre  déclarée. 

L'électeur  palatin  et  le  duc  de  Holstein-Got- 
torp  adhérèrent  à  la  Ligue  les  2  el  7  septembre, 
et,  ultérieurement,  l'empereur  Léopold  conclut 
contre  la  France,  avec  les  Provinces-Unies, 
l'alliance  de  Vienne  (42  mai  1689),  à  laquelle 
accédèrenl  successivement  le  roi  de  Danemark 
Christian  V,  le  roi  d'Angleterre  Guillaume  III, 
le  duc  de  Savoie  Victor-Amédée,  le  roi  d'Espa- 
gne Charles  II,  et  plusieurs  princes  allemands. 
Le  prince  d'Orange  ne  tenta  pas  d'amener 
immédiatement  la  Hollande  à  servir  ses  vues, 
estimant  que  les  Étals  généraux  ne  se  résigne- 
raient pas  à  une  résolution  aussi  grave  sans 
provocation  préalable  de  la  part  de  Louis  XIV. 
.Mais  il  avait  coalisé  l'Europe  contre  le  grand 
roi,  qui ,  un  peu  plus  tard,  instruit  en  partie 
des  clauses  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  se  décida 
brusquement,  par  l'envoi  d'une  armée  en  Alle- 
magne, à  commencer  la  guerre  dite  de  la  Ligue  d'Augsbourg.  qui 
se  termina  en  1697  par  le  traité  de  Ryswick. 

Affaires  du  droit   d'asile  et  de   l'Électorat  de  Cologne. 
—  Au  moment  même  où  il  apprenait  cette  inquiétante  nouvelle, 

Louis  XIV  provoquait  un 
nouvel  incident.  Le  pape 
Innocent  XI  avait  entrepris 
d'abolir  le  droit  de  franchise 
en  vertu  duquel  les  ambas- 
sadeurs donnaient  asile  aux 
criminels  dans  leur  hôtel 
et  même  dans  leur  quartier. 
Tous  y  avaient  renoncé  de 
bonne  grâce,  et  comme  le 
nonce  à  Paris  invoquait  leur 
exemple,  le  roi  répondit 
v.  que  sa  couronne  ne  s'était 
jamais  réglée  sur  l'exemple 
d'autrui,  mais  que  Dieu 
l'avait  établie  pour  servir 
d'exemple  aux  autres  et 
non  pour  le  recevoir  ».  Le 
pape  ayant  aboli  la  fran- 
chise d'aulorilé,  le  roi  en- 
voya comme  ambassadeur  à 
Rome  le  marquis  de  La- 
vardin,  qui  y  lit  son  entrée 
à.  la  tète  de  801.)  hommes 
armés  novembre  1687  , 
annonça  une  expédition,  lit 
protester  au  Parlement  par 
l'avocat  général  Denis  Talon 
contre  les  prétentions  pon- 
tificales, en  appela  au  futur 
concile,  et  finit  par  occu- 
per Avignon,  qui  apparte- 
nait au  Saint-Siège  sep- 
tembre 1688). 

Les  péripéties  de  cette 
affaire  se  mêlèrent  à  celle 
de  l'archevêché  de  Co- 
logne. Désireux  de  main- 
tenir l'électorat  sous  son 
influence,  Louis  XIV  avait 
l'ait  élire  comme  coadjuteur 
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de  l'archevêque-électeur,  vieux  et  malade,  une  de  ses  créatures,  le 
cardinal  de  Furstenberg,  évêque  de  Strasbourg  juin  1688);  mais 
ce  dernier  n'ayant  pu,  après  la  mort  de  l'électeur,  obtenir  une 
majorité  suffisante  sur  son  compétiteur,  le  prince  Clément  de 
Bavière,  la  décision  revint  en  dernier  ressort  au  pape,  qui  refusa 
de  placer  à  Cologne  un  agent  de 
la    France   et  nomma  le   Bavarois. 


L'Angleterre  devenait  le  centre  de  la  coalition,  le  foyer  de  l'oppo- 
sition antifrançaise. 

Les  hostilités  eurent  cinq  théâtres  principaux  :  I"  l'Irlande  et  la 
mer;  2°  le  Rhin  et  l'Allemagne;  3°  l'Italie;  4°  les  Pays-Bas;  li0  l'Es- 
pagne. Louis  XIV  avait  déjà  déclaré  la  guerre  à  la  Hollande,  soute- 


Prise  de  Philippsbourg- 
(1688).  A  la  suite  de  cet  échec, 
Louvois,  dans  le  but  de  prévenir  la 
coalition,  avait  porté  l'effectif  de 
l'armée  à  208  000  hommes.  11  lit 
occuper  Cologne  militairement  et, 
le  24  septembre  1688,  Louis  XIV 
adressa  à  l'Allemagne  un  manifeste 
pour  lui  faire  connaître  que  sa  sû- 
reté l'obligeait  à  occuper  toutes  les 
villes  du  Rhin.  Une  armée,  sous  les 
ordres  du  Dauphin  en  personne, 
vint  assiéger  Philippsbourg,  dont 
Vauban  conduisit  le  siège  et  qui  ca- 
pitula le  26  octobre.  La  guerre  de  la 
Ligue  d'Augsbourg  commençait  et 
aussi  la  deuxième  partie  du  règne 
de  Louis  XIV,  aussi  funeste,  aussi 
désastreuse  que  la  première  avait 
été  brillante  et  glorieuse.  Colbert 
est  mort  en  1683,  Louvois  en  1691. 
Après  eux  les  ministres  qui  dirigent 
les  affaires  sont  ou  incapables  ou 
Insouciants;  l'industrie  et  le  com- 
merce vont  sans  cesse  décroissant 

tandis  que  les  impôts  augmentent;  les  rapports  des  intendants 
constatent  que  la  misère  est  très  grandi'  dans  toutes  les  provinces  : 
la  euerre  de  la  Liuue  d'Augsbourg  et  la  guerre  de  la  Succession 
d'Espagne  vont  achever  d  épuiser  le  pays. 

Guerre  de   la    Ligue    d'Augsbourg   (1688-1697).  La 

guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg  devait  durer  huit  ans,  être  encore 
glorieuse  el  conservera  la  France  la  réputation  de  ses  armes  grâce 
aux  élèves  de  Condé  et  de  Turenne,  Luxembourg  et  Catinat,  à  Tour- 
ville  qui  continua  d'illustrer  la  marine,  à  Vauban  qui  fortifiait  le 
pays  pour  les  temps  de  revers.  Mais  si  Louis  XIV  ne  cessa  pas  en- 
core de  vaincre,  il  ne  put  désormais  s'agrandir.  La  révolution  d'An- 
gleterre, qui  remplaça  son  allié 
Jacques  II  par  son  implacable 
ennemi  Guillaume  d'Orange, 
rendit  la  lutte  trop  inégale 
'■util'  lui  et    la  coalition. 

La  guerre,  à  l'origine,  rap- 
pela les  alternatives  de  1672; 
le  roi  débuta  par  l'agression 
el  par  un  succès  rapide,  prit 
viiii:)  vilb-s  en  un  mois,  mais 
se  vit  arrêté  par  un  événe- 
ment inattendu  :  la  conquête 
de  l'Angleterre  par  Guillaume 
d'Orange. 

I.e  Dauphin,  alors  âgé  de 
vingt-sept  ans,  avait  le  com- 
mandement supérieur  des  opé- 
rations avec  Duras,  Vauban, 
Catinat,  Chamlay  et  Saint- 
Pouange  comme  conseillers. 
I.,-  siège  île  Philippsbourg  dura 
un  mois,  pendant  lequel  toutes 
le»  plai  es  secondaires  des  bonis 
du  Rhin  lurent  facilement  oc- 
cupées. La  prise  de  la  ville 
29  octobre   lut  accueillie  avec 

une  grande  joie  à  la  Cour.  Quand  Mannheim  eut  capitulé, 
pbin  revint  à  Versailles  jouir  de  sa  popularité. 

I  n  mois  après,  Jacques  II  >  arrivai!  en  fugitif,  et  le  -21  avril 
Guillaume  I i I  el  Marie  étaient  proclamés  roi  et  reine  d'Angle- 
terre, de  France  •■(  d'Irlande  »,  formuli  qui  faisail  revivre  les  pré- 
tentions des  Planlagenêls.  Trois  moi-  après,  l'Ecosse  offrait  aussi 
la  couronne  à  Guillaume  :  l'Irlande  seule  restait  fidèle  à  Jacques  IL 
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Jacques  II,  roi  d'Angleterre, 
gravure  de  Pinssio. 


I  lait- 


Incendie  de  Heidelberg  (Collection  Hennin). 

nue  par  la  Suède  1 16  novembre  1688)  ;  la  diète  de  Ratisbonne  la  lui 
déclara  au  nom  de  l'Empire,  y  compris  son  allié-  l'électeur  de  Ba- 
vière ;  enfin  le  roi  d'Espagne,  libéré,  par  la  mort  de  sa  femme 
(février  DiS'.i  ,  du  seul  lien  qui  le  rattachât  à  la  fiance,  n'allait  pas 
tarder  à  faire  de  même. 

Pour  frapper  la  coalition  à  ses  points  faibles,  Louis  XIV  résolut  de 
tenter  le  rétablissement  de  Jacques  II  par  l'Irlande  catholique,  d'ap- 
pauvrir l'Allemagne  en  dévastant  le  Palalinal,  d'encourager  les  Turcs 
à  ne  pas  traiter  de  la  paix  avec  l'empereur,  enfin  de  faire  une  diversion 
sur  les  Pyrénées.  Aucun  de  ces  projets  ne  réussit  complètement. 

PREMIÈRE  PHASE  (1688-1690).  —  Expédition  de  Jacques  II 
en  Irlande.  —  Bataille  de  Bantry-bay  (1689).  —  Jacques  II,  bien 
fourni  d'argent  et  de  munitions  par  son  hôte,  partit  de  Saint-Ger- 
main le  25 février  1089.  Quand  Louis  XIV  prit  congé'  du  monarque 
détrôné  :  «  Ce  que  je  puis  vous  souhaiter  de  mieux,  lui  dit-il,  c'est 
de  ne  jamais  vous  revoir.  »  Et,  en  signe  de  confraternité  royale, 
il  lui  donna  sa  propre  cuirasse.  Jacques  II  débarqua  à  ICinsale  le 
22  mars  et  entra  triomphalement  à  Dublin  le,'!  avril.  Sessuccès  s'ar- 
rôtèrent  là.  Bien  que  Château-Renault,  qui  lui  amenai!  dt-x  renforts, 
eût  battu  la  Hotte  anglaise  de  l'amiral  Herbert  dans  la  baie  de 
Bantry  11  mai  1689),  il  négligea  les  avis  de  son  conseiller  français, 
d'Avaux,  perdit  du  temps,  laissa  à  un  général  incapable  le  soin 
d'assiéger  la  place  de  Londonderry  el  ne  put  empêcher  l'armée 
anglaise  de  Schomberg  de  débarquer  dans  l'île   août  1689  . 

Opérations  sur  le  Rhin.  —  Incendie  du  Palatinat.  Loin  ois 
ordonnait  en  1688  une  opération  qui  est  restée  comme  une  tache 
sur  sa  mémoire.  Craignant  de  ne  pouvoir  préserver  contre  l'effortde 
l'Allemagne  sa  nouvelle  c [Uète  du  Palalinal,  il  résolut  de  l'aban- 
donner, mais  aussi  i\'r[\  faire  un  déserl  qui  ne  pût  servira  l'en- 
nemi ni  d'avant-poste,  ni  de  citadelle.  Après  avoir  fait  raser  et 
piller  plusieurs  villes  du  Wurtemberg  el  du  Neckar,  il  prit  prétexte 
de  quelques  représailles  individuelles  pour  anéantir  les  villes  de 
Heidelberg  el  de  Mannheim  :  dans  la  première,  le  i  hâteau  fui  détruit 
par  la  mine  el  on  nul  le  feu  a  quatre  cents  maisons.  La  seconde  fut 
enlièremenl  rasée    I  . 

Les  Ulemands  furent  indignés  el  l'électoral  de  i  ologne  se  donna 
au  prune  Clément  de  Bavière.  Pour  empêcher  le   mouvement  de 


i    Primo   Visconli   raconte  que  la  princ     e  palatine,  seconde  ducbi 
d'Orléans,  apercevant   Louvois  m  la  procession  du  Saint  Esprit,  revêtu 
insignes  de  chancelier,    e  serait  écriée  :      Voyez,  dit-elle,  comme  il  a  l'air 
bourgeoi  '  L'Ordre  ne  peul  cacher  sa  condition    «  C'est  pour  punir  ce  mot 
delà  Palatine  que  le  minisire  aurait  fait  ravager  le  Palatinat. 
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s'étendre  au  Palatinat,  Louvois  01 
donna  encore  la  destruction  de 
Spire  el  de  Worms  (juin  L68U  , 
les  vieilles  villes  impériales  îles 
bords  du  Rhin.  Ces  inutiles  cruautés 
éveillèrent  en  Allemagne  d'éter- 
nelles rancunes  contre  la  France. 

La  guerre  aux  Pyrénées 
(1689).  Noailles,  utilisaul  le  mé- 
contentement .les  Catalans  contre 
les  Espagnols,  prii  Campredon 
(mai  hiN'. i  el  s'avança  jusqu'aux 
environs  de  Girone,  mais  les  diffi- 
cultés île  terrain  l'empêchèrent 
d'aller  plus  [ < > i 1 1 . 

Négociations  avec  les  Turcs 
et  avec  la  Pologne  (1689). 
Pour  entraver  les  progrès  ilu  smi- 
lèvement  de  l'Allemagne,  Louis  XIV 
négocia  avec  les  Turcs  afin  de  les 
empêcher  de  conclure  la  paix  avec 
l'empereur. 

Agissant  sur  La  Pologne  dans  le 
même  sens,  il  réussit  à  prolonger 
les  hostilités  entre  ce  royaume  et 
l'Allemagne. 

Opérations  aux  Pays-Bas  et 
en  Allemagne.  Celle  activité 
n'entravait  pus  les  progrès  des  coa- 
lisés. Aux  Pays-Bas,  d'Humières 
se  taisait  sottement  battre  par  le 
prince  de  Waldeck  devant  la  petite 
place  île  Valcourl   août  I68U  . 

Sur  le  Rhin,  l'électeur  de  Bran- 
debourg el  le  dur  de  Lorraine  fai- 
saient des  progrès  auxquels  Duras 
opposait  eu  vain  de  nouvelles  dé- 
vastations. A  Mayence,  le  marquis  d'IIuxelles,  enfermé  dans  la  place 
avec  9  00U  hommes,  exécutait  vingt-deux  sorties,  épuisait  toutes 
ses  munitions,  mais  devait  capituler  Kl  septembre  ,  après  qua- 
rante-six jours  de  tranchée  ouverte.  Le  baron  d'Asfeld,  assiégé  dans 
lîonn,  montrait  la  même  bravoure,  mais  éprouvait  le  même  sort 
(lu  octobre  .  Ainsi,  le  cardinal  de  Furstenberg,  notre  protégé,  per- 
dait les  derniers  restes  de  son  électorat  de  Cologne. 

Aux  Pyrénées,  Noailles  rétrogradait  ;  dans  le  Midi,  les  protestants 
s'agitaient.  La  situation  était  aussi  grave  qu'en  1673. 

Louvois  el  Louis  XIV  imprimèrent  doue  une  vigoureuse  impulsion 
aux  préparatifs  militaires.  L'armée  fut  portée  à  112  000  fantassins 
et  52  000  cavaliers;  Seignelay  mil  à  la  mer  80  vaisseaux,  20  fré- 
gates, 30  brûlots,  munies  par  SU 000  hommes.  Des  mesures  finan- 
cières furent  prises  pour  donner  à  l'État  des  ressources  extraor- 
dinaires; le  nu  et  beaucoup  de 
gentilshommes  envoyèrent  leur 
argenterie  à  la  Monnaie  pour 
qu'elle  lui  convertie  eu  espèces. 

Luxembourg  et  Catinat.  — 
De  i\  eaux  chefs  furent  appe- 
lés aux  hauts  commandements  : 
Luxembourg  aux  Pays  lias,  Câ- 
linai à    la   frontière  des  Alpes. 

Saint-Simon,  tout  en  recon- 
naissant que  François  de  Mont- 
morency ,  duc  de  Luxembourg, 
avait  n  un  feu,  une  noblesse  et 
des  grâces  naturelles  qui  bril- 
laient dans  toutes  ses  actions  », 
en  fait  un  aventurier  dissipé', 
inégal,  corrompu  el  parfois  né- 
gligent. La  vérité  est  que  les 
irrégularités  de   son   caractère 


Carte  pour  suivre  les  campagnes  de  Louis  XIV  sur  le  Rhin. 


pliquent  par  les  agitations  de 
sa  jeunesse.  .V  en  1628,  lils 
de  ce  Monlmorency-Boutlevillc 


Le   duc    de    Luxembourg, 
gravure  d  '  K  i>  u  1. 1  n  ck  . 


qui  lui  exécuté  pour  avoir  trans- 
gressé les  édits  contre  les  duels,  il 
avait  débuté  en  Catalogne  el  en 
Flandre,  aux  i  ôtés.  du  grand  Condé, 
ettil  s'était  attaché  à  la  fortune  de 
son  chef.  Il  commanda  alors  l'ar- 
mée qui  conquit  la  Franche- 
Comté.  A  ce  moment,  Luxem- 
boui  g  est  désigné  pour  jouer  un 
grand  rôle.  Le  lieutenant  de  Condé, 
le  Boutleville  des  guerres  de  la 
Fronde,  retrouvera,  au  jour  du 
destin,  les  hautes  qualités  d'autre- 
fois, l'entrain,  l'activité,  L'audace, 
Le  mépris  du  danger,  L'inspiration 
soudaine  qui  saisit  le  point  juste 
et  le  moment  précis,  lu  foudre  de 
l'exécution  après  l'éclair  de  la  pen- 
sée. Aux  dons  heureux  de  sa  jeu- 
nesse s'ajoutera  l'apport  des  an- 
nées, l'expérience,  la  mesure,  la 
sagesse  prévoyante,  l'autorité  du 
commandement,  la  juste  confiance 
en  sa  force  que  donne  l'habitude 

du  succès.  l'ierie  DE  SÉGUR. 

Après  la  paix  de  Nimègue,  sa 
fortune  est  mise  en  péril.  Louvois, 
qui  le  déleste,  cherche  à  le  com- 
promettre dans  l'affaire  des  Poi- 
sons voir  p.  106  .  Le  magicien  Lé- 
sa ge,  poussé  par  le  ministre,  accuse 
Luxembourg  de  complicité  avec  la 
Voisin,  el  son  mémoire  a  pour  effet 
de  faire  jeter  à  la  Bastille  le  ma- 
réchal, qu'on  veut  convaincre  non 
seulement  de  maléfices,  mais  en- 
core de  concussion  el  de  fabrication 
de  fausse  monnaie.  Mis  enfin  hors 
de  cause,  il  est  rappelé  à  la  Cour, 
mais  Louvois  persiste  à  L'exclure 
de  l'armée.  Cependant  les  failles  d'Humières  el  de  Duras  excitent 
un  déchaînement  tel  que  Luxembourg  est  nommé  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Flandre  et,  par  son  adroite  tactique,  ses  hautes 
conceptions,  son  sang-froid  dans  le  danger,  il  va  se  couvrir  de 
gloire  a  Fleurus,  à  Steinkerque,  à  Neerwinden. 

C'est  que  le  maréchal  de  Luxembourg  est,  après  Coud'''  el  Turenue, 
le  premier  homme  de  guerre  du  xvnc  siècle.  Nul  plus  que  lui  ne  pos- 
séda la  confiance  de  ses  troupes.  Sur  le  champ  de  bataille,  il  avait  le 
coup  d'oeil  rapide  et  infaillible,  et,  au  milieu  des  plus  grandes  compli- 
cations, il  conservait  une  netteté  d'esprit,  une  sûreté'  de  jugement 
auxquelles  il  dut  de  si  glorieuses  journées.  ■  On  l'appela  le  Tapissier 
dr  Notre-Dame.  Nul  en  efl'el  ne  lit  à  la  cathédrale  de  Paris  si  belle 
draperie,  car  il  la  tapissa  du  haut  en  bas  d'enseignes  ennemies. 
Drapeaux   et   étendards,   il    les  envoyait  par  brassées;    en   grande 

pompe,  les  gardes  suisses  ou  les 
archers  de  la  ville  les  portaient 
à  l'église  métropolitaine;  on  les 
apposait  aux  piliers,  on  les  sus- 
pëndait  aux  voûtes,  el  le  peuple 
curieux  venait  interroger  ces 
soies  multicolores;  il  découvrait 
entre  leurs  plis  la  bigarrure  féo- 
dale, la  diversité  des  emblèmes, 
ces  aigles,  ces  lions,  ces  tours, 
tout  cel  arrogant  sj  nibolisme ; 
il  contemplait  avec  orgueil  ces 
écussons  captifs,  cel  armoriai 
vaincu.  Au  bout  de  quelque 
temps,  les  drapeaux  déjà  perces 
de  coups  dans  le  combat  se  dé- 
chiquetaient et  achevaient  de 
périr.  On  en  éloignait  les  restes, 
mais  une  floraison  nouvelle  ve- 
nait remplacer  l'ancienne,  car 
Luxembourg  était  toujours  là 
pour  faire  récolte  de  dépouilles 

Nicolas  de  Catinat,  ennemies  el   raviver  le  merveil- 
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Câlinât,  lils  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  officier  de  for- 
tune peu  connu  .jusqu'alors,  était  digne  du  premier  rang  par  sa 
connaissance  de  l'Italie,  sa  grandeur  modeste,  sa  compétence  tech- 
nique. Il  acquit  dans  l'armée  el  dans  les  pays  qu'il  occupa  une 
véritable  popularité  par  la  simplicité  de  ses  manières,  la  hauteur 
de  son  caractère,  sa  sollicitude  pour  le  bien-être  des  soldats,  qui  le 
surnommèrent  le  Père  lu  pensée  :  ce  fui  à  lui  que  les  circonstances 
donnèrenl  d'abord  l'occasion  de  se  distinguer. 

DEUXIÈME  PHASE  (1690-1693).  -  Guerre  en  Savoie  et  en 
Piémont.  Bataille  de  Staffarde  (1690).  —  Le  duc  de  Savoie,  Vic- 
tor-Amédée,  ambitieux,  dissimule,  avait  traité  avec  l'empereur  et 
l'Espagne  juin  1690  ,  tout  en  amadouant  la  France  et  en  fortifiant 
Turin.  Quand  il  eut  levé  le  masque,  Catinat,  prenant  l'offensive, 
l'attira  dans  une  position  choisie  à  l'avance,  à  Staffarde,  près  de 
Saluées  18  aoùl  .  La  gauche  piémontaise  fut  surprise  et  enfoncée 
par  trois  bataillons  qui  avaient  franchi  des  marais  requîtes  infran- 
chissables; le  centre  fut  rompu  par  une  charge  brillante.  Pour  son 
début.  Victor-Amédée  perdait  4000  morts  et  toute  son  artillerie; 
sa  retraite  fut  couverte  par  le  général  que  lui  avait  envoyé  l'em- 
pereur, le  prince  Eugène  de  Savoie,  qui  avait  jadis  fui  la  France  à 
la  suite  de  sa  mère  Olympe  Mancini. 

Iteux  mois  après,  Catinat  prenait  Suse  (13  novembre).  Puis,  re- 
commençant la  campagne  en  plein  hiver,  il  se  jetait  brusquement 
sur  le  comté  de  Nice,  dont  il  enlevait  la  capitale  (25  mars  1691). 
L'année  suivante,  en  mai,  il  prenait  Veillane,  Carmagnole  (juin),  et 
investissait  ("oui,  dont  il  ne  put  s'emparer  par  suite  de  la  mala- 
dresse  d'un  de  ses  subordonnés.  Cet  échec,  coïncidant  avec  l'arrivée 
du  duc  de  Bavière  .n  Savoie,  changeait  la  face  de  la  guerre  el  ré- 
duisait les  Français  à  la  défensive. 

Un  moment,  Louis  XIV,  un  peu  inquiet,  lil  une  première  tenta- 
tive pour  détacher  le  dur  de  Savoie  de  la  coalition  :  le  duc  refusa. 
En  vain  le  roi  essaya-t-il  de  faire  sentir  à  l'Italie,  par  un  manifeste 
solennel  "25  mais  1692  ,  le  danger  de  la  domination  autrichienne  : 
la  peur  «le  ses  armes  remportait  sur  tout  autre  sentiment. 

Le  duc  de  Savoie  en  Dauphiné.  —  Tandis  que  Catinat,  avec  une 
armée  insuffisante,  gardait  les  places  conquises  en  Piémont,  Victor- 
Ainédée,  par  une  marche  hardie,  entrait  en  Dauphiné  le  jour  même 
<\r  la  bataille  de  Steinkerque  3  août  1692)  et  reprenait  Briançon  et 
Gap.  L'invasion  échoua  heureusement  devant  les  obstacles  de  la 
nal nie,  l'arrivée  de  renforts  conduits  par  Vauban  en  personne  et 
l'héroïsme  communicatif  d'une  illustre  famille  dauphinoise,  celle 
des  La  tour  «lu  Pin  La  Chaire. 

Bataille  de  la  Marsaille  (1693).  —  En  1693,  Catinat  prit  une  écla- 
tante revanche  ;  parti  de  Fenestrelle,  il  courut  brûler  près  de  Turin 
le  château  de  Victor-Amédée,  le  força  ainsi  à  accourir  et  l'attendit 
dans  une  position  choisie,  à  la  Marsaille  (4  octobre).  Une  charge  à 
la  baïonnette  décida  de  la  victoire.  L'armée  du  duc,  sorte  d'«  abrégé 
de  la  coalition  »  où  se  trouvaient  des  Impériaux,  des  Espagnols, 


I'Ium  d.:  I.i  bataille  de  I  leuius    1690;. 


des  Piémontais   et   des   réfugiés  français,    perdit   8000   hom s, 

2000  prisonniers.  .'!ii  canons,  103  drapeaux.  Victor-Amédée  était 
pour  Longtemps  réduit  à  l'impuissance. 

Guerre  dans  les  Pays-Bas.        Bataille  de  Fleurus  (1690). 

Le  1"  juillet  1690,  Luxembourg  (35000  h les)  livra  aux  troupes 

austro-hollandaises  (50000  hommes  commandées  par  le  prince  de 
Waldeck  la  bataille  de  Fleurus.  Les  Impériaux  étaient  établis  en 
arrière  de  Fleurus,  sur  les  hauteurs  qui  s'étendent  d'Heppignies  à 
Wangenies,  protégés  contre  une  attaque  de  front  par  le  ruisseau 
aux  bords  escarpés  qui  descend  dans  la  direction  de  Saiut-Amand. 
Luxembourg  réussit,  à  les  tourner  en  faisant  une  démonstration  du 
côté  de  Fleurus  pour  occuper  l'attention  de  Waldeck,  tandis  qu'il 
tilait  avec  sa  cavalerie  derrière  le  rideau  de  collines  qui  dominaient 
la  droite  du  champ  de  bataille,  traversait  le  ruisseau  de  Ligny  et. 
débouchait  tout  à  coup  sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Menacé'  d'être 
enveloppé,  le  généralissime  autrichien  se  retira  en  toute  hâte  vers 
Charleroi,  perdant  o  000  à  6  000  tués  ou  blessés,  près  de  !•  000  pri- 
sonniers, 53  canons  el  plus  de  100  drapeaux. 

L'effet  moral  fut  plus  grand  encore.  «  Ne  trouvez-vous  pas,  écri- 
vait Sévigné,  que  Dieu  prend  toujours  le  parti  du  roi,  et  que  rien 
ne  pouvait  être  plus  glorieux  à  la  réputation  de  ses  armées,  ni 
mieux  placé  que  cette  pleine  victoire?  »  Luxembourg  ressaisit  la 
faveur,  à  la  grande  colère  de  Louvois. 

Prise  de  Mons  (1691).  —  L'année  suivante  (1691)  fut  signalée  par 
un  coup  de  maître.  Après  de  mystérieux  préparatifs,  Louvois  vint 
subitement  assiéger  Mons,  devant  laquelle  Louis  XIV  parut  en 
personne  (21  mars)  et  qui  capitula  le  8  avril,  presque  en  même 
temps  que  Nice.  Puis  il  ordonna  de  reprendre  au  nord  la  guerre  de 
dévastation.  «  Ce  genre  de  mal,  écrivait-il,  est  celui  que  les  peuples 
appréhendent  davantage.  » 

A  la  lin  de  cette  campagne, il  mourut  presque  subitement  (10 juil- 
let), 'fous  les  grands  ministres  manquaient  à  Louis  XIV  :  après 
Colbert,  Seignelay;  après  Seignelay,  Louvois.  Celui-ci  lui  remplacé 
à  la  guerre  par  son  lils,  l'incapable  marquis  de  Barbezieux. 

Cependant  Luxembourg  continuait  à  justifier  les  espérances  que 
le  pays  avait  mises  en  lui.  Le  18  septembre,  il  remporta  un  brillant 
combat  de  cavalerie  à  Leu/.e. 

Prise  de  Namur  (1692).  —  En  1692,  le  roi  veut  frapper  les  alliés 
par  une  entreprise  éclatante  :  la  prise  de  Namur,  ville  .située  au 
confluent  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse,  formidablement  défendue 
par  la  nature,  clef  du  pays  de  Liège,  des  Provinces-Unies  el  de  la 
liasse-Allemagne.  Le  10  mai,  Louis  XIV  quittait  Versailles;  il  passait 
près  de  Mons  une  revue  de  120  000  hommes,  dont  Racine,  historio- 
graphe royal,  nous  a  laissé  le  récit;  le  3  juin,  tous  les  abords  de  la 
place  étaient  emportés  à  la  suite  d'une  furieuse  canonnade  dirigée 
par  Vauban  en  personne.  Le  30  juin,  le  château  capitulait . 

Bataille  de  Steinkerque  (1692).  —  Guillaume  III,  qui  cherchait  à 
débloquer  Namur,  était  contenu  par  Luxembourg.  Irrité  de  son  im- 
puissance, il  tenta  une  revanche.  Le  3  août  1692,  il  surprit  près 
de  Steinkerque  l'armée  de  Luxembourg;  la  présence  d'esprit  de  ce 
dernier,  la  nature  du  terrain  coupé  de  haies  et  de  marais,  la  téna- 
cité des  Français  l'empèchèrenl  de  pousser  plus  bon  ses  avantages. 

Guillaume  d'Orange  ayant,  feint  de  vouloir  reprendre  la  place 
de  Namur,  le  maréchal  de  Luxembourg  envoya  Boufllers  avec 
20OOO  I nés  pour  la  soutenir,  et  Guillaume  profita  de  cet  affai- 
blissement de  l'armée  française  pour  l'attaquer  avec  toutes  ses 
forces,  soit.   80000    hommes.    Luxembourg    n'en    avait    plus    que 

30  000  el  manquait  d'artillerie.  Pour  comble  de  malheur,  i spion, 

que  le  général   français  entretenait    au    camp  de   la   coalition,   lui 

démasqué  et  dut,  pour  avoir  la  vie  sauve,  envoyer  à  Luxeml rg  de 

Taux  avis.   La  surprise  des  Français   fut   c plèle  lorsqu'ils  furent 

attaqués  au  petit  pair  par  l'armée  de  Cuillaume.  Mais  le  coup  d'u'il 
el  l'énergie  de  Luxembourg,  la  promptitude  avec  laquelle  chargèrent 
furieusement  les  gentilshommes  île  la  maison  du  nu,  sauvèrent 
bientôt  la  situation.  L'ennemi  avait  dû   faire  halle  dans  une  petite 

plaine  où    il   ne  pouvait  se  déployer,  el   Luxembourg,  c prenant 

qui'  le  terrain  était  trop  resserré  | r  que  sa  cavalerie  pût  agir,  lil. 

charger  à  pied  les  dragons  et  [a    maison  du  roi.   Lui-inù se  mit. 

,i  leur  tète  avec  quatre  princes  du  sang  :  Chartres,  Hourbon,  Couli 
ei  Vendôme.  Les  troupes,  qui  avaient  d'abord  fléchi  ■<  droite  el  au 
centre,  ressaisirent  l'avantage  el,  à  gauche,  lioufllers,  rappelé  pur 
Luxembourg,  acheva  la  défaite  de  Guillaume.  L'ennemi   battit  en 

retraite  à  se  pi  heures  du  soir,  laissant  In  non  bon s  sur  le  champ 

de  bataille,  s  drapeaux,  lo  pièces  de  ca i  el    1300  prisonniers. 

Luxembourg  perdait  environ  7  000  hommes. 

B.itaille  de  Neerwinden  (1693).  Le  début  de  1693  fut  marqué  par 
de   grands    efforts   de   lu    pari   de   Louis  \l\  :  cinq  armées  furent 
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Plan  de  la  bataille  de  Neerwinden  (1693). 

formées  et  leur  total  atteignit  3o0  000  hommes.  Dans  le  Nord  seul, 
150000  hommes  furent  réunis,  et  le  roi  n'y  parut  (juin)  que  pour 
décider  de  porter  les  coups  décisifs  en  Allemagne;  mais  son  absence 
n'empêcha  pas  un  nouveau  succès  En  allant  assiéger  Huy,  Luxem- 
bourg emporta  d'assaut  les  retranchements  qui  protégeaient  l'ar- 
mée de  Guillaume  111  dans  le  village  de  Neerwinden  (29  juillet  1693). 
Deux  attaques  furent  repoussées,  malgré  l'impétuosité  de  l'infan- 
terie, malgré  l'intrépidité  de  la  cavalerie  qui,  d'abord  condamnée  à 
1  inaction  par  la  nature  du  terrain,  arrachait  à  Guillaume  le  cri 
demeuré  célèbre  :  <■  oh  !  l'insolente  nation!  »  Une  troisième  charge, 
avec  la  maison  du  roi,  finit  par  emporter  la  position.  Les  premiers 
résultats  delà  victoire  paraissaient  éclatants  :  20000  hommes  tués  à 
l'ennemi  et  80  drapeaux  enlevés.  Le  u  novembre  1693,  à  son  entrée 
à  Notre-Dame,  où  il  vint  assisler  à  un  Te  De/un,  Conti  salua  Luxem- 
bourg, en  montrant  les  innombrables  drapeaux  de  la  voûte,  du  nom 
de  «  Tapissier  de  iV.otre-Dai ,  el  la  foule  émue  répéta  celte  appel- 
lation, qui  consacrail    les   tri plies   du   maréchal.   Toutefois,  on 

s'aperçut  bientôt,  à  connaître  les  pertes  (7  000  hommes)  el  à  voir 
Guillaume  se  reformer,  que  celle  victoire  n'était  pas  plus  décisive 
que  les  précédentes   La  guerre  (raina  désormais  dans  le  Nord. 

Guerre  sur  le  Rhin.  —  Sur  le  Rhin,  les  hostilités  n'avaient 
jamais  été  très  actives.  En  169M,  le  Dauphin  et  le  maréchal  de  Lorges 
restèrent  sur  la  défensive,  [-'année  suivante,  Louis  XIV  attendit  l'en 
nemi  et  ne  vit  rien  venir.  En  16.1-2,  l'armée  d'Allemagne  remporta  un 
léger  avantage  à  Pforzheim.  En  1693,  elle  s'empara  d'IIeidelberg  par 
un  coup  de  main  hardi  22  mai  el  y  renouvela  les  violences  du  pre- 
mier ravage  du  Palatinat;  les  tombeaux  mêmes  des  électeurs  palatins 
furent  livres  à  la  dévastation. 

Opérations  en  Catalogne.  En  Catalogue,  Noailles  s'empara 
de  llosas  (9  juin  1693),  opération  à  laquelle  coopéra  par  mer  Victor- 
Marie  d'Eslrécs.  u  Ce  succès,  écrivit  Louis  XIV  à  Noailles,  est  fait 
pour  étonner  l'Espagne  el  peul  produire  des  effets  merveilleux  par 
L'apport  aux  affaires  générales.  » 

Opérations  sur  mer  et  en  Irlande.  Bataille  du  cap  Bévéziers 
(1690).  —  Le  1U  juillet  1699,  Tourville,  Châlcau-Renaull  el  d'Estrées, 
fils  du  vieux  maréchal  Jean,  croisèrent  sur  les  côtes  d'Angleterre  et 
remportèrent  sur  l'amiral  Herbert  el  la  lloltc  anglo-hollandaise,  à 
la  hauteur  du  cap  Bévéziers  Beachy-head  ,  une  grande  victoire  à 
laquelle  prirent  part  Jean  Rarl,  Coëllogon,  Amlïevillc,  Pointis, 
Eorbin,  et  qui  excita  en  France  un  grand  enthousiasme. 

Bataille  de  la  Boyne  (1690).  —  Malheureusement,  le  jour  même 
de  cette  bataille,  Jacques  II  essuyait  une  défaite  retentissante;  pen- 
dant qu'il  gâtait  tout  par  sa  légèreté  el  son  incurie,  Guillaume  III 
débarquait  en  personne  en  Irlande  el  fonçait  vivement  sur  son 
adversaire,  qui,  après  avoir  vainement  assiégé  Loudonderry  avec  le 


secours  de  nombreux  catholiques,  l'attendait  prés  de  Drogheda, 
derrière  la  Boyne.  Le  '.'.  eul  lieu  une  première  escarmouche  au 
cours  de  laquelle  Guillaume,  blessé  d'un  coup  de  canon,  s'affaissa 
sur  son  cheval,  ce.  qui  fil  i  roirc  a  -a  mort.  Le  10,  il  étail  rétabli  <-t 
il  tentai!  avec  ses  36000  soldats  le  passage  de  la  rivière.  Le  vieux 
Schombcrg  commandai!   dans   l'armée  de  Guillaume   des  réfugiés 

calvinistes,  el  le  i .• sque  Lauzun  était  à  la  tète  des  français. 

L'élan  des  orangistes  lui  lellcmenl  irrésistible  qu'il  mil  en  déroute 
l'infanterie  irlandaise,  força  Jacques  II  a  se  rembarquer  pour  la 
France  el   permit   a  Guillaume  d'entrei  iup  férir  à  Dublin 

16  juillet  .  Le  vaincu  semblait  d'ailleurs  peu  digne  d  inlérêl  :  '-u 
traversant  la  France,  il  frappa  plus  les  courtisans  pai  -a  proverbiale 
gloutonnerie  que  par  sa  douleur.  On  n'en  '-ni  pas  moins  une  cruelle 
déception  en  France,  ou  l'on  avail  l'ait  des  feux  de  joie  sur  h-  Pont- 
Neuf  à  la  nouvelle  de  la  morl  du  prince  d'Orange. 

La  résistance  à  Guillaume  III  se  prolongea  cependant  quelque 
temps  encore;  l'armée  irlandaise,  sous  le  commandement  d'un  offi- 
cier français,  Boisseleau,  se  défendit  héroïquement  dans  Liinerick 
(août-septembre  el  lii  même  lever  le  siège  aux  troupes  an_:iai^'s. 
Mais,  l'année  suivante,  la  prise  de  cette  place  9  septembre  1691) 
consomma  sa  ruine;  elle  émigra  en  grande  partie  en  France,  le 
pays  fut  conquis  el  la  cause  des  Sluarts  perdue  sans  retour. 

Cependant,  sur  mer,  la  suite  >\r  la  guerre  devail  être,  malgré 
l'affaire  de  La  Ilougue,  féconde  en  glorieux  exploits    1  . 

Bataille  de  La  Hague  et  affaire  de  La  Hougue  (1692).  —  Malgré 
l'échec  de  son  expédition  en  Irlande,  Louis  XIV  imagina  uni1  ten- 
tative de  débarquement  en  Angleterre,  et  réunit  à  cet  effet,  dans  le 
Cotentin,  les  Irlandais  réfugiés.  Pour  dégager  le  passage,  loin  ville, 
qui  n'avait  que  44  vaisseaux,  moulés  par  2il(inil  hommes  et  armés 
de  3114  canons,  reçut  l'ordre  d'attaquer,  sans  attendre  d'Estrées, 
la  llolle  anglo-hollandaise,  forte  de  90  vaisseaux,  montée  par 
40000  hommes  d'équipage  el  armée  do  7  154  canons.  Tourville  avait 
pour  lieutenants  d'Amfreville.  Gabaret,  Pannelier,  Coëllogon.  Le 
19  mai,  au  point  du  jour,  il  rencontra,  en  face  de  La  Elague,  la 
flotte  alliée,  commandée  par  liussol.  Tourville,  obéissant  aux  ordres 
du  roi,  accepta  la  bataille;  les  Anglais  se  nièrent  immédiatement 
sur  le  vaisseau-amiral  français,  le  Soleil  Royal,  qui  eul  à  soutenir  à 
lui  seul  le  feu  do  seize  bâtiments,  pendant  qu'une  partie  de  la  flotte 
anglaise  tournait  l'arrière-garde  française.  Celle-ci,  dégagée  par  une 
attaque  de  Coëllogon,  se  jeta  sur  le  centre  ennemi  el  les  Anglais 
durent  reculer.  La  nuit  mil  lin  à  cette  bataille  do  dix  heures,  à  l'issue 
de  laquelle  tous  1rs  bâtiments  français  étaient  saufs.  Les  Anglais  en 
avaient  perdu  deux;  leur  contre-amiral  Carter  ''lait  blessé  à  mort. 

Tourville  battit  en  retraite  sur  Brest  et  Sain  t-Malo,  mais  tousses 
navires  ne  purent  le  rejoindre  :  trois,  parmi  lesquels  le  Soleil  Royal, 
vinrent  s'échouer  sur  la  plage  dr  Cherbourg;  douze  autres  se  réfu- 
gièrent dans  le  poil,  sans  défense,  do  La  Hougue.  Tourville  reçut  là 
du  maréchal  de  Bellefond,  qui  lui  était  adjoint  pour  le  commande- 


La  maréchal  de  Tourville  Château-Renault 

(Estampes  do  la  Bibliothèque  nationale;. 

ment  (d  qui  voyait  la  défense  impossible,  l'ordre  de  les  faire  échoiiei 
avec  toul  leur  armement.  I.  ennemi  en  profita  pour  venir  les  brûler 
(•Z'.l  mai-3  juin  1692  . 


(1)  Louis  l'lirly|ieau\  dfi  Ponlcharl rain  avail  remplacé  au  département  de 
la  marine  Coîlirrl  de  Sri-ielay  (morl  le  3  novembre  1690  sans  avoir  aucune 
connaissanve  parlicutii  re  des  choses  de  la  marine. 
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Jean  Bart, 
gravure  de   René   Bradel. 


Victoire  de  Lagos  (1693).  —  Ce  malheur,  dont  la  gravité  fut  exa- 
gérée, puisqu'il  n'atteignait  qu'une  minime  partie  de  la  flotte  fran- 
çaise, fut  vengé  par  la  victoire  de  Lagos  ou  du  cap  Saint-Vincent, 
où  Tourville  détruisit  à  moitié,  en  bataille  rangée,  la  flotte  de 
l'amiral  Rooke,  qui  escortail  en  Angleterre  les  quatre  cents  vais- 
seaux marchands  qu'on  appelail  la  (lotte  de  Smyrne,  infligeant  à 
l'ennemi  une  perte  de  70  millions  (26-29  mars  1693  . 

Lu  guerre  de  course.  —  A  ce  moment,  la  guerre  navale  change  de 
caractère  :  d'uni'  part,  Louis  XIV  renonce  à  combattre  sur  l'Océan 
et,  dans  l'espoir  de  réduire  le 
roi  d'Espagne  el  le  duc  de  Sa- 
voie, il  concentre  particulière- 
ment ses  efforts  sur  la  Méditer- 
ranée; d'autre  part,  la  guerre 
de  course  se  substitue  à  la 
guerre  régulière. 

Les  corsaires,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  pirates, 
armaient  à  leurs  frais  leurs 
bâtiments  et  combattaient  en 
volontaires  à  leurs  risques  el 
périls,  mais  ils  devaient  être 
autorisés  par  le  roi.  Ils  par- 
couraient les  mers  et  ruinaient 
le  commerce  de  l'ennemi  en 
-'emparant  des  navires  mar- 
chands qu'ils  rencontraient.  Le 
métier  de  corsaire  était  de- 
venu, au  xvii0  siècle,  un  métier 
régulier,  consacré  par  l'usage 
et  garanti  en  quelque  sorte  par 
les  souverains.  Aussitôt  que  la 
guerre  était  déclarée  entre  deux 

puissances  maritimes,  les  plus  hardis  des  marins  recevaient,  pour 
la  durée  des  hostilités,  des  lettres  de  marque,  qui  leur  donnaient 
officiellement  le  droit  de  capturer  les  vaisseaux  de  commerce  de  la 
nation  ennemie,  de  mettre  en  vente  les  marchandises  enlevées,  et 
leur  réservaient  la  plus  grosse  partie  des  bénéfices.  Ces  lettres  de 
inarque,  appelées  également  lettres  de  représailles,  étaient  délivrées 
dans  les  ports  de  France  par  le  ministre  de  la  marine  et  parles  gou- 
verneurs dans  les  colonies.  La  course  était  réglementée  par  un  tribu- 
nal de  conservateurs  de  la  paix,  qui  devaient  trancher  dans  le  délai 
de  deux  mois  toutes  les  contestations  nées  à  l'occasion  de  la  guerre 
de  course.  Les  corsaires  furent  alors  non  seulement  tolérés,  mais 
honorés  pour  leurs  exploits.  La  course  formait  d'excellents  marins, 
car  elle  exigeait  une  énergie,  une  activité,  un  déploiement  d'adresse 
fort  rares  dans  la  marine  de  l'État  à  cette  époque.  Jean  Bart,  Duguay- 
Trouin,  Forbin,  Pointis,  étaient,  des  corsaires.  Rien  qu'en  1689,  ils 
enlevèrent  aux  Anglais  plus  de  \  200  navires.  Pendant  toute  la  guerre 
d'Augsbourg,  Seignelay  et  Louvois  firent  faire  la  course  pour  leur 
compte  et  encaissèrent  des  bénéfices.  Vauban,  lui-même,  dont  on 
connaît  pourtant  les  scrupules  de  conscience,  écrivaitau  roi  :  «  Il  faut 
de  toutes  manières  Favoriser  la  course  tant  que  durera  la  guerre.  »' 

Les  alliés,  qui  croyaient  avoir  gagné  l'empire  de  la  mer,  recon- 
nurent bientôt  l'insuffisance  de  leurs  victoires;  les  corsaires  s'étaient 
multipliés  et  ne  laissaient  ni  liberté-  ni  sécurité  au  commerce 
anglais.  C'étaient  chaque  jour  des  traits  d'audace  désespérants, 
des  prises  énormes.  Jean  Bart  ramenait  d'un  seul  coup  à  Dun- 
kerque  'l'A  vaisseaux  de  blé  provenant  de  Dantzig,  et  le  jeune  l)u- 
guay-Trouin  allait  ravager  les  châteaux  qui  bordaient  le  Shannon. 
Les  coalisés  en  perdaient  la  tète  el  ne  savaient  comment  se  défendre. 
Saint-Malo,  surtout,  était  devenue  fameuse  par  ses  prises;  c'était 
la  ville  maritime  la  plus  riche  de  France.  Elle  avait  capturé  en  neuf 
ans  262  \ai-~. -aux  de  guerre  et  3380  vaisseaux  marchands.  Une 
tentative  des  Anglais  pour  l'aire  sauter  la  place  par  une  machine 
infernale  échouait  piteusement.  Le  roi  pouvait  à  juste  titre  distri- 
buer aux  marins  une  médaille  avec  cette'  inscription  :  Splendor  rei 
navalii  [Eclat  de  la  marine  . 

TROISIÈME  PHASE  (1693-1697).  -Jusqu'en  1693,  la  guerre  avail 
été  heureuse,  mais  sans  être  jamais  décisive.  Nos  vii  toires  presque 
constantes  élargissaient  notre  frontière  sans  forcer  nos  ennemis  à 
traitei-.  Enfin,  la  misère  augmentait  à  l'intérieur.  En  préseno 

•  situation,  Louis  XIV  fit  une  tentative  ] r  traiter,  sous  la  mé- 
diation du  roi  de  Suède  juillel  1693  .  Les  négociations  i  i  lioui  renl 
parce  que  leS  alliés  demandaient  et  qu'il  ue  pouvait  accepter  le 
rétablissement  pur  el  simple  du  traité  de  Nimèguc.  Il  re<  omirn 
donc  la  guerre,  mais  avec  moins  de  vigueur.  Luxembourg,  Lorges 


et  Câlinai  reçurent  et,  exécutèrent,  l'ordre  de  se  tenir  sur  la  défensive. 
Mais  aux  Pyrénées,  Noailles,  réduit  jusque-là  à  une  guene  de  par 
tisans,  prit  une  vigoureuse  offensive,  avec  26000  hommes,  pour  ré- 
duire l'Espagne  à  la  paix  1694  .  Sur  mer,  l'amiral  anglais  Berkeley, 
qui  tenta  un  débarquement  pies  de  Brest,  dut  reculer  devant  l'élan 
patriotique  des  populations  et  se  venger  en  bombardant  Dieppe, 

Dunkerqi t  Calais. 

Perte  de  Namur  et  de  Casai  (1694).  -     Luxembourg  étant  mort  le 
4  janvier  1694,  son  successeur,  l'incapable  Villeroi,  ne  put  empêcher 


Duguay-Trouin, 
gravure  de  René   Bradel. 


Claude  Forbin, 
gravure  de   Pierron. 


l'infatigable  Guillaume  III  de  se  jeter  sur  Namur,  héroïquement  dé- 
fendue par  Boufllers,  et  d'enlever  la  place  grâce  aux  travaux  de 
l'ingénieur  Cohorn  (21  août).  Il  s'en  vengea  en  couvrant  de  bombes 
Bruxelles.  «  Jamais,  écrivit  Berwick,  on  ne  vil  u\\  spectacle  plus 
affreux,  et  rien  ne  ressemblait  mieux  à  ce  qu'on  nous  raconte  de 
l'embrasement  de  Troie.  » 
En  Italie,  Casai  avait  capitulé  (juillet). 

Paix  avec  la  Savoie  (1696).  —  La  situation  financière  de  la 

France  devenait  de  plus  en  plus  critique,  mais  les  alliés  étaient  de 
leur  côté  si  épuisés  par  nos  corsaires  que  la  campagne  de  1698  se 
passa  sans  événement  d'importance,  sauf  en  Italie.  Câlinât  avait  reçu 
50000  hommes  qui  en  imposèrent  au  duc  de  Savoie;  Louis  XIV 
était  disposé  à  des  sacrifices  pour  le  gagner.  Ceux  qu'il  consentit 
par  une  convention  secrète,  dont  les  clauses  lurent  confirmées  par 
le  traité  de  Turin  (29  août  1696),  étaient  considérables  :  c'étaient 
l'abandon  de  Pignerol,  française  depuis  1632,  la  restitution  de  la 
Savoie  et  de  Nice,  le  mariage  de  la  fille  aînée  du  duc  avec  le  duc 
de  Bourgogne;  en  retour,  Victor-Amédée  joindrait  ses  troupes  à 
celles  de  Louis  XIV  pour  faire  prévaloir  la  neutralité  de  l'Italie.  Ce 
traité,  qui  détachait  de  la  coalition  un  de  ses  membres  les  plus 
ardents,  a  été  souvent  célébré  comme  un  acte  d'habile  politique. 
Il  avait  sans  doute1  des  avantages  immédiats,  mais  il  créait  un  pré- 
cédent fâcheux  en  accordant  des  concessions  importantes  à  un 
prince  qui  s'était  signalé  comme  l'adversaire  toujours  ardent  et 
toujours  malheureux  de  la  France;  il  inaugurait  pour  la  maison  de 

Savoie  cette   politique  équivoque  qui   consistait   à  s'agrandir  SUCI  es- 

sivement  à  l'aide  et  aux  dépens  de  tout  le  inonde  et  à  tirer  de  ses 
défaites  plus  de  parti  que   de  ses  victoires. 

Paix  de  Ryswick  (1697).  ■     Les  succès  du  prince  Eugène  en 

Hongrie  sur  les  troupes  ottomanes    et  l'avène ni  de  l'électeur  de 

Saxe  au  Irène  de  Pologne  I  ,  double  ectiec  pour  la  poliiique  fran- 
■  aise,  ne  suffirent  pas  à  maintenir  aux  côtés  de  l'empereui  les  An- 
_  lis  el  les  Hollandais.  La  défection  du  duc  de  Savoie  l<  s  i  ngagea 
i  cessi  i  les  hostilités  cl  Louis  Xl\  consentit  à  prendre  pour  base 
des  négociations  le  traité  de  Nimègue,  sauf  quelques  réserves  pour 

Luxerai 'g  et  Stras! g,  et  ù  reconnaître  Guillaume  lit  comme 

roi  il  Angleterre.  Sous  la  médiation  de  la  Suède,  un  congrès  se  t i 1 1 1 
,i  Ryswick,  près  de  La  Haye.  La  paix,  rendue  nécessaire  par  l'épui- 
sement   du   royj el    l'ouverture    prochaine   de    la    success 

d'Espagne,  facilitée  en  outre  par  les  succès  inattendus  de  Pointis, 


(1)  Au  lieu  du  prince  de  Conli,  candidal  français,  dont  le  cardinal  di   Poli 
gnac,  noire  ambassadeur,  avail  beui  préparé  le    m  i  i 
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Charles  II, 
par  Coello  Cl  au 


qui  le  3  mai  1697  pril  Carthagène  dans  la  Nouvelle-Grenade,  el  d 

Vende ,  qui  prit  Barcelone    10  aoûl  1697),  lui  conclue  entre 

1"  la  France  el  les  Provinces  I  nies;  2°  la  France  el  la  Grande  Bre 
tagne;3°la  France  el  l'Espagne;  i°  la  France,  l'empereur  el  l'em 
pire.  L'opposition  il<'  l'empereur,  dési- 
reux de  maintenir  la  coalition  jusqu'à  la 
mort  ilu  roi  d'Espagne,  avail  retardé 
l'ouverture  des  négociations  générales 
jusqu'au  mois  de  mai  Di'.tT. 

La  France  était  représentée  au  con- 
grès de  Ryswick  par  de  Callières,  son 
pi'emier  négociateur,  assisté  de  Harlay 
de  Bonneuil  et  de  Verjus  de  Crécy.  Les 
négociations  se  prolongèrent  jusqu'au 
•Jit  septembre,  mais  les  concessions  faites 
par  Louis  XIV  amenèrent  enfin  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Par  le  traité  cuire  la  France  et  les  États 
généraux,  <<  lous  les  pays,  villes,  places, 
terres,  forts,  îles  et  seigneuries,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  de  l'Europe,  qui 
pourraient  avoir  été  pris  et  occupés  de- 
puis le  commencement  de  la  présente 
guerre,  seront  restitués  de  part  et  d'au- 
tre;... et  nommément  le  fort  et  habi- 
tation de  Pondichéry  sera  rendu  à  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  établie 
en  Fiance  ».  Le  traité  politique  fut  suivi 
d'un  traité  de  commerce  qui  devait  du- 
rer vingt-cinq  ans;  il  reproduisait  dans 
la  plupart  de  ses  articles  le  traité  de 
Nimègue,  mais  il  accordait  aux  Hollan- 
dais de  nouvelles  concessions;  ils  pour- 
raient l'aire  le  commerce  du  Levant  à 
Marseille  aux  mêmes  conditions  que  les 
Français,  c'est-à-dire  sans  payer  le  droit 

de  '20  pour  100  qui  se  levait  à  cette  occasion;  ils  importeraient  libre- 
ment dans  nos  ports  le  hareng  salé;  le  droit  de  oO  sous  par  tonneau 
était  aboli  en  faveur  des  navires  hollandais  et  le  tarif  prohibitif 
île  1667  devait  être  remplacé  par  un  tarif  plus  avantageux,  ou,  à 
défaut  d'un  nouveau  tarif,  par  celui  de  1664. 

Par  le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  Louis  XIV  recon- 
naissait Guillaume  d'Orange  comme  roi  d'Angleterre  et  s'engageait 
«  à  ne  le  troubler  ni  inquiéter  en  quelque  façon  que  ce  soit  dans  la 
possession  de  ses  royaumes,  pays,  terres  ou  États  ».  La  navigation 
et  le  commerce  devaient  être  libres  entre  les  sujets  des  deux 
royaumes.  Les  deux  rois  se  restituaient  réciproquement  «  tous  les 
pays,  îles,  forteresses  et  colonies  qu'ils  possédaient  avant  la  guerre  ». 
Des  commissaires  devaient  être  nommés  pour  étudier  et  juger  «  les 
droits  et  prétentions  réciproques  des  deux  royaumes  sur  les  places 
et  lieux  de  la  baie  d'Hudson  ».  La  principauté  d'Orange  était  rendue 
au  roi  d'Angleterre  telle  qu'il  la  possédait  en  vertu  du  traité  de 
Nimègue;  on  lui  restituait  aussi  les  revenus  perçus  à  son  détriment. 

Par  le  traité  entre  la  France  et  l'Espagne,  Louis  XIV  rendait 
Girone,  Rosas,  Belver,  Barcelone,  ainsi  que  toutes  les  places  dont  il 
s  clail.  emparé  pendant  la  dernière  guerre  dans  les  Pays-Bas  espa- 
gnols :  Luxembourg,  Charleroi,  Mons,  Ath,  Courtrai;  toutes  les  villes 
qu'il  avait  occupées  et  réunies,  depuis  le  traité  de  .Nimègue,  dans 
les  provinces  de  Luxembourg,  Namur,  Brabant,  Flandre,  Hainaut, 
à  l'exception  de  quatre-vingt-deux  villes,  bourgs  et  villages  qu'il 
considérait  comme  dépendances  des  villes  de  Charlemont,  de  Mau- 
lieiige  et  autres,  qui  lui  avaient  été  cédées  par  les  traités  d'Aix-la- 
Chapelle  et  de  Nimègue.  Le  commerce  redevenait  entièrement  libre 
entre  les  sujets  des  deux  royaumes. 

Le  traité  entre  l'empereur  et  Louis  XIV  ne  fut  signé  que  le  30  oc- 
tobre, parce  que  l'empereur  espérait  toujours  obtenir  des  condi- 
tions  meilleures;  mais,  délaissé  de  tous  ses  alliés,  Léopold  dut  se 
résigner  à  accepter  les  avantages,  d'ailleurs  inespérés,  que  lui 
accordait  Louis  XIV.  Les  traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue  étaient 
reconnus  comme  bases  du  traité  de  Ryswick.  La  France  resli- 
luait  tous  les  territoires  qu'elle  avait  occupés  en  vertu  des  arrêts 
des  chambres  de  réunion.  Elle  gardait  Strasbourg;  elle  rendait  le 
fort  de  Kehl,  Fri  bourg,  Brisach,  Philippsbourg;  les  fortifications 
de  Huningue  et  de  Fort-Louis,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  de- 
vaient être  démolies.  La  Lorraine,  occupée  militairement  par  la 
France  depuis  1634,  était  restituée  à  son  duc.  Louis  XIV  se  réser- 
vait cependant  Sarrelouis  et  Longwy.  Le  protégé  de  Louis  XIV, 
Furslenberg,   renonçait  définitivement   à   l'électoral    de   Cologne. 


roi  d'Espagne, 

dio  (Prado,  Madrid). 


Celle  paix  causa  en   Angleterre  une  vive  explosion  de  joie  el,  en 

France,  une  ■    espi le  honte    .  Le  roi  essaya  de  la  justifier  en 

van  tan  I  sa  générosité,  en  alléguanl  son  soui  i  de  la  paix  générale  el 
son  désir  de  soulager  la  misère  de  son  peuple,  mais  personne  ne 

s'y  trompa  :  Louis  \|\  reculai)  de  vingt 
ans  et  la  paix  de  Ryswick  inaugurai!  la 
décadence  du  règne. 


G i  ERRE 
DI-:    LA    si  CCESSION    d'eSPAGN  l. 

Les  prétendants  à  la  succession. 
—  La  paix  de  Westphalie  avait  abaissé 
la  maison  d'Autriche,  le  traité  des  Py- 
rénées avait  assuré  l'hégémonie  de  la 
France  en  Europe.  La  maison  de  Habs- 

1 g,  si  puissante  au  temps  de  Charles 

Quint,  s'était  divisée  en  deux  branches, 
et   la   branche   espagnole   était  si   faible 
que,  si  la  branche  autrichienne  venait  à 
l'absorber,  la  France  pourrait  de  nouveau 
courir  les  dangers  dont  avaient  triomphé 
Richelieu  et  Mazarin.  Ce  dernier,  en  né- 
gociant le   mariage  de   Louis  XIV  avec 
Marie-Thérèse,  voulut  préparer  la  liqui- 
dation de  la  succession  d'Espagne  dans 
un  sens  national.  Après  le  traité  de  Rys- 
wick,  le   moment   de   pourvoir   à   cette 
succession  parut  arrivé.  Charles  II  avait 
toujours  semblé  si  faible  que,  dès  1668, 
Louis  XIV  et  l'empereur   Léopold,  chel 
de  la  branche  cadette  des   Habsbourg, 
avaient  conclu  un  accord  pour  se  parta- 
ger son  héritage.  Marié  une  première  fois 
à  Marie-Louise,  tille  du  duc  d'Orléans  et 
nièce  de  Louis  XIV,  morte  en  1689  ;  une  seconde  fois,  à  Marie-Anne 
de  Neubourg,  belle-sœur  de  l'empereur,  très  influente  sur  son  esprit 
et  tout  acquise  à  la  maison  d'Autriche.  Charles  II  n'avait  pas  eu  d'en- 
fants, et  paraissait,  à  trente-six  ans,  menacé  d'une  fin  prématurée. 
Les  deux  maisons  de  France  et  d'Autriche  pouvaient  prétendre  à 
sa   succession,   parce  que  deux  fois,  clans  le  cours  du  siècle,  une 
alliance  matrimoniale  les  avail  unies  à  l'Espagne.  Anne  d'Autriche, 
fille  aînée  de  Philippe  III,  avail   épousé   Louis  XIII;   Marie-Anne, 
fille  cadette  de  Philippe  III.  avail  épousé  l'empereur  Ferdinand  III. 
Plus  tard    Marie-Thérèse,  fille  aînée  de  Philippe  IV.  avail  épousé 
Louis  XIV;  Marguerite-Thérèse,  fille  cadette  de  Philippe  IV,  avait 
épousé  l'empereur  Léopold.  Louis  XIV  et  Léopold  étaient  donc  fils 

de  deux  sœurs,  maris  de 
deux  sœurs,  cousins  ger- 
mains et  beaux- frères  ; 
mais,  dans  les  deux  cas. 
les  princes  français 
avaient  épousé  les  aînées. 
Ainsi  qu'il  vient  d'êlre 
dit,  l'empereur  Léopold 
avait  d'abord  admis  la 
validité  des  droits  de  la 
maison  de  France  en  si- 
gnant avec  son  chef  un 
traité  de  partage  de  la 
monarchie  espagnole 
(1668).  Trente  ans  plus 
tard,  il  modifia  ses  vues 
en  voyant  Louis  XIV, 
donl  il  avait  d'ailleurs  à 
se  venger,  isole  en  Eu- 
rope. Dans  l'intervalle,  il 
avait  eu  de  l'infante  Mar- 
guerite-Thérèse une  fille, 
Marie-Antoinette,  mariée 
à  l'électeur  de  Bavière,  et 
de  la  princesse  Eléonore 
de  Neubourg  deux  fils, 
les  archiducs  Joseph  et 
Charles.  Il  revendiqua  la 
Léopold  I",  empereur  d'Allemagne  totalité   de   l  héritage,   en 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale).  faisant  valoir  qu'Anne 
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d'Autriche  et  Marie-Thérèse 
avaient,  en  se  mariant,  so- 
lennellement renoncé  à 
leurs  droits  en    faveur  de 

leurs  sœurs  cadettes  ;  la 
première  cadette  par  rang 
de  proximité,  Margueriter 
Thérèse,  femme  de  Léopold, 

étant  morte,  ainsi  que  sa 
fille,  Marie-Antoinette  ma- 
riée en  1685*  au  prince  élec- 
toral de  Bavière  .  c'est  son 
fils,  le  jeune  prince  électoral 
de  Bavière,  qui  liéritail  des 
droits  de  sa  grand'mère. 
Mais,  pour  empêcher  l'héri- 
tage de  passer  dans  la  mai- 
sonde  Bavière.  Léopoldavait 
exigé  que  sa  tille,  en  épou- 
sant l'électeur,  renonçât  à 
tous  ses  droits  sur  l'Espa- 
gne. Les  filles  de  Philippe  IV 

étant  de  ce  l'ait  déchues  de  toute  prétention,  la  postérité  de  Phi- 
lippe III  lestait  seule  à  l'aire  valoir  ses  droits,  et,  comme  dans  celle- 
ci  Louis  XIV  «'tait  exclu  par  la  renonciation  d'Anne  d'Autriche,  le 
Dauphin  par  la  renonciation  de  Marie-Thérèse,  Léopold  seul  recueil- 
lait tout  l'héritage.  Il  le  destinait  à  l'archiduc  Charles,  le  cadet  des 
fils  qu'il  avait  eus  de  son  mariage  avec  Éléonore  de  Neubourg. 

Eu  face  de  ces  prétentions,  Louis  XIV  soutenait  :  1°  que  les  re- 
nonciations qu'on  lui  opposait  n'étaient  pas  valables,  ayant  été  sub- 
ordonnées à  des  conditions  qui  n'avaient  pas  été  remplies;  2°  que 
l'empereur  lui-même  en  avait  décliné  le  bénéfice,  en  signant  autre- 
fois un  traité  de  partage.  Le  roi  de  France  revendiquait  donc  la  tota- 
lité de  l'héritage;  toutefois,  pour  ne  pas  effrayer  l'Europe  parla 
perspective  de  la  réunion  de  ses  deux  plus  grands  empires,  il  le 
destinait,  non  à  être  annexé  à  la  France,  mais  à  former  un  État 
distinct  sur  lequel  régnerait  un  prince  français,  écarté  de  la  suc- 
cession  au  trône  de  France.  Ainsi  l'équilibre  actuel  des  puissances 
serait  maintenu  au  détriment  de  la  maison  d'Autriche. 

Au  milieu  de  toutes  ces  intrigues,  le  principal  intéressé  n'avait 
qu'un  souci  :  celui  de  maintenir  après  sa  mort  l'intégrité  de  sa  mo- 
narchie en  la  léguant  à  un  prétendant  dont  le  choix  aurait  le 
moins  de  chance  de  provoquer  une  guérie  et  un  partage.  Aussi 
avait-il,  dès  lii'.Hi.  l'ait  un  testament  par  lequel  il  instituait  le  prince 
électoral  de  Bavière  comme  son  héritier  universel.  Mais,  cédant  à 
la  pression  de  la  reine,  sa  femme,  acquise  à  la  politique  impériale, 
il  révoqua  les  dispositions  qu'il  avait  prises,  sans  toutefois  tester  on 
laveur  de  l'archiduc  Charles,  comme  l'empereur  le  lui  demandait. 

Traité  de  partage  de  1698.  —  La  période  active  des  négocia- 
tions  commença  en  1698.  A  ce  moment,  Louis  XIV,  désespérant  de 
vaincre  la  résistance  de  la  maison  d'Autriche,  imagina  de  chercher 
un  allié  auprès  du  plus  tenace  de  ses  ennemis.  Il  demanda  l'appui 
de  Guillaume  III.  lui  offrant,  en  retour,  de  si'  contenter  d'une  partie 
seulement  de  l'héritage  et  de  partager  le  reste  avec  les  autres  com- 
pétiteurs. Guillaume  resta  d'abord  stupéfait  de  cette  modération  de 
l.iiuis  XIV.  dont  les  offres  étaient  trop  belles  pour  qu'il  les  refusai  : 
les  'lx  septemhre-1'1  octobre  1698,  un  liait''-  de  partage,  signé  a 
La  Haye  entre  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  <lr>  Pro- 


Le  duo  d'Anjou  reconnu  roi  d'Espagne  par  Louis  XIV,  à  Versailles  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


vinçes-Unies  et  de  Louis  XIV,  répartit  ainsi  qu'il  suit  1rs  Etats  de 
Charles  II  :  au  prince  de  Bavière,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  la  Sar- 
daigne  et  les  Indes;  au  dauphin  de  France,  le  royaume  de  Naples,  la 
Sicile,  les  présides  de  Toscane  et  le  Guipuzcoa  :  à  l'archiduc  Charles, 
le  Milanais.  Bien  que  la  France  laissât  échapper  encore  une  luis  les 
Pays-Bas  espagnols,  dont  elle  poursuivait  depuis  si  longtemps  la 
possession,  sa  part  était  formidable  :  elle  tiendrait  par  la  Sicile 
tout  le  commerce  du  Levant,  et  par  le  Guipuz.coa  une  porte  ouverte 
sur  l'Espagne. 

Ce  traité  devait  être  tenu  secret.  Des  indiscrétions  hollandaises  le 
divulguèrent,  et  l'Espagne  apprit  qu'on  l'avait  démembrée  sans  la 
consulter  :  l'indignation  fut  si  vive  à  Madrid  que  Charles  II  institua 
le  prince  électoral  de  Bavière  son  héritier  universel  par  un  testa- 
ment nouveau,  solution  qui  lui  paraissait  la  plus  propre  à  main- 
tenir la  paix,  puisque  le  prince  électoral  de  Bavière  n'était  en  situa- 
tion d'inquiéter  persoi .Mais  ce  prétendant,  que  la  Cour  de  France 

elle-même,  de  l'aveu  de  Dangeau,  regardait  «  comme  le  fondement 
de  la  paix  de  l'Europe  »,  mourut  brusquement  à  Bruxelles,  à  l'âge 
de  sept  ans,  le  6  février  1699.  Saint-Simon  accusa  la  maison  d'Au- 
triche de  n'être  pas  étrangère  à  une  mort  qui  servail  si  opportuné- 
ment ses  intérêts. 

Traité  de  partage  de  1700.  —  Tout  se  trouvant  remis  en 
question,  Louis  XIV  reprit  les  négociations  avec  les  puissances  ma- 
ritimes et  l'Espagne.  Le  3  mars  1700,  après  un  an  de  difficultés,  un 
traité  conclu  à  Londres  entre  Louis  XIV,  Guillaume  III  et  le  grand 
pensionnaire  llemsius,  partagea  encore  une  fois  la  succession  d'Es- 
pagne entre  la  France  et  l'Autriche.  L'archiduc  Charles  eut,  comme 
la  première  fois,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  la  Sardaigne  et  les  Indes, 
et  la  part  du  Dauphin  s'accrut  des  duchés  de  Lorraine  ei  de  Bar,  le 
duc  de  Lorraine  recevant  le  Milanais  en  compensation  de  ses  États 
héréditaires.  Louis  XIV  manquait  les  Pays-Bas,  mais  il  fermait  par 
la  Lorraine  la  trouée  restée  ouverte  sur  la  frontière  de  l'Est,  et  le 
Milanais  se  trouvait  isolé.  Il  négocia  aussitôt  avec  tous  los  princes 
de  l'Europe  pour  leur  faire  approuver  ce  partage  et  offrit  notamment 

au  duc  de  Savoie,  qui  se  pesait  aussi  c le  prétendant,  le  royaume 

de  Naples  en  échange  de  .Nier  ei  de  la  Savoie;  le  succès  de  cette 


TABLEAU     DES     PRETENDANTS     A     LA     SUCCESSION     D'ESPAGNE 
Philippe  III.  roi  d'Espagne  de  1598  à  1621. 


Anne  d'Autriche,  mariée    1615 
•i  Louis  XIII,  roi  de  France. 

I 
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roi 
de  France. 


Philippe  IV,  roi  d'Espagne  de  1621  à  1665. 


Marie-Thérèse  d'Aï  triche, 

mariée    1660 
;'i  Louis  XIV,  coi 
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J.-B.  Colbert  de  Torcy, 
gravure  do  Desrochers. 


négociation  aurail  donné  à  la   France,  dès  celte  époque,  sa  fron- 
tière du  sud  est. 

L'empereur,  irrité  contre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  offril  alors 
à  Louis  XIV  d'adhérer  publiquement  au  traité  du  •'!  mais  1700,  el 
même  de  lui  céder  1rs  Pays  Bas  avec  les  I  m  1rs  en  échange  du  Mila 
nais,  mais  le  roi  de  France  ne  voulu!  pas  provoquer,  par  son  ac- 
ceptation, une  guerre  certaine  avec  l'Angleterre  el  les  Provinces- 
Unies;  il  répondit  à  Léopold  qu'il  ne  négoi  ierail  que  d  accord  avec 

les  signataires  du  traité  de  pai'- 
tage,  condition  à  laquelle  l'em- 
pereur ne  voulul  pas  souscrire. 

Avènement  du  duc  d'An- 
jou (1700).  -  A  Madrid,  la 
reine,  belle-sœur  de  Léopold, 
toute-puissante  sur  l'esprit  de 
son  mari,  secondée  d'ailleurs 
par  l'ambassadeur  impérial,  le 
comte  de  Harrach,  et  par  les 
troupes  allemandes  qui  tenaient 
garnison  en  Catalogne,  éclata 
en  menaces  à  l'annonce  du 
traité  i  mai  1700).  Par  ses  vio- 
lences mêmes  elle  dépassa  et 
manqua  smi  but.  En  Espagne, 
grands  el  peuple  détestaienl  les 
Allemands,  qui  s'étaienl  rendus 
insupportables  par  leur  arro- 
gance, à  tel  poinl  que,  lorsqu'il 
fut  question  d'un  testament  en 
faveur  de  l'archiduc  Charles,  l'Aragon  parla  de  se  donner  un  roi 
particulier.  De  plus,  le  parti  national,  dirigé  par  le  cardinal  Porto 
Carre ro,  tenait  par-dessus  tout  à  l'intégrité  de  la  monarchie  et 
devait  favoriser  le  prétendant  qui  serait  le  mieux  en  mesure  de  la 
maintenir.  La  question  ainsi  posée  ne  comportait  qu'une  réponse. 
La  France  était  une  grande  puissance  militaire,  voisine  de  l'Es- 
pagne sur  toutes  ses  frontières;  elle  avait  accès  au  nord  dans  les 
Pays-Bas,  au  sud  dans  la  Péninsule,  à  l'est  dans  le  Milanais,  et  ses 
côtes  la  mettaient  en  communication  avec  les  deux  Siciles  et  les 
Indes.  La  France  devant  s'efforcer  de  conquérir  par  la  force  la 
monarchie  espagnole  si  celle-ci  était  donnée  à  l'Autriche,  il  valait 
mieux  l'abandonner  de  bon  gré  à  un  prince  français,  mais  en 
stipulant  que  celui-ci  ne  pourrait  porter  en  même  temps  la  cou- 
ronne de  France.  Telle  fut  la  solution  qui  finit  par  prévaloir. 
Charles  II,  hésitant  entre  ses  inclinations  de  famille  et  les  solli- 
citations de  ses  peuples,  consulta  les  jurisconsultes,  les  théolo- 
giens d'Espagne  et  de  Naples,  plusieurs  évêques,  el  finit  par  s'en 
remettre  au  pape;  tous  lui  conseillèrent  spontanément  de  se  pro- 
noncer en  faveur  d'un  prince  français:  le  2  octobre  1700  il  signa 
enfin  un  testament,  resté  d'abord  secret,  par  lequel  il  instituait  Phi- 
lippe, duc.  d'Anjou,  deuxième  fils  du  Grand  Dauphin  de  France  (1), 
comme  son  héritier  universel;  à  défaut  du  duc  d'Anjou,  il  appelait 
au  trône  le  duc  de  Berry;  à  défaut  du  duc  de  Berry,  l'archiduc 
Charles,  et  à  défaut  de  l'archiduc  Charles,  le  duc  de  Savoie.  La 
netteté  de  ces  dispositions  ne  laissait  aucune  place  à  l'équivoque 
ni  aux;  chicanes.  Vingt-huit  jours  après  (1er  novembre),  Charles  II 
mourut,  et,  le  9  novembre,  Louis  XIV  reçut  à  Fontainebleau  com- 
munication du  testament. 

Le  roi  de  France,  engagé  par  un  traité  de  partage  avec  les  puis- 
sances maritimes,  ne  pouvait,  sans  manquera  sa  parole,  accepter 
l'héritage  entier  que  lui  attribuait  Charles  II.  D'autre  part, le  traité 
n'était-il  pas  plus  avantageux,  puisqu'il  assurait  la  suprématie  de  la 
France  politiquement  dans  la  Méditerranée,  commercialement,  dans 
l'Europe  méridionale,  et  que,  vers  le  Rhin,  il  lui  garantissait  un 
agrandissement  tei'ritorial ?  Le  testament,  au  contraire,  lui  interdi- 
sait tout  agrandissement  ultérieur  du  côté  des  Pays-Bas,  puisqu'il 
devrait  respecter  l'intégrité  de  l'Espagne  le  jour. où  elle  serait  gou- 
vernée par  un  prince  de  sa  maison.  Pour  sortir  de  perplexité;  le  roi 
réunit  eu  conseil  le  Dauphin,  le  chancelier  de  Pontchartrain,  le  din- 
de Beauvilliers,  président,  du  conseil  îles  finances,  et  le  marquis  de 
Torcy,  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères.  «  Il  s'agissait  de 
prendre  la  plus  grande  résolution  du  siècle.  Louis  XIV  avait  à  choisir 
entre  une  couronne  pour  son  petit-fils  ou  un  agrandissement  pour 


ses  États,  entre  l'extension  de  son  système  au  delà  des  Pyrénées  et 
des  Alpes  par  l'établissement  d'une  branche  de  sa  maison  en  Espagne 
el  en  Italie,  el  une  extension  de  sa  propre  puissance;  entre  l'hon- 
neur de  la  royauté  el  l'avantage  de  son  royaume;  entre  sa  famille  et 
la  France.  Mignet.]  Tony  |  ,  .pu  ppina  le  premier,  préconisa  l'ac- 
ceptali lu  testament.  Sans  doute,  la  guerre  s'ensuit  rail  avec  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies;  mais  si  l'on  prenait  la  décision 
contraire,  il  faudrait  quand  même  la  faire  avec  l'Autrii  lie,  qui  ne 
voudrai I  rien  céder,  el  avec  les  Espagnols,  qui  ne  voudraient  pas  être 
démembrés  :  mieux  valail  alors  lutter  pour  le  tout  que  pour  la 
partie.  Le  duc  de  Beauvilliers  fut  d'un  avis  opposé.  Il   invoqua  les 

dangers  d' •  guerre  européenne  el  le  peu  de  sûreté  d'une  union 

de  famille  avec  l'Espagne,  qui  tiendrail  à  peine  au  delà  de  la  pre- 
mière génération.  Le  chancelier  Pontchartrain  récapitula  les  axis 
sans  se  prononcer,  mais  le  Dauphin,  poussé  par  une  sorte  d'orgueil 
de  famille,  sortit  de  son  apathie  accoutumée  et  se  déclara  avec  ardeur 
favorable  à  l'acceptation.  Louis  XIV  mûrit  encore  trois  jours  sa 
décision.  Le  l'i  novembre,  il  lit  introduire  l'ambassadeur  d'Espagne 
et  lui  dit  en  lui  désignant  le  due  d  Anjou  :  -  Vous  pouvez  le  saluer 
connue  votre  roi.  »  puis  s'adressanl  au  duc  en  présence  des  cour- 
tisans :  «  .Monsieur,  le  roi  d'Espagne  vous  a  fait  roi.  Les  grands  vous 
demandent,  les  peuples  vous  souhaitent,  et  moi  j'y  consens.  Songez 
seulement  que  vous  êtes  prince  de  fiance.  ,,  il  le  présenta  ensuite  à 
la  Cour  en  disant  :  «  Messieurs,  voilà  le  roi  d'Espagne  ■■  2  . 
La  décision  de  Louis  XIV  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  les 


i  En  1696,  Jean-Baplisle  Colbert,  marquis  de  Torcy,  gendre  d'Arnauld  <le 
Pomponne,  remplaça  son  père  Charles  Colberl  de  Croissy  à  la  lête  du  dé- 
partement îles  affaires  étrangères,  qu'il  géra  conjoinlemenl  avec  son  beau- 
père  de  1696  à  1698,  puis  seul  jusqu'à  1715. 

(2)  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  —  Ce  mot.  placé  dans  la  bouche  de 
Louis  XIV  au  moment  où  il  embrassait  son  petit-fils,  qui  allait  prendre  pos- 
session de  la  couronne  d'Espagne,  n'a  jamais  été  prononce.  L'ambassadeur 
d'Espagne  dit  tout  simplement:  «  Les  Pyrénées  sont  abîmées.  »  On  a  arrangé 
le  mot  et  ou  l'a  attribué  ù  Louis  XIV. 


(1)  Philippe  V,  né  à  Versailles,  mort  à  Madrid  (1689-1746),  épousa,  en  oc- 
tobre  1701,  Marie-Louise  de  Savoie,  en  qui  il  trouva  une  compagne  vaillante 

et  d(   i conseil,  qui  soutint  son  courage  au  cours  de  la  longue  guerre  de 

la  Succession  d'Espagne 


Philippe  V,  roi  d'Espagne,  par  Hyacinthe  Ri  g  au  d  (Louvre). 


LA     MONARCHIE    ABSOLUE 
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Espagnols,  qui  se  félicitaient  d'avoir  échappé  au  démembrement. 
Les  jours  suivants,  on  reçut  à  la  Cour  de  France  les  meilleures 
nouvelles  des  gouverneurs  des  Pays-Bas,  du  Milanais  et  de  Naples. 
Le  i  décembre,  le  nouveau  roi  parti!  pour  prendre  possession  de 
ses  États.  Il  avait  une  suite  brillante  et  magnifique,  commandée  par 
le  duc  de  Beauvilliers,  et  empor- 
tait des  instructions  curieuses, 
où  son  grand-père  avait  réuni 
tous  les  principes  de  l'art  de  ré- 
gner. 11  fit  son  entrée  solen- 
nelle à  Madrid  le  21  avril. 

Troisième  coalition  con- 
tre la  France.  La  Grande 
alliance  de  La  Haye  (1701). 

—  Si  l'acceptation  du  testament 
agréait  aux  Espagnols,  elle  ris- 
quait d'irriter  les  autres  puis- 
sances, et  surtout  les  puissan- 
ces maritimes  envers  lesquelles 
Louis  XIV  avait  pris  des  enga- 
gements par  le  traité  de  partage. 
Pour  se  disculper,  il  adressa  à 
son  ambassadeur  en  Angleterre 
[h  décembre  1700)  un  long  mé- 
moire justificatif.  Il  fit  remar- 
quer :  d'une  part,  que  refuser 
la  couronne  d'Espagne  c'eût  été 
la  donner  à  l'archiduc  Charles 

et  qu'on  eût  été  forcé  de  lui  déclarer  la  guerre  pour  lui  faire  exé- 
cuter le  traité  de  partage;  d'autre  part,  que  les  deux  monarchies 
de  France  et  d'Espagne  devaient  rester  séparées.  «  Cette  balance 
égale,  disait-il,  désirée  de  toute  l'Europe,  subsiste  bien  mieux  que 
-i  la  France  s'agrandissait  par  l'acquisition  des  frontières  de  l'Es- 
pagne, par  celle  de  la  Lorraine,  par  celle  enfin  du  royaume  de 
.Naples  et  de  Sicile.  »  Guillaume  III  parut  d'abord  se  contenter  des 
explications  du  roi  de  France.  Les  Provinces-Unies  gardèrent 
également  une  altitude  conciliante.  Le  seul  souverain  qui  pro- 
testa immédiatement  contre  le  testament  fut  l'empereur  Léopold. 

La  guerre,  au  moins  la  guerre 
générale,  eût  donc  pu  être  évitée 
si  Louis  XIV  ne  se  fût  définitive- 
ment aliéné   les  puissances   ma- 
ritimes par  des  mesures  impoli- 
tiques  :  c'est  ainsi  qu'il  conserva 
à  Philippe  V,  par  des  lettres  pa- 
tentes   de   décembre    1700,    des 
droits  au  trône  de  France    entre 
le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de 
Berry,    disposition    qui    pouvait 
avoir    ce   résultat  de    réunir  les 
deux  monarebies  dont  Charles  II 
avait  voulu  la  séparation  perpé- 
tuelle. Quand  cette  nouvelle  fut 
connue,    les   Hollandais,  mis   en 
défiance,  commencèrent  des  pré- 
paratifs de  guerre  :  Louis  XIV  en 
tira  prétexte   pour  prendre  une 
décision  qui  parut  menacer  leur 
indépendance.  En  vertu  d'un  ar- 
rangement conclu  avec  l'Espagne 
après  la  paix  de  Ryswick,  les  Pro- 
vinces-Unies    tenaient  garnison 
dans  les  villes  de  Luxembourg, 
Namur,  Charleroi,  Mons,  Atb,  Ou- 
denarde  et  Nieuport,   que  l'Es- 
pagne ne  pouvait  plus   défendre 
'Ile-même  et  qui  servaient  aux 
Hollandais  de   barrière  contre  la 
France.    Louis    XIV,  jugeant  cet 
'Hat  de  choses  offensant  pour  le 
nouveau  roi,  mit  garnison  le  même 
jour   l)  février  1701    dans  toutes 
l'-s  villes  de  la  barrière  et  renvoya 
les  détachements  hollandais.  La 
Hollande,   comme    l'Angleterre, 
reconnut  néanmoins  Philippe  V, 
paraissant  se  contenter  des  expli- 


Le  prince  Eugène  de  Savoie, 
gravure  de  Van    G  un  st. 


Le  duc  J.  de   Moilbor 
l  Galerie  des 


cations  de  Louis  XIV;  mais,  à  la  demande  des  Étals  généraux,  des 
négociations  s'ouvrirent  à  La  Haye  entre  l'envoyé  anglais  Stanhope, 
le  comte  d'Avaux  etles  députés  des  États,  qui  réclamèrent  le  retour 
de  leurs  troupes  dans  les  places  de  la  barrière,  la  remise  des  villes 
d'Ostende  et  de  Nieuport  à  l'Angleterre,  enfin  l'abandon  du  Mila- 
nais et  des  Pays  lias  espagnols 
à  l'empereur.  Le  plénipoten- 
tiaire français  proposa  simple- 
ment le  retour  à  L'observation 
du  traité  de  Ryswick. 

A  cette  nouvelle,  l'empereur 
partit  en  guerre  et  commença 
les  hostilités  en  Italie  contre 
le  Milanais.  Louis  XIV  répondit 
à  cette  attaque  en  cherchant 
des  alliances.  Il  oblint  en  Italie 
celle  du  duc  de  Savoie  (qui  de- 
manda en  échange  la  main  de 
Philippe  V  pour  sa  seconde  fille), 
et  celle  du  duc  de  Mantoue;  en 
Allemagne,  celles  de  l'électeur 
de  Bavière  et  de  son  frère  l'é- 
lecteur de  Cologne;  celles  enfin 
du  roi  de  Portugal  et  de  l'élec- 
teur de  Saxe,  roi  de  Pologne. 

Pendant  ce  temps,  Guil- 
laume III  qui,  au  fond,  désirait 
la  guerre,  parvenait  au  terme 
de  ses  désirs.  Le  7  septem- 
bre 1701,  il  signait  avec  l'empereur,  au  nom  de  l'Angleterre  et  des 
Provinces-Unies,  un  pacte  qu'on  appela  la  Grande  alliance  pane 
qu'il  devait  en  deux  années  grouper  huit  nations  contre  la  France. 
L'empereur  devait  de  gré  ou  de  force  s'emparer  du  Milanais,  des 
Deux-Siciles  et  des  présides  de  Toscane;  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États  généraux  se  partageraient  les  colonies  espa- 
gnoles; la  barrière  serait  assurée  aux  Hollandais.  Les  couronnes 
de  France  et  d'Espagne  ne  pourraient  jamais  être  réunies  sur  la 
même  tète.  C'était  là  un  nouveau  .raité  de  partage  dans  lequel 
'"  l'Autriche  avait  la  part  la  plus  considérable. 

Jacques  II  étant  tombé  dan- 
gereusement malade,  Louis  XIV 
alla  le  voir  à  Saint-Germain  et 
lui  promit  que,  s'il  décédait,  le 
prince  de  Galles,  son  fils,  serait 
reconnu  comme  roi  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  d'Irlande  (13  septem- 
bre). Il  tint  parole  après  la  mort 
de  Jacques  II  (18  septembre),  mais 
cet  acte  chevaleresque  était  une 
erreur  politique.  Guillaume  y  vit 
uneoITcnse  personnelle,  le  peuple 
anglais  un  défi  à  son  indépen- 
dance, et  les  protestants  une  me- 
nace pour  leur  cause.  La  guerre 
générale,  depuis  longtemps  iné- 
vitable, éclata  presque  aussi  bit. 
Guillaume  III  ne  devait  pas  as- 
sisterait triomphe  de  sa  politique, 
car  il  mourut  le  19  mars  1701  des 
suites  d'une  chute  de  cheval. 


Marlborough,  le  prince  Eu- 
gène, Heinsius.  Situation  des 
belligérants.  -  La  coalition 
était  dirigée  avec  une  habileté 
supérieure  et  un  ensemble  admi- 
rable par  un  triumvirat  composé 
de  Heinsius,  d'Eugène  de  Savoie 
et  de  Marlborough,  tous  trois 
animés  d'une  haine  irréductible 
contre  la  France,  mais  aussi  pous- 
sés par  le  désir  de  venger  des 
griefs  particuliers. 

Le  premier,  grand  pension- 
naire de  Hollande,  ne  pardonnait 
pas  à  Louvois d'avoir  voulu  le  faii  e 
m. lire  à  la  Bastille,  quand  il  avait 
i  té  envoyé   en   France   après    la 


jugh,  par    Van    DUH    \*  tCRFF 
i  .  Klorcncej. 
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paix  de  Nimègue.  Le  prince  Eugène  de  Savoie,  dernier  enfanl 
d'Olympe  Mancini,  ;i\.iii  quitté  la  France  en  même  temps  que  sa 
mère,  ulcéré  de  n'avoir  pu  j  obtenir,  à  vingl  ans.  une  situation  en 
rapport  avec  ses  mérites.  Entré  au  service  de  l'Autriche,  il  avail  fait 
ses  premières  armes  contre  les  Turcs,  combattu  vaillamment  à  Staf- 
farde  IH9II  ,  délivré  Coni  1691  ,  pris  Carmagnole,  contribué  ;'i  l'in- 
vasion  <lu  Dauphiné,  et,  par  la  victoire  <!<•  Zentha  sur  les  Ottomans 

1696),  préparé  la  paix  de  Carlowitz.  Churchill,  duc  de  Marlborough, 
donl  la  cupidité  explique  ses 
nombreuses  palinodies,  va  s'a 
charnel*  par  amour  de  l'argenl 
à  mie  guerre  féconde  en  profits. 
Marlborough  et  le  prince 
Eugène  ('•(aient,  des  hommes 
de  guerre  de  premier  ordre  : 
«  Marlborough,  puissante  in- 
carnation des  qualités  britan- 
niques :  la  netteté  et  l'étendue 
du  regard,  la  hardiesse  réflé- 
chie, la  volonté  tenace  et  per- 
sévérante;  Eugène,  l'héroïque 
rejeton  de  la  Hère  maison  de 
Savoie,  ayant  à  un  haut  degré 
ses  audaces,  sa  souplesse,  son 
élégante  bravoure;  tous  deux 
guidés  et  soutenus  par  l'union 
des  volontés,  la  communauté 
des  ambitions  et  des  haines.  » 
(Marquis  de  Vogué.) 

Quels  généraux  la  France 
avait-elle  à  leur  opposer?«  C'é- 
taient, dit  Saint-Simon,  des  gé- 
néraux de  goût,  de  fantaisie,  de  faveur,  de  cabinet,  à  qui  le  roi 
croyait  donner,  comme  à  ses  ministres,  la  capacité  avec  la  patente.  » 
Cependant,  si  Marsin,  Tallard  et  Villeroi  méritent  leur  mauvaise  re- 
nommée, Villars,  Vendôme  et  Berwick  allaient  défendre,  non  sans 
gloire,  l'honneur  français.  Il  faut  plutôt  chercher  la  cause  de  nos 
désastres  dans  la  prétention  du  souverain  de  tout  conduire  du  fond 
de  son  cabinet,  dans  la  faiblesse  de  l'administration  financière  et 
militaire,  dans  les  difficultés  d'une  lutte  qu'il  fallait  soutenir  sui- 
des champs  de  bataille  multiples  et  lointains  contre  huit  Étals 
coalisés;  enfin  dans  cet  état  d'épuisement  général  qui,  en  France, 
devait,  suivre  forcément  une  période  d'activité  excessive  :  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes  a  appauvri  la  production  économique; 
l'agriculture  est  en  souffrance;  l'industrie  et  le  commerce  languis- 
senl  ;  le  peuple  ploie  sous  le  faix  de  l'impôt.  L'Espagne  enfin  a 
besoin  d'être  protégée  :  elle  ne  renforce  pas  nos  régiments. 

Divisions  de  la  guerre.  —  On  peut  distinguer  dans  la  guerre 
de  la  Succession  deux  grandes  périodes.  De  1701  à  1707,  elle  a  lieu 
en  Europe  et  a  pour  objet  la  défense  de  nos  alliés  et  de  notre 
protégé  Philippe  V;  de  171)7  à  1714,  elle  est  défensive 
et  tend  à  repousser  l'ennemi  du  sol  national.  I.a  pre- 
mière période  s'ouvre  par  des  succès  (1701-1704)  et  se 
termine  par  des  revers;  pendant  la  seconde,  au  con- 
traire, une  suite  de  désastres  1708-1710)  précède  une 
phase  de  relèvement  (1711-1714). 

La  guerre  s'engagea   à  la  fois  aux  Pays-Ras,  en  Alle- 
magne,  en  Italie,  eu  Espagne,  sur  nier  et  à  l'intérieur. 


Le   maréchal  de   Villeroi, 
gravure  de  A.  Leclkrc. 


retrani  le  e  et  dm  battre  en  retraite  api  es  avoir  perdu  2000  hommes. 
Le  duc  de  Savoie,  qui  méditait  une  trahison,  avait  contribué  à  cet 
échec  en  renseignanl  le  prince  Eugène  sur  les  opérations  proj< 
par  \  illeroi. 

Le  duc  de  Vendôme  remplace  Villeroi.  Bataille  de  Luzzara(1702). 
Nos  armes  se  relevèrent  heureusement  l'année  suivante.  Au  début 
(lep  février  1702),  un  hardi  coup  de  main  du  prince  Eugène  valut 
un  succès  a  notre  armée  et  la  débarrassa  de  son  chef.  Ayant  réussi 
à  taire  entrer  la  nuit,  par  un  égOUt,  5000  hommes  dans  Crémone, 
il  surprit  la  garnison,  enleva  Villeroi,  mais  dut  se  retirer  avec  de 
grosses  pertes  quand  nos  troupes  se  furent  ressaisies.  A  l'armée 
comme  à  Paris,  on  chansonna  la  captivité  de  i  e  général  incapable  : 

Français,  rendez  imiter  ,i  lîellone  . 
Voire  bonheur  est  >un<  é^al, 
Vous  avez  conservé  Crémone, 
Et  perdu  votre  général. 

Villeroi  fut  remplacé  par  l'audacieux  Vendôme,  que  la  destinée 
mettait  ainsi  en  présence  de  son  cousin  germain,  et  par  Philippe  V. 
qui  venait  défendre  son  héritage  d'Italie.  Le  premier  commença  par 
débloquer  Mantoue  24  mai  et  par  réduire  son  adversaire  à  la  dé- 
fensive. Il  fut  rejoint  par  le  second  au  moment  où  il  venait  de 
remporter  une  victoire  de  cavalerie  à  Santa-Vittoria   27  juillet  . 

Le  15  août,  tous  deux  livrèrent  une  sanglante  et  heureuse  bataille 
à  Luzzara.  Gagnant  toujours  du  terrain,  Vendôme  ferma  aux  Autri- 
chiens la  route   du  Milanais.  Guastalla  se   rendit  le  9  septembre. 

Après  avoir  reconquis  tout  le  terrain  perdu,  Vendôme  prit  l'of- 
fensive en  1703,  remonta  l'Adige  pour  seconder  l'expédition  que 
Villars  dirigeait  au  même  instant  contre  le  Tyrol,  et  bombarda 
Trente    septembre). 

Défection  du  duc  de  Savoie  (1703).  —  A  ce  moment  il  fut  ramené 
en  arrière  par  la  défection  définitive  du  «  renard  de  Savoie  »  qui,  au 
risque  de  dépouiller  sa  propre  fille,  la  reine  d'Espagne,  passa  dans 
le  camp  de  la  coalition,  en  se  faisant  promettre  secrètement  par 
l'empereur  (traité  de  Turin,  25  octobre  1703)  le  Montferrat,  la  pro- 
vince d'Alexandrie  et  toutes  les  conquêtes  à  faire  en  Dauphiné  et 
en  Provence.  Revenu  à  la  hâte  en  Piémont,  où  il  fut  rejoint  par 
le  maréchal  de  'fessé,  gouverneur  du  Dauphiné,  Vendôme  ne  put 
empêcher  Victor-Amédée  de  faire  sa  jonction  avec  le  général  autri- 
chien Stahrenberg  (16  janvier  1704'.  De  ce  côtéj  la  situation  mili- 
taire et  surtout  politique  était  donc  fort  compromise. 

2°  Pays-Bas.  —  Aux  Pays-Ras,  la  guerre  fut  presque  constamment 
défensive  et  se  réduisit,  pendant  cette  période,  à  des  manœuvres 
stratégiques.  En  1702,  une  grande  armée  française,  commandée 
par  le  duc  de.  Bourgogne,  que  secondait  Roufflers,  ne  sut  ni  se- 
courir utilement  Kaiserswerth ,  qu'assiégeait  Marlborough  et  qui 
capitula  le  15  juin,  ni  faire  diversion  dans  le  Brabant  hollandais. 
Marlborough,  après  avoir  passé  la  Meuse  à  Grave,  occupa  presque  en- 
tièrement la  Gueldre  espagnole,  ainsi  que  la  ville  de  Liège.  En  17(1.3, 
il  faisait  capituler  Bonn  (15  mai),  dernière  ville  de  l'électoral  de 


Érhelle 


PREMIERE  PERIODE  (1701-1707).  lu  Italie.  Com- 
bats de  Carpi  et  de  Chiari  (1701).        Les  hostilités  com- 

nièrent    en  Italie   dès  le  mois   de    mai  I70I.    Dans  le 

Milanais,  Catinat  commandait  les  contingents  franco- 
espagnols,  auxquels  le  duc  de  Savoie,  sollicité  par  'fessé, 
limi  par  joindre  le  sien,  à  condition  qu'il  serait  géné- 
ralissime et  que  sa  seconde  fille  épouserait  Philippe  V.  Il 
défendait  la  ligne  (le  l'Adige  contre  les  Impériaux  du 
prince  Eugène,  qui  descendaient  du  Tyrol.  Il  ne  put  les 
empêcher  de  surprendre  le  passage  à  Carpi  (9  juillet  ef 
de  s'ouvrir  la  roule  du  Milanais. 

Catinat  ayant  jugé  prudent  de  reculer  jusqu'à  l'Oglio, 
le  roi  lui  adjoignit  Villeroi,  qui  ordonna,  au  nom  du  roi, 
..  de  passer  les  rivières,  de  chercher  l'ennemi,  de  faire 
l'impossible  pour  combattre  plutôt  que  d'avoir  la  honte 
de  voir  les  Impériaux  hiverner  en  Italie  ».  Celte  préci- 
pitation eut  un  effet  fatal  :  en  marchant  sur  Chiari,  qu'il 
croyait  inoccupé,  Villeroi  y  rencontra  l'armée  ennemie 
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Cologne,  malgré  l'héroïque  défense  de  d'Alègre.  Mais  à  ce  moment 
Hollandais  et  Anglais  se  séparèrent.  Boufïlers  en  profita  pour  alla- 
<  I  mi  el  battre  les  premiers  à  Eckeren  (30  juin),  stérile  victoire  qui 
coûta  S 000  hommes  aux  ennemis  sans  les  faire  reculer.  En  17li'i, 
la  prise  de  lluy  par  Marlborough  entama  les  lignes  françaises. 

3°  Allemagne.  --  Bataille  de  Friedlingen  (1702)  et  première 
bataille  de  Hochstedt  (1703).  —  En  Allemagne,  Catinat,  nommé  au 
commandement  de  l'armée  d'Alsace,  n'y  avait  pas  trouvé  l'effectif 
sur  lequel  il  comptait.  N'ayant  que  21  000  hommes  à  opposer  aux 
50000  Allemands  du  prince  Louis  de  Bade,  il  ne  put  empêcher  ce 
dernier  de  venir  assiéger  Landau,  boulevard  de  l'Alsace,  et  de  s'en 
emparer  9  septembre  après  cent  quarante  jouis  de  blocus.  L'hé- 
roïsme du  gouverneur  Mélac  et  les  honneurs  qui  lui  furent  prodi- 
gués par  l'ennemi  n'étaient  qu'une  faible  compensation  de  cette  perte. 

Au  même  instant,  Louis  XIV  adoptait  un  nouveau  plan  de  cam- 
pagne que  l'intérêt  personnel  avait  suggéré  à  l'électeur  de  Bavière. 

11  s'agissait  d'aller  secourir  ce  prince,  avec  le  gros  des  forces  fran- 
çaises, dans  ses  propres  États;  l'Alsace  resterait  dégarnie,  mais 
cette  audacieuse  diversion  en  éloignerait  sans  doute  les  forces  des 
coalisés.  Pour  mener  à  bien  cette  entreprise,  Louis  XIV  fit  choix  de 
Villars,  qui,  après  avoir  passé  le  Rhin  par  une  manœuvre  habile, 
força  le  prince  de  Bade  à  accepter  la  bataille  de  Friedlingen  (14  oc- 
tobre 1702);  les  fantassins  enlevèrent  à  la  baïonnette  les  positions 
ennemies  et  la  cavalerie  de  Magnac  culbuta  les  Impériaux  dans  une 
charge  furieuse.  Villars  lui-même  paya  de  sa  personne  en  prévenant 
un  retour  offensif  de  l'ennemi;  il  prit  trente-quatre  drapeaux,  et  ses 
troupes  enthousiasmées  le  nommèrent  d'acclamation  maréchal 
de  fiance  sur  le  champ  de  bataille.  La  lenteur  et  les  hésitations 
de  l'électeur  de  Bavière  l'empêchèrent  malheureusement  de  tirer  de 
cette  victoire  tout  le  parti  qu'il  pouvait  en  espérer.  Il  repassa  le 
Rhin  et  vint  jouir  de  sa  gloire  à  Versailles. 

Louis  XIV  voyait  toujours  dans  une  diversion  en  Allemagne  le 
moyen  d'obtenir  une  paix  aussi  «  glorieuse  »  pour  lui  qu'  «  avanta- 
geuse  »  pour  son  allié,  l'électeur  de  Bavière.  Villars,  à  peine  arrivé 
à  la  Cour,  dut  en  repartir  dès  le  13  janvier  1703.  Pour  s'ouvrir  une 
porte  sur  l'Allemagne,    il   assiégea   d'abord  Kehl,    qui  capitula  le 

12  mars.  Le  S  avril,  sur  un  ordre  reçu  du  roi,  ses  troupes  commen- 
cèrent à  passer  le  Rhin.  Le  27,  elles  s'engagèrent  dans  les  gorges 
de  la  Kintzig,  dont  une  poignée  d'hommes  résolus  aurait  pu  inter- 
cepter le  passage,  et  le  succès  répondit  à  leur  audace.  Le  6  mai,  elles 
se  dirigèrent  sur  Willingen,  où  les  attendait  l'électeur  de  Bavière. 
Villars  avait  conçu  le  projet  hardi  de  marcher  directement  sur  Vienne 
et  de  terminer  ainsi  la  guerre,  mais  l'électeur  préféra  conquérir 
d'abord  le  Tyrol  et  opérer  sa  jonction  avec  l'armée  de  Vendôme. 

Tout  d'abord  ce  plan  parut  devoir  réussir.  On  s'empara  faci- 
lement de  Kufstein,  première  ville  tyrolienne;  on  prit  la  '  api  taie, 
Innsbruck  juin  ,  et  l'on  s'avança  jusqu'à  Trente  (août);  mais  l'élec- 
teur fut  brusquement  ramené  en  arrière  par  une  révolte  générale 
des  paysans.  A  son  retour  il  trouva  Villars,  resté  sur  le  Danube,  dans 
une  position  critique,  en  butte  aux  attaques  de  deux  adversaires, 
abandonné  par  l'armée  française  du  Rhin,  qui  s'obstinait  à  faire  le 
sièue  de  Brisach  (août  .  En  vain  le  roi  ordonna-t-il  à  son  général  de 
se  replier  :  emporté  par  son  courage,  Villars  refusa  et  remporta  à 
Hochstedt  une  brillante  victoire  sur  l'armée  autrichienne  du  comte 
d<-  Styrum  (20  septembre  1703). 

Bataille  de  Spire  (1703).  —  Peu  après,  le  duc  de  Bourgogne  repre- 
nait Brisach;  Tallard  assiégeait  Landau  et  battait  à  Spire  le  prince 
de  Ile>se,  accouru  pour  secourir  la  place  :  «  Votre  armée,  écrivait- 
il  au  roi,  a  pris  plus  d'étendards  qu'elle  n'a  perdu  de  soldats.  »  Par 
malheur,  à  ce  moment  même,  il  se  produisit  dans  le  commande- 
ment un  changement  de  personnel  qui  équivalait  à  la  perte  d'une 
bataille.  Villars,  désespérant  de  s'entendre  avec  l'électeur,  sollicita 
Bon  rappel.  Il  fut  remplacé-  par  l'incapable  Marsin,  créé  tout  exprès 
maréchal  de  France,  et  qui  parut  d'abord  justifier  cette  faveur  par 
la  double  prise  d'Augsbourg  et  de  Passau.  D'autre  part,  l'empereur, 
menacé  par  les  révoltés  de  Hongrie,  parlait  de  se  retirer  à  Graetz 
ou  à  Prague. 

Au  début  de  l'année  1704,  la  fortune  semblait  donc  sourire  à 
Louis  XIV  en  Allemagne,  principal  théâtre  des  hostilités. 

4°  Espagne  et  guerre  maritime.  —  Eu  Espagne,  Philippe  V 
était  heureusement  secondé  par  sa  femme,  Marie-Louise  de  Savoie, 
qui,  montrant  une  activité  et  une  fermeté  toutes  viriles,  sut  le  sou- 
tenu et  même  prendre  en  son  absence  les  rênes  du  gouvernement. 
Au  commencement  de  la  guerre,  il  défendait  en  Italie  ses  Etats  de 
Milan.  Il  tut  rappelé  en  Espagne  par  un  essai  de  débarquement  qu'y 
tenta,  prés  de  Cadix,   l'armée  anglo-hollandaise  et  que  suffit  à  re- 


pousser le  courage  de  la  jeune  reine  (octobre  1702).  Ce  succès  l'ut, 
malheureusement  terni  par  la  perle  des  galions  espagnols  d'Amé- 
rique, qu  escortait  la  Hotte  française  de  Château-Renault  et  qui  fut 
prise  dans  la  bataille  navale  de  Vigo  en  Galicie  :  la  flotte  anglo- 
hollandaise,  commandée  par  le  duc  d'Ormond,  l'emporta  malgré  les 
prodiges  de  valeur  du  capitaine  français,  dont  les  forces  étaient  par 
trop  inférieures  (22  octobre  1702  . 

lue  cruelle  déception  marqua  l'année  1703  :  le  Portugal  fit  dé- 
fection. La  France  et  Philippe  V  si'  flattaient  d'avoir  rattaché  à  leur 
cause  le  roi  de  ce  pays,  mais  Pierre  II  se  laissa  gagner  par  un  Espa- 
gnol  disgracié,  l'amirante  de  Castille,  et  signa  avec  les  alliés  un 
premier  traité'  lli  mai  1703)  lui  garantissant  un  accroissement  de 
territoire,  avec  les  Anglais  un  second  traité'  (1)  mettant  le  commerce 
portugais  dans  la  dépendance  du  com rce  anglais   27  décembre). 

A  la  fin  de  celte  première  période  rien  n'était  donc  perdu,  mais 
tout  était  compromis.  Si  les  armées  françaises  avaient  jusque-là 
balancé  la  fortune,  la  lutte  allait  devenir  trop  inégale  pour  elles. 
Le  Portugal  et  la  Savoie  ayant  trahi  la  France,  c'étaient  huit  na- 
tions qu'allait  avoir  à  combattre  Louis  XIV  :  le  théâtre  de  la  guerre 
devenait  plus  vaste  à  mesure  que  s'augmentait  le  nombre  des  en- 
nemis, et  la  répression  de  la  révolte  des  Camisards  (voir  p.  111)  allait 
éloigner  Villars  des  champs  de  bataille. 

Succès  en  Portugal,  en  Catalogne  et  en  Italie  au  début 
de  1704.  —  L'année  1704  débuta  cependant  par  des  succès.  L'ar- 
chiduc Charles,  à  qui  l'empereur  avait,  en  septembre  17(13,  transmis 
solennellement  les  droits  qu'il  s'attribuait  sur  la  monarchie  espa- 
gnole, débarqua  à  Lisbonne  le  9  mars  1704,  escorté  par  la  Hotte 
anglaise.  Après  avoir  lancé  un  manifeste  solennel  aux  Espagnols, 
il  fut  tout  étonné  d'avoir  à  se  défendre  au  lieu  d'avoir  à  attaquer. 
Berwick,  accouru  à  sa  remontre,  entra  victorieusement  en  Portu- 
gal (1er  mai).  En  Catalogne,  où  il  comptait  sur  l'esprit  parti culariste 
des  habitants,  l'amiral  anglais  Rooke  avait  conduit  un  corps  de  dé- 
barquement devant  Barcelone  (mai  1704)  :  il  axait  dû  se  rembar- 
quer devant  l'indifférence  des  habitants. 

En  Italie,  trois  armées  françaises  empêchèrent  le  duc  de  Savoie  de 
tirer  tout  le  parti  qu'il  espérait  de  sa  jonction  avec  les  Autrichiens: 
dans  le  Piémont,  l'incapable  La  Feuillade  réussissait  à  prendre 
Suse,  l'une  des  clefs  des  Alpes  (juin);  sur  la  Secchia,  le  grand  prieur, 
frère  du  duc  de  Vendôme,  parvenait  à  rejeter  les  Autrichiens  jusque 
sur  le  Trentin  (juin);  enfin,  Vendôme  lui-même  assiégeait  et  pre- 
nait Verceil,  principale  place  du  Piémont  après  Turin  (20  juillet). 

La  campagne  s'annonçait,  donc  bien,  mais  cette  période  de  succès 
relatifs  fut  suivie  d'une  série  de  graves  revers;  Louis  XIV  va  perdre 


(J  )  Ce  traité  a  été  appelé  traité  de  Methuen,  du  nom  du  négociateur  anglais. 
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successivement  tous  les  avant-postes  de  son  royaume  :  l'Allemagne 
en  1704  par  la  bataille  de  Hochstedt,  les  Pays-Bas  et  l'Italie  en  1706 
par  les  batailles  de  Ramillies  et  de  Turin. 

Prise  de  Gibraltar  par  les  Anglais  (1704).         Par  suite 
de  l'incurie  du  gouvernement  espagnol,  la  forteresse  de  Gibraltar 


dure  sans  combattre  «  l'horrible  capitulation  »  dont  parle  Saint- 
Simon  :  vingt-six   bataillons  d'infanterie  française   el   vingt-deux 

escadrons  de  dragons  mirent  bas  les  aimes. 

La  défaite  d'Hoclistedt  était  la  plus  complète  que  les  armées  de 
Louis  XIV  eussent  essuyée  depuis  trente  ans.  L'effet  moral  en  fut 
désastreux  ;  les  conséquences  matérielles  plus  considérables  encore. 


Bataille  de  Ramillies  (23  mai  1706)  [Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale]. 


n'avait,  d'après  Saint-Simon,  «  quoi  que  ce  soit  pour  la  défendre  et 
pour  toute  garnison  qu'une  cinquantaine  de  gueux  ».  Elle  fut  rapi- 
dement enlevée  par  l'amiral  Iîooke,  qui  y  planta  le  drapeau  anglais 
au  lieu  de  la  remettre  à  l'archiduc  Charles  (4  août  1704),  jetant 
ainsi  les  bases  de  la  suprématie  anglaise  dans  la  Méditerranée. 

Seconde  bataille  de  Hochstedt  ou  de  Blenheim  (1704).  - 
Peu  après  on  apprenait  la  dispersion  de  l'armée  d'Allemagne,  la 
ruine  de  l'électeur  de  Bavière,  la  supériorité  définitive  des  alliés. 

A  la  fin  de  1703,  Marsin  était  toujours  dans  le  bassin  du  Danube, 
isolé-  par  le  prince  de  Bade  qui  tenait  la  forêt  Noire.  Tallard,  chef  de 
l'armée  du  Ittiin,  réussit  à  grand'peine  à  lui  conduire  10  000  hommes 
de  renfort,  800  officiers,  des  munitions  et  de  l'argent  (mai  1704) 
Ce  succès  détermina  les  alliés  à  tenter  un  coup  décisif.  Tandis 
que  le  prince  Eugène  venait  d'Italie  rejoindre  le  prince  de  Bade, 
Marlborough,  opposé  à  Villeroi  dans  les  Pays-Bas,  décidait  de  venir 
écraser  entre  son  armée  et  celle  de  son  allié  les  Français  el  les 
Bavarois.  Il  put  réaliser  un  plan  aussi  hardi,  grâce  à  l'incapacité 
des  généraux  de  Louis  XIV.  Trompant  la  surveillance  de  Villeroi, 
Marlborough  remonta  successivement  le  Rhin,  de  Maastricht  à 
Mayence,  puis  le  Necker  et  le  Mein,  et  rejoignit  le  22  juin  le 
prince  de  Bade,  près  d'Ulm.  Le  2  juillet,  il  força  le  passage  du 
Danube  à  Donawerth,  et  se  répandit  en  Bavière,  où  il  exerça, 
écrivait  Tallard,  ><  des  cruautés  que  les  Turcs  ne  voudraient  pas 
commettre  ». 

Tallard  accourut  du  Rhin  avec  30  000  hommes,  mais  trop  lard 
pour  empêcher  la  jonction  des  deux  masses  ennemies,  qui  se  heur- 
tèrent contre  les  Français  le  13  août  1704,  dans  les  plaines  de 
Hochstedt,  illustrées  l'année  précédente  par  le  succès  de  Villars. 
Les  Français  prirent  position  derrière  un  ruisseau  marécageux, 
formant  deux  groupes  séparés  :  à  gauche,  l'électeur  avec  Marsin; 
à  droite,  Tallard,  qui  commit  encore  la  faute  d'immobiliser  vingt- 
sept  bataillons  et  quatre  régiments  de  dragons  a  pied  dans  le  village 
de  Blenheim.  Le  premier,  opposé  au  prince  Eugène,  repoussa  d'a- 
bord toutes  les  attaques,  pril  huil  canons  et  trente  drapeaux,  et 
crut  un  instant  la  bataille  gagnée.  Le  second  fut  d'abord  aussi  heu- 
reux contre  Marlborough;  mais,  une  fois  rassuré,  il  eut  la  malheu- 
reuse inspiration  d'aller  voir  sur  la  gauche  ce  que  devenait  son 
collègue;  dans  ce  mouvement  de  flanc,  il  fut  culbuté,  tenta  de 
rétablir  ses  affaires  avec  sa  cavalerie,  mais  ne  réussit  qu'à  se  faire 
prendre  lui-même  et  à  entraîner  la  retraite  de  Marsin.  11  apprit 
dans  la  soirée  un  dernier  désastre  :  privées  de  leur  chef,  Cléram- 
bault,  parti  pour  prendre  des  ordres^  les  troupes  laissées  dans 
Blenheim  avaient  été  coupées  par  l'impétueuse  attaque  des  Anglais, 
et  leurs  chefs,  incertains  de  leur  sort,  eurent  la  faiblesse  de  con- 


Le  plan  d'opérations  en  Allemagne,  dont  la  réalisation  paraissait 
devoir  être  décisive,  dut  être  abandonné,  et  nos  armées  rétrogra- 
dèrent jusqu'à  la  frontière  du  Rhin.  En  regard  de  ce  désastre,  que 
pesaient  les  petits  succès  dont  on  reçut  la  nouvelle  à  la  fin  de  l'an- 
née :  la  victoire  navale  de  Vêlez  Malaga,  remportée  par  le  comte  de 
Toulouse  et  l'amiral  d'Estrées  sur  la  Hotte  anglaise  2'i  août  ;  la 
prise  d'Ivrée  et  l'occupation  du  val  d'Aosle  par  Vendôme,  et  même 
la  pacification  des  Cévennes  par  Villars?  (Voir  p.  111.) 

Campagne  de  1705.  —  L'année  1705  fut  une  année  de  répit. 
Tandis  que  Vendôme  conservait  la  supériorité  en  Piémont,  Villars 
fut  appelé  sur  la  Moselle,  Villeroi  restant  en  Flandre  et  Marsin  en 
Alsace.  Villars,  s'appropriant  un  plan  imaginé  par  Chamlay,  s'éta- 
blit au  camp  de  Sierck,  sur  la  Moselle,  dans  une  position  cen- 
trale si  bien  choisie  que  Marlborough.  accouru  pour  le  forcer  avec 
60  000  hommes,  se  déroba  sans  donner  l'attaque.  Libre  de  ce  côté, 
il  se  porta  sur  l'Alsace  et  enleva  les  fameuses  lignes  de  Wissem- 
bourg  que  le  margrave  de  Bade  avait  établies  après  avoir  pris  celle 
place  (5  juillet).  Atteint  d'un  douloureux  accès  de  goutte  au  pied,  il 
s'était  l'ait  porter  en  chaise  à  la  tête  des  troupes. 

Au  nord,  Villeroi  subit  près  de  Heylesen   (18  juillet)  une  légère 
défaite  dont  son  adversaire  ne  sut  heureusement  pas  profiter. 
En  Italie,  Vendôme  arrêta  net  à  Cassano,  sur  l'Adda.  l'offensive 

du  prince  Eugène  (août  et  ré- 
para les  fautes  de  son  frère  le 
Grand  prieur,  qui  avait  sa  né- 
gligence sans  ses  qualités. 

En  Espagne  seulement  la  for- 
tune nous  restait  adverse.  On 
n'avait  ni  argent  ni  soldats;  la 
princesse  des  Ursins,  placée 
par  Louis  XIV  auprès  de  la 
jeune  reine  pour  la  surveiller, 
suivait  une  politique  contraire 
à  celle  de  notre  ambassadeur, 
le  cardinal  d'Estrées;  enfin  les 
grands,  qui  avaient  préféré 
Philippe  V  comme  plus  capable 
de  défendre  l'intégrité  de  la 
monarchie,  penchaient  main- 
tenant vers  son  rival  en  voyant 
la  fortune  se  déclarer  pour  ce 
dernier.  Les  Espagnols  entre- 
La  princesse  des  Ursins  prirent  vainement  le  siège  de 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale).            Gibraltar,    qu'ils   durent    lever 
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Le  maréchal  de   Berwick 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


le  '2-'i  avril.  I. 'archiduc  Charles  prit  Barcelone  (9  octobre'  el  se  fit 
reconnaître  en  Catalogne.  L'Aragon  paraissait  chanceler  dans  sa 
fidélité.  »  l.a  révolte,  disait  l'écrivain  espagnol  Saint-Philippe,  s'é- 
lendail  comme  le  feu  dans  les  herbes  sèches  aux  jours  brûlants 
de  la  moisson.  » 

Campagne  de  1708.  —  Perte  des  Pays-Bas  et  de  l'Italie.  Bataille 
de  Ramillies  (1706).  —  Après  cette  campagne  insignifiante,  1706  lui 
au  contraire  l'année  décisive,  l'année  fatale  où  Louis  XIV  perdit 
les  Pays-lias  cl  l'Italie  et  faillit  perdre  l'Espagne. 

Par  une  dernière  laveur  du  sort,  Vendôme  attaqua  près  de  Calci- 
nalo  l'armée  du  prince  Eugène  19  avril  1706),  la  battit  sans  perdre 
plus  de  300  hommes,  et  se  dirigea  vers  l'Adige.  De  son  côté,  Villars 

rejeta  les  Impériaux  de  leurs 
dernières  positions  en  Alsace 
avril),  leur  faisant  3000  pri- 
sonniers, et  Philippe  V,  avec 
fessé,  commença  heureuse- 
ment le  siège  de  Barcelone. 
Mais  la  Flandre  fut  le  théâtre 
d'un  irréparable  désastre. 

Villeroi  y  était  gêné  par  la 
présence  de  l'électeur  de  Ba- 
vière.  Il  se  préparait  à  faire  le 
siège  de  Leau,  avec  une  partie 
des  troupes  de  Marsin,  quand 
il  se  heurta  près  de  Ramillies 
à  toute  l'armée  de  Marlborough 
[23  mai).  Ayant  immobilisé'  sa 
gauche  et  son  centre  derrière 
un  marais,  il  vit  son  adversaire 
attaquer  en  masse  et  culbuter 
facilement  sa  droite.  La  défaite 
se  changea  en  déroule  quand 
les  fuyards,  arrivés  à  l'étroit 
défilé  de  Jadoigne,  fuient  char- 
gés par  la  cavalerie  ennemie. 
La  bataille  même  n'avait  coûté  aux  Français  que  2  000  hommes  : 
ils  en  perdirent  6  000  et  54  canons  pendant  la  retraite.  C'était  un 
désastre  plus  douloureux  encore  que  celui  de  Hochstedt.  On  rap- 
pela Villeroi  et  on  envoya  en  bâte  sur  la  frontière  Vauban  et  Ven- 
dôme ;  1).  Mais  le  vainqueur  avait  tiré  parti  de  ses  succès  et  occupé 
toutes  les  places  des  Pays-Bas.  Tout  ce  que  put  faire  Vauban  fut  de 
couvrir  Dunkerque. 

Bataille  de  Turin  (1706).  --  Vendôme,  en  Italie,  gardait  contre 
les  Autrichiens  la  ligne  de  l'Adige,  tandis  que  La  Feuillade,  gendre 
de  Chamillart,  commençait  le  siège  de  Turin,  capitale  du  duc  de 
Savoie  juin  .  S'illusionnant  sur  la  valeur  défensive  de  l'Adige, 
Vendôme  laissa  le  prince  Eugène  franchir  ce  fleuve,  recula  sur  le 
Mincie.,  el  partit  pour  le  nord  en  laissant  à  son  successeur  le  duc 
d'Orléans,  neveu  de  Louis  XIV,  une  situation  des  plus  difficiles. 
La  Feuillade,  méprisant  les  conseils.de  Vauban,  se  laissa  distraire 
par  toutes  les  diversions  que  tentait  autour  de  Turin  le  duc  de  Sa- 
voie. En  août,  le  prince  Eugène,  résolu  à  tout  pour  secourir  Turin, 
tenta  une  manœuvre  hardie;  il  passa  sur  la  rive  droite  du  Pô,  la 
remonta  rapidement,  trouva  le  défilé  de  Stradella  sans  défense  el 
parut  devant  la  place.  Le  duc  d'Orléans  ne  put  que  le  suivre  de 
loin  pour  réunir  son  armée  aux  troupes  de  siège  et  remettre  le 
sorl  de  la  campagne  à  une  rencontre  suprême.  La  bataille  eut  lieu 
le  7  septembre  :  les  troupes  d'Eugène  el  de  Victor-Amédée  s'empa- 
rèrent, à  l'assaut,  des  retranchements  français,  malgré  une  résis- 
tance acharnée,  el  le  duc  d'Orléans,  frappé  de  deux  blessures,  or- 
donna la  retraite  au  delà  des  Alpes.  L'armée  laissée  en  Lombardie, 
et  qui  venait  d'y  remporter  un  succès  marqué'  à  Castiglione,  dut 
alors  évacuer  ses  positions. 

Les  a///és  à  Madrid.  —  Pour  comble  de  disgrâce,  Louis  XIV  crul 
un  instant  perdre  l'Espagne.  Il  apprit  deux  pans  après  Ramillies 
qu'une  flotte  anglaise  avait  forcé'  Philippe  V  et  Tessé  à  lever  le  siège 
de  Barcelone  12  mai  el  a  se  réfugier  en  France.  Il  engagea  son 
petit-fils  a  ne  pas  désespérer,  étant,  lui  écrivait-il,  du  sang  dont 
vous  êtes,  cl  dans  le  rang  où  Dieu  vous  a  placé  ».  Le  roi  .1  Espagne, 
noblement,  marcha  sur  Madrid  par  Pampclunc,  lui  chaudemcnl 
accueilli  dans  sa  capitale,  puis  rejoignit  l'armée  que  Beijwick  con- 
duisait contre  les  Anglo-Portugais  venus  de   Lisbonne.  ||  ne  put 


Le   maréchal   de   BouCflers, 
gravure  de  Tiiomassin. 


I  11  n'est  pas  prouvé  que  le  roi  ail  accueilli  Villeroi  à  Versailles  par  les 
parole,  aimables  que  lui  préie  la  légende  :  ••  Monsieur  le  maréchal,  on  n'est 
plu-  heureux  à  notre  âge.  » 

Histoire   de    France.  —  II. 


malheureusement  empèi  lier  ceux  ci  d'entrer  à  Madrid  el  d'y  pro- 
clamer l'archiduc  sous  le  nom  de  Charles  III. 

Tout  se  rétabli!  quand  toul  semblait  perdu.  Les  soldats  protestants 
de  l'armée  alliée  insultèrent  les  Espagnols  dans  leurs  sentiments 
'es  plus  inh s.  entranl  sans  se  découvrir  dans  les  églises  el  rail- 
lant les  cérémonies  du  culte.  La  Castille,  par  haine  de  l 'Aragon,  se 
souleva  en  masse  contre  eux.  Retranché  derrière  l'Èbre,  Berwick  s'y 
fortifia  à  un  tel  point  qu'il  força  les  alliés  à  évacuer  Madrid  sans 
combat  iaoûl  .11  les  poursuivit  avec  tant  de  vigilance  qu'il  s'avança 
jusqu'à  Valence,  el  Philippe  V  rentra  en  triomphe  dans  sa  capitale. 

DEUXIÈME  PÉRIODE  (1707-1714).  —  L'invasion.  -  Désormais  il 
fallut  se  défendre  avec  des  généraux  battus,  des  armées  novices,  une 
nation  épuisée  par  les  charges 
fiscales  et  aussi  par  la  lamine; 
car  «  les  rigueurs  de  la  na- 
ture étaient  venues  s'ajouter 
aux  infortunes  de  la  guerre  ». 
(Mignet.)  Cette  lutte  trop  iné- 
gale parut  d'abord  désespérée; 
mais,  à  partir  de  1710,  une 
suite  d'événements  heureux  re- 
leva les  armes  royales  cl  permit 
à  la  France  de  négocier  avec 
honneur. 

Campagne   de    1707.    — 

Bataille  d'Almanza.  —  Ayant 
traité  avec  l'Autriche  pour  l'é- 
vacuation de  l'Italie  espagnole, 
Louis  XIV  put  tirer  de  ce  pays 
•201)00  hommes  de  nonnes 
troupes  dont  il  fortifia  ses  ar- 
mées du  Rhin  et  d'Espagne. 
Le  premier  fruit  de  cette  tac- 
tique fut  une  grande  victoire 
remportée  en  Espagne  par  Ber- 

wick,  près  d'Almanza  (25  avril).  Les  alliés,  poursuivis  avec  une 
véritable  rage,  laissèrent  sur  le  champ  de  bataille  S 000  morts, 
10  000  prisonniers,  120  drapeaux  et  toute  leur  artillerie.  Cette 
bataille  entraîna  la  conquête  de  l' Aragon  et  réduisit  l'archiduc  à  la 
possession  de  Barcelone. 

Opérations  en  Allemagne.  — Après  Almanza,  une  tentative  hardie 
permit  aux  Français  de  repasser  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Villars 
tourna  et  enleva  les  fameuses  lignes  de  Stolhofen,  que  le  prince  de 
Bade  avait  fortifiées  près  de  son  château  de  Rastadt.  Ses  détache- 
ments poussèrent  en  Wurtemberg,  en  Franconie  et  en  liesse,  et  y 
levèrent  d'écrasantes  contributions  dont  il  eut  le  tort  de  prélever  sa 
part.  Là,  du  reste,  s'arrêtèrent  ses  succès.  Il  avait  conçu  de  vastes 
projets,  en  particulier  l'intervention  du  roi  de  Suède  Charles  XII; 
mais  Marlborough  le  devança,  laissa  son  armée  en  Flandre  pour  se 
rendre  auprès  du  roi  de  Suède,  le  persuada  et  eul  la  satisfaction,  au 
mois  d'août,  de  voir  les  Français  repasser  le  Rhin. 

Échec  des  alliés  en  Provence.  —  Une  partie  des  troupes  de  Villars 
avait  été  envoyée  en  Provence,  où  le  duc  de  Savoie  et  le  prince  Eu- 
gène méditaient  de  prendre  Toulon;  mais  Tessé  avait  eu  le  temps 
de  mettre  la  ville  en  étal  de  défense,  et  les  alliés,  arrivés  tardive 
ineiil  devant  Toulon,  affaiblis  par  la  désertion   et  le  manque  de 

vivres,  ne  purenl  repousser  une  impétueuse  sortie  de  Tessé   l'i  i I  . 

Le  22,  ils  se  retirèrent,  pillant  el  brûlant  tout  le  pays,  ayant  perdu 
10000  hommes. 

Prise  de  Naples  par  l'empereur.  —  La  pue  que  Louis  XIV  ressentil 
de  cel  échec  fui  malheureusement  atténuée  par  les  nouvelles  venues 
d'Italie  :  l'empereur  Joseph  1"'.  grâce  à  la  retraite  des  Français,  pul 
s'emparer  sans  coup  férir  du  royaume  de  Naples  sur  b->  Espagnols. 

Campagne  de  1708.        Défaite  d'Oudenarde.        La  désastreuse 

campagne  de  1708  s'ouvrit  par  une  tentative  d'expéditi ui  Ecosse, 

où  IVscadre  de  Forbin  tenta  vainemenl  de  débarquer  le  prétendant 
Stuarl    mais  .  Elle  eul  ensuite  pour  principal  théâtre  la  Flandre. 

Résolu  a  reprendre  l'offensive  sur  la  Meuse,  le  roi  j  avail  envoyé 
une  armée  de  130  bataillons  el  21G  escadrons,  avec  le  duc  de 
Bourgogne  el  Vendôme.  Celte  armée  refoula  d'abord  Marlborough, 
prit  Caud  ei  Bruges  'i  el  G  juillel  .  mais  se  laissa  surprendre  au 
passage  de  l'Escaut,  près  d'Oudenarde    11  juillel  .  Les  troupes  ne 

furent  engagées  qu'au  fur  el  i isi le  leur  arrivée.  La  moitié 

d'entre   elles    ne    d lèrenl    pas    el    regardèrenl    la    lutte,   selon 

l'expression  de  Vendôme,  «  comme  on  regarde  l'opéra  des  ti 
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sièmes  loges  ».  Leurs  mouvements  fu- 
rent paralysés  par  la  contradiction  des 
ordres  donnés  par  les  deux  chefs.  Elles 
ha  t  tir  en  I  en  retraite  à  la  nuit,  après  avoir 
lutté  depuis  trois  heures  H  infligé  aux 
ennemis  une  perle  égale  aux  leurs 
(3000  hommes  .  Vendôme  estimait  avec 
raison  que  ers  avantages  relatifs  permet- 
traient de  reprendre  utilement  la  lutte 
le  lendemain.  Ses  généraux  lui  imposè- 
reni  nue  retraite  qui  dégénéra  en  dé- 
route el  coûta  plus  que  la  bataille. 

Capitulation  de  Lille.  L'invasion.  Le 
prince  Eugène  amena  une  nouvelle  ar- 
mée à  Marlborough,  el  imis  deux  as- 
siégèrent ,  le  15  aoûl ,  lé  boulevard  de 
la  France  dans  le  Nord,  Lille,  où  s'é- 
tait jeté  le  vieux  maréchal  de  Boufflers, 
et  que    défendaient,  avec  la  garnison, 

2000    lu s    <lr    milice    bourgeoise. 

Boufflers  se  surpassa  :  infatigable,  intré- 
pide et  avisé,  il  ne  se  couchait  pas,  visi- 
tait les  postes,  harcelait  les  assiégeants 
par  de  continuelles  sorties  el  leur  causait, 
en  trois  mois  une  perte  de  28O0U  tués 
ou  blessés.  Le  duc  de  Bourgogne  et  Ven- 
dôme disputaient  encore  sur  l'opportu- 
nité de  secourir  la  place,  lorsque  celle- 
ci  dut,  se  rendre  le  23  octobre,  après 
soixante-deux  jours  de  tranchée  ouverte. 
Boufflers,  qui  n'avait  capitulé  que  pour 
la  ville,  continua  la  résistance  dans  la 
citadelle  avec  4  500  hommes,  comptant 
toujours  sur  le  secours  du  duc  de  Bour- 
gogne. Mais,  le  <S  décembre,  le  petit-fils  du  roi  et  Vendôme  furent 
rappelés,  el  le  lendemain  la  citadelle  capitula.  Brugesct  Gand  eurent 
bientôt  le  même  sort. 

Boufflers  fut  traité  par  le  prince  Eugène  «  connue  un  seigneur 
qui  méritait  le  respect  et  l'admiration  de  ses  ennemis  ».  A  Versailles, 
Louis  XIV  vint  au-devant  du  maréchal  et  l'embrassa  longuement. 
...le  vous  lais  pair,  lui  dit-il,  je  vous  donne  la  survivance  du  gou- 
vernement de  Flandre  pour  votre  fils,  et  je  vous  donne  les  entrées 
des  premiers  gentilshommes  de  la  chambre.  » 

Espagne  et  Italie.  —  Aux  Alpes,  Villa rs  s'était  tenu  sur  la  défen- 
sive. En  Espagne,  le  duc  d'Orléans,  malgré  quelques  succès,  dut  se 
retirer  devant  l'accusation,  au  moins  très  hasardée,  d'avoir  projeté 
avec  les  Anglais  et  un  parti  de  mécontents  le  démembrement  de 
la  monarchie  espagnole,  dans  le  but  de  régner  lui-même  sur  trois 
provinces.  Enfin  les  Anglais  prirent  Port-Mahon.  L'Espagne  ne  pos- 
sédai!, plus  qui1  la  Sicile,  l'empereur  domi- 
nait à  nouveau  en  Italie,  la  possession  de 
Minorque  assurait  aux  Anglais  la  Méditer- 
ranée, et  la  France  du  nord  élail  ouverte  à 
l'invasion. 

Campagne  de  1709.  —  Louis  XIV,  de- 
puis longtemps  déjà,  songeait  à  acheter  par 
quelques  concessions  une  paix  honorable. 
Il  avait  l'ail  proposer  au  grand  pension- 
naire h*  partage  de  la  monarchie  espagnole 
entre  l'archiduc  Charles  et  Philippe  Y  ;  mais 
les  Etats  généraux  exigeaient  la  renoncia- 
tion   préalable,   c plètc,   de    Philippe   Y, 

ainsi  que  l'établissement  d'une  forte  bar- 
rière entre  les  Provinces-Unies  el  la  France. 
Après  le  mémorable  et  désastreux  hiver 
de  1709  1  .  la  situation  était  désespérée, 
la  misère  extrême,  le  froid  intense,  et 
Villars,  à  la  tête  de  l'armée  de  Flandre, 
avait  peine  à  nourrir  ses  troupes.  Nos  ar- 
mées découragées  reculaient  sans  oser 
combattre. 


Distribution  du  pain  du  roi  au  Louvre,  en  1709 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  L'hiver  de  1709  esl  un  des  plu-  terribles 
dont  l'histoire  lasse  mention.  Le  froid  dépassa  23° 
à  Paris;  la  Méditerranée  et  la  Manche  gelèrent 
par  endroits;  le  blé  manqua  et  la  misère  fut  gé- 
nérale. A  Paris,  il  l'allul  rationner  le  pain. 


Le    maréchal    duc   de    Villars, 
gravure  de  Kkinhard. 


Préliminaires  de  La  Haye. 
Résigné  à  reprendre  h-s  pourparlers, 
Louis  XIV  envoya  Rouillé,  ancien  am- 
bassâdeur  en  Portugal,  négocier  avec 
les  délégués  des  Liais  généraux,  aux- 
quels se  joignirenl    bientôt    Eugène  et 

Marlborough.  Rouillé  recul   d'al I  un 

accueil  presque  injurieux  el  ne  pul  trai- 
ter  qu'en  secret,  à  Woerden,  avec  les 
députés  hollandais  Vanderdrussen  el 
Buys.  Puis  ceux-ci,  une  fois  d'accord 
avec  leurs  alliés,  présentèrent  à  notre 
envoyé  un  ultimatum  léonin.  Il-  deman- 
daient :  l'attribution  à  ('archiduc  Charles 
de  toute  la  monarchie  espagnole;  la 
reconnaissance  de  la  reine  Anne  d'An- 
gleterre, le  renvoi  du  prétendant  el  le 
démantèlemenf  de  Dunkerque;  la  for- 
mation d'une  barrière  aux  Pays-Bas 
constituée  au  moyen  de  places  prises 
à  la  France;  la  restitution  intégrale  de 
ses  États  au  duc  de  Savoie  el  la  conser- 
vation de  ses  conquêtes.  Philippe  V, 
soutenu  par  la  reine  Marie-Louise,  ré- 
sista aux  ordres  de  Louis  XIV  le  pres- 
sant d'abdiquer  et  refusa  dans  un  noble 
langage  de  consentir  au  démembrement 
de  ses  Etats  :  -  Dieu  m'a  mis  la  couronne 
d'Espagne  sur  la  tête,  répondit-il  à  son 
grand-père,  je  la  soutiendrai  tant  que 
j'aurai    une    goutte    de    sang    dans   les 

veines.  Je  le  dois  à  ma  conscience,  à  n 

honneur  el  à  l'amour  de  mes  sujets... 
Si  j'étais  capable  d'une  lâcheté-  pareille 
à  celle  île  céder  mon  royaume,  je  suis  certain  que  vous  me  désa- 
voueriez pour  votre  petit-fils.  Je  brûle  de  le  paraître  par  mes  actions 
comme  j'ai  l'honneur  de  l'être  par  mon  sang;  ainsi  je  ne  signerai 
jamais  un  traité  indigne  de  moi.  »  Pourtant  Louis  XIV  se  décida 
à  céder,  sur  les  instances  de  Beauvilliers  el  dé  Pontchartrain,  el  à 
la  suite  d'un  conseil  auquel  assistaient  le  Dauphin,  le  duc  de  Bour- 
gogne et  les  ministres    -28  avril). 

Torcy  alla  en  personne  porter  à  Rouillé  la  nouvelle  de  cef  acte 
de  soumission  :  «  Je  me  suis  toujours  soumis,  dit  Louis  XIV  à  son 
envoyé,  à  la  volonté  divine,  et  les  maux  dont  il  lui  plaît  d'affliger 
mon  royaume  ne  me  permettent  plus  de  douter  du  sacrifice  qu'elle 
demande  que  je  lui  fasse  de  tout  ce  qui  me  pouvait  être  le  plus 
sensible.  J'oublie  donc  ma  gloire.  » 

Ces  sacrifices  ne  firent  que  redoubler  les  exigences  des  coalisés. 
A  leurs  prétentions  précédemment  énoncées  ils  en  ajoutèrent  de 
nouvelles  :  cession  à  l'Empire  des  villes  de 
Strasbourg,  Brisa,  h  et  Landau;  démolition 
des  forteresses  de  l'Alsace;  enfin,  abandon 
de  Philippe  V,  dépouillé  de  tous  ses  Etais. 
Cette  fois,  la  mesure  était  comble;  Torcy 
demanda  aux  alliés  de  résumer  leurs  pré- 
tentions dans  un  acte  diplomatique,  et 
ce  furent  les  Préliminaires  <!<■  f.n  Haye 
29  mai  170!»).  Le  2  juin,  Houille  quitta  défi- 
nitivement la  Hollande  et  l'on  recourut  de 
nouveau  au  sort  des  armes. 

Bataille  de  Malplaquet.  —  L'armée  de 
Flandre,  inférieure  en  nombre  à  celle  de 
l'ennemi,  était  pleine  d'ardeur,  malgré  sa 
misère,  parce  qu'elle  avait  changé'  de  chef. 
«  Louis  XIV  avait  mis  Villars  à  sa  tête  : 
l'heureux  Villars,  le  capitaine  audacieux 
et  habile,  dont  le  bonheur  constant,  les 
qualités  si  françaises,  peut-être  même  aussi 
les  défauts,  plaisaient  si  fort  au  soldai 
français.  En  quatre  mois  de  commande- 
ment, par  l'effet  de  son  humeur  gaillarde, 
le  contact  de  son  optimisme  bruyant,  l'heu- 
reuse direction  de  ses  mouvements  pré- 
paratoires, Villars  avait  relevé'  le  moral 
du  soldat,  rétabli  sa  confiance.,  exalté  son 
courage.  »  (Marquis  de  Voglé.)  L'héroïque 
Boufflers  s'était  mis  spontanément  sous 
ses  ordres. 


LA     MONARCHIE     ABSOLUE 


'H 


Le  prince  Eugène  et  Marlborough,  après  avoir  pris  la  citadelle  Je 
Tournai  (2  septembre),  se  dirigèrent  sur  Mons  et  se  portèrent  au- 
devant  de  Villars,  qui  accourait  au  secours  de  la  place;  ils  s'établirent 
en  face  de  Malplaque t,  leur  gauche  à  Aulnois,  le  centre  à  Blaregnies, 
La  droite  à  Sars.  Villars,  qui  n'avait  que  90000  hommes  à  opposer  à 
[20000  hommes,  adopta  la  tactique  défensive.  Il  occupa  fortement 
la  trouée  de  Malplaquet,  où  il  retrancha  derrière  des  levées  de  terre 
une  partie  de  son  infanterie  et  de  son  artillerie;  il  déploya  sa  cava- 


Plan  de  la  bataille  de  Malplaquet  (1709). 

lerie  en  arrière  sur  le  plateau  de  Malplaquet,  et  plaça  le  reste  de 
son  infanterie  dans  les  bois  qui  bordent  la  trouée  :  la  forêt  de  Sais 
à  gauche,  celle  de  Taisnières  à  droite.  Bouftlers  commandait  l'aile 
droite,  Villars  l'aile  gauche  :  le  premier  opposé  aux  Hollandais,  le 
second  à  Marlborough.  Le  11  septembre,  vers  sept,  heures  du  matin, 
les  alliés  prirent  l'offensive.  Le  prince  Eugène  se  jette  sur  notre 
gauche,  qu'il  refoule  au  delà  du  bois  de  Sars,  jusqu'au  pied  du  pla- 
teau de  Malplaquet.  Mais  Villars  appelle  à  lui  et  masse  sur  ce  glacis 
naturel  son  infanterie  du  rentre,  qu'il  lance  à  la  baïonnette  sui- 
tes assaillants;  ceux-ci  sont  rejetés  en  arrière.  Pendant  ce  temps, 
Bouftlers  repousse  victorieusement,  à  la  droite,  1rs  assauts  réité- 
rés de  l'infanterie  hollandaise  et  écossaise,  conduite  par  le  prince 
d'Orange.  Malheureusement,  vers  midi,  Villars,  en  chargeant  les 
colonnes  anglaises  pour  secourir  son  centre  dégarni,  tomba,  le  genou 
fracassé  par  une  balle;  il  se  fil  asseoir  sur  une  chaise  et  voulut 
commander  encore;  ses  forces  le  trahirent;  il  s'évanouit  et  on  le 
porta  au  Quesnoy  sur  un  lit  de  drapeaux  ennemis. 
L'armée,  ainsi  privée  de  son  chef,  se  trouve  un  moment  désem- 

l .•.  ei    le   prince  Eugène,  aussitôt    averti  par  un   officier,  tente 

d'enfoncer  notre  centre  dégarni.  Battus  en  brèche  par  i formi- 
dable artillerie,  nos  retranchements  livrent  passage  a  la  cavalerie 
ennemie,  qui  aborde  hardiment  nos  escadrons  massés  à  Malpla- 
quet. Alors  s'engage  un  des  plus  furieux  combats  de  cavalerie  dont 
l'histoire  fasse  mention.  Bouftlers,  pré-venu  trop  lard  de  la  bles- 
sure de  son  chef,  lance  en  vain  la  cavalerie  de  la  maison  du  roi 
sur  la  cavalerie  ennemie,  la  renverse,  recule  devant  le  feu  de  l'in- 
fanterie anglaise,  charge  et  charge  encore  jusqu'à  ce  que  l'hon- 
neur soit  sauf.  Alors  il  donne  l'ordre  de  la  retraite  et  l'armée  se 
replu-  dans  un  ordre  parfait  sur  Valenciennes  et  le  Quesnoy  après 
avoir  perdu  10000  hommes.  Sur  25000  combattants  qui  couvraient 
le  champ  de  bataille,  les  alliés  en  avaient  perdu  15000,  et  nous 
n'abandonnions  ni  un  drapeau,  ni  un  canon.  •■  Je  retrouve  mes 
français,  »  avait,  dit  le  prime  Eugène  qui,  à  plusieurs  reprises, 
douta  de  la  victoire.  Jamais,  en  effet,  défaite  n'avait  été  plus  glo- 
rieuse; elle  mettait  fin  à  la  série  des  grands  levers  subis  par  les 
armes  de  Louis  XIV,  inaugurait  le  relèvement  moral  de  nos  armées 
et  préparait  la  victoire  définitive  de  Denain.  La  popularité  de  \  illars 
fui  immense    11  septembre  1709  . 

Conférences  de   Geertruidenberg   (1710).  —  Il   y   avait   en 
France  un  parti  pacifiste,  qui   comptait  dans  ses  rangs  Fénelon, 


Le    maréchal   de    Vendôme, 
gravure  de  Desbochkrs. 


M""-  de  Maintenon,  Villars,  Boufflers  lui-même,  convaincu  qu'il 
fallait  céder  à  la  force,  que  «  le  bras  de  Dieu  était  visiblement 
contre  nous  ■>.  Ce  parti  pressait  de  traiter  encore,  fût-ce  au  détri 
meut,  de  Philippe  V,  et  de  préférer  la  France  à  l'Espagne.  Les  Hol- 
landais semblant  de  leur  côté  ins  résolus,  de  nouvelles  négo- 
ciations s'ouvrirent  à  » rtruidenberg    mars  à  juillet   171(1  ,  où  le 

maréchal  d'Huxelles  et  l'abbé  de  Polignac,  ancien  ambassadeur  en 
Pologne,  représentaient  Louis  XIV.  Ils  offrirent  la  cession  de  l'Al- 
sace à  l'Autriche  et  de  Valenciennes  à  la  Hollande,  mais  les  alliés 
prétendirent  laisser  au  seul  roi  de  France  le  soin  de  détrôner  son 
petit-fils  (13  juillet).  Cet  injurieux  ultimatum  réveilla,  avec  la  fierté 
du  vieux  monarque,  l'esprit  national  :  Louis  XIV  rappela  ses  pléni- 
potentiaires et  se  prépara  à  une  lutte  désespérée.  «  Puisqu'il  faut 
faire  la  guerre,  dit-il,  j'aime 
mieux  la  faire  à  mes  ennemis 
qu'à  mes  enfants.  » 

Au  moment  même  où  tout 
paraissait  désespéré,  et  où  le 
roi  ne  semblait  plus  devoir 
lutter  que  pour  l'honneur,  les 
succès  de  Philippe  V  en  Es- 
pagne, une  révolution  minis- 
térielle en  Angleterre,  l'avène- 
ment de  l'archiduc  Charles  à 
l'empire,  enfin  la  victoire  de 
Villars  à  Denain  lui  permirent 
de  traiter  sans  trop  de  désa- 
vantages. 

Succès  de  Philippe  V  en 
Espagne.  Bataille  de  Vil- 
laviciosa  (1710).  —  Louis  XI V 
avait,  pour  affirmer  la  sincérité 
de  ses  négociations,  retiré  ses 
troupes  d'Espagne  :  abandonné 
à  ses  propres  ressources,  Phi- 
lippe V  montra  une  activité  et 

nue  énergie  qui  justifiaient  presque  l'intransigeance  de  ses  préten- 
tions. A  la  fin  de  1710,  il  tenta  de  reconquérir  la  Catalogne  sur  son 
compétiteur;  la  supériorité  des  forces  dont  disposaient  l'archiduc, 
l'Autrichien  Stahrenberg  et  l'Anglais  Stanhope,  le  força  d'abord  à 
abandonner  l'Aragon  et  bientôt  même  à  évacuer  sa  capitale  pour  se 
réfugier  à  Valladolid,  où  il  fut  du  moins  suivi  par  un  grand  nombre 
de  fidèles  sujets.  Il  y  apprit  qu'à  Madrid  le  peuple  avait  accueilli 
l'archiduc  avec  une  froideur  marquée  et  que  les  paysans,  exaspérés 
par  la  profanation  des  églises,  se  levaient  contre  l'usurpateur. 

Rassuré  par  ces  symptômes,  Louis  XIV  permit  à  Noailles  de  passer 
les  Pyrénées  pour  faire  une  diversion  en  Catalogne  (octobre  1710). 
Craignant  de  se  laisser  fermer  les  montagnes  de  l'Aragon,  l'archiduc 
battit  en  retrait^  sur  Saragosse,  en  brûlant  tout  sur  son  passage. 
Vendôme,  qui  le  suivait  de  près,  saisit  le  moment  où  les  deux 
corps  de  Stanhope  et  Stahrenberg  se  perdirent,  de  vue  dans  les 
montagnes  :  il  attaqua  furieusement  le  premier  et  le  fit  prisonnier 
avec  5000  hommes;  il  battit  complètement  près  de  Villaviciosa  le 
second,  qu'avait  attiré  le  bruit,  du  canon  10  décembre  .  Philippe  V 
et  Vendôme  rentrèrent  triomphalement  à  Saragosse    'i  janvier  1711) 

et  pénétrèrent  en  Catalogne,  où  Noailles  venait  de  prendre  Gir •. 

Les  affaires  d'Espagne  étaient  définitivement  rétablies. 

Révolution    ministérielle   en   Angleterre.   --    Au    n lent 

me ù  on  apprenait  à  Versailles  la  victoire  de  Villaviciosa,  on 

eut  la  surprise  d'y  recevoir  du  gouvernement  anglais  i\^<  proposi- 
tions de  paix.  Le  parti  whig,  qui  d inail  depuis  1688,  s'était  main- 
tenu nar  ia  nécessité  de  défendre  chez  lui  la  nouvelle  dynastie  et 
de  soutenir  sur  le  continent  le  parti  protestant.  Ses  chefs,  finan- 
eiers  pour  |a  plupart,  souhaitaient  la  prolongation  d'une  lutte  qui 
[es  enrichissait,  et  leurs  intérêts  étaient  servis  tant  par  la  |>ré- 
sence  au  ministère  de  Godolphin  que  par  l'influence  de  la  du- 
chesse de  Marlborough  sur  la  reine  A.nne.  Au  contraire,  les  tories, 
grands  propriétaires,  partisans  de  l'Église  gallicane,  souhaitaient 
la  Un  d'une -lierre  dont  ils  payaienl  en  taxes  tous  les  Irais.  Or,  en 
jna,.s   |;in,   la   reine   disgracia   successivement    tous  ses  ministres 

,,|  éloigna  la  duchesse  de  Marlborough  ellc-mè ,  comprenant  le 

danger  que  les  doctrines  des  whigs  faisaienl  courir  à  son  pouvoir, 
,.|  (,aice  que  la  paix  devenait  chaque  jour  un  besoin  plus  irré- 
sistible. A  leur  place,  elle  appela  au  ministère  Harley,  plus  tard 
comte  d'Oxford,  et  Saint-Jean,  plus  lard  vicomte  de  Bolingbroke. 
Ceux  ci  obtinrent    nue    maji  i  ité  au   Parlement    par  de   nouvelles 
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élections  et,  pour  négocier,  s'adressèrenl  directement  5  Louis  XIV. 
In  .- 1 i_r < ■  1 1 1  secrel  du  gouvernemenl  français  à  Londres,  l'abbé 
Gautier,  qui  y  vivait  obscurément,  fui  envoyé  àTorcj  janvier  1711 
pour  lui  offrir  la  paix  de  la  pari  de  L'Angleterre  <■!  l'engager  ù  la 
proposer  de  nouveau  aux  Provinces  Unies.  ■  C'était,  a  dil  Tony. 
demander  a  un  malade  relevanl  d'une  longue  el  dangereuse  maladie 
s'il  veul  guérir.  »  Un  échange  de  vues  commença  immédiatement. 

« 
Avènement  de  l'archiduc  Charles  à  l'empire.  -■  Les  né- 
gociations  furent  facilitées  par  la  morl  imprévue  de  l'empereur 
Joseph  I'1'  I"  avril  1711);  l'archiduc  Charles,  son  frère,  devenail 
maître  des  Étals  autrichiens  el  pouvait  prétendre  à  la  couronne 
impériale.  Comme  il  convoitai!  déjà  l'Espagne,  on  pensa,  à  Londres 
et  à   Amsterdam,  qu'il   n'y  avait    plus  lieu  de  continuer  la   lutte 

contre  Louis  XIV,  devenu   moins   menaçant   que  l'Autriche   | • 

l'équilibre  d'e  l'Europe.  L'Angleterre  el  la  Hollande  d(  mandèrent 
donc  chacune  de  traiter  directement  avec  la  France,  pour  ne  pas 
laisser  l'autre  puissance  prendre  la  haute  main  dans  1rs  négocia- 
tions. Les  hostilités  se  ralentirent  en  Europe,  tandis  qu'à  l'autre 
bout  du  monde  la  marine  française  se  relevait  brillamment,  grâce 
à  Duguay-Trouin,  par  la  prise  de  Rio-de-Janeiro  sur  les  Portugais 
ij  l  septembre  . 

Préliminaires  de  Londres  (1711).  --  Les  négociations  se- 
crètes,  donl  les  agents  étaient  l'abbé  Gautier  et  le  poète  anglais 
Prior,    firent  plaie  à  îles   négociations    officielles   pour   lesquelles 

Louis  XIV  envoya  à  I, 1res,  avec  des  propositions  fermes,  Ménager, 

député  de  Rouen  au  conseil  du  commerce.  Les  conférences,  com- 
mencées le  26  août,  aboutirent  le  H  octobre  à  la-signature  des 
«  préliminaires  de  Londres  »,  et  la  reine  Anne  nomma  ses  pléni- 
potentiaires au  congrès  qui  devait  se  réunir  ù  Utrecbt  le  12  jan- 
vier 1712.  Elle  ne  se  laissa  détourner  de  ses  résolutions  ni  par 
l'opposilion  de  l'empereur,  ni  par  les  représentations  de  la  Hol- 
lande, ni  par  les  résistances  intérieures,  ni  même  par  une  suprême 
démarche  que  le  prince  Eugène  tenta  à  Londres  et  à  laquelle  elle 
répondit  par  la  destitution  de  Marlborough  (16  janvier  1712).  Le 
congrès  s'ouvrit  au  jour  dit;  la  France  y  était  représentée  par  le 
maréchal  d'Huxelles,  l'abbé  de  Polignac  et  Ménager.  Le  roi  d'Es- 
pagne consentit,  pour  faciliter  un  accommodement,  à  renoncer  à 
ses  droits  sur  la  couronne  de  France,  et  Louis  XIV  accepta  de  laisser 
les  Anglais  occuper,  à  litre  de  gage,  la  ville  de  Dunkerque;  mais  le 
prince  Eugène  ne  désarmait  pas,  prétendant  démontrer  que,  même 
privé  du  concours  des  Anglais,  il  était  capable  de  lutter  encore. 

Le  combat  de  Denain  (1712).  —  Ce  fut  Villars  qui  conquit  la 
paix.  Le  12  avril,  Louis  XIV  l'avait  fait  venir  à  Mark  pour  concerter 
avec  lui  un  plan  de  campagne  et  lui  confier  une  suprême  résolution. 
«  Si  les  ennemis,  lui  dit-il,  arrivaient  par  hasard  jusque  dans  la 
Somme,  je  compterais  aller  à  Péronne  et  à  Saint-Quentin,  y  ra- 
masser tout  ce  que  j'aurais  de  troupes,  faire  un  dernier  effort  avec 
vous  et  périr  ensemble  ou  sauver  l'État,  car  je  ne  consentirai  jamais 
à  laisser  approcher  l'ennemi  de  ma  capitale.  »  Réconforté  par  ces 


PIAN  Dt  LA  BATAILLE  DE 

DENAIN 

24  Juillet     17 

Echelle   1    400.000 


paroles,  Villars  partit  en  guerre  contre  Eugène  qui  campait,  avec 
I3000U  hommes  el  I J ' »  canons,  à  soixante  Lieues  de  Paris.  Impuis- 
sant a  l'attaquer  en  masse,  il  avail  d'abord  conçu  le  projel  de 
l'user  en  détail.  Mais  il  apprit  bientôt  que  Landrecies,  dernière 
barrière  du  royaume,  était  vivement  pressée,  el  il  reçu!  de  Ver- 
sailles l'ordre  de  risquer  une  action  décisive  pour  la  sauver  ;  ac- 
couru à  la  frontière,  il  établit  son  quartier  général  à  Cambrai. 
Le  prince  Eugène  déploya  d'abord  son  armée  entre  Bouchai n  et 
Cateau-Cambrésis  ;  ses  lignes  formaient  un  double  retranchement, 
qui  reliait  Denain  el  Marchiennes,  el  que  les  Impériaux  appelaient 
insolemment  le  chemin  de  l'un-.  Villars  trompe  le  prince  Eugène 
en  simulant  une  attaque  contre  Landrecies.  Par  une  heureuse  ins- 
piration, il  se  porte  alors,  avec  le  maréchal  de  Montesquieu,  à  lie- 
nain  sur  l'Escaut,  par  où  l'ennemi  se  ravitaillait  et  où  Eugène  avait 
eu  l'imprudence  de  ne  laisser  que  12  000  Hollandais.  Ceux-ci  sont 
abordés  à  la  baïonnette,  avec  \\n  entrain  irrésistible,  et,  dans  un  bref 

c bat  qui  ressemble  à  une  boucherie,  ils  perdent  kimiii  hommes, 

laissant  60  drapeaux  aux  mains  de  Villars.  Eugène,  accouru  au 
bruit  du  canon,  arrive  trop  tard  pour  réparer  le  désastre,  qui  oblige 
l'ennemi  à  évacuer  la  Flandre   I     24  juillet  1712]. 

La  nouvelle  de  ce  beau  sucres  produisit  en  France  une  allégresse 
universelle  et  eut  ailleurs  les  plus  heureuses  conséquences.  Tandis 
qu'Eugène  levait  le  siège  de  Landrecies  2  août  ,  les  Anglais 
signaient  avec  la  France  une  suspension  d'armes  armistice  de 
Fontainebleau,  21  aoûl  el  les  Hollandais  se  montraient  [dus 
accommodants.  Douai  était  repris  le  8  septembre,  Le  Quesnoy  le 
4  octobre,  Bouchain  le  X.  »  Jamais,  écrivait  Villars,  miracle  ne  fut 
mieux  marqué,  ni  révolution  plus  subite;  il  y  a  trois  mois  que  nous 
étions  sans  courage,  sans  troupes,  sans  munitions,  sans  artillerie  et 
sans  voitures,  et  ne  pouvant  qu'être  spectateurs  de  ce  que  mon- 
sieur le  prince  Eugène  voulait  faire...  Il  est  spectateur  à  Mons.  On 
n'entend  plus  parler  de  son  armée,  la  nôtre  emporte  tout  ce  qu'elle 
attaque.  11  y  a  tous  les  jours  des  exemples  de  la  valeur  romaine 
dans  nos  moindres  soldats.  » 

Les  rois  de  Prusse  et  de  Portugal  et  bientôt  les  États  généraux 
se  détachèrent  de  la  coalition.  Les  traités  de  paix  entre  l'Angle- 
terre, les  Provinces-Unies,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la  Savoie  furent 
signés  à  Ulrecht  le  11  avril  1713.  Seuls  l'empereur  et  l'empire  res- 
taient intraitables. 

Guerre  avec  l'empereur.  Succès  de  Villars.  —  Villars  se 
chargea  de  les  réduire.  Envoyé  en  mai  1713  sur  le  Rhin  contre  le 
prince  Eugène,  il  profita  de  sa  supériorité  pour  enlever  Landau 
après  deux:  mois  de  siège  (19  août;,  et,  résolu  à  frapper  l'Autriche 
dans  ses  Étals  héréditaires,  il  tenta  d'emporter  Fribourg-en-Brisgau. 
Passant  le  Rhin  à  l'improviste,  il  s'empara  du  Hoss  Kopf,  qui  do- 
mine la  ville,  empêcha  Eugène  de  la  secourir  et  la  fit  bientôt  capi- 
tuler (13  novembre)  Ses  entrevues  directes  avec  son  adversaire,  à 
Rastadt,  hâtèrent  la  conclusion  des  négociations. 

Les  hostilités  entre  la  France  et  l'empereur  furent  closes  par  le 
traité  de  Rastadt  (6  mars  1714),  entre  la  France  et  l'empire  par  le 
traité  de  Bade  7  septembre),  et  le  traité  de  la  Barrière  du  15  novem- 
bre 1715  fut  signé  à  Anvers  entre  les  Provinces-Unies  et  l'empereur. 

Traités  d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade.  —  Les  traités 
d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade  avaient  été  imposés  à  tous  par  la 
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(1)  Qui  a  eu  l'idée  d'attaquer  au  point  faible  de  Denain  les  positions  d'Eu- 
gène? Est-ce  Villars?  Saint-Simon,  qui  ne  l'aimail  pas,  en  attribue  le  mérite 
à  son  second,  le  maréchal  de  Montesquiou,  et  Voltaire  à  un  conseiller  au 
Parlement  de  Douai,  nommé  Lefebvre  d'Orval.  Ce  dernier,  par  amour  de  son 
pays  comme  par  goût,  s'était  dès  le  débul  des  hostilités  mis  à  la  disposition 
du  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre.  Grâce  à  sa  connaissance  approfondir  du 
pays,  il  organisa  d'abord  un  service  d'espionnage  qui  donna  de  précieux  ren- 
seignements; au  siège  de  Tournai  1709  .  il  paya  de  sa  personne  cl  fut  le 
bras  droit  du  gouverneur  de  Surville.  Il  aspira  ensuite  au  rôle  de  conseiller 
militaire  secret,  adressa  force  mémoires  au  minisire,  et,  quand  le  siège  de 
Landrecies  fut  commencé,  montra  à  Villars  où  il  fallait  agir.  Celui-ci  donna 
au  projet  qui  lui  était  soumis  un  caractère  personnel,  en  l'exécutant,  non 
avec  un  détachement,  comme  on  le  lui  conseillait,  mais  avec  toutes  ses  forces 
réunies.  11  eut  l'honneur  de  faire  les  démonstrations  du  23  juillet  sur  la  Sambre 
et  la  marche  de  nuil  sur  la  rive  gauche  de  la  Selle,  mais  c'est  Montesquiou 
qui  le  décida  à  attaquer  les  retranchements  ennemis,  qui  dirigea  le  combat,  ia 
partie  lactique  de  l'opération  el  la  phase  décisive  de  la  manœuvre  de  Denain, 
c'est-à-dire  la  poussée  des  bords  de  l'Escaut  jusqu'aux  lignes  ennemies  et 
l'enlèvement  du  camp  retranché  de  Denain.  (Lieulenant  Maurice  Sautai,  La 
Manœuvre  de  Denain  [lîevue  d'histoire,  rédigée  par  la  Section  historique 
de  l'élat-major  de  l'armée,  1903].  —  Voir,  contra,  Le  Véritable  Vainqueur 
de  Denain  el  Un  dernier  mot  sur  Villars,  par  le  marquis  de  Vogué  [Corres- 
pondant, »5  juin  1903  et  10  mai  1904].) 
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lassitude  générale  des  bel- 
ligérants; elle  avait  été  fa- 
vorisée, en  ce  qui  concerne 
l'Angleterre,  par  la  substi- 
tution des  tories  au  minis- 
tère whig  et  à  la  coterie  des 
Murlborough,  ainsi  que  par 
la  misère  croissante  que  la 
prolongation  de  la  guerre 
faisait  endurer  au  peuple; 
en  ce  qui  concerne  l'em- 
pereur,  par  la  victoire  de 
Denain  et  par  l'imminence 
d'un  conflit  avec  les  Turcs. 
\  oici  quelles  en  furent  les 
dispositions  et  les  consé- 
quences pour  les  divers 
Etats  signataires. 

Espagne.  —  L'Espagne 
sortait  de  cette  longue  lutte 
moins  maltraitée  qu'on 
n'aurait  pu  le  croire.  Sans 
doute  ses  dépendances  eu- 
ropéennes lui  échappaient, 
mais  elle  gardait  ses  colo- 
nies, et,  à  l'intérieur,  elle 
.allait  être  régénérée  par 
l'action  d'une  dynastie  qui 
lui  valut  un  gouvernement 
centralisé  et  de  bonnes 
Gnances. 

Portugal.  —  De  sa  lutte 
contre  l'Espagne,  le  roi  de 
Portugal  ne  recueillit  au- 
cun avantage  en  Europe, 
mais  la  souveraineté  des 
deux  rives  de  l'Amazone 
lui  fut  reconnue. 

Autriche.  —  L'empereur 
prenait  toutes  les  posses- 
sions de  l'Espagne  :  les 
Pays-Bas,  le  royaume  de 
Naples,  la  Sardaigne,  le  du- 
ché de  Milan,  les  présides  de  Toscane.  Au  premier  abord,  la  position 
de  l'Autriche  apparaissait  donc  comme  formidable,  puisqu'elle  domi- 
nait le  nord  de  l'Italie  comme  les  Ottons,  le  sud  comme  les  Hohen- 
stauffen,  qu'elle  avait  accès  à  la  mer  du  Nord  et  qu'elle  semblait  te- 
nir toutes  les  extrémités  de  l'Europe  centrale.  Ces  avantages  liaient 
pourtant  plus  apparents  que  réels.  Les  Pays-Bas,  isolés  entre  la  Hol- 
lande et  la  France,  allaient  offrir  une  proie  facile  aux  armées  de  celte 
dernière  puissance.  En  Italie  et  en  Allemagne,  la  position  de  l'Au- 
triche allait  être  menacée  par  la  Savoie  et  la  Prusse.  Enlin  les  intérêts 
autrichiens  étaient  définitivement  séparés  des  intérêts  espagnols. 

Bavière.  —  La  Sardaigne  était  attribuée  à  l'électeur  de  Bavière 
comme  dédommagement  de  ses  propres  États,  mais  cette  attribu- 
tion ne  devait  être  que  temporaire. 

Prusse.  —  Le  roi  de  Prusse  n'eut  aucune  parcelle  du  territoire 
français.  11  dut  se  contenter  de  recevoir  de  l'Espagne  une  partie 
de  la  Haute-Gueldre  et  de  s'établir  dans  la  principauté  de  Neuchâtel; 
mais,  par  un  «  article  séparé»,  Louis  XIV  et  Philippe  V  lui  recon- 
naissaient les  honneurs  attachés  à  la  dignité  royale  et  le  Litre  de 
Majesté.  Cet  avantage  équivalait  à  l'expectative  d'une  couronne.  Les 
Hohenzollern  franchissaient,  grâce  à  la  persévérance  de  la  maison 
régnante,  une  étape  décisive  dans  la  voie  qui  devait  les  conduire  à 
devenir  une  grande  puissance  et  à  fonder  une  Allemagne  du  Nord 
contre  [es  Habsbourg. 

Savoie.  —  Les  avantages  obtenus  par  le  due  de  Savoie,  que  proté- 
L"-;iit  l'Angleterre,  étaient  [dus  marqués  encore.  Il  recouvrait  la 
Savoie  eï  le  comté  de  .Nice;  il  obtenait  pour  limites  occidentales  la 
ligne  de  crête  des  Alpes,  ce  qui  lui  faisait  abandonner  la  vallée  de 
Barcelonnette,  mais  on  lui  rendait  Exilles  el  Fenestrelles ;  enfin,  il 
devenait  roi  souverain  de  Sicile,  et  sa  famille  sérail  appelée  à  la  suc- 
cession d'Espagne,  au  cas  d'extinction  de  la  famille  de  Philippe  V. 
I  Savoie  va  jouer  en  Italie  contre  l'Autriche  le  même  rôle  que  la 
Prusse  en  Allemagne. 

Provinces-Unies.  —  Les  Hollandais  obtinrent  la  fameuse  barrière 
qu'ils  demandaient  depuis  si  longtemps  et  pour  la  formation  de 
laquelle    Louis  XIV   céda  Menin,    Tournai,   Furnes,    le   fort  de   la 


Carte  de  l'Europe  occidentale  après  les  traités  de  1715. 


Knocke,  Loo,  Dixmude,  Warneton,  Ypres  et  leurs  dépendances  (1). 
.Mais  ils  ne  purent  obtenir  de  la  France  le  rétablissement  du  tarif 
de  1664  et  durent  se  contenter,  comme  les  Anglais,  de  la  liberté  du 
commerce.  De  tous  les  coalisés,  ils  s'étaient  montrés  les  plus  impi- 
toyables pour  la  France,  et  l'insignifiance  des  résultats  acquis  con- 
traste avec  l'ardeur  de  leur  animosité.  Suivant  une  image  devenue 
banale,  la  Hollande  ne  sera  plus  par  rapport  à  l'Angleterre  qu'une 
chaloupe  dans  le  sillage  d'un  vaisseau  de  ligne. 


(1)  Le  système  de  la  Barrière.  —  On  donne  le  nom  de  traités  <le  la 
Barrière  aux  deux  traités  de  1709  et  de  1715,  remettant  aux  États  généraux 
des  Provinces-Unies  la  garde  do  plusieurs  places  des  Pays-Bas  espagnols  en 
vue  d'opposer  une  barrière  à  une  invasion  de  la  Hollande.  La  paix  de  llyswick 
axait  consacré  l'occupation  de  huit  places.  Par  le  traité  du  29  octobre  170i), 
I  Angleterre,  qui  venait  de  conquérir  les  Pays-Bas  sur  les  Hollandais,  remit 
à  ceux-ci  toutes  les  places  de  ces  provinces  dans  des  conditions  qui  leur  en 
assuraient  la  possession  effective.  Par  le  traite  du  15  novembre  1715  remanié 
en  1718  et  garanti  par  l'Angleterre),  l'empereur  laissa  aux  Hollandais  la 
garde  de  Menin,  Tournai,  etc.,  s'engagea  a  leur  fournir  par  an  500  000  florins 
pour  l'entretien  de  15000  hommes  employés  a  la  garnison  de  ces  places  et 
leur  céda  Sainl-Donat  aux  bouches  de  l'Êscaul  et  Venloo.  Enfin  el  cela 
découvrait  le  but  essentiellement  intéressé  des  Hollandais  le  porl  d'Anvers 
devait  demeurer  fermé  au  eoiiiineree  étranger  ;  c'était  un  partage  de  la  sou- 
veraineté au  profil  des  Provinces-Unies.  La  Barrière  ne  résista  pas  mieux 
aux  attaques  «le  Maurice  de  Sa\e  qu'elle  l'avait  jadis  l'ail  lors  de  la  campagne 
de  1672.  Effacée  du  droil  des  gens  par  Joseph  II,  le-  ■  H i<--  la  reconstituèrent 
a  la  tin  des  longues  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  ■<  I  origine  des- 
quelles  apparaît,  de  même  qu'à  I  origine  de  la  guerre  de  Succession  d'Espagne, 
comme  leur  cause  profonde,  la  question  de  Belgique.  Rétablie  en  1814,  la 
Barrière  fuf  complètement  organisée  en  1818;  elle  s'effondra  en  1830,  en 
même  temps  que  le  royaume  des  Pays  Bas.  La  solution  adoptée  au  début 
de  la  monarchie  de  Juillet,  essentiellement  favorable  a  la  paix  générale,  fut 
également  avantageuse  aux  populations  des  anciens  Pays  Bas,  Espagnols  et 
Autrichiens,  Voir  René  Dollot,  Les  Origines  de  la  neutralité  de  l»  Bel- 
gique el  les  systèmes  de  lu  Barrière  1609  1830  1902  .  —  Voir  aussi  E.  Ih  - 
bert,  Les  Garnisons  de  la  Barrière  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  1715-1782 
[Bruxelles,  1902];  — Gachard,  Histoire  de  la  Belgique  au  commencement 
du  XVlll'  siècle  [Bruxelles,  1880]). 
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Angleterre.  Louis  XIV  s'engagea  à  démolir  les  fortifications  de 
Dunkerque,  reconnul  la  reine  Anne  et  In  succession  protestante,  cl, 
promit  do  ne  plus  donner  asile  au  prétendant.  L'Angleterre,  par 
contre,  reconnut  Pliilippc  V,  à  la  condition  que  les  couronnes  de 
France  i'i  d'Espagne  seraienl  pour  toujours  séparées. 

France.  L'opinion  reçut  avec  enthousiasme  la  nouvelle  d'une 
paix  pourtanl  peu  glorieuse,  tant  étaient  grandes  les  souffrances 
endurées  pendanl  les  dernières  années  de  la  guerre.  La  situation 
étail  en  quelque  sorte  saine  an  point  de  vue  continental,  réserve 
l'aile  ilu  comblement  île  Dunkerque,  puisque  la  France  conservait 
ses  frontières  et  les  conquêtes  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  les  ac- 
croissements territoriaux  de  l'empire  s'étant  faits  aux  dépens  de 
l'Espagne.  La  couronne  demeurait,  dans  ce  pays,  entre  les  mains 
d'une  dynastie  alliée  à  la  maison  de  France:  l'avenir  montrerait 
sans  doute  que  les  liens  de  famille  ne  pouvaient  prévaloir  toujours 
sur  les  intérêts  nationaux,  mais  l'intérêt  même  allai I  pendant  \ui 
demi-siècle  encore  maintenir  dans  notre  sphère  d'action  L'Espagne, 
qui  devait  désirer  reprendre  aux  Habsbourg  une  partie  des  avantages 
de  Rastadt.  De  fait,  celle  préoccupation  domina  désormais  la  poli- 
tique de  Philippe  V,  cl  les  contestations  relatives  à  la  succession 
d'Espagne  ne  lurent  complètement  résolues  que  par  les  traités  de 
Vienne  en  1731  et  ÎT.'ÎS  :  le  premier  donnant  à  l'infant  don  Carlos 
les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  ainsi  que  l'expectative  de  la 
Toscane;  le  second  lui  accordant  en  échange  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  comme  branche  détachée  de  la  maison  de  Bourbon.  L'éta- 
blissement d'un  prince  français  en  Espagne  mil  ce  pays  dans  les 
voies  de  la  France  jusqu'en  ITN'.t  et  le  pacte  <lr  famille  tourna  la 
clause  du  traité  d'Utrecht  par  laquelle  Philippe  V  renonçait  à  tout 
droit  sur  la  couronne  de  France. 

Mais  la  gravité  du  traité  d'Utrecht  était  surtout  dans  les  clauses 
maritimes  et  coloniales  qu'il  stipulait  au  profit  de  l'Angleterre, 
définitivement  orientée  vers  la  politique  qui  allait  fonder  son  grand 
empire  d'outre-mer.  Au  point  de  vue  militaire,  l'Angleterre  obtenait, 
dans  la  mer  du  Nord,  la  démolition  des  fortifications  de  Dunkerque  ; 
dans  la  Méditerranée,  la  possession  de  Gibraltar,  qui  lui  donnait  la 
clé  du  détroit,  et  de  Minorque.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  elle  occu- 
pait Terre-Neuve  et  l'Acadie,  commandant  ainsi  les  embouchures 
du  Saint-Laurent  et  gênant  l'essor  du  Canada  français.  Au  point  de 
vue  économique  surtout,  elle  se  réservait  une  situation  privilégiée 
dans  ses  rapports  avec  les  colonies  espagnoles.  Vasiento,  ou  traite 
des  nègres,  lui  était  reconnu  à  titre  de  monopole;  par  le  vaisseau  de 
permission,  dont  les  marchandises  étaient  sans  cesse  renouvelées  de 
la  haute  mer,  elle  pouvait  introduire,  sans  payer  de  droits  de  douane, 
ses  propres  produits  manufacturés  dans  les  colonies  espagnoles. 
Toutes  ces  clauses,  importantes  pour  le  présent,  l'étaient  plus  en- 
core pour  l'avenir,  el  c'est  avec  raison  que  les  historiens  anglais  font 
dater  de  la  conclusion  du  traité  d'Utrecht  «  l'âge  d'or  »  de  leur  pays. 

Bien  plutôt  que  le  traité  de  1815,  les  traités  de  1713  et  de  1714, 
c'est-à-dire  la  liquidation  de  la  succession  espagnole,  marquent  le 
point  de  départ  de  la  politique  internationale  contemporaine.  Les 
intérêts  espagnols  sont  tout  à  fait  séparés  des  intérêts  autrichiens. 
La  constitution  des  royaumes  de  Prusse  et  de  Piémont  porte  en 
germe  l'unité  allemande  et  l'unité  italienne.  La  puissance  maritime 
et  coloniale  de  l'Angleterre  est  fondée.  Dans  le  même  temps,  la 
Russie  entre  en  scène  et  l'avènement  de  ce  facteur  nouveau  dans 
les  affaires  européennes  correspond  précisément  à  la  décadence  des 
trois  Etats  qui  avaient  jadis  dominé  en  Orient  el  dans  le  Nord  : 
Turquie,  Pologne  et  Suède  (1). 

LA    FIN    DU     RÈGNE 

Dernières  années  de  Louis  XIV.  —  Les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV  furent  particulièrement  tristes.  Sous  l'intluence 
de  Mme  de  Maintenon  et  de  son  entourage,  le  roi  vieillil  dans  une 
atmosphère  d'austérité  sombre.  Le  Grand  Dauphin  lient  à  Meudon 
une  cour  «  libertine  »  et,  quand  il  meurt  en  1711,  on  pressent  que 
le  duc  de  Bourgogne  inaugurera  en  France  un  gouvernement  réfor- 
mateur (Voir  p.  100);  mais  l'héritier  du  trône  est  lui  aussi  em- 
porté subitement  parla  maladie,  suivant  de  huit  jours  dans  la  tombe 
Adélaïde  de  Savoie,  et  les  deuils  se  succèdent  dans  la  famille  royale 
avec  une  brutalité  foudroyante  :  le  grand  roi  déclare  les  princes 
légitimés  aptes  a  régner  sur  la  France. 

La  situation  à  la  fin  du  règne.  Les  résultats.  Louis  XIV 
eut  de  graves  défauts,  donna  trop  longtemps  l'exemple  d'une  vie 


(1)  V.  Albert  Vanhai.,  Les  Premières  Origines  de  l'Europe  contemporaine 
(Leçon  d'ouverture  faite  à  l'École  des  sciences  politiques,  13  novembre  1908). 


scandaleuse,  commit  des  fautes   politiques  et  sociales,  mais  il  eut 
au  plus  haut  point  |e  sentiment  de  la  grandeur  de  la  France. 

La  première  partie  de  son  règne  fut  incontestablement  glorieuse: 
la  comparaison  de  l'état  de  la  France  après  la  Fronde  et  eu  1672 
démontre  avec  évidence  les  bienfaits  d'un  gouvernement  que  l'am- 
bition et  l'orgueil  n'ont  pas  encore  aveuglé. 

Malgré  b-s  reproches  justifiés  (pion  a  adressés  a  Louis  XIV, 
malgré^  son  amour  de  la  guerre  iil  avoua  lui-même  à  son  lit  de 
mort  qu'il  l'avait  trop  aimée  ,  malgré-  son  besoin  de  domination, 
on  doit,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusivement  français,  lui 
reconnaître  deux  mérites  :  d'abord  un  vif  sentiment  de  l'honneur 
national  et  de  la  grandeur  du  pays.  •  Je  s.uis  encore  plus  Français 
que  roi,  disait-il  à  Villars  après  Friedlingen;  tout  ce  qui  ternit  la 
gloire  «le  la  nation  m'est  plus  sensible  que  toul  autre  intérêt. 
En  second  lieu,  son  amour  de  la  guerre  dous  a  valu  l'acquisition 
durable  de  cinq  provinces  :  l'Alsace,  l'Artois,  le  Itoussillon,  la 
Flandre  et  la  Franche-Comté.  Il  tient  donc  une  place  d'honneur  dan- 
la  série  des  grands  ouvriers  de  l'unité  française. 

Il  semble  bien  que,  même  dans  ses  erreurs,  Louis  XIV  ait  été  de 
bonne  foi,  mais  sa  doctrine  politique  devait  avoir  des  conséquences 
mortelles  pour  la  monarchie,  parce  qu'elle  aboutissait  à  une  mau- 
vaise répartition  des  forces  nationales  :  une  noblesse  de  naissance 
volontairement  exclue  des  emplois  publics,  sauf  de  l'armée  ;  un 
clergé'  sans  indépendance  ;  une  noblesse  de  robe  et  de  finance 
maîtresse  des  forteresses  administratives,  et,  au-dessous  de  cette 
élite  privilégiée,  le  gros  de  la  nation  qui  peine  et  qui  soutire. 

La  France  comptait,  à  la  fin  du  règne,  moins  de  "20  millions 
d'habitants,  tant  les  guerres  et  la  misère  l'avaient  décimée.  Sauf 
dans  le  Languedoc,  la  situation  matérielle  du  pays  est  lamentable. 
La  guerre,  la  fiscalité-,  la  disette,  l'émigration  protestante  ont  fait 
leur  œuvre  :  les  roules  sont  mal  entretenues  ;  les  paysans  manquenl 
du  nécessaire;  les  fabriques  sont  fermées.  En  l~o7,  au  dire  de 
Vauban,  «  près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  men- 
dier; des  neuf  autres  parties,  cinq  ne  peuvent  taire  l'aumône  à 
celle-là,  dont  elles  ne  diffèrent  guère;  trois  sont  fort  malaisées; 
la  dixième  ne  compte  pas  plus  de  100000  familles,  dont  il  n'y  a  pas 
10000  fort  à  leur  aise  ». 

Ainsi  l'établissement  monarchique  de  Louis  XIV  est  ébranlé  par 
l'exercice  d'une  autorité  sans  frein,  par  une  situation  économique 
désespérée  et  par  un  complet  défaut  d'équilibre  dans  le  corps 
social. 

Les  abus,  qui  ont  déjà  trouvé  dans  La  Bruyère  un  critique  sévère 
et  parfois  outré,  provoquent  vers  la  fin  du  règne  un  véritable  mou- 
vement d'opposition.  L'auteur  anonyme  des  Soupirs  de  la  France 
esclave  (1689),  Boisguillebert  (Détail  de  la  France,  1697  ;  Faclum  de  la 
France,  1707),  Vauban  (Dîme  royale,  1707  ,  Fénelon,  Saint-Simon, 
les  réfugiés  calvinistes,  comme  Jurieu,  s'en  prennent  au  principe 
d'autorité,  tandis  que  Fontenelle  et  Bayle  préludent  à  la  diffusion 
des  idées  du  xvme  siècle. 

Mort  de  Louis  XIV  (1715).  —  Louis  XIV  fut  attaqué,  vers  le 
milieu  du  mois  d'août  1715,  au  retour  de  Marly,  de  la  maladie  qui 
termina  ses  jours.  Conformément  aux  désirs  pressants  de  Mn,e  de 
Maintenon  et  du  duc  du  Maine,  il  déposa  au  Parlement  un  testa- 
ment (2  août  1714)  par  lequel  il  instituait  un  conseil  de  régence, 
sous  la  présidence  du  duc  d'Orléans.  Le  duc  du  Maine,  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté,  conservation  et  éducation  du  roi  mineur,  aurait 
sous  son  autorité  Villeroi,  gouverneur  du  jeune  souverain.  Mais 
Louis  XIV  ne  se  faisait  guère  d'illusions  sur  le  sort  réservé  à  ses 
dernières  volontés;  car  il  dit  à  la  veuve  du  roi  d'Angleterre  Jac- 
ques Il  :  «  J'ai  fait  un  testament;  on  a  voulu  absolument  que  je  le 
tisse;  il  a  fallu  acheter  mon  repos;  mais,  dès  que  je  serai  mort, 
il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins.  Je  sais  trop  bien  ce  qu'est  devenu  le 
testament  du  roi  mon  père  !  » 

Louis  reçut  les  sacrements  le  25  août  et  fit  le  lendemain  ses  adieux 
à  son  entourage.  Il  demanda  à  la  duchesse  de  Ventadour,  gouver- 
nante du  Dauphin,  de  lui  amener  cet  enfant  de  cinq  ans  :  »  Mon 
enfant,  lui  dit-il,  vous  allez  être  un  grand  roi  ;  ne  m'imitez  pas  dans 
le  goût  que  j'ai  eu  pour  les  bâtiments,  ni  dans  celui  que  j'ai  eu 
pour  la  guerre  ;  tâchez,  au  contraire,  d'avoir  la  paix  avec  vos  voi- 
sins. Rendez  à  Dieu  ce  que  vous  lui  devez;  reconnaissez  les  obliga- 
tions que  vous  lui  avez,  faites-le  honorer  par  vos  sujets.  Suivez 
toujours  les  bons  conseils,  tâchez  de  soulager  vos  peuples;  ce  que 
je  suis  assez  malheureux  pour  n'avoir  pu  faire.  Mon  cher  enfant, 
continua-t-il  en  embrassant  le  Dauphin,  je  vous  donne  ma  béné- 
diction de  tout  mon  cœur.  » 

La  sérénité  du  roi  ne  l'abandonna  pas  un  instant.  «  J'avais  cru 
plus  difficile  de  mourir,  »  dit-il  à  Mme  de  Maintenon;  puis,  voyant 
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La  «  chambre  du  trépas  •  de  Louis  XIV,  décédé  à  Versailles  le  1"  septembre  1715  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


deux  valets  pleurer 
auprès  de  son  lit,  il 
ajouta  :  «  Pourquoi 
pleurez-vous  '.'  M'a- 
vez-vous  donc  cru 
immortel?  •>  Il  expira 
le  1er  septembre  171;). 
Ses  funérailles  lu- 
rent célébrées  le 
9 septembre, avec  une 
simplicité  qui  tenait 
de  l'indécence.  On  ne 
respecta  même  pas 
son  cercueil.  «<  J'ai  vu, 
dit  Voltaire,  de  pe- 
tites tentes  dressées 
sur  le  chemin  de 
Saint-Denis  :  on  y  bu- 
vait, on  y  chantait, 
on  y  riait.  Les  senti- 
ments des  citoyens 
de  Paris  avaient  passé 
jusqu'à  la  populace.  » 
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ion  temps  1889).  —  Des  Robert  (Ferdinand  .  Les 
Campagnes   de   Turenne   en   Allemagne,    1673-1675 


Louis  XIV  vieux;  ciro  de 
(Versailles). 


(Nancy,  1905).  —  Gaii.lardin  (Casimir),  Histoire  du  règne  de  Louis  XIV 
(1867-1879,  6  vol.).  —  Gérin,  Louis  XIV  et  le  Saint-Siège  (1894,  2  vol.).  — 
Giraud,  Le  Traité  d'Utrecht  (1846).  —  Haussonville  (comte  d'),  La  Duchesse 
de  Bourgogne  et   l'alliance  savoyarde  sous  Louis  XIV  (1898-1908,  4  vol.). 

—  Hippeau.  Avènement  des  Bourbons  au  trône  d'Espagne.  Correspon- 
dance inédite  du  marquis  d'Harcourt,  ambassadeur  de  Fronce  auprès  de 
Charles  II  et  Philippe  V  (US7.f>,  2  vol.).  —  .Ial  (A.),  Abraham  du  Quesne 
et  la  marine  de  son  temps  (1873,  2  vol.).  —  KlRKPATRICK  DK  ClOSEBURN 
(général  E.),  Les  Renonciations  des  Bourbons  et  la  succession  d'Espagne 
(1909).  —  La  Frèzelière  (marquis  A.  de),  Relation  de  la  bataille  de  Mal- 
plaquet  (Lille,  1901).  —  Lefèvre-Pontalis  (Ant.),  Jean  de  Witt,  grand 
pensionnaire  de  Hollande  (1884,  2  vol.). —  LEGRAND-GlRARDE  ('■"  .  Turenne 
en  Alsace  (1910).  —  Legreli.e  (A.),  Louis  XIV  et  Strasbourg,  essai  sur  la 
politique  de  la  France  en  Alsace  (3e  édit.,  1S83);  —  La  Diplomatie  fran- 
çaise et  la  succession  d'Espagne  (1888-1893,  4  vol.).  —  Lonchay,  La  Rivalité 
de  la  France  et  de  l'Espagne  aux  Pays-Ras,  10:15-1670  (Bruxelles,  IHîifi). 

—  Maurer  L.  .  L'Expédition  de  Strasbourg  en  sept.-déc.  1081  (1923).  — 
Mignet,  Mémoires  historiques.  —  Mouy  (Ch.  de',  Louis  XIV  et  le  Saint- 
Siège,  l'ambassade  du  duc  de  Crcqui,  1662-1665  [x'.U.  2  vol.).  —  NOAILLES 
(due  de ;,  Histoire  de  Mmc  de  Maintenon  et  des  principaux  Evénements  du 
règne  de  Louis  XIV  ;1848-l8o8,  4  vol.).  —  Piépape  L.  de),  Histoire  de  la 
réunion  île  la  Franche-Comté  à  la  France,  Evénements  diplomatiques 
el   militaires.    1279-1678   (Besançon,   1881,  2  vol.).  —  Poulain,    Duguay- 

Trouin  (1882).  —  RaNKE,  Histoire  de  France  au 
xmic  siècle,  Irad.  Porchat  1854-1886,  4  vol.).  — 
Reuss  (Rod.),  L'Alsace  au  wn"  siècle  (1897);  His- 
toire de  Strasbourg  I!i22  .  — Reynald  (IL),  Guerre 
de  la  Succession  d'Espagne,  1705-1706  1878  : 
Succession   d'Espagne,   Louis  XIV  el   Guillaume  III 

(1883,    2     vol.).    —    Roy      .Iules,,    Turenne      |\s'i  . 

Saui.ioi.     René).    La   Manœuvre  de    Hennin    (1921 

—  Sautai  lieulenanl  Maurice  i.  Siège  de  la  ville 
et    de    la    citadelle  de    Lille  en    1708      Lille      1899     ; 

—  La  Manœuvre,  de  Denaiii  (l!><)3  :  —  La  Bataille  de 

Miilplnqiiel     1904   .  —  SÉGl  i:   (Pierre    ni  |,  La  Jeunesse 

du  maréchal  de  Luxembourg,  1628-1668  1900  :  —  Le 
Maréchal  de  Luxembourg  el  le  prince  d'Orange,  1668- 
1678  1902  ;-  Le  Tapissier  de  Notre-Dame  ;  les  der 
lucres  années  du  maréchal   de  Luxembourg,   1678- 

1695    1903  .  —  T \  'Marin-  .  Affaires  de  Rome  dans 

L'Europe  et  les  Bourbons,  l* édit.,  1881  .—  Vanderest, 
Histoire  de  Jeun  Bart  et  de  sa  famille  (Dunkerque, 
i'  édit.,  1845  .  Vas'i  Henri  .  Les  Grands  Traités 
du  règne  de  Louis  XIV  i.  Il  el  III.  1898  1899,  2  vol.  . 

—  Vogué  marquis  de),  Villars,  d'après  sa  correspon 
daine  i  «s  .  —  Waddington  Mb.  .  U Acquisition  de 
la  couronne  royale  de  Prusse  par  les  Hohenzollern 
(1888  ;  —  /."  République  des  Provinces  l  nies  .'France 
el  Pays  Bas  espagnols  1895  1897,  2  vol.]  ;  -  Le  Grand 
Vie,  hue  Frédé)  ic  Guillaume  de  Brandebourg.  Sa  po- 
litique extérieure,  1640  1688   1908,  i  vol.). 
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III.  --  LA    SOCIÉTÉ   ET   LA    CIVILISATION 
AU   XVIIe   SIÈCLE 

La  société  française  est  Jélinitivomenl  organisée  .sous  Louis  XIV 
et,  jusqu'à  la  Hévolution,  elle  ne  subira  plus  que  des  modifications 
de  détail.  C'esl  donc  i'ii  faisanl  le  tableau  de  la  France  à  la  lin  du 
xvnr  siècle  que  nous  exposerons  la  condition  respective  des  di- 
verses classes  sociales  sous  l'ancien  régime. 

LE    ROI,     LA    COUR    ET    LA    NOBLESSE 

Portrait  de  Louis  XIV.  —  Louis  XIV  avait,  au  physique,  un 
air  de  grandeur,  de  gravité  majestueuse,  qui  le  désignait  tout  natu- 
rellement aux  hommages  el  qui  en  imposait  aux  moins  embarrassés. 
Si  son  intelligence  était  médiocre,  il  avail  un  grand  bon  sens,  une 
intensité  d'application  inlassable,  une  volonté  persévérante.  Maître 
de  lui,  il  répliquait  avec  beaucoup  de  sang  Froid  à  ses  contradic- 
teurs. Il  ne  s'emportait  presque  jamais,  et  il  jeta  un  jour  sa  canne 
par  la  fenêtre  pour  ne  pas  être  tenté  de  châtier  une  insolence  de 
Lauzun.  Doué  d'une  bonne  mémoire,  il  avait  suppléé  par  la  lecture 
et  par  la  conversation  aux  lacunes  de  son  éducation  première  :  il 
s'exprimait  bien,  posément  et  avec  justesse.  Il  aimait  l'ordre,  la  ré- 
gularité, l'exactitude  ponctuelle  (1),  la  précision  dans  le  comman- 
dement. 

11  était  pour  tous  d'une  politesse  parfaite,  toute  en  nuances  et 
«  par  degrés  »,  ayant,  selon  le  rang,  le  mérite,  l'âge  ou  le  sexe  des 
personnes  qui  se  trouvaient  devant  lui,  des  formes  différentes  de 
saluer,  de  recevoir  les  révérences  ou  de  répondre  à  ses  interlocu- 
teurs. «  Jamais,  dit  Saint-Simon,  il  n'a  passé  devant  la  moindre 
coiffe  sans  soulever  son  chapeau,  je  dis  aux  femmes  de  chambre,  et 
qu'il  connaissoit  pour  telles,  comme  cela  arrivoit  souvent  à  Marly.  » 
Son  abord  était  facile  :  à  Versailles,  le  «  plus  subalterne  de  tout 
état  »  pouvait,  tout  aussi  bien  que  le  gentilhomme,  lui  parler  libre- 
ment quand  il  allait  à  la  messe  ou  en  revenait,  quand  il  montait  en 
carrosse  ou  passait  d'un  appartement  dans  un  autre. 

Sa  personnalité  fut  obscurcie  par  l'éclatante  renommée  de  Colbert 


(1)  On  raconte  que,  ses  voilures  n'étant  un  jour  arrivées  qu'à  l'heure  pré- 
cise où  il  les  avait  demandées,  il  aurait  dit  en  regardant  sa  montre  :  «  J'ai 
failli  alleiul/r!  »  Ce  mot  n'est  sans  doute  pas  authentique.  Louis  XIV 
était  au  contraire  patient  pour  ses  gens,  et,  lorsqu'il  lui  arrivait  par  hasard 
de  sortir  plus  tôt  qu'il  ne  l'avait  annoncé,  il  poussait  la  courtoisie  jusqu'à 
dire  à  son  capitaine  des  gardes  que  «  c'était  sa  faute,  à  lui,  d'avoir  prévenu 
l'heure,  non  celle  du  capitaine  de  l'avoir  manquée  ». 


Louis  XIV  et  les  dames  de  la  Cour  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale) 


Louis  XIV,  par  Hyacinthe  Rigald  (Louvre). 

et  de  Louvois,  mais  il  est  certain  que,  dès  le  début  de  son  règne, 
comme  le  prouvent  les  Mémoriaux  du  conseil  de  16G1,  il  eut  une 
pensée  constante,  des  conceptions  propres 
qu'il  indiqua  à  ses  collaborateurs.  S'il  ne 
fut  pas  toujours  exempt  de  «  cette  royale 
vanité  qui  oublie  le  génie  des  ministres 
et  s'attribue  les  conseils  de  leur  expé- 
rience »  (Ghéruel),  il  sut  réellement  faire 
concourir  à  la  grandeur  de  la  monarchie 
les  talents  les  plus  divers  et  parfois  les 
plus  opposés. 

«  Le  roi,  écril  en  lGT'i  un  Italien  qui 
fréquenta  la  Cour  de  France,  veut  tout  sa- 
voir :  par  les  minisires,  les  affaires  d'État; 
par  les  présidents,  celles  des  Parlements; 
par  les  juges,  les  moindres  choses;  en 
somme,  dans  une  journée  il  arrive  peu 
d'événements  dont  il  ne  soit  informé,  et 
il  y  a  peu  de  personnes  dont  il  ne  sache 
le  nom  et  les  habitudes.  Il  a  l'œil  perspi- 
cace, connaît  lintime  de  chacun,  et  une 
fois  qu'il  a  vu  un  homme  ou  entendu  parler 
de  lui,  il  s'en  souvient  toujours. 

«  En  outre,  dans  les  actes  de  la  vie,  il 
est  très  réglé;  il  se  lève  toujours  à  huit 
heures,  reste  au  conseil  de  dix  heures 
jusqu'à  midi  et  demi,  moment  où  il  va  à 
la  messe,  toujours  en  famille  avec  la  reine. 
Grâce  à  cette  volonté  continuelle  et  in- 
tense de  présider  à  toutes  les  affaires,  il 
est  devenu  habile.  Chaque  question  est 
pour  ainsi  dire  digérée  quand  elle  lui  par- 
vient, avant  été  préparée  d'avance  par  les 
intéressés,  [mis  par  les  commis  et  en  der- 
nier lieu  par  les  ministres  qui  en  font  le 
rapport;  mais  il  a  un  talent  merveilleux, 
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La  reine  allant  à  Fontainebleau  accompagnée  de  ses  gardes  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


et  souvent  arrive  à  éclaircir  ce  que  ni  les  ministres  ni  leurs  commis 

n'ont  su  débrouiller Il  a  réparti  les  heures  du  jour  et  de  la 

nuit  entre  ses  affaires,  ses  plaisirs,  ses  dévotions  et  ses  devoirs,  de 
telle  sorte  que  l'on  sait  par  les  courtisans  à  quoi  il  est  occupé  et 
où  on  peut  lui  faire  sa  cour. 

«  En  public,  il  est  plein  de  gravité  et  très  différent  de  ce  qu'il  est 
en  son  particulier.  Me  trouvant  dans  sa  chambre  avec  d'autres 
courtisans,  j'ai  remarqué  plusieurs  fois  que,  si  là  porte  vient  par 
hasard  à  être  ouverte,  ou  s'il  sort,  il  compose  aussitôt  son  attitude  et 
prend  une  autre  expression  de  figure,  comme  s'il  devait  paraître 
sur  un  théâtre;  en  somme,  il  sait  bien  faire  le  roi  en  tout.  En 
outre,  il  a  détruit  les  chefs  et  les  partis,  aboli  l'usage  de  toutes  les 
recommandations;  les  moindres  charges  de  la  Cour  et  du  royaume 
sont  réservées  à  sa  disposition.  Enfin,  il  n'y  a  pas  d'intermédiaires; 
si  on  veut  quelque  chose,  il  faut  s'adresser  directement  à  lui  et 
non  à  d'autres.  Il  écoute  tout  le  monde,  reçoit  les  mémoires  et 
répond  toujours  avec  grâce  et  majesté  :  «  Je  verrai!  »  et  chacun 
se  retire  satisfait. 

«Toujours  il  fait  quelque  chose,  passe  des  revues,  fait  marcher  des 
soldats,  élever  des  fortifications,  fait  remuer  la  terre;  il  encourage  la 
navigation,  et  par  ses  entreprises  tient  en  continuel  mouvement  ses 
amis  et  ses  ennemis  et  toute  l'Europe.  Une  robuste  constitution  et 
une  belle  santé  le  favorisent,  et  la  santé  et  la  fortune  paraissent 
concourir  à  I'envi  pour  faire  en  sorte  qu'à  lui  tout  seul  il  tienne 
tout  le  monde  en  haleine.  C'est  un  beau  spectacle  de  le  voir  sortir 
du  château  avec  les  gardes  du  corps,  les  carrosses,  les  chevaux,  les 
courtisans,  les  valets  et  une  multitude  de  gens  tous  en  confusion, 
courant  avec  bruit  autour  de  lui.  Cela  me  rappelle  la  reine  «L-s 
abeilles,  quand  elle  sort  dans  les  champs  avec  son  essaim  »  (1). 

Sa  bravoure  n'était  pas  moindre  que  sa  force  morale,  dont  il 
donna  des  preuves  éclatantes  dans  1rs  dernières  années  de  son 
règne,  assombries  par  les  revers  militaires  et  par  1rs  deuils. 

Si  l'on  veut  porter  un  jugement  impartial  sur  Louis  XIV,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  qu'il  se  considère  comme  investi  d'un 
pouvoir  d'origine  supérieure  qui  le  place  tout  près  de  Dieu,  au-des- 


sus des  lois  humaines,  et  qui  fait  de  lui  le  maître  de  ses  sujets  (1). 
Cette  conception  de  la  souveraineté  et  de  la  fonction  monarchique, 
acceptée  par  les  contemporains,  exaltée  et  exploitée  trop  souvent 
par  les  ministres,  entretient  chez  lui  un  sentiment  exagéré  de  son 
mérite  :  elle  explique  son  orgueil  immense  aussi  bien  que  la  sou- 
mission avilie  de  ses  courtisans;  elle  explique  aussi  cette  recherche 
incessante  de  la  gloire,  cette  soif  du  grandiose,  ce  besoin  de  triom- 
pher des  obstacles,  qui  ne  le  quittèrent  jamais. 

Est-ce  l'orgueil  qui  donne  la  clef  de  la  sécheresse  de  cœur 
qu'on  a  pu  trop  souvent  reprocher  à  Louis  XIV?  Voulait-il  paraître 
insensible  et  tenait-il  pour  indigne  de  la  majesté  royale  de  trahir 
quelque'  émotion?  Il  semble  bien  que  l'égoïsme  perce  à  travers 
sa  froide  impassibilité.  Quant  aux  désordres  «le  sa  vie,  à  l'étalage 
de  ses  galanteries  et  de  ses  faiblesses,  il  est  impossible  de  les 
excuser. 

La  Cour.  —  La  Cour  vil  dans  le  magnifique  palais  de  Ver- 
sailles ou  encore  à  Marly.  Elle  suit  le  roi  dans  ses  déplacements  à 
Fontainebleau,  à  Compiègne.  Mais  le  vrai  cadre  de  la  mpnarcbie 
absolue,  c'est  le  château  de  Versailles,  siège  du  gouvernement  et 
des  services  publics.  «  Ces  merveilleux  entassements  de  verdure  el 
cette  hiérarchie  de  bronzes,  de  marbres,  «le  jets  et  de  cascades  éche- 
lonnés sur  la  montagne  royale,  depuis  les  monstres  et  les  tritons 
qui  rugissent  au  bas  le  triomphe  «lu  grand  roi,  jusqu'aux  ludles 
statues  antiques  «pu  couronnent  la  plate-forme  de  la  paisible  image 
des  dieux,  il  y  a  dans  tout  cela  uni;  image  grandiose  «le  la  mo- 
narchie elle-même.  »  (Michelet.)  C'est  là  «|iie  \ii  Louis  XIV,  éloigné 
du  tumultueux  Paris,  mais  aussi  de  son  peuple,  dont  il  ignore  les 
besoins  et  qui  désapprend  à  le  connaître.  Il  règne  sur  son  entou- 
rage, mais  il  perd  de  vue  que  la  Cour  n'est  pas  toute  la  France  et 
qu'un  fossé  se  creuse  entre  la  nation  et,  son  chef. 

Versailles  a  été  construit  tout  exprès  pour  que    le   monarque 


1    Primi  Visconti,  Mémoires  sur  la  Cour  de  Louis  XIV,  traduct.  de  .Jean 
Lemoine(1908j,  p.  31-35. 
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(1)  La  devise  de  Louis  XIV.  —  C'est  un  antiquaire,  du  nom.deDouvrier, 
qui  imagina  en  liiii-2  pour  Louis  XIV  l'emblème  d'un  soleil  dardant  ses 
rayons  sur  la  terre,  avec  la  devise  :  Nec  pluribus  impar,  signifiant  que  l'ac- 
livité  «lu  roi  pouvait  suffire  à  plusieurs  mondes.  Dès  lii.ii;,  dans  une  fête 
donnée  au  Palais-Royal,  Louis  XIV  avait  pris  le  soleil  pour  emblème. 
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puisse  y  exiger  des  honneurs  presque  divins;  les  cérémonies  du 
palais  ont  an  caractère  liturgique  et  nue  pompe  théâtrale  ;  le  cour- 
tisan qui  traverse  [a  chambre  du  roi,  même  absent,  et  qui  passe 
devant  son  lit,  fait  une  génuflexion  comme  devant  un  autel.  L'ar- 
chitecture, la  sculpture,  la  peinture,  comme  la  poésie,  se  donnent 
pour  tâche  la  divinisation  du  roi,  du  «  Roi-Soleil  ». 

Comme  l'a  dit  Boileau,  «  le  courtisan  n'a  plus  de  sentiment  â 
soi  -  :  d'où  l'abaissement  des  caractères,  l'effacement  des  person- 


tribune  de  la  chapelle.  D'abord,  il  y  avait  une  musique,  puis  des 
tailles  pour  toutes  les  pièces,  toutes  prêtes  pour  toutes  Bortes  de 
jeux  :  un  lansquenet  où  Monseigneur  et  Monsieur  jouaient  tou- 
jours, \tti  billard;  en  un  mot,  liberté  entière  de  faire  des  parties 
avec  qui  on  voulait  et  de  demander 4es  tables  si  elles  se  trouvaient 
toutes  remplies.  Au  delà  du  billard,  il  y  avait  une  pièce  destinée 
aux  rafraîchissements,  et  tout  parfaitement  éclairé.  Au  commen- 
cement que  cela  fut  établi,  le  roi  y  allait  et  y  jouait  quelque  temps  ; 


Le  jeu  de  cartes  dans  les  appartements  du  roi,  gravure  de  A.  Trouvain. 


Le  roi  jouant  au  billard  (Versailles),  gravure  de   A.  Trouva  in. 


nalités,  le  relâchement  des  mœurs.  Dans  les  antichambres  de  Ver- 
sailles viennent  mourir  les  dernières  prétentions  de  l'aristocratie 
féodale. 

Louis  XIV  n'accorde  rien  à  ceux  qui  ne  font  point  acte  de  cour- 
tisan. Quand  on  lui  recommande  quelqu'un  :  «  C'est  un  homme 
qu'on  ne  voit  jamais,  répond-il,  je  ne  le  connais  pas.  »  Et  la  no- 
blesse de  province,  tournée  en  ridicule,  abandonne  de  plus  en  plus 
ses  terres  pour  venir  à  la  Cour. 

Les  moindres  actes  de  la  vie  du  roi,  dont  le  goût  s'impose  à  tous, 
sont  l'objet  d'un  minutieux  formalisme.  Les  écrivains  du  xvne  siècle, 
Saint-Simon,  Dangeau,  et  surtout  Y  État  de  la  France,  font  ressortir 
la  place  prise  par  l'étiquette  dans  cette  Cour  de  Versailles  où  aucun 
pas  ne  se  faisait  qui  ne  fût  réglé  par  un  cérémonial  strictement 
observé. 

Le  roi  se  levait  à  l'heure  qu'il  avait  marquée  le  soir  précédent  à 
son  coucher  :  c'était  le  petit  lever.  Il  ordonnait  ensuite  la  première 
entrée  ou  petite  entrée,  suivie  du  grand  lever,  auquel  pouvaient  assis- 
ter ceux  qui  avaient  leurs  grandes  entrées  (1).  Les  prières  faites,  le 
roi  commençait  à  donner  ses  audiences,  recevait  ceux  qui  avaient 
à  prêter  serment  entre  ses  mains,  et  se  rendait,  suivi  par  une  mul- 
titude de  seigneurs  et  par  le  capitaine  des  gardes  du  corps,  res- 
ponsable de  sa  personne,  dans  son  cabinet,  où  un  grand  nombre 
de  ses  officiers  attendaient  ses  ordres. 

A  l'issue  du  Conseil  (le  roi  entendait  la  messe  avant  de  le  tenir 
ou  après  l'avoir  tenu)  avait  lieu  le  dîner.  Tantôt  le  roi  mangeait  à 
sonpetit  couvert,  c'est-à-dire  seul,  dans  son  appartement;  tantôt  il 
y  avait  grand  couvert,  et  alors  la  reine  et  les  princes  mangeaient 
avec  lui,  mais  non  à  la  même  table  ;  les  premières  dames  de  la 
Cour  venaient  tenir  compagnie  à  la  famille  royale;  les  princesses 
et  les  duchesses  s'asseyaient  sur  des  chaises  pliantes  ou  des  tabou- 
rets, les  autres  restaient  debout.  Dès  que  le  roi  se  levait  de  table, 
les  assistants  faisaient  une  profonde  révérence  et  le  suivaient  dans 
son  cabinet  :  il  saluait  e1  chacun  se  retirait. 

Le  soir,  lorsqu'il  y  avait  appartement,  les  salons  de  Versailles 
étaient  remplis  de  seigneurs,  de  magistrats  et  de  femmes  qua- 
lifiées. «  Ce  qu'on  appelai!  appartement,  dit  Saint-Simon,  était  le 
concours  de  toute  la  Cour,  depuis  sept  heures  du  soir  jusqu'à 
dix  que  le  roi  se  mettait  à  table,  dans  le  grand  appartement, 
depuis  un  des  salons  du  bout  de  la  grande  galerie  jusque  vers  la 


(1)  «  Les  plus  précieuses  sont  les  grandes  entrées,  dit  Suint-Simon,  c'est- 
à-dire  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  lieux  retirés  des  appartements  du  roi,  et  à 
toules  les  heures  où  entrent  le  grand  chambellan  et  les  premiers  gentilshommes 
de  la  chamhre.  » 


dans  la  suite,  il  n'y  alla  plus,  mais  il  voulait  qu'on  y  fût  assidu,  et 
chacun  s'empressait  à  lui  plaire.  » 

A  dix  heures  commençait  le  souper  du  roi,  pour  lequel  il  y  avait 
toujours  grand  couvert. 

Le  coucher  du  roi  était  réglé  aussi  minutieusement  que  son  lever. 
Le  roi,  en  entrant  dans  sa  chambre,  trouvait  un  des  maîtres  de  la 
garde-robe,  qui  recevait  son  chapeau,  ses  gants  et  sa  canne,  poul- 
ies donner  à  un  valet  spécial,  tandis  qu'un  autre  prenait  l'épée  des 
mains  du  grand  maître.  Après  qu'il  avait  dit  ses  prières,  le  premier 
homme  de  chambre  recevait  le  bougeoir;  le  roi  lui  donnait  sa 
montre  et  la  petite  bourse  où  se  trouvaient  ses  reliques,  et  se 
plaçait  dans  son  fauteuil;  le  maître  de  la  garde-robe  lui  tirait  la 
veste,  le  cordon,  le  justaucorps,  la  cravate,  et  remettait  le  tout 
entre  les  mains  des  officiers  de  la  garde-robe.  Le  premier  valet  de 
chambre  et  le  premier  valet  détachaient  les  jarretières,  les  bas,  le 
haut-de-chausses  et  les  souliers;  deux  pages  donnaient  les  mules. 
C'était  toujours  le  plus  grand  prince  ou  officier  qui  donnait  la  che- 
mise au  roi  :  le  premier  valet  de  chambre  l'aidait  à  passer  la  manche 
droite,  et  de  l'autre  côté  le  premier  valet  de  garde-robe  aidait  pa- 
reillement à  passer  la  manche  gauche.  Le  premier  valet  de  chambre 
reprenait  le  bougeoir  au  seigneur  que  le  roi  avait  désigné  pour  le 
tenir  (ce  qui  était  un  honneur  insigne),  le  donnait  à  l'un  de  ceux 
qui  avaient  les  entrées  du  petit  coucher,  et  les  huissiers  de  la 
chambre  criaient  :  «  Allons,  messieurs,  passez!  »  Toute  la  Cour  se 
retirait,  à  l'exception  du  capitaine  des  gardes,  qui  ne  prenait  le 
mot  d'ordre  qu'au  retour  du  souper  du  roi.  C'est  là  ce  que  l'on 
appelait  le  grand  coucher. 

Il  ne  restait  plus  dans  la  chambre  que  ceux  qui  avaient  le  droit 
d'y  être  le  matin  quand  le  roi  était  encore  dans  son  lit,  ceux  de  la 
première  entrée,  les  officiers  de  la  chambre  et  de  la  garde-robe, 
le  premier  médecin  et  les  chirurgiens,  quelques  particuliers  à  qui 
le  roi  avait  accordé  la  grâce  d'être  à  son  petit  coucher.  Enfin,  l'huis- 
sier ayant  fait  sortir  toutes  les  personnes  présentes,  le  roi  se 
couchait;  les  garçons  de  la  chambre  allumaient  le  mortier  dans  un 
coin  de  la  chambre  et  aussi  une  bougie  :  ces  deux  lumières  devaient 
brûler  toute  la  nuit.  Le  premier  valet  de  chambre  tirait  alors  les 
rideaux  du  lit,  puis  fermait  les  portes  au  verrou,  éteignait  le 
bougeoir  et  se  couchait. 

Lorsqu'il  ne  s'occupe  pas  des  affaires  publiques,  le  roi  chasse, 
donne  des  fêtes,  des  ballets,  des  collations,  des  comédies,  des  diver- 
tissements de  toute  sorte,  des  camps  de  plaisance  ou  de  parade,  où  il 
offre  aux  dames  de  la  Cour  une  représentation  fidèle  de  la  guerre  : 
tel  fut  le  célèbre  camp  de  1698,  où  Louis  XIV  fit  faire  le  siège  de 
Compiègne  en  présence  de  Mme  de  Mainlenon. 
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Le  marquis  de  Dangeau,  par  H.   Rigaud. 


Versailles,  Fontainebleau,  Saint-Germain,  Chambord  étaient  le 

théâtre  ordinaire  des  fêles  do  la  Cour.  En  1664,  on  inaugura  le 
palais  de  Versailles  par  un  divertissement  divisé  en  sept  journées. 
Déjà  le  carrousel  de  1662  avait  étonné  l'Europe  (voirpl.  XV,  fig.  5). 
Le  divertissement  de  Versailles,  qui  reçut  le  nom  de  Plaisirs  de  Vile 
enchantée,  éclipsa  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusque-là.  Molière  avait  com- 
posé pour  la  circon- 
stance une  comédie- 
ballet,  lu  Princesse 
d'Élide;i\  représenta, 
en  outre,  les  trois 
premiers  actes  de 
Tartufe.  Décora- 
teurs, musiciens,  ar- 
tistes, comédiens, 
rivalisaient  d'inven- 
tions fastueuses  ou 
bizarres.  La  fête  s'ou- 
vrit le  7  mai,  devant 
huit  cents  person- 
nes, par  des  courses 
de  bagues  où  l'on 
avait  fait  intervenir 
tous  les  personnages 
de  l'Arioste. 

Le  second jour, on 
entendit  Molière 
voirpl.  XV,  fig.  2); 
le  troisième,  la  Com- 
prit place  sur  les 
bords  du  grand  bas- 
sin qui  représentait 
le  lac  sur  lequel  était 
bâti  le  palais  d'Al- 
cine  (voir  pi.  XV,  fig.  4).  Le  samedi  10,  le  roi  voulut  courre  des  têtes. 
Le  cinquième  jour,  il  y  eut  une  promenade  à  la  Ménagerie,  suivie 
d'une  collation  et  de  la  représentation  des  Fâcheux  de  Molière.  Le 
sixième  jour  fut  consacré  à  une  loterie.  Le  septième  jour,  nouvelle 
course  de  têtes.  Molière,  comme  toujours,  termina  la  journée. 

Le  roi,  voulant  s'offrir  le  spectacle  d'une  réduction  de  ce  qui  se 
faisait  dans  les  ports,  avait  fait  établir  sur  le  «  grand  canal  »  du  parc 
de  Versailles  une  flottille,  d'abord  destinée  à  l'élude,  non  à  la  pa- 
rade, et  qui  était  manœuvrée  par  une  élite  de  Vénitiens.  Ces  gon- 
doliers, logés  dans  un  groupe  de  bâtiments  dénommé  la  Petite 
Venise,  furent  constitués  en  une  corporation  comprenant  des  char- 
pentiers, des  calfats  et  autres  corps  de  métiers.  Les  promenades  sur 
l'eau,  les  fêtes  de  nuit  sur  les  bords  du  canal,  d'abord  accessoires, 
finirent  par  prendre  la  première  place;  leur  organisation  et  leur 
exécution  devinrent  la  principale  occupation  du  corps  des  gondo- 
liers de  la  «  Petite  Venise  ». 

Les  courtisans.  Ruine  politique  de  la  noblesse.  —  Il  faut 
lire,  dans  les  Lettres  de  Mme  de  Sévigné,  la  des- 
cription des  «  samedis  »  de  Versailles  pour  avoir 
l'exacte  impression  de  ce  que  Louis  XIV  avait  mis 
dans  sa  Cour  d'éclat  et  de  magnificence  :  impres- 
sion de  grandeur  majestueuse,  de  haute  ordon- 
nance, de  solennité  rituelle  et  théâtrale.  C'est  là 
que  règne  la  grâce,  que  se  forme  le  goût  et  ce  que 
Molière  appelle  1'  «  esprit  du  monde  »;  mais  c'est 
là  aussi,  par  contre,  que  se  donnent  libre  cours  les 
moins  nobles  passions  et  les  fureurs  de  l'intrigue. 

La  souplesse  des  courtisans,  qui  égale  leur  fri- 
volité et  qu'entretiennent  les  calculs  de  l'ambi- 
tion, n'est  pas  sans  provoquer  les  censures  plus 
ou  moins  acerbes  des  gens  de  lettres,  des  mora- 
listes et  des  prédicateurs.  Ils  attendent  parfois 
pendant  des  années,  se  ruinant  au  jeu  ou  en  dé- 
penses somptuaires,  le  ^-ste  du  roi  qui  b'S  pour- 
voira d'un  commandement  militaire  ou  d'une 
pension.  Quelques-uns  —  et  le  fils  de  l'auteur  des 
Maximes  est  du  nombre  —  favorisent  complaisam- 
nvnt  les  désordres  du  monarque,  que  tous  s'in- 
génient à  flatter  exagérément.  L'abbé  de  Polignac 
affirme  bravement  qu'il  ne  pleut  jamais  à  Mai  ly, 
i  ésidence  du  Roi-Soleil,  et  le  duc  d'Uzès  répond  à 
la  reine,  qui  lui  demande  l'heure  :  «  Madame, 
l'heure  qu'il  plaira  à   Votre  Majesté!  »  —  «  Un 


homme  qui  sait  sa  Cour  est  maître  de  son  geste,  de  ses  yeux  et  de 
son  visage;  il  est  profond,  impénétrable;  il  dissimule  les  mauvais 
offices,  sourit  à  ses  ennemis,  contraint  son  humeur,  déguise  ses 
passions,  dément  son  cœur,  parle,  agit,  contre  ses  sentimenls;  tout 
ce  grand  raffinement  n'est  qu'un  vice,  que  l'on  appelle  fausset/;  quel- 
quefois aussi  inutile  au  courtisan  pour  sa  fortune  que  la  franchise, 

la  sincérité  et  la  ver- 
tu. »  (  La  Bruyère.) 
Les  prédicateurs 
tonnent  contre  les 
faux  dévols  qui  en- 
combrent les  anti- 
chambres royales. 

L'étiquette,  les 
fêtes,  les  chasses,  les 
promenades  à  Ver- 
sailles, au  Grand 
Trianon,  à  Marly, 
fournissaient  au  roi 
autant  d'occasions 
de  distinguer  les 
courtisans,  d'entre- 
tenir par  une  adroite 
distribution  de  ses 
grâces  une  émula- 
tion jalouse  à  le  ser- 
vir. Ses  attentions, 
ses  sourires  et  jus- 
qu'à son  regard 
avaient  pour  eux  un 
prix  inestimable,  et 
il  rejaillissait  sur 
ceux  auxquels  il 
adressait  la  parole 
un  surcroit  de  considération.  Les  grands  considéraient  comme  parti- 
culièrement honorable  d'obtenir,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
le  justaucorps  à  brevet,  bleu  doublé  de  rouge,  avec  parements  et  veste 
rouge,  magnifiquement  brodé  en  or  et  en  argent. 

Quelques  courtisans  sont  restés  particulièrement  célèbres  :  Phi- 
lippe de  Courcillon,  marquis  de  Dangeau  (1638-1720),  qui  fut  le 
confident  de  la  correspondance  du  roi  et  de  Mme  de  Maintenon  et 
dont  les  Mémoires  sont  le  fidèle  journal  de  la  Cour;  —  le  duc  de 
Lauzun  (1632-1723),  type  de  l'intrigant,  laid  mais  insinuant,  adroit, 
célèbre  par  ses  bonnes  fortunes,  et  dont  la  «  Grande  Mademoiselle  » 
s'éprit  au  point  de  lui  offrir  sa  main;  --le  fils  de  l'auteur  des 
Maximes,  François  VII,  duc  de  La  Rochefoucauld  (1634-1714),  grand 
maître  de  la  garde-robe  du  roi,  grand  veneur,  confident  intime  de 
Louis  XIV,  à  qui  il  amena  M"8  de  Fontanges;  —  le  maréchal  Fran- 
çois d'Aubusson,  duc  de  LaFeuillade  (1625-1691),  qui,  ayant  acheté 
l'hôtel  de  Senneterre,  le  fit  abattre  pour  construire  la  place  des 
Victoires,,  sur  laquelle  on  éleva  à  ses  frais  une  statue  en  bronze  de 
Louis  XIV  (1686),  du  prix  d'un  million;  —  le  fils  unique  du  mar- 


Le  duc  de  Lauzun  (Collection  du  duc  de  La  Force). 


La  place  des  Victoires,  construite  en  1686  par  le  duc  de  La  Feuillade,  gravure  d'A  vei.i  n  a. 
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quis  et  de  la  marquise  de  Montespan,  le  duc  d'Antin,  homme  d'une 
très  grande  valeur,  apte  aux  grands  commandements  militaires,  mais 
d'une  invraisemblable  poltronnerie,  le  plus  ingénieux,  le  plus 
consommé  de  tous  les  courtisons,  qui  pendant  la  nuit  fail  abattre,  à 
Petit-Bourg,  une  grande  allée  de  marronniers  pour  que  le  roi,  à 
qui  ils  cachaient  la  vue  de  la  rivière  et  qui  s'en  était  plaint,  ait  la 

surprise  de  ne  plus  voir  à  son 
réveil  les  arbres  qu'il  avait  con- 
damnés. 

La  noblesse  a  bien  conservé 
1rs  grands  offices  de  la  cou- 
ronne, mais  ces  offices  ne  sonl 
plus  que  des  titres;  elle  ne  joue 
plus  aucun  rôle  politique  el  ad- 
ministratif, si  le  roi  la  comble 
d'argent,  de  privilèges,  de 
marques  de  considération,  les 
représentants  des  anciennes  fa- 
milles n'ont  plus  de  part  au 
gouvernement,  dont  ils  sont 
exclus  par  système.  Louis  XIV 
veut  des  hommes  nouveaux,  ne 
tenant  leur  autorité,  leur  puis 
sance  et  leur  anoblissement  que 
de  lui,  qu'il  puisse  dominer  à 
son  gré,  et  se  défaire  sans  les 
redouter. 

Les  gouverneurs  n'ayant  plus 
de  postes  importants  à  donner,  et  les  grands  seigneurs  de  pro- 
vince ne  vivant  plus  sur  leurs  terres,  chacun  songe  à  «  ne  mériter 
de  grâces  que  celles  du  souverain  ». 

La  famille  royale.  —  Louis  XIV,  né  à  Saint-Germain-en-Laye 

le  5  septembre  1638,  avait  épousé,  en  1660,  Marie-Thérèse  d'Autri- 
che (1),  née  au  château  de  l'Escurial  le  10  septembre  1638,  fille  du 
roi  d'Espagne  Philippe  IV  et  d'Elisabeth  de  France,  fille  de  Henri  IV. 
Marie-Thérèse  reçut  constamment  du  roi  tous  les  honneurs  dus  à 
sa  condition,  mais  elle  ne  joua  jamais  aucun  rôle  etfut  voilée  par  la 
gloire  de  son  mari  autant  qu'éclipsée  par  des  favorites.  Elle  parta- 
geait son  temps  entre  la  dévotion  et  de  puérils  divertissements.  Elle 
avait  autour  d'elle  une  demi-dou- 
zaine de  bouffons,  pour  lesquels 
elle  était  peu  généreuse,  et  toute 
une  meute  de  petits  chiens,  pour 
lesquels  elle  dépensait  beaucoup; 
ces  animaux  privilégiés  avaient, 
pour  les  promener,  des  valets  et 
des  carrosses.  Le  soir,  avant  le  dî- 
ner, la  reine  jouait  à  l'hombre,  au 
grand  profit  de  ses  dames  d'hon- 
neur, qui  la  gagnaient  sans  cesse. 
Lorsque  mourut  à  Versailles,  le 
30   juillet  1683,  cette  reine  falote 


Le  duc  d'Antin,  gravure  d'AuDRAN. 


Marie-Thérèse  d'Autriche, 
gravure  de  Gole. 


(1)  La  reine  Marie-Thérèse  donna  au  roi 
six  enfants  :  1°  Louis,  dit  le  Grand  Dau- 
phin, né  à  Fontainebleau  le  1er  novem- 
bre 1661,  mortàMeudon  le  14avrill711; 
—  2°  et  3°  Anne-Élisabeth,  née  le  18  no- 
vembre 1662,  el  Marie-Anne,  néele  16  no- 
vembre 166i,  qui  ne  vécurent  que  quel- 
ques semaines;  —  4°  Marie-Thérèse,  née 
le 2, janvier  1667, morte  le  1er mars  1672; — 
5°  Philippe,  duc  d'Anjou,  néle  5  aoûtl668, 
mort  le  10  juillet  1671  ;  —  6°  Louis-Fran- 
çois, duc  d'Anjou,  né  le  14  juin  1672  et 
mort  la  même  année,  le  4  novembre. 

Le  Grand  Dauphin,  marié  en  1680  à 
Marie-Anne-Christine  de  Bavière  (1660- 
1690),  en  eut  trois  enfanls:  Louis,  duc  de 
Bourgogne  (6  août  1682-18 février  1712); 
Philippe,  duc  d'Anjou  (1683-1746),  roi 
d'Espagne  sous  le  nom  de  Philippe  V; 
Charles,  duc  de  Berri  (1686-1714),  qui 
épousa  la  fille  aînée  de  Philippe  d'Orléans, 
uniquement  connue  par  ses  vices.  Le  duc 
de  Bourgogne  eut  de  Marie-Adélaïde  de 
Savoie  (1685-1712)  :  Louis,  duc  de  Bre- 
tagne (1704-1705);  Louis,  duc  de  Bre- 
tagne (1707-1712)  ;  Louis,  roi  de  France 
sons  le  nom  de  Louis  XV. 


el  insignifiante:  -  Voilà,  s'écria  le  roi,  le  premier  chagrin  qu'elle 
m'ait  donné  !    < 

Le  Grand  Dauphin.  Louis  de  France,  d'il  le  Grand  Dauphin  1061- 
171  li,  avail  eu  pour  gouverneur  Montausier  et  pour  précepteur 
Bossuet.  D'une  médiocrité  extraordinaire,  sans  esprit,  opiniâtre  sans 
mesure,  sans  crédit  auprès  du  roi,  ce  prince  n'exerçait  aucune  in- 
fiuence  sur  les  affaires.  Il  avait 

les  défauts  de  son  père  sans  en 

avoir  les  qualités,  el  son  inertie, 
son  insouciance  faisaient  re- 
douter, après  son  avènement, 
le  règne  des  subalternes.  Il  vi- 
vail  surtout  pourla  chasse.  Très 
avare,  il  s'occupait  avec  mi- 
nulie  de  ses  comptes  particu- 
liers. Retiré  au  château  de 
Meudon,  que  lui  avait  donné' 
Louis  XIV,  il  y  tenait  une  sorte 
de  Cour.  Au  parti  de  Mme  de 
Maintenon  el  des  princes  légi- 
timés, < { 1 1  i  était  celui  du  roi  et 
qui  affectait  une  dévotion  exté- 
rieure dont  Saint-Simon  a  écrit  : 
«  La  Cour  suait  l'hypocrisie,  » 
s'opposait  la  coterie  du  Grand 
Dauphin,  où  les  premiers  rôles 
étaient  tenus  par  Philippe  d'Or- 
léans et  les  Vendôme. 

Le  Grand  Dauphin  avait  en 
effet  une  sorte  d'aversion  pour  tous  les  favoris  de  son  père,  pour 
Mme  de  Maintenon,  pour  le  maréchal  de  Villeroi  et  même  pour  son 
fils  aîné,  le  duc  de  Bourgogne.  Malgré  son  incapacité,  Louis  XIV 
crut  devoir  lui  confier  des  commandements  militaires  en  1688  sur 
le  Rhin,  en  1693  dans  les  Flandres.  Pendant  la  guerre  de  la  Suc- 
cession d'Espagne,  il  entra  au  conseil  de  la  guerre  et  prépara  avec 
Villars  les  opérations  de  1709  et  1710. 

Il  avait  épousé  (1679)  Anne-Marie-Christine  de  Bavière  (1),  prin- 
cesse d'une  beauté  contestable,  mais  distinguée,  spirituelle,  aima- 
ble et  d'une  piété  qui  ne  se  contentait  pas  des  pratiques  exté- 
rieures de  la  dévotion.  On  la  trouvait  compassée  et  un  peu  sauvage 

malgré  toute  sa  bonne  grâce,  et  elle 
vécut  à  l'écart,  occupée  de  musique 
et  de  lectures.  Après  la  mort  de  sa 
femme  (1690),  le  Grand  Dauphin 
eut  de  nombreuses  intrigues  et  prit 
pour  favorite  en  titre  une  fille  d'hen- 
neur  de  la  princesse  de  Conti,  Ma- 
rie-Emilie Joly  de  Choin  (1670?- 
1719),  fille  du  gouverneur  et  grand 
bailli  de  Bourg-en-Bresse. 

Mlle  de  Choin,  qui  présidait  aux 
réceptions  de  Meudon,  mit  au  ser- 
vice de  l'opposition  l'ascendant 
qu'elle  exerçait  sur  le  Grand  Dau- 
phin, ascendant  tel  qu'elle  fut  peut- 
être  unie  au  fils  de  Louis  XIV  par 
un  mariage  secret. 

La  mort  imprévue  du  prince,  le 
14  avril  1711,  délivra  la  France  d'un 
règne  dont  on  ne  pouvait  espérer 
rien  de  bon  et  fit  de  son  fils  aîné, 
le  duc  de  Bourgogne,  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne. 

Le  duc  et  /a  duchesse  de  Bour- 
gogne. —  Louis,  duc  de  Bourgogne, 
était  né  avec  un  naturel  dur,  opi- 
niâtre, orgueilleux  et  violent,  mais 
aussi  avec  une  intelligence  péné- 
trante et  un  esprit  très  fin,  une  apti- 
tude merveilleuse  à  acquérir  les 
connaissances  les  plus  abstraites. 

Sous  l'influence  de  son  gouver- 
neur le  duc  de  Beauvilliers  et  sur- 
tout de  son  précepteur  Fénelon,  il 


Louis  de  France,  dit  le  Grand 
(Ver 


Dauphin,  par  Hyacinthe   Rioaud 
sailles). 


(1)  Marie-Anne-Christine-Vicloire  de 
Bavière,  fille  de  l'électeur  Ferdinand,  née 
à  Munich,  morte  à  Versailles  (1660-1690). 
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se  transforma  au  point  de  devenir  patient,  accessible  aux  raison- 
nements et  aux  conseils,  doux,  affable  et  pieux.  Conscient  de  ses 
devoirs  et  de  ses  responsabilités  futures  au  point  d'en  être  inquiet, 
il  consacra  à  L'apprentissage  des  choses  de  son  état  tout  le  temps 
qu'il  ne  donnait  pas  à  la  piété.  Il  s'enfermait  dans  son  cabinet  pour 
travailler  et  pour  prier,  se  demandant  toujours  si  le  chrétien  était 
en  règle  avec  Dieu  et  le  prince 
avec  sa  conscience. 

Eu  1708,  il  fut  mis  à  la  tête 
de  l'armée  de  Flandre,  mais  ses 
dissentiments  avec  Vendôme 
aboutirent  à  la  défaite  d'Oude- 
narde  et  à  la  perte  de  Lille.  Ven- 
dôme était  toujours  prêt  à  l'ac- 
tion ;  le  duc  avait  peu  d'ardeur 
et,  il  faut  bien  le  dire,  peu  de 
goût  pour  les  armes. 

Après  la  mort  de  son  père 
(1711),  Louis  XIV  l'appela  à  sié- 
ger au  Conseil  et  autorisa  les 
ministres  à  travailler  avec  lui. 
On  le  vit  étudier  les  affaires  les 
plus  compliquées,  rechercher  la 
conversation  des  gens  d'instruc- 
tion et  d'expérience,  charmer 
tout  le  monde  par  l'agrément 
de  la  sienne,  la  force  de  son 
jugement,  l'équité  de  ses  senti- 
ments. Saint-Simon  le  conseil- 
lait. Ses  amis,  les  ducs  de  Beau- 

villiers  et  de  Chevreuse,  centre  du  «  petit  troupeau  »,  donnaient  à 
la  Cour  l'exemple  d'une  vie  sévère  et  tournaient  leurs  regards  vers 
Fénelon,  confiné  depuis  douze  ans  à  Cambrai,  où  il  «  vieillissait  sous 
le  poids  inutile  d'espoirs  toujours  déçus  »  (1). 

«  Les  rois,  disait  un  jour  le  duc  de  Bourgogne  en  présence  de 
Louis  XIV,  sont  faits  pour  leur  peuple  et  non  les  peuples  pour  les 
rois,  ni  aux  rois  ».  Son  gouverneur  avait  fait  rédiger  par  les  inten- 
dants des  mémoires  sur  les  généralités,  qui  constituent  un  tableau 
des  plus  documentés  de  la  situation  administrative  et  économique 
de  la  France  à  la  fin  du 
xvne  siècle  (2).  Fénelon  avait, 
de  son  côté,  composé  à  Fin- 


Louis,  duc   de  Bourgogne, 
gravure  d'ÉDEi.ixcx. 


tention  de  son  élève  ses  Fables,  ses  Contes,  ses  Dialogues  des  morts, 
ses  Aventures  de  Télémaque,  où  le  roi  crut  voir  une  satire  de  son 
règne  et  de  son  gouvernement  :  ces  ouvrages  un  peu  prolixes,  mais 
écrits  d'une  plume  facile  et  abandonnée,  sont  en  effet  remplis  de 
maximes  sur  l'art  de  gouverner.  Fénelon  voulut  préciser  pour  l'hé- 
ritier présomptif  du  trône  quelques-unes  de  ses  idées,  en  appliquant 

la  morale  chrétienne  à  la  poli- 
tique, avec  des  idées  d'ailleurs 
fort  différentes  de  celles  de  Bos- 
suet  :  les  Directions  /mur  la  con- 
science d'un  roi  sont  des  questions 
rangées  sous  les  trois  chefs  de 
l'instruction,  de  l'exemple  et  de 
la  justice,  et  d'où  ressort  qu'il 
convient  de  restaurer  le  pouvoir 
royal,  de  mettre  le  prince  en 
contact  avec  la  nation,  de  re- 
venir aux  principes  de  la  mo- 
narchie tempérée.  Fénelon,  de 
caractère  aristocratique,  con- 
damnait pourtant  l'absolutisme 
de  Louis  XIV. 

Le  duc  de  Bourgogne  épousa 
le  7  décembre  1697  Marie-Adé- 
laïde de  Savoie,  née  le  6  dé- 
cembre 1GS5.  Fille  de  Victor- 
Amédée  II  et  d'Anne-Marie 
d'Orléans,  nièce  de  Louis  XIV, 
Marie-Adélaïde  fut  conduite  à 
Versailles  en  novembre  1096 
pour  y  être  élevée  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  en  âge  de  se  marier. 

Elle  avait  beaucoup  d'esprit  et,  docile  aux  conseils  de  son  père, 
elle  s'efforça  de  gagner  le  cœur  de  Mme  de  Maintenon  autant  que 
celui  de  Louis  XIV.  <<  Bégulièrement  laide,  comme  l'affirme  Saint- 
Simon,  mais  le  visage  éclairé  par  «  des  yeux  les  plus  ardents  et  les 
«  plus  beaux  du  monde  »  et  par  le  «  sourire  le  plus  expressif  »,  elle 
avait  un  «port  de  tète  galant,  gracieux,  majestueux  »  et  une  «  marche 
«  de  déesse  sur  les  nuées.  »  Aimable,  empressée  à  plaire,  gaie,  vive, 
elle  animait  de  sa  légèreté  et  de  sa  grâce  toujours  agissante  la  Cour 


Marie-Adélaïde   de  Savoie 
(Musée  de  Versailles). 


(1)  François  de  Salignac  de  La 
Mothe-Fénelon,  né  au  cliàleau  de 
Fénelon  (Périgord)  en  1651,  entré 
à  Sainl-Sulpice,  fut  nommé,  à 
vingt-sept  ans,  supérieur  du  cou- 
vent des  Nouvelles-Catholiques 
et  se  lia  avec  les  principaux  per- 
sonnages de  son  siècle,  notam- 
ment avec  le  duc  et  la  duchesse 
de  Beauvilliers,  qui,  ayant  huit 
filles,  demandèrent  à  Fénelon  de 
leur  donner  des  conseils  de  péda- 
gogie. Fénelon  écrivit  à  cette  oc- 
casion le  traité  àeX  Éducation  des 
filles.  Il  fut  un  des  prédicateurs 
que  Louis  XIV  adjoignit  aux  dra- 
gons pour  sévir  contre  les  pro- 
testants de  Sainlonge.  Recom- 
mandé dès  lors  aux  faveurs  de  la 
Cour,  il  fut  nommé,  sur  la  propo- 
sition du  duc  de  Beauvilliers,  pré- 
cepteur du  duc  de  Bourgogne.  Le 
reste  de  sa  vie  fut  occupé  prin- 
cipalement par  sa  querelle  avec 
11')— uet  au  sujet  du  quiétisme 
(voir  p.  112).  Archevêque  de  Cam- 
brai (1695),  il  donna  l'exemple 
d'une  soumission  très  digne  à  la 
décision  du  Saint-Siège  qui  con- 
damna ses  Maximes  des  saints, 
d'un  dévouement  absolu  aux  de- 
voirs de  son  épiscopat. 

(2)  Boulainvilliers  les  a  utilisés 
pour  rédiger  son  État  de  la 
France.  Le  mémoire  sur  l'Ile-de- 
France  a  été  puhlié  par  A.  de 
Boislisle,  mais  le  surplus  de  cette 
suite  inestimable  de  monographies 
attend  un  éditeur. 

Histoire   de   Franck. 


Mariage  du  duc  de  Bourgogne  et  de  Marie-Adélaide  de  Savoie    Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


II. 


9. 


102 


IIISTOIIU'     1)15     FRANCE 


du  vieux  roi.  Elle  était  l'âme  des  fêtes,  des  danses  &t  des  plaisirs. 
Le  duc  de  Bourgogne  est  débordant  de  qualités  morales,  mais 
triste,  concentré,  dépourvu  d'attraits.   La  duchesse   est  au   con- 
traire   vive,   spirituelle,    railleuse,  H,  désarme    par   ses    fantaisies 

l'austérité  de  M de  Maintenon,  heureuse  d'être  aidée  dans  sa  tâche 

ingrate  el  difficile  d'amuser  les  jours  du  souverain.  Il  est  bien  vrai 


Turin,  fut  lancé  par  ceux  qui,  au  lieu  de  regarder  le  malheur  en 
lare,  L'expliquent  par  la  trahison. 

Les  espérances  que  la  France  fondait  sur  le  gouvernement  de 
L'élève  de  Fénelon  furent  brutalement  déçues  en  l'année  1712  :  à 
six  jours  d'intervalle,  Les  12  et  \x  février,  la  duchesse  el  le  duc 
de  Bourgogne  descendirent  L'un  et  l'autre  au  tombeau. 
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Promeneuse  du  duc  de  Bourgogne  Remueuse  du  duc  d'Anjou 

D'après  des  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Philippe,   duc    d'Orléans, 
gravure  do  Voligny. 


Henriette  d'Angleterre, 
par  Mignard. 


que,  comme  plus  lard  Marie-Antoinette,  elle  prêta  le  flanc  à  la 
médisance  par  ses  coquetteries  avec  le  marquis  de  Nangis,  avec  le 
marquis  de  Maulevrier,  avec  le  futur  cardinal  de  Polignac,  mais 
rien  ne  prouve  qu'elle  ait  oublié  ses  devoirs.  Et,  en  tout  cas,  elle 
fut  l'épouse  la  plus  dévouée  lorsque  son  mari  éprouva  des  revers  à 
l'armée  du  Nord  :  elle  le  défendit  avec  une  chaleur  impétueuse, 
rompit  avec  Vendôme,  qu'elle  rendait  responsable  des  revers  de 
nos  armes,  et  releva  le  crédit  ébranlé  du  duc  de  Bourgogne. 

Après  la  mort  du  Grand  Dauphin,  pendant  cette  période  de 
T  «  avant-règne  »  qui  devait  être  si  courte,  elle  apparaît  comme 
consciente  des  devoirs  qui  vont  lui  incomber  bientôt  selon  toute 
vraisemblance;  car  Louis  XIV  est  âgé  de  soixante-treize  ans,  affai- 
bli, malade,  guetté  par  la  mort.  A  l'enfant  enjouée,  frivole,  folle  de 
plaisir,  succède  une  princesse  sérieuse,  au  jugement  sain,  aux  pro- 
pos fins  et  sensés,  aux  sentiments  équitables.  Et  cette  princesse 
n'a  pas  trahi,  comme  on  l'a  dit,  son  pays  d'adoption  au  profit  de 
son  père  qui,  une  fois  de  plus,  s'est  retourné  contre  la  France  :  ce 
bruit  calomnieux,  qui  courut  après  l'échec  de  La  Feuillade  devant 


La  princesse  Palatine,  par  Dii  Troy  (Versailles). 


Philippe  d'Orléans  et  ses  mariages.  —  Le  frère  de  Louis  XIV,  Phi- 
lippe d'Orléans,  né  à  Saint-Germain-en-Laye,  mort  à  Saint-Cloud 
(1640-1701),  ne  manquait  ni  d'intelligence  ni  d'esprit;  il  eût  même 
été  capable  de  quelque  bien  sans  la  coterie  suspecte  qui  l'entourait 
dans  son  château  de  Saint-Cloud  et  dont  le  plus  regrettable  orne- 
ment était  le  chevalier  Philippe  de  Lorraine,  descendant  des  Guise. 
Par  une  étrange  perversion  du  goût,  il  apportait  à  sa  toilette  des 
préoccupations  ridicules  et  prenait  un  plaisir  infini  aux  mascarades 
et  aux  travestissements  féminins.  «  C'était  un  petit  homme  ventru, 
monté  sur  des  échasses,  tant  ses  souliers  étaient  hauts,  toujours 
paré  comme  une  femme,  plein  de  bagues,  de  bracelets,  de  pier- 
reries partout,  avec  une  longue  perruque  tout  étalée  en  devant.  » 
(Saint-Simon.) 

Envoyé  en  Hollande  en  1677,  il  battit  Guillaume  d'Orange  à  Cassel 
et  prit  Saint-Omer;  son  frère,  jaloux  de  ses  succès,  ne  l'envoya 
plus  aux  armées  que  pendant  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg. 

Il  avait  épousé  en  1661  Henriette-Anne  d'Angleterre,  sœur  du  roi 
Charles  II  et  de  Henriette-Marie  de  France,  fille  de  Henri  IV.  Née  à 
Exeter  en  16'i4,  elle  fut  élevée  par  sa  mère  dans 
la  religion  catholique  et  fut  fiancée  en  1660  au 
frère  de  Louis  XIV  qui,  jusqu'alors  duc  d'Anjou, 
reçut  à  l'occasion  de  son  mariage  le  titre  de  duc 
d'Orléans.  Elle  n'était  ni  belle  ni  bien  faite,  mais 
la  vivacité  et  la  grâce  expressive  de  sa  physio- 
nomie lui  donnaient  beaucoup  de  charme.  Elle 
s'entendit  fort  mal  avec  Philippe  et  le  bruit  courut 
qu'elle  avait  noué  des  intrigues  avec  le  comte  de 
Cuiche,  puis  avec  le  roi  lui-même,  mais  tout  se 
borna  à  des  jeux  de  sentiment.  Il  n'y  eut  entre 
le  roi  et  sa  belle-sœur  Henriette  qu'une  intimité 
purement  platonique,  malgré  les  critiques  aux- 
quelles donna  lieu  par  sa  coquetterie  une  prin- 
cesse qui  avait  apporté  à  la  Cour  une  politesse  et 
des  grâces  raffinées. 

On  a  vu  qu'au  retour  de  sa  mission  en  Angle- 
terre, Madame  avait  été  enlevée  par  une  mort 
foudroyante  (1670),  que  les  contemporains  épou- 
vantés attribuèrent,  à  tort,  à  un  empoisonnement 
(voir  p.  67). 

Au  bout  d'un  an  de  veuvage,  Monsieur  se  rema- 
ria avec  la  fille  de  l'électeur  palatin  du  Rhin, 
Charles-Louis.  La  princesse  palatine  Elisabeth- 
Charlotte  (1652-1722),  que  l'on  appelait  couram- 
ment Liselotte,  avait  grandi  dans  cette  cour 
singulière  de  Heidelberg  où  son  père,  marié  à 
Charlotte  de  Hesse-Cassel,  avait  fait  choix  d'une 
«  seconde  épouse  »,  Louise  de  Degenfeld,  dont  il 
eut  quatorze  enfants  qu'il  appelait  ses  raugraves. 
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Elle  avait,  de  sa  septième  à  sa  onzième 
année,  été  confiée  à  sa  lante,  la  i  lue  liesse 
Sophie  île   Brunswick-Lunebourg,  avec 

laquelle  elle  s'entendit  à  merveille,  niais 
qui  lui  donna  le  goût  de  ce  langage  gros- 
sier et  même  ordurier  dont  sa  corres- 
pondance est  constamment  salie  et  qui 
s'alliait  pourtant  chez  elle  à  une  culture 
intellectuelle  assez  poussée.  Contraire- 
ment aux  affirmations  partiales  des  his- 
toriens d'outre- Uhin,  elle  ne  parait  avoir 
souffert  ni  des  mœurs  de  la  Cour  de 
France  — à  laquelle  la  Gourde  son  père 
n'avait  rien  à  envier  sous  ce  rapport  — 
ni  de  la  société  de  sou  mari.  Elle  juge 
sans  doute  avec  une  juste  sévérité  l'en- 
tourage du  duc  d'Orléans,  s'accommode 
mal  de  la  cuisine  nationale  et  du  dédain 
des  Français  pour  la  propreté,  déplore 
que  les  exigences  d'une  étiquette  rituelle 
l'empêchent  de  vivre  à  sa  guise,  tout  en 
Montrant  très  pointilleuse  sur  les  pré- 
nces  attachées  à  son  titre;  mais  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  le  séjour  de 
la  France  lui  ait  été  insupportable  et 
qu'elle  ait  été  tourmentée  par  la  nos- 
talgie du  Palatinat. 

Elle  n'était  ni  belle  ni  même  gracieuse. 
Elle  avait  l'apparence  masculine,  des 
façons  brusques,  un  langage  relâché  jus- 
qu'à la  crudité.  Toutefois,  Louis  XIV 
avant  déclaré  que  ce  «  laideron  d'Alle- 
magne »  avait  de  l'esprit,  toute  la  Cour 

s'était  inclinée.  Elle  plaisait  au  roi  par  ses  saillies  mordantes  qui 
lui  firent  tant  d'ennemis,  par  l'indépendance  de  si  n  langage  et  de 
propos,  par  sa  bonne  humeur,  son  robuste  appétit  et  son  goût 
pour  l'équitalion  et  la  chasse,  le  soin  qu'elle  prenait  de  se  tenir 
à  l'écart  des  cabales  et  des  intrigues.  Entre  eux  s'établit  une  franche 
camaraderie,  qui  dura  jusqu'au  jour  où,  sous  l'influence  de  Mme  de 
M.iintenon,  l'attitude  de  Louis XIV 
devint  moins  empressée.  Liselotte, 
qui  s'était  attachée  au  roi  par  les 
liens  d'un  sentiment  très  honnête 
mais  très  tendre,  fut  blessée  au 
vif,  souffrit  profondément  et  voua 
à  la  compagne  de  Louis  XIV  une 
haine  injurieuse,  la  qualifiant  dans 
sa  correspondance  de  «  vieille  ri- 
popée  »,  «  vieille  ordure  »,  «  vieille 
gueuse  »,  «  chiffon  »,  «  sorcière  ». 

A  la  mort  du  duc  d'Orléans, 
Mme  de  Maintenon  fit  les  premiers 
pas,  et  les  deux  femmes  se  récon- 
ciliaient; mais  Liselotte  aimait 
toujours  le  roi,  et  la  faveur  de  la 
âuchesse  de  Bourgogne  fut  pour 
elle  une  nouvelle  source  de  souf- 
frances. Pourtant,  elle  demeura 
à  la  Cour,  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV,  et,  sous  la  Régence, 
alors  que  son  fils  était  tout- 
puissant,  elle  remettait  encore  le 
grand  roi  et  les  splendeurs  de 
Versailles  (1). 

La  duchesse  de  Montpensier.  — 
La  i.iande  Mademoiselle,  la  fille 


de  Gaston  d'Orléans,  la  célèbre  duchesse 
de  Montpensier,  née  en  1627,  représenta 
à  la  Cour  de  Louis  XIV  une  époque  dis 
parue  :  en  elle  survivait  l'esprit  agité, 
orgueilleux  et  ambitieux  des  princes  de 
la  fronde.  L'héroïne  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui,  en  faisant  tirer  le  canon 
de  la  Bastille,  avait  tué  du  même  coup 
ses  projets  de  mariage  avec  Louis  XIV, 
—  elle  avait  refusé  la  main  de  Charles  II, 
roi    détrôné    d'Angleterre,    —    s'était, 

après  le  tri phe  de  Mazarin,  retirée 

dans  sa  terre  de  Saint-Fargeau,  d'où  elle 
ne  revint  qu'en  1657.  C'est,  alors  que 
la  petite-fille  de  Henri  IV  s'éprit  de 
Lauzun;  elle  finit  par  épouser  secrète- 
ment ce  singulier  cadet  de  Gascogne, 
qui  la  maltraita  et  qu'elle  dul  congédier, 
et  elle  acheva  dans  la  dévotion  une 
existence  aussi  romanesque  qu'inutile. 


Les   favorites. 


Le    monarque   si 


Mlle  de  La  Vallière,  par  Nœrbl  (Versailles) 


1  Philippe  d'Orléans  eut  de  son  pre- 
mier mariage  quatre  enfants,  dont  deux 
seulement  vécurent  :  Marie- Louise 
1662-1689  .  mariée  (1679  au  roi  d*Es- 
Cbarles  II,  et  Anne-Marie  1669- 
1728  .  mariée  1684]  à  Viclor-Amé- 
dée  II,  duc  de  Sa*  oie. 

De  son  second  mariage  il  eut  :  Phi- 
lippe d'Orléans,  le  futur  Régent  ^  1 674- 
1723  ,etÉlisabelh-Charlotte(1671-1744  , 
mariée  (I6'J8j  à  Léopold-Charles,  duc 
de  Lorraine. 


scrupuleusement  soucieux  de  la  dignité 
royale  la  compromit  par  les  désordres 
de  sa  vie  privée.  Les  favorites  furent 
ouvertement  avouées  et  comblées  de 
marques  extérieures  de  considération. 
Les  fils  de  Mme  de  Montespan  et  du  roi, 
légitimés  et  reconnus,  furent,  vers  la  fin 
du  règne,  déclarés  habiles  à  succéder 
au  trône  de  France.  Des  familles  de  la 
plus  haute  noblesse  s'allièrent  à  la  pos- 
térité bâtarde  du  souverain. 
La  duchesse  de  La  Vallière  (1).  —  Françoise-Louise  de  La  Baume 
Le  Blanc,  née  à  Tours  en  4644,  fut  nommée,  en  1661,  fille  d'honneur 
de  Madame,  et  céda,  la  même  année,  aux  instances  du  roi,  qui, 
en  1667,  la  fit  duchesse  de  La  Vallière  et  légitima  les  enfants  qu'elle 
lui  avait  donnés.  Blonde  avec  de  beaux  yeux  bleus,  aimable  et 
gracieuse,  elle  boitait  légèrement,  mais  dansait  cependant  fort  bien. 

Elle  n'avait  aucune  ambition,  ai- 
mait le  roi  avec  désintéressement, 
uniquement  pour  lui-même,  ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  en 
butte  à  toutes  les  jalousies,  à 
toutes  les  méchancetés.  Bientôt 
éclipsée  par  Mme  de  Montespan, 
elle  est  obligée  de  vivre  aux  côtés 
de  sa  rivale.  Elle  tombe  grave- 
ment malade,  se  croit  en  danger 
de  mort,  crie  au  ciel  miséricorde 
et,  sauvée  tout  à  coup,  prend  la 
résolution  de  vouer  sa  vie  à  Dieu 
(1670).  Mais  elle  ne  peut  se  con- 
soler de  ne  plus  voir  le  roi  et  lui 
écrit  (1671):  »  Sire,  j'aurais  quille 
plus  tôt  la  Cour,  après  avoir  perdu 
l'honneur  de  vos  bonnes  grâces, 
si  j'avais  pu  obtenir  de  moi  de  ne 
plus  Nous   voir;    celle  faiblesse   a 

été  si  forte  en  moi  qu'à  peine  suis- 
je capable  présentement  d'en  faire 

le  sacrifice  à  Dieu.. le  voulais  p.  nu 

tant  que  le  reste  de  l'affection 
que  j'ai  eue  pour  Voire  Majesté 
servit  à  une  pénitence,  et  je  pen- 
sais qu'après  vous  avoir  donné 
toute  ma  jeunesse,  ce  n'était  pas 
trop  du  reste  de  ma  vie  pour  le 
soin  de  mon  salut.  » 
Le    roi.   ému,   envoie   Colbert 


M""  de  Montespan  jouant  de 
(Musée 


la  harpe,  par  Kaspar  Net  s  cher 
de  Dri 


(1)  Louis  XIV  eul  de  la  duchesse  de 

La  Vallière  quatre  enfants,  dont  deux 

seulement  suri  écurent  :   Marie 

di  e  M'1,   de   Blois    1666  17 19  ,  mariée 

1680     a   Louis  Vrmand  de    Bourbon, 

i  et  neveu   du   . 
Condé  :  —  Louis,  comte  de  \  ■ 
dois    1667  1683  ,  amiral  de  France. 


10i 


HISTOIRE     DE    F  II  A. NCR 


chercher  La  Vallière  aux  Carmélites  de  Chaillot.  Louise  vientà  Ver- 
sailles; elle  y  esl  reçue  par  le  roi,  mais  aussi  par  M""'  de  Montespail, 
qui   occupe  sa  place.  Cependant,   la  mort  tragique  de   Madame 

affermit  sa  résolu  lion.  Le  20  avril  1674,  elle  va  se  jeter  aux  pieds  de 
la  reine,  devant  toute  la  Cour,  voulant  faire  publiquement  péni- 
tence, et  entreaux  Carmélites  du  grand  couvent  de  la  rue  d'Enfer, 
se  sounieiiant  avec  joie  aux  règles  les  plus  austères.  Elle  prend  le 
cilice  et  l'habit  de  bure,  chausse  ses  pieds  nus  de  sandales  tressées 
et  devient  sir-ur  Louise  de  la  Miséricorde.  Le  3  juin  167.'j  elle  pro- 
nonce ses  vœux,  et  le  voile  noir  bénit  par  Bossuet,  présenté  par  la 
reine  et  posé  par  la  prieure,  couvre  pour  toujours  le  plus  aimable 
visage.  En  1710,  elle  meurt,  après  trenle-six  ans  de  profession  reli- 
gieuse, à  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  «  laissant  la  communauté  aussi 
affligée  de  sa  perte  qu'édifiée  de  sa  pénitence  ».  (Jules  Luit.) 
Louis  XIV  ne  manifesta  aucune  émotion  de  celte  mort,  disant  seu- 
lement que,  du  jour  où  Louise  s'était  donnée  à  Dieu,  elle  était 
morte  pour  lui. 

/W'»e  de  Montespan.  —  «  Petite  violette  qui  se  cachait  sous 
l'herbe  »  (Mme  de  Sévigné),  Louise  de  La  Vallière  était  incapable  de 
tenir  l'emploi  de  favorite  influente.  Pendant  que  sa  grâce  dans  Fin- 
fortune  et  son  sincère  repentir  attendrissaient  jusqu'à  la  reine,  la 
marquise  de  Montespan  prenait  sur  l'esprit  et  sur  le  cœur  du  roi 
une  influence  tyrannique.  Françoise-Athénaïs  de  Rochechouart,  fille 
du  duc  Gabriel  de  Mortemart,  gouverneur  de  Paris  et  de  l'Ile-de- 
France,  duc  et  pair,  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  était  née 
en  1641  au  château  de  Tonnay-Charente.  Élevée  à  Saintes,  elle 
vint  à  la  Cour  en  1660,  pour  prendre  rang,  presque  en  même  temps 
que  La  Vallière,  parmi  les  filles  d'honneur  de  «  Madame  ».  En  1663, 
elleépousa  un  gentilhomme  gascon,  Louis-Henry  de  Gondrin,  mar- 
quis de  Montespan.  Très  belle,  avec  des  cheveux  blonds  et  des  yeux 
bleus  admirables,  altière  et  orgueilleuse,  spirituelle  surtout  dans 
la  moquerie,  elle  ne  tarda  pas  à  gagner  les  bonnes  grâces  de  la 
reine  et  celles  même  de  La  Vallière,  qu'elle  commença  à  sup- 
planter dès  1666  dans  la  faveur  du  roi.  En  1674,  le  roi  ordonna 
que  la  séparation  fût  prononcée  entre  Mme  de  Montespan  et  son 
mari,  qui  vint  dans  un  carrosse  drapé  de  noir  pour  prendre  solen- 
nellement congé  de  la  Cour,  porta  «  le  deuil  de  son  honneur  », 
convia  ses  parents  aux  funérailles  de  sa  femme,  mais  accepta  en- 
suite que  Louis  XIV  payât  une  partie  de  ses  dettes  (1).  Le  salon  de 
la  favorite  fut  le  centre  de  la  Cour  et  des  fêtes;  on  lui  prodigua  des 
honneurs  qui  auraient  dû  rester 
le  privilège  de  la  reine.  Lors- 
qu'elle revint  des  eaux  de  Bour- 
bon-1'Archambault,  en  1676,  elle 
descendit  l'Allier  sur  un  bateau 
somptueux  orné  de  banderoles 
aux  armes  de  France,  attention 
ingénieuse  et  flatteuse  de  l'in- 
tendant de  Moulins.  Pendant  les 
promenades  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles, elle  montait  dans  le  car- 
rosse du  roi,  la  reine  et  les  prin- 
cesses suivant  dans  une  autre 
voiture.  L'éclat  de  ses  toilettes 
faisait  sensation.  La  description 
de  l'une  d'elles  par  Mme  de  Sévigné 
est  célèbre:  «  D'or  sur  or,  rebrodé 
d'or,  rebordé  d'or,  et,  par-dessus, 
un  or  frisé,  rebroché  d'un  or- 
mêlé  avec  un  certain  or  qui  fait 
la  plus  divine  étoile  qui  ait  jamais 
été  imaginée  ;  ce  sont  les  fées  qui 
ont  fait  en  secret  cet  ouvrage.  » 
Mansart  a  fait  les  plans  de  son 
château  de  Clagny;  Le  Nôtre  en 
a  dessiné  lesjardins.  A  Versailles, 
la  favorite  occupe  un  appartement 
de  vingt  pièces  au  premier  étage, 


M11'  de  Fontanges, 
gravure  de  l'A  r  mess  in. 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  le 
marquis  de  Montespan  fut  ou  ne  fut  pas 
un  mari  complaisant  et  sur  l'altitude 
incohérente  de  Montespan,  voir  De  La 
Vallière  à  Montespan,  par  Jean  Le- 
moine  et  André  Licutenberger  (1904). 
Les  mêmes  auteurs  ont  découvert  le 
teslament  du  marquis  et  analysé  ce 
document  dans  le  Journal  des  Dé- 
bats du  7  décembre  1907. 


M""  de  Maintenon  et  sa  nièce,  par  F,  Elle  (Musée  de  Versailles). 


tandis  que  la  reine  en  avait  seulement  onze,  et  au  second.  La  faveur 
de  M""  de  Montespan  ayant  coïncidé  exactement  avec  l'apogée  du 
règne  de  Louis  XIV,  avec  l'appai  ilion  des  plus  grands  chefs-d'œuvre 
de  la  littérature  et  de  l'art,  on.  imagine  la  gloire  où  rayonna 
l'éblouissante  favoi  ite. 

A  ['encontre  de  La  Vallière,  M'"e  de  Montespan  usa  et  tenta 
d'abuser  de  la  passion  du  roi,  humiliant  sa  rivale,  obtenant  la  for- 
tune et  les  faveurs  pour  el 
pouf  les  siens.  Sa  liaison  fut 
traversée  par  de  nombreuses 
crises,  dont  son  humeur  hau- 
laine  était  la  cause,  mais  elle 
dut  au  charme  de  son  esprit, 
bien  plus  encore  qu'à  sa  beauté, 
de  retenir  le  monarque  sous 
son  empire  et  de  le  ramener  à 
elle,  après  des  caprices  éphé- 
mères, jusqu'à  la  rupture  dé- 
finitive. 

A  partir  de  1677,  les  remon- 
trances de  Bossuet  et  l'in- 
fluence grandissante  de  Mme  de 
Maintenon  devaient  mettre  fin 
à  ce  long  triomphe.  En  16"9, 
Mme  de  Montespan  cesse  d'être 
invitée  aux  fêtes  de  la  Cour. 
En  1684,  après  la  mort  de  la 
reine,  son  appartement  lui  esl 
retiré.  En  16yl,  elle  quitte  Ver- 
sailles, sans  abandonner  en- 
core l'espoir  de  ramener  le  roi 
et  cherchant  toutes  les  occa- 
sions de  le  rencon  trer.  Enfin,  en  1700,  elle  renonce  à  la  vie  mondaine. 
Les  historiens  qui  admettent  sa  culpabilité  dans  l'affaire  des 
poisons  (voir  p.  106)  expliquent  par  le  remords  le  régime  parti- 
culièrement dur  auquel  elle  se  soumit  désormais.  Elle  mena  une 
vie  toute  de  piété  et  de  dévotion,  donnant  presque  tout  ce  qu'elle 
avait  aux  pauvres,  travaillant  pour  eux  plusieurs  heures  par  jour  à 
des  ouvrages  bas  et  grossiers,  multipliant  les  jeûnes  et  les  macéra- 
tions; ses  chemises  et  ses  draps  étaient  de  toile  jaune,  la  plus  dure 

et  la  plus  grossière;  elle  portail 
des  bracelets,  des  jarretières  et 
une  ceinture  à  pointes  de  fer  qui 
lui  faisaient  souvent  des  plaies. 
Elle  redoutait  tellement  la  mort 
qu'elle  payait  plusieurs  femmes 
dont  l'unique  emploi  était  de  la 
veiller;  elle  couchait  ses  rideaux 
ouverts,  avec  beaucoup  de  bou- 
gies allumées  dans  sa  chambre; 
toutes  les  fois  qu'elle  se  réveillait 
elle  voulait  trouver  ses  veilleuses 
causant,  jouant  ou  mangeant, 
pour  se  rassurer  contre  leur  as- 
soupissement. Elle  mourut  le 
28  mai  1707  à  Bourbon-l'Archam- 
bault,  après  une  courte  maladie. 
Il  serait  injuste  de  ne  pas  par- 
ler, en  terminant,  des  œuvres  de 
bienfaisance  que  Mme  de  Montes- 
pan répandit  autour  d'elle  avec 
autant  d'intelligence  que  de  libé- 
ralité, de  ne  pas  rappeler  que  les 
plus  grands  écrivains,  les  plus 
grands  artistes,  trouvèrent  en  elle 
une  protection  éclairée,  qu'elle 
adoucit  la  vieillesse  du  grand 
Corneille,  et  que  Boileau  et  Ra- 
cine lui  durent  leurs  charges 
d'historiographes  du  roi. 

Mlle  de  Fontanges.  —  Marie-An- 
gélique de  Scoraille  de  Roussille, 
née  en  1661  d'une  famille  consi- 
dérable de  l'Auvergne,  avait  été 
attachée  toute  jeune  (1679) 
comme  fille  d'honneur  à  la  per- 
sonne de  la  seconde  duchesse 
d'Orléans.  «  Belle  comme  un  ange, 
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sotte  comme  un  panier  -  Choisy),  elle  inspira  au  roi  une  passion 
telle  qu'elle  Liât  en  échec  M°"  de  Montespan  et  [mil  par  la  sup- 
planter. Devenue  marquise  de  Fontanges  et  enivrée  de  sa  haute 
fortune,  elle  se  montra  d'une  avidité  si  insatiable  qu'elle  aurait  sans 
doute  à  la  longue  lassé  la  faveur  <ln  maître.  Mais  elle  mourut  le 
•28  juin  1681,  à  Port-Royal,  d'une  pleuro-pneumonie.  Elle  avait 
demandé  à  voir  le  roi,  qui,  s'élant  l'ait  transporter  à  l'abbaye,  versa 
des  larmes  en  voyant  pâle,  amaigrie  et  expirante  la  jeune  fille 
qui  naguère  illuminait  la  Cour  de  sa  beauté  (1). 

IM'»e  de  Maintenon. —  Françoise  d'Aubigné,  mar- 
quise de  Maintenon,  naquit  le  27  novembre  1635 
à  .Niort.  Son  père.  Constant  d'Aubigné,  tils  du  cé- 
lèbre poète  calviniste  Agrippa.  d'Aubigné,  accusé 
d'entretenir  des  intelligences  avec  l'Angleterre, 
était  dé-tenu  au  donjon  de  cette  ville.  Il  avait  mené 
une  vie  singulière,  avait  tué  sa  première  femme, 
si  l'on  en  croit  Agrippa  lui-même,  et  s'était  re- 
marié avec  la  fille  d'un  de  ses  geôliers,  Jeanne  de 
Cardillac,  fille  du  gouverneur  du  château  Trom- 
pette, à  Bordeaux.  En  1639,  Constant  obtint  sa 
liberté  et  partit  pour  la  Martinique,  où  il  mourut; 
sa  femme  revint  en  France  avec  deux  enfants, 
Françoise  d'Aubigné  et  un  tils,  qui  fut,  comme  son 
père,  un  fort  mauvais  sujet.  La  jeune  fille  ne  fut 
pas.  comme  on  le  dit  d'ordinaire,  élevée  dans  la 
religion  prolestante  :  son  acte  de  baptême  catho- 
lique a  été  retrouvé.  Pauvre,  orpheline  à  douze 
ans,  elle  fut  reçue  au  couvent  des  L'rsulines  dr  la 
rue  Saint-Jacques.  Lorsqu'elle  en  sortit,  à  seize 
ans,  elle  retourna  chez  sa  mère  rue  d'Enfer.  C'est 
alors  qu'elle  connut  Ninon  de  Lenelos,  mais  il  ne 
semble  pas  que  la  société  de  cette  femme  célèbre 
l'ait  détournée  du  droit  chemin. 

Le  poète  burlesque  Scarron,  voisin  de  Mme  d'Au- 
bigné, s'intéressait  à  l'orpheline,  et,  tout  estropié 
qu'il  était,  cloué  par  la  paralysie  sur  son  fauteuil,  il  la  demanda 
en  mariage.  Françoise  d'Aubigné,  qui  venait  de  perdre  sa  mère  et 
se  trouvait  sans  ressources  et  sans  appui,  épousa  Scarron  en 
juin  1652.  La  maison  du  cul-de-jatte  était  le  rendez-vous  de  la 
été  polie.«  Lorsque  je  fus,  dit-elle,  avec  ce  pauvre  estropié', 
je  me  trouvai  dans  le  beau  monde,  où  je  fus  recherchée  et  estimée. 
Les  femmes  m'aimaient  parce  que  j'étais  douce  dans  la  société  et 
que  je  m'occupais  beaucoup  plus  des  autres  que  de  moi-même.  Les 
hommes  me  suivaient  parce  que  j'avais  de  la  beauté  et  les  grâces 
de  la  jeunesse.  » 

Les  gens  haut  placés  qu'elle  connut  autour  du  pauvre  estropié  la 
servirent  volontiers  lorsque,  Scarron  étant  mort  (1660),  elle  re- 
tomba dans  la  détresse.  Anne  d'Autriche  lui  fît  transmettre  une 
rente  de  2000  livres,  au  moyen  de  laquelle  elle  se  réfugia  aux  Ur- 
sulines,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  continuer  à  aller  dans  le 
monde.  Elle  était  assidue  aux  réunions  de  l'hôtel  de  Richelieu  et 
surtout  de  l'hôtel  d'Albret,  où  elle  rencontra  Mme  de  Sévigné,  Mme  de 
Coulanges,  Mmo  de  La  Fayette,  la  Montespan  elle-même,  qui  lui  ré- 
serva l'éducation  d'un  fils  qu'elle  avait  eu  du  roi.  Elle  lui  fit  louer, 
rue  de  Vaugirard,  une  petite  maison  discrète,  et  on  lui  conduisit  le 
jeune  prince,  qui  mourut  presque  aussitôt  (1669).  On  lui  confia, 
l'année  suivante,  le  duc  du  Maine,  puis  le  comte  de  Vexin,  M1'0  de 
Nantes  et  MUo  de  Tours. 

Ce  rôle  subalterne  fut  pour  l'ambitieuse  le  premier  échelon  des 
i  buis.  Après  la  légitimation  du  duc  du  Maine  1673),  elle  eut  un 
appartement  à  Versailles;  peu  après,  Louis  XIV  lui  fit  cadeau  de  la 
terre  de  Maintenon,  érigée  en  marquisat,  et  lui  ordonna  d'en  prendre 
le  nom.  Son  esprit  plaisait  au  roi  qui,  aimant  beaucoup  le  dur  «lu 
Maine,  passait  de  longues  heures  chez  elle;  elle  avait  ainsi  mille 
tsions  de  montrer  au  roi  l'agrément  et  la  solidité  de  son  intelli- 
gence. Après  la  disgrâce  de  M"1"  de  Montespan  16N0),  elle  fut  en 
bulle  aux  sollicitations  du  roi,  mais  lui  résista.  «  Je  le  renvoie  tou- 
jours désolé,  disait-elle,  et  jamais  désespéré.  »  Elle  ne  s'imposait  pas, 
mais  savait  se  rendre  indispensable.  Elle  s'attacha  même  à  rappro- 
cher Louis  XIV  de  la  reine,  qui  s'écria  que  Dieu  sans  doute  lavait 

I  Un  soir,  au  retour  d'une  partie  de  chasse,  «  il  s'éleva  un  petit  vent, 
racoi  te  Bussy-Rabulin.  qui  obligea  M11,  de  Fontanges  à  quitter  sa  capeline  ; 
elle  lit  atlacher  sa  coiffure  par  un  ruban  dont  les  nœuds  lomboient  sur  le 
front,  el  cet  ornement  de  télé  plut   si   fort  au    roi   qu'il  la  pria  de   ne  se 

r  point  autrement  <!<•  tout  ce  soir.  Le  lendemain,  toutes  les  dam 
la  Cour  parurent  coiffées  de  la  même  manière.  Voilà  l'origine  de  ces  grai 
coiffures  qu'on  porte  encore,  et  qui,  de  la  Cour  de  France,  ont  passé  dans 
presque  toutes  les  Cours  de  l'Europe.  »  Les  fonlanges  firent  fureur. 


suscitée  pour  cette  bon  no  œuvre.  La  non  i  de  Mai  ie- 1  liérèse,  •  u  1683, 
lui  permit  de  devenir  la  compagne  légitime  du  roi  :  le  mariage, 
resté  secret,  fut  béni  par  l'archevêque  de  Paris,  Du  Harlay  de 
Champvallon,  en  présence  de  M.  de  Montchevreuil  et  de  Bontemps, 
premier  valet  de  chambre  du  roi  (décembre  1684  .  Elle  avait  qua- 
rante-neuf ans  el  le  roi  quarante-six. 

Rien    ne  parut  s'être  passé,  mais  la  Cour  reconnut  à  un  certain 
nombre    d'indices    qu'un    grand   changement  s'était  consommé  : 


Vue  de  la  maison  royale  de  Saint-Cyr,  gravure  de  Mariette. 


MmG  de  Maintenon,  dès  ce  jour,  resta  assise  devant  Monsieur  ou 
Monseigneur;  les  princes  du  sang  ne  se  présentaient  devant  elle 
que  sur  demande  d'audiences;  elle  disait  :  «  ma  mignonne  »  à  la 
duchesse  de  Bourgogne,  qui  la  nommait  «  sa  tante  ». 

Son  rôle  politique  et  religieux  a  été  et  est  encore,  comme  son 
caractère,  très  diversement  jugé.  11  fut  certainement  considérable, 
sans  qu'il  faille  pourtant  l'exagérer  trop.  Louis  XIV  la  consultait 
dans  toutes  les  circonstances  graves  :  «  Qu'en  pense  Votre  Solidité'  ?  » 
lui  demandait-il,  au  cours  des  délibérations  importantes.  Elle  s'at- 
tachait à  ne  pas  heurter  de  front  les  sentiments  du  roi.  Elle  l'encou- 
ragea dans  sa  politique  à  l'égard  des  protestants  :  si  la  révocation 
de  Ledit  de  Nantes  ne  fut  pas  son  œuvre,  elle  y  applaudit  sans  ré- 
serve. Sous  l'influence  de  l'évêque  de  Chartres,  Godet  des  Marais,  elle 
imprima  à  la  vie  de  la  Cour,  par  l'exemple  de  sa  dévotion  méticu- 
leuse, une  austérité  inattendue  et  quelque  peu  superficielle.  Tout 
à  la  fin  du  règne,  elle  aida  à  la  faveur  des  bâtards,  notamment  du 
duc  du  Maine,  qui  avait  été  son  élève,  et  elle  fut  la  principale 
inspiratrice  du  testament  de  Louis  XIV.  Son  élévation  avait  excité 
de  telles  jalousies  que  le  premier  soin  du  duc  d'Orléans,  devenu 
régent,  fut  de  la  reléguer  à  Saint-Cyr,  où  elle  fut  inhumée  (1719). 

Elle  y  avait  fondé  une  maison  d'éducation  pour  deux  cent  cin- 


Religieuse  de  Saint  Cyr  Demoiselles  de  SointCyr 
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quante  jeunes  Qlles  nobles  et  pauvres.  La  communauté,  dite  de 
Saint  Louis,  comprenait  trente-six  dames  professeurs,  et  les  élèves, 
admises  de  sept,  à  douze  ans,  y  restaient  jusqu'à  leur  vingtième 
année.  La  fondation  de  cette  maison,  la  rédaction  de  ses  règlements 
et  la  surveillance  active  de  ses  pensionnaires  occupèrent  la  plus 
grande  partie  de  la  vie  de  M,uc  de  Maintenon,  forl  ennuyée  de  l'éti- 
quette de  la  Cour  el  qu'at- 
tristait encore  l'humeur 
sombre  du  monarque  vieil- 
lissant. «  Quel  supplice, 
disail  elle,  d'avoir  à  amu- 
ser un  homme  qui  n'est 
plus  amusa  h  le  !  »  Elle 
était  d'ailleurs  comme  sur- 
prise de  sa  haute  fortune. 
M"1"  de  Maintenon,  qui 
avait  fréquenté  la  société 
des  précieuses  et  pris  le 
goût  des  Ici  1res  dans  la 
compagnie  de  Scarron,  in- 
troduisit à  Saint-Cyr  la 
poésie  dramatique.  Les 
jeunes  filles  représentè- 
rent d'abord  Andromaque, 
mais  avec  un  feu,  une  ar- 
deur qui  parut  dange- 
reuse. Racine  fut  donc  prié 
d'écrire  une  tragédie  qui 
pût  être  représentée  par 
ses  élèves  et  dont  le  sujet 
fût  tiré  de  la  Bible  :  le 
succès  d'Esther  encou- 
ragea l'auteur  à  composer 
Athalie.  «  Mais  Mme  de 
Maintenon  reçut,  de  tous 
côtés,  tant  d'avis  et  tant 
de  représentations  des  dé- 
vots, qui  agissaient  en  cela  de  bonne  foi,  et  de  la  part  des  poètes 
jaloux  de  la  gloire  de  Racine,  qui,  non  contents  de  faire  parler  les 
gens  de  bien,  écrivirent  plusieurs  lettres  anonymes,  qu'ils  empê- 
chèrent enfin  Athalie  d'être  représentée  sur  le  théâtre.  On  disait 
à  Mme  de  Maintenon  qu'il  était  honteux  à  elle  d'exposer  sur  le 
théâtre  des  demoiselles  rassemblées  de  toutes  les  parties  du 
royaume  pour  recevoir  une  éducation  chrétienne,  et  que  c'était 
mal  répondre  à  l'idée  que  l'établissement  de  Saint-Cyr  avait  fait 
concevoir.  »  [Mme  de  Cayi.us]  (1). 

Mme  de  Maintenon  aimait  à  écrire.  Ses  Lettres,  dont  la  plupart 
ont  trait  à  l'éducation  des  jeunes  filles,  sont  pleines  de  fine  raison 
agréablement  relevée  de  détails  curieux,  d'anecdotes,  de  récits 
gracieux  et  amusants.  On  y  trouve  des  prescriptions  minutieuses 
touchant  le  régime  de  Saint-Cyr,  des  plans  d'études  et  d'éducation 
remarquables  par  la  clarté,  la  précision  des  vues,  une  connaissance 

très  fine  et  très  sûre 
de  l'âme  des  jeunes 
filles.  Ce  ne  sont  pas 
des  instructions  dog- 
matique s ,  ni  un 
traité  ex  professo, 
mais  des  propos  fa- 
miliers et  pratiques, 
écrits  jour  par  jour, 
heure  par  heure, 
suivant  les  besoins 
et  les  personnes, 
s'adressant  tantôt 
aux  dames  de  Saint- 
Cyr,  tantôt  aux  de- 
moiselles. La  l'orme 
en  est  remarquable  : 
Mme  de  Maintenon  y 
a  us»''  à  la  perfec- 
tion de  ce   «  style 


simple,  naturel  et  sans  toui 
entourage. 


qu'clb-  recommandait  à  son  jeune 


M"=  de  Blois  et  M"c  de  Nantes,  par  Vignon  (Versailles). 


Louis-Auguste   de  Bourbon,  duc   du  Maine 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  Voir  Madame  de 

Maintenon  et  la  poésie 

française  à  Saint-Cyr, 

par  A.  Gazier  (Revue 

hebdomadaire,    1908). 


Les  princes  légitimés.  De  sa  liaison  avec  Louis  XIV,  M100  de 
Montespan  eut  plusieurs  enfants,  notamment  :  Louis-Auguste  de 
Bourbon,  due  du  Maine  (1670-1736),  marié   L692  à  la  petite-fille  du 

grand  Condé,  Anne-Louise 
de  Bourbon;  --  Louise- 
Françoise,  dite  Mlle  «le 
Nanles  l  lfiT.'l-IT'i.'!  ,  ma- 
riée 168S  avec  Louis  II!, 
duc  de  Bourbon  :  —  Fran- 
çoise-Marie, dite  .M11,  de 
Blois  I  1677-17  i9  ,  mariée 
1692  àPhilippe  duc  d'Or- 
léans, qui  fut  régent  de 
France  pendant  la  mino- 
rité de  LouisXV;  —  Louis- 
Alexandre,  comte  de  Tou- 
louse 1678-1737  ,  marié; 
(1723)  à  Marie -Victoire- 
Sophie  de  Noailles,  gou- 
verneur de  Bretagne. 

Privé  de  presque  tous 
ses  enfants,  le  roi  i  eporta 
son  affection  sur  le  due  du 
Maine  et  le  comte  de  Tou- 
louse, légitimés  respecti- 
vement en  1073  et  en  1681. 
En  1694,  il  leur  avait 
donné  rang  immédiate- 
ment après  les  primes  du 
sang;  en  171 1,  il  les  admit 
aux  honneurs  dus  à  ces 
princes;  en  1714,  il  les 
déclara  habiles  à  hériter 
de  la  couronne,  eux  et 
leurs  descendants,  à  défaut  de  princes  du  sang;  enfin  un  édit  de 
mai  1715  leur  reconnut  expressément  la  qualité  de  princes  du 
sang. 

Le  duc  du  Maine  fut,  quelques  semaines  après  sa  légitimation, 
nommé  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons  (il  avait  alors  trois 
ans);  quand  il  eut  cinq  ans,  on  lui  donna  le  régiment  commandé 
par  Turenne  ;  deux  ans  plus  tard,  il  parut  sous  son  nom  un  volume 
intitulé  :  Œuvres  diverses  d'un  auteur  de  sept  ans  (Paris,  1678,  in-4°)  ; 
à  douze  ans,  il  fut  nommé  gouverneur  du  Languedoc,  puis  che- 
valier des  ordres  du  roi  et  général  des  galères.  Il  était  fort  aimé 
du  roi  et,  lorsque  celui-ci  disgracia  Mme  de  Montespan,  le  duc  du 
Maine  prit  parti  pour  Mme  de  Maintenon  contre  sa  propre  mère. 

L'affaire  des  poisons.  —  L'affaire  des  poisons  est,  comme 
on  l'a  dit  justement,  «  le  scandale  du  règne  et  la  grande  escro- 
querie du  siècle  »  (Paul  Bourget).  Elle  éclate  alors  que  la  Fiance, 
après  la  paix  de  Nimègue,  est  au  premier  rang  des  nations  et  le  roi 
à   l'apogée    de   son    règne. 

Dès  les  premières  années 
du  règne  de  Louis  XIV,  un 
grand  nombre  de  cas  d'em- 
poisonnement avaient  attiré 
l'attention  publique,  et  les 
pénitenciers  de  Notre-Dame 
donnèrent  un  jour  avis  que 
«  la  plupart  de  ceux  qui  se 
confessaient  à  eux  depuis 
quelque  temps  s'accusaient 
d'avoir  empoisonné  quel- 
qu'un». L'opinion,  troublée 
et  égarée,  vit  bientôt  la 
main  des  empoisonneurs  là 
où  la  maladie  seule  avait 
fait  son  œuvre,  par  exemple 
dans  la  mort  de  Henriette 
d'Angleterre  ou  dans  celle 
de  la  duchesse  de  Fontan- 
ges.  En  1676,  le  procès  de 

la  marquise  de    Brinvilliers  Louis-Alexandre  de  Bourbon, 

eut  un  immense  retentisse-  comte  de  Toulouse 

ment   :    convaincue    d'avoir  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 
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empoisonné  son  père,  le  lieutenant  civil  d'Aubray,  et  ses  deux 
frères,  puis  d'avoir  voulu  faire  subir  le  même  sort  à  sa  sieur  et  à  sa 
beile-sœur,  elle  fut  décapitée  sur  la  place  de  Grève.  L'émotion  n'était 
pas  calmée  que  des  révélations  encore  plus  atroces  venaient  de  nou- 
veau  passionner  la  France. 

Le  '21  septembre  1677,  la  police  apprit,  par  un  billet  trouvé  dans 
un  confessionnal,  que  les  jours  du  roi  et  du  Dauphin  étaient  me- 
nacés par  îles  empoisonneurs.  Abandonnée  par  ordre  de  Louis  XIV 
à  la  lin  île  l'année  suivante,  l'instruc- 
tion île  l'affaire  des  pois»ns  fut  reprise, 
bientôt  après,  à  la  suile  d'un  incident 
qui  lit  découvrir  l'existence  à  Paris  de 
maisons  où,  souscouleur  de  pratiques 
magiques,  on  fournissait  aux  gens 
dans  l'embarras  le  moyen  de  faire  dis- 
paraitre  ceux  qui  les  gênaient.  La  clien- 
tèle  des  marchands  de  ..  poudre  de 
su.  cession  >  se  recrutait  dans  la  haute 
société.  Le  lieutenant  de  police,  La 
Reynie,  lit  arrêter  le  4  janvier  167'.'  la 
femme  Vigoureux,  et  le  12  mars  Ca- 
therine Iieshayes,  veuve  du  sieur  Mon- 
voisin,  dite  «  la  Voisin  »,  l'amie  du 
bourreau  de  Paris.  Son  mari  s'étant 
ruiné  dans  le  commerce  de  la  joail- 
I  rie,  elle  s'était  adonnée,  pour  faire 
subsister  le  ménage,  à  la  chiromancie, 
et,  de  la  magie  blanche,  elle  était 
tombée  dans  la  magie  noire,  avec  les 
horribles  pratiques  de  sacrifices  d'en- 
fants et  les  infâmes  profanations  qui 
v  étaient  attachées. 

Une  commission  spéciale,  qui  prit 
le  nom  de  Chambre  ardente  ou  de  l'Ar- 
senal, fut  constituée  par  lettres  pa- 
tentes du  7  avril  1679  et  chargée  de 
taire  le  procès  aux  empoisonneurs  et 
aux  magiciens,  rapidement  et  secrè- 
tement :  elle  tint  sa  première  séance 
le  10  avril  1679,  présidée  par  L.  Bou- 
Cberat  de  Compans;  les  rapporteurs 
étaient  L.  Razin  de  Bezons  et  La  Reynie, 
qui  conduisit  véritablement  le  procès. 

Dans  l'horrible  drame,  la  Voisin  te- 
nait le  premier  rôle,  secondée  par  la 
\  igoureux  et  la  Filastre,  par  le  ma- 
gicien Lesage,  par  l'abbé  Guibourg, 
qui  joignait  la  profanation  au  meurtre  en  célébrant  la  messe  noire. 

Quatre  cent  quarante-deux  personnes  furent  interrogées,  et  deux 
cent  dix-huit  maintenues  en  prison  :  la  princesse  Tingry,  Mme  de 
Dreux,  le  maréchal  de  La  Ferlé,  et  jusqu'au  maréchal  de  Luxem- 
bourg 1  ;  trente-six  furent  condamnées  à  mort,  cinq  aux  galères 
et  vingt-trois  au  bannissement.  Les  plus  coupables,  dont  il  fallait 
ménager  les  relations,  échappèrent  aux  lois;  c'est  ainsi  que 
Mme  de  Dreux  fut  simplement  admonestée,  la  présidente  Leféron 
Éloignée  de  Paris,  Marie  Mancini,  duchesse  de  Bouillon,  exilée  à 
Bérac,  que  Mm"  de  Poulaillon  ne  parvint  pas  à  se  faire  condamner 
malgré  ses  aveux,  que  la  marquise  d'Alluye,  la  vicomtesse  de  Poli- 
gnac,  le  comte  de  Clermont-Lodève,  le  marquis  de  Cessac,  la  com- 
tesse de  Soissons  purent  s'enfuir  facilement  hors  du  royaume,  que 
divers  personnages  éprouvèrent  seulement  les  ennuis  d'une  simple 
citation  ;  par  contre,  des  coupables  d'un  rang  plus  ordinaire,  ci  un  me 
li  veuve  Brunet,  furent  traités  avec  une  extrême  rigueur.  La 
Voisin   2   fut  brûlée  vive  le  22  février  16X0. 

La  Voisin,  au  moment  de  marcher  au  supplice,  déclara  —  et  ses 

itions  furent  confirmées  par  sa  fille,  Marguerite  Monvoisin,  el 

parla  Filastre  —  que  Mm' de  Montespan  elle-même  avail  lait  dire 

sur  son  corps  nu  drs  messes  noir.--,  pour  menacer  ainsi  la  \  ie  de  ses 

rivales  el  conserver  l'affection  du  roi. 


La  Voisin,  gravure  de  Chasteau 


1  Le  maréchal  de  Luxembourg  s'étail  attiré  la  haine  de  Lonvois,  el  <  esl 
!e  minisire  de  la  guerre  qui  l'impliqua  dans  l'affaire  des  poisons.  Jeté  à  la 
le,  il  fut  mis  en  liberté  après  qna  orze  mois  de  détention,  mai  momi  n 
lancment  lais-e  sans  emploi.  Au  commencement  delà  guerre  de  la  Ligue 
d  Angshourg,  Louis  XIV  le  rappela  pour  lui  donner  le  commandement  de 
l'armée  de  Flandre. 

î    Tnomas  Corneille  mil  la  Voisin  sur  la   scène,   dans   la   Devineresse, 
bous  le  nom  de  M'"'  Jobin.  Victorien  Sardou  a  tiré  de  l'Affaire  de 

uu  drame  où  sont  adoptées  les  conclusions  de  Pran  /.  Funck-Brentano. 


La  question  de  savoir  si  la  Montespan  fut  une  des  principales 
adeptes  des  pratiques  de  la  Voisin  a  donné1  lieu  à  de  vives  contro- 
verses. Pourlesuns,  la  culpabilité  n'esl  pas  douteuse.  C'esl  parce  que 
Louis  XIV  vit  le  scandale  rejaillir  presque  sur  les  marches  du  trône 
qu'il  suspendit  les  séancesde  la  Chambre  ardente  le  l««  octobre  1680 
et  se  lit  remettre  tous  les  interrogatoires  établissant  qu'une  femme 
avait  voulu  l'aire  mourir  M""  de  l.a  Vallière,  plus  lard  M11-  de  Fon- 
tanges,  el,  dans  un  suprême  accès  de  jalousie,  le  roi   lui-même; 

que,  pour  parvenir  à  ses  lins,  elle 
n'avait  reculé  devant  aucun  maléfice, 
n'hésitant  pas  à  prêter  son  corps  aux 

hideuses  céréi lies  de  la  messe  noire. 

Il  fallait  à  tout  prix  sauvegarder  la  di- 
gnité loyale,  (aire  le  nom  de  la  femme, 
que  Louis  XIV  avait  passionnément 
aimée.  Toutefois,  en  magistrat  sou- 
cieux de  ses  devoirs,  La  Reynie  par- 
vint à  continuer  sa  lourde  tâche,  mal- 
gré' le  roi  et  ses  mi uist res,  malgré 
l'opinion  qui  lui  était  défavorable,  l.a 
Chambre  ardente,  qui  avait  suspendu 
ses  séances  le  30  septembre  1680,  les 
reprit  le  19  mai  IlicSl  pour  les  clore 
définitivement  le  21  juillet  1682  :  si  le 
secret  d'Etat  élait  respecté,  la  disgrâce 
de  l'orgueilleuse  marquise  se  trouvait 
consommée.  On  a,  indirectement,  une 
autre  preuve  de  culpabilité  de  la  favo- 
rite tant  dans  la  rudesse,  et  le  mépris 
avec  lesquels  le  roi  la  Irai  la  après 
l'affaire  que  dans  les  macérations 
inouïes  qu'elle  s'imposa  pendant  les 
dernières  années  de  sa  vie  et  que  la 
dévotion  ne  suffit  pas  à  expliquer  (1). 
D'autres  considèrent  la  Montespan 
comme  entièrement  étrangère  au 
drame.  L'affaire  de  la  Voisin  a  été  di- 
rigée par  Louvois,  qui,  dans  le  but 
d'effrayer  le  roi  et  de  se  rendre  né- 
cessaire, a  transformé  une  instruction 
purement  judiciaire  en  une  affaire 
d'État,  en  y  mêlant  de  faux  complots 
contre  la  vie  du  souverain  et  en  es- 
sayant d'y  compromettre  plusieurs 
grands  personnages  devenus  ses  en- 
nemis (particulièrement  le  maréchal 
de  Luxembourg),  ou  bien  des  amis  de 
Colbert.  La  Filastre,  accusatrice  de  Mm0  de  Montespan,  s'est  rétrac- 
tée in  articulo  mortis,  et,  d'après  une  note  de  La  Reynie,  a  déclaré 
«  qu'elle  ne  voulait  pas  mourir  sa  conscience  restant  chargée  de 
ce  qu'elle  a  dit  contre  la  dame  »;  si  elle  avait  accusé  Mme  de  Mon- 
tespan, c'était  seulement  pour  se  libérer  «  de  la  peine  et  douleur 
des  tourments  et  dans  la  crainte  qu'on  ne  la  réappliquât  à  celle 
question,  après  l'avoir  tirée  ».  De  l'aveu  même  de  La  Beynie  et  de 
Louvois,  beaucoup  de  témoins  du  procès  sont  des  fripons  capables 
des  pires  parjures.  Le  lieutenant  de  police  n'est  qu'une  créature  de 
Louvois,  dont  on  ne  sait  si  on  doit  incriminer  davantage  l'aveugle- 
ment, l'entêtement  professionnel  du  magistrat  qui  veut  trouver 
partout  des  coupables,  ou  sa  complaisance  à  l'égard  du  ministre 
dont  il  était  l'obligé  et  l'ami  (2).  On  peut  ajouter  que,  lorsque  le 
roi  autorisa  la  Chambre  ardente  à  reprendre  ses  séances,  il  lui 
enjoignit  ■  de  ne  rien  faire  sur  aucune  dos  déclarations  contenues 
aux  procès-verbaux  de  question  et  d'exécution  de  Filastre,  que 
Sa  Majesté,  pour  des  considérations  importantes  à  son  service,  ne 
voulait  point  être  divulguées  et  portées  à  la  Chambre  ... 
La  Chambre  ai  dénie  semble  n'avoir  plus  songé  qu'à  terminer  ses 

travaux,  el  le  roi  intervinl  consta nt  auprès  des  commissaires  pour 

les  presser  d'en  finir  au  plus  vile  el  peser  sur  leurs  décisions.  Lorsque 

la  lettre  de  cachel  du  21  juillet  vint  clore  les  travaux  de  la  Chambre, 

elle  n'avait  pas  encore  statué  sur  les  accusés  les  plus  compromis  : 

.  la  fille  Voisin,  Guibourg,  qui  furent  d'ailleurs  incarcérés. 

I.e  ;;u   août    10X2,   un    édil    pion a  les  peines   les   plus  Sévères 

contre  les  empoisoi urs  el  réglementa  la  vente  des  matières  qui 

servaient  à  la  fabrication  des  poisons. 


1  Y.  Franlz  Punch  Brentaxo,  le  Drame  des  poisons    1879 

2  Y   Jean  1.  moini  .  Madame  de  Montespan  ri  l'affaire  des  poison*; 
l'Affaire  Montespan  (1908  , 
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LA     BOURGEOISIE 

La  bourgeoisie,  élite  intellectuelle  du  pays,  ne  formait  pas  une 
classe  bien  déterminée  de  gens  ayant  le  même  rang  social.  Elle 
comportait  (1rs  degrés,  <'i  il  est  presque  impossible  de  dire  exacte- 
ment où  elle  commence  ni  de  préciser  où  elle  finit.  La  haute  bour- 
geoisie est  en  possession  de  l'argent  et  des  emplois  publics,  justice 
et  finances.  L'établisse ni  de  la  paulette  eu  a  fait  une  classe  privi- 
légiée, et  lout  bourgeois  désire  s'élever  ;ï  la  noblesse  de  robe  par  l'ac- 
quisition d'une  charge,  se  rapprocher  le  plus  possible  de  l'aristocratie 
de  naissance.  Le  mouvement  ascensionnel  <j no  nous  avons  vu  se 
dessiner  au  xvie  siècle  s'est  accentué  de  plus  en  plus  au  siècle  sui- 
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Président  à  mortier,  Conseiller  au  Parlement, 

gravures  de  Lu  clerc. 

vant;  mais  l'acquisition  des  offices  a  donné  lieu  à  un  véritable  trafic, 
préjudiciable  au  bon  recrutement  de  la  magistrature.  Peu  à  peu  les 
grandes  familles  parlementaires  et  honorables  —  les  d'Ormesson, 
les  Mole,  les  Harlay,  les  Nicolaï,  les  Séguier,  les  Talon  —  ont  con- 
stitué une  exception,  et  les  prétoires  se  sont  garnis  de  jeunes  ma- 
gistrats plus  riches  d'écus  que  de  science  juridique.  La  vénalité  des 
offices  permettait  aux  ambitieux  de  réaliser  leur  idéal;  mais, 
comme  ils  y  mettaient  le  prix,  ils  prétendaient  percevoir,  sous 
forme  d'épices,  l'intérêt  du  capital  dépensé.  De  là  des  abus  criants, 
surtout  dans  les  villes  de  province,  où  les  exactions  de  la  robe 
moyenne  (juridictions  inférieures)  et  de  la  petite  robe  (procureurs 
et  clercs)  ruinaient  en  frais  de  procédure  la  noblesse  secondaire, 
sans  parler  des  conflits  perpétuels  entre  la  bourgeoisie  judiciaire 
et  la  bourgeoisie  échevinale  qui,  rivalisant  d'influence  et  de  puis- 
sance, se  jalousaient  mutuellement. 

«  11  y  a  dans  la  ville,  dit  La  Bruyère,  la  grande  robe  et  la  petite 
robe,  et  la  première  se  venge  sur  l'autre  du  dédain  de  la  Cour  et  des 
petites  humiliations  qu'elle  y  essuie.  De  savoir  quelles  sont  leurs 
limites,  où  la  grande  finit  et  où  la  petite  commence,  ce  n'est  pas  une 
chose  facile  ;  il  se  trouve  même  un  corps  considérable  (lçs  avocats) 
qui  refuse  d'être  du  second  ordre  et  à  qui  l'on  conteste  le  pre- 
mier; il  ne  se  rend  pas  néanmoins;  il  cherche,  au  contraire,  par  la 
gravité  et  par  la  dépense,  à  s'égaler  à  la  magistrature  ;  on  ne  lui  cède 
qu'avec  peine;  on  l'entend  dire  que  la  noblesse  de  son  emploi,  l'in- 
dépendance de  sa  profession,  le  talent  de  sa  parole,  et  le  mérite 
personnel,  halancent  du  moins  les  sacs  de  mille  francs  que  le  fils 
du  partisan  ou  du  banquier  a  su  payer  pour  son  office.  » 

La  finance  n'était  pas  moins  ambitieuse  que  la  robe  et  l'échevinat. 
Elle  fournissait  des  ressources  à  la  monarchie  dans  les  heures  cri- 
tiques et  instaurait  la  puissance  sociale  de  l'argent.  Quant  aux  trai- 
tants, il  suffira  pour  les  juger  de  rappeler  les  poursuites  dont  ils 
furent  l'objet,  particulièrement  devant  la  commission  extraordi- 
naire constituée  par  Colbert  pour  leur  faire  rendre  gorge. 

La  petite  bourgeoisie  (médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  corps 
de  métiers)  subissait  l'influence  de  la  grande  et  ne  se  mêlait  encore 
que  très  rarement  à  la  vie  publique. 

L'élévation  du  tiers  état  fut,  comme  nous  l'avons  dit  (voir  p.  53), 
favorisée  par  Louis  XIV,  et  Saint-Simon  ne  peut  pardonner  au  roi 
d'avoir  réduit  l'aristocratie  de  naissance  au  rang  d'une  noblesse 
courtisane,  de  l'avoir  exclue  des  fonctions  publiques  au  profit  de 
ces  dynasties  de  ministres,  tels  que  les  Le  Tellier  et  les  Colbert, 
qu'il  appelle  les  bourgeois  porphyrogénètes.  «  Le  roi,  dit-il,  n'aimait  pas 


Dame  se  promenant, 
gravure   de    Saint-  J  e an. 


la  naissance,  qu'il  craignait  autant  que  l'esprit.  Ses  ministres  et  ses 
secrétaires  d'État  venaient  on  ne  sait  d'où,  et  b-s  plus  grands  sei- 
gneurs  faisaient  antichambre  à  la  porte  de  ces  messieurs.  11  fallait 
donner  du  Monseigneur  à  Colbert,  à  Louvois,  à  Le  Tellier,  à  tulli 
quanti,  et  eux  refusaient  cette  qualification  de  juste  humilité  et  de 
politesse  aux  gens  de  qualité,  gouverneurs  de  places  ou  de  pro- 
vinces. Leurs  femmes  aussi  arrivaient  peu  à  peu  à  entrer  dans  les 
carrosses  et  à  n'être  en  rien  différentes  des  femmes  de  première 

qualité Wait-on  quelque  chose  à  due  au  roi,  à  demander  au 

roi,  jamais  on  n'avait  audience  dans  son  cabinet;  on  était  toujours 
entendu  de  quelque  ministre,  ou  dans  leur  perruque,  ce  qui  n'était 
lias  plus  avantageux  ;  et  le  roi  vous  répondait  par  un  «  Je  verrai  ,, 

qui  vous  glaçait.  Souvent  même 
il  refusait  audience  aux  gens  de 
première  qualité.  » 
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Règne    de    Louis    XIV. 


Fig.  1.  —  Entrée  dis  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse 
d'Autriche  a  Paris,  le  26  août  1660,  a  l'occasion  de  la 
signature  de  la  paix  générale  et  de  leur  mariage.  —  a 
l'extrémité  du  faubourg  Saint-Antoine,  au  milieu  de  la  place 
nommée  de  nos  jours  place  de  lu  Nation,  un  haut-dais  ou 
trône  royal,  soutenu  par  quatre  colonnes  et  couvert  d'un 
dôme,  avait  été  édifié  :  c'est  là  que  Leurs  Majestés  devaient 
recevoir  les  hommages  et  les  félicitations. 

Toutes  les  rues  que  devait  suivre  le  cortège  étaient  tapis- 
sées, les  portes  des  maisons  couronnées  de  fleurs  et  de 
verdure,  les  fenêtres  garnies  d'étoffes  de  soie  et  de  tapis- 
series, le  pavé  couvert  de  sable  fin  et  semé  d'herbes  odo- 
rantes. La  milice  alla  au-devant  de  Leurs  Majestés,  dans  le 
plus  bel  ordre,  conduite  par  son  colonel  général,  le  prési- 
dent de  Guénégaud,  monté  sur  un  cheval  caparaçonné.  Le 
Parlement  et  les  cours  souveraines,  précédant  le  chancelier 
et  les  officiers  de  la  chancellerie,  vinrent  prendre  position 
autou.  du  trône  royal.  Louis  XIV  et  la  reine  partirent  du  bois 
de  Vincennes  :  le  roi,  vêtu  d'un  habit  tout  en  broderie  d'ar- 
gent-trait, mêlée  de  perles  et  de  rubis,  avec  un  bouquet  de 
plumes  incarnat  et  blanc  au  chapeau,  était  monté  sur  un 
genêt  d'Espagne  ;  la  reine,  assise  dans  un  char  découvert. 
Sous  le  dais  du  trône  vinrent  prendre  place  les  souverains, 
entourés  des  princes  et  princesses  du  sang  et  des  plus  grands 
seigneurs  de  la  cour. 

Après  les  harangues,  l'entrée  commença  :  l'équipage  du 
cardinal  Mazarin  marchait  le  premier;  ensuite  venaient  les 
écuries  de  Monsieur,  de  la  reine  mère  et  du  roi.  La  com- 
pagnie des  mousquetaires  et  celle  des  chevau-légers  furent 
suivies  par  les  pages  de  la  chambre,  les  gentilshommes  ordi- 
naires, les  maîtres  d'hôtel,  les  officiers  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  et  d'autres  officiers  de  la  maison  du  roi.  Les  cent 
Suisses,  les  hérauts  d'armes  et  quelques  officiers  de  la  cou- 
ronne, tous  à  cheval,  précédaient  le  roi,  entouré  de  plu- 
sieurs princes  et  de  ses  gentilshommes  de  bec  à  corbin.  Les 
officiers  de  la  reine  marchaient  en  avant  de  son  char.  Une 
longue  suite  de  carrosses  fermait  le  cortège,  qui  traversa 
toute  la  ville,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  pour 
se  rendre  au  Louvre. 

Fig.  "2.  —  Les  plaisirs  de  l'Isle  enchantée.  —  Repré- 
senta imn    de  «    la   Princesse   d'Elide   »  dans  la  grande 

ALLÉE  DU  PARC  DE  VeRSAILLKS,  A  L'OCCASION  DE  FETES  DON- 
NÉES en  1664.  —  La  représentation  de  la  Princesse  d'Elide 
eut  lieu  le  soir  de  la  seconde  des  journées  intitulées  «  les 
plaisirs  de  l'isle  enchantée  »,  offerte  par  le  roi  à  ses  invi- 
tés. Le  vent  qui  s'éleva  dans  la  journée  menaça  de  com- 
promettre le  succès  de  la  fête,  mais  le  roi  fit  couvrir  de 
toiles  l'endroit  où  l'assistance  allait  se  grouper,  éclairée  par 
1  000  grands  flambeaux  chargés  de  grandes  torches  en  cire 
blanche. 

Molière,  dans  la  pièce,  mimait  le  rôle  d'un  valet  de  chien  : 
«  //  faut  avoir  vu  Molière  qui  dormoit  sous  l'habit  de  Lisis- 
cas,  dit  un  témoin  oculaire,  et  les  figures  inimitables  qu'il 
fit  en  s'éveillant  au  bruit  des  veneurs,  pour  juger  de  ce  jeu 
de  théâtre,  dans  lequel  aucun  de  ceux  qui  l'ont  copié  depuis 
ne  l'ont  jamais  imité.  » 

Fig.  .''.  —  La  chambre  p.leue  de  l'hôtel  de  Rambouillet. 
—  L'hôtel  de  Rambouillet  fut  bâti  en  1618  par  Charles 
d'Angennes,  marquis  de  Rambouillet,  clans  la  rue  Saint-Tho- 
mas-du-Louvre.  La  marquise  de  Rambouillet,  si  célèbre  dans 
l'histoire  littéraire,  fut  elle-même,  raconte  Tallemant  des 
Réaux,  l'architecte  de  son  hôtel.  Suivant  la  mode  du  temps, 
il  était  construit  en  briques  et  pierre.  En  1641 ,  les  bâtiments 
furent  augmentés  d'un  beau  pavillon  auquel  on  travailla  en 
secret,  et  qui,  un  soir,  fut  ouvert  brusquement  à  une  nom- 
breuse compagnie.  La  chambre  bleue,  décrite  par  Voiture, 
o  estoit  parée  d'un  ameublement  de  velours  bleu,  rehaussé 
d'or  et  d'argent.  C'estoit  le  lieu  où  Catherine  recevoit  ses 
visites.  Les  fenêtres  sans  appui,  qui  régnent  du  haut  en  bas, 
depuis  son  plafond  jusqu'à  son  parterre,  la  rendent  très 
gaye  et  laissent  jouir  sans  obstacle  de  l'air,  de  la  vue  et  du 
plaisir  du  jardin.  » 


Vers  1778,  le  duc  d'Orléans  fit  l'acquisition  de  l'hôtel  pour 
y  installer  ses  écuries;  en  1784,  on  le  transforma  en  Vauxhall 
d'hiver;  en  1792,  on  y  établit  le  théâtre  du  Vaudeville,  incen- 
dié le  18  juillet  1836.  L'hôtel  servit  ensuite  d'écuiie  pour 
les  équipages  du  roi  Louis-Philippe  et  fut  démoli  en  1850. 

Fig.  4.  —  Les  plaisirs  de  l'Isle  enchantée.  —  Le  feu 
d'artifice  de  la  troisième  journée  (1664).  —  La  troisième 
journée  était  réservée  au  ballet.  La  cour  prit  place  sur  les 
bords  du  grand  bassin  circulaire,  sur  lequel  on  avait  élevé  le 
palais  d'Alcine,  au  milieu  d'une  ile  défendue  par  des  animaux 
fantastiques.  La  magicienne,  portée  sur  le  dos  d'un  monstre 
marin  et  entourée  de  ses  nymphes,  se  promena  d'abord  sur 
les  eaux  pour  s'assurer  qu'on  ne  tenterait  pas  de  délivrer 
les  chevaliers  enfermés  dans  son  palais.  Alors  commença  le 
ballet  :  Alcine  fit  paraître  des  géants  énormes  et  des  nains, 
qu'elle  chargea  de  faire  bonne  garde  autour  du  palais.  Plu- 
sieurs chevaliers  essayèrent  en  vain  de  s'échapper  :  ils  furent 
vaincus  par  des  monstres,  qui  luttèrent  avec  eux.  Alcine,  in- 
quiète des  résultats  d'une  nouvelle  révolte  de  ses  prison- 
niers, fit  appel  aux  esprits  et  ensuite  aux  démons,  en  leur 
ordonnant  de  veiller  nuit  et  jour.  Mais,  pendant  que  Roger 
et  ses  compagnons  se  désolaient  de  leur  captivité,  la  sage 
fée  Mélisse,  sous  la  forme  d'Atlas,  réussit  à  parvenir  jus- 
qu'à Roger,  qui  lui  remit  l'anneau  d'Angélique.  Aussitôt  un 
coup  de  tonnerre  annonça  la  fin  des  enchantements  d'Al- 
cine :  son  palais  fut  réduit  en  cendres  par  un  splendide  feu 
d'artifice. 

Fig.  5.  —  Le  grand  carrousel  donné  en  1662,  sur  la 
place  relunt  le  Louvre  et  les  Tuileries.  —  Les  5  et 
6  juin  1662,  Louis  XIV  donna  sur  la  place  située  devant  les 
Tuileries  un  carrousel,  d'où  le  nom  que  la  place  porte 
encore  aujourd'hui. 

La  fête  effaça,  par  sa  pompe  et  sa  splendeur,  toutes  les 
précédentes,  bien  que  Louis  XIV  n'y  eût  consacré  que 
1200000  livres.  On  avait  disposé  la  place  en  forme  d'un 
camp  fermé  de  doubles  barrières  et  entouré  d'amphithéâtres 
immenses  qui  pouvaient  contenir  des  milliers  de  specta- 
teurs. Tous  les  courtisans  conviés  tinrent  à  honneur,  selon 
l'usage,  de  se  faire  remarquer  par  le  luxe  de  leurs  équipages. 
La  fête  se  composait  de  courses  en  char,  de  courses  de 
tètes  et  de  courses  de  bague.  Les  concurrents  avaient  été 
divisés  en  quadrilles  de  nations  différentes  :  le  roi,  vêtu  à  la 
romaine,  marchait  en  tète  de  la  première  quadrille,  repré- 
sentant les  Romains,  et  Monsieur,  frère  du  roi,  en  tète  de  la 
seconde  quadrille,  représentant  les  Perses;  la  troisième  qua- 
drille (les  Turcs)  était  conduite  par  le  prince  de  Condé,  et 
la  quatrième  (les  Indiens),  par  le  duc  d'Enghien;  le  duc  de 
Guise  conduisait  la  cinquième  (les  sauvages). 

La  reine,  la  reine  mère,  la  reine  d'Angleterre,  entourées 
de  toute  la  cour  et  désignées  comme  les  reines  du  camp, 
furent  chargées,  à  ce  titré,  de  distribuer  les  prix  de  chaque 
journée. 

On  voit,  dans  le  fond  de  notre  reconstitution,  le  palais  des 
Tuileries  en  1662 ;  le  pavillon  de  Marsan  n'était  pas  encore 
construit,  ni  l'aile  nord  du  château,  qui  devait  relier  ce 
pavillon  à  la  partie  du  palais  construite  par  Catherine  de 
Médicis. 

Au  premier  plan,  le  prince  de  Condé  commande  la  qua- 
drille des  Turcs. 

Fig.  6.  —  Célébration  de  la  victoire  de  Lens.  -  Le 
26  août  1648,  un  Te  Deum  solennel  fut  célébré  à  Notre- 
Dame,  pour  la  réception  des  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  à 
la  bataille  de  Lens  et  qui  y  furent  portés  en  cérémonie. 
Cette  solennité  motiva  un  grand  déploiement  de  troupes,  qui 
remplirent  toutes  les  rues  de  l'île  du  Palais.  C'est  immédia- 
tement après  la  rentrée  des  membres  du  Parlement  à  leur 
domicile  que  l'on  procéda  à  l'arrestation  du  conseiller 
Broussel  et  des  présidents  Charton  et  Potier  de  Blancmesnil, 
qui  étaient  considérés  comme  étant  les  chefs  les  plus 
dangereux  de  la  faction  parlementaire.  (  Voir  Livre  X, 
chap.  III.) 
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Règne    de    Louis    XI 


V. 


Fir-   1.  —  Les  harengères  des  mai. les  au  xvii"  siècle. 
Les  halles  avaient  servi,  avant  la  place  de  Grève,  de  lieu 
d'exécution.    Là  s'éleva  encore,  jusqu'au  XI////'    siècle,   le 
pilori  (voyez  planche  XII,   fig.  5). 

Vie.  2.  —  Une  école  au  xvir  siècle.  -  Pendant  des 
siècles,  le  fouet  et  les  verges  furent  considérés  comme  indis- 
pensables pour  inculquer  aux  enfants  l'amour  de  l'étude. 
Aussi  voyons-nous  dans  notre  tableau,  inspiré  par  une  gra- 
vure d'Abraham  Bosse,  un  maitre  d'école  tenant  des  verges 
à  la  main  cependant  qu'il  fait  réciter  des  leçons  à  deux  de 
ses  é/èves  La  salle  d'école  parait  éclairée  et  aérée,  bien 
différente  en  cela  de  celles  des  XV'  et  XI//"  siècles. 

Fig.  ;!.  —  La  foire  Saint-Germain  au  xviic  siècle.  —  La 
célèbre  foire  Saint-Germain  se  tenait  entre  les  rues  du 
Four-Saint-Germain,  du  Petit-Lion-Saint-Sulpice,  des  Bou- 
cheries et  de  Seine,  c'est-à-dire  à  peu  près  sur  l'emplace- 
ment occupé  par  le  marché  actuel  du  même  nom. 

En  1482,  les  religieux  de  Saint-Germain-des-Prés,  ayant 
éprouvé  de  grandes  pertes  pendant  les  guerres  civiles  de 
Charles  VI  et  Charles  VII,  demandèrent  à  Louis  XI  le  droit 
d'établir  dans  le  faubourg  Saint-Germain  une  foire  franche, 
semblable  à  celle  de  Saint-Denis.  Les  340  loges  que  les  reli- 
gieux firent  construire  en  1486  étaient  si  peu  solides  que 
Guillaume  Brissonnet,  abbé  de  Saint-Germain,  les  fit  rebâtir 
en  1511.  Elles  étaient  divisées  par  neuf  rues  tirées  au  cor- 
deau, se  coupant  à  angles  droits.  Chaque  loge  était  composée, 
au  rez-de-chaussée,  d'une  boutique  et,  au-dessus,  d'une 
chambre  ou  petit  magasin.  On  avait  ménagé  derrière  un 
certain  nombre  d'entre  elles  des  cours  avec  puits,  pour 
éteindre  le  feu  en  cas  d'accident. 

L'ouverture  de  la  foire  avait  lieu  tous  les  ans,  le  3  février; 
elle  se  prolongeait  ordinairement  jusqu'à  la  veille  du  dimanche 
des  Rameaux. 

Dès  le  XI//'  siècle  la  foire  Saint-Germain  était  devenue  un 
lieu  de  plaisirs  et  de  combats,  funeste  à  la  morale  publique. 
Henri  III  aimait  à  s'y  promener.  Le  4  février  1579,  les 
ligueurs,  informés  que  le  roi  devait  s'y  rendre,  ameutèrent 
les  écoliers  qui  mirent  autour  de  leur  cou  de  grandes  fraises 
de  papier,  semblables  à  celles  que  portaient  Henri  III  et  ses 
mignons.  Ils  s'y  promenèrent  en  criant  :  «  A  la  fraise  on 
reconnaît  le  veau.  »  Fermée  pendant  les  troubles,  la  foire 
fut  rouverte  le  7  février  1595. 

«  Pendant  la  foire  Saint- Germain  de  ceste  année,  dit 
l'Estoile,  où  le  roy  alloit  ordinairement  se  proumener,  se 
commirent  à  Paris  des  meurtres  et  excès  infinis,  procédans 
des  desbauches  de  la  foire,  dans  laquelle  les  pages,  laquais, 
escoliers  et  soldats  des  gardes  firent  des  insolences  non 
accoustumées,  se  battans  dedans  et  dehors  comme  en  pe- 
tites batailles  rengées,  sans  qu'on  y  pust  ou  voulust  donner 
autrement  ordre.  Ung  laquais  coupa  les  deux  aureilles  à  un 
escolier  dans  la  foire  et  les  lui  mist  dans  sa  pochette,  dont 
les  escoliers  mutinés,  se  ruans  sur  tous  les  laquais  qu'ils  ren- 
controient,  en  tuèrent  et  blessèrent  beaucoup  Ung  soldat 
des  gardes  aiant  esté  attaqué  desdits  laquais  au  sortir  de  la 
foire,  et  attéré  par  eux  de  coups  de  baston  sur  les  fossés 
Saint-Germain,  s'estant  enfin  relevé,  en  tua  deux  et  les  jetta 
tous  morts  dans  les  fossés,  puis  s'en  alla  et  se  sauva.  Voilà 
comme  les  débauches,  qui  sont  assez  communes  en  matière 
de  foire,  furent  extraordinaires  en  celle  de  cette  année,  la- 
quelle néantmoins  on  prolongea  jusques  à  quaresme-prenant.  » 

//  y  avait  à  la  foire  Saint-Germain  plusieurs  académies  de 
jeux,  où  le  roi,  les  princes,  les  seigneurs  venaient  risquer 
leur  fortune. 

Fig.  4.  —  Coi.bert  visitant  la  galerie  des  Gobelins.  — 
Dès  le  XIVe  siècle,  des  teinturiers  s'étaient  établis  le  long  de 
la  petite  rivière  de  Bièvre,  dont  les  eaux  avaient  la  réputation 
d'être  d'une  qualité  supérieure  pour  la  teinture.  Vers  1450, 
Gilles  Gobelin,  teinturier  en  escarlate,  s'installa  sur  les 
bords  de  la  petite  rivière  et  y  fit  fortune. 

Ses  fils  continuèrent  et  acquirent  une  telle  célébrité  que 


le  peuple  donna  le  nom  de  Gobelins,  non  seulement  au 
quartier  où  se  trouvait  leur  établissement,  mais  encore  à  lu 
rivière  de  Bièvre,  qui  le  traversait. 

Les  sieurs  Canaye,  qui  succédèrent  aux  Gobelins,  com- 
mencèrent à  teindre  les  tapisseries  de  haute  lice.  Vers 
l'an  1655,  ils  furent  remplacés  par  un  certain  Gluey,  un  Hol- 
landais qui  attira  l'attention  par  les  perfectionnements  qu'il 
apporta  dans  son  industrie.  Colbert  résolut  de  mettre  la 
fabrique  sous  la  protection  spéciale  du  roi  et  de  l'employer 
uniquement  à  son  service  :  à  cet  effet,  il  acheta  en  1662  toutes 
les  maisons  et  jardins  qui  forment  aujourd'hui  le  vaste  em- 
placement des  Gobelins,  y  fit  construire  des  ateliers  et  régle- 
menta l'établissement  par  un  édit  de  1667.  La  direction  en 
fut  confiée  au  célèbre  peintre  Le  Brun. 

Fig.  •>•  —  Intérieur  d'un  cabaret  au  xvii0  siècle.  —  Les 
cabarets  jouèrent  de  tout  temps  à  Paris  un  grand  rôle  dans 
la  vie  privée,  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  laissé  un  souvenir 
dans  l'histoire.  Rabelais  a  mentionné  la  Pomme  de  Pin.  rue 
de  la  Juiverie,  à  l'extrémité  du  pont  Notre-Dame  ;  Pantagruel 
a  célébré  les  cabarets  de  la  Madeleine,  près  de  l'église  de  ce 
nom  ;  dans  la  cité,  du  Costel,  de  la  Mule  et  du  Château-Festu. 

Racine,  Molière,  La  Fontaine  et  bien  d'autres  se  réunis- 
saient à  la  Croix  de  Lorraine,  place  du  cimetière  Saint-Jean 
(auj.  rue  Bourtibourg). 

Ils  avaient  fréquenté  d'abord  le  Mouton  Blanc,  dans  la  rue 
du  Vieux-Colombier. 

Parmi  les  cabarets  dignes  de  mémoire,  il  faut  citer  encore  : 
l«'  Petil  Panier,  rue  Trousse-Vache  (auj.  rue  de  la  Reynie); 
les  Bons  Enfants,  dans  la  rue  de  ce  nom;  la  Petite  Bastille, 
au  pont  Saint-Paul  ;  la  Galère,  rue  Saint-Jacques;  l'Alliance, 
rue  des  Fossés-Saint-Germain  (auj.  rue  de  l'Ancienne- 
Comédie)  ;  la  Grand'Pinte,  rue  des  Percherons;  enfin  le 
noble  établissement  de  Renard,  dans  le  jardin  des  Tuileries. 

Les  cabarets  où  l'on  fumait  la  pipe  s'appelaient  des  esta- 
minets. 

Les  premières  pipes  portèrent  d'abord  le  nom  de  cornets. 
La  terre  qui  servait  à  les  fabriquer  et  que  l'on  employait, 
depuis  le  siècle  précédent,  pour  la  fabrication  d'une  vais- 
selle spéciale,  dut  aux  fumeurs  le  nom  de  terre  de  pipe. 

Fig.  6.  —  Intérieur  de  la  manufacture  de  glaces  du 
faubourg  Saint-Antoine.  —  Jusqu'au  milieu  du  XVIIe  siècle, 
la  France  tira  de  Venise  toutes  ses  glaces.  En  1664,  Col- 
bert chargea  notre  ambassadeur  d'y  engager  de  bons  ou- 
vriers. La  négociation  fut  difficile,  Venise  se  montrant  jalouse 
de  son  industrie,  n'admettant  aucun  étranger  dans  ses  ate- 
liers, confisquant  même  les  biens  de  tout  artisan  qui  quit- 
tait sa  patrie.  Pourtant,  dès  l'année  suivante,  il  existait  à 
Tourlaville,  près  de  Cherbourg,  une  fabrique  de  glaces. 
Vers  1666,  Louis  XIV  accordait  à  Nicolas  Dunoyer  le  pri- 
vilège d'ouvrir,  dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  à  Paris, 
en  un  bâtiment  occupé  aujourd'hui  par  la  caserne  de 
Reuilly,  sa  manufacture  royale  de  glaces  de  miroirs, 
qui  reçut  des  armoiries  et  le  droit  d'avoir  des  domesti- 
ques à  livrée  royale.  Les  glaces  qui  donnèrent  leur  nom  à 
la  grande  galerie  de  Versailles  provenaient  de  la  manu- 
facture du  faubourg  Saint-Antoine. 

En  1691,  un  gentilhomme  verrier  de  Normandie,  Louis-Lu- 
cas de  Nehou,  présenta  à  Louis  XIV  les  premières  glaces 
coulées,  obtint  un  privilège,  et  créa  à  Saint-Gobain,  dans 
les  ruines  d'un  vieux  château,  la  manufacture  royale  des 
grandes  glace--. 

Une  troisième  manufacture,  qui  parait  avoir  eu  une  courte 
existence,  fut  fondée,  vers  1690,  au  faubourg  Saint-Germain, 
dans  la  rue  de  l'Université;  on  y  fabriquait  «  des  glaces 
d'une  grandeur  si  extraordinaire  »  qu'elles  mesuraient  jus- 
qu'à 7  pieds  (2"',27)  de  haut. 

En  1702,  les  deux  manufactures  de  Saint-Gobain  et  de 
Reuilly  furent  réunies.  Les  glaces,  frustes  encore,  partaient 
de  Saint-Gobain  dans  des  bateaux  qui  descendaient  l'Oise  et 
arrivaient  à  la  maison  de  Reuil'y,  où  elles  recevaient  le  poli 
et  l'étamage. 
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LE    CLERGÉ    CATHOLIQUE    ET     LA    POLITIQUE    RELIGIEUSE 

L'ordre  ecclésiastique  était  le  premier  des  trois  «  états  »  du 
royaume  :  un  édit  d'avril  1695  sur  la  juridiction  du  clergé  de  France 
le  reconnut  expressément.  Dans  toutes  les  cérémonies  officielles  il 
prenait  rang  immédiatement  après  les  princes  du  sang.  Mais  il  était 
sous  la  dépendance  stricte  du  roi  et  ne  pouvait  même  correspondre 
directement  avec  le  Saint-Siège.  Louis  XIV  s'efforçait  d'ailleurs  de 
s'enquérir  de  la  moralité  et  de  la  capacité  des  prélats  qu'il  choi- 
sissait et,  à  quelques  exceptions  près,  ils  donnèrent  l'exemple  des 
vertus  épiscopales.  Le  confesseur  du  roi  était,  comme  ceux  de  ses 
proches,  pris  parmi  les  jésuites.  Au  P.  Ferrier  succéda,  en   1674, 

le  P.  La  Chaise,  qui  exerça  pen- 
dant trente-quatre  ans  cc|  em- 
ploi délicat  avec  des  qualités  de 
tact  et  d'aménité  qu'on  ne  re- 
trouva pas  chez  le  P.  Le  Tellier. 
Celui-ci  obtint  du  Toi  la  des- 
truction de  Port-Royal  et.  s'ef- 
força de  faire  accepter  par  le 
clergé  la  bulle  Uniyenitus.M^de 
Maintenon  subissait  son  in- 
fluence, mais  aussi  celle  de  l'é- 
vèque  de  Chartres,  Godet  des 
Marais,  et  du  duc  de  Beauvil- 
liers,  tout  acquis  à  Fénelon,  qui 
se  trouve  ainsi  avoir  contribué 
indirectement  à  ce  qu'on  ap- 
pelle la  conversion  du  roi  :  la 
dévotion  de  Louis  XIV  vieillis- 
sant s'oppose  en  effet  aux  scan- 
dales de  son  âge  mûr. 

Un  conseil  officieux,  dit  Con- 
seil de  conscience,  et  compost'  du 
confesseur  du  roi  et  de  l'arche- 
vêque de   Paris,  discutait  avec 
Louis  XIV  les  affaires  de  la  religion.  Il  s'occupa  particulièrement  de 
la  condition  des  protestants  et  des  mesures  qui  précédèrent  ou  sui- 
virent la  révocation  de  Ledit  de  Nantes. 

Louis  XIV  voulut  réaliser  l'unité  religieuse  comme  il  avait  voulu 
réaliser  l'unité  politique  et  administrative.  Il  s'attaqua  donc  aux 
catholiques  ultramontains,  aux  réformés  et  aux  jansénistes,  ne  vou- 
lant en  France  qu'une  seule  et  même  religion  d'Etat. 


bornée  par  les  canons  et  règles  des  anciens  conciles  de  l'Eglise 
tenus  en  ce  royaume.  » 

En  1639,  Dupuy  publia  les  Preuves  de  l'Église  gallicane,  c'est-à-dire 
tous  les  actes  justificatifs  des  propositions  de  Lit  bon,  et  il  est  remar- 
quable que  cette  publication  eut  l'appui  «h'  Richelieu,  résolu  àavoir 
un  clergé  national,  au  risque  d'entrer  en  conflit  avec  Rome. 

Louis  XIV,  comme  le  prouvèrent  dès  le  début  l'incident  du  duc  de 
Créqui  et  l'affaire  du  droit  d'asile,  n'entendait  pas  capituler  devant 
le  Saint-Siège  et,  en  1073,  l'affaire  de  la  régale  lui  fournit  l'occa- 
sion de  s'élever  solennellement  contre  des  prétentions  qu'il  jugeait 
contraires  aux  prérogatives  de  la  couronne. 

L'affaire  de  la  régale.  —  On  appelait  régale  le  droit  qu'avait  le  roi, 


Abbé  en  soutane, 
gravure   de    Bonn  art. 


Le  père  La  Chaise, 
gravure    de    Trouvain. 


Le  père  Le  Tellier, 
gravure   de    Dusroc  ukrs. 


Les  libertés  de  l'Égdise  gallicane.  —  Sous  l'ancien  r 

l'Église  de  France,  sans  jamais  vouloir  secouer  le  joug  de 

s'était  montrée  constamment  attachée  à  cet  ensemble  de  pr 

tives  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  libertés 

de  l'Église  gallicane.   Contrairement    aux 

prétentions  du  Saint-Siège,  défendues  par 

-uites,  combattues  par  le  Parlement, 

les  gallicans  soutenaient  que  l'Église  na- 

est  indépendante  au  point  de  vue 

temporel  et  que,  même  en  matière  de  foi, 

mciles  œcuméniques  sont  supérieurs 

au  pape.  Cette  doctrine,  qui  prédominait 

en  Pram  e  depuis  Philippe  le  Bel,  avait  été 

confirmée  par  la  Pragmatique  sanction  de 

Bourges  et  par  le  Concordat  de  1516.  Les 

le  Blois,  en  1588,  s'étaient  prononcés 

la  réception  des  canons  du  concile 

de  'fient..-  qui  leur  avaient  pain  porter  al- 

teinte  aux  libertés  de  l'Église  nationale  et 

droits  du  roi.  La  même  doctrine  fut 

idue  par  les  jurisconsultes  du  x\  r  siè 

de  :  Du  Moulin,  Guy  Coquille,  Pierre  Pi- 

thoii,  et  ce  dernier,   dans  ses  Libertés  de 

■■   gallicane      1594),    formula    deux 

principes  essentiels  : 

1°  Les  papes  •■  ne  peuvent  rien  com- 
mander ni  ordonner,  soit  en  général  ou 
en   particulier,   de   ce   qui   concerne  les 

mp lbs  »  dans  les  territoires 

de  1  ice  du  Roi  Très  Chrétien; 

2°  <<  Encore  que  le  pape  soit  reconnu 
pour  suzerain  es  choses  spirituelles,  toute 
fois,  en  France,  la  puissance  infinie  el  ab 
solue  n'a  point  lieu,  mais  est  retenue  et 


egime, 
Rome, 

él'O  Lia- 


Causeurs  d'église,  gravure  de  Guébard 


jusqu'à  ce  que  le  nouveau  titulaire  eût  prêté  serment  de  fidélité, 
c'est-à-dire  pendant  la  vacance  d'un  siège  épiscopal  :  1°  de  perce- 
voir les  fruits  et  revenus  du  siège;  2°  de  désigner  à  tous  les  béné- 
fices non  cures.  Louis  XIV  ayant,  par  ses  déclarations  de  1673  et 
de  167o,  étendu  le  droit  de  régale  à  tous  les  évèchés,  l'évêque  d'Aleth, 
Nicolas  Pavillon,  une  des  plus  belles  figures  du  jansénisme,  et 
l'évêque  de  Pamiers  s'y  opposèrent,  et  le  pape  Innocent  XI  leur 
donna  raison  (1678);  il  menaça  Louis  XIV  de  censure  apostolique. 
Le  roi  répliqua  par  l'édit  de  1682,  qui  affirmait  et  précisait  ses  pré- 
tentions; l'assemblée  du  clergé,  réunie  à  Paris,  adressa  une  lettre 
au  pape  pour  le  supplier  de  ne  pas  troubler  la  paix  de  l'Église  ;  puis 
elle  donna  son  adhésion  à  l'extension  de 
la  régale., Présidée  par  le  frère  de  Lou- 
vois,  l'archevêque  de  Reims  Le  Tellier, 
l'assemblée,  dans  laquelle  Bossuet  joua 
un  rôle  décisif,  eut  à  définir,  sur  l'invita- 
tion du  roi,  les  principes  fondamentaux 
qui  régissaient  les  rapports  de  l'État  et 
de  l'Église  catholique. 

La  déclaration  de  1682.  —  Après  avoir 
donné  raison  à  Louis  XIV  sur  la  question 
de  la  régale,  l'assemblée  formula  la  cé- 
lèbre Déclaration  du  clergé  de  France 
(19  mars  1682),  qui  comprenait  quatre 
articles  dont  voici  la  substance  : 

«  1°  Les  rois  ne  sont  soumis  directement 
ou  indirectement  à  aucune  puissam 
■  clésiastique  dans  les  choses  temporelles; 
il  n'appartient  pas  au  chef  de  l'Eglise  de 
les  déposer  ni  de  dédier  leurs  sujets  du 
serment  de  fidélité  ; 

«  2°  La  puissance  spirituelle  du  Sainl 
Siège  est  fixée  par  les  décrets  du  concile 
de  Constance,    i  est   i-dire    soumise    aux 
conciles  œcuméniques  ; 

«  3°  Les  règles,  les  mœui  s  et  les  consti- 
tutions reçues  dans  le  royaume  et  dans 
lise  gallicane  douent  avoir  leur  force 
et  leur  vertu  ; 

«4°  Quoique  le  pape  ait  la  principale 
pai  i  dans  les  questions  de  foi  el  qui 
décrets    regardent   toutes   les    Églises  et 
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chaque  Église  <'n  particulier,  son  jugement  n'esl  pas  irréformable 
si  le  consentemenl  de  l'Église  n'intervient.  » 

L'édit  du  23  mars  1682  soumit  le  clergé  à  la  déclaration  el  rendil 
obligatoire  l'enseignement  des  quatre  articles;  mais,  par  un  bref  du 
2  avril  suivant,  Innocenl  XI  déclara  nulles  1rs  décisions  de  l'assem- 
blée sur  la  régale  el  exigea  des  évêques  une  rétractation  formelle. 
Le  clergé  persista  dans  son  attitude,  el  ce 
lui,  I. unis  \iv  lui  même  qui,  en  1693,  rap- 
porta l'édil  de  I6N2  sur  l'obligation  d'en- 
seigner les  quatre  articles,  sans  toutefois 
les  rétracter  I  ;  de  son  côté,  le  pape  con- 
senti! a  il er  l'investiture  canonique  aux 

évêques    désignés    par   le  roi    qui   avaient 
siégé  dans  l'assemblée  de  1681-1682. 

Les  protestants.  -  -  Dès  le  débul  de  son 
gouvernement  personnel,  Louis  XIV  s'était 
préoccupé  des  affaires  religieuses.  Le  prin- 
cipe qu'il  n'y  ;i  dans  le  royaume  d'autre 
autorité  que  celle  du  roi,  principe  appliqué 
en  politique  d'une  façon  absolue,  le  fui 
aussi  en  matière  de  religion  pour  tout  ce 
qui  louche  au  respect  de  la  foi,  que  le  roi 
n'a  pas  à  définir,  mais  qu'il  doit  sauve- 
garder, et  au  maintien  de  la  discipline  ecclé- 
siastique qui,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
conformément  aux  principes  gallicans,  ne 
dépend  que  de  lui. 

Dans  la  pratique,  ces  idées  se  traduisirent 
par  une  stricte  surveillance  des  évêques  et 
des  ordres  religieux  et  surtout  par  une  per- 
sécution plus  ou  moins  violente,  mais  toujours  inflexible,  contre  les 
dissidents,  réformés  ou  jansénistes.  Sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard 
des  protestants,  Louis  XIV  — et  il  a  pris  soin  de  le  dire  lui  même 
dans  ses  Mémoires  —  n'a  jamais  varié.  Aussi  peut-on  dire  que  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  était  déjà  en  germe  dans  l'esprit  du 
roi  lorsqu'il  prit  les  rênes  du  gouvernement.  Il  la  réalisa  le  jour 
où  la  déclaration  de  1682  eut  proclamé  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, et  elle  lui  apparut  comme  une  suite  logique  du  gallicanisme, 
qui  était  une  des  fa-ces,  un  des  éléments  de  l'unité  monarchique. 


Le  pape  Innocent  XI,  par  Bacilcio  (Home) 


[1)  Un  arrêt  du  Conseil  (ii  mai  1766)  remit  même  eu  vigueur  l'édil  de  16S2. 


Révocation  de  l'édit  de  Nantes  (Kstampe  de  la  Bibliothèque  nationale) 


Le  statut  légal  reconnu  aux  protestants  par  l'édil  de  Nantes  avait 
été  respecté  par  Richelieu  el  par  Mazarin.  Peu  à  peu  [a  paix  reli- 
gieuse s'élail  faite:  des  protestants  ci,  m  mandai  eut  aux  armées;  à  la 
période  liaineuse  des  guerres  confessionnelles  avait  succédé  une 
période  de  tolérance,  et,  jusque  dans  les  hautes  classes,  on  entre- 
tenait des  rapports  cordiaux  entre  protestants  et  catholiques,  Le 
21  mai  l6o2,  pendant  la  Fronde,  la  décla 

rat le  Saint-Germain  confirma  l'édit  de 

Nantes  :  à  celle  occasion,  .Mazarin  el 
Louis  XIV  parlèrent  «  des  preuves  certaines 
de  l'affection  et  de  la  fidélité  des  réfor- 
més .  Cependant,  le  clei  gé  catholique  n'a- 
vait jamais  vu  dans  l'édit  de  Nantes  qu'une 
concession  révocable,  contraire  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'Église  romaine. 

Louis  XIV  Commença  par  refuser  aux  pro- 
testants toute  faveur  nouvelle,  toute  marque 
de  bienveillance,  el  les  décisions  du  Conseil 
de  1661  nous  font  assister  aux  premières 
prohibitions  par  lesquelles  les  édits  furent 
restreints  à  leur  application  littérale  el 
stricte  :  fermeture  des  écoles  ouvertes  dans 
le  faubourg  Saint-Germain  el  de  temples 
nouvellement  édifiés,  expulsion  des  protes- 
tants étrangers  sous  le  seul  prétexte  de  reli- 
gion, nomination  de  commissaires  chargés 
d'examiner  en  province  la  situation  îles 
réformés,  défense  aux  ambassadeurs  hol- 
landais de  laisser  faire  en  français  le  prêche 
dans  leur  chapelle.  Des  vexations,  des  tra- 
casseries,  des  décisions  de  détail  commen- 
cèrent ainsi,  dès  1662,  à  ruiner  les  protestants.  On  s'attacha  a 
interpréter  l'édit  de  Nantes  dans  un  sens  abusif  et  on  profita  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  tout  prévu  pour  édicter  des  mesures  restrictives 
contraires  à  son  esprit. 

Préliminaires  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Après  avoir 
interdit,  aux  réformés  la  tenue  des  synodes  nationaux  et  fait  prési- 
der par  des  commissaires  du  roi  les  synodes  provinciaux  qu'il  subs- 
titua aux  premiers,  Louis  XIV  prohiba  (1663)  le  retour  à  leur  pre- 
mière religion  des  protestants  convertis  au  catholicisme  et  défendit 
aux  catholiques  de  se  faire  proteslanls. 

Les  pasteurs,  dont  le  nombre  fut  réduit  en  1683  et  en  1 G 8 ^ï ,  durent 

changer  de  résidence  tous  les  trois 
ans.  Les  malades  de  religion  ré- 
formée furent  obligés  de  se  faire 
hospitaliser  dans  les  établisse- 
ments publics  d'assistance,  où  leur 
conversion  pouvait  être  tentée,  et 
leurs  coreligionnaires  reçurent 
l'ordre  de  ne  pas  les  recevoir.  Les 
protestants  furent  exclus  des  fonc- 
tions financières,  judiciaires,  libé- 
rales et  de  la  profession  de  libraire. 
A  sept  ans,  leurs  enfants  pouvaient 
abjurer,  les  abandonner  et  exiger 
d'eux  le  service  d'une  pension.  Les 
hôpitaux  recueillirent  les  biens  des 
consistoires  et  les  libéralités  faites 
aux  indigents  réformés.  En  1679, 
il  fut  procédé  à  la  démolition  de 
vingt-deux  temples  protestants,  et 
ejl!llf/'  '">'£  ^t>*w^^^  'es  chambres  de  redit  furent  suppri- 

mées. Les  mariages  mixtes  étant 
déclarés  illégaux,  il  en  résulta  que 
les  enfants  qui  en  naquirent  lu- 
rent considérés  comme  illégitimes 
et  inhabiles  à  recueillir  la  succes- 
sion de  leurs  parents.  1680  . 

Depuis  1677,  un  ancien  protes- 
tant, Pellisson,  et  ses  agents  s'ef- 
forçaient d'acheter  les  consciences 
calvinistes  au  moyen  de  ressources 
fournies  par  la  «  Caisse  des  nou- 
veaux convertis  »,  et,  dans  l'entou- 
rage du  roi,  on  prédisait  comme 
prochaine  l'heure  où  il  n'y  aurait 
plus  qu'une  religion  dans  le 
royaume. 


LA     MON  AUCUN-:     AIJSOLUE 
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Après  la  disparition  de  Colberl  [  168.1),  qui  avait  apprécié  le 
concours  des  prolestants  dans  son  œuvre  économique  et  n'avait 

ssé  de  les  défendre,  le  dénouement  se  précipite  :  c'esl  à  main 
armée,  et  non  plus  par  1rs  moyens  de  séduction  ou  de  persuasion, 
qu'on  va  réaliser  l'unité  de  foi. 

Les  dragonnades.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  Louvois,  qui,  avec 
son  père,  le  chancelier  Michel  Le  Tellier,  fui  un  dos  principaux  pro- 
moteurs de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ne  recula  pas  devant 
la  violence  pour  forcer  les  conversions.  L'intendant  Foucault  en 
Béarn,  le  marquis  de  Boufilers  en  Guyenne,  le  duc  de  Noailles  en 
Languedoc,  furenl  chargés  de  diriger  1rs  dragonnades.  <>n  logeait 
les  dragons  chez  1rs  calvinistes  réfractaires  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
eussent  consenti  à  se  convertir.  Le  cardinal  de  .Noailles,  vantant 
l'efficacité  et  le  succès  d<'  cette  procédure,  écrivait  :  «  Cela  va  si 
vite  que  tout  ce  que  peuvent  faire  les  troupes  est  de  coucher  une 
nuit  dans  les  lieux  où  je  les  envoie.  Dans  un  mois  tout,  sera  expédié.  » 

On  trompait  le  roi  sur  les  conversions  en  masse  extorquées  par 
de  pareils  moyens,  et.  Louis  XIV  put  croire  que  le  maintien  de 
ledit  de  Nantes  dans  le  droit  public  français  n'avait  plus  de  raison 
d'être,  que  sa  révocation  n'atteindrait  qu'un  petit  nombre  de  ré- 
formés, qui,  selon  le  mot  de  Louvois,  «  avaient  le  sot  orgueil  de  ne 
pas  vouloir  être  de  la  religion  du  roi  ». 

C'est  la  plus  grande  et  la  plus  belle  chose  qui  ait  été  imaginée 
xécutée,  écrit  Mme  de  Sévigné.  Tout  était  missionnaire  :  magis- 
trats, gouverneurs  de  provinces,  simples  particuliers.  » 

La  révocation  et  ses  conséquences.  —  L'édit  de  révocation  fut  pu- 
blié le  18  octobre  1685.  H  annulait  l'édit  de  Nantes  cl  tous  les  privi- 
lèges accordés  par  Henri  IV  et  Louis  XIII,  prononçait  l'interdiction 
du  (Mille  réformé  par  tout  le  royaume,  la  suppression  des  écoles  et 
la  destruction  des  temples  protestants,  faisait  défense  aux  religion- 
naires  de  passer  à  l'étranger,  ordonnait  que  leurs  enfants  fussent  à 
l'avenir  élevés  dans  la  religion  catholique.  Beaucoup  de  réformes 
s'enfuirent,  au  risque  d'être  pris  et  envoyés  aux  galères.  Ceux  qui 
étaient  restes  en  France  essayèrent  de  résister,  et  les  violences  re- 
commencèrent. 

La  situation  des  protestants  fut  encore  aggravée  par  l'ordonnance 
de  janvier  16^5,  qui  leur  enleva  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle sur  leurs  enfants  de  cinq  ans  à  seize  ans  pour  la  confier  soit 
a  des  catholiques,  parents  ou  non,  soit,  en  cas  d'indigence,  aux 
hôpitaux.  Enfin,  partant  de  ce  principe  théorique  qu'il  n'y  avait 
plus  de  protestants  dans  le  royaume,  ceux  qui  y  étaient  demeurés 
durent  se  marier  devant  les  piètres  de  la  religion  romaine.  La  peine 
de  mort  fut  édictée  contre  ceux  qui  passeraient  la  frontière. 

Il  est  difficile  de  préciser  le  chiffre  des  réformés  qui  abandon- 
nèrent leur  patrie;  on  peut  l'évaluer  à  200  000  ou  250  000  (sur 
environ  1200000  depuis  la  révocation  (1685)  jusqu'à  la  révolte  des 
Camisards  1702-1704).  Le  maréchal  de  Schomberg  fut  du  nombre 
des  protestants  illustres  qui  quittèrent  la  France  pour  mettre  leur 
activité  au  service  de  l'étranger.  Une  population  laborieuse  et  éclai- 
rée  :  nobles,  marchands,  industriels,  allèrent  chercher  un  asile  en 
Hollande,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  dans  le  Brandebourg  sur- 
tout, ou  ils  décuplèrent  la  population  de  Berlin,  où  ils  portèrent 
leurs  talents,  leurs  richesses,  les  secrets  de  notre  industrie;  par- 
tout on  les  accueillait  avec  la  plus  grande  faveur.  L'industrie  étant 
presque  tout  entière  entre  leurs  mains,  leurs  manufactures  ressus- 
ci tètent  dans  les  Étals  voisins,  qu'elles  enrichirent  aux  dépens  de 
la  France.  Guillaume,  prince  d'Orange,  l'implacable  ennemi  de  la 
France,  se  conslilua  une  garde  de  réfugiés,  et  les  princes  protes- 
tants d'Allemagne,  en  entrant  dans  la  ligue  d'Augsbourg,  voulurent 
venger  buis  coreligionnaires  autant  que  combattre  l'ambition  de 
Louis  \|V. 

Il  est  remarquable  que,  seuls  parmi  1rs  catholiques  considérables 
du  temps,  Vauban  el  Saint-Simon  désapprouvèrenl  la  révocation  de 
I  ''-dit  de  Nantes.  Si  l  ouis  M  \  s'était  borné  à  abroger  les  dispositions 
qui  assuraient  aux  protestants  un  régime  privilégié,  par  exemple 
'urmbres de  l'édit,  il  n'aurait  fait  que  généraliser  l'application  de 
la  doctrine  de  centralisation  et  d'unification  administratives;  mais 
il  ne  se  contenta  pas  de  les  priver  d'une  législation  exorbitante  du 
droit  commun  :  il  s'en  pnt  à  leur  foi,  et  voilà  pourquoi  l'acte  de 
1685  ne  peut  qu'être  condamné. 

Les  Camisards.       Dans  les  Cévennes,  la  persécution  religieuse  ri 
abus  de  la  fiscalité  avaient  armé  les  protestants,  qui  prirent  le 
nom  de  «  Camisards    .  parce  qu'ils  avaient  adopté  comme  dégui- 
sement el  signe  de  ralliement  i chemise  blanche  relevée  sur  leur 

.  Leur  chef  était  un  garçon  boulanger  de  djx-sepl  ans,  Jean  Ca 
valier.  Ils  débutèrent  par  l'assassinat  <\''  l'archiprêtre  Du  Çhayla,  à 
Pont-de-Hontvert   juillet  1702).  Le  comtr  de  Broglie,  gouverneur 
du  Languedoc,  qui  n'avait  pas  assez  de  troupes  pour  les  réduire, 


l'ut  battu  en  janvier  I7n:{,  et  ils  dévastèrent  les  diocèses  de  Monde, 
Nîmes,  l/.es.  Abus,  brûlant  les  villages,  massacrant  les  curés.  Ils 
recevaient  tir  l'argenl  de  la  Hollande. 

En  I70.'{,  le  maréchal  de  Montrevel  obligea  des  villages  entiei 
émigrer  et  mujtiplia  les  mesures  de  rigueur.  Des  bandes  d'irrégu- 
liers,  catholiques  ou  protestants,  où  s'enrôlèrent  bientôt  des  cri- 
minels  de   droit,   Commun,   se    formèrent   Sous    le    nom   de    «    Cadets 

de  la  croix  "  ou  «  Camisards  noirs  »  et  renouvelèrent  les  exploits 
des  routiers  du  moyen  âge,  auxquels  répondirent  des  «  Camisards 
blancs  -,  commandés  par  un  boucher  d'Ûzès. 

Leduc  de  Savoie  envoya  des  armes  et  des  renforts  aux  rebelles, 
et  la  guerre  civile  se  serait  éternisée  si  Villars,  qui  succéda  à  Mont- 
revel avril  17i!'i  ,  ne  l'avait  terminée  par  un  habile  mélange  de 
modération  et  de  forer,  il  se  montra  impitoyable  envers  ceux  qui 
continueraient  la  lutte,  mais  promit  aux  autres  un  passeport  pour 
l'étranger.  Des  colonnes  mobiles,  qu'il  dirigeait  lui-même,  intercep- 
tèrent toutes  les  communications  el  vinrent  à  bout  de  la  résistance. 
Cavalier  demanda  à  traiter  mai  1704  et  accepta  même  un  instant 
la  formation  d'un  régiment  de  Camisards  qui  irait  se  battre  à  la 
frontière.  A  la  lin  de  1704,  le  Languedoc  '■lait  pacifié,  mais  les  Ca- 
misards qui  survécurent  offrirent  leurs  services  aux  généraux  de  la 
coalition. 

Le  Jansénisme  (voir  p.  41).  —  La  «  paix  de  l'Église  »  (1669).  — 
L'assemblée  du  clergé,  réunie  en  1657,  avait  rédigé  le  17  mars  un 
formulaire  de  foi  qu'un  grand  nombre  de  jansénistes  refusèrent  de 
signer.  Les  «Petites  Ecoles»  furent  fermées,  les  novices  chassées 
de  Port-Royal,  douze  religieuses  expulsées,  entre  autres  la  mère 
Agnès  et  la  mère  Angélique  (  1664).  L'archevêque  de  Paris,  François 
de  Hardouin  de  Péréfixe,  fut  tout  surpris  de  la  résistance  respec- 
tueuse de  ces  religieuses  saintement  obstinées.  On  sépara  enfin 
Port-Royal  de  Paris  de  Port-Royal  des  Champs  :  on  laissa  à  Paris 


Vire  de  Port-Royal  de  Paris  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 

les  sœurs  soumises  au  formulaire  et  on  envoya  aux  «  Champs  »  les 
sieurs  rebelles.  En  1666,  on  jeta  à  la  Bastille  Le  Maistre  (\f  Sacy, 
directeur  de  Port-Royal. 

De  longues  négociations  amènent  enfin  la  paix  ru  1668.  Tous  1rs 
jansénistes  consentirent  à  signer  le  formulaire  que  leur  axait,  imposé 
le  pape  Alexandre  VII,  el  leur  soumission  valut  aux  évèques  d'Alelh, 
de  Beauvais,  d'Angers  el  de  Pamiers,  1rs  plus  fermes  soutiens  du 
jansénisme,  un  bref  de  félicitations  du  pape  Clément  l\    1 1 ,  t  ;  ».  »  . 

La  période  qui  suit  la  /'<//./  de  l'Église  ou  A'-  Clément  IX  esl  l'au- 
tomne d<i  Port-Royal,  pour  qui  prennent  parti  d'illustres  person 
nages  :  Boileau,  M"1"  de  Sévigné,  Mme  de  Sablé,  Mme  A''  Longueville. 
Nicole  el  Arnauld  travaillent  ensemble  el  éi  i  ivenl  infatigablement. 
Ce  n'était  qu'une  trêve,  prolongée  par  l'affaire  de  la  régale. 

Destruction  de  Port-Royal  (1710).  —  En  1702,  la  question  fut  agi 
tée  de  savoir  si  l'absolution  pouvait  être  donnée  à  un  ecclésiastique 
qui,  conrorniemeiil.au  sentiment  des  jansénistes,  estijnerail  que  le 

silence  respectueux  »  pouvait  être  observé  à  l'égard  des  constitu 
lions  apostoliques.  La  Sorbonne  fut  i  se  prononcer  sur  le 

lS  de  conscience  »,  el  quai  inte  docteurs  lurent   d'avis  que   le 

silence  respectueux   >  n'élail  pas  un  obstacle  à  l'absoluti avis 

que  c lamna  la  cour  de  Rome    l  incident  faisail  ressortir  les  tes 

Irictions  faites  par  les  jansénistes,  sur  le      point  de  fait  »,  au  

ment  de  la  signature  du  formulaire,  el  la  guerre  se  ralluma. 

Dans  l'espoir  d'y  mettre  fin,  Clémen  t  XI,  à  la  demande  de  Louis  XH 
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publie  la  bulle  Vineam  Domini  1705).  Les  dernières  religieuses  de 
Port-Hoyal  des  Champs,  au  nombre  de  vingt-cinq,  <■(  qui  n'ont  reçu 
la  bulle  qu'avec  restriction,  sonl  expulsées  par  la  police.  En  1710, 
on  démolit  les  bâtiments  de  Port-Royal,  on  disperse  les  restes  de  ces 
sainlcs  femmes  et  de  ces  hommes  courageux,  morts  pour  leur  lui, 
et  on  1rs  transporte  an  cime- 
tière de  Saiiii  Lambert,  où  ils 
sont  jetés  à  la  fosse  commune  (1). 

Ainsi  disparut  Porl  Royal,  qui 
ne  lui  cas  seulemenl  un  asile 
pour  les  âmes  éprises  de  perfec- 
tion, mais  encore,  dans  la  per- 
sonne des  écrivains  qui  s'y  ratta- 
chent, une  tentative  obstinée 
pour  rétablir  le  dogme  de  la  Chute 
et  de  la  Rédemption  en  face 
de  la  philosophie  de  la  liberté 
humaine,  pour  ruiner  la  puis- 
sance de  la  raison  libre  ety sub- 
stituer l'aulorilé  de  l'Evangile  et 
des  docleurs,  pour  opposer  à  la 
morale  accommodante  des  jé- 
suites la  loi  austère  de  l'effort. 
Renan  a  dit  très  justement  qu'au 
xvue  siècle  Port-Royal  a  fourni 
«  les  seuls  caractères  qui  n'aient 
pas  fléchi  devant  l'universelle 
fascination  du  pouvoir  »'. 

Ces  hérétiques  étaient  à  la  fois 
pleins  de  superbe  et  d'humilité, 
d'ardeur  et  de  calme  sagesse,  et 
leur  piélé  austère  acceptait  avec 
joie  le  plus  entier  renoncement. 
De  nobles  personnages,  comme 
Sébastien-Joseph  de  Pontchâleau 
(M.  Mercier),  vinrent  s'y  livrer 
aux  travaux  les  plus  modestes; 
Charles  du  Chemin,  qui  se  faisait 
appeler  M.  Charles,  allait  vendre 
au  marché  les  produits  du  jardin, 

et  M.  Hamon,  monté  sur  un  âne,  faisait   des  ouvrages  de   tricot 
pour  ne  pas  laisser  ses  mains  inactives  pendant  qu'il  priait. 

«  Tout  conspire  ici  à  pénétrer  nos  cœurs  de  souvenirs  et  de  sen- 
timents délicieux  et  rares.  Cette  vallée  de  Port-Royal  est  un  des 
coins  de  la  France  les  plus  augustes,  les  plus  imprégnés  d "âme.  C'est 
une  terre  sacrée.  Car,  d'abord,  cette  vallée  a  abrité  la  vie  intérieure 
la  plus  intense  peut-être  qui  ait  été  vécue  dans  notre  patrie.  Là  ont 
médité  et  prié  les  âmes  les  plus  profondes,  les  plus  repliées  sur 
elles-mêmes,  les  plus  obsédées  par  le  mystère  de  leur  destinée 
spirituelle.  Nulles,  dans  ce  vertige  de  l'esprit  attentif  à  son  propre 
gouffre,  n'ont  paru  douter  davantage  de  la  liberté  humaine  et  n'ont 
pourtant  montré  une  volonté  plus  forte.  Et  ces  solitaires  ont  gagné 
la  sympathie  même  des  personnes  les  plus  éloignées  de  croire,  de 
sentir  et  de  concevoir  la  vie  comme  eux,  parce  que  leur  humilité 
et  leur  anéantissement  devant  Dieu  n'empêcha 
point  ces  excessifs  théologiens  de  la  grâce 
d'opposer  les  plus  fières  résistances  aux  en- 
treprises injustes  des  pouvoirs  publics  et  de  ce 
que  l'un  d'eux  appelait  les  «  grandeurs  de 
«  chair  ».  Mais,  d'un  autre  côté,  cet  asile  de 
l'ascétisme  janséniste  fut  le  berceau  du  génie 
qui  fit  les  plus  belles  peintures  et  les  plus  har- 
monieuses de  ces  passions  de  l'amour,  de  ces 
«  mouvements  désordonnés  »  contre  qui  tant 
de  saintes  âmes  luttèrent  ici  dans  une  anxieuse 
pénitence.  Cette  terre,  nourrice  de  sainteté, 
fut  aussi  mère  de  beauté  et  de  la  plus  émou- 
vante et  de  la  plus  séductrice  de  toutes.  Et, 
enfin,  le  plus  doux  paysage  français,  fleurs, 
ombrages,  eaux  légères,  courbes  du  sol  et  on- 


Vue  de  Port-Royal  des  Champs. 


Le  cimetière  de  Port  Royal  des  Champs 

(Gravures  extraites  du  Nécrolnye  de  Port-Hoyal  des  Champs; 

Amsterdam,  1723). 


(1)  Il  ne  reste  donc  presque  rien  de  l'abbaye  de 
Port-Royal  (commune  de  Magny-les-Hameaux,  Seine- 
et-Oise).  Près  des  piliers  délruils  de  la  chapelle  go- 
thique, un  petit  oraloire-musée  abrite  des  souvenirs 
de  la  mère  Angélique,  de  Pascal,  etc.  On  voit  aussi 
les  fondements  du  cloître  et  d'un  pavillon  où  la 
duchesse  de  Longueville  vécut  dans  la  retraite. 


dulations  caressantes,  ciel  tendre  el  souvent  mélancolique,  enve- 
loppe ces  souvenirs  de  religion  el  d'art  qui  sont  entre  les  plus 
grands  de  mitre  tradition  nationale    |  .  » 

La   politique  de  Louis  XIV  contre  les  jansénistes,  qu'il  jugeait 
plus  dangereux  que  les  athées,  s'était  affirmée  dès  le  débul  de  son 

gouvernement  personnel.  Sa  sé- 
vérité s'inspira  ici.  comme  pour 
les  protestants  d'ailleurs,  de  mo- 
biles politiques  autant  que  de 
mobiles  religieux.  •  in  ne  distin- 
guait pas,  à  la  Cour  el  dans  les 
conseils  du  gouvernement,  entre 
un  réformé  et  un  janséniste.  Un 
janséniste,  disait-on,  est  un  cal- 
viniste qui  dit  la  messe.  »  Et 
puis,  Port-Royal  apparaissait 
comme  un  foyer  de  sédition  :  les 
jansénistes  s'étaient  compromis 
pendant  la  Fronde  et,  dans  l'af- 
faire de  la  régale,  ils  avaient  pris 
parti  contre  le  roi.  Enfin,  les 
écoles  de  Port- Royal,  dont  la 
clientèle  se  recrutait  surtout 
dans  le  monde  des  magistrats, 
lui  étaient  apparues  comme  un 
centre  d'opposition  discrète  et 
ferme. 

Mais  la  politique  religieuse  de 
Louis  XIV  allait  à  l'encontre  de 
son  but.  Brunetière  a  jugé  que 
la  destruction  de  Port-Royal  et 
la  révocation  de  Ledit  de  Nantes, 
en  supprimant  quelque  chose  de 
la  substance  morale  de  la  nation, 
en  faisant  disparaître  des  mino- 
rités tenues  par  cette  circon- 
stance même  à  des  mœurs  plus 
sévères,  plus  irréprochables, 
avaient  préparé  l'avènement  des 
encyclopédistes. 
La  bulle  Unigenitus  (1713).  —  Le  conflit  janséniste  fut  rallumé 
par  le  P.  Quesnel,  de  l'Oratoire,  qui  publia  des  Réflexions  morales 
sur  le  Nouveau  Testament  :  le  Saint-Siège  les  censura  (1708);  puis, 
la  bulle  Unigenitus  (1715)  condamna  cent  une  propositions  extraites 
des  Réflexions  morales.  Quelques  prélats,  entre  autres  le  cardinal  de 
Noailles,  archevêque  de  Paris,  considérant  que  quelques-unes  de 
ces  propositions  paraissaient  orthodoxes,  demandèrent  des  explica- 
tions au  pape  avant  de  recevoir  la  bulle,  et  Louis  XIV  mourut  sans 
qu'une  solution  fût  intervenue. 

Le  Quiétisme.  —  Fénelon  et  /W">e  Guyon.  —  Le  quiétisme  était 
une  doctrine  mystique,  qui  plaçait  la  perfection  de  l'amour  divin 
dans  une  contemplation  passive,  dans  une  inaction  complète  des 
facultés  de  l'âme,  en  un  mot  dans  le  repos  absolu,  d'où  lui  vint 
son  nom  (quies).  Cette  doctrine,  très  ancienne, 
reçut  en  1675  du  prêtre  espagnol  Molinos,  au- 
teur d'un  Guide  spirituel,  une  forme  systéma- 
tique :  pour  Molinos,  l'âme,  parvenue  à  l'état  de 
perfection,  demeure  unie  à  Dieu  sans  produire 
aucun  acte,  devient  indifférente  à  son  propre 
salut  et  peut  recevoir  sans  péché  les  impres- 
sions sensiblement  les  plus  opposées  à  la  loi 
divine.  L'année  même  où  le  pape  Innocent  XI 
condamnait  cette  doctrine  (1687)  arrivait  à 
Paris  Jeanne-Marie  (juyon,  une  veuve  de  Mon- 
targis  qui,  après  avoir  renoncé  à  la  tutelle  de 
ses  enfants,  avait  parcouru  la  Franche-Comté 
et  la  Savoie  (1681-1686),  exposant  en  secret 
ses  doctrines  théologiques.  Dès  son  retour  à 
Paris  (1686),  l'archevêque  Harlay  la  fit  enfer- 
mer, mais  elle  obtint  sa  liberté  après  huit 
mois  de  détention.  Elle  défendit  son  sentiment 
religieux  dans  le  Moyen  court  de  faire  oraison, 
dans  les  Torrents  spirituels,  dans  ses  Lettres, 
dans  un  commentaire  de  la  Bible,  et  elle  publia 


Le  père  Pasquier  Quesnel 
(Estampo  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  Jules  Lemaitre,  Discours  prononcé  à  Port-Royal 
pour  l'inauguration  du  buste  de  Racine  (25  avril  1899). 
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une  Explication  du  «  Cantique  dos  cantiques  »  en   un  styl 
choquait  les  convenances  autant  que  le  goût.   Admise  dans 
mité  des  duchesses  de  Bélhune,  de  Chevreuse  et  de  Beauvi 
liée  avec  Fénelon,  elle  plut  à  Mmo  de  Maintenon,  et  le  quié 
P ' n>'t ra  jusque  dans  la  maison   de  Saint-Cyr.  Mais  l'affinil 
doctrines  de  M ma  Guyon  avec  le  quiêtisme  de  Molinos  frappa 
des  Marais,  évoque  de  Chartres,  et  Louis  XIV,  sur  la  demande 
prélat,  lit  examiner  la  vie  et  la  doctrine  de  M",e  Guyon  par  des 
siastiques,  au  nombre  desquels  figuraient  Hos- 
suet  et  Fénelon.  L'innocence  de  ses  mœurs  fut 
reconnue  et  Bossue t  lui  fit  promettre  de  ne  plus 
dogmatiser;   niais  elle  recommença  à   tenir  des 
conférences  secrètes  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine. Elle  fut  alors  enfermée  à  Vincennes,  puis 
à  la  Bastille,  d'où  elle  ne  sortit  que  pour  y  ren- 
trer, en  1698,  après  la  publication  des  Maximesdes 
Saints  par  Fénelon  (1697),  nommé  dans  l'inter- 
valle archevêque  de  Cambrai  (1695).  Cet  ouvrage 
provoqua  une  très  vive  controverse  entre  Bossuet 
et  Fénelon,  qui  prétendait  que  les  âmes  parfaites 
ne  peuvent  sans  déchoir  penser  à  leur  propre 
salut  et  doivent  au  contraire  s'en  désintéresser. 
Innocent  XII.  par  un  bref  du  12  mars  1699,  cen- 
sura vingt-trois  propositions  tirées  des  Maximes 
des  Saint*.  Fénelon,  qui  se  préparait  à  monter  en 
chaire  lorsqu'il  apprit  sa  condamnation,  changea 
incontinent  le  sujet  de  son  sermon  et  prêcha  la 
soumission    de    tout  chrétien  aux   décisions  du 
chef  de  l'Eglise,  annonçant  lui-même  et  ratifiant 
la  censure  qui  venait  de  le  frapper. 
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L  INDUSTRIE     ET     LE     COMMERCE 

Le  colbertisme.  —  La  politique  écono- 
mique de  Colbert  fut  une  conséquence  et  un 
moyen  de  sa  politique  financière  :  c'est  pour 
réaliser  les  ressources  nécessaires  à  la  mo- 
narchie  que  le  minisire  consacra  ses  efforts  au 
relèvement  de  l'industrie  et  du  commerce.  On 
a  vu,  d'autre  pari,  que  Colbert  aurait  voulu 
faire  de  la  France  un  État  où  les  intérêts  éco- 
Domiques  eussent  primé  tous  les  autres. 

Le  système  mercantile,  que  nous  avons  vu 
s'affirmer  dès  le  xvie  siècle,  triompha  défini- 
tivement au  xvii".  Dans  ce  système,  la  prospé- 
rité d'un  Etat  est  en  raison  directe  de  la  plus 
ou  moins  grande  quantité  de  monnaie  métal- 
lique qu'il  possède  :  on  favorisera  donc  la 
fabrication  de  tous  les  objets  que  le  pays  peut  produire  et  leur 
exportation,  mais  on  prohibera  l'importation  des  produits  étran- 
gers. Si  l'industrie  doit  être  développée  de  préférence  à  l'agriculture, 
c  est  qu'elle  est  d'un  rapport  plus  prompt,  et,  pour  que  ses  produits 
soient  plus  parfaits,  les  métiers  seront  sévèrement  réglementés. 

Histoire   de    Franck.    —    H. 


Ainsi,  protection  et  réglementation  de  l'industrie  nationale  à  l'ex- 
clusion de  l'industrie  étrangère  pour  donner  à  l'État  le  plus  possible 

do  numéraire  et  de  métaux  précieux  :  tel  fut  le  program Scono- 

niique  de  Colbert,  programme  dont  l'application  se  traduisit  par  la 
surveillance  (droite  du  travail,  la  mise  en  vigueur  de  tarifs  prohibi- 
tifs, la  fondation  de  manufactures,  l'encouragement  du  commerce 
intérieur,  la  fondation  de  compagnies  de  commerce  et  de  colonisation. 

Colbert  protégea  tous  les  Sujets  du  roi  qu'il  jugeait  propres  à  dé- 


Pendant  que  les  pasteurs  sont  en  débat,  les  loups  emportent  les  brebis 
(Caricature  sur  la  bulle  Unigenitus;  gravure  de  van   Redam). 


Jeanne-Marie  Guyon 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale) 


velopper  la  richesse  économique  du  pays.  Il  se  fit  le  défenseur  des 
réformés,  dont  l'activité  se  portait  tout  particulièrement  sur  le 
commerce  et  l'industrie.  11  fit  décider  que  les  gentilshommes  pour- 
raient, sans  déroger,  se  livrer  au  commerce  de  mer.  Il  se  plaignait 
du  trop  grand  nombre  des  fonctionnaires  et  des  ecclésiastiques 
sans  vocation. 

Faisant  revivre  une  institution  de  Henri  IV,  il  créa  en  1095,  sous 
le  nom  de  direction  du  commerce,  une  commission  qui  devint  en  170U 
le  conseil  du  commerce  et  dont  firent  partie  des  notables  qualifiés. 

Réglementation  du  travail.  —  Les  ouvriers  et  les  artisans 
furent  soumis  à  la  surveillance  administrative 
de  l'État,  et  Colbert,  estimant  qu'il  ne  pourrait 
mieux  assurer  le  développement  de  l'industrie 
qu'en  maintenant  la  qualité  des  produits,  im- 
posa aux  corporations  une  réglementation  mi- 
nutieuse. 

Il  voulut  soumettre  tous  les  travailleurs  au 
régime  corporatif  obligatoire,  révisa  les  an- 
ciens statuts  des  métiers,  de  manière  à  les 
soumettre  à  des  règles  aussi  uniformes  que 
possible,  supprima  les  diverses  prérogatives  de 
juridiction  dont  jouissaient  les  corporations. 
(Édit  du  23  mars  1673.) 

Les  tarifs.  —  Colbert  avait  compris  que 
les  douanes  intérieures  [traites  liaient  une  en- 
trave, pour  le  commerce.  Il  ne  put  les  suppri- 
mer, mais  le  tarif  de  Hiii'i  donna  aux  mar- 
chandises de  grandes  facilités  de  circulation  en 
abaissant  les  droits  dans  vingt  provinces,  diles 
provinces  des  cinq  grosses  fermes,  et  qui  furent, 
au  point  de  vue  douanier,  groupées  en  une 
seule  circonscription.  Le  régime  antérieur  fut 
maintenu  pour  les  autres  provinces,  considé- 
rées comme  pays  à  l'instar  de  l'étranger  effectif. 
Le  tarif  de  1<>I>7  aggrava  dans  un  sens  prohibitif  celui  de  10ti''i.  Il 
favorisa  l'importation  des  maliens  premières,  mais  il  en  prohiba 
l'exportation  par  l'établissement  de  droits  très  élevés  ;  inversement, 
il  taxa  outre  mesure  à  l'entrée  el  très  peu  à  la  sortie  les  objets 
manufacturés.  Les  étrangers  ripostèrent  par  la  mise  en  vigueur  de 

10. 
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Louis  XIV  visite  la  manufacture  des  Gobelins  ;  tapisserie  des  Gobelins  (Musée  de  Versailles). 


droits  réciproques,  et  cette  lutte  de  tarifs  contribua  notamment  à 
faire  éclater  la  guerre  de  Hollande,  dont  Colbert  fut  partisan  pour 
des  raisons  économiques. 

Les  manufactures.  —  Colbert  créa  en  France  la  grande  indus- 
trie. Les  manufactures  furent  exploitées  en  régie  par  le  gouverne- 
ment, qui,  d'autre  part,  favorisa  par  la  concession  de  monopoles  ou 
de  privilèges  des  établissements  privés. 

Une  manufacture  de  tapis  fut  installée  à  Beauvais  (1604)  et  le 
tapissier  Hinard  mis  à  sa  tète  avec  privilège  de  trente  années. 
Les  Gobelins  et  la  Savonnerie  furent  réorganisés.  Des  manufac- 
tures d'ouvrages  de  fil  s'ouvrirent  au  Quesnoy,  à  Arras,  à  Reims, 
à  Sedan,  à  Cbâteau-Thierry,  à  Loudun,  à  Alençon,  à  Aurillac.  L'in- 
dustrie dentellière  fut  encouragée  et  surveillée  par  la  propre  sœur 
du  ministre. 

Les  draps  de  Sedan,  de  Louviers,  d'Abbeville,  d'Elbeuf  furent 
bientôt  renommés,  ainsi  que  les  soieries  de  Lyon  et  les  tapisseries 
d'Aubusson. 

Le  monopole  de  la  fabrication  des  glaces  appartenait  à  la  répu- 
blique de  Venise.  Colbert  résolut  d'emprunter  des  ouvriers  aux  ma- 
nufactures de  Murano,  mais  ceux-ci  ne  pouvaient  quitter  le  terri- 
toire sous  peine  de  voir  leur  famille  emprisonnée  et  d'être  égorgés 
si  on  les  rattrapait.  Un  émissaire  de  Colbert,  du  nom  de  Jouan, 
réussit  pourtant  à  amener  à  Paris  quatre  miroitiers,  et  quelques 
autres  y  furent  bientôt  conduits  de  force.  Les  transfuges,  fortement 
salariés  et  pensionnés,  consentirent  à  signer  un  engagement  de 
travail.  Menacés  par  l'ambassadeur  de  Venise,  ils  fuient  retenus  par 
l'habileté  de  Colbert  et  les  libéralités  du  roi  ;  le  ministre  alla  même 
jusqu'à  faire  enlever  leurs  femmes  en  Italie  pour  les  engager  à 
s'établir  en  France  sans  esprit  de  retour.  A  la  longue,  la  désunion 
se  mit  entre  les  Vénitiens;  des  rixes  violentes  s'ensuivirent,  et  les 
étrangers  reprirent  leur  liberté  (1667);  mais  leurs  procédés  étaient 
maintenant  connus,  et  l'industrie  des  glaces  était  fondée  en  France. 
Après  la  manufacture  créée  en  1665  par  les  Vénitiens  au  fau- 
bourg Saint-Antoine  (voir  pi.  22,  fig.  6),  celle  de  Saint-Gobain  fut 
ouverte  en  1691. 


Voies  de  communication.  —  Les  progrès  de  l'industrie  et 
du  commerce  étant  intimement  liés  à  la  multiplication  ou  à  la 
facilité  des  moyens  de  transport,  Colbert  fit  construire  de  nou- 
velles roules  et  réparer  les  anciennes;  il  stimula  le  zèle  des  inten- 
dants pour  les  déterminer  à  entreprendre  les  travaux  d'art  néces- 
saires à  leur  aménagement. 

Après  le  canal  de  Briare,  le  canal  du  Languedoc  ou  du  Midi,  dû  à 
l'initiative  d'un  jeune  officier  de  finances,  «  un  homme  de  gabelle 
se  mêlant  de  moelage  »,  comme  il  s'intitulait  modestement  lui- 
même,  mit  en  communication  l'Océan  et  la  Méditerranée.  La  pro- 
position de  Pierre-Paul  Biquet  (1604-1680)  fut  approuvée  par  l'édil 
de  1666;  dix  ou  douze  mille  ouvriers  travaillèrent  sous  sa  direction 
à  cette  grande  œuvre,  qui  ne  fut  terminée  que  six  mois  après  sa  mort 
et  provoqua  la  création  du  port  de  Cette. 

Législation  commerciale.  —  L'ordonnance  de  16711  voir  p.  58} 
donna  à  la  France,  pour  la  première  fois,  une  codification  des  cou- 
tumes commerciales. 

Résultats  du  colbertisme.  —  Si,  sous  l'énergique  impulsion 
du  ministre,  les  progrès  de  l'industrie  nationale  furent  indéniables, 
ils  eussent  été  bien  plus  grands  encore  sans  les  entraves  que  Colbert 
suscitait  lui-même  aux  fabricants,  en  croyant  les  aider.  Colbert 
ne  fit  qu'appliquer  les  idées  de  son  temps,  mais  il  gêna  l'essor  de 
la  grande  industrie  par  l'abus  des  réglementations.  Il  ne  comprit 
pas  que  l'initiative  individuelle  et  sponlanée,  la  concurrence  fé- 
conde, le  développement  libre  des  industries  peuvent  seuls 
donner  aux  États  une  prospérité  durable.  Les  restrictions  de  tout 
ordre  mises  à  la  fabrication,  les  procès  entre  corps  de  métiers, 
les  charges  fiscales  qui  les  grevaient  furent  pour  l'industrie  au- 
tant de  causes  de  découragement  et  de  ruine.  Le  système  qu'on 
a  appelé  le  colbertisme  ne  produisit  que  des  résultats  éphémères, 
qui  ne  survécurent  pas  à  l'action  personnelle  du  ministre.  Du 
moins  l'obligation  pour  les  manufacturiers  d'apposer  sur  leurs 
produits  une  marque  de  fabrique  et  la  sévérité  des  contrôleurs  des 
manufactures  eurent- elles  pour  résultat  de  donner  aux  produits 
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français  une  perfection  qui  établit  leur  réputation  dans  le  monde 
en  lier. 

En  favorisant  les  grandes  entreprises.  Colberl  avait  découragé  et 
ruiné  les  petits  fabricants.  «  Ces  milliers  d'individus  étaient  artisans 
de  père  en  fils.  Doués  d'une  grande  énergie,  ils  auraient  pu  faire 
beaucoup  plus  pour  la  prospérité  industrielle  de  la  France  que 
les  grands  établissements.  Colbert  les  ignora.  Il  n'avait  en  vue 
que  l'œuvre  de  Henri  IV,  qu'il  connaissait  mal.  Il  pensait  que,  de 
ItiiiO  à  1610,  les  provinces  avaient  possédé  de  vastes  manufactures 
qui  luttaient  victorieusement  contre  la  production  hollandaise  et 
anglaise,  (.'.'était  une  conception  erronée.  »  (Germain  Martin.)  Aussi 
lorsque  la  révocation  de  Pédit  de  Nantes  et  des  guerres  de  plus  en 
plus  ruineuses  atteignirent  notre  industrie  dans  ses  forces  vives, 
l'œuvre  artificielle  des  grandes  manufactures  tomba;  le  petit  fabri- 
cant n'était  plus  là  pour  soutenir  la  production  de  sa  résistance  et 
de  son  énergie. 

Colonisation.  —  En  matière  coloniale,  Colbert,  loin  d'être  esclave 
de  son  système  économique,  sut  en  faire  fléchir  les  principes  lors- 
qu'il lui  parut  que  l'initiative  individuelle  ne  devait  pas  être  en- 
travée. Il  fonda  d'abord  des  compagnies  (  l)sur  le  modèle  des  sociétés 
anglaises  et  hollandaises;  mais,  instruit  par  l'expérience,  il  sub- 
stitua, en  Amérique,  à  ce  régime  celui  de  l'administration  directe 
de  la  métropole. 

États  barbaresques.  —  La  France  fut  des  premières  à  s'intéresser 
aux  choses  marocaines;  en  1553,  François  Ier  avait  négocié  avec  le 
roi  de  Fez,  et,  en  K>77.  Henri  III  désigna  le  sieur  Bérard  pour  être  son 
consul  au  Maroc.  Vn  traité  fut  signé  avec  MouIey-el-Oualid  en  1631, 
un  autre  négocié  en  1681  avec  Mouley-Ismaël.  Ce  dernier  prince 
songea  à  conclure  avec  Louis  XIV  une  alliance  plus  étroite;  se  flat- 
tant que  le  secours  de  la  France  lui  permettrait  de  reprendre  Ceuta 
aux  Espagnols,  qu'il  venait  de  chasser  de  Laraclie,  il  promettait,  en 
revanche,  de  fournir  au  Hoi  Très  Chrétien  quelque  appui  contre  le 
dey  d'Alger,  et  une  union  avec  la  princesse  de  Conti,  dont  une  am- 
bassade vint  demander  la  main,  devait  sceller  cette  entente.  Mais 
les  projets  politiques  ou  matrimoniaux  du  chérif  ne  furent  pas 
_  es;  la  porte  ouverte  à  l'influence  française  se  referma,  et  il  fallut 
près  de  cent  ans  pour  obtenir  du  Maroc  un  traité  que  le  comte  de 
Beugnon  alla  négocier  en  1787  auprès  du  sultan  Sidi-Mohamed. 

Sous  le  nom  de  Compagnie  d' Albouzèmc  fut  constituée  au  début  du 
règne  personnel  de  Louis  XIV,  le  4  novembre  1664,  sur  l'invita- 
tion des  frères  Michel  et  Roland  Fréjus  et  avec  l'appui  de  Colbert, 
une  compagnie  privilégiée  dans  le  but  de  «  faire...  le  négoce  d'Al- 
bouzème  (2),  dans  le  pays  de  Mauritanie  de  Barbarie,  assezproche  du 
détroit  de  Gibraltar.  »  Fusionnée,  en  1665,  avec  la  Compagnie  ^du 
Bastion  de  France,  précédemment  formée  par  les  frères  Fréjus,  la 
Société  prit  alors  le  titre  de  Compagnie  d'Albouzème  et  du  Bastion 
de  France.  Elle  eût  sans  doute,  si  elle  avait  réussi,  monopolisé  le 
commerce  de  tous  les  pays  barbaresques  depuis  le  cap  Bon  jusqu'au 
détroit  de  Gibraltar;  mais  ses  fondateurs  avaient  trop  vite  escompté 
le  succès.  Colbert,  perdant  bientôt  tout  espoir  de  voir  s'améliorer  les 
affaires  de  la  Compagnie,  fit  transporter  son  privilège  à  la  Compa- 
gnie de  l'Orimt  (1er  juillet  16711  . 

Le  «  Bastion  de  France  »,  factorerie  fondée  en  1561  près  de  la  ville 
actuelle  de  La  Galle,  détruit  en  1604,  reconstruit,  puis  détruit  de 
nouveau  en  1637,  fut  relevé  en  1670.  A  la  suite  du  bombardement 
d'Alger  par  Duquesne (1682  et  1683)  et  par  l'amiral  d'Estrées  (1688), 
un  traité  fut  signé  à  Versailles  avec  le  dey  d'Alger  (1690). 

En  Tunisie,  les  avantages  précédemment  obtenus  par  la  France 
furent  confirmés  à  la  suite  d'une  brillante  croisière  du  marquis  de 
Martel  (1672).  Le  désintéressement  de  nos  consuls  et  lapersistance 
de  leurs  efforts  contribuèrent,  au  moins  autant  que  le  désir  des 
beys  de  trouver  un  appui  contre  les  deys,  à  assurer  à  nos  natio- 
naux une  situation  privilégiée  clans  la  Régence. 

Côte  occidentale  d'Afrique.  —  Au  Sénégal,  la  Compagnie  normande 
qui  avait  fondé  (1626)  le  comptoir  où  s'éleva  plus  tard  la  ville  de 
Saint-Louis  vendit  ses  établissements  à  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales,  à  laquelle  Colbert  avait  fait  donner  le  privilège  exclu- 
sif du  commerce  sur  le  côtes  de  l'Atlantique,  du  Canada  au  cap  de 


l  hn  1664,  Compagnies  des  Indes  orientales,  des  Indes  occidentales,  et 
d'Alhouzeme;  —  en  1669,  Compagnies  du  Nord  cl  de  l'Orient;  —  en  [674, 
suppression  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  maia  confirmation  du 
contrai  relatif  à  la  Compagnie  du  Sénégal;  —  en  Ki7i),  Compagnie  de  la 
Guinée  pour  le  commerce  exclusif  des  nègres  et  de  la  poudre  d'or;  —  en  1696, 
nouvelle  Compagnie  du  Sénégal  el  des  cotes  d'Afrique  ;  —  en  1698,  Compa- 
gnie de  Saint-Domingue. 

(2)  Albucemas,  presidio  de  la  côte  septentrionale  du  Maroc. 


lionne-Espérance.  Lorsque  cette  dernière  fut  déchue  de  son  privi- 
lège, en  167  i,  ses  droits  passèrent,  à  la  Compagnie  du  Sénégal,  qui  eut 
à  lutter  contre  les  Hollandais  et  les  Anglais,  maîtres  de  comptons 
d'où  ils  surveillaient  l'embouchure  du  fleuve.  Entre  temps,  les 
Français  s'étaient  emparés  d'Arguin,  Portudal,  Rufisque,  Gorée, 
Joal,  dont  le  traité  de  Nimègue  leur  confirma  la  possession  (1678). 
—  La  Compagnie  du  Sénégal  lit  place  en  1696  à  une  nouvelle  Com- 
pagnie du  Sénégal  et  des  côtes  d'Afrique,  qui  eut  pour  directeur 
André  Brué.  Arriva''  à  Saint-Louis  en  1697,  Bruë,  colonisateur  re- 
marquable, explora  le  pays  pour  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à 
notre  commerce;  il  visita  le  Cayor,  remonta  le  Sénégal  jusqu'au 
delà  de  Bakel,  ainsi  que  la  Falémé,  dépassa  les  chutes  du  Félon, 
parcourut  la  Gambie,  descendit  jusqu'aux  rivières  du  Sud,  chargea 
Compagnon  d'explorer  le  Bambouk  et  la  Falémé,  lit  lever  la  pre- 
mière carte  du  Sénégal,  noua  enfin  des  relations  avec  les  indigènes 
de  l'intérieur.  Revenu  en  Fiance  en  1720,  il  retourna  encore  une 
fois  au  Sénégal  pour  y  régler  les  intérêts  de  la  Compagnie.  Ses 
successeurs  n'eurent  qu'à  suivre  la  voie  qu'il  avait  ouverte  et  il  peut 
être  considéré  comme  le  précurseur  de  Faidherbe. 

Sur  la  côte  des  Esclaves,  le  commissaire  de  la  marine  d'Elbée 
noua  des  relations,  à  Offra,  avec  le  roi  d'Ardres,  qui  envoya  auprès 
de  Louis  XIV  un  délégué'  chargé  de  promettre  aux  Français,  au  dé- 
triment des  comptoirs  hollandais,  la  prééminence  commerciale. 
En  1671  fut  fondé'  le  port  de  Ouida. 

Madagascar  et  Sénégal.  —  A  Madagascar,  qu'on  appelait  alors  la 
France  orientale,  un  premier  essai  de  colonisation  française  avait 
é'té  fait  en  1642.  Jacques  Pronis,  envoyé  par  la  Compagnie  de 
l'Orient,  débarqua  à  la  baie  Sainte-Lucie  et  fonda  Fort-Dauphin, 
mais  il  se  rendit  coupable  d'actes  de  violence  qui  lui  aliénèrent  les 

habitants  de  File  et  ses  propres 
collaborateurs.  La  Compagnie  de 
l'Orient  le  révoqua  et  le  remplaça 
par  Etienne  de  Flacourt,  cjui  ar- 
riva à  Madagascar  à  la  fin  de  1648 
et  fit  de  louables  efforts  pour  ré- 
parer les  fautes  de  son  prédéces- 
seur. Mal  secondé  par  la  Compa- 
gnie de  l'Orient,  qui  se  vit  bientôt 
hors  d'état  de  continuer  ses  opé- 
rations, Flacourt  dut  retourner 
en  France  pour  solliciter  des 
protecteurs  à  la  colonie  nais- 
sante. Le  maréchal  de  La  Meil- 
leraye  obtint  à  cette  époque  la 
concession  de  Madagascar,  où  il 
plaça  un  gouverneur  militaire, 
Champargon. 

Pendant  que  celui-ci  continuait 
l'œuvre  de  Flacourt,  Colbert  orga- 
nisait la  Compagnie  des  Jtnlesorien- 
tales  ou  des  Grandes  Indes  et  lui 
faisait  concéder  le  privilège  précédemment  octroyé  à  la  Compagnie 
de  l'Orient  (1664),  avec  mission  de  coloniser  la  »  France  orientale  ». 
Le  11  juillet  1665,  la  Compagnie  prit  au  nom  du  roi  possession  de 
Madagascar,  qui  devait  être  le  centre  de  ses  opérations  dans  la  mer 
des  Indes.  En  1667,  le  marquis  de  Montdevergue  débarqua  à  Fort- 
Dauphin,  désigné  pour  devenir  la  capitale  de  l'île,  amenant  une 
Hotte  de  10  vaisseaux  et  2  000  personnes.  Tout  s'annonçait  sous 
les  plus  favorables  auspices,  et  cependant  rien  ne  réussit.  La  Com- 
pagnie, minée  par  le  gaspillage  de  ses  immenses  ressources,  ne  put 
se  soutenir  malgré  les  subsides  royaux  et  obtint  d'être  relevée  de 
ses  obligations  (  1669). 

L'amiral  de  La  Haye  remplaça  Montdevergue,  après  avoir  con- 
tribué à  sa  chute  (1670);  mais,  ayant  soutenu  pendant  quatre  ans 
contre  les  indigènes  des  combats  incessants  et  malheureux,  il  dut 
abandonner  Fort-Dauphin.  Son  départ  fut  le  signal  du  massacre  des 
Français,  et  avec  eux  périrent  les  établissements  qu'ils  avaient  fon- 
dés. Cependant,  en  1686,  un  arrêt  du  Conseil  déclara  Madagascar 

réunie  au  domaine  de  la  couronne. 

L'île  de  la  [{canton,  découverte  au  xvie  siècle  par  les  Portugais,  fut 
occupée,  au  nom  du  mi  de  France,  par  Alonse  Goubert  en  1638 
et  par  Jacques  ['rouis  eu  1640;  elle  commença  alors  à  prendre  le 
nom  de  Bourbon.  Etienne  de  Flacourt  y  importa  quelques  espèces 
animales  et  en  lit  un  point  de  relâche  pi  écieux  pour  les  navires  qui 
se  dirigeaient  vers  les  Indes.  Dans  la  seconde  moitié  du  .wir  siècle, 
le  peuplement  français  de  la  Réunion  prit,  une  importance  qui  devait 
aller  en  augmentant  :  Saint-Paul  fut  fondé  en  166b,  et,  après  l'aban- 
don de  Fort-Dauphin  (Madagascar),  le  nombre  des  colons  s'accrut; 
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enfin,  en  1689,  Habert  de  Vauboulon  amena  à  Bourbon  de  nouveaux 
émigrants.  Saint-Denis,  Sainte  Suzanne  se  développèrent  ;  des  terres 
fuient  mises  en  valeur;  Vauboulon  tenta  même  de  donner  à  l'île 
une  organisation  administrative,   mais  il  périt  assassiné   par  des 

c patriotes  rebelles  à  toute  espèce  de  Frein.  Son  œuvre  ne  devait 

être  reprise  avec  succès  qu'au  xvnr  siècle. 

Inde.  —  La  Compagnie  des  Indes  occidentales,  après  avoir  porté 
son  premier  effort  sur  Madagascar,  se  consacra  à  la  colonisation  de 
l'IJindoustan,  où  La  Boullaye  r< 


uni,  à  Aureng-Zeb  des  lettres  de 
Louis  XIV  et  où  dominaient  les 
Hollandais.  Un  agent  de  ces  der- 
niers, François  Caron,  passé  au 
service  de  la  France,  fonda  (  1668) 
notre  premier  comptoir  à  Surate, 
débouché  naturel  de  l'empire 
mogol  vers  l'Occident,  pendanl 
que  son  auxiliaire,  l'Arménien 
Marcara,  créait  une  factorerie  à 
Mazulipatam.  Mais  Caron  semble 
avoir,  dans  la  suite,  entretenu 
des  négociations  louches  avec  ses 
anciens  maîtres  et  déterminé  vo- 
lontairement l'échec  de  1'  «  es- 
cadre de  Perse»  (1671),  envoyée 
pour  occuper  la  côte  orientale  de 
Ceylan  et  qui,  du  moins,  a  son 
retour,  s'empara  de  San-Thomé 
sur  les  Hindous  (1672).  Son  com- 
mandant, l'amiral  de  La  Haye, 
après  avoir  repoussé  une  attaque 
du  roi  de  Golconde,  fut  bloqué  à 
San-Thomé  par  les  Hollandais  et 
'capitula  après  un  siège  héroïque 
de  vingt-six  mois.  Notre  situa- 
tion dans  l'Hindouslan  paraissait 
ruinée,  lorsqu'elle  fut  relevée  par 
François  Martin  (1634-1706). 

François  Martin,  fils  naturel 
d'un  marchand  de  Paris,  groupa 
quelques  trafiquants  indigènes  à 
Pondichéry,  dont  il  sut  faire  une 
ville  populeuse,  releva  nos  comptoirs,  en  créa,  un  nouveau  à  Calicut, 
et  sauva  nos  établissements  psndant  la  guerre  de  la  Succession  d'Es- 
pagne, en  négociant  leur  neutralité.  Anobli  et  nommé  gouverneur 
général,  il  fut  le  véritable  fondateur  de  l'Inde  française  et,  sous  son 
administration,  notre  action  commerciale  s'étendit  jusqu'au  Ton- 
kin,  à  Java  et  au  Siam. 

Siam.  —  En  avril  1662,  un  Français,  M?r  de  La  Mothe-Lambert, 
évêque  de  Bérythe,  arriva  avec  six  missionnaires  dans  la  capitale 
du  Siam,  qui  était  alors  Juthia.  Onze  ans  plus  tard,  l'évèque  d'IIé- 
liopolis  apportait  des  lettres  du  pape  et  du  roi  de  France  au  sou- 
verain de  cet  État.  Le  roi  de  Siam  ne  demandait  qu'à  s'allier  avec 
Louis  XIV,  vainqueur  en  Europe  des  Hollandais,  et,  sur  les  avis  de 
son  conseiller,  l'Européen  Constantin  Phaulcon,  il  entra  en  relations 
avec  la  France;  un  vaisseau  français,  venu  en  1680  au  Siam  pour 
y  établir  une  factorerie,  repartit  avec  trois  ambassadeurs  indigènes. 
Une  seconde  ambassade  siamoise,  reçue  à  Versailles  en  1686,  solli- 
cita la  protection  du  roi,  qui  envoya  en  Indo-Chine  un  régiment 
commandé  par  le  maréchal  de  camp  Desfarges.  Mais  des  questions 
de  prosélytisme  religieux  et  une  révolution  de  palais,  qui  renversa 
le  souverain  régnant,  firent  avorter  ce  premier  essai  de  «  protecto- 
rat ».  Phaulcon  eut  la  tète  tranchée  après  le  départ  de  Desfarges, 
et,  en  1689,  les  derniers  Français  restés  au  Siam  débarquèrent  à 
Pondichéry.  Les  Hollandais  revinrent  tout-puissants  à  Bang-Kok. 

Amérique.  —  Sous  Louis  XIII,  des  colons  fronçais  avaient  réussi  à 
occuper  quelques-unes  des  petites  Antilles  (Saint-Christophe,  la 
Guadeloupe,  la  Martinique)  et  môme  certains  points  delà  terre  ferme 
sur  la  côte  de  Guyane  (France  équinoxiale),  de  telle  sorte  que, 
établis  solidement  dans  la  Nouvelle-France,  nous  avions  en  Amé- 
rique, dès  le  premier  tiers  du  xvne  siècle,  un  empire  colonial,  qui 
malheureusement  périclita  par  suite  du  peu  d'intérêt  que  porta 
Mazarin  aux  entreprises  d'outre-mer. 

Colbert,  qui  avait  fait  concéder  à  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales le  monopole  de  l'exploitation,  au  profit  exclusif  de  la 
France,  de  nos  colonies  d'Amérique  (1664),  fut  le  premier  à  préparer 
la  dissolution  de  cette  entreprise  lorsqu'il  eut  constaté  que  l'inter- 
vention des  agents  de  la  société  était  mal  accueillie  des  populations. 
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[1  fit  de  l'Acadie,du  Canada,  des  Antilles  1674  des  ■■  colonies  royales» 
fermées  aux  étrangers,  mais  administrées  largement  et  jouissant 
de  la  plus  grande  liberté,  même  de  la  liberté-  de  conscience.  Les 
résultats  de  oelte  intelligente  politique  ne  se  firent  pas  attendre  ;  la 
population  augmenta  et  les  cultures  pi  irent  une  notable  extension. 
La  Guyane  fut  définitivement  oceuffée,  ainsi  que  Tabago,  la  Domi- 
nique, la  partie  occidentale  de  Saint-Domingue,  où  Colbert  pro- 
tégea  les  boucaniers,   ennemis  des  Espagnols;    Terre-Neuve  fut 

entamée;  de  I669à  1687,  l'explo- 


Audience  donnée  par  Louis  XIV 

à  Versailles,  le  l"r  septembre  1686,  aux  ambassadeurs  du  roi  de  Siam 
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ration  du  Mississipi  rivière  Col- 
bert) par  le  Bouennais  Robert  Ca- 
velierde  La  Salle  1640?  1687  1 
et  Louis  Jolliet  prépara  l'occu- 
pation et  la  colonisation  de  la 
Louisiane. 

Les  guerres  européennes,  la  ré- 
vocation de  redit  de  Nantes,  la 
mauvaise  administration  des  suc- 
cesseurs de  Colbert,  entravèrent 
l'essor  de  nos  possessions  d'Amé- 
rique, où  le  gouvernement  prit  le 
contre-pied  du  système  libéral 
adopté  par  Colbert  :  Québec,  me- 
nacé par  sir  William  Phips,  fut 
défendu  héroïquement  par  Fron- 
tenac, gouverneur  de  laNouvelIe- 
France;  Sainte-Croix  fut  volontai- 
rement évacué  (1690),  l'Acadie 
conquise  par  les  Anglais  malgré 
la  résistance  de  Saint-Castin  et 
de  Subercase  (1710),  Cayenne  oc- 
cupée un  moment  par  une  force 
hollandaise.  Aux  traités  d'L'  trecht, 
Louis  XIV,  pour  acheter  la  paix 
en  Europe  par  des  sacrifices  aux 
colonies,  dut  renoncer  à  toutes 
les  prétentions  sur  les  terres  dites 
«  du  cap  du  Nord  »  et  la  rive 
gauche  du  fleuve  des  Amazones, 
et  surtout  abandonner  à  l'Angle- 
terre Saint-Christophe,  l'Acadie, 
la  baie  et  le  détroit  d'Hudson  et 
l'île  de  Terre-Neuve  (2).  Sans  doute,  l'Angleterre  nous  reconnaissait 
la  possession  «  de  l'isle  dite  cap  Breton  »  et  toutes  les  autres  quel- 


(1)  Robert  Cavelier  de  La  Salle  se  rendit  vers  1670  au  Canada,  s'établit  à 
Montréal  et  y  fonda  un  établissement  agricole.  Lors  de  la  découverte  du 
Mississipi  par  le  P.  Marquette,  il  entreprit,  avec  l'appui  du  gouverneur,  de 
Frontenac,  et  du  ministre  de  la  marine,  de  reconnaître  intégralement  les  em- 
bouchures et  le  cours  du  Meuve.  Après  un  voyage  en  France,  consacré  aux 
préparatifs  de  sa  mission  (1678),  il  visita  successivement  les  lacs  Ontario, 
Erié,  Huron,  Michigun,  pénétra  dans  les  vallées  de  l'tllinois,  puis  redes- 
cendit le  Mississipi  jusqu'au  golfe  du  Mexique.  Il  retourna  à  Québec,  puis 
en  France  (1682),  où  le  ministre  Seignelay  fil  équiper  pour  lui  quatre  navires, 
destinés  à  relever  d'une  manière  plus  précise  l'embouchure  du  fleuve  et  la 
cote  voisine  du  golfe  du  Mexique.  Cette  seconde  expédition  fut  moins  heu- 
reuse. La  flottille  dépassa  l'embouchure  du  Mississipi,  et  La  Salle,  débar- 
quant sur  la  côle  inhospitalière  de  la  baie  de  Saint-Bernard,  resta  livré,  après 

le  départ  des  navires,  à  ses  seules  res- 
sources. L'embouchure  du  Mississipi 
ne  put  être  retrouvée  et  l'explorateur 
fut  tué  d'un  coup  d'arquebuse,  au 
cours  d'une  reconnaissance,  par  un 
de  ses  compagnons  de  misère. 

(2)  Comme  il  y  avait  dans  l'île  un 
grand  nombre  de  Français  vivant  du 
produit  de  leur  pêche,  l'Angleterre 
conseil  lit  à  leur  conserver  des  faci- 
lités pour  l'exercice  de  leur  industrie. 
Ce  fut  l'objet  de  l'article  13  du  traité 
d'Utrecht,  ainsi  conçu  :  «  L'ile  de 
Terre-Neuve,  avec  les  îles  adjacentes, 
appartiendront  désormais  absolument 
à  la  Grande-Bretagne...,  sans  que  le- 
dit Roi  Très  Chrétien,  ses  héritiers  et 
successeurs  ou  quelques-uns  de  ses 
sujets  puissent  désormais  préfendre 
quoi  que  ce  soit,  et  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  sur  ladite  île  et  les  îles 
adjacentes,  en  tout  ou  en  partie.  Il 
Cavelier  de  La  Salle.  ne  leur  sera  permis  non  plus  d'y  for- 
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conques  situées  dans  l'embouchure  et  dans  le  golfe  de  Saint-Lau- 
rent, mais  elle  n'en  devenait  pas  moins  maîtresse  des  abords  de 
ce  golfe,  isolant  la  Nouvelle-France  de  sa  métropole  et  commençant 
l'investissement  systématique  du  Canada.  Cependant  l'empire  co- 
lonial français  demeurait  encore,  en  1715,  le  plus  étendu  qui  fût 
alors  après  celui  de  l'Espagne  :  il  ne  sera  ruiné  qu'après  la  guerre 
de  Sept  ans. 
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l'agriculture    ET    LES    CAMPAGNES 

L'œuvre  agricole  de  Colbert.  —  Avec  Colbert,  l'agriculture 
entra  dans  une  nouvelle  phase.  Sur  la  foi  de  l'économiste  For- 
bonnais,  qui  écrivait  au  xvin0  siècle,  on  a  cru  pendant  longtemps 
que  Colbert  avait  sacrifié  l'agriculture  à  l'industrie  :  la  vérité  est 
qu'il  lui  prodigua  les  plus  sérieux  encouragements  et  qu'il  s'efforça 
de  la  soustraire  aux  abus  de  la  fiscalité  comme  aux  exactions  des 
-  de  guerre.  Ainsi  il  ordonna  le  rachat  des  péages  les  plus  oné- 
reux, la  remise  des  tailles  arriérées  et  la  réduction  des  tailles  coû- 
tantes. Il  fit  restituer  aux  communes  rurales  les  biens  qu'elles 
avaient  cédés  à  vil  prix  ou  dont  on  les  avait  dépossédées  de  mau- 
vaise foi;  il  les  dégreva  de  leurs  dettes  et,  pour  faciliter  le  crédit 
agricole,  il  fit  abaisser  l'intérêt  légal  de  5  1/2  à  5  pour  100. 

Dans  une  circulaire  du  6  janvier  1670,  Colbert  avait  rappelé  aux 
intendants  que  la  multiplication  du  bétail  était  pour  les  provinces 
une  des  principales  sources  de  la  richesse  publique  :  cette  augmen- 
tation du  troupeau  national  resta  toujours  une  de  ses  préoccupa- 
lions  les  plus  vives.  Il  accorda  des  primes  aux  éleveurs,  défendit 
par  des  ordonnances,  renouvelées  tous  les  quatre  ans,  de  saisir  le 
bétail  '<  si  ce  n'est  pour  fermages  ».  Il  prescrivit  de  laisser  au  débi- 
teur, «  pour  se  soutenir,  une  vache,  trois  brebis  et  deux  chèvres  ». 

Enfin,  pour  améliorer  nos  races  indigènes,  il  fit  venir  de  Suisse 
des  bêtes  bovines;  de  Flandre,  d'Angleterre  et  d'Espagne,  des  béliers, 
qu'il  distribua  gratuitement  aux  cultivateurs  indigents. 

Il  créa  les  ponts  et  chaussées,  dont  les  travaux,  en  améliorant  les 
vi lies  terrestres  et  fluviales,  favorisèrent  le  développement  de  l'in- 
dustrie des  transports  et,  par  contre-coup,  la  production  agricole.  Il 
réorganisa    aussi   l'admi- 


nistration des  haras  :  il  envoya  chercher  dans  la  Frise,  en  Alle- 
magne, en  Danemark  et  jusqu'en  Barbarie  des  étalons  qui  furent 
distribués  dans   les  régions    les  plus  favorables  à  leur  utilisation 
En  1669,  il  fit  rendre  la  célèbre  ordonnance  sur  les  eaux  H  forêts 
applicable  à  tout  le  royaume   et  dont    un  grand  nombre  de   dispo- 


tifier  aucun  lieu,  ni  d'y  établir 
aucune  habitation  en  façon 
quelconque,  si  ce  n'est  des 
échafauds  cl  cabanes  néces- 

is  cl  usités  pour  sécher  le 
poisson,  ni  aborder  dan.-;  ladite 
ile  dans  d'aulre  temps  que  ce- 
lui qui  e-t  propre  pour  pêcher 
et  nécessaire  pour  sécher  le 
poisson.  Dans  ladite  ile,  il  ne 
i  pas  permis  auxdits  sujets 
de  la  France  de  pêcher  et  de 

<r  le  poisson  en  aucune 
partie  que  depuis  le  lien  appelé 
capdeBona-Vista  jusqu'à  l'ex- 

nilé  septentrionale  de  la- 
dite ile,  eldelà.  ensuivant  la 
partie  occidentale,  jusqu*au 
lieu  appelé  Pointe-Riche.  » 
Ainsi,  les  Français  gardaient 
le  droit  de  se  livrera  la  pêche 
et  aux  opérations  s'y  rattachai]  t 
directement  sur  une  certaine 
étendue  des  côtes  de  Terre- 
Neuve,  qu'on  a  appelée  par  la 
suite  Fremh  Shore. 


L'homme  de  village, 
gravure  de  Guérabd. 


Repas  de  paysans,  par  Le   Nain  (Louvre). 

sitions  sont  restées  en  vigueur;  elle  interdisait  la  chasse  sur  les 
terres  cultivées.  Enfin,  une  ordonnance  de  1677  attribua  la  pro- 
priété des  terres  domaniales  restées  incultes  à  ceux  qui  les  auraient 
défrichées  dans  un  délai  déterminé'. 

Pour  donner  une  plus  forte  impulsion  au  commerce  agricole 
et  concurrencer  la  Hollande  qui  possédait  alors  quinze  ou  seize 
mille  navires,  les  trois  quarts  de  la  marine  marchande  du  monde 
entier,  Colbert  créa  la  Compagnie  du  Nord  (1669),  avec  mission 
de  porter  directement  dans  les  régions  septentrionales  les  pro- 
duits de  notre  sol.  Il  déclara  Marseille  port  franc,  et  il  fonda  la 
Compagnie  du  Levant  pour  ouvrir  des  débouchés  à  notre  agriculture 
en  Turquie. 

Colbert  commit  une  faute  grave  en  entravant  la  circulation  des 
grains  à  l'étranger  et  même  en  France  d'une  province  à  l'autre. 
Cette  prohibition,  qui  tenait  aux  conceptions  économiques  de 
l'époque,  ne  fut  levée  qu'en  1674.  L'ouvrier  eut,  il  est  vrai,  du  pain 
à  bon  marché,  mais  l'abondance  des  récoltes,  amenant  une  surpro- 
duction, rendit  celte  abondance  même  onéreuse  au  paysan,  qui 
délaissa  la  culture  du  blé  du  jour  où  elle  ne  lui  donna  plus  aucun 
bénéfice.  De  fait,  tandis  que  le  prix  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  la  vie  avait  triplé  depuis  le  commencement  du  siècle,  celui  du  blé 
était  resté  stationnaire  :  il  était  en  moyenne  de  22  livres  le  septier, 

c'est-à-dire  les  deux 
hectolitres,  soit  17  à 
18  francs  l'hectolitre 
en  monnaie  actuelle; 
il  finit  par  tomber  à 
9  livres  le  septier. 

L'abandon  des  cul- 
tures engendra  la  di 
setle,  que  Colberl 
avait  cru  prévenir  et 
qui  bientôt  dégénéra 
en  effroyable  famine. 
En  mai  1675,  le  gou- 
\  i  i  m  m  du  Dau- 
phiné  rappoi  tait  que 
les    habitants    de    la 

provi  ai  e  n'avaien  I 
vécu  pendant  l'hiver 
que  de  poires,  de 
glands  el  de  racines, 
.i  pi  ésentemcnl , 
dit-il,  on  les  voit 
manger    l'herbe    des 

Le  seigneur  et  le  paysan  prés    et    1  écorce     I 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale).  arbres  ». 
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La  misère  des  campagnes  à  la  fin  du  règne.  L'admi 

nistralion  des  successeurs  de  Colberl  au  contrôle  général  des  finan- 
ces, Le  Pelletier  et  surtout  Pontcliartrain,  fui  déplorable  pour  l'agri- 
culture. Celui-ci  prohiba  les  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ce  qui 
découragea  toute  tentative  d'amélioration  du  sol  de  la  part  du  fer- 
mier. Il  taxa  tous  les  grains,  au  risque  de  faire  le  vide  sur  1rs  mar- 
chés. Il  alla  même  jusqu'à  soumettre  les  détenteurs  de  céréales  à 
des  visites  domiciliaires,  et  les  obligea  à  1rs  vendre  au  tarif  fixé  par 
l'autorité  locale.  Livré  d'une  part  aux  exactions 
fiscales,  découragé  par  1rs  entraves  apportées  au 
commerce  «1rs  produits  agricoles,  le  laboureur 
quitta  1rs  champs  pour  la  ville.  Dans  toute  la 
France  un  courant  d'émigration  se  dessina  rapi- 
dement et  il  prit  des  proportions  désastreuses 
après  la  révocation  de  IV, lit.  de  Nantes.  La  Tou- 
raine,  l'Auvergne,  le  Dauphiné  furent  presque  dé- 
peuplés. En  1693,  la  famine  règne  dans  le  Berry, 
le  Poitou,  le  Bordelais,  la  Lorraine,  le  Blésois, 
1rs  plus  riches  régions  <lr  la  France  :  le  pain  ne 
parait  plus  dans  la  chaumière  du  paysan,  qui  vit 
exclusivement  de  raves  et  de  châtaignes  parta- 
gées entre  lui  et  son  bétail.  De  1698  à  1715  la  di- 
sette est  continuelle.  L'émouvant  passage  où  La 
Bruyère  dépeint  1rs  paysans  du  xvue  siècle  esl 
resté  classique  :  «  L*on  voit  certains  animaux  fa- 
rouches, des  mâles  et  des  femelles,  répandus  par 
la  campagne,  noirs,  livides  et  tout  brûlés  du  soleil, 
attachés  à  la  terre  qu'ils  fouillent  et  qu'ils  remuent 
avec  une  opiniâtreté  invincible;  ils  ont  comme 
une  voix  articulée,  et  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs 
pieds,  ils  montrent  une  face  humaine  et,  en  effet, 
ils  sont  des  hommes.  Ils  se  retirent  la  nuit  dans 
des  tanières  où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines;  ils 
épargnent  aux  autres  hommes  la  peine  de  semer,  de  labourer  et  de 
recueillir  pour  vivre,  et  méritent  ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce 
pain  qu'ils  ont  semé.  » 

Les  souffrances  des  paysans,  qui  contrastaient  si  violemment  avec 
le  faste  de  la  Cour  et  de  la  ville,  trouvèrent  d'éloquents  interprètes 
dans  plusieurs  écrivains  de  l'époque  :  Boisguillebert  dans  le  Détail 
de  In  France,  Boulainvilliers  dans  l'État  de  la  France,  Saint-Simon 
dans  ses  Mémoires,  donnent  des  détails  navrants  sur  les  tortures 
physiques  et  morales  des  laboureurs.  Fénelon,  dans  sa  fameuse 
lettre  anonyme  à  Louis  XIV,  compare  la  France  à  un  grand  hôpital 
désolé  et  sans  provisions.  Vauban,  plus  précis  encore,  signale 
énergiquement  l'épuisement  des  peuples,  et  c'est  avec  une  véri- 
table amertume  qu'il  dépeint  dans  sa  D'une  royale  (voir  p.  56)  les 
grands  chemins  de  la  campagne  pleins  de  mendiants  que  la  faim  et 
la  nudité  chassent  de  chez  eux. 

LES     LETTRES 

Louis  XIV  aima  les  écrivains,  les  artistes,  les  savants.  Colbert  ne 
les  aima  pas  moins  et,  comme  Richelieu,  son  modèle  de  prédilection, 
il  les  favorisa,  les  pensionna,  les  groupa  dans  une  œuvre  commune. 
Louis  XIV  leur  prodigua  les  marques  de  sa  bienveillance;  il  tint  sur 
les  fonts  baptismaux  un  fils  de  Molière,  et  on  raconte  qu'il  reçut 
un  jour  le  grand  comique  à  sa  table  en  présence  des  courtisans 
étonnés.  Colbert,  de  son  côté,  régla  les  travaux  de  l'Académie  fran- 
çaise, qui  publia  en  1694  la  première  édition  de  son  Dictionnaire. 
Il  fonda  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (1663),  l'Aca- 
démie des  sciences  (1666),  l'Académie  de  musique  (1666),  l'Aca- 
démie d'architecture  (1(171  ).  La  condition  sociale  des  écrivains  et 
des  artistes  se  trouva  profondément  modifiée  à  leur  avantage. 

Vers  le  temps  où  Louis  XIV  commence  à  régner  par  lui-même, 
un  grand  changement  se  produit  dans  la  vie  intellectuelle  de 
la  France.  Le  patriotisme  se  confond  de  plus  en  plus  avec  le  sen- 
timent monarchique,  et  le  régime  absolu  éteint  la  controverse  poli- 
tique. L'inspiration  chrétienne  prédomine,  en  même  temps  qu'à 
l'esprit  précieux  des  ruelles  succède  l'esprit  de  cour,  plus  simple  et 
plus  fin.  C'est  seulement  à  la  fin  du  règne  que  reparaîtra  le  «  liber- 
tinage »,  élégant  ou  philosophique,  et  qu'une  nouvelle  préciosité 
renaîtra  dans  les  salons,  combinant  la  philosophie  avec  le  bel  esprit. 
Mais  le  giand  fait  littéraire  de  cette  période,  c'est  l'organisation 
définitive  de  l'art  classique  :  dans  une  langue  ferme,  précise,  noble- 
ment ordonnée,  mais  volontairement  simple  et  médiocrement  va- 
riée, un  petit  groupe  de  grands  écrivains,  réagissant  contre  l'esprit 
précieux  et  dépassant  l'esprit  de  cour,  s'affranchissent  des  influences 
italiennes  et  espagnoles,  qui  s'écartent  de  la  vérité,  et  vont  aux 


anciens,  "ù  ils  la  trouvent  unie  à  la  beauté,  a  cette  école  qui,  autour 
de  Boileau,  groupe  Racine,  La  Fontaine  et  Molière,  se  rallient  les 
plus  grands  des  prosateurs:  Bossuet,  La  Bruyère,  Fénelon,  que  leur 
goûl  personnel  conduit  à  prendre  pour  mol  d'ordre  :  vérité  et  antiquité. 

La  poésie.  —  En  poésie,  le  lyrisme  est  éteint.  La  poésie  galante 
et  spirituelle,  de  cour  ou  t\r  salon,  a  des  représentants  nombreux  : 
.M"1,    Deshoulières    L638 ?-1694  ,  dont  les  Idylles  mièvres  et  gémis- 


Les  membres  de  l'Académie  française  venant  offrir  au  Roi 
le  dictionnaire  de  l'Académie  (1694)  [Estampe  do  la  Bibliothèque  nationale. 


santés  lui  firent  décerner  le  surnom  de  «  dixième  muse  »  ;  Jean  de 
Segrais  (1624-1701),  dont  les  Églogues,  d'une  versification  correcte 
et  facile,  sont  trop  souvent  froides  et  sans  vie;  La  Fare  (1644-1712) 
et  l'abbé  de  Chaulieu  (1639?-1720),  que  Voltaire  a  surnommé  le 
«  premier  des  poètes  négligés  »;  Chapelle  (1626-1686)  et  Bachau- 
mont  (1624-1702),  dont  le  Voyage  en  Languedoc,  mêlé  de  prose  et  de 
vers,  est  un  badinage  agréable,  mais  dépourvu  d'observation. 

Jean  de  La  Fontaine,  né  à  Château-Thierry  (1621-1695),  se  con- 
fondit d'abord  avec  les  poètes  précieux  alors  en  vogue.  Protégé 
du  surintendant  Foucquet,  il  célébra  le  financier  au  temps  de  sa 
faveur  (le  Sony c  de  Vaux)  et  le  défendit  noblement  dans  sa  disgrâce 
(Élégie  aux  Nymjihes  de  Vaux,  1661  ;  Ode  au  rui,  1663).  Mais,  déjà,  le 
goût  public  s'est  affiné  sous  l'influence  de  Molière  et  de  Boileau. 
La  Fontaine  se  lie  avec  ces  grands  esprits,  avec  Racine,  encore  à  ses 
débuts  :  c'est  l'époque  où  les  quatre  amis  se  réunissent  dans  le  logis 
de  la  rue  du  Vieux-Colombier  ou  dans  quelque  cabaret  à  la  mode. 
De  cette  féconde  intimité  sortira,  en  1660,  un  joli  roman  en  prose 
entrecoupé  de  vers  :  les  Amours  de  Psyché  et  de  Cupidon.  Après  cette 
longue  jeunesse  (il  a  quarante-trois  ans)  passée  «  chez  les  autres  », 
notamment  chez  Mmo  de  La  Sablière,  «  à  ne  rien  faire  »,  La  Fontaine 
trouve  enfin  sa  voie.  Ce  qu'il  y  avait  de  moins  bon  en  lui,  il  le  mit 

dans  ses  Contes,  imités 
pour  la  plupart  de  Boe- 
cace,  et  charmants  d'ail- 
leurs de  style,  de  rythme 
et  d'esprit.  Tout  le  reste 
de  lui-même,  sa  concep- 
tion pratique  de  la  vie,  sa 
philosophie  avisée,  sa 
franche  critique  clés 
mœurs  et  des  ridicules, 
son  profond  amour  du  na- 
turel et  du  vrai,  il  l'ex- 
prima dans  une  forme 
exquise  empruntée  aux 
anciens,  dans  la  fable,  et 
il  sut  mettre  dans  le  petit 
cadre  du  genre  une  riche 
substance  morale,  pilto- 
resque  et  lyrique.  On  a 
tout  dit  sur  le  charme  de 
ces  petits  récits  si  vivants, 
sur  la  variété  presque 
homérique  de  cette  «  am- 
M««  Deshoulières,  pie  comédie  à  cent  actes 

gravure  de  van  Schuppbn.  divers,  dont  la  scène  esl 
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La  Fontaine,  par  Hyacinlhe  Rigaud. 


l'univers  »,  sur  le  réalisme  de  l'observation,  sur  la  souplesse  et 
l'ingéniosité  de  la  versification,  sur  l'art  souverain  qui  transforme 
le  sec  apologue  d'Ésope  et  de  Phèdre  en  un  poème  achevé.  La 
Fontaine  est  déjà  lyrique,  au  sens  moderne  du  mot:  il  sent  et 
exprime  vivement;  il  jouit  avec  délices  du  spectacle  île  la  vie;  il 
peint  d'un  trait    plantes,  bêles  et   cens;   il  se  met  lui-même  dans 

son  œuvre  avec  ses  opi- 
nions et  ses  goûts. 

Dans  un  style  dur. 
tendu,  mais  d'une  grande 
fermeté  d'accent,  .Nicolas 
Uoileau,  dit  Despréaux 
lG3u- 171 1  ,  réaliste  un 
peu  vulgaire,  moraliste 
assez  banal,  créa  dans  ses 
Siitncs  et  ses  hpitres  la  cri- 
tique fondée  sur  une  es- 
thétique, railla  les  défauts 
du  goût  contemporain, 
s'attaqua  courageusemenl 
aux  mauvais  auteurs,  aux 
dépens  desquels  il  exerça 
avec  efficacité  son  juge- 
ment ferme  et  sûr.  Dans 
Sun  Art  poétique,  il  expose 
méthodiquement  les  prin- 
cipes qui  dominent  toute 
la  poésie  et  les  règles  par- 
ticulières qui  fixent  cha- 
que genre.  Jusqu'alors  sa 
critique  a  été-  surtout  négative;  mais  après  avoir  fait  la  guerre  aux 
vices  du  goût,  il  veut  maintenant  établir  les  lois  de  la  discipline 
classique  et  il  mérite  le  surnom  de  législateur  du  Parnasse.  Loin  de 
faire  consister  toute  la  poésie,  comme  on  le  lui  reproche  parfois, 
dans  la  forme  et  dans  l'arrangement  matériel  des  mots,  il  entend 
dire  que  la  forme  seule  peut  être  réduite  à  des  règles;  il  assure 
contemporains  que  les  plus  heureux  dons  ne  peuvent  avoir  de 
prix  qu'à  la  condition  d'être  fécondés  par  le  travail  attentif  et 
scrupuleux.  Il  est  vraiment  le  représentant  de  cet  art  classique 
qui  a  pour  mot  d'ordre  la  vérité,  la  nature  traduite,  mais  au  besoin 
rectifiée  par  la  raison  et  asservie  à  la  règle. 

Le  Lutrin  n'est  qu'un  badinage  un  peu  long;  mais,  si  insignifiant 
que  soit  le  sujet,  ce  poème  est  peut-être,  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  de  l'esprit,  ce  que  son  auteur  fit  de  plus  achevé. 

Boileau,  chez  qui  la  bonté  du  cœur  corrigeait  la  malice  agressive 
de  l'esprit,  passa  une  bonne  partie  de  sa  vie  dans  celte  célèbre  mai- 
-  ii  d'Auteuil  qu'il  devait  à  la  libéralité  de  Louis  XIV,  qui  était  le 
rendez-vous  de  toutes  les  célébrités  du  temps,  et  où  venaient  souper 
et  converser  gaiement  Chapelle,  Racine,  Molière. 

Le  théâtre.  —  La  comédie  se  dégage  avec  Jean-Baptiste  Poquelin, 
dit  Molière    1622-1673).  Fils  d'un  valet  de  chambre  tapissier  du  roi, 
élevé  au  collège  de  Clermont  et  destiné  au  barreau,  mais  irrésisti- 
blement attiré  par  le  théâtre,  il  débuta  obscurément  à  Paris  avant 
de  parcourir  la  France  comme  chef  d'une  troupe  nomade,  composant 
lui-même  ses    pièces.    A    Lyon,     il    donne 
T Étourdi     1653  ;   à    Béziers,    il   fait    repré- 
senter  lr   Dépit  amoureux  (1656).   Il   parait 
enfin  devant  le  roi  dans  la  salle  des  Gardes 
du   vieux    Louvre   '2'»   octobre  1658)   et    se 
fixe  immédiatement  à  Paris,  comme  chef  de 
la  troupe  de  Monsieur,  au  Petit-Bourbon,  où 
il  obtient  un  grand  succès  avec  les  Précieuses 
nies    1659    et  Sganarelle  <  1660  ;  puis  il 
ransporte  au  Palais-Royal  (1661)  et  fait 
représenter  l'École  des  maris    1661  ,  les  Fà- 
1661      aux  fêtes  de  Vaux  ,  l'École  des 
1662  .  Blessé  par  des  comédiens  ri- 
vaux et  par  le  parti  des  «  dévots  »,  il  riposte 
par  la  Critique  de  l'École  des  femmes     1663  , 
t'impromptude  Versailles    1663  ,  et  fail  jouer 
devant  le  roi  les  trois  premiers  actes  de  1 "ai 
1664  .  dont  ses  ennemis  parvinrent  à 
ajourner  trois  ans  encore  la  représentation 
publique.  En  1664  paraissent  suc  la  scène  le 
Mariage  '<,,<■/■  et  la  Princesse  d'Élide;  en  1665, 
Uon  Juan.  Le  roi  conservait  son  appui  à  Mo- 
lière,donl  la  troupe  devint  troupe  du  roi  1665  , 


Nicolas  Boileau,  gravure  de  J.  Daulé. 


Molière,  par  Mignaed 


en  concurrence  avec  la  troupe  royale  de  l'Hôtel  de  Bourgogne  et 
avec  celle  du  Marais.  Toujours  sur  la  brèche,  comédien,  directeur  et 

régisseur,  il  est  le  fournisseur  des  spectacles  delà  Cour,  et  la  i tié 

de  son  œuvre  doit  être  improvisée  sur  commande.  Fatigué,  parfois 
abattu,  il  ne  cesse  de  produire  :  l'Amour  médecin  (1665),  le  Misan 
thrope,  h  Médecin  malgré  lui  (1666),  Amphitryon,  l'Avare,  George 
Dandin  1668  ,  M.  de  Pour, 
ceaugnac  i  1669  ,  le  Bour- 
geois gentilhomme  (  1070  , 
Psyché,  avec  Corneille, 
Quinault  et  l.ulli,  les  Four- 
beries de  Scapin,  les  Femmes 
sacuntrs  1072  .  Ses  der- 
nières années  furent  as- 
sombries par  une  incom- 
patibilité d'humeur  irré- 
ductible entre  le  grand 
comique  et  sa  femme,  la 
comédienne  Armande  Bé- 
jart,  de  vingt  ans  plus 
jeune  que  lui,  coquette, 
frivole  et  courtisée.  Il 
mourut  à  cinquante  et  un 
ans,  le  17  février  1673, 
rue  de  Richelieu,  après  la 
quatrième  représentation 
de  son  Malade  imaginaire, 
dont  il  jouait  le  principal 
rôle.  Sa  troupe  absorba 
alors  celle   du   Marais   en 

passant  au  théâtre  de  Guénégaud,  comme  elle  absorbera  l'Hôtel  de 
Bourgogne  le  jour  où  Louis  XIV  ne  voudra  plus  qu'une  seule  troupe 
nationale  dans  Paris,  la  Comédie-Française  (1680).  Molière  fut  donc 
le  véritable  fondateur  de  notre  grand  théâtre  classique,  quoique  la 
Maison  qui  porte  encore  aujourd'hui  son  nom  n'ait  été  officielle- 
ment constituée  que  sept  ans  après  sa  mort. 

Molière  donne  relativement  peu  de  soin  à  l'intrigue  et  aux 
dénouements,  parce  qu'il  ne  s'intéresse  guère  qu'à  la  vérité  de 
l'observation.  De  la  farce,  par  laquelle  il  avait  débuté,  il  sut  tirer  un 
genre  où  le  comique  puissant  enveloppe  une  conception  originale 
de  la  vie  :  il  créa  en  France  la  comédie  de  mœurs,  en  peignant  har- 
diment les  ridicules  de  son  siècle,  et  en  même  temps  la  comédie 
de  caractère,  en  représentant  d'une  façon  large  et  simple  les  grandes 
passions.  Ennemi  de  toute  exagération  et  de  tout  mensonge,  il 
employa  son  génie  à  flétrir  tous  ceux  qui  contrariaient,  altéraient 
ou  faussaient  la  vérité  et  la  nature.  Spectateur  attristé  des  faiblesses 
humaines,  peintre  impartial  des  laideurs  sociales  comme  des  vertus 
bourgeoises,  de  la  sottise  prétentieuse  comme  du  naturel,  du  bel 
esprit  comme  du  bon  esprit,  c'est  un  miroir  redoutable  mais  salu- 
taire. Sa  morale  est  celle  du  bon  sens.  La  plupart  de  ses  caractères 
sont  devenus  d'impérissables  types  et  nul  n'a  mieux  enrichi  la 
langue  de  vers,  de  mots,  de  locutions  passés  en  proverbes. 

On  peut  mentionner  à  coté  et  au-dessous  de  Molière  :  la  Mère 
coquette,  de  Quinault  (1035-1688);  le  Mercure  galant,  de  Boursault 
(1638-1701);  le  Lutrin,  de  Boileau;  les  Plaideurs,  de  Racine;  le  Che- 
valier à  la  mode,  de  Dancourt,  dont  l'œuvre 
forme  une  comédie  réaliste  appliquée,  sans 
intention  morale,  à  l'expression  des  réalités 
vulgaires;  Lesage,  enfin  (1668-1747  ,  qui, 
par  le  ramassé  de  l'observation  et  l'énergie 
de  la  satire,  s'élève  dans  Turcaret  1709)  à  la 
hauteur  de  la  comédie  de  caractère  et  ap- 
partient, pour  le  surplus  de  son  œuvre,  au 
xviuc  siècle.  Mais  le  plus  remarquable  des 
héritiers  de  Molière  est  l'auteur  du  Joueur 
i'l  du  Légataire  universel  :  on  ne  trouve  chez 
Jean-François  Reghard,  né  à  Paris  1655- 
1709  ,  ni  la  profondeur  de  l'observation 
psychologique,  ni  l'ai  t  «le  peindre  fortement 
les  caractères,  ni  la  \  igueur  morale  dans  la 
satire  des  vices  contemporains;  il  n'a  jamais 
visé  qu'a  fane  rire,  mais  sa  gaieté  va  parfois 

jusqu  au  Ij  i  is 

Jean  Racine,  né  a   l  a  Ferté-Milon    1639 
169!»  |  prend  l'amour  i  omme   matière  tra- 
gique et  trouve  dans  cette  passion  le  moyen 
de  rendre  à  l'œuvre   dramatique  française 
le  caractère  pathétique  el  loucbanl  qu'ell 
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semblait  perdre.  En  1007, à  vingt-sept  ans,- il  remporte  avec  Andro- 
manue  le  grand  succès  qui  affirme  sa  maîtrise.  En  dix  ans  se  succè- 
dent, sans  parler  de  la  spirituelle  comédie  des  Plaideurs  (1668  ,  six 
tragédies  :  Britnnnicus  (1669  ,  Bérénice  (1670  ,  Bajazet  |  1672  ,  Mithri- 
date  (1673),  Iphigénie  (1674  ,  enfin  Phèdre  (1677  .  La  Champmeslé 
interprète  de  sa  voix   chaude,  délicieuse  et  troublante,  les  plus 


La  prose.  Le  roman  se  resserre  et  Be  raffine  avec  Mm' de  La 
Fayette  1634  1G92  ,  qui  inaugure  le  roman  d'analyse  avec  la  Priru 
de  Clèves  1678  ,  chel  d'oeuvre  d'observation  pénétrante,  d'élévation 
morale,  de  style  sobre  el  mesuré.  Puis  le  roman  évolue,  à  travers 
des  oeuvres  médiocres,  mémoires  apocryphes  el  prétendues  his- 
toires, vers  une  peinture  plus  particulière  des  mœurs  et  des  milieux 


J.-F.  Regnard, 
gravure  de  Tardieu. 


Jean  Racine, 
gravure  de  J.  Daule. 


L'abbé  Furetière, 
gravure  d' Édelinck. 


Le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
gravure  de  Petit. 


beaux  rôles  de  ce  théâtre  unique,  et  Racine,  dont  les  conseils  en  ont 
fait  la  première  tragédienne  du  \\n"  siècle,  éprouve  pour  elle  une 
passion  ardente.  Pourtant,  à  trente-sept  ans,  en  pleine  gloire,  il  se 
relire  du  théâtre  et  du  monde,  dégoûté  de  certaines  cabales  et 
ressaisi  surtout  par  la  foi  de  sa  jeunesse.  Il  se  convertit,  rentre  en 
grâce  auprès  de  ses  maîtres  de  Port-Royal  et  de  sa  tante,  la  mère 
Agnès,  renonce  pour  toujours  à  la  scène,  se  laisse  marier  à  une 
jeune  fille  pieuse  et  bornée,  se  consacre  à  ses  devoirs  de  famille 
et  aux  obligations  de  sa  charge  d'historiographe  du  roi.  En  1(389, 
à  la  demande  de  M11"'  de  Mainlenon,  il  l'ait  jouer  par  les  demoiselles 
de  Saint-Cy  îune  tragédie  religieuse  avec  chœurs  :  Esther.  Deux  ans 
plus  lard,  il  donne,  comme  seconde  récréation  dramatique,  son 
Athalie  (voir  p.  106). 

Racine  a  réalisé  presque  en  perfection  l'idéal  du  théâtre  classique. 
Il  est  le  peintre  des  grandes  agitations  de  l'âme;  sous  leurs  dehors 
historiques  ou  légendaires,  ses  personnages  incarnent  des  passions 
bien  humaines.  Sa  langue  est  celle  de  son  temps,  mais  il  l'a  maniée, 
au  soutien  d'une  action  serrée  et  rapide,  avec  un  art  et  un  goût 
infaillibles.  Son  âme  passionnée,  d'une  sensibilité  féminine,  a  pro- 
fondément subi  l'influence  des  hommes  et  «les  choses  qui  l'environ- 
naient, en  premier  lieu  de  Port-Royal,  —  ce  qui  donne  à  sa  vie  une 
réelle  unité,  —  mais  aussi  de  la  culture  grecque  :  de  là  le  choix  de 
ses  sujets,  d'une  simplicité  antique;  de  là  aussi  cette  morale  reli- 
gieuse, essentiellement  pessimiste,  propre  à  faire  naître  surtout  la 
pitié  :  que  la  volonté  réduite  à  ses  seules 
forces  ne  peut  surmonter  les  passions  et  se 
trouve    perpétuellement  vaincue. 

Après  ce  grand  et  inimitable  génie,  on 
peut  mentionner  le  frère  de  l'auteur  du  Cid, 
Thomas  Corneille  (1625-1709),  qui  déploie, 
dans  ses  tragédies  et  dans  ses  comédies, 
de  l'invention  et  de  la  fécondité';  Philippe 
Quinault  (1635-1088),  qui,  avant  de  créer 
l'opéra,  écrit  des  tragédies  et  des  comédies 
où,  dans  un  style  trop  souvent  doucereux 
et  affecté,  il  présente  l'analyse  du  sentiment 
tel  qu'il  peut  éclore  dans  le  milieu  des  pré- 
cieuses ;  Nicolas  Pradon  (1632-1698),  dont 
la  tragédie  Phèdre  et  Hippolyte  éclipsa,  grâce 
à  un  succès  de  cabale,  la  Phèdre  de  Racine. 
Mais,  en  somme,  ni  les  rivaux  ni  les  dis- 
ciples de  Racine  ne  comprennent  son  art  : 
leurs  tragédies,  froides  et  fausses,  trop  as- 
servies à  la  règle,  sacrifiant  trop  souvent 
la  vérité  des  sentiments  à  la  seule  néces- 
sité de  l'intrigue,  accusent  la  décadence  du 
genre,  qui  ne  semble  se  relever  parfois  qu'en 
inclinant  vers  le  mélodrame  et  le  spectacle. 


M""  de  La  Fayette,  gravure  de  Fessard. 


sociaux.  Il  est  réaliste  et  satirique  avec  l'abbé  Furetière  1619-1688  , 
l'auteur  du  Roman  bourgeois,  et,  tout  à  la  fin  du  règne,  avec  Le  Sage, 
qui  donne  ses  premières  esquisses  de  mœurs. 

Charles  Perrault  (1628-1703  ayant  eu  l'idée  de  fixer  par  écrit  les 
contes  qu'il  avait  recueillis  pour  l'amusement  de  ses  enfants,  ces 
histoires  merveilleuses  parurent  en  1097,  sous  le  litre  d'Histoires 
ou  Coules  du  temps  passé ,  avec  cet  autre  litre  au  dos:  Contes  de  ma 
mère  Loge.  Ce  sont  des  récits  généralement  empruntés  à  la  tradition 
populaire  et  recueillis  sur  les  lèvres  des  nourrices.  L'invention  en 
est  charmante  ;  le  réel  s'y  mêle  agréablement  à  la  fiction;  les  per- 
sonnages sont  empruntés  à  toutes  les  classes  sociales.  La  rédaction 
est  simple  et  naïve,  d'une  sécheresse  enfantine,  où  perce  à  peine 
par  endroits  la  spirituelle  malice  de  l'auteur.  Aucune  œuvre  n'esl 
plus  populaire  ni  plus  vraiment  nationale  :  tous  les  enfants  de  France 
sont  et  demeurent  les  fidèles  amis  de  Perrault. 

Deux  genres  neufs  se  développent,  appropriés  au  goût  du  siècle 
par  l'observation  morale  :  les  maximes  et  les  portraits.  Après  l'échec 
de  la  Fronde,  le  duc  François  de  La  Rochefoucauld  1613-1680)  était 
rentré  dans  la  retraite  en  philosophe  revenu  de  la  vanité  des  choses, 
méprisant  les  hommes,  mécontent  de  lui-même,  trouvant  sa  con- 
solation dans  le  commerce  de  quelques  femmes  d'esprit  :  Mme  de 
Sablé,  Mme  de  Sévigné,  et  surtout  la  comtesse  de  La  Fayette.  Ses 
Réflexions  ou  Sentences  et  maximes  morales,  nées  dans  le  salon  jansé- 
niste de  Mm°  de  Sablé  et  parues  en  1665  sans  nom  d'auteur,  sont 
l'œuvre  d'un  esprit  sceptique  et  paradoxal,  à 
qui  la  vie  a  donné  une  expérience  amère  des 
hommes,  et  qui  ne  croit  guère  ni  au  bien  ni 
à  la  vertu;  mais  il  formule  son  désenchante- 
ment et  son  égoïsme  en  de  brefs  aphorismes, 
d'un  tour  original,  qui  font  penser  et  réfléchir. 
Jean  de  La  Bruyère  (1645-1696),  dans  ses 
Caractères,  cherche,  au  contraire,  à  moraliser 
l'homme  par  une  satire  mâle  et  hardie  des 
défauts  et  des  vices  de  son  temps  :  il  la 
présente  sans  système  philosophique,  sous 
forme  de  portraits  qui  sont  l'expression  sen- 
sible des  caractères  et  du  sentiment  inté- 
rieur. La  Cour  de  Versailles  offrait,  pour  un 
spectateur  aussi  attentif,  aussi  intelligent,  et 
qui  pouvait  l'observer  de  près,  un  admirable 
champ  d'études  où  la  multitude  des  originaux 
venait  poser  sans  s'en  douter  sous  les  yeux 
du  peintre.  La  Bruyère  n'est  pas  un  moraliste 
original.  Il  a  les  idées  de  son  temps;  il  doit 
moins  à  l'imitation  de  Théophraste  qu'à  l'in- 
fluence de  La  Rochefoucauld  ou  de  Pascal,  et 
au  goût  dominant  de  son  époque  pour  les 
sentences  et  les  portraits.  En  revanche,  sou 
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talent  de  peintre  est  éminemment  personnel;  il  sait  choisir  le  trail 
individuel  et  pittoresque,  et,  par  là,  il  annonce  le  roman  de  mœurs 
à  la  façon  de  Le  Sage.  Le  plus  souvent,  il  a  résumé  toute  une  classe 
d'individus  dans  une  esquisse  faite  de  traits  particuliers.  Il  était, 
d'ailleurs,  perlé  à  s'appuyer  sur  le  laid  par  la  tournure  naturelle- 
ment satirique  de  son  esprit  et  aussi  par   l'effet  d'une   humeur 


développement,  la  vigueur  do  la  dialectique,  et,  souvent,  par  l'éclat 
des  peintures  ou  le  mouvement  dramatique  des  scènes.  Contre  le 
quiétisme,  auquel  Fénelon  avait  été  gagné,  il  écrivit  V  Instruction  sur 
les  états  d'oraison.  Il  fut,  au  xvu°  siècle,  le  plus  illustre  représentant 
du  catholicisme,  l'interprète  d'une  tradition  qui  n'admet  aucun 
changement  et  dont  la  vérité  se  prouve  par  une  -  suite  »  invariable. 
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Jean  de  La  Bruyère, 
gravure   de    D revêt 


Louis  Bourdaloue, 
gravure  de  Rochefort. 


Esprit  Fléchier, 
gravure  (I'Édelinck. 


J.-B.  Massillon 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


un  peu  chagrine. 
On  joignait  jadis 
aux  éditions  des 
Maximes  les  Pensées 
chrétiennes  de  Mme  de 
La  Sablière  (1636- 
1693),  qui,  après 
avoir  tenu  ruelle 
dans  son  hôtel  de  la 
rue  Saint- Honoré, 
s'était  retirée  aux  In- 
curables pour  s'y 
donner  tout  entière 
aux  pratiques  de  la 
dévotion. 

L'éloquence.   — 

Avec  Bossuet,  Bour- 
daloue et  Fénelon, 
l'éloquence  sacrée 
est  portée  au  plus 
haut  point  de  per- 
fection et  manifeste 
la  puissance  de  l'es- 
prit chrétien. 

Avant   eux  avait 
brillé     M  a  s  c  a  r  o  n 

(1634-1703;  dans  les  sermons  qu'il  prononça  devant  la  Cour  et  aussi 
dans  ses  oraisons  funèbres  (celle  de  ïurenne  est  son  chef-d'œuvre). 
Si  son  style  accuse  parfois  du  mauvais  goût  et  de  l'emphase,  il  a 
de  la  force  et  une  certaine  magnificence. 

Jacques- Bénigne  Bossuet,  né  à  Dijon  (1627-1704),  ne  fut  pas  seu- 
lement un  sermonnaire  de  premier  ordre.  Élevant  au-dessus  du 
panégyrique  l'oraison  funèbre,  où  jusqu'alors  avait  triomphé  la 
fausse  rhétorique,  où  s'étalaient  d'ambitieuses  et  plates  flatteries,  il 
en  fit  une  œuvre  d'édification,  y  montrant  le  néant  de  la  gloire  et 
des  grandeurs  humaines.  .Nommé  précepteur  du  Dauphin  (1670), 
il  lit  pour  cet  indolent  élève  quelques-uns  de  ses  ouvrages  les 
plus  considérables,  notamment  :  le  Traité  de  la  connaissance  de 
Dieu  et  de  soi-même,  la  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  l'Ecriture 
"te,  le  Discours  sur  l'Histoire  universelle.  En  1681,  l'éducation  du 
Dauphin  terminée,  il  fut  nommé  évèque  de  Meaux.  Quand  l'as- 
semblée générale  du  clergé  se  réunit  à  la  fin  de  cette  même 
année,  il  en  fut  l'inspirateur  et  libella  lui-même  les  quatre  articles 
de  la  Déclaration  gallicane.  Contre  les  protestants,  il  publia  l'His- 
toire des  variations  (1688),  où  il  entendit  montrer  le  vice  fonda- 
mental du  protestantisme  dans  l'individualisme,  source  de  mul- 
tiples variations  :  c'est  une  œuvre  considérable  par  la  netteté  du 

Histoire   de   France.  —  II. 


Bossuet,  par  Hyacinthe  Rigaud 
(Galerie  des  Offices,  Florence). 


Après  Bossuet  et 
ses  impétueuses 
saillies,  ses  magni- 
fiques élans,  ses  fou- 
dres et  ses  éclairs,  le 
jésuite  Bourdaloue 
'(1632-1704),  prédi- 
cateur ordinaire  de 
Louis  XIV,  a  le  mé- 
rite d'établir  une 
tradition,  de  donner 
des  modèles  imita- 
bles d'éloquence  sa- 
crée. Ses  sermons 
sont  admirablement 
ordonnés  quant  à 
l'ensemble,  et  cha- 
que partie  s'en  dé- 
veloppe avec  une  lo- 
gique rigoureuse. 
Contrairement  à 
Bossuet,  il  prêche 
la  morale  plutôt 
que  le  dogme,  car 
il  suppose  que  le 
dogme  est  à  l'abri  du 
doute.  Il  fut,  dans 
la  chaire  même,  un  véritable  directeur  de  conscience. 

François  de  Salignac  de  La  Mothe-Fénelon  (1651-1715),  dont  le 
rôle  comme  éducateur  du  duc  de  Bourgogne  a  été  précédemment 
apprécié  et  l'œuvre  littéraire  indiquée  (voir  p.  101),  est  plus  spon- 
tané, plus  familier,  plus  sensible  que  Bossuet,  et,  à  ce  point  de  vue, 
le  «  Cygne  de  Cambrai  »  s'oppose  à  «  l'Aigle  de  Meaux  ».  C'est  un 
écrivain  habile,  séduisant  encore  plus  qu'éloquent,  nourri  des  sou- 
venirs de  l'antiquité  grecque,  au  style  souple,  harmonieux  et  fleuri. 
Sa  prose  exprime,  comme  la  poésie  de  l'auteur  de  Phèdre,  quoique 
à  un  degré  moins  élevé,  l'union  de  la  pensée  chétienne  et  du  génie 
antique  préparée  par  la  Renaissance.  „  Ce  grand  homme  maigre, 
bien  fait,  avec  un  grand  nez  et  des  yeux  dont  le  feu  et  l'esprit  sor- 
taient comme  un  torrent  »  (Saint-Simon  ,  était  l'intelligence  même, 
et  c'est  dans  un  langage  infinimenl  délicat  et  pénétrant  qu'il  sut 
traduire  des  [préoccupations  morales,  des  besoins  et  des  élans  de 
sensibilité  que  ne  connurent  pas  ses  contemporains. 

La  décadence  de  l'éloquence  sacrée  apparaît  chez  Fléchier  et 
chez  Massillon.  Fléchier  (1632-1710),  évêque  de  Nîmes,  est  trop  in- 
génieux, trop  épris  de  rhétorique  élégante  et  sonore,  même  dans 
son  Oraison  funèbre  de  Turenne.  Massillon  (1663-1742),  évèque  de 
Clermont,  sacrifie  trop  au  pathétique  et  son  style  manque  de  reliel 
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Fénelon,  tableau  de  Vivien 
(Musée  de  Munich). 
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Le  duc  de  Saint-Simon 
(Collection  Maxime  Duval). 


et  d'éclat;  mais  dans  son  Petit  Carême,  prêché  en  171H  devant  le 
jeune  roi  Louis  XV,  il  exalta  un  idéal  de  paix  et  de  bonté  qui  rendit 
son  éloquence  sympathique  aux  hommes  du  xviuc  siècle. 

Malebranche  (voie  p.  131)  mêle  le  mysticisme  catholique  à  l'idéa- 
lisme cartésien;  il  charme  le  public,  mais  il  inquiète  les  théologiens 
par  l'essor  hardi  de  sa  pen- 
sée et  par  son  style  plein 
de  l'eu  et  d'imagination. 

Les  protestants,  avec  qui 
Bossuet  engage  de  vives  con- 
troverses, lui  opposent  Du- 
moulin, le  ministre  Claude, 
surtout  Jacques  Saurin  et 
Pierre  Jurieu. 

Les  mémorialistes.  — 
L'histoire  du  xvne  siècle  est 
surtout  vivante  dans  les  au- 
teurs de  Mémoires  :  dans  les 
I/istitriettes  de  Tallemant  des 
Réaux(1619-1692),  le  peintre 
médisant  de  toutes  les  co- 
teries; dans  le  cardinal  de 
Retz  (voir  p.  28),  qui  jette 
une  si  vive  lumière  sur  les 
factions  du  temps  de  la 
Fronde,  raconte  avec  tant 
de  verve  toutes  les  péripé- 
ties de  la  lutte  à  laquelle  il 
fut  mêlé  et  trace  avec  un 

talent  incomparable  de  peintre  et  d'écrivain,  en  même  temps 
qu'avec  la  finesse  malicieuse  d'un  satirique,  les  portraits  de  tous 
les  personnages  de  l'époque;  dans  La  Rochefoucauld  (1613-1680), 
Mme  de  Motteville  (1621-1689),  Mlle  de  Montpensier  (1627-1693), 
Mme  de  La  Fayette  (1634-1692).  Il  faut  mettre  à  part,  comme  une 
œuvre  exceptionnelle,  les  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon  (1675- 
1755),  si  pleins,  si  touffus,  écrits  avec  négligence  et  partialité, 
même  dans  certains  cas  avec  une  haine  «  vigoureuse  »,  mais  d'un 
style  merveilleusement  énergique  et  coloré.  Ils  offrent  le  tableau 
le  plus  saisissant  du  xvne  siècle,  tracé  par  un  observateur  dont  le 
regard  aigu  et  l'esprit  caustique  ne  laissaient  rien  échapper. 

Enfin  l'esprit  de  conversation,  développé  par  la  vie  de  société, 
produit  un  genre  nouveau,  plein  de  charme  :  le  genre  épistolaire, 
favorisé  matériellement  par  les  progrès  de  la  petite  poste.  Presque 
aussi  précieux  que  des  Mémoires  sont  les  Lettres  du  médecin  Gui 
Patin,  le  type  du  bourgeois  d'esprit  indépendant  (sa  correspondance 
va  de  1630  à  1672),  de  Saint-Évremond  (1610-1703),  de  Bussy-Ra- 
butin  (1618-1693),  l'auteur  des  spirituelles  médisances  de  Y  Histoire 
amoureuse  des  Gaules  et  l'un  des  ancêtres  du  dandysme  romantique, 
de  la  raisonnable  Mme  de  Maintenon,  de  la  vive  et  intelligente 
Mme  de  Sévigné. 

Marie  de  Rabutin-Chantal,  marquise  de  Sévigné  (1626-1696), 
devenue  veuve  après  une  union  malheureuse,  avait  concentré  toute 
sa  tendresse  sur  sa  fille,  «  la  plus  jolie  fille  de  France  »,  qui  épousa, 
en  1669,  François  d'Adhémar,  comte  de  Grignan,  bientôt  nommé 
lieutenant  général  en  Provence. 
C'est  pour  rendre  moins  dou- 
loureuse l'absence  de  cette  en- 
fant gâtée  et  pour  la  distraire 
que  Mm9  de  Sévigné  entreprit 
une  correspondance  qui  devait 
durer  plus  de  vingt-cinq  ans. 
Vivant  le  plus  souvent  à  la  Cour, 
fréquentant  Mme  de  La  Fayette, 
La  Rochefoucauld,  Arnauld  de 
Pomponne,  et  les  recevant  à 
l'hôtel  Carnavalet  (quand  elle 
ne  séjournait  pas  dans  son  do- 
maine des  Rochers  ou  à  Livry, 
pour  faire  des  économies  desti- 
nées à  payer  les  dettes  des  Gri- 
gnan), Mme  de  Sévigné  fut  gaie, 
enjouée,  exubérante,  un  peu 
étourdie  même,  mais  sage  en  sa 
conduite.  Spirituelle,  souvent 
ironique,  elle  avait  plus  d'intel- 
ligence que  de  sensibilité,  mais  jean  Mabilion 
surtout    de     l'imagination.    Le         (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


La  marquise  de  Sévigné 
(Musée  de  Versailles). 


plus  souvent,  elle  écrit  de  verve,  pour  s'épancher,  avec  la  liberté  et 
la  vivacité  de  la  conversation;  elle  laisse  courir  sa  plume  «  la  bride 
sur  le  cou  »,  parlant  de  ses  goûts,  de  ses  occupations,  de  ses  lec- 
tures, de  sa  santé,  de  celle  dessiens  et  de  leurs  affaires,  peignant  la 
société  de  sun  temps,  notant  les  nouvelles  de  la  Cour  ou  de  l'armée, 

écrivant  ainsi  un  journal 
des  plus  belles  années  du 
grand  règne.  Sa  correspon- 
dance est  sans  contredit  la 
plus  intéressante  de  tout  le 
xvue  siècle. 

L'érudition.  —  La  con- 
grégation  des  bénédictins 
deSaint-Maur,  qui  obtint  du 
roi  Louis  XIII  des  lettres 
jiatentes  constitutives,  da- 
tées d'août  1618,  et  dont 
l'existence  fut  solennelle- 
ment confirmée  en  cour  de 
Home  le  17  mai  1621,  devait 
acquérir  une  réputation  des- 
tinée à  traverser  les  siècles. 
L'ordre  devint  un  asile  de 
travailleurs  passionnés, 
dont  le  plus  célèbre,  Jean 
Mabilion,  créa  la  diploma- 
tique et  réunit  à  l'abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés 
une  société  de  savants  qui 
fondèrent  l'école  historique  française  :  Charles  Du  Cangefl610-1688j, 
l'auteur  de  l'inestimable  Glossaire  de  la  moyenne  et  de  la  basse  latinité; 
Jean-Luc  d'Achéry  (1609-1685),  dont  le  Spicilegium  est  un  recueil  de 
documents  de  la  plus  haute  importance;  Etienne  Baluze  (1630-1718), 
qui  donna  d'admirables  éditions  critiques;  François-Roger  de 
Gaignières  (1642-1715),  dont  la  collection  de  parchemins  et  d'es- 
tampes est  encore  un  des  joyaux  de  la  Bibliothèque  nationale;  le 
numismate  Vaillant  (1632-1706). 

Le  passage  au  XVIIIe  siècle.  —  Malgré  sa  splendide  florai- 
son, le  temps  du  grand  art  classique  est  court,  et  la  querelle  des 
anciens  et  des  modernes  en  marque  la  fin.  Tassoni  avait  soutenu  que 
l'Italie  pouvait  heureusement  opposer  aux  anciens  Pétrarque, 
Dante,  Boccace,  Arioste  et  le  Tasse,  et  ce  cri  d'affranchissement 
trouva  de  l'écho  en  France.  Le  débat  prit  une  forme  acerbe  et  des 
proportions  qui  l'ont  rendu  célèbre  le  jour  où  Charles  Perrault 
(1628-1703)  et  Fontenelle  (1657-1757),  défenseurs  des  modernes,  où 
Boileau  et  Racine,  champions  de  l'antiquité,  entraînèrent  à  leur 
suite  toute  la  littérature  de  l'époque  et  la  partagèrent  en  deux 
camps.  La  querelle  se  ranima  avec  plus  d'ardeur  encore  entre 
Mme  Dacier,  traductrice  d'Homère,  et  La  Motte-Houdar  (1672-1731). 
En  résumé,  les  modernes  triomphèrent  avec  l'approbation  du  public 
mondain,  et  l'intervention  de  Fénelon,  dont  la  Lettre  à  l'Académie 
fut  un  manifeste  passionné  en  faveur  des  anciens,  n'arrêta  pas  le 
mouvement  qui  rejetait  le  goût  antique.  La  littérature  pseudo-clas- 
sique commença  avec  Jean-Bap- 
tiste Housseau  (1671-1741),  bon 
versificateur,  mais  non  grand 
poète,  dans  ses  Cantates,  ses 
Psaumes  et  ses  Odes. 

En  même  temps  apparaissait 
un  esprit  nouveau,  menaçant 
pour  la  religion  et  la  littérature 
traditionnelle. 

Saint-Évremond,  éloigné  de  la 
France  par  l'indépendance  de 
son  esprit  railleur  et  audacieux, 
répandait  le  «  libertinage  »  lé- 
ger dans  ses  écrits  :  le  salon 
d'Hortense  Mancini,  duchesse 
de  Mazarin,  réfugiée  comme 
lui  à  Londres,  devint  un  foyer 
d'épicurisme,  cependant  que 
Fontenelle  et  Bayle  faisaient 
une  œuvre  plus  profonde  et  de 
plus  de  portée. 
Charles  Perrault,  Fontenelle,     adversaire    des 

gravure  de  Baudet.  anciens,  auteur  de  vivants  por- 
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traits  académiques  {Éloges),  entreprend  de  dé- 
montrer que  le  sens  commun  date  de  Descartes, 
fait  entrer  la  science  dans  le  domaine  de  la  lit- 
térature (Eiitrrtii'ns  sur  la  pluralité  des  mondes, 
1686  .  enseigne  à  ne  croire  que  dans  la  raison, 
le  calcul  et  l'expérience,  attaque  en  pur  scep- 
tique le  christianisme  aussi  bien  que  L'antiquité, 
oppose  au  surnaturel  (Histoire  des  oracles,  1687) 
l'esprit  scientifique,  qu'il  présente  comme  un 
instrument  d'émancipation  intellectuelle. 

Pierre  Bayle  (1647-1706)  expose  les  résultats 
de  la  controverse  protestante  et  de  l'érudition 
théologique  :  son  Dictionnaire  critique  est,  comme 
on  l'a  dii.  un  <>  arsenal  des  raisons  de  douter  », 
et,  par  Bayle  connue  par  Fontenelle,  le  xviii0  siè- 
cle commence  en  plein  règne  de  Louis  XIV. 
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l'art 

Au  xvu8  siècle,  l'art  français,  qui  occupe  en  Europe  la  première 
place,  est  à  la  fois  classique  et  aristocratique.  Ici  comme  en  littéra- 
ture, on  tient  pour  barbare  et  indigne  d'intérêt  l'œuvre  esthétique 
du  moyen  âge,  et  l'on  n'admet  d'autre  autorité  doctrinale  que  celle  de 
I  antiquité.  Après  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  créée  par 
Mazarin,  Colbert  et  Louis  XIV  fondent  respectivement  l'Académie 
■1"  France  à  Rome  1665  et  l'Académie  d'architecture  (1071  ,  et  ces 
ipagnies  serontautant  de  foyers  d'où  rayonnera  laformule  péda- 
gogique de  l'académisme,  au  détriment  des  traditions  nationales. 

L'art  du  xvu4  siècle  est  en  outre  aristocratique,  parce  que  la  mo- 
ii. m  lue  en  prend  la  direction,  le  discipline,  l'oblige  à  s'inspirera  la 
lois  de  l'antiquité  et  dit  la  religion,  à  revêtir  une  forme  rigoureuse- 
ment ordonnée  et  réglée,  mais  élégante,  grave  et  majestueuse  dans 
son  uniformité  solennelle.  Le  grand  maître  de  l'administration  artis- 
tique, le  directeur  général  des  beaux-arts,  est  le  peintre  Charles 
!.'■  Brun,  qui  assure  l'unité  des  œuvres  en  faisant  concourir  au  môme 
but  les  efforts  de  tous. 

L'architecture.  —  La  seconde  moitié  du  xvu»  siècle  offre  le 
triomphe  complet  de  l'architecture  classique,  de  l'architecture  des 
ordres.  Les  architectes  ne  tiennent  même  pas  toujours  compte, 
dans  leur  zèle  pour  l'application  de  la  règle  officielle,  des  exigences 


Pierre  Bayle,  gravure  de  Petit 
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Fontenelle,  par  Greuze  (Musée  de  Versailles). 


du  climat,  de  la  nécessité'  d'approprier  au  mi- 
lieu naturel  les  dispositions  architectoniques. 
Clan. le  Perrault  (1613-1688),  François  Blondel 
(1617-1686),  Libéral  Bruant  (1637-1697),  Pierre 
Bullet  (1639-1716),  Jules  Hardouin-Mansart 
(1646-1708)  et  Robert  de  Cotte  (1656-1735)  sont 
les  principaux  architectes  du  grand  siècle.  Le 
plus  célèbre  de  tous  est  Jules  Hardouin-Man- 
sart. Élève  de  son  onde  François  Mansart  et  de 
Libéral  Bruant,  il  agrandit  le  château  de  Saint- 
Germain,  construit  le  château  de  Clagny,  l'hô- 
tel de  ville  d'Arles,  le  château  de  Dampierre, 
l'bôtel  La  Quintinie  (Versailles),  Tliôlel  Conli 
(Paris),  continue  le  palais  de  Versailles,  élève 
le  grand  Trianon,  le  château  de  Vanves,  le  dôme 
des  Invalides,  les  places  Vendôme  et  des  Vic- 
toires, l'église  Notre-Dame  de  Versailles,  etc. 
11  est  nommé  en  1699  surintendant  des  bâti- 
ments, arts  et  manufactures. 

Lorsqu'il  fut  question  de  donner  au  Louvre 
une  façade  digne  du  monument,  les  dessins  de 
Claude  Perrault  furent 
préférés  à  ceux  du  ca- 
valier Bernin,  auquel  on 
avait  eu  d'abord  la  sin- 
gulière idée  de  s'adres- 
ser, et  la  colonnade  du 
Louvre  fut  construite  de 
1666  à  1670.  Cet  assem- 
blage de  colonnes  accou- 
plées et  surélevées  n'est 
pas  sans  grandeur,  mais 
elle  n'a  aucune  relation 
avec  l'architecture  tra- 
ditionnelle c I ii  palais  et 
elle  se  juxtapose  à  l'édi- 
fice sans  se  fondre  avec 
lui  dans  un  harmonieux 
ensemble.  On  doit  égale- 
ment à  Claude  Perrault 
l'Observatoire  de  Paris 
et  l'arc  de  triomphe  de 
la  porte  Saint-Antoine, 
démoli  en  1716. 

Louis  XIV  n'aimait 
pas  sa  capitale  et  ce  ne 
fut  point  sans  peine  que 
Colbert  le  décida  à  l'embellir.  C'est  à  l'insistance  inlassable  du 
ministre  que  sont  dus  la  colonnade  du  Louvre,  les  deux  pavillons 
et  le  jardin  des  Tuileries,  le  tracé  des  boulevards  avec  les  portes 
Saint-Martin  et  Saint-Denis  (1),  par  lesquelles  Pierre  Bullet  et  Fran- 


Claude  Perrault,  tableau  de  L  allé  m  an  t. 


(1)  La  porte  Saint-Denis  fui  élevée  en  commémoration  des  conquêtes 
de  1672  et  du  passage  du  Rhin  par  Louis  XIV.  Girardon  et  Michel  Anguier  la 
décorèrent  de  sculptures.  —  La  porte  Saint-Martin,  élevée  (1674)  en  l'honneur 
du  roi  par  la  municipalité  parisienne,  est  ornée  de  sculptures  par  Desjardins, 
Marsy,  Le  Hongre  el  Le  Gros. 


Principale  entrée  et  colonnade  du  Louvre,    gravure  d'A véline. 
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Vue  de  la  porte  Saint-Martin,  gravure  de  Fessard, 

çois  Blondel  conservèrent  le  souvenir  des  victoires  de  Louis  XIV. 

Le  maréchal  île  La  Feuilladc  avait  fait  élever,  pour  honorer  le 
roi,  la  place  des  Victoires.  Louvois,  courtisan  comme  La  Feuillade 
et  ne  voulant  pas  demeurer  en  reste,  obtint  de  Louis  XIV  la  con- 
struction, sur  les  plans  de  Jules  Hardouin-Mansart,  de  la  place  Ven- 
dôme, au  centre  de  laquelle  s'éleva  la  statue  équestre  de  Louis  XIV, 
fondue  par  Ballhazar  Keller,  d'après  Girardon.  Les  bâtiments  de  la 
première  église  de  l'hôtel  des  Invalides,  dus  à  l'initiative  du  célèbre 
secrétaire  d'État,  eurent  pour  architecte  Libéral  Bruant,  qui  avait 
déjà  construit  l'église  et  l'hôpital  général  de  la  Salpètrière. 

Louis  XIV,  après  avoir  donné  au  Louvre  des  fêtes  somptueuses,  fit 
du  palais  de  ses  prédécesseurs  le  siège  des  Académies,  la  demeure 
des  écrivains  et  des  savants;  puis  il  l'abandonna  et  créa  Versailles 


Place  Louis-le-Grand  (depuis  place  Vendôme),  gravure  de  Pébelle. 


Vue  de  la  porte  Saint-Denis  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 

pour  donner  à  la  majesté  royale  et  à  la  Cour  un  cadre  personnel. 

Le  château  de  Vaux  fut  comme  la  préface  du  château  de  Ver- 
sailles, car  les  mômes  artistes  furent  appelés  à  transformer  le  ren- 
dez-vous de  chasse  de  Louis  XIII  :  Le  Vau  pour  l'architecture, 
André  Le  Nôtre  pour  les  jardins,  Franchine  pour  les  eaux  et  les 
cascades,  Le  Brun  pour  la  décoration  extérieure,  Coysevox,  Girar- 
don, Coustou  pour  les  sculptures  et  l'ornement  des  promenades. 
Louis  XIV  s'intéresse  personnellement  à  la  construction,  surveille 
les  travaux,  convie  la  Cour  à  des  fêtes,  à  des  ballets,  à  des  comé- 
dies. Il  veut  que  Versailles  grandisse  à  mesure  que  s'accroît  sa  puis- 
sance :  dans  le  palais  de  Le  Vau,  dont  Jules  Hardouin-Mansart  a 
fait  un  monde  [ailes  du  château,  galeries  des  glaces,  chapelle  (1)], 
la  Cour  s'établit  délinitivement  après  la  paix  de  Nimègue.  Et  le  roi 
vieillissant  et  malheureux  embellira  encore  sa  résidence  :  Watteau 
et  Lancret  l'égayeront  de  leurs  élégantes  décorations. 

On  se  défend  mal,  lorsqu'on  entre  dans  la  cour  raboteuse,  ornée 
des  statues  énormes  et  banales  érigées  par  Louis-Philippe,  d'une  im- 
pression fâcheuse  et  triste.  «  Mais  il  faut  insister:  pénétrez  aux  par- 
ties du  château  que  n'a  point  ravagées  la  médiocre  imagination  du 
roi  bourgeois;  ou  plutôt,  avant  toute  visite,  allez  aux  jardins,  vers  la 
terrasse  ouverte  au  libre  horizon,  par-dessus  l'immobile  océan  des 
feuillages.  Des  murailles  la  do'minent,  dorées  par  deux  siècles  de 
soleil,  et  dont  les  fenêtres  reflètent  la  lumière  de  l'occident,  reflé- 
tées elles-mêmes  au  miroir  de  pièces  d'eaux  paisibles.  Là  vous  sen- 
tirez l'émotion  d'une  beauté  toute  d'éléments  humains,  beauté  d'ar- 
chitecture, faisant  œuvre  d'art  des  bois,  des  eaux  et  des  nuages, 
aussi  bien  que  des  bronzes  et  des  marbres,  et  du  sourire  mélanco- 
lique des  années  mortes,  o    André  PÉRATii.) 

Louis  XIV  avait. fait  élever  à  ïrianon  un  petit  château  tout  orné 
de  carreaux  de  Hollande,  et  que  Saint-Simon  appelle  «une  maison 
de  porcelaine  à  aller  faire  des  collations  »  (1662).  Versailles  achevé, 
le  roi  se  dégoûta  de 
cette  modeste  con- 
struction et  chargea 
Hardouin-Mansart 
et  Robert  de  Cotte 
d'édifier  à  sa  place, 
non  un  château 
d'habitation,  mais 
«  un  palais  de  jar- 
din »,  vaste  portique 
d'où  l'œil  pourrait 
admirer  les  plus 
magnifiques  parter- 
res (1687).  Ce  fut 
le  grand  Trianon , 
édifice  sans  étage, 
couvert  d'une  toi- 
ture à  l'italienne. 

Marly,  autant  et 
plus  que  Versailles, 


L'église  royale  des  Invalides,  gravure  de  Hérisset. 


(1)  La  chapelle  du 
château  de  Versailles 
fut  terminée  en  1710 
par  Robert  de  Cotte. 


Hardouin-Mansart,  par  de  Trot. 


LÀ    MONARCHIE    ABSOLUE 


125 


fut  le  séjour  aimé  de  Louis  XIV.  Mansart 
en  avait  conçu  et  réalisé  le  plan  :  un  pa- 
villon, emblème  du  soleil  (le  Roi-Soleil), 
flanqué  de  douze  autres  plus  petits  figu- 
rant les  signes  du  Zodiaque.  Toutes  ces 
constructions  étaient  peintes  à  fresque, 
décorées  extérieurement  d'architectures 
factices.  «  Né  d'une  pensée  unique,  il 
surpassait  Versailles  par  la  justesse  des 
proportions,  par  l'harmonie  d'un  plan  ac- 
compli presque  sans  retouches.  La  beauté 
des  fontaines  était  incomparable.  Descen- 
dant de  la  colline  par  la  «  grande  rivière  », 
les  eaux  se  divisaient  en  bassins  circu- 
laires à  l'entour  du  château,  se  rassem- 
blaient devant  la  façade  en  deux  vastes 
étangs,  s'épanchaient  en  nappes  à  l'ex- 
trémité du  parterre  pour  s'écouler  enfin, 
entre  les  Chevaux  de  Coysevox,  dans  l'hé- 
micycle de  l'Abreuvoir.  Un  art  plus  coloré, 
plus  souple  que  celui  de  Versailles,  rehaus- 


Le  château  royal  de  Versailles,  gravure  d'Israël  Silvestre. 


Vue  générale  du  grand  Trianon,  gravure  de  Pérblle. 


Vue  générale  du  château  de  Marly  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale) 


sait  l'agrément  du  décor  de  Marly.  Les  pavillons  du  roi  et  des  sei- 
gneurs, la  chapelle,  les  communs  étaient  ornés,  au  dehors,  de  pein- 
tures polychromes;  des  grilles  de  fer  doré  entouraient  les  pièces 
d'eau  pavées  de  porcelaines;  à  l'ombre  des  bosquets,  au  milieu  des 
bassins,  sur  des  socles  de  marbre  ou  de  bronze,  se  dressaient  les  plus 
rares  antiques  du  cabinet  du  roi  ou  de  fines  statues.  »  (M.  Demaison.) 

Le  dessinateur  par  excellence  des  jardins 
royaux,  André  Le  Nôtre  (1613-1700),  après 
avoir  débuté  au  château  de  Vaux,  fut  appelé 
à  Chantilly,  Meudon,  Clagny,  Chaville,  Sceaux, 
Saint-Germain,  etc.  Son  œuvre  maîtresse  est 
le  parc  de  Versailles,  où  triompha  particuliè- 
rement son  goût  pour  les  espaces  libres  et  les 
vastes  perspectives.  Le  jardin  à  la  française, 
avec  ses  parterres,  ses  terrains,  ses  quin- 
conces, ses  bassins  symétriquement  disposés 
en  terrain  plat,  atteignit  avec  Le  Nôtre  son 
plus  haut  degré  de  perfection. 

La  peinture.  —  L'école  française  de  pein- 
ture, s'mspirant  de  l'esprit  du  roi  et  de  la 
Conr,  adopta  un  style  d'apparat  quelque  peu 
emphatique  et  pompeux. 

Chartes  Le  Brun  1619-1690  .  élève  de  Simon 
Voùet,  revenu  d'Italie  en  165m;  après  un  séjour 
de  quatre  ans,  avait  provoqué  la  fondation  de 
l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture.  Chargé, 
avec  Le  Sueur,  de  la  décoration  de  l'hôtel 
Lambert,  puis  de  peintures  pour  le  château 
de  Vaux,  il  fut  recommandé  par  Mazarin  à 
Louis  XIV,  et  Colbert  lui  fit  confier  la  direc- 
tion de  tous  les  travaux  d'art  de  la  couronne, 
y  compris  ceux  de  la  manufacture  des  Gobe- 


lins.  Louis  XIV  lui  commanda  pour  Fontainebleau  une  suite  de 
sujets  tirés  de  Y  Histoire  d'Alexandre,  le  nomma  (juillet  1662)  son 
premier  peintre,  l'anoblit,  et  le  chargea  de  la  reconstruction  et  de 
la  décoration  de  la  petite  galerie  du  Louvre  :  l'histoire  du  dieu  du 
jour,  qu'il  y  traita  par  allusion  à  la  devise  du  Roi-Soleil,  valut  à  la 
nouvelle  galerie  le  nom  de  Galerie  d'Apollon.  Pendant  dix-huit  an- 
nées, il  fut  occupé  à  la  décoration  du  palais  de 
Versailles.  Il  déploya  encore  son  infatigable 
activité  au  château  royal  de  Marly  et  au  châ- 
teau de  Sceaux,  qui  appartenait  à  Colbert. 

Comblé  des  faveurs  du  roi,  il  exerça  long- 
temps une  autorité  souveraine  sur  la  direction 
de  l'art  en  Fiance,  et  il  usa  de  son  influence 
pour  aider  au  développement  des  institutions 
artistiques  :  l'Académie  de  Fiance  à  Rome  (1), 
le  cabinet  du  roi  (devenu  le  musée  du  Louvre), 
la  manufacture  des  Gobelins,  pour  laquelle  il 
exécuta  d'importantes  compositions. 

Le  Brun  sut,  en  tirant  méthodiquement  parti 
du  style  italo-classique,  suffire  à  toutes  les 
exigences  du  roi  pendant  vingt  ans.  Louvois, 
devenu  surintendant  des  finances  à  la  mort 
de  Colbert  (1683),  affecta  de  lui  opposer  Pierre 
Mignard,  et  l'artiste  tomba  dans  une  maladie 
de  langueur  qui  abrégea  ses  jours. 

Pierre  Mignard  (1612-1695),  devenu  premier 
peintre  du  mi,  avait  une  facture  vigoureuse 


André  Le  Nôtre,  par  LaroiLLIÈrb 
(Collection  Spencer). 
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(1)  A  partir  de  1663  on  décerna  pour  la  prem 
fois  aux  jeunes  lauréats  des  pensions  individuelle 
pour  leur  permettre  de  séjourner  en  Italie;  mais 
l'Académie  de  France  à  Borne  ne  fonctionna  réelle- 
ment qu'en  1GG6,  sous  la  direction  d'Errard. 

11. 


126 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


et  une  grande  habileté 
d'exécution,  mais  il  plaisait 
surtout  à  ses  contemporains 
par  la  finesse,  la  légèreté  de 
son  coloris  et  la  délicatesse 
affectée  de  ses  figures.  Ses 
grandes  peintures  aux  Tui- 
leries, à  Saint-Cloud,  à  Ver- 
sailles, ont  disparu,  et  on 
ne  peut  plus  guère  le  juger 
comme  peintre  monumen- 
tal que  par  la  Gloire  du  V  ai- 
de-Grâce. Comme  portrai- 
tiste, il  eut  deux  rivaux 
éminents  :  Nicolas  Largil- 
lière  (1656-1746)  ei  Hya- 
cinthe Rigaud  (1659-1743)  : 
le  Louis  XI  V,  le  Philippe  V, 
le  Bossuet,  de  Rigaud;  le  Le 
Brun,  de  Largillière,  malgré 
la  solennité  des  poses  el  des 


Charles  Le  Brun,  par  lui-même  (Florence). 


Phot.  Giraudon. 

Hyacinthe  Rigaud,  par  lui-même. 


Entrée  d'Alexandre  à  Babylone,  par  Ch.  Le  Brun. 

draperies,  dans  le  goût  noble  et  étudié  qui  était  alors  de  mode, 
sont  parmi  les  plus  solides  morceaux  de  la  peinture  française. 
Claude  Lefèvre  (1632-1675)  est  aussi  un  por- 
traitiste remarquable,  ainsi  que  son  élève 
François  de  Troy  (1645-1730).  Samuel  Ber- 
nard (1615-1687)  est  un  bon  miniaturiste,  et 
les  émaux  de  Jean  Petitot  (1607-1691),  d'un 
coloris  si  éclatant,  sont  de  véritables  chefs- 
d'œuvre. 

11  faut  citer  aussi  parmi  les  autres  peintres 
de  cette  époque  :  Jean  Jouvenet  (1644-1717), 
auteur  de  vastes  compositions  religieuses; 
Charles  de  La  Fosse  (1636-1716),  qui  ter- 
mina, en  1705,  le  travail  de  décoration  de 
la  coupole  et  des  pendentifs  du  dôme  des 
Invalides;  Noël  Coypel  (1628-1707),  auteur 
de  Solon,  Trajan  (galerie  de  Versailles), 
Alexandre  Sévère,  Ptolémée  Philaielphe  (Lou- 
vre), et  ses  deux  fils,  Antoine  (1661-1722)  et 
Noël-Nicolas  (1690-1734);  Joseph  Parrocel 
(1646-1704)  et  J.-B.  Martin  (1657-1735), 
excellents  peintres  de  batailles,  élèves  du 
Flamand  Van  der  Meulen  (1634-1690),  dans 
l'œuvre  considérable  duquel  on  peut  lire, 
comme  sur  des  plans  stratégiques,  toute 
l'histoire  militaire  du  grand  roi;  Bon  Bou- 
logne (1649-1717),  qui  s'adonna  surtout  à 
la  peinture  décorative  ;  François  Desportes 
(1661-1743),  peintre  d'animaux  et  de  ta- 
bleaux de  chasse  où  sont  rendues  avec  per- 


achever  en  Italie 
portants  travaux. 


tei  tion  toutes  les  variétés 
de  chiens  et  de  chevaux, 
toutes  les  péripéties  de  la 
poursuite  ou  de  la  défense 
de  la  bête;  le  peintre  de 
fleurs  J.-B.  Monnoyer  1635- 
1699);  J.-B.  Santerre  (1650- 
1717,  dont  les  li-ui  es  iso- 
lées s'opposent  aux  compo- 
sitions à  multiples  pei 
nages  qui  étaient  en  vogue 
de  son  temps. 

Les  frères  Le  Nain  1  ten- 
tèrenl  de  créer  en  France 
un  genre  qui  se  développa 
surtout  dans  les  Pays-Bas  : 
la  peinture'  populaire.  Mal- 
gré leur  naïveté  et  une  cer- 
taine lourdeur  d'exécution, 
ils  ont  un  vif  sentiment  de 
la  nature  et,  dans  le  Repas 
villageois,  la  Réunion  de  pu  li- 
sons, la  Chaumière,  un  Maré- 
chal dans  sa  forge,  la  Crèche,  Y  Abreuvoir,  la  Forge, 
ils  représentent  des  types  caractéristiques,  remar- 
quables par  le  naturel  et  la  simplicité  de  la  mise 
en  scène.  Peu  appréciés  de  leur  vivant,  ils  ont  été 
remis  à  la  mode  par  l'école  réaliste. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  il  se  produisit 
entre  les  «  poussinistes  »  et  les  «  rubenistes  »  un 
conflit  analogue  à  la  querelle  littéraire  des  anciens 
et  des  modernes  :  déjà  l'art  gracieux  et  léger  du 
xviue  siècle  commence  à  se  constituer  et  il  faut 
retenir  que  les  Fêtes  galantes  datent  de  1715,  que 
Watteau,  dont  le  talent  est  déjà  formé,  est  un  sujet 
de  Louis  XIV. 

Une  première  exposition  de  peinture  eut  lieu 
en  1699,  au  Louvre,  dans  la  galerie  d'Apollon. 


La  sculpture.  —  Les  sculpteurs,  comme  les 
peintres,  trouvent  l'emploi  presque  exclusif  de 
leur  talent  dans  la  décoration  des  résidences  ou  des 
demeures  royales,  mais  beaucoup  d'entre  eux  font 
preuve  d'une  vigueur  qui  l'appelle  les  anciens  maî- 
tres français  et  témoignent  d'un  talent  personnel. 
Simon  Guillain  avait  eu  pour  élèves  les  deux 
frères  François  (  16137-1669)  et  Michel (1614?-1680) 
Anguier  qui,  revenus  en  France  après  avoir  été 
leur  éducation  artistique,  y  furent  chargés  d'im- 
Un  des  meilleurs  ouvrages  de  François  est  le  mo- 
nument funéraire  de  Henri  de  Montmorency 
(chapelle  du  lycée  de  Moulins).  On  doit  à 
Michel,  très  supérieur  à  son  frère,  une 
partie  des  sculptures  du  Val-de-Gràce  et  de 
celles  de  la  porte  Saint-Denis;  il  eut  le  mé- 
rite de  se  soustraire  suffisamment  à  l'in- 
fluence des  praticiens  italiens  et  à  leurs 
errements  emphatiques. 

Girardon  (1628-1715),  sorti  de  l'atelier  de 
François  Anguier,  exécuta  une  foule  de  tra- 
vaux pour  Versailles,  Trianon  et  les  autres 
résidences  de  Louis  XIV  :  l'Hiver,  du  bassin 
de  Saturne;  le  groupe  des  Victoires  de  la 
France  sur  l'Espagne;  l'Enlèvement  de  Pro- 
serpine;  le  Tombeau  de  Richelieu,  à  la  Sor- 
bonne.  Sa  manière  est  reconnaissable  à  la 
désinvolture  du  mouvement  et  à  la  légèreté 
des  draperies;  il  a,  au  plus  haut  degré,  l'ins- 
tinct de  la  statuaire,  mais  seulement  de  la 
statuaire  décorative  et  monumentale. 

L'artiste  le  plus  célèbre  de  cette  période 
est  Pierre  Puget  (1622-1664),  à  la  fois  ar- 
chitecte, peintre  et  sculpteur.  Plus  habile  à 
traduire  l'expression  des  passions  de  l'âme 
qu'à  rendre  la  beauté  des  formes,  trop  imbu 


Pierre  Mignard,  par  Hyacinthe  Rigaud 
(Musée  de  Versailles). 


(1)  Louis  (1593-1648);  Antoine  (1598-1648);  Ma- 
thieu (1607-1677). 
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Girardon,  par  Hyacinthe  Rigaud 
(Musée  île  Dijon). 


Phot.  Giraudon. 
Milon  de  Crotone,  par  Pierre  Puget 
(Musée  du  Louvre). 


de  l'influence  du  chevalier 
Bernin,  il  est  parfois  in- 
correct et  heurté,  mais  «  ce 
qui  est  à  lui,  c'estl'énergie 
sombreavec  laquelle  il  s'est 
attaché  à  exprimer  la  lutte 
de  la  force  contre  la  souf- 
france,  c'est  l'aisance  dans 
le  colossal  ».  (Emile  Ber- 
taux.)  Le  Milon  de  Cro- 
tone, le  groupe  de  Persée 
et  Andromède,  le  bas-relief 
de  Diogène  et  Alexandre, 
les  Cariatides  de  Toulon, 
le  Saint  Sebastien  de  Gènes 
sont  rangés  à  bon  droit 
parmi  les  chefs-d'œuvre  de 
la  sculpture  française.  On 
tient  généralement  Puget, 
surnommé  le  u  Michel-Ange 
français  »,  pour  le  plus 
puissant  praticien  de  notre 
école  nationale.    ■ 

Anloine  Coysevox 
(1640-1720),  artiste 
particulièrement 
hardi,  brillant  et  fé- 
cond,  exécuta  pour 
Versailles  et  sur- 
tout pour  Marly  des 
travaux  considéra- 
bles :  la  Dordogne,  la 
Garonne,  la  Seine,  la 
Marne,  pour  la  déco- 
ration de  fontaines 
et  de  pièces  d'eau; 
Castor  et  Pollux,  Nep- 
tune, Amphitrite,  le 
Faune  jouant  de  la 
flûte,  YHamadryade, 
Flore,  les  Chevaux 
ailés,  portant  l'un 
Mercure,  l'autre  la 
Renommée,  et  placés 
actuellementdans  le 
jardin  des  Tuileries. 
Au  nombre  de  ses 
plus  belles  œuvres  il 
faut  encore  citer  les 
mausolées  de  Colbert 
(à  l'église  Saint-Eus- 
tache),  de  Mazarin 
(musée  du  Louvre), 
de  Charles  Le  Brun 
(Sain t-Ni col as-du- 


Première  exposition  de  peinture,  au  Louvre,  dans  la  galerie  d'Apollon, 
en  1699  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Largillière  et  sa  famille,  par  lui-même  (Musée  du  Louvre). 

Ghardonnet),  du  maréchal  de  Créqui  (Saint-Roch),  du  comte  d'Har- 
court  (abbaye  de  Royaumont). 

Coysevox  eut  pour  élèves  ses  deux  neveux,  Nicolas  (1658-1733)  et 
Guillaume  (1677-1746)  Coustou,  qui  continuèrent  les  traditions  du 
maître.  Leur  œuvre  est  principalement  décorative.  A  défaut  d'un 
dessin  sévère  et  d'un  style  très  pur,  ils  déploient  tous  deux  beau- 
coup de  facilité,  de  grâce,  de  vivacité  et  d'esprit,  le  premier  dans 
ses  Tritons  (Versailles),  ses  Vénus,  son  Berger  chasseur,  son  Vœu  de 
Louis  X1I1,  d'un  arrangement  si  ingénieux  et  si  habile,  le  groupe  de 
la  Seine  et  la  Marne  (Tuileries),  les  Nymphes  de  la  Chasse,  le  Passage 
du  Rhin  (musée  du  Louvre)  ;  le  second,  dans  l'Océan  et  la  Méditer- 


I'hot.  Giraudon. 
Pierre  Puget,  par  lui-même 
(Musée  d'Aix). 


Phot.  (-i!  audon, 
Coysevox,  par  lui-même 
(Musée  du  Louvre). 
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Statue   de   fleuve,  par  Coysevox 
(Musée  do  Versailles). 
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ranèe,  groupe  immense  fait  pour  le  tapis  vert  de  Marly  et  dont  la  dis- 
position originale  et  grandiose  peut  passer  pour  le  dernier  mot  de 
la  sculpture  décorative,  dans  ses  grandes  figures  de  Bacchus,  Pallas, 
Minerve,  Hercule,  où  l'on  retrouve  les  souplesses  fines  du  modelé 
comme  l'entendait  Michel-Ange,  et  surtout  dans  ses  Chevaux  de 
Marly,  placés  actuellement  à  l'entrée  des  Champs-Elysées,  deux 


Schuppen,  Nicolas  Pitau,  qui,  retenus  en  France  par  les  bienfaits 
du  roi,  formèrent  un  grand  nombre  d'élèves.  Edelinck,  qui  sub- 
stitua les  tailles  en  losange  aux  tailles  carrées,  allie  à  la  fougue 
des  Flamands  une  correction,  une  finesse  et  une  pureté  qui  font 
de  lui  un  des  maîtres  du  burin;  ses  portraits  d'après  Philippe 
de  Champaigne,  Mignard,   Rigaud,  sont  admirables;  ses  grandes 


Nicolas  Coustou, 
par  Guillaume  Coustou  (Louvre). 


Phot.  Giraudon. 
Guillaume  Coustou 
(Louvre). 


Robert  Nanteuil, 
gravure  d' Edelinck. 


Gérard  Audran, 
gravure  de  N.  Dupuis. 


poèmes  de  force  et  de  grandeur.  Les  Coustou,  qui  «  donnaient  à  la 
pierre  et  la  vie  et  le  sentiment  »,  disait  Piron,  forment  la  transition 
entre  le  grand  siècle  et  le  xvine  siècle  proprement  dit. 

Au  second  plan,  il  faut  encore  nommer  Desjardins,  qui  exécuta 
le  Louis  XI  Séquestre,  en  bronze,  de  la  place  des  Victoires  (détruit 
sous  la  Révolution);  les  frères  Marsy  (Balthazar  et  Gaspard),  auteurs 
de  nombreuses  statues  de  bronze  du  château  et  du  parc  de  Ver- 
sailles; P.  Lepaultre,  auteur  du  groupe  d'Énée  et  d'Anckise  (jardin  des 
Tuileries)  ;  Le  Hongre  ;  les  Legros  ;  Cayot  (la  Mort  de  Bidon;  jardin 
des  Tuileries)  ;  Tuby  (le  Rhône  et  la  Saône;  Versailles). 

La  gravure.  —  Sous  l'inspiration  do  Colbert,  Louis  XIV  publia 
en  1661  un  édit  aux  ternies  duquel  il  maintenait  les  graveurs  dans 
la  liberté  d'exercer  leur  art  sans  être  soumis  à  des  maîtrises,  «  ni 
assujettis  à  d'autres  lois  que  celles  de  leur  génie  »,  la  gravure 
étant  déclarée  un  art  libéral  et  séparée  des  métiers  proprement 
dits.  Colbert,  pour  lui  donner  une  vigoureuse  impulsion,  fit  venir 
d'Anvers    des    graveurs   célèbres:   Gérard    Edelinck,    Pierre   van 


Un  des  chevaux  de  Marly,  par  Guillaume  Coustou. 


planches  d'après  les  peintures  de  Le  Brun  ont  souvent  plus 
d'éclat,  plus  de  style  et  plus  de  charme  que  ces  peintures  mêmes. 

L'école  française  produisit  elle  aussi  des  portraits  gravés  avec  un 
art  consommé,  surtout  ceux  de  Robert  Nanteuil  (1623-1678),  exécutés 
d'après  ses  propres  dessins;  il  est  impossible  de  porter  plus  loin  que 
ne  l'a  fait  cet  excellent  graveur  la  précision,  la  fermeté  des  saillies, 
l'heureux  accord  entre  les  points,  les  tailles,  les  tracés  réguliers  et 
irréguliers,  qu'il  sait  varier  et  employer  avec  un  choix  exquis. 
Antoine  Masson  (1636-1700)  n'a  pas  moins  d'adresse  :  ses  tailles 
sont  hardies,  légères,  quoique  souvent  un  peu  trop  contournées;  le 
jeu  et  la  vivacité  de  sa  manière  n'ont  pas  été  égalés.  11  a  exécuté 
de  nombreux  portraits  d'après  Mignard  et  quelques  compositions 
religieuses  dont  une,  le  Repas  d'Emmaùs,  d'après  Titien,  est  surtout 
célèbre  parce  que  la  nappe  qui  couvre  la  table  est  rendue  avec  une 
perfection  extraordinaire.  Les  portraits  gravés  par  Pierre  Drevet  le 
fils,  d'après  Rigaud  et  Coypel,  sont  particulièrement  estimés  pour 
la  finesse  du  dessin,  la  variété  des  tons,  la  richesse  et  le  moelleux 
des  étoffes.  Pierre  Drevet  le  père  et  Claude  Drevet,  son  neveu,  ont 
reproduit  aussi  avec  talent  des  portraits  de  Rigaud. 

François  Poilly  (1622-1693)  fut  le  chef  d'une  nombreuse  et  bril- 
lante école  de  gravure  au  burin.  De  son  atelier  sortirent  :  son  frère, 
Nicolas  Poilly,  et  les  deux  fils  de  celui-ci,  Jean-Baptiste  et  François; 
Simon  Thomassin,  qui  publia  en  un  volume  toutes  les  statues  et 
sculptures,  gravées  par  lui,  du  château  et  des  jardins  de  Versailles  ; 
Jean-Louis  Roullet,  qui  approcha  beaucoup  de  François  Poilly  par 
la  correction  et  la  pureté  de  son  burin,  et  le  surpassa  même  dans 
les  grandes  pièces,  suivant  quelques  connaisseurs;  François  Spierre, 
dont  la  manière  est  tendre,  coulante,  agréable,  et  qui  travailla  sur- 
tout en  Italie;  Picard,  dit  le  Romain. 

Gérard  Audran  (  1640-1703)  estle  chef  d'une  autre  école  célèbre  de 
graveurs;  une  manière  originale,  pittoresque  et  expressive,  dislingue 
ses  bonnes  productions,  et  c'est  lui  qui,  par  une  hardiesse  heureuse, 
se  permit  d'épurer  le  dessin  des  compositions  de  Le  Brun,  qu'il  était 
chargé  de  reproduire,  de  sorte  que  ce  peintre,  jugé  sur  les  gravures 
de  Gérard  Audran,  fut  proclamé  l'égal  des  plus  grands  dessina- 
teurs. Ses  deux  neveux,  Benoit  et  Jean,  approchèrent  de  la  perfec- 
tion de  leur  oncle;  le  premier  grava  quelques-unes  des  Batailles 
il' Alexandre,  en  concurrence  avec  Gérard  Audran,  et  des  sujets  reli- 
gieux d'après  l'Albane,  Le  Sueur,  Mignard,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  portraits;  le  second,  la  suite  de  V Histoire  de  Marie  de  Médias, 
d'après  Rubens. 

D'autres  artistes  suivirent  des  directions  diverses  :  Nicolas  Remes- 
son,  René  Lochon  et  Pierre  Simon,  qui  gravèrent  dans  le  goût  de 
Nanteuil;  Jean  Baron,  qui  suivit  plutôt  la  manière  de  Bloemaert; 
Sélmslien  Leclerc,  dessinateur  excellent,  dont  la  finesse  de  style  et 
l'exécution  si  nette  apparaissent  dans  les  treize  planches  des  Con- 
quétes  de  Louis  XIV et  les  trente-six  planches  de  la  Passion;  Nicolas 
Pérelle,  fils  de  Gabriel,  qui  traduisit  excellemment  les  Bacchanales 
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de  N.  Poussin  et  le  Miracle  de  saint  Nicolas  de  Simon  Youet  ;  Jean 
Mariette,  père  du  célèbre  amateur  d'art,  dont  l'œuvre  ne  se  compose 
pas  de  moins  de  huit  cent  soixante  pièces,  gravées  avec  autant 
d'habileté  que  de  goût;  le  Toulousain  Raymond  de  La  Fage,  plein 
de  fougue  et  de  verve,  qui  excella  à  traduire  des  sujets  libres  et 
grandioses,  des  bacchanales,  des  batailles,  tout  cela  rendu  avec  peu 
de  traits  et  de  sûrs  contours. 

Arts  industriels. —  Tous  les  arts  industriels  prirent  une  grande 
activité  sous  l'impulsion  de  Le  Brun  et  sous  l'inlluence  d'Antoine 
1621-1691  et  de  Jean  (1618-1682)  Lepaultre,  dont  les  recueils  de 
gravures,  renfermant  des  motifs  de  décoration  et  d'ornements  de 
toute  sorte,  contribuèrent  à  répandre  dans  toute  l'Europe  ce  que 
l'on  appela  le  style  Louis  XIV. 

Jamais  les  orfèvres  n'eurent  autant  à  exercer  leur  habileté  et  leur 
talent  que  durant  les  années  de  splendeur  du  règne.  Claude  Ballin 
exécuta  pour  Louis  XIV  des  pièces  de  grandes  dimensions  :  tables 
d'argent,  guéridons,  candélabres,  vases  d'une  grande  richesse  que 
malheureusement  le  roi  lit  porter  à  la  Monnaie  lors  des  désastres  de 
la  fin  de  son  règne;  Pierre  Germain  et  son  fils  Thomas  ciselèrent, 
le  premier  les  plaques  d'or  destinées  à  servir  de  couvertures  aux 
livres  intitulés  Recueil  des  conquêtes  du  Boi,  le  second  des  bassins  d'ar- 
gent, des  trophées  pour  le  chœur  de  Notre-Dame,  le  soleil  d'or  dont 
Louis  XIV  fit  présent  à  la  cathédrale  de  Reims. 

Dans  la  ferronnerie,  les  portes  en  fer  forgé  du  château  de  Maisons 
(Louvre,  à  l'entrée  de  la  galerie  d'Apollon)  suffisent  à  donner  une 
idée  de  la  perfection  et  de  la  richesse  atteintes  alors  dans  ce  genre 
de  travail.  Boulle  (1642-1732),  le  célèbre  ébéniste,  donna  son  nom  à 
un  genre  de  meubles  somptueux  où  le  bois  se  mêle  au  bronze  et 
disparait  sous  les  dorures,  les  incrustations  d'écaillé  et  de  cuivre; 
il  imite,  dans  des  mosaïques  artistiques,  toutes  les  variétés  d'ani- 
maux, de  lleurs  et  de  fruits,  et  parvient  même  à  représenter  des 
sujets  d'histoire,  des  batailles,  des  chasses,  des  paysages. 

C'est  encore  à  l'impulsion  de  Le  Brun,  doué  d'un  rare  talent  d'or- 
ganisateur, que  la  manufacture  de  tapisseries  des  Gobelins  prit  des 
développements  considérables.  Le  Brun  y  fit  copier,  en  laines 
teintes,  dans  des  conditions  spéciales  de  tonalité  et  de  coloration 
qu'il  avait  étudiées  sur  les  tapisseries  anciennes,  un  nombre  consi- 
dérable de  ses  propres  tableaux  :  les  Batailles  d'Alexandre,  VHis- 
toire  de  Louis  XIV,  les  Éléments,  les  Douze  mois  de  l'année,  l'Histoire  de 
Moïse,  etc.  Du  règne  de  Louis  XIV  datent  encore  la  réorganisation 
des  manufactures  de  tapisseries  de  Felletin  et  d'Aubusson, ainsi  que 
la  fondation  de  celle  de  Beauvais  :  dans  cette  dernière,  on  traitait 
particulièrement  des  sujets  de  nature  morte,  des  lleurs,  des  fruits, 
des  vases,  des  coquillages,  du  gibier,  tandis  que  la  spécialité  des 
Gobelins  était  la  reproduction  des  scènes  historiques,  allégoriques 
ou  mythologiques,  des  portraits  et  des  tableaux  de  genre. 

La  faïence  de  Rouen,  d'un  style  si  original  et  d'une  coloration 
si  vive,  atteignit  son  apogée  en  1699,  avec  Poterat  et  Bruinent,  qui 
inaugurèrent  le  véritable  style  rouennais.  La  fabrique  de  Moustiers 
obtint  aussi,  à  la  même  époque,  une  grande  renommée. 

La  musique.  —  Pierre  Perrin  et  Robert  Cambert  avaient  fait 
(voir  p.  48)  un  essai  d'opéra  français  et  donné  à  Issy  des  représen- 
tations privées  d'une  Pastorale,  dont  le  premier  avait  écrit  les  vers 
et  le  second  la  musique.  Cet  essai  ayant  réussi,  Perrin  obtint  de 
Louis  XIV  des  lettres  patentes  pour  la  fondation  d'une  Académie  des 
opéras  et  fit  représenter  à  ce  théâtre  1671  Pomone,  autre  pastorale 
écrite  par  lui  et  par  Cambert.  Pendant  ce  temps,  Molière,  donnant 
une  véritable  importance  à  la  musique,  faisait  jouer  des  comédies- 
ballets  pour  lesquelles  Lulli  était  son  collaborateur.  C'est  aussi  Lulli 
qui  écrivit  la  musique  du  Bourgeois  gentilhomme,  de  Monsieur  de  Pour- 
ceaugnac,  du  Sicilien,  de  Psyché,  etc.,  tandis  que  le  théâtre  du  Marais 
donnait,  de  son  côté,  des  «  pièces  à  machines  »  dans  lesquelles  la 
musique  avait  une  part  fort  importante.  Lulli  (1633-1687),  surin- 
tendant de  la  musique  du  roi,  chef  de  la  «  bande  »  des  vingt-quatre 
violons,  avait  le  désir  de  supplanter  Perrin  dans  la  direction  de 
son  théâtre.  Il  y  parvint,  fit  de  l'Académie  des  opéras  l'Académie 
royale  de  musique,  et,  pendant  quinze  ans,  de  1672  à  1687,  y  repré- 
senta une  vingtaine  d'ouvrages  dont  Quinault  (1635-1688)  écrivait 
les  paroles  et  dont  les  plus  fameux  sont  Isis,  Atys,  Bellérophon, 
Proserpine,  Phaéton,  Armide,  Roland.  L'opéra  français  est  alors  vrai- 
ment fondé,  mais  il  est  entièrement  dans  les  mains  de  Lulli,  qui  m' 
permi-l  jias  à  un  seul  autre  compositeur  de  se  produire  à  ses  côtés. 
C'est  seulement  api  es  sa  mort  qu'on  voit  Collasse  et  Marais  y  don- 
ner leurs  ouvrages,  et  après  eux  le  musicien  Campra,  aussi  remar- 
quable dans  le  genre  léger,  avec  l'Europe  galante  et  les  Fêtes  véni- 
tiennes, que  dans  le  genre  sérieux,  où  il  fait  preuve  d'un  sentiment 


pathétique  et  d'une  inspiration  pleine  de  grandeur  dans  Tancrède, 
llrsione  et  quelques  autres  ouvrages.  Campra  se  distingua  aussi 
dans  la  musique  d'église  et  la  musique  de  concert  en  écrivant  des 
messes,  des  motets  et  des  cantates  du  plus  haut  mérite. 

Lorsque  le  roi,  dont  la  musique  fut  toujours  le  divertissement 
favori,  cessa  de  se  montrer  lui-même  dans  les  ballets,  ce  divertis- 
sement n'en  continua  pas  moins  de  faire  les  délices  de  la  Cour.  Le 
Triomphe  de  l'Amour,  «  ballet  royal  »  en  vingt  entrées,  dont  Qui- 


J.-B.  Lulli, 
gravure  cTÉdelinck. 


Phil.  Quinault, 
gravure  cI'Êdelikck, 


nault  et  Benserade  étaient  les  auteurs  et  dont  Lulli  avait  composé 
la  musique,  obtint  un  succès  éclatant.  On  vit  paraître  dans  ce  ballet 
somptueux,  avec  le  Dauphin  et  la  Dauphine,  avec  M"0  de  Nantes, 
fille  légitimée  de  Louis  XIV,  tout  ce  que  la  noblesse  comptait  de 
personnages  importants.  Jusqu'alors,  les  danses  n'étaient  exécu- 
tées que  par  des  hommes,  même  pour  les  personnages  de  femmes, 
dans  lesquels  ils  se  montraient  en  travesti.  Lorsque  Lulli  voulut 
transporter  à  l'Opéra  le  Triomphe  de  l'Amour,  il  eut  l'idée  d'intro- 
duire des  danseuses  à  son  théâtre,  et  cette  innovation  fut  accueillie 
avec  un  véritable  enthousiasme  par  les  spectateurs.  Le  ballet  des  Ages 
(opéra-ballet  [musique  de  Campra,  paroles  de  Fuzelier]),  représenté 
à  l'Opéra  en  1718,  obtint  un  immense  succès. 
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LES     SCIENCES 

Le  caractère  international  de  la  science  va  s'accentuant  avec  le 
xvne  siècle.  Des  Académies  se  fondent  à  Londres  (166-2  ,  à  Rome  et 
à  Florence.  A  Paris,  Y  Académie  des  sciences,  après  plusieurs  réunions 
préparatoires,  s'installe  solennellement  à  la  Bibliothèque  du  roi, 
le  22  décembre  1666;  un  laboratoire,  pourvu  de  tous  les  appareils 
et  produits  nécessaires  aux  expériences,  y  esl  construit.  Colbert 
fait  acheter  pour  les  recherches  des  académiciens  des  perdrix,  des 
civettes,  un  «  crocodile  en  vie  »,  des  plantes  rares,  des  cygnes;  il 
enjoint  au  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  de  recueillir  dans 
toutes  les  îles  de  l'Amérique  des  arbrisseaux,  des  lleurs,  des  co- 
quilles. Les  libéralités  de  Louis  XIV  vonl  trouver  Huygbens  en  Hol- 
lande, Cassini  à  Bologne,  Rœmer  en  Danemark.  Enfin,  dès  1665,  le 
Journal  des  suçants  favorise  la  diffusion  des  résultats  obtenus. 

Sciences  mathématiques.  —  De  Boberval  imagina  un  procédé 
général  pour  résoudre  le  problème  des  tangentes  aux  courbes.  Le 
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marquis  de  l'Hospïtal,  dans  son  Analyse  des  infiniment  petits  (1696), 
perça  les  mystères  du  calcul  infinitésimal,  que  Leibniz  et  Newton 
partagent  la  gloire  d'avoir  découvert.  Michel  Rolle,  par  la  publi- 
cation de  son  Traité  d'algèbre  (1690),  fit  progresser  la  théorie  des 
équations,  et  Varignon,  dans  sa  Nouvelle  Mécanique,  imprimée  seu- 
lement après  sa  mort  en  1723,  simplifia  bien  des  démonstrations  : 
on  lui  doit  entre  autres  la  théorie  des  moments  pour  les  forces  con- 
courantes  et  l'énoncé  général  du  principe  des  vitesses  virtuelles. 

La  France  prit  une  part  active  à  l'avancement  des  sciences  astro- 
nomiques. Le  philosophe  Jean-Dominique  Cassini  (1625-1712),  un 
Niçois  qui  fut  le  premier  directeur  de  l'Observatoire  de  Paris,  inau- 
guré en  1672,  étudia  la  lumière  zodiacale  signalée  par  le  naturaliste 
anglais  Josué  Childrey  (1661).  Picard  (1620-1682)  exécuta  une  re- 
marquable mesure  de  la  Terre  (1669-1670)  :  prenant  pour  base  la 
distance  entre  Yillejuif  et  Juvisy,  il  établit  un  réseau  de  triangles 
entre  Amiens  et  Malvoisine.  C'est  encore  à  Paris  que  Rœmer  dédui- 
sit, de  l'observation  des  éclipses  des  satellites  de  Jupiter,  la  vitesse 
de  la  lumière,  et  que  le  Hollandais  Huyghens  lit  une  grande  partie 
de  ses  observations  astronomiques.  D'autre  part,  Ismaèl  Bouillaud 
donna  le  premier  une  explication  plausible  du  changement  de  lu- 
mière dans  quelques  étoiles;  Auzout  réinventa,  en  1666,  le  micro- 
mètre à  fils  parallèles,  imaginé  déjà  par  l'Anglais  Gascoigne  en  1640, 
et  qui  lui  permit  de  mesurer  les  changements  survenus  dans  le  dia- 
mètre apparent  des  corps  célestes;  Cassegrain,  régent  du  collège  de 
Chartres,  construisit,  en  même  temps  que  Newton,  le  télescope,  et 
Rœmer  clôtura  le  xvne  siècle  par  l'invention  de  la  lunette  méridienne 
(1700),  qui  permettra  bientôt  à  l'Anglais  Flamsteed  de  cataloguer 
dans  son  atlas  plus  de  3  300  étoiles. 

L'arithméticien  Bertrand-François  Barré  me  (1640-1703),  expert 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  écrivit  divers  manuels  prati- 
ques, dont  le  plus  connu  —  qui  a  gardé  son  nom  —  est  le  Livre  des 
comptes  faits    1682). 

Physique.  —  Avant  d'affecter  la  forme  que  nous  lui  connaissons 
actuellement,  le  baromètre  subit  de  nombreuses  modifications. 
Guillaume  Amontons  (1663-1703)  y  apporta  divers  perfectionne- 
ments; mais  s<-s  instruments  laissaient  fort  à  désirer,  car  on  n'avait 
pas  encore  entrevu  la  nécessité  de  faire  bouillir  le  mercure  pour 
empêcher  les  bulles  d'air  emprisonnées  de  fausser  les  résultats.  Le 
même  savant  eut,  le  premier,  l'idée  du  télégraphe  aérien. 


L'étude  des  propriétés  physiques 
des  gaz  fit  un  grand  pas  avec  Ma- 
riotte  (1620-1684),  qui  formula  la 
loi  de  leur  compressibilité  et  cultiva 
également  avec  succès  l'hydrosta- 
tique et  l'hydrodynamique.  Dans 
son  Traité  du  mouvement  des  eaux, 
il  confirma  les  lois  trouvées  par  Tor- 
ricelli  sur  l'écoulement  des  iluides 
à  travers  les  ajutages  et  observa 
pour  la  première  fois  le  frottement 
des  liquides  dans  les  tubes.  Son 
nom  mérite  encore  de  figurer  hono- 
rablement dans  l'histoire  de  l'op- 
tique; si,  en  effet.  Descartes,  dans 
sa  Diqptrique  (1637),  put  donner  la 
théorie  de  l'arc-en-ciel,  grâce  à  la 
loi  de  la  réfraction  de  la  lumière, 
Mariolte,  dans  son  Essai  sur  la  na- 
ture des  couleurs  (1681),  expliqua  le 
phénomène  des  halos  à  l'aide  de 
raisonnements  dont  les  grandes 
lignes  subsistent  encore.  Enfin  sa 
découverte  du  punctum  cœcum  et 
ses  mémoires  sur  la  vision  retin- 
rent l'attention  des  anatomistes 
aussi  bien  que  celle  des  physiciens. 
Certains  historiens  veulent  voir 
dans  l'instrument  imaginé  par  le 
Dieppois  Salomon  de  Caus  (1572- 
1635)  le  germe  de  la  machine  à 
vapeur.  Malgré  l'autorité  d'Arago, 
cette  opinion  parait  difficilement 
soutenable,  car  l'éolipyle  qu'il  réa- 
lisa ne  diffère  pas  beaucoup  de 
celui  de  Héron.  Avec  plus  de  raison, 
Denis  Papin,  de  Blois  (1647-1714), 
mérite  d'être  considéré  comme  un 
pionnier  dans  cette  voie  :  il  décrivit,  dans  ses  Nouvelles  Expériences 
du  vide  (1674),  un  perfectionnement  de  la  pompe  à  air  de  Boyle  et 
divers  appareils  curieux.  Sa  «  marmite  »  ou  digesteur  autoclave, 
dans  laquelle  on  utilise  la  pression  de  l'eau  chauffée  en  vase  clos 
pour  le  ramollissement  des  matières  organiques,  rend  encore  des 
services.  C'est  sans  doute  la  force  avec  laquelle  la  vapeur  d'eau 
soulevait  le  couvercle  qui  suggéra  à  Papin  l'idée  d'ajuster  un  piston 
à  l'orifice  de  l'instrument.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  1690  il  émit  l'idée 
d'employer  cette  force  élastique  de  la  vapeur  d'eau  comme  principe 
moteur  d'une  machine;  mais  l'appareil  qu'il  imagina  présentait  de 
trop  graves  défauts  pour  être  pratique  :  le  piston  était  soulevé  par 
la  vapeur  qui  se  formait  en  dessous  et  descendait  ensuite,  de  sorte 
que  la  force  élastique  produisait  les  deux  mouvements  d'ascension 
et  de  descente.  Quinze  ans  plus  tard,  les  Anglais  Newcommen, 
Cayley  et  Savery,  qui  s'associèrent  pour  prendre  un  brevet,  réali- 
sèrent la  première  machine  à  vapeur  qui  ait  jamais  fonctionné  :  la 
vapeur  produisait  seule  la  descente,  le  mouvement  d'ascension 
s'obtenant  au  moyen  d'un  contrepoids  et  par  l'intermédiaire  d'un 
balancier;  puis,  en  1711,  les  inventeurs  reconnurent  l'avantage  de 
l'injection  de  l'eau  froide  au  milieu  même  de  la  vapeur.  Pendant  ce 
temps,  on  travaillait  sur  le  continent  dans  le  même  but.  Amontons 
décrivait,  en  1699,  devant  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  un 
«  moulin  à  feu  »  mis  en  mouvement  par  l'air  chaud.  L'électeur  de 
liesse  faisait  de  son  côté  construire  une  machine  nouvelle  imaginée 
par  Papin  et  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de  Newcommen. 
L'inventeur  blésois  l'appliqua  à  la  propulsion  d'un  petit  bateau 
muni  de  roues  à  palettes,  mais  il  ne  réussit  pas  dans  cette  tenta- 
tive :  craignant  de  perdre  leur  gagne-pain,  les  bateliers  de  la  Fulda, 
sur  laquelle  avaient  lieu  les  essais,  mirent  l'engin  en  pièces. 

Le  mécanicien  hollandais  Louis  Rennequin  —  de  son  vrai  non; 
Swalm  Renkin  (1644-1708)  —  construisit,  sur  les  plans  du  chevalin 
de  Ville,  la  fameuse  machine  élévatoire  de  Marly,  pour  alimenter 
les  eaux  de  Versailles.  Quatorze  roues,  mues  par  le  courant  du 
fleuve,  actionnaient  deux  cent  vingt  et  une  pompes  étagées  sur  le 
flanc  du  coteau,  jusqu'à  l'aqueduc  de  Louveciennes. 

Chimie.  —  Nicolas  Lefèvre  commença  au  Jardin  du  Roi  (Muséum 
d'histoire  naturelle)  le  premier  cours  de  chimie  qu'on  ait  professé, 
dans  notre  pays.  Lémery  (1645-1715),  après  s'être  fait  recevoir 
apothicaire,  donna  des  leçons  publiques  rue  Galande,  où  des  étu- 
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diants,  des  savants  comme  Rohault  et  Tournefort  et  jusqu'à  des 
clames  vinrent  l'entendre  :  son  Cours  de  chimie  (1675)  jouit  d'une 
grande  vogue  et  on  le  rééditait  encore  en  1756.  On  lui  doit  la  pré- 
paration de  médicaments  tirés  de  l'antimoine,  d'encres  sympathi- 
ques, des  premiers  travaux  scientifiques  sur  les  poisons  minéraux 
ou  végétaux  et  sur  les  venins. 

Le  médecin  Homberg  (1652-1715),  attiré  à  Paris  par  Colbert,  pré- 
para méthodiquement  le  phosphore.  Ses  expériences  sur  la  satu- 
ration des  acides  par  les  alcalis  et  sur  la  neutralité  des  sels  sont 
remarquables  pour  l'époque.  Il  découvrit  aussi  l'acide  borique  et 
perfectionna  les  moyens  d'extraction  des  huiles  essentielles  d'ori- 
gine végétale. 

Mariotte  sut  tirer  parti  des  notions  confuses  dont  se  composait 
alors  la  chimie  pour  en  déduire  l'explication  des  phénomènes  de 
la  vie  végétale.  Avec  Malpighi  il  poussa  aussi  loin  que  possible  la 
théorie  de  la  nutrition  en  réfutant  bon  nombre  d'anciens  préjugés. 
Il  mit  en  lumière  les  analogies  existantes  entre  les  mouvements 
de  l'eau  au  moment  où  elle  s'introduit  dans  la  racine  et  sa  montée 
dans  les  tuyaux  capillaires.  Malgré  les  quelques  erreurs  que  professa 
Hariotte,  il  existe  un  contraste  frappant  entre  la  méthode  scientifique 
qu'il  emploie  et  les  théories  aristotéliennes,  qu'il  ruina  pour  toujours. 
La  découverte  du  microscope,  qui  avait  permis  de  voir  agrandis  les 
objets  de  petite  dimension,  en  révéla  d'autres  restés  imperceptibles 
jusque-là.  La  micrographie  date  donc  de  cette  époque,  mais  les 
premières  recherches  s'accomplirent  presque  toutes  hors  de  France. 

Joseph  Pitton  de  Tournefort  (1656-1708)  fonda  son  système  bota- 
nique sur  la  forme  de  la  corolle.  Il  compléta  l'œuvre  ébauchée  par 
Bauhin,  mais  il  énuméra  les  espèces  et  les  variétés  sans  y  joindre 
de  caractéristiques  pour  la  dénomination  des  genres  et  commit 
certaines  erreurs  dans  l'étude  des  différences  spécifiques  qui  dis- 
tinguent les  plantes  d'une  même  famille;  sa  théorie  de  la  fleur 
montre  d'ailleurs  la  superficialité  de  ses  doctrines.  Cependant,  ses 
Éléments  de  botanique  (  1694)  et  surtout  ses  Institutions  rei  herbariœ 
(1700)  se  distinguent  par  un  ordre  sévère;  chaque  classe  est  divisée 
en  sections,  chaque  section  en  genres,  chaque  genre  en  espèces,  et 
des  gravures  exactes  représentent  les  parties  végétales.  Il  rendit 
d'incontestables  services  en  attendant  que  les  Linné  et  les  Jussieu 
vinssent  réformer  définitivement  la  nomenclature  botanique. 

La  Quintinie  (1626-1688),  chargé  du  <<  potager  »  de  Versailles,  fut 
un  horticulteur  de  premier  ordre. 

Claude  Perrault  (1613-1688),  architecte  de  la  colonnade  du  Louvre, 
fit  justice  des  fables  antiques  sur  le  caméléon,  la  salamandre  et  le 
pélican.  Sa  Mécanique  des  animaux  est  remplie  d'observations  très 
judicieuses  et  de  fines  remarques.  La  précision  de  ses  descrip- 
tions permet  enfin  de  le  regarder  comme  le  rénovateur  deïanatomie 
comparé*'. 

Médecine.  — Quelques  médecins  français  jouissaient  au  xvne  siè- 
cle d'une  juste  renommée  :  Fagon,  attaché  à  la  personne  du  roi, 
Drelincourt,  Vieussens,  etc.  Mais  l'historien  doit  les  reléguer  au 
second  plan  dans  un  siècle  où,  à  côté  des  célébrités  étrangères 
comme  Harvey,  vivaient  :  en  Angleterre,  Wharton,  Sydenham,  le 
propagateur  du  laudanum  ;  en  Hollande,  Boerhaave  ;  en  Allemagne, 
Frédéric  Hoffmann; 

D'ailleurs,  l'enseignement  médical  en  France,  au  xvnc  siècle,  lais- 
sait fort  à  désirer.  Les  cours  se  faisaient  en  latin  et  l'autorité  des 
anciens  était,  prédominante.  Du  haut  de  sa  chaire,  en  robe  et  coiffé 
d'un  bonnet,  le  professeur  exposait  les  principes  de  l'art  de  guérir, 
abandonnant  à  un  aide  le  scalpel  et  ne  touchant  jamais  un  cadavre. 
L'étudiant,  jusqu'au  grade  de  bachelier,  ne  voyait  guère  de  malades, 
à  moins  d'être  attaché  à  un  praticien  et  de  le  suivre  dans  ses  visites. 
En  un  mot,  l'étudiant  posait  ses  diagnostics  d'après  Hippocrate  et 
Galien,  et  la  soutenance  de  sa  thèse,  entourée  de  cérémonies  pom- 
peuses et  surannées,  consistait  surtout  en  exercices  plus  littéraires 
que  scientifiques. 

Les  médecins  ordonnaient  les  purgations  ou  les  clystères  aussi 
Fréquemment  que  b-s  saignées.  Ils  commençaient  à  prescrire  l'em- 
ploi des  eaux  minérales.  Certaines  descriptions  que  nous  a  laissées 
Mme  de  Sévigné  de  la  vie  aux  stations  thermales  semblent  même 
écrites  d'hier  (1). 

Quelques  chirurgiens  s'acquirent  une  certaine  célébrité.  Pierre 
Dionis  1673-1718  .  auteur  d'un  Cours  d'opérations;  Pineau  et  Joseph 
Corvillaii,  lilhotomistes ;  Mauriceau,  qui  observa  et  décrivit  le  pre- 
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Nicolas  Malebranche, 
gravure  cI'Édelinck. 


'1  Sur  h:  monde  médical  au  xvne  siècle,  voir  Les  Étudiants  en  médecine 
de  Paris  sous  le  grand  roi,  par  le  Dr  René  Fauvelle  (1899);  —  Le  Monde 
médical  parisien  sous  le  grand  roi,  suivi  du  Portefeuille  de  l'allant,  con- 
seiller du  roi,  par  le  Dr  Le  Maglet  (1899). 


mier  tous  les  obstacles  que  l'accoucheur  doit  surmonter  (1668);  Jean 
Méry,  auteur  de  recherches  sur  les  hernies;  Belloiste  qui,  dans  son 
Chirurgien  de  Vhospital  (1696),  améliora  le  traitement  des  plaies; 
Saviard  (1656-1702),  qui  fit  d'intéressantes  observations  sur  le  ra- 
mollissement des  os  et  la  ligature  de  l'artère  fémorale. 

LA     PHILOSOPHIE 

La  philosophie  de  Descartes  eut  d'abord  un  vif  succès  en  France. 
L'Oratoire  (Bérulle,  Malebranche,  le  P.  Poisson)  et  Port-Hoyal  (Ar- 
nauld,  Nicole)  opposèrent  le  Discours  de  la  -méthode  à  VOrganon 
d'Aristote.  Pascal  lui-même  commença  par  être  un  ardent  carté- 
sien ;  mais  peu  à  peu  les  jésuites,  d'abord  indécis,  tirent  opposition 
à  la  doctrine  de  leur  an- 
cien élève,  qu'ils  jugeaient 
dangereuse  :  la  congréga- 
tion du  Saint-Office  la  con- 
damna jusqu'il  correction 
(1663),  et,  à  la  requête  de 
la  Sorbonne,  le  conseil  du 
roi  en  interdit  l'enseigne- 
ment en  France  (1671).  On 
tint  d'abord  la  main  à  l'ap- 
plication de  cette  mesure; 
le  P.  André  fut  même  mis 
à  la  Bastille.  Mais  le  carté- 
sianisme mitigé  de  Bossuet 
et  de  Fénelon  fît  tomber  en 
désuétude  les  arrêts  de 
proscription. 

Le  penseur  français  qui 
adopta  avec  le  plus  d'en- 
thousiasme les  doctrines 
de  Descartes  fut  le  P.  Male- 
branche (1638-1715),  entré 
en  1660  dans  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire.  Il  s'y 
livrait  depuis  quatre  ans  à 

des  travaux  d'érudition  et  de  critique  religieuse  lorsqu'un  hasard  lit 
tomber  entre  ses  mains  le  Traité  de  l'homme,  qui  détermina  sa  voca- 
tion philosophique.  Après  dix  ans  d'études,  il  publia  son  premier 
ouvrage,  la  Recherche  de  la  Vérité  (1674),  qui  fut  suivi  des  Méditations 
chrétiennes  (1683),  du  Traité  du  monde  (1684),  dos  Entretiens  métaphy- 
siques (1688).  Il  lui  fallut,  contre  son  gré,  soutenir  de  vives  querelles 
avec  les  adversaires  de  ses  livres  et  de  sa  doctrine.  Bossuet,  Mairan 
et  surtout  Arnauld  engagèrent  contre  lui  une  ardente  discussion; 
Arnauld  le  fit  même  condamner  par  la  cour  de  Home,  en  1687. 

Malebranche  ajoute  à  la  théorie  de  Descaries  quelques  idées 
empruntées  à  Platon  et  à  saint  Augustin  et  un  certain  nombre  de 
spéculations  personnelles.  Pour  concilier  cette  théorie  avec  le  dogme. 
il  identifie  la  parole  divine  et  la  raison  humaine.  Il  explique  la 
connaissance  par  la  doctrine  de  la  vision  en  Bien  :  dans  chaque 
chose  la  pensée  saisit  l'idée,  au  sens  platonicien  du  mot,  et  la  pensée 
voit  toutes  choses  en  Dieu,  parce  que  les  idées  sont  en  Dieu. 

Point  de  départ  de  la  philosophie  comme  de  l'existence,  Dieu 
absorbe  en  lui  toute  l'activité  efficace  des  êtres  individuels;  il  est 

la  seule  cause  efficiente  en  nous  comme  dans  l'univers.  Le  i ide 

des  idées  qui  est  en  lui  rend  le  monde  intelligible  et  réel  ;  atteindre 
la  vérité,  c'est  entrer  en  commerce  avec  Dieu,  c'est  voir  en  Dieu, 
c'est  voir  Dieu.  Aussi  a-t-on  reproché  à  Malebranche  une  tendance 
au  panthéisme,  bien  qu'il  ait  développé  le  cartésianisme  dans  le 
sens  le  plus  contraire  à  Spinoza. 

Par  la  théorie  des  causes  occasionnelles,  Malebranche,  précurseur 
des  théories  modernes  sur  le  parallélisme  du  physique  et  du  moral, 

a  expliqué  les  actions  qui  se  font  dans  l'univers.  C'est  Dieu  me 

qui,  à  l'occasion  des  idées  ou  des  sentiments  de  l'âme,  produit  dans 
le  corps  des  mouvements  correspondants,  et  vice  versa. 

Le  mécanisme,  qui  est  universel,  régit  la  formation  des  astres  et  de 
leurs  mouvements,  aussi  bien  que  la  construction  des  organismes. 

Seule,  la  pensée,  distini 'le  de  ['étendue,  lui  échappe.  Tandis  (pie  le 

corps,  inerte,  est  soumis  aux  lois  les  plus  rigoureuses,  l'âme  esl 
librement  active,  et  celte  liberté  lui  permet  d'arriver  à  une  intelli- 
gence de  plus  en  plus  c plète  du  ide.  Nos  erreurs  proviéhnenl 

de  la  disproportion  de  l'entendement,  qui  est  borné,  el  de  notre 

libre  volonté,  qui  nous  entraîne  à  l'erreur  en  nous  faisant,  affirme  1 
au  delà  de  ce  que  nous  savons.  L'homme  pourrait  éviter  les  erreurs, 
soit  en  l'attachant  nécessairement  les  unes  aux  autres  les  idées 
claires  et  distinctes,  soit  en  suspendant  son  jugement. 


FÊTE     DONNÉE     AU     ROI     ET    A     LA     REINE,     PAR     LA     VILLE     DE     PARIS,    POUR    LA     NAISSANCE     DU     DAUPHIN. 

gravure  de  M  or  eau  le  Jeune. 


LIVRE     XII 


La  monarchie   absolue  (fin) 


I.    —    LOUIS    XY    (1715-177^ 


roisième  fils  du  duc  de  Bour- 
gogne et  de  Marie-Adélaïde  de 
Savoie,  Louis  XV,  arrière-petit- 
fils  de  Louis  XIV,  hérita  de  la 
couronne  à  l'âge  de  cinq  ans  et 
demi,  le  1er  septembre  1715. 

LA    RÉGENCE    (1715-1723) 

Philippe  d'Orléans.  - 

Louis  XIV  avait,  par  testament, 
institué  un  conseil  de  régence 
présidé  par  son  neveu,  Philippe 
d'Orléans;  le  maréchal  de  Ville- 
roi  serait  gouverneur  du  jeune 
souverain  sous  l'autorité  du  duc 
du  Maine,  investi   en  outre  du 

commandement  des  troupes  de  la  maison  du  roi. 

Le  fils  légitimé  de  Louis  XIV  et  de  Mme  de  Montespan  manquait 

de  hardiesse,  d'esprit  de  décision,  et  ne  faisait  que  subir  l'influence 

de  sa  femme,  l'ambitieuse  Louise  de  Bourbon,  petite-fille  du  grand 

Condé. 
Philippe  d'Orléans,  d'abord  duc  de  Chartres,  né  dans  un  milieu 

«libertin»,  d'un  père  déréglé  et  d'une  mère  à  peu  près  indiffé- 


rente en  matière  de  religion,  avait  donné  des  preuves  de  valeur  à 
Steinkerque,  à  Aeerwinde,  en  Espagne,  en  Italie.  Devenu  gendre 
de  Louis  XIV,  qui  lui  fit  épouser  M"e  de  Blois,  fille  de  Mme  de  Mon- 
tespan, il  n'en  avait  pas  moins  été  tenu  à  l'écart  des  affaires.  Haut 
en  couleur,  de  petite  taille,  peu  élégant  dans  sa  démarche,  il  avait 
une  physionomie  gracieuse,  le  regard  fier  et  expressif,  de  l'esprit, 
du  savoir,  de  la  bonne  humeur  et  un  amour-propre  qui  le  rendait 
capable  de  volonté.  A  partir  de  1708,  ses  brillantes  facultés  ne  trou- 
vant plus  leur  emploi,  il  donna  à  ses  désordres  une  scandaleuse 
publicité. 

Louis  XIV  avait  voulu  contre-balancer  les  pouvoirs  dévolus  à  Phi- 
lippe d'Orléans  en  créant  une  situation  éminente  aux  princes  légi- 
timés et  en  instituant  un  conseil  de  régence.  En  fait,  les  pouvoirs 
du  régent  furent  à  peu  près  illimités,  Philippe  s'étant  empressé 
de  faire  casser  le  testament  (12  septembre)  et  d'enlever  aux  bâtards 
légitimés  les  prérogatives  exorbitantes  dont  Louis  XIV  les  avait 
investis.  Saint-Simon  lui  conseillait  de  se  faire  proclamer  régent 
devant  les  ducs  et  pairs  de  France;  mais  Philippe  préféra  s'appuyer 
sur  le  Parlement,  qu'il  réunit  le  2  septembre  1715  et  à  qui  il  fit 
connaître  solennellement  ses  intentions  :  il  ne  voulait  que  «  sou- 
lager les  peuples,  rétablir  les  finances,  entretenir  la  paix  au  dedans 
et  au  dehors,  remettre  surtout  l'union  et  la  tranquillité  dans 
l'Église  »,  et-il  sollicitait  «  les  sages  remontrances  de  l'auguste 
assemblée  ».  «  Je  veux,  dit-il,  être  libre  pour  le  bien  et  avoir  les 
mains  liées  pour  le  mal.  »  Il  fut  déclaré  régent  avec  une  autorité 
absolue  et  la  composition  du  conseil  fut  laissée  à  sa  désignation. 
Le  duc  du  Maine,  privé  du  commandement  de  la  maison  du  roi  et 
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de  la  surintendance  de  l'éducation  de  Louis  XV,  perdit,  ainsi  que 
le  comte  de  Toulouse,  le  rang  de  prince  du  sang  et,  par  suite,  le 
droit  de  succéder. 

Les  conseils.  —  Saint-Simon  avait  vécu  dans  l'intimité  du  duc 
de  Beauvilliersetdelapetite  cour  du  duc  de  Bourgogne,  où,  escomp- 
tant déjà  le  futur  règne,  on  éla- 
borait des  plans  de  réforme.  11 
préconisait  un  régime  essentiel- 
lement aristocratique,  à  la  façon 
de  l'Espagne  :  la  direction  des 
affaires  publiques  et  les  comman- 
dements militaires  lui  parais- 
saient devoir  appartenir  à  la  no- 
blesse, le  rôle  des  Etats  généraux 
restant  purement  consultatif.  Il 
fut  nommé  par  le  duc  d'Orléans, 
dont  il  était  l'ami,  membre  du 
Conseil  de  régence,  et  c'est  à  son 
instigation  que  les  ministres  lu- 
rent remplacés  par  sept  conseils 
de  chacun  dix  membres,  soumis 
au  Conseil  de  régence  et  où  sié- 
gèrent les  représentants  de  la 
plus  haute  aristocratie.  Cette  in- 
stitution, qui  reçut  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  le  nom  de  polysy- 
nodie,  était  dirigée  contre  l'omni- 
potence des  secrétaires  d'Etat  du 
dernier  règne,  dont  l'extraction 
bourgeoise  avait  si  fort  irrité  les 
grands.  Elle  ne  pouvait  avoir 
qu'une  existence  éphémère,  parce 
qu'elle  constituait  une  adminis- 
tration collective  irresponsable, 
sans  unité  de  direction  et  inca- 
pable d'assurer  la  prompte  exécu- 
tion des  affaires.  La  polysynodie, 
au  dire  de  Saint-Simon  lui-même, 
était  devenue  une  «  pétaudière  », 
et  l'édit  du  24  septembre  1718 
rétablit  les  secrétaires  d'Etat. 

Le  Parlement,  qui  avait  pris  au 
sérieux  les  assurances  du  Régent,  fut  rudement  réduit  au  silence 


Louis  XV  enfant,  par  Hyacinthe  Rigaud  (Musée  de  Versailles). 


Les  finances.  Le  système  de  Law.  —  La  dette  flottante,  au 
dire  de  Desmarets,  s'élevait  à  820  millions  et,  quant  à  la  dette  ins- 
crite, les  évaluations  varient  entre  2  et  12  milliards.  Saint-Simon  pro- 
posait carrément  la  banqueroute  pour  «  mettre  dorénavant  les  rois 
dans  l'impossibilité  de  faire  des  dépenses  outrées  et  des  entreprises 
ruineuses»;  mais  le  président  du  conseil  des  finances,  le  duc  de 
Noailles,  préféra  recourir  aux  expédients  variés  dont  on  avait  fait  un 
si  fréquent  usage  depuis  la  mort  de  Colbert.  On  retira  de  la  circula- 
tion 600  millions  de  billets  de  la  marine,  de  l'ordinaire  et  de  l'extra- 
ordinaire des  guerres,  etc., 
et  on  les  converti  t  en  250  mil- 
lions de  billets  de  l'Etat  (dé- 


claration du  7  décembre  171.".).  On  réalisa,  par  une  réduction  des 
rentes  autres  que  celles  payées  à  l'Hôtel  de  ville,  un  boni  de  pies 
de  3500000  livres  en  arrérages.  Lue  chambre  de  justice;  créée  par 
un  édit  de  mars  17lli,  condamna  plus  de  4  000  financiers  à  restituer 
219478391  livres,  dont  la  moitié  fut  effectivement  reversée  au 
Trésor.  Enfin  l'impôt  du  dixième  fut  supprimé  et  une  expérience 

d'impôt  proportionnel  tentée  en 
Normandie. 

C'est  alors  qu'un  homme  se  pré- 
senta qui  se  lit  fort  d'accroître 
sufûsamment  les  ressources  de 
l'Etat  pour  lui  permettre  d'amor- 
tir sa  dette.  Jean  Law  (1),  m''  à 
Edimbourg  (1671),  où  son  père 
était  orfèvre,  jouissait  d'une  for- 
tune considérable.  Il  vécut  d'a- 
bord à  Londres,  où  il  fut  con- 
damné à  la  prison  perpétuelle 
pour  avoir  tué  un  adversaire  en 
duel;  mais  il  put  s'enfuir  en  1695, 
étudia  la  banque  à  Amsterdam 
et  parcourut  l'Europe,  proposant 
à  tous  les  gouvernements  une 
nouvelle  organisation  du  crédit 
et  développant  ses  projets  dans 
deux  Essais,  publiés  à  Edimbourg 
(1701-1709).  Frappé  de  l'impor- 
tance du  commerce  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre,  il  «  attribua 
au  défaut  de  capitaux  l'état  lan- 
guissant de  l'Ecosse;  il  s'imagina 
que  l'abondance  du  numéraire 
était  la  cause  de  la  richesse  des 
États,  que  le  numéraire  seul  ame- 
nait le  développement  de  la  pros- 
périté. 11  se  disait  :  Que  manque- 
t-il  au  propriétaire  pour  défri- 
cher ses  terrains,  au  manufactu- 
rier pour  multiplier  ses  métiers, 
au  négociant  pour  étendre  ses 
spéculations?  Des  avances,  c'est- 
à-dire  du  numéraire,  pour  payer 
la  main-d'œuvre  et  les  matières 
premières.  Avec  quelques  millions  de  plus,  on  aurait  de  quoi  payer 
l'ouvrier  qui  veut  s'expatrier,  on  le  fixerait  sur  le  sol  de  l'Ecosse  et 
on  lui  procurerait  les  objets  nécessaires  à  son  travail.  La  Hollande, 
placée  sur  le  sol  le  plus  ingrat  et  sur  les  rivages  les  plus  dangereux, 
est  la  plus  riche  contrée  du  monde.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  re- 
gorge de  numéraire?  Quel  est  le  moyen  de  suppléer  au  numéraire? 
C'est  le  crédit,  c'est  l'institution  des  banques,  qui  donnent  au  pa- 
pier la  valeur  et  l'efficacité  de  l'argent.  »  (A.  Thikks.)  Si  donc  Law, 
autorisé  à  émettre  du  papier-monnaie  garanti  par  le  produit  des 
revenus  publics,  était  chargé  d'administrer  Iesdits  revenus,  il  s'en- 
gagerait,  en  retour,  à  faire  le  service  de  l'amortissement  de  la  dette. 


(1)  On   prononce  Lass,  de  la 
forme  Laws,  usuelle  en  Ecosse. 
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Philippe  d'Orléans,  régent  du  royaume, 
gravure  de  Cher  eau. 

Histoire    de   France.—  II. 


Un  billet  de  la  banque  de  Law 
(D'après  un  exemplaire  conserve  à  la  Bibliothèque  nationale). 


Law,  contrôleur  général  des  finances, 
gravure  de   Lan  olois. 
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Partout  éconduit,  même  à  la  Cour  de  France,  Law  attira  cependant 
l'attention  du  duc  d'Orléans  qui,  devenu  Régent,  lui  permit  de 
fonder  à  Paris,  à  titre  d'essai  et  à  ses  risques  et  périls,  une  Banque 
générale  (1716)  :  cet  établissement  privé  escompta  à  un  taux  avan- 
tageux les  ell'ets  de  commerce,  émit  des  billets  payables  à  vue,  et 
apporta  dans  ses  opérations  une  probité  dont   l'eilet  lui  d'assurer 


La  rue  Quincampoix  et  la  spéculation  en  1720, 


son  succès  et  de  mettre  fin  au  malaise  qui  alourdissait  le  marché. 

La  banque  avait  été  fondée  au  capital  de  6  millions  de  livres,  di- 
visé en  1200  actions  nominatives  de  5000  livres  chacune.  Comme 
les  acheteurs  devaient  s'acquitter  un  quart  en  espèces  et  le  surplus 
en  billets  de  l'État,  le  gouvernement  trouvait  son  compte  dans  cette 
ingénieuse  combinaison  du  financier  écossais,  et  il  eut  recours, 
pour  la  maintenir,  à  des  expédients  très  critiquables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  du  10  avril  1717,  le  papier  de  la  banque 
a  cours  légal  dans  toutes  les  caisses  publiques.  Au  mois  d'août  sui- 
vant, Law  adjoint  à  l'établissement  une  Société  de  commerce  fondée 
pour  l'exploitation  de  la  Louisiane,  la  Compagnie  d'Occident,  vulgai- 
rement appelée  Compagnie  du  Mississipi.  En  1718,  la  banque  de  Law 
est  déclarée  Banque  royale  (4  décembre);  elle  devient  un  rouage 
administratif,  ses  billets  sont  garantis  par  l'État,  et  la  Compagnie 
d'Occident  prend  bientôt  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  après  avoir 
hérité  des  privilèges  jadis  concédés  aux  Compagnies  du  Sénégal  et 
des  Indes  orientales.  Elle  se  fait  céder  le  privilège  de  la  fabrication 
des  monnaies,  enlève  le  bail  des  cinq  grosses  fermes  aux  frères 
Paris  (qui,  soutenus  par  le  garde  des  sceaux,  d'Argenson,  avaient 
fondé  une  Société  concurrente,  V Anti-système),  absorbe  les  recettes 
générales,  et,  le  31  août  1719,  est  autorisée  à  convertir  la  dette  pu- 
blique, dont  les  porteurs  seraient,  à  leur  gré,  remboursés  en  espèces 
ou  en  papier  de  la  banque.  Ainsi  les  finances  du  royaume  sont  aux 
mains  d'une  compagnie  de  commerce,  et  Law  songe  à  substituer 
aux  impôts  existants  une  contribution  unique  sur  le  revenu. 

Le  système  fut  accueilli  avec  un  enthousiasme  aveugle.  Séduit  par 
l'espoir  de  bénéfices  démesurés,  le  public  se  disputa  les  actions  et 
les  billets  de  la  Compagnie,  dont  les  émissions  successives  repré- 
sentaient près  de  10  milliards.  Grands  et  petits,  nobles  et  bour- 
geois, aiguillonnés  par  l'appât  du  gain,  affolés  par  le  désir  de  faire 
une  fortune  rapide,  se  livrèrent  à  un  agiotage  effréné.  La  petite  rue 
Quincampoix  devint  tout  à  coup  célèbre,  lorsque  Law  y  établit  sa 
banque  et  y  délivra  ses  fameuses  actions  coloniales.  Elle  fut  comme 
la  Bourse  de  l'agiotage.  Chaque  maison  était  le  siège  d'agences 
financières,  et  c'était  un  bruit  assourdissant,  un  vacarme  incroyable. 
Les  spéculateurs  l'encombrèrent  à  ce  point  que,  pendant  la  nuit, 
on  dut  la  fermer  par  des  grilles.  Certaines  personnes  amassèrent  en 
un  instant  des  sommes  énormes  :  tel,  valet  le  matin,  se  trouvait 


maître  le  soir;  un  de  ces  parvenus,  quand  on  lui  amena  son  car- 
rosse, monta,  par  un  reste  d'habitude,  sur  le  siège  du  domestique. 
Law,  parvenu  au  faîte  de  la  puissance  et  de  la  popularité,  réduit 
les  impôts,  fait  entreprendre  des  travaux  publics,  se  préoccupe  effi- 
cacement de  la  prospérité  économique  du  pays.  Le  4  janvier  1720, 
il  est  nommé  contrôleur  général  des  finances  ;  mais  il  touche  à  sa 

chute  et  la  France  au 
terme  de  ses  rêves. 
La  valeur  chimérique 
des  actions  dépassait 
dans  de  si  énormes 
proportions  le  numé- 
raire en  circulation 
dans  le  royaume  qu'il 
fut  impossible  à  la 
banque  de  rembour- 
ser les  porteurs  pris 
de  panique  (1). 

La  fusion  de  la 
banque  et  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  où 
Law  avait  vu  le  salut 
de  son  œuvre,  abou- 
tissait à  une  banque- 
route que  ne  purent 
prévenir  ni  le  cours 
forcé  des  billets,  ni 
la  dépréciation  des 
monnaies,  ni  les  me- 
sures coercitives. 
Law  dut  s'enfuir  en 
Belgique,  d'où  il 
passa  en  Danemark, 
en  Angleterre,  enfin 
en  Italie.  Il  mourut  à 
Venise  en  1729,  pau- 
vre et  oublié,  n'ayant 
cessé  de  croire  à 
l'excellence  de  ses 
vues.  Il  pensait  que 
la  richesse  consiste  dans  l'abondance  des  espèces,  que  le  numéraire 
peut  être  non  seulement  représenté,  mais  remplacé  par  le  papier- 
monnaie,  et  que  celui-ci  peut  être  multiplié  à  volonté  par  les  gouver- 
nements. Le  système  de  Law,  qui  échoua  par  l'excès  de  circulation 
et  parsuile  de  l'ingérence  de  l'État,  produisit  cependant  un  résultat 
inappréciable  :  l'introduction  du  crédit,  qui,  pratiquement  orga- 
nisé, imprima  une  si  vive  impulsion  au  commerce  et  à  l'industrie. 
Le  nouveau  contrôleur  général  des  finances,  La  Houssaye,  pro- 
céda, avec  les  frères  Paris,  à  la  «  liquidation  du  système  »  par  la 
revision  (visa)  de  tous  les  titres,  qui  furent  convertis  en  rentes  per- 
pétuelles et  solennellement  brûlés  en  public. 

Affaires  extérieures.  L'abbé  Dubois.  —  La  politique  exté- 
rieure de  la  France  fut  dirigée,  pendant  la  régence,  par  l'ancien 
précepteur  du  duc  d'Orléans,  l'abbé  Dubois. 

Dubois,  né  en  1656,  fils  d'un  apothicaire  où  d'un  médecin  de 
Brive-la-Gaillarde,  tonsuré  à  treize  ans,  avait  été  élevé  par  charité 
dans  un  collège  de  Paris.  Saint-Simon,  dans  un  portrait  célèbre,  a 
accumulé  contre  lui  les  accusations  les  plus  infamantes  :  «  C'était, 
dit-il,  un  petit  homme  maigre,  effilé,  chafouin,  à  perruque  blonde, 
à  mine  de  fouine...  Tous  les  vices  combattaient  en  lui  à  qui  en 
demeurerait  le  maître.  Ils  y  faisaient  un  bruit  et  un  combat  conti- 
nuels entre  eux.  Il  excellait  en  basses  intrigues,  il  en  vivait,  il  ne  pou- 
vait s'en  passer,  mais  toujours  avec  un  but  où  toutes  ses  démarches 
tendaient,  avec  une  patience  qui  n'avait  de  terme  que  le  succès  ou 
la  démonstration  réitérée  de  n'y  pouvoir  arriver,  à  moins  que,  che- 
minant dans  les  profondeurs  et  les  ténèbres,  il  ne  vît  jour  à  mieux  en 


(1)  La  peste  de  Marseille  (1720).  —  L'année  1720  fut  marquée,  pour 
la  Provence,  par  une  cruelle  épidémie,  «  la  grande  peste  »,  apportée  à  Mar- 
seille par  deux  navires  venus  de  Saïda  et  de  Beyrouth.  L'évêque  Belzunce 
s'immortalisa  par  sa  charité  héroïque.  On  le  vit,  au  plus  fort  de  la  contagion, 
parcourir  la  ville,  portant  de  tous  côtés  des  secours  spirituels  et  matériels, 
faisant  à  chaque  instant  le  sacrifice  de  sa  vie,  encourageant  par  son  exemple 
son  clergé,  les  magistrats  et  les  habitants  à  le  seconder  dans  son  œuvre  bien- 
faisante. Le  chevalier  Roze  rivalisa  de  dévouement  avec  le  prélat.  Il  lit  établir 
à  ses  frais  un  hôpital  et,  s'aidant  d'une  troupe  de  forçais,  il  débarrassa  les 
rues  des  cadavres  qui  empestaient  l'air.  La  Provence  eut  à  déplorer  la  mort 
de  plus  de  quatre-vingt  mille  personnes. 
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ouvrant  un  autre  boyau.  Il  passait  ainsi  sa  vie  dans  les  sapes.  Il  aurait 
parlé  avec  grâce  et  facilité,  si,  dans  le  dessein  de  pénétrer  les  autres 
en  parlant,  la  crainte  de  s'avancer  plus  qu'il  ne  voulait  ne  l'avait 
accoutumé  à  un  bégaiement  factice  qui  le  déparait,  et  qui,  redoublé, 
quand  il  fut  arrivé  à  se  mêler  de  choses  importantes,  devint  insup- 


suivie  d'un  changement  radical  dans  la  politique  extérieure.  La 
France,  après  avoir  lutté  pour  l'Espagne  contre  L'Angleterre,  va 
maintenant  conclure  avec  son  ancienne  ennemie  une  alliance  qui 
pendant  longtemps  dominera   toute  sa  politique. 

Le  règlement  de  la  succession  d'Espagne  est  encore  le  pivot  au- 
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La  peste  de  Marseille  (1720),  gravure  de  Thomassin  ,  d'après  de  Troy  fils. 


portable  et  quelquefois  inintelligible.  Il  avait  de  l'esprit,  assez  de 
lettres,  d'histoire  et  de  lecture,  beaucoup  de  monde,  force  envie 
de  plaire  et  de  s'insinuer,  mais  tout  cela  gâté  par  une  fumée  de 
fausseté  qui  sortait  malgré  lui  de  tous  ses  pores  et  jusque  de  sa 
gaieté,  qui  attristait  par  là  (P.  » 

Si  dépourvu  qu'il  ait  été  de  sens  moral,  Dubois  n'a  pas  corrompu 
à  dessein  son  élève,  et  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  se  soit  vendu  à  l'An- 
gleterre. Travailleur  infatigable,  intelligent  et  d'esprit  délié,  il  avait 
une  exacte  conception  des  difficultés  politiques,  et  l'un  de  ses  plus 
récents  historiens  l'a  rangé  «  sinon  parmi  les  plus  grands,  du  moins 
pa  uni  les  plus  habiles  de  nos  mi- 
nistres »,  assez  adroit  pour  avoir 
su  concilier  «  les  trois  intérêts 
dont  un  homme  d'État  dans  sa 
situation  eût  la  garde,  quoique 
a  des  degrés  différents  :  celui 
du  Prime,  celui  du  Royaume  et 
celui  de  l'Europe  »    2  . 

La    politique    d'Alberoni. 
Conspiration  de  Cellamare. 

—  La  mort  de   Louis  XIV  fut 


1  La  llii-se  des  adversaires  de 
Dubois  a  été  reprise  et  résumée  par 
E.  Bourgeois  Manuel  de  politique 
étrangère,  I,  p.  465-473). 

2  \'<,ir  Wiesener,  Le  liégenl , 
Vabbè  Dubois  et  les  Anglais  (1891- 

19D0,    3    vol.;    el    II.     BAUDRIIXAflT, 

Philippe  V  et  la  Cour  de  France, 
t.  II  el  III. 


Le  cardinal  Alberoni 
(Kstampe  de  la  bibliothèque  natiui 


tour  duquel  va  tourner  la  diplomatie  des  cabinets  européens, 
Philippe  V,  incarnant  en  ceci  le  sentiment  national,  n'avait  pas  con- 
sidéré comme  définitivement  perdus  les  Pays-Bas  et  l'Italie.  Poul- 
ies théoriciens  rigoureux  du  droit  divin,  l'homme  désigné  par  Dieu 
lui-même  ne  peut  pas  plus  se  soustraire  à  la  mission  qui  lui  est 
confiée  qu'on  ne  peut  la  lui  dénier,  et  l'ordre  de  succession  au  trône 
est  en  dehors  et  au-dessus  des  conventions  humaines  :  les  renon- 
ciations stipulées  au  traité  d'Utrecht  étaient  donc  illicites,  et 
Philippe  V  était  dans  son  rôle  en  restant,  au  fond  du  cœur,  hostile 
à  des  clauses  qu'il  tenait  pour  inopérantes;  mais  ces  sentiments  se 

fortifiaient  chez  lui  de  l'ambi- 
tion de  régner  en  France  et 
d'une  haine  personnelle  pour 
le  due  d'Orléans.  Ce  fui  lui  qui, 
adoptant  les  desseins  de  son  mi- 
nistre Alberoni,  chercha  le  pre- 
mier à  rompre  avec  la  France, 
la  menaçant  d'une  coalition 
dont  l'Espagne  eût  été  l'âme. 

Fils  d'un  jardinier  du  Par- 
mesan, Alberoni, entré  dans  1rs 
ordres,  lui  d'abord  protégé  par 
le  duc  de  Vendôme,  qui  le  pré- 
senta à  Louis  XIV,  puis  devinl 
agent   de    Parme  à  Madrid.  11 

eut  l'idée  de  proposer  comme 
femme  au  roi  d'Espagne,  quand 
celui  ci  lui,  devenu  veuf  de  Ma- 
rie-Louise de  Savoie,  la  fille  de 

-on  mailie,  l.lisabelli  Farnèse  : 

Lu  cardinal  Dubois,  la      C binai-oll,     conçue      di 

gravure  de  Rot.  1703,  n'aboutit  que    onze    ans 
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après,  en  1714.  La  nouvelle  reine  renvoya  la  princesse  des  Ursins, 
qui  avait  pourtant  favorisé  son  élévation,  et  devint  toute-puissante 
sur  l'esprit  du  roi,  tout  en  se  laissant  dominer  par  Alberoni,  résolu 
à  se  servir  de  son  pouvoir  pour  satisfaire  à  la  fois  les  prétentions 
du  roi  sur  la  couronne  de  France,  les  ambitions  de  la  reine  qui 
voulait  pour  ses  fils  des  établissements  dans  l'Italie  du  Nord,  enfin 
son  propre  désir  de  libérer  son  pays 
d'origine  de  la  domination  autri- 
chienne; et  c'est  dans  ce  but  qu'il 
avait  songé  à  unir  par  les  liens  du 
mariage  les  Farnèse  de  Parme  aux 
Bourbons  d'Espagne. 

Pendant  qu'à  l'intérieur  il  s'effor- 
çait avec  une  activité  fiévreuse  de 
relever  la  monarchie,  Alberoni  ima- 
ginait à  l'extérieur  une  combinaison 
qui  aurait  assuré  l'hégémonie  de  l'Es- 
pagne. Contre  l'empereur,  qui  gar- 
dait l'Italie,  il  lancerait  les  Turcs  et 
le  duc  de  Savoie,  et  il  interviendrait 
directement.  Contre  l'Angleterre, 
intéressée  au  maintien  des  traités 
d'Utrecht,  il  se  servirait  du  roi  de 
Suède  Charles  XII  et  du  tsar  Pierre 
le  Grand,  réconciliés,  pour  rétablir 
les  Stuarts.  Contre  le  Régent,  l'am- 
bassadeur de  Philippe  V  à  Paris, 
Cellamare,  tramerait  une  conspira- 
tion en  s'appuyant  sur  les  princes 
légitimés  et  la  vieille  noblesse;  celle 
qui,  fidèle  au  droit  divin,  ne  pouvait 
admettre  les  prétentions  orléanistes. 

Le  projet  espagnol  trouva  en 
France  une  précieuse  recrue  dans 
la  personne  de  la  petite-fille  du 
grand  Condé,  Anne- Louise -Béné- 
dicte de  Bourbon,  duchesse  du  Maine 
(1676-1753),  qui  ambitionnait  de 
faire  de  son  mari  un  roi  de  France. 
Elle  avait  constitué  dans  son  magni- 
fique domaine  de  Sceaux  une  petite 
Cour    où     fréquentaient    Malézieu, 

Sainte-Aulaire,  le  duc  de  Bourbon  (frère  de  la  duchesse),  le  car- 
dinal de  Polignac,  Mme  de  Staal-Belaunay.  Elle  avait  même  institué 
une  sorte  d'ordre  de  chevalerie,  l'ordre  de  la  Mouche  à  miel,  avec 
cette  devise,  tirée  du  Tasse,  qu'on  lui  avait  appliquée  à  elle-même 
lors  des  fêtes  de  son  mariage,  en  la  comparant  à  une  abeille  : 
Piccola  si,  ma  fa  pur  gravi  le  ferite  (Elle  est  petite,  oui,  mais  elle 
fait  de  cruelles  blessures).  Sous  le  couvert  de  divertissements  lit- 
téraires et  mondains,  elle  recrutait  des  adhérents,  leur  donnait  le 
mot  d'ordre  et  se  tenait  prête  pour  le  moment  décisif.  Dépitée  de 
voir  le  Parlement  casser  le  testament  du  grand  roi,  elle  avait  dé- 
claré au  Régent  une  guerre  sans  merci  et  elle  n'hésita  pas  à  entrer 
dans  les  vues  de  Cellamare  (1718). 

Rapprochement  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La  triple 
alliance  (1717).  —  Les  intrigues  d'Alberoni  rapprochèrent  le 
Régent  et  le  roi  George  Ier,  menacés  dans  leur  inlluence,  l'un  par 
les  «  légitimistes  »,  l'autre  par  les  jacobites.  Dubois  faisait  certai- 
nement passer  avant  les  intérêts  nationaux  les  intérêts  personnels 
du  duc  d'Orléans,  et  le  rapprochement  franco-anglais,  fatal  à  notre 
marine,  a  été  sévèrement  jugé  comme  constituant  l'abandon  de  la 
politique  franco-espagnole  de  Louis  XIV;  mais  il  a  aussi  trouvé  ses 
défenseurs,  d'après  lesquels  l'alliance  avec  l'Espagne  eût  entraîné 
la  France  dans  une  guerre  européenne  provoquée  par  Alberoni, 
tandis  que  l'alliance  avec  l'Angleterre  avait  l'avantage  de  nous  pro- 
curer la  paix.  La  politique  de  Dubois  avait  d'ailleurs  des  partisans 
dans  les  deux  pays,  mais  le  gouvernement  n'essaya  même  pas  de  la 
justifier.  Il  la  négocia  et  la  conclut  en  dehors  des  procédés  ordi- 
naires, on  pourrait  presque  dire  subrepticement:  ce  fut  le  commen- 
cement de  la  diplomatie  officieuse  opérant  parallèlement  à  la  diplo- 
matie officielle  ;  avant  le  secret  du  Roi,  il  y  eut  le  secret  du  Régent. 

Personne  ne  croyait  à  la  vitalité  de  Louis  XV  :  dans  cette  éven- 
tualité, Philippe  V  intriguait  pour  évincer  la  maison  d'Orléans  du 
trône  de  France,  et  le  Régent  pour  en  écarter  les  Bourbons  d'Espa- 
gne. Après  une  vaine  tentative  d'accord  avec  l'Espagne,  le  Régent 
céda  donc  aux  conseils  de  Dubois,  qui  avait  vécu  en  Angleterre  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  et  s'était  lié  à  Paris 


avec  Stanhope,  ministre  du  roi  George  Ier.  Celui-ci  avait  toujours 
hésité  à  se  rapprocher  de  la  France,  à  qui  il  reprochait  de  laisser 
le  prétendant  Jacques  III  résider  à  Avignon.  Mais  redoutant  de  voir 
la  France  s'allier  avec  la  Russie,  de  plus  en  plus  influente  en  Alle- 
magne, il  se  montra  plus  accommodant.  Dubois,  venu  secrètement 
à    Hanovre    sous   le    nom    de    Saint-Albin,    réussit    à    voir  lord 

Stanhope  et  le  roi  lui-même,  avec 
qui  il  signa  une  convention  secrète 
(10  octobre  1716),  que  l'accession 
de  la  Hollande  transforma  en  triple 
alliance  de  La  Haye  (4  janvier  1717). 
Le  prétendant  Stuart  devait  être  in- 
vité à  quitter  le  Comtat  et  expulsé  du 
territoire  français;  les  fortifications 
de  Mardyck,  près  de  Dunkerque, 
seraient  rasées,  conformément  au 
traité  d'Utrecht;  les  contractants 
s'engageaient  réciproquement  à  se- 
courir par  les  armes  celui  d'entre 
eux  qui  serait  attaqué  et  se  por- 
taient garants  au  profit  de  la  mai- 
son d'Orléans  de  la  séparation  des 
couronnes  de  France  et  d'Espagne. 


Anne-Louise-Bénédicte  de  Bourbon,  duchesse  du  Maine 
(Musée  de  Versailles). 


r  La  quadruple  alliance  (1718). 
Échecs  de  l'Espagne  et  chute 
d'Alberoni  (1719).  —  La  guerre 
entre  l'Espagne  et  l'Autriche  éclata 
plus  tôt  qu'Alberoni  ne  s'y  était  at- 
tendu. L'empereur  Charles  VI  ayant 
arrêté  l'ambassadeur  espagnol  au- 
près du  pape,  une  flotte  rassemblée 
à  Barcelone  débarqua  à  Cagliari 
12  000  hommes  qui,  en  deux  mois, 
conquirent  la  Sardaigne.  L'empe- 
reur, incapable  de  se  défendre,  ac- 
cepta les  bases  d'une  transaction 
que  lui  proposait  George  Ier  :  la  cou- 
ronne d'Espagne  serait  garantie  à 
Philippe  V;  son  fils,  don  Carlos,  né 
de  son  second  mariage,  aurait  Parme 
et  la  Toscane  lors  de  l'extinction  des 
Farnèse  et  desMédicis;  l'empereur  recevrait  la  Sicile,  en  échange 
de  la  Sardaigne,  c'est-à-dire  une  île  fertile  au  lieu  d'une  île  impro- 
ductive. Telles  furent  les  clauses  de  la  convention  que  signèrent 
d'abord  les  trois  alliés  de  La  Haye  et  que  l'accession  de  l'Autriche 
transforma  en  quadruple  alliance  (2  août  1718). 

Ces  conditions  avaient  un  caractère  transactionnel  qui  les  rendait 
acceptables  pour  le  roi  d'Espagne,  dont  les  ambitions  en  Italie  rece- 
vaient une  satisfaction  partielle;  mais  Alberoni  avait,  dès  le  mois 
de  juin,  fait  partir  de  Barcelone  une  flotte  qui,  le  1er  juillet  1718, 
débarqua  en  Sicile  une  armée  de  35000  hommes  et  chassa  les 
garnisons  espagnoles.  Encouragé  par  ce  succès,  le  ministre  de  Phi- 
lippe V  venait  de  rejeter  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  lorsque 
brusquement  tout  changea  de  face  :  la  flotte  anglaise  de  Byng, 
envoyée  d'abord  en  observation  sur  les  côtes  de  Sicile,  détruisit  la 
Hotte  espagnole  en  face  de  Syracuse.  Cellamare  fut  reconduit  à  la 
frontière,  le  duc  du  Maine  enfermé  à  Doullens,  sa  femme  à  Dijon, 
d'autres  conspirateurs  à  la  Conciergerie,  et  le  gouvernement  fran- 
çais donna  une  grande  publicité  à  ce  complot,  qui  gagna  un  mo- 
ment l'opinion  à  la  politique  de  Dubois.  Dans  le  même  temps,  les 
Turcs,  battus  par  l'Autriche  et  les  Vénitiens,  traitaient  à  Passa- 
rowitz  (juillet);  le  tsar  se  rapprochait  de  George  Ior,  et  son  ennemi 
Charles  XII  était  tué  sous  les  murs  de  Frederikshald  (décembre)  ; 
Victor-Amédée  de  Savoie  donnait  son  adhésion  à  la  quadruple  al- 
liance (novembre).  Le  9  janvier  1719,  la  France,  sortant  de  la  neu- 
tralité, déclarait  la  guerre  à  l'Espagne. 

Franchissant  la  Bidassoa,  une  division  française  de  40000  hommes, 
sous  les  ordres  de  Berwick,  occupa  le  port  du  Passage,  enleva  Fon- 
tarabie,  prit  Saint-Sébastien,  puis  rentra  en  France  parla  Cerdagne, 
pendant  que  l'escadre  anglaise  faisait  sur  le  littoral  une  croisière 
très  dommageable  à  l'Espagne.  D'autre  part,  une  conspiration  de 
la  noblesse  bretonne,  qui  refusa  le  payement  de  nouveaux  impôts 
et  accepta  le  concours  armé  et  pécuniaire  de  l'Espagne,  fut  facile- 
ment réprimée  (1719). 

C'était  la  ruine  des  entreprises  d'Alberoni.  Trahi  par  les  Par- 
mesans de  son  entourage,  qu'acheta  Dubois,  abandonné  par  la 
reine,  sacrifié  par  le  roi,  il  fut  expulsé  d'Espagne  et  dépouillé  de 
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ses  titres  (décembre  1719).  Philippe  V,  après  de  longues  tergiversa- 
tions, finit  par  adhérer  à  la  quadruple  alliance  (tnai  1720). 

Pour  récompenser  Dubois  des  services  rendus  à  l'Angleterre, 
George  1er  avait  demandé  pour  lui  au  Régent  l'archevêché  de 
Cambrai  (février  1720).  L'année  suivante,  Dubois,  qui,  en  vue  de 
gagner  les  sympathies  du  Saint-Siège,  avait  fait  rigoureusement 
appliquer  la  bulle  Unigenitus,  obtint  la  barrette 
du  nouveau  pape  Innocent  XIII  (1721).  Il  fut 
enfin  nommé  premier  ministre  le  22  août  1722 
et  maintenu  dans  ces  fondions  lors  de  la  ma- 
jorité du  roi    l(>  février  1723). 

Rapprochement  de  la  France  de  l'Es- 
pagne et  de  l'Angleterre  (1721).  — 
Comme  l'Espagne  n'inquiétait  plus  le  duc  d'Or- 
léans et  que  Philippe  V  tournait  maintenant 
tous  ses  efforts  vers  l'Italie,  Dubois  n'hésita 
pas  a  opérer  un  revirement  dans  sa  politique 
étrangère.  Il  signa  d'abord  avec  l'Espagne,  à 
.Madrid,  un  traité  secret  (27  mars  1721),  que 
l'accession  de  l'Angleterre  transforma  en 
triple  alliance  (13  juin);  les  contractants  s'en- 
.  _  aient  à  se  soutenir  mutuellement  dans  le 
Congrès  qui  devait  se  réunir  à  Cambrai  pour 
régler  les  questions  non  résolues  par  le  traité 
de  la  quadruple  alliance.  Peu  après,  Dubois 
projeta  trois  mariages  «  espagnols  »  dans  le 
but  de  réconcilier  définitivement  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon  :  M"os  de 
Montpensier  et  de  Beaujolais,  filles  du  Régent, 
épouseraient  don  Louis,  prince  des  Asturies, 
et  don  Carlos,  fils  aîné  d'Elisabeth  Farnèse; 
Marie-Anne- Victoire,  fille  unique  de  Phi- 
lippe V,  serait  fiancée  au  roi  Louis  XV  (janvier  1722);  celle-ci, 
âgée  de  moins  de  quatre  ans,  fut  conduite  à  Versailles  pour  y  être 
élevée  jusqu'à  son  mariage.  Sur  ces  entrefaites,  Charles  VI  fonda  la 
Compagnie  d'Ostende  (décembre  1722)  pour  rouvrir  la  Belgique  au 
commerce  :  la  Hollande  et  l'Angleterre  demandèrent  aussitôt  à  la 
fiance  son  concours  armé  contre  l'empereur.  L'intérêt  de  la  France 
eût  été  de  favoriser  une  concurrence  redoutable  pour  le  commerce 
uulais.  Dubois  préféra  se  poser  en  continuateur  de  la  politique 
de  Hichelieu  contre  la  maison  d'Autriche  et  poursuivre  la  réalisa- 
tion du  plan  qui  devait  faire  des  filles  du  Régent  une  reine  d'Es- 
pagne  et  une  souveraine  italienne.  La  guerre  avec  l'Autriche  était 
imminente,  quand  Dubois  mourut  (10  août),  suivi  de  près  dans  la 
tombe  par  le  Régent  (2  décembre  1723). 

La  France  et  la  Russie.  —  Sous  la  Régence,  une  alliance  nou- 
velle s'offrit  à  la  France.  Le  tsar  Pierre  le  Grand,  qui  méditait  une 
agression  contre  la  Suède  et  qui  avait  à  se  plaindre  du  roi  d'An- 
gleterre, désirait  une  entente  avec  la  France.  Après  d'inutiles  pour- 
parlers avec  notre  ambassadeur  à  La  Haye,  Chàteauneuf,  il  estima 
qu'il  s'entendrait  mieux  avec  le  Régent  lui-même,  et  il  vint  à  Pa- 
ris, où  il  séjourna  du  7  mai  au  20  juin  1717. 

La  Suède,  la  Pologne,  la  Turquie  avaient 
été,  avec  les  puissances  germaniques  secon- 
daires que  la  paix  de  Westphalie  avait  pla- 
sous  notre  garantie,  nos  alliées  contre 
la  maison  d'Autriche.  Pierre  le  Grand,  qui 
voulait  arracher  les  chrétiens  du  rit  grec  à 
la  domination  turque  et  se  développer  vers 
la  mer  Noire,  vers  la  Baltique,  vers  l'Alle- 
magne, avait  besoin  de  briser  le  système 
traditionnel  des  alliances  françaises,  —  la 
«  barrière  de  l'Est  »,  —  et  il  nous  proposa 
de  remplacer  la  Suède  dans  notre  amitié  et 
iveurs  financières. 

Deux  systèmes  diplomatiques  s'offraient 
donc,  au  xvme  siècle,  à  nos  hommes  d'État  : 
ou  sacrifier  nos  anciens  clients  et  s'attacher 
la  Hussie,  ou  leur  rester  fidèle,  enrayer  leur 
décadence  et  s'opposer  à  l'entrée  de  la  Russie 
dans  la  politique  européenne.  Or,  nos  mi- 
nistres ne  surent  jamais  franchement  choisir 
entre  les  deux  partis  qui  les  sollicitaient.  Le 
gouvernement  de  la  Régence  refusa  d'aban- 
donner la  Suède,  à  laquelle  nous  liait  un 
traité  récent  (3  avril  1715);  mais  les  négocia- 

Histoire  de  France.  —  II. 


Louis-Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé 
(Musrc  de  Budapest). 


Lu  marquise  de  Prie, 
gravure  de   ChetikaD  le  Jeune 


tions,  reprises  dans  la  suite,  aboutirent  au  traité  d'Amsterdam 
(15  août  1717),  convention  d'amitié  et  de  garantie,  premier  acte 
diplomatique  régulièrement  signé  entre  la  France  et  les  tsars. 

Les  mœurs  sous  la  Régence.  —  La  réalisation  subite  de 
fortunes  invraisemblables,  se  combinant  avec  une  sorte  de  reaction 
contre  la  tristesse  des  dernières  années  du 
règne  précédent,  favorisa  le  relâchement  des 
mœurs  et,  à  ce  poinl  de  vue,  la  Régence  est 
une  période  houleuse  de  l'histoire  de  France. 
«  Avant  ce  temps,  dit  l'historien  Duclos,  les 
particuliers  n'espéraient  de  fortune  que  du 
travail  et  de  l'économie.  Un  bon  bourgeois  de 
Paris,  avec  cent  mille  livres  de  biens-fonds, 
passait  pour  être  à  son  aise,  et,  sans  renoncer 
absolument  à  augmenter  sa  fortune,  en  ('■lait 
satisfait.  Aujourd'hui  personne  ne  met  de 
bornes  à  ses  désirs.  On  a  tant  vu  de  gens  de- 
venir subitement  riches  ou  pauvres,  qu'on 
croit  avoir  tout  à  espérer  ou  à  craindre,  et 
souvent  avec  raison,  par  les  révolutions  fré- 
quentes qu'on  voit  dans  les  finances  de  l'Etal. 
Si  les  gens  morts  il  y  a  soixante  ans  reve- 
naient, ils  ne  reconnaîtraient  pas  Paris  à 
l'égard  de  la  table,  des  habits,  des  meubles  et 
des  équipages.  Tous  les  genres  de  luxe  ne  dé- 
pendaient pas  autrefois  uniquement  de  l'opu- 
lence. Il  y  en  avait  dont  l'état  des  personnes 
décidait.  Aujourd'hui,  chacun  apour  son  argent 
tout  ce  qu'il  lui  plaît  :  places,  équipages,  etc.  Il 
est  sûr  que  les  carrosses  sont  doublés  de- 
puis trente  ans.  Les  valets  ne  se  sont  pas 
moins  multipliés.  » 
Après  la  ruine  du  «  système  »  de  Law,  l'idée  de  la  richesse  et  du 
luxe  facilement  acquis  resta  comme  ancrée  dans  les  imaginations. 
Rarement  les  mœurs  furent  plus  dissolues,  et  ceux  qui  avaient  en 
mains  les  rênes  du  gouvernement  furent  les  premiers  à  donner 
l'exemple  du  vice.  Le  Régent  appelait  roués  ses  compagnons  de 
plaisir,  qui  étaient,  en  effet,  par  leur  immoralité,  dignes  du  supplice 
de  laroue.  Se  montrer  ivre  en  public,  c'était  faire  sa  cour  au  Palais- 
Royal  et  au  Luxembourg,  où  la  fille  bien-aimée  du  Régent,  la  veuve 
du  duc  de  Berry,  qu'on  appelait  la  princesse  Juuf/lotte,  se  piquait 
d'imiter  les  orgies  paternelles.  Les  soupers  du  Palais-Boyal,  rési- 
dence du  Régent,  acquirent  la  plus  honteuse  célébrité.  «  On  y  buvait, 
dit  Saint-Simon,  on  s'échauffait  à  dire  des  ordures  à  gorge  déployée 
et  des  impiétés  à  qui  mieux  mieux;  et  quand  on  avait  bien  fait  du 
bruit  et  qu'on  était  bien  ivre,  on  allait  se  coucher  pour  recom- 
mencer le  lendemain.  »  Là  se  réunissaient  :  Brancas,  la  Caillette 
unie;  Canillac,  la  Caillette  triste;  le  cardinal  Dubois,  Noailles,  Noce, 
Fargis,  la  Fare,  le  poupart  de  la  princesse  de  Conti,  de  Broglie, 
Simiane,  Biron,  Mme  de  Parabère,  le  Petit  Corbeau  noir;  Mme  de  Sa- 
bran,  surnommée  l'Aloyau;  Mmes  d'Averne,  de  Sessac,  de  Verrue, 
du  Deffand,  de  Flavacourt,  la  duchesse  de  Fallary,  —  la  Ninon  du 
xvuie  siècle,  —  sans  parler  des  célébrités  de 
l'Opéra.  La  maréchale  d'Estrées  donnait  vo- 
lontiers àsouperau  Régent  et  à  .M  ""'d'Averne 
dans  sa  maison  de  campagne  de  Bagatelle; 
elle  fut  pendant  un  temps,  avec  Mlle  de  Cha- 
ntais, l'âme  de  cette  société  de  dames  qui 
avait  entrepris  de  divertir  le  duc  d'Orléans. 
Les  années  de  la  Régence  sont  tout  à  fait 
caractéristiques.  Elles  voient  reparaître  les 
tendances  d'immoralité  et  de  libertinage 
que  l'austérité  de  Louis  XIV  vieilli  et  la 
dévotion  de  Mmc  de  Maintenon  avaient  un 
moment  comprimées.  Paris  chansonne  les 
roués,  mais  il  les  imite,  et  !'■  'lue  d'Orléans 
est  incontestablement  plus  populaire  que 
Louis  XIV.  Les  Lettres  persanes,  publiées  par 
Montesquieu  en  1721,  sont  une  peinture  à 
peu  près  fidèle  du  milieu  social  de  l'époque, 
en  même  temps  qu'elles  font  ressortir  nette 
lient  l'audace  desjugements  que  l'on  tolère, 

six  ans  a  pe api  es  la  tnorl  du  grand  roi. 

La  Régence  esi  le  véritable  début  du 
xvme  siècle  français;  elle  est  le  premiei 
symptôme  du  déséquilibre  moral  et  social 
qui  contribuera  à  déterminer  la  Révolu  m 
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MINISTERE    DU    DUC   DE    BOURBON    (1' 723-1726). 

Rivalité  des  maisons  de  Bourbon  et  d'Orléans.  La  mar- 
quise de  Prie.  —  Aussitôt  que  parvint  à  Versailles  la  nouvelle  de 
la  mort  du  Régent,  le  duc  Louis-Henri  de  Bourbon,  chef  de  la 
maison  de  Gondé,  se  présenta  à  Louis  XV,  écartant  ainsi,  par  sa 


sées,  et  le  mariage  fut  célébré  le  4  septembre  1725  à  Fontainebleau. 
L'avocat  Marais  résuma  l'opinion  générale  en  écrivant  dans  son 
Journal:  «  La  Cour  a  été  triste  comme  si  on  était  venu  hier  dire  que 
le  roi  fût  tombé  en  apoplexie...  On  verra  les  suites  d'un  mariage  avec 
la  fille  d"un  roi  qui  n'est  plus  roi.»  Ces  suites  apparurent  immédia- 
tement :  ce  furent  le  renvoi  de  l'infante  et  la  rupture  avec  l'Espagne. 


Louis  XV,  par  Carie  van  Loo  (Versailles). 


Marie  Leszczynska,  par  Carie  van  Loo  (Louvre). 


brusque  intervention,  toutes  les  compétitions,  et  fut  nommé  pre- 
mier ministre.  La  belle  marquise  de  Prie,  fille  d'un  financier, 
ambitieuse  autant  que  brillante  et  séduisante,  exerçait  sur  lui  une 
influence  exclusive  :  c'est  elle  qui  l'avait  presque  de  force  conduit 
au  seuil  du  cabinet  du  roi  pour  l'obliger  à  demander  la  succession 
vacante.  Elle  engagea  le  duc  à  continuer  la  politique  du  Bégent  et  à 
suivre  les  conseils  des  frères  Paris,  dont  le  système  financier  était 
complètement  opposé  à  celui  de  Law. 

La  maison  d'Orléans  et  les  princes  légitimés  déclarèrent  une 
guerre  sans  merci  au  duc  de  Bourbon  et  à  la  marquise  de  Prie,  qui 
comprit  que,  si  ses  ennemis  s'emparaient  de  l'esprit  du  précepteur 
du  roi,  Fleury,  c'en  serait  fait  de  leur  influence,  l'évêque  de  Fréjus 
ayant  la  pleine  confiance  de  Louis  XV.  Or,  si  l'on  mariait  le  jeune 
monarque,  alors  âgé  de  seize  ans,  avec  une  princesse  capable  de 
s'emparer  du  cœur  du  roi,  l'influence  de  Fleury  serait,  du  même 
coup,  réduite  à  rien;  et  si  Louis  XV,  à  peine  guéri  d'une  maladie 
inquiétante,  venait  à  mourir  prématurément,  mais  laissant  un  héri- 
tier, les  ambitions  dynastiques  des  d'Orléans  se  trouveraient  ruinées. 

Mariage  de  Louis  XV  (1725).  —  Le  duc  de  Bourbon  fit  donc 
recueillir  des  renseignements  et  di-s  portraits  qui  lui  permirent 
de  dresser  une  liste  de  dix-sept  jeunes  filles  jugées  dignes  de  pré- 
tendre à  la  main  du  roi  de  France.  On  songea  d'abord  à  la  princesse 
Anne,  fille  du  roi  George,  mais  le  roi  d'Angleterre  refusa  les 
ouvertures  du  comte  de  Broglie.  La  tsarine  Catherine  Ire  proposa 
spontanément  sa  fille  Elisabeth,  fort  éprise  de  Louis  XV,  et  suggéra 
même  l'idée  de  marier  le  duc  de  Bourbon  avec  Marie  Leszczynska, 
fille  de  l'ancien  roi  de  Pologne,  Stanislas,  qui  vivait  d'une  modeste 
pension  à  Wissembourg;  le  duc  aurait  pu  ainsi  prétendre,  avec 
l'appui  de  la  Russie,  au  trône  de  Pologne.  Mais  Mme  de  Prie,  jugeant 
cette  double  combinaison  dommageable  à  son  propre  crédit,  la  fit 
écarter  et  choisit  pour  Louis  XV  la  fiancée  que  Catherine  avait  des- 
tinée au  duc  de  Bourbon.  Les  négociations  furent  vivement  pous- 


Premier  traité  de  Vienne.  Ligue  de  Hanovre  (1725).   — 

Philippe  V,  irrité  de  l'outrage  fait  à  sa  maison  et  désireux  de  re- 
prendre Gibraltar  aux  Anglais,  se  rapprocha  de  l'empereur  par 
l'intermédiaire  du  baron  de  Ripperda,  ambassadeur  d'Espagne  à 
Vienne,  qui  prétendait  continuer  la  lignée  des  Alberoni,  et  signa  le 
30  mai  1725  le  premier  traité  de  Vienne,  par  lequel  les  deux  sou- 
verains concluaient  une  alliance  offensive  et  défensive  et  se  pro- 
mettaient un  appui  réciproque,  d'une  part  en  ce  qui  concernait  la 
Compagnie  d'Ostende,  d'autre  part  quant  aux  investitures  ita- 
liennes (1),  à  la  dévolution  de  la  succession  autrichienne  (2)  et  à  la 
restitution  de  Gibraltar.  La  France,  isolée,  conclut  le  traité  de 
Hanovre  avec  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Hollande  pour  le  maintien 
des  traités  d'Utrecht  (23  septembre  1725). 

L'Europe  se  trouvait  divisée  en  deux  ligues  d'égale  force,  mais 
les  maladresses  multipliées  du  duc  de  Bourbon  rompirent  l'équi- 
libre au  détriment  de  la  France.  Dès  son  avènement,  l'impératrice 
de  Bussie,  Catherine  Ire,  avait  fait  savoir  au  roi  de  France  qu'elle 
plaçait  son  alliance  avant  toute  autre,  et  c'est  pour  la  sceller  qu'elle 
lui  avait  offert  la  main  de  sa  fille  Elisabeth,  tandis  que  le  duc  de 
Bourbon  épouserait  la  fille  de  Stanislas.  Le  cabinet  de  Paris  n'ayant 
montré  que  mauvais  vouloir,  elle  se  rapprocha  de  l'Autriche  et 
signa  avec  elle  un  traité  par  lequel  elle  lui  promettait  30  000  hommes 
(6  août  1726). 

Une  guerre  européenne  était  imminente,  quand  le  duc  de  Bourbon 
fut  remplacé  par  Fleury  (12  juin  1726).  Les  intrigues  de  la  marquise 
de  Prie- avaient  échoué;  la  reine  avait  inutilement  servi  auprès  du 
roi  la  cause  du  duc  de  Bourbon,  et  Louis  XV  était  retombé  bientôt 
sous  l'inlluence  de  son  précepteur,  qui  finalement  s'était  déclaré 
contre  la  marquise.  Fleury  se   serait  contenté  de   la  disgrâce  de 


(1)  C'est-à-dire  que  Parme  et  la  Toscane  seraient  dévolus  à  l'infant  don  Carlos. 

(2)  La  Pragmatique  de  Charles  VI  attribuait  à  Marie-Thérèse,  fille  aînée 
de  l'empereur,  l'intégralité  de  la  succession  autrichienne. 
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Mme  de  Prie,  mais  le  dur  refusa  de  s'en  séparer,  el  se  retira  à  Chan- 
tilly, parfaitement  impopulaire;  car  on  le  rendait  responsable  des 
difficultés  extérieures,  qui  se  traduisaient  par  une  augmentation 
des  charges  publiques,  et,  bien  que  la  marquise  ne  paraisse  pas 
mériter  les  reproches  de  vénalité  dont  on  a  sali  sa  mémoire,  on 
l'avait  accusée,  alors  que  sévissait  la  disette,  de  spéculer  sur  les 
grains,  d'accord  avec  les  frères  Paris. 
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MINISTÈRE    DU     CARDINAL    DE    FLEURY    (1720-1743). 

Le  cardinal  de  Fleury.  —André-Hercule  de  Fleury,  élevé  à  la 
dignité  cardinalice  l'année  même  où  il  succéda  au  duc  de  Bourbon, 
était  âgé  de  soixante-treize  ans,  étant  né  à  Lodève  en  1653.  Louis  XV 
annonça  la  résolution  de  gouverner  par  lui-même;  mais,  bientôt 
repris  par  son  naturel  indolent,  il  abandonna  le  pouvoir  au  vieux 
ministre,  ses  meutes  de  chiens  et  la  confection  d'ouvrages  de  tapis- 
serie l'intéressant  beaucoup  plus  que  la  ebose  publique,  dont  il  ne 
se  préoccupa  que  rarement,  par  exemple  lorsqu'il  redouta  de  voir 
les  Parlements  amoindrir  I  autorité  royale.  Lorsque  Fleury  prit  les 
rênes  du  gouvernement,  on  lui  reconnut  généralement  un  esprit 
juste,  des  vues  solides,  de  la  franchise,  des  goûts  très  sincères  de 
simplicité  et  d'économie.  Dans  la  suite,  on  le  jugea  plus  sévèrement. 

Administration  intérieure.  —  Le  cardinal  laissa  péricliter  la 
marine,  mais  son  administration  intérieure  fut  probe  et  économe. 
La  Fiance  sortit,  dès  les  premiers  temps  du  nouveau  ministère,  de 


Le  cardinal  de  Fleury, 
(Musée  de 


l'état  troublé  où  elle  se  débattait  depuis  la  Régence;  le  commet 
se  ranima;  de  sérieux  efforts  furent  tentés  pour  relever  la  situa- 
tion financière.  Le  contrôleur  général  des  finances,  Le  Pelletier  des 
Forts,  fixala  valeur  des  monnaies,  supprima  l'impôt  du  cinquan- 
tième, substitua  les  fermes  générales  à  la  perception  en  régie.  Son 
successeur,  Philibert  Orry,  dut  sans  doute  pour  soutenir  les  frais 
de  la  guerre  rétablir  l'impôt  du  dixième  (1733  ,  réaliser  un  emprunt 
en  rentes  perpétuelles,  constituer  des  rentes  viagères,  faire  des 
loteries;  du  moins  son  administration  fut-elle  rigoureusement 
intègre.  Il  réglementa  la  »  corvée  royale  ..  pour  l'exécution  des 
travaux  sur  les  roules  et  chemins  (1738)  et  fut  secondé  sur  place 
par  les  intendants,  à  Paris  par  Tru daine,  le  fondateur  de  l'Ecole 

des  ponts  et  chaussées.  Malgré  les  en- 
traves que  ses  idées  prohibitionnistes 
apportaient  au  jeu  des  transactions,  le 
commerce  prit  un  développement  consi- 
dérable; mais  la  richesse  était  au  pou- 
voir d'un  petit  nombre  de  gens  el  la 
masse  de  la  population  souffrait  d'une 
extrême  misère. 

Les  jansénistes.  —  La  politique  de 

Fleury  contre  les  jansénistes  fut  extrê- 
mement rigoureuse. 

La  constitution  Unigenitus  Voir  p.  112) 
avait  mis  aux  prises  une  fois  de  plus 
l'autorité  ultramontaine  et  le  gallica- 
nisme. Les  adversaires  de  la  bulle,  qui 
prétendaient  s'en  rapporter  à  la  décision 
d'un  concile,  non  à  celle  du  pape,  se 
rencontraient  dans  les  facultés  de  théo- 
logie, le  bas  clergé,  le  Parlement,  la  bour- 
geoisie et  le  peuple.  Clément  XI,  par  sa 
Monda  pastoral  ta  (1718),  essaya  de  déter- 
miner les  «  appelants  »  à  la  soumission, 
en  les  menaçant  d'excommunication;  le 
concile  de  Latran  enjoignit  l'observation 
de  la  bulle  comme  article  de  foi,  et  le 
roi  de  France  rendit  une  déclaration 
«  touchant  la  conciliation  desévèques  du 
royaume  »,  que  le  Parlement  enregistra 
«  sous  réserve  des  libertés  gallicanes 
(4  décembre  1720)  ».Des  mesures  de  ré- 
pression lurent  prises  contre  les  «  appe- 
lants »,  et  le  vieil  évêque  de  Senez, 
Soanen,  déposé  par  le  concile  d'Embrun. 

En  1727  le  conflit  prit  le  caractère  de  manifestations  populaires 
à  la  suite  de  la  mort  du  diacre  Paris,  «  qui  avait  dix  mille  livres  de 
rente,  qui  les  donnait  toutes  aux  pauvres,  ne  mangeait  que  des 
légumes,  couchait  sans  draps,  vivait  constamment  d'une  manière 
sainte  ».  Il  fut  enterré  à  Saint-Médard,  et  «  tout  le  peuple  de  Paris, 
même  les  gens  au-dessus  du  peuple  »,  se  rendit  sur  «  sa  tombe, 
étant  regardé  comme  bienheureux,  et  faisant,  au  dire  de  ces  gens- 
là,  des  espèces  de  miracles  ».  (Barbier.)  Dans  la  foule  qui  se  ren- 
dait au  cimetière,  des  personnes  prétendaient  prédire  l'avenir  et 
des  malades  se  disaient  subitement  guéris.  Une  sorte  de  pèlerinage 
s'organisa  :  des  infirmes  furent  amenés  à  Paris  de  tous  les  coins  de 
la  France.  Tous  étaient  agités  de  spasmes  convulsifs  :  d'où  le  nom 
de  cunvulsionnaires  qui  leur  fut  donné. 

«  La  Cour  se  trouve  avoir  à  combattre  à  la  fois  les  superstitions 
d'en  bas  et  les  prétentions  du  Parlement,  qui  entre  ouvertement 
en  lutte  avec  le  clergé  sous  prétexte  de  défendre  les  maximes  et 
les  droits  de  l'Etat  contre  les  empiétements  de  la  cour  de  Rome. 
Entre  le  clergé',  uni  au  pape,  et  le  Parlement,  dominé  par  les  galli- 
cans et  les  jansénistes,  la  guerre  a  duré'  jusqu'à  la  Révolution.  » 
L.  Mention.)  Le  clergé  poursuit  tous  ceux  qui  refusent  à  la  bulle 
l'obéissance  de  «  bouche  et  de  cœur  ».  Il  dénonce  et  condamne  leurs 
écrits.  Il  les  exclut  de  la  communion  comme  rebelles  aux  lois  de 
l'Église.  L'opposition  du  Parlement  devient  de  plus  en  plus  agres- 
sive; la  Compagnie  intervient  à  tout  propos,  même  en  matière  de 
doctrine.  Le  7  .septembre  1731,  elle  rend  un  arrêt  <<  concernant  la 
juridiction  ecclésiastique,  l'autorité  du  pape  el  le  jansénisme  »  :  un 
arrèl  du  conseil  le  casse  des  le  lendemain,  et,  le  27  janvier  1732, 

pour  en  finir  avec  des  extravagances  fanatiques,  ui rdonnance 

royale  interdit  l'entrée  du  cimetière  Saint  Me, lard,  sur  la  porte  du 
quel  un  plaisant  écrivit  ce  distique  : 

De  par  le  Roi  est  fait  défense  à  Dieu 
De  faire  des  miracles  en  ce  lieu. 


Phot.  Braun 
par  Hyacinthe  Rigaud 
Budapest). 
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Politique  extérieure.  Réconciliation  avec  l'Espagne. 
Deuxième  traité  de  Vienne  (1731).  —  La  politique  de  Fleury, 
fondée  sur  le  maintien  de  la  paix  et  le  désir  d'  «  ôter  aux  Anglais 
toute  occasion  de  reprendre  la  balance  de  l'Europe  »,  eut  pour  pre- 
mière conséquence  l'abandon  de  la  voie  suivie  par  le  duc  de  Bour- 
bon. La  naissance  d'un  dauphin  (août  1729)  avait  d'ailleurs  réglé  la 
question  de  succession  au  trône  et  mis  fin 
aux  intrigues  des  princes  du  sang. 

Sollicité  par  les  Anglais  de  les  soutenir 
contre  les  Espagnols,  qui  assiégeaient  Gi- 
braltar (février  1727),  Fleury  sut  tempori- 
ser assez  habilement  pour  attendre  l'échec 
de  ces  derniers,  la  disgrâce  du  baron  de 
Ripperda  et  le  découragement  de  l'Em- 
pereur, qui  reculait  devant  l'éventualité 
d'une  guerre.  Sa  médiation  amena  d'abord 
l'Autriche  à  conclure  une  trêve  avec  les 
puissances  maritimes  et  à  suspendre  pour 
sept  ans,  par  les  préliminaires  de  Paris 
(31  mai  1727),  le  privilège  de  la  Compagnie 
d'Ostende.  Philippe  V  donna  bientôt  son 
adhésion  à  cette  convention  (13  juin).  Enfin, 
le  ministère  Walpole  se  déclara  partisan  de 
la  paix,  préoccupé  surtout  du  développe- 
ment maritime  de  l'Angleterre.  Un  congrès 
s'ouvrit  à  Soissons  pour  régler  les  difficultés 
pendantes. 

Les  années  suivantes,  l'Empereur  montra 
de  nouveau  des  dispositions  si  intraitables 
qu'on  put  craindre  un  nouveau  conflit.  Un 
ancien  magistral,  Chauvelin,  associé  de- 
puis 1727  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, conseillait  à  Fleury  d'adopter  une 
politique  nationale,  reposant  sur  une  étroite 
alliance  avec  l'Espagne  et  dirigée  à  la  fois 
contre  l'Empereur  et  les  puissances  mari- 
times. C'eût  été  la  reprise  des  traditions  de 

Louis  XIV;  mais  ce  plan  parut  trop  hardi  au  cardinal.  Par  le  traité 
de  Séville  (9  novembre  1727),  l'Espagne  consentit  quelques  con- 
cessions aux  marchands  anglais  et  abandonna  ses  prétentions  sur 
Gibraltar;  la  France  et  l'Angleterre  lui  renouvelèrent  la  promesse 
de  faire  aboutir  les  prétentions  de  l'infant  don  Carlos  en  Italie,  en 
l'autorisant  à  occuper  les  présides  de  Toscane. 

Au  bout  d'un  an  d'une  paix  précaire,  la  succession  de  Parme 
s'ouvrit  brusquement  par  la  mort  du  dernier  Farnèse,  Antoine, 
père  de  la  reine  d'Espagne  (10  mars  1731)  :  c'était  l'échéance  des 
engagements  pris  envers  ce  pays.  L'Empereur  était  bien  tenté  de 
violer  les  siens,  mais  le  désir  de  voir  reconnaître  sa  Pragmatique 
(c'est-à-dire  le  droit  de  sa  fille  Marie-Thérèse  à  tout  son  héritage) 
eut  raison  de  ses  répugnances.  Par  le  second  traité  de  Vienne 
(16  mars  1731),  il  obtint  la  reconnaissance  de  la  Pragmatique  par 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  et,  en  échange,  il  reconnut  don  Carlos 
comme  duc  de  Parme  et  de  Plaisance.  —  La  France  n'avait  pas 
signé  ce  traité  pour  ne  pas 
adhérer  sans  nécessité  à  la 
Pragmatique. 


La  guerre  de  la  suc- 
cession de  Pologne 
(1733-1738).    —   «  La 

guerre  de  succession  de  Po- 
logne fut  la  première  des 
crises  suscitées  par  le  grand 
déplacement  de  puissance 
qui  s'était  opéré  dans  l'Eu- 
rope orientale  au  début  du 
xviue  siècle  »  (Albert  Van- 
dal)  et  qui  avait  élevé  la 
Russie  au  détriment  des 
vieilles  alliées  de  la  France: 
Suède,  Pologne  et  Turquie. 
Auguste  II ,  électeur  de 
et  roi  de  Pologne,  était 
mort  le  I  !  féi  rier  1733.  Le 
trône  étant  électif,  plusieurs 
candidats  pouvaient  surgir 
pour  le  remplacer.  Le  pre- 
mier prêt  fut  le  fils  du  dé- 
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funt,  Frédéric-Auguste  III  de  Saxe,  qui,  moyennant  la  reconnais- 
sance $e  la  Pragmatique,  obtint  l'appui  de  l'Empereur.  Celui-ci  gagna 
même  la  Russie  à  la  cause  saxonne  (convention  de  Varsovie, 
19  août  1733).  La  France  eut  été  bien  inspirée  en  acceptant  les 
propositions  d'Auguste  III,  qui  pouvait  mieux  que  personne  régé- 
nérer la  Pologne.  Elle  avait  malheureusement  un  candidat  obligé  : 
«  Sa  Majesté,  comme  le  disait  d'Argenson, 
se  trouvait  n'avoir  épousé  qu'une  simple  de- 
moiselle, et  il  était  nécessaire  que  la  reine 
fût  fille  de  roi.  »  Cette  considération  en- 
traîna la  noblesse  de  cour,  et,  dans  des 
sphères  plus  graves,  l'enthousiasme  fut  en- 
tretenu par  le  parti  de  Chauvelin  qui,  rê- 
vant toujours  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche,  voyait  dans  la  candidature  de 
Stanislas  Leszczynski  un  moyen  de  provo- 
quer l'Empereur. 

Après  avoir  longtemps  résisté  à  l'entraî- 
nement général,  Fleury  fut  enfin  forcé  d'y 
céder,  lorsque,  Stanislas  Leszczynski  ayant 
été  élu  en  septembre  par  la  diète,  une 
contre-diète  eut  élu  Auguste  III,  que  les 
Austro-Russes  installèrent  militairement. 
La  guerre  fut  déclarée  à  l'Autriche  le  5  oc- 
tobre 1733. 

En  attendant  le  début  des  opérations  mi- 
litaires, Fleury  entama  des  négociations 
pour  atteindre  indirectement  la  Russie  et 
appeler  au  secours  de  Stanislas  les  vieilles 
alliées  de  la  Pologne  :  Suède  et  Turquie. 
La  Suède  était  hors  d'état  de  rien  entre- 
prendre; en  Turquie,  le  grand  vizir,  con- 
seillé par  un  Français  renégat,  le  pacha 
Bonneval,  répondit  aux  ouvertures  du  mi- 
nistre français  par  la  demande  d'un  traité 
d'alliance  formel.  Effarouché  par  cette  per- 
spective, Fleury  s'en  tint  aux  vagues  décla- 
rations que  transmit  notre  ambassadeur,  le  marquis  de  Villeneuve. 
Siège  de  Dantzig  (1734).  —  Pendant  ce  temps  les  événements  se 
précipitaient  en  Pologne,  où  l'armée  russe  du  comte  de  Munich 
avait  occupé  tout  le  pays  et  réduit  Stanislas  à  s'enfermer  dans 
Rant/ig,  où  il  fut  bloqué  par  10000  hommes.  Fleury,  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique,  avait  envoyé  au  secours  de  la  place  un 
petit  corps  de  1500  ou  2000  hommes,  commandé  par  le  comte  de 
La  Peyrouse.  Celui-ci,  jugeant  impossible  de  forcer  le  blocus,  ra- 
mena tout  son  monde  à  Copenhague.  Il  y  trouva  notre  ambassadeur 
en  Danemark,  le  comte  de  Plélo,  gentilhomme  breton  qu'indigna 
cette  reculade  et  qui  voulut  la  réparer.  Plélo  prit  d'autorité  le 
commandement,  ramena  les  troupes  devant  Dantzig  et  chercha  à 
y  pénétrer  en  perçant  les  lignes  russes.  Il  fut  tué  à  la  première 
attaque  (27  mai  1734);  ses  hommes  durent  s'enfermer  dans  le  fort 
de  Wechselmùnde  et  capitulèrent  le  23  juin.  Dantzig,  dont  Stanislas, 
déguisé  en  matelot,  avait  pu  s'évader  à  temps  pour  chercher  un 
refuge  en  Prusse,  capitula  le  9  juillet  1734.  La  lutte  étant  terminée 
en  Pologne,  Fleury  essaya  d'arrêter  les  hostilités  en  envoyant  un 
messager  secret,  l'abbé  Langlois,  demander  à  la  tsarine  de  recon- 
naître bénévolement  Stanislas.  Cette  démarche  eut  le  succès  que 
l'on  devine,  et  la  France,  vaincue  dans  la  personne  de  son  protégé, 
essaya  de  reprendre  sa  revanche  sur  l'Autriche. 

Le  plan  de  Chauvelin.  —  Chauvelin,  dont  les  idées  revenaient  en 
faveur,  songea,  en  vue  d'une  annexion  future,  à  neutraliser  la  Lor- 
raine, que  l'héritier  de  ce  pays  allait  apporter  comme  dot  aux  Habs- 
bourg, en  épousant  Marie-Thérèse.  Sous  l'empire  de  la  même  idée, 
il  avait  projeté,  de  concert  avec  son  ami  le  marquis  d'Argenson, 
d'unir  en  Italie,  par  un  lien  fédératif,  les  États  autonomes  intermé- 
diaires entre  la  France  et  l'Autriche,  rapprochés  de  la  première  en 
haine  de  la  seconde.  De  ce  plan,  un  peu  prématuré  pour  l'époque, 
Fleury  tira  l'idée  de  fermer  les  défilés  des  Alpes  à  la  maison  de  Sa- 
voie. Il  s'acquit  le  concours  de  Charles-Emmanuel  III,  en  lui  pro- 
mettant le  Piémont  (traité  de  Turin,  26  septembre  1733),  et  il  s'as- 
sura l'alliance  de  l'Espagne,  en  lui  offrant  les  Deux-Siciles  pour 
le  lils  aîné  de  Philippe  V,  don  Carlos,  qui  céderait  au  cadet  Parme 
et  Plaisance  (traité  «le  Madrid,  25  octobre  1733). 

Après  cette  préparation  diplomatique,  il  commença  la  guerre  sur 

le  Rhin  et  en  Italie  :  la  frontière  du  Nord  n'était  pas  comprise  dans 

le  théâtre  des  opérations,  par  suite  d'une  entente  avec  l'Angleterre. 

La  guerre  sur  le  Rhin  et  en  Italie.  —  Sur  le  Rhin,  nos  troupes  se 

bornèrent,  en  1733,  à  envahir  le  duché  de  Lorraine  et  à  occuper 
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Kehl.  En  1734,  elles  eurent  à  faire  face,  non  seulement  à  l'armée 
autrichienne,  mais  aussi  aux  princes  allemands,  sous  le  comman- 
dement suprême  du  vieux  prince  Eugène.  Berwick,  avec  une  armée 
de  100  000  hommes,  n'en  assiégea  pas  moins  Philippsbourg,  qu'il 
enleva  après  quarante-huit  jours  de  tranchée  ouverte,  mais  en 
perdant  la  vie.  En  1735,  les  Russes,  faisant  leur  apparition  sur  les 
champs  de  bataille  de  l'Europe  occidentale,  vinrent  au  nombre 
de  1(3000  renforcer  le  prince  Eugène. 

La  lutte  avait  été  beaucoup  plus  active  au  delà  des  Alpes,  où 
Villars  (1733),  à  la  tète  de  40000  hommes,  après  avoir  fait  sa  jonc- 
tion avec  les  Piémonlais,  envahit  la  Lombardie  et  entra  triomphant 
à  Milan.  Il  serait  même  allé  occuper  les  passages  du  Tyrol  pour  les 
fermer  aux  Autrichiens,  mais  ses  alliés  le 
quittèrent  :  les  Piémontais  pour  faire  le 
siège  des  places  lombardes,  les  Espagnols 
pour  marcher  sur  Naples.  En  1734,  Villars 
mourut  à  Turin  (17  juin),  au  moment  où 
une  armée  impériale,  sous  les  ordres  de 
Mercy,  venait  de  descendre  dans  l'Italie  cen- 
trale. Son  successeur,  le  maréchal  de  Coigny, 
put  à  deux  reprises  (juin-septembre),  sous 
les  murs  de  Parme  et  à  Guastalla,  repousser 
les  envahisseurs,  qui  conservaient  Mantoue 
et  la  vallée  du  Mincio,  mais  n'avaient  pu 
s'établir  au  centre  de  la  péninsule.  Pendant 
ce  temps,  les  20  000  Espagnols  descendus 
dans  le  sud  avec  don  Carlos  conquéraient  en 
quelques  mois  (mai-novembre)  le  royaume 
de  Naples  et  remportaient  un  brillant  avan- 
tage à  Bitonto  (20  mai  1734)  :  don  Carlos 
était  proclamé  roi  à  Païenne. 

En  1735,  le  maréchal  de  Noailles,  après 
avoir  pris  le  commandement  de  l'armée 
française,  où  il  rétablit  une  sévère  disci- 
pline, vit  le  feld-maréchal  Kœnigseck  re- 
culer devant  lui,  rallia  les  Piémontais  et  les 
Espagnols,  et  assiégea  Mantoue;  il  s'éter- 
nisait devant  cette  place,  quand  les  négocia- 
tions diplomatiques  vinrent  suspendre  les 
opérations  militaires. 

Troisième  traité  de  Vienne  (1738).  — 
Fleury,  en  effet,  n'avait  jamais  cessé  de  dé- 
sirer un  accommodement.  11  avait  écarté  en  1734,  comme  trop  peu 
avantageux  pour  la  France,  un  plan  de  médiation  que  lui  présentait 
son  ami  Walpole;  mais  l'Empereur  ayant,  en  juillet  1735,  fait  un 
appel  direct  aux  sentiments  de  conciliation  du  cardinal,  celui-ci 
envoya  à  Vienne  un  agent  secret,  La  Baune,  qui  tomba  d'accord 
avec  les  ministres  impériaux  sur  les  stipulations  suivantes  :  l'Em- 
pereur céderait  les  Deux-Siciles  à  don  Carlos,  qui  lui  donnerait  en 
échange  Parme,  Plaisance  et  l'expectative  de  la  Toscane.  Charles- 
Emmanuel  n'aurait,  au  lieu  du  Milanais  tout  entier,  que  Novare 
et  Tortone.  La  France  reconnaîtrait  la  Pragmatique.  Stanislas 
Leszczynski  serait  dédommagé  de  la  perte  de  la  Pologne  par  la 
souveraineté  viagère  du  duché  de  Lorraine  et  du  Barrois,  dont  le 
souverain,  François,  qui  venait  d'être  fiancé  à  l'archiduchesse 
Marie-Thérèse,  recevrait  en  échange  la  Toscane.  La  France  enfin 
obtiendrait  la  récompense  de  ses  efforts  dans  la  promesse  de  l'an- 
nexion de  la  Lorraine  à  la  mort  de  Stanislas.  Tels  furent  les  pré- 
liminaires de  paix  signés  à  Vienne  le  3  octobre  1735. 

L'exécution  rencontra  des  difficultés  qui  retardèrent  de  trois  ans 
la  conclusion  de  la  paix  définitive.  Tout  d'abord  les  plénipoten- 
tiaires impériaux  émirent  la  prétention  de  ne  mettre  Stanislas  en 
possession  de  son  duché  que  lorsque  François  de  Lorraine  serait 
installé  en  Toscane;  il  fallait  pour  cela  attendre  la  mort  du  dernier 
Médicis.  D'autre  part,  les  alliés  de  la  France,  Piémont  et  Espagne, 
se  montraient  fort  mécontents  de  n'obtenir  qu'une  partie  des 
avantages  qu'ils  poursuivaient.  Chauvelin,  mis  dans  la  confidence 
des  négociations  engagées  (janvier  1736),  leur  imprima  une  telle 
vigueur  et  les  fit  appuyer  si  bien  par  des  démonstrations  mili- 
taires, qu'il  obtint,  le  15  février  1737,  la  cession  immédiate  de  la 
Lorraine  et  que  le  traité  de  paix  définitif  fut  signé  peu  après 
(18  novembre  1738). 

Chauvelin  eut  malheureusement  le  tort  de  compromettre  les  ser- 
vices rendus  par  d'obscures  intrigues  avec  l'Espagne  et  surtout  de 
contrecarrer  la  réconciliation  de  l'Autriche  avec  la  France  :  le 
20  février  1737,  il  fut  exilé  dans  ses  terres.  Raisonnant  comme 
si  la  maison  d'Autriche  était  toujours  aussi  dangereuse  pour  nous 
qu'au  temps  de  Richelieu,   il  voyait  dans  l'union  des   Bourbons 


Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  par  Aug.  Sandoz. 


de  France  et  d'Espagne  le  but  suprême  de  notre  politique.  Fleury 
comprenait  que  d'autres  puissances  avaient  surgi  en  Europe,  beau- 
coup plus  redoutables  et  dont  on  faisait  le  jeu  en  perpétuant  de 
vieilles  querelles  :  la  Prusse,  la  Russie  et  surtout  l'Angleterre,  qui 
dès  ce  moment  devenait  pour  nous  l'irréductible  ennemie. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  jusqu'à  la  mort 
de  Fleury.  —  La  Pragmatique  Sanction.  --  Le  20  octobre  1740 
était  mort  à  Vienne,  sans  enfants  mâles,  le  dernier  descendant  de 
Chai  les  Quint,  l'empereur  Charles  VI.  Son  immense  héritage  se 
composait  des  États  héréditaires,  des  royaumes  de  Bohème  et  de 
Hongrie,  de  la  Belgique  et  des  duchés  de  Milan,  Mantoue,  Panne 
et  Plaisance.  Pour  en  assurer  la  transmission 
à  sa  fille  aînée,  Marie-Thérèse,  de  préférence 
aux  filles  de  son  frère  aîné,  Joseph  Ier,  ou 
aux  descendants  mâles  des  branches  colla- 
térales, il  avait  rédigé  un  acte  de  disposi- 
tion, la  Pragmatique  Sanction,  qu'il  avait  fait 
accepter  par  ses  sujets  en  1724,  et  dont  il 
avait  ensuite  poursuivi  la  reconnaissance 
par  les  puissances  :  Espagne  (1725),  Russie 
(1726),  Rrandebourg  (1727),  Hollande  et  An- 
gleterre (1731),  Empire  (1732),  France  (1738). 
Quand  Marie-Thérèse,  mariée  à  François  de 
Lorraine,  grand-duc  de  Toscane,  monta  sur 
le  trône,  à  vingt-trois  ans,  elle  trouvait  donc 
dans  la  foi  des  traités  toutes  les  garanties; 
mais,  du  jour  au  lendemain,  il  se  déclara 
plusieurs  prétendants  à  une  partie  ou  à  la 
totalité  de  la  succession. 

L'électeur  de  Bavière,  Charles- Albert, 
descendant  d'Anne,  fille  de  Ferdinand  Ier, 
et  qui  n'avait  pas  reconnu  la  Pragmatique, 
réclamait  l'Autriche,  la  Bohême,  le  Tyrol,  et 
prenait  le  nom  de  Charles  VII;  le  roi  d'Es- 
pagne, Philippe  V,  descendant  d'une  fille  de 
Maximilien  II,  revendiquait  la  Bohème  et  la 
Hongrie;  l'électeur  de  Saxe,  Auguste  III, 
marié  à  la  fille  aînée  de  Joseph  1er,  affir- 
mait ses  droitsà  la  succession  tout  entière; 
le  roi  de  Sardaigne,  époux  de  la  seconde 
fille  de  Joseph  Ier,  se  bornait  à  exiger  le 
Milanais,  en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  son  trisaïeul  Charles- 
Emmanuel.  Le  plus  âpre  et  le  plus  dangereux  de  tous  ces  préten- 
dants, bien  qu'il  eût  moins  de  titres  qu'aucun  d'eux,  était  le  jeune 
souverain  monté  sur  le  trône  de  Prusse  l'année  même  de  l'avène- 
ment de  Marie-Thérèse,  Frédéric  IL 

Frédéric  II.  Bataille  de  Molwitz  (1741  ).  —  Agé  de  vingt-huit  ans, 
Frédéric  II,  défendu  par  Charles  VI  contre  les  brutalités  pater- 
nelles, auteur  d'une  réfutation  indignée  des  doctrines  de  Machiavel, 
semblait  moins  qualifié  que  personne  pour  se  joindre  aux  préten- 
dants à  l'héritage  autrichien.  L'intérêt  l'emporta  dans  son  esprit  sur 
toute  autre  considération.  Il  convoitait  la  Silésie,  qui  aurait  arrondi 
ses  frontières  vers  le  sud.  Il  invoqua,  pour  la  revendiquer,  des  titres 
prescrits;  mais  «  des  troupes  toujours  prêtes  d'agir,  mon  épargne 
bien  remplie  et  la  vivacité  de  mon  caractère,  c'étaient,  avoue-t-il 
dans  ses  Mémoires,  les  raisons  que  j'avais  de  faire  la  guerre  à  Marie- 
Thérèse  ».  Il  demanda  d'abord  à  la  jeune  souveraine  de  lui  céder  la 
Silésie,  moyennant  5  millions  et  une  nouvelle  reconnaissance  de 
la  Pragmatique.  Sur  le  refus  de  l'impératrice,  il  envahit  brusque- 
ment le  pays,  malgré  l'hiver  (décembre  1740-janvier  1741),  et,  au 
printemps  suivant  (10  avril  1741),  il  battit  à  Molwitz  une  armée  en- 
voyée pour  la  reprendre. 

Politique  de  Fleury.  —  Louis  XV  ayant  reçu  de  l'empereur  la 
Lorraine,  le  devoir  de  la  diplomatie  française  eût  été  de  faire  res- 
pecter la  Pragmatique,  stipulant,  pour  prix  des  sacrifices  que  le 
pays  se  serait  imposés,  une  compensation  territoriale,  par  exemple 
dans  les  Pays-Bas. 

Fleury  lutta  longtemps  pour  rester  en  dehors  de  la  croisade  qui 
se  préparait  contre  les  Habsbourg;  mais  l'opinion  publique  voyait 
dans  la  guerre  «  un  moyen  d'abattre  cette  grande  puissance,  dont 
on  avait  senti  à  Paris  les  effets  si  longtemps  ».  La  jeune  noblesse 
de  cour,  désireuse  de  se  distinguer  sur  les  champs  de  bataille,  dé- 
clarait qu'  «  un  cardinal  avait  frappé  à  mort  la  maison  d'Autriche, 
et  qu'un  autre  cardinal,  si  on  le  laissait  faire,  allait  la  ressusciter  ». 
Chauvelin  s'agitait  toujours  dans  son  exil  de  Bourges.  Enfin  le  roi 
avait  formé,  avec  son  premier  valet  de  chambre,  Bachelier,  un 
commis  du  nom  de  Pecquet  et  quelques  courtisans,  une  sorte  de 
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ministère  occulte.  Foucquet,  comte  de  Relle-Isle,  petit-tils  du  célèbre 
surintendant  et  gouverneur  des  Trois-Evèchés,  était  à  la  tète  du 
parti  de  la  guerre  :  son  plan  était  de  démembrer,  au  profit  des 
prétendants,  les  États  héréditaires  des  Habsbourg  et  de  faire  sortir 
la  couronne  impériale  de  leur  maison  pour  la  mettre  sur  la  tète 
d'un  prince  de  la  maison  de  Bavière. 

Belle-Isle,  nommé  maréchal  de  France,  partit  donc  pour  préparer 
en  Allemagne  la  candidature  de  l'électeur  de 
Bavière.  Arrivé  sur  les  lieux,  il  transforma  et 
amplifia  de  lui-même  l'objet  de  sa  mission,  en 
signant  à  ISymphenbourg,  près  de  Munich 
(18  mai  1741),  avec  l'Espagne,  la  Bavière,  la 
Saxe  et  la  Sardaigne  un  traité  de  partage  des 
États  héréditaires.  Quelques  jours  après,  il  con- 
clut avec  Frédéric  une  convention  par  laquelle 
il  lui  garantissait  la  Silésie,  en  échange  de  son 
appui  militaire  (7  juin).  La  France  était  ainsi  en- 
gagée dans  un  système  d'alliances  qui  rendait 
la  guerre  inévitable.  Elle  persistait  dans  une 
politique,  excellente  au  temps  de  Richelieu  et 
de  Mazaiïn,  mais  qui  ne  s'imposait  plus  avec 
la  même  force,  maintenant  que  l'Autriche  ne 
dominait  plus  en  Espagne,  n'était  plus  omni- 
potente en  Allemagne  ni  en  Italie,  en  un  mot 
ne  pouvait  plus  nous  inquiéter.  Elle  allait 
ainsi  favoriser  l'agrandissement  de  la  Prusse, 
et  Napoléon  I!I  tombera  dans  la  même  faute 
que  Louis  XV. 

Marie-Thérèse  n'avait  qu'un  allié  :  George  II, 
électeur  de  Hanovre  et  roi  d'Angleterre.  Elle 
convoqua  la  diète  hongroise  à  Presbourg  et  y 
prit  la  couronne  de  saint  Etienne  (28  juin  1741). 
On  rapporte  qu'elle  s'y  présenta  en  vêtements  de  deuil,  tenant  son 
jeune  (ils  entre  ses  bras,  et  que  les  Hongrois,  enthousiasmés  par 
ses  paroles  comme  par  le  spectacle  de  son  infortune,  s'écrièrent  en 
tirant  leurs  sabres  :  Moriamur  pro  rege  nostro  Maria  Theresa!  Il  est 
probable  qui'  celte  scène  a  eu  lieu,  mais  l'enthousiasme  des  ma- 
gnats  n'éclata  qu'après  des  négociations  qui  durèrent  plusieurs 
semaines  et  fut  le  prix  de  concessions  au  prix  desquelles  les  Hon- 
grois volèrent  une  levée  de  30 000  hommes  et  l'insurrection  de 
la  noblesse  (septembre  1741). 

Divisions  de  la  guerre.  --  La  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche, qui  dura  sept  ans,  se  divise,  d'après  son  objet,  en  deux 
grandes  périodes.  Dans  la  première,  la  France  lutte  pour  les  droits 
de  son  protégé  (1741-1745);  dans  la  seconde,  elle  ne  cherche  qu'à 
conquérir  une  paix  honorable  (1745-1748). 

PREMIÈRE  PÉRIODE  (1741-1745).  —  Pendant  la  première  période, 
l'alliance  et  les  défections  successives  de  Frédéric  II  apportent  à 
nos  armées  des  al- 
ternatives de  succès 
et  de  revers. 

Impuissant  à  em- 
pêcher les  hostili- 
tés, Fleury  essaya 
de  maintenir  dans 
la  neutralité  les 
puissances  mariti- 
mes. Il  promit  au 
roi  d'Angleterre  de 
respecter  ses  Etats 
allemands  (27  sep- 
tembre 17'il),  et  se 
borna  à  envoyer  sur 
leursfronlières  l'ar- 
mée d'observation 
de  Maillebois.  Pour 
donner  satisfaction 
au  parti  de  la  guerre 
■■t  à  son  chef  Belle- 
Isle,  il  chargea  la 
principale  armée 
d'aller  au  cœur  de 
l'Allemagne  secon- 
der les  efforts  el  les 

prétentions  à  l'em-  Marie-Thérèse  d'Autriche, 

pire  de  l'électeur  de  par   M»-   Vigée-Lebrun  (Chantilly) 
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Bavière,  Charles-Albert.  Le  maréchal  de  Relle-Isle  en  personne 
la  commandait,  ayant  sous  ses  ordres  une  pléiade  d'officiers  d'ave- 
nir :  le  comte  Maurice  de  Saxe,  le  lieutenant-colonel  Chevert,  le 
moraliste  Vauvenargues.  Relle-Isle  parut  d'abord  justifier  la  con- 
fiance publique;  son  armée,  réunie  aux  Bavarois,  qui  avaient 
enlevé  Passau  (juillet  I74l),  arriva  rapidement  à  Lintz  (septembre), 
à  trois  journées  de  Vienne. 

Malheureusement,  les  ambitions  de  Charles- 
Albert  lui  imposèrent  d'abord  un  arrêt  d'un 
mois,  puis  une  fausse  manœuvre  :  voulant  cou- 
vrir ses  Etats,  opérer  sa  jonction  avec  l'électeur 
de  Saxe  et  devenir  roi  de  Bohême  pour  disposer 
d'une  voix  de  plus  dans  l'élection  à  l'empire,  ce 
prince  fit  dévier  vers  la  gauche  la  marche  de 
l'armée.  Après  que  Prague  eut  été  enlevée  par 
un  brillant  coup  de  main  (1)[2S  novembre  1741], 
il  reçut  clans  la  cathédrale  la  couronne  de  saint 
Vasclav.  Ce  succès  en  entraîna  un  autre  :  la  diète, 
réunie  à  Francfort,  l'élut  empereur  à  l'unanimité, 
et  il  fut  couronné  en  grande  pompe  sous  le  nom 
de  Charles  VII. 

Politique  de  la  Sardaigne  et  de  l'Angleterre.  — 
Charles-Emmanuel  III,  roi  de  Sardaigne,  accom- 
plit alors  une  de  ces  volte-face  dont  sa  maison 
était  coutumière.  Convoitant  le  Milanais,  que  le 
traité  de  Vienne  (1738)  lui  avait  déjà  attribué 
partiellement,  il  s'était  posé  en  prétendant  à 
l'héritage  de  Charles  VI  et  avait  adhéré  au  traité 
de  Nymph.enbourg;  quand  il  vit  les  Espagnols 
se  préparer  à  envahir  celle  province,  il  se  rap- 
procha de  l'Autriche  et  s'engagea  à  défendre  le 
Milanais  contre  les  «  Bourboniens  »  (convention 
de  Turin,  1"  février  17'i2). 

Quelques  jours  après,  le  pacifique  Walpole,  l'ami  de  Fleury,  était 
remplacé  au  ministère  anglais  par  Carteret,  adversaire  avoué  de  la 
France,  qui  se  déclara  pour  l'Autriche,  lui  procura  l'appui  de  la 
Hollande  (mai  1743)  et  s'employa  à  la  réconcilier  avec  la  Prusse. 

Défection  de  Frédéric  II.  —  Au  moment  même  où  l'Autriche  trou- 
vait ainsi  des  alliés,  nous  perdions  le  plus  puissant  des  nôtres.  Dès 
le  9  octobre  1741,  Frédéric  II,  uniquement  attentif  à  ses  propres 
intérêts,  avait  consommé  une  de  mi- trahison  en  signant  avec  Marie- 
Thérèse  une  convention  militaire  partielle  (protocole  de  Klein- 
Schnellendorf).  Après  avoir  laissé',  sans  la  seconder,  l'armée  de 
Relle-Isle  occuper  toute  seule  la  Rohême,  il  reprit  l'offensive,  afin 
de  remporter  des  avantages  assez  marqués  pour  traiter  séparément. 
Une  bataille  gagnée  sur  Charles  de  Lorraine  à  Czaslau  ou  Cbotu- 
sitz  (17  mai  1742)  et  l'intervention  anglaise  lui  permirent,  par  les 
préliminaires  de  Rreslau  (11  juin  1742),  confirmés  à  Rerlin  (28  juil- 
let), d'obtenir  de  Marie-Thérèse  la  Silésie  et  le  comté  de  Glalz.  La 
France  était  une  première  fois  jouée  et  abandonnée. 

En  même  temps  commençaient  les  revers  militaires.  L'armée 
française  de  Rohême,  dont  le  vieux  maréchal  de  Rroglie  avait  pris  le 
commandement,  avait  été  coupée  de  Vienne  par  la  prise  de  Lintz 
(23  janvier  1742),  de  la  Bavière  par  la  prise  de  Munich,  et  bientôt 
bloquée  dans  Prague  parles  généraux  impériaux  :  François  de  Lor- 
raine, son  frère  Charles-Alexandre,  Kœnigseck  et  Khevenhùller. 
Elle  ne  comptait  plus  guère  que  25  000  hommes.  Fleury,  pacifiste  à 
tout  prix,  écrivit  secrètement  à  Vienne  une  lettre  (11  juillet  1742) 
où,  désavouant  presque  Belle-Isle,  il  demandait  un  accommodement, 
et  que  Marie-Thérèse  rendit  publique.  Maillebois,  chargé  de  secourir 
Prague  (août),  ne  put  aller  jusqu'au  bout.  Rroglie  seul  put  s'échapper 
de  la  ville,  où  il  laissa  Belle-Isle  avec  14000  hommes.  Réduitàses 
seules  forces,  bloqué  étroitement  par  Lobkowitz,  Relle-Isle  racheta 
par  un  acte  d'héroïsme  ses  imprudences  diplomatiques  et  mili- 
taires. Dans  la  nuit  du  16  au  17  décembre,  il  trompa  la  surveillance 
des  assiégeants,  opéra  une  marche  forcée  de  cinq  jours,  à.  travers 
un  pays  boisé  et  couvert,  de  neige,  et  réussit  à  gagner  Egra,  en 
Bavière,  sans  perdre  un  canon  ni  un  drapeau.  Douze  cents  hommes 


(1)  Lorsque  les  Français  envahirent  la  Bohême,  le  colonel  Chevert  com- 
mandait les  grenadiers  qui  devaienlescalader  les  murailles  de  Prague.  11  réunit 
ses  sergents  et  leur  cl i l  :  «  Mes  amis,  vous  êtes  tous  des  braves,  mais  il  me 
faut  ici  un  brave  à  trois  poils.  »  Puis,  se  tournant  vers  le  sergent  Pascal, 
des  grenadiers  d'Alsace  :  «  Le  voilà,  ce  brave,  ajoula-t-il.  —  Camarade,  monte 
le  premier,  je  le  suivrai.  —  Oui,  mon  colonel.—  Quand  tu  seras  sur  le  mur, 
la  sentinelle  criera:  Vardô.  Tu  ne  répondras  pas. —  Oui,  mon  colonel.  —  Elle 
lirera  un  coup  de  fusil  et  te  manquera.  —  Oui,  mon  colonel.  — Tu  tireras  et  lu 
li  tueras.  —  Oui,  mon  colonel.  »  Pascal  et  Chevert  entrèrent  les  premiers 
dans  la  ville. 
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avaient  péri  de  misère  et  de  froid.  Chevert,  laissé  dans  Prague  avec 
1800  hommes  et  4000  malades,  déclara  qu'il  allait  incendier  la 
ville  et  obtint,  sous  le  coup  de  celte  menace  (2  janvier  1/43),  une 
capitulation  honorable  qui  lui  permit  de  rejoindre  Belle-Islo.  L'hon- 
neur était  sauf,  et  la  retraite  put  être  comparée  à  celle  des  Dix  mille. 
«  On  partait  bien  avant  l'aube,  par  une  brise  très  âpre  et  sous  ce  ciel 


lui  aussi,  trop  indulgent  pour  son  élève.  Il  ne  lui  enseigna  pas 
suffisamment  à  réfléchir,  à  penser,  à  se  rendre  compte.  Cette  éduca- 
tion défectueuse,  l'influence  délétère  des  mœurs  de  la  Régenre,  el 
surtout  l'irresponsabilité  du  pouvoir  absolu,  entraînèrent  peu  à  peu 
le  jeune  monarque  dans  un  abîme  de  débordements  qui  lui  lit  perdre 
l'affection  très  sincère  de  ses  sujets  et  où  devait  sombrer  la  mo- 
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des  nuits  placées  dont  la  sérénité  même  a  quelque  chose  de  dur  et 
d'impitoyable.  Un  avançait,  la  hache  à  la  main,  à  travers  des  forêts 
dont  les  troncs  noircis  et  chargés  de  givre  semblaient,  sous  les 
pâles  reflets  de  la  lune,  revêtus  d'un  voile  funéraire.  Les  premiers 
rayons  de  soleil,  loin  de  ramener  ni  chaleur  ni  lumière,  faisaient 
lever  du  sol  un  brouillard  épais,  et,  fondant  la  surface  de  la  neige, 
étendaient  comme  un  miroir  de  verglas  sur  lequel  hommes  et  che- 
vaux trébuchaient  à  chaque  pas.  »  (Duc  de  Broglie.) 

Mort  de  Fleury  (1743).  —  La  nouvelle  de  ce  glorieux  désastre 
parvint  en  France  quelques  jours  avant  la  mort  de  Fleury  (29  jan- 
vier 17  'i.'i  .  Celui-ci  souillait  doublement  des  atteintes  de  l'âge  et 
des  malheurs  nationaux  qu'il  avait  vainement  voulu  ou  qu'il  n'avait 
pas  su  prévenir. 

Après  lui,  les  conseils  du  roi  vont  être  livrés  aux  influences  belli- 
queuses et  aux  contradictions  des  intrigues  de  cour.  Louis  XV  se 
passera  de  ministre  des  Affaires  étrangères  pendant  près  de  deux 
ans,  écoutant  tour  à  tour  les  conseils  du  cardinal  de  Tencin,  — 
une  créature  de  Dubois,  —  des  comtes  de  Maurepas  et  d'Argenson, 
ou  subissant  l'influence  de  la  duchesse  de  Chàteauroux,  qui  se  lais- 
sait elle-même  guider  par  le  vieux  maréchal  de  Nouilles  et  par  le 
duc  de  Richelieu. 

LA     FAMILLE     ROYALE 

Le  roi.  —  Orphelin  un  an  après  sa  naissance  (1),  Louis  XV,  très 
bel  enfant,  gracieux  et  de  manières  charmantes,  avait  eu  pour  pré- 
cepteur l'évèque  de  Fréjus,  Fleury,  qui  devail  être  pendant  dix-sept 
ans  son  premier  ministre,  et  pour  gouverneur  l'incapable  maréchal 
de  Villeroi.  Naturellement  orgueilleux  et  emporté,  Villeroi  devenait 
dans  l'exercice  de  sa  charge  d'une  douceur  servile.  Un  jour  que  le 
peuple-  affluait  au  jardin  des  Tuileries:  «  Voyez  doue,  mou  maître, 
dit-il  sentencieusement  au  jeune  roi  :  voyez  tout  ce  monde  et  tout 
peuple,  tout  cela  est  à  vous,  tout  cela  vous  appartient,  vous  en 
'"•tes  le  maître  ;  regardez-les  donc  un  peu  pour  b-s  contenter,  car 
ils  sont  tous  à  vous,  vous  êtes  le  maître  de  tout  cela.  »  Fleury  fut, 


1  Louis  XV,  troisième  fils  de  Louis,  duc  de  Bour^og-ne,  et  de  Marie-Adé- 
laïde de  Savoie  Voir  p.  100),  ne  à  Versailles  le  15  février  1710,  niorl  le 
10  mai  1774,  épousa  I725j  Catberine-Félicilé-Marie  Leszczynska  1703-1768), 
fille  du  roi  de  Pologne  Stanislas.  De  ce  mariage  naquirent  dix  enfants  : 

1°  et  2°  Marie-Louise-Élisabelh  et  Anne-lIenrieUe,  sœurs  jumelles,  nées 
en  1727  :  la  première  épousa  l'infant  don  Philippe'  de  Bourbon,  fils  du  roi 
d'Espagne  Philippe  V,  et  mourut  en  17.i9;  la  seconde  mourut  en  17. >■>;  — 
3°  Louise-Marie  (1728-1733);  —  5°  Louis,  dauphin  L729-1765);  —  5°  Phi- 
lippe, duc  d'Anjou  (1730-1733  ;  —  6°  M&Tie-Adélaïde  1732-1800  ;  —  7°  Vic- 
fotre-.Louise-Marie-Tbérèse  (1733-1799  ;  —  8°  SopAïe-Philippine-Élisabeth- 
Jusline  (1734-1782  ;  —  <j"  Tbèrèse-Félicilé  1736-1744  ;—  10°  Louise-Marie 
(1737-17-7  . 


Louis  XV,  par    Carie  van  Loo  (Musée  do  Versailles). 

narchie  de  droit  divin.  »  Louis  XV,  écrivait  le  comte  de  Kaunitz,  a 
la  taille  avantageuse  et  noble.  Boy,  pour  ainsi  dire  dès  le  berceau, 
il  s'est  fait  une  habitude  de  cet  air  décent,  qui  devient  majesté  dans 
les  grands  princes.  Il  a  le  front  beau,  les  yeux  grands,  noirs,  et  na- 
turellement tristes.  On  dit  que,  dans  sa  jeunesse,  sa  tète  était  la 
plus  belle  de  son  royaume.  Aujourd'hui  (1752)  il  a  le  fond  du  teint 
livide,  presque  olivâtre.  De  certains  jours,  il  est  dispos  et  leste, 
mais  ordinairement  on  le  trouve  abattu  et  languissant.  Sa  santé 
est  cependant  des  plus  robustes.  Personne  ne  soutient  mieux  la 
fatigue...  Soit  inadvertance,  soit  défaut  d'éducation,  il  lui  échappe 
de  temps  en  temps  des  traits  désobligeants,  qui  semblent  répugner 
à  cette  bonté  naturelle...  Bien  n'est  plus  dangereux  que  de  l'offen- 
ser. 11  n'oublie  jamais  et,  tôt  ou  tard,  il  fait  sentir  le  poids  de  son 
indignation...  » 

Louis  XV  avait  un  grand  fonds  de  méchanceté,  qui  le  portait  à 
aimer  »  le  mal  comme  des  enfants  aiment  à  faire  souffrir  les  ani- 


—  ç.   ._.   2 


Sceau  et  monnaie  de  Louis  XV. 
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maux  »  (Ciioiseul),  une  indolence  et  une  apathie  incorrigibles,  un 
dégoût  insurmontable  pour  le  travail,  des  crises  de  neurasthénie. 
Intel. igent,  conscient  des  besoins  du  pays  et  de  ses  maux,  il  se 
désintéressait  pourtant  du  gouvernement  ofliciel;  mais  il  avait  sa 
diplomatie  officieuse,  son  «  secret  »,  et  il  se  complaisait  dans  la 
lecture  des  bas  rapports  de  police.  Gâté  par  les  plates  complaisances 
de  son  entourage,  il  en  vint  à  n'avoir  plus  aucun  désir  et,  en  dépit 
des  plaisirs  et  des  désordres,  au  faite  de  la  toute-puissance  il  ren- 
contra l'ennui.  Il  sentait  d'ailleurs  son  indignité.  «  Par  respect 
pour  les  choses  saintes,  il  s'abstenait  de  faire  ses  Pâques,  faisait 
dire  des  messes  et  distribuer  des  aumônes  pour  obtenir  la  grâce 

de  sa  conversion.  » 
(Kaunitz.) 


La   reine.  — 

Plus  âgée  de  six 
ans  que  le  roi,  Marie 
Leszczynska  vivait 
modestement  au- 
près de  son  père  à 
Wissembourg,  lors- 
qu'un caprice  im- 
prévu de  la  politi- 
que et  les  intrigues 
de  Mme  de  Prie  la 
firent  asseoir  sur 
un  trône  dont  on 
voulait  barrer  la 
route  à  la  maison 
d'Orléans.  Elle  n'é- 
tait pas  jolie,  mais 
un  gracieux  sourire 
éclairait  sa  physio- 
nomie grave  et  son 
regard  pensif.  Elle 
parlait  plusieurs 
langues,  avait  une 
vaste  lecture,  en 
histoire  notam- 


Marie  Leszczynska,  par  NATTIEB 
(Musée  de  Versailles). 


ment,  et  appréciait  la  musique  et  la  peinture.  Vive,  enjouée,  elle 
avait  la  repartie  toujours  prèle,  et  sa  plume  était  aussi  alerte  que 
sa  parole.  Très  douce,  très  bonne,  très  simple,  elle  se  faisait  remar- 
quer par  sa  modestie,  mais  aussi  par  sa  dignité.  Sacrifiée  aux 
favorites,  mais  toujours  remplie  d'attentions  pour  le  roi,  elle  s'ef- 
força d'oublier  ses  tristesses  dans  un  demi-jour,  au  milieu  d'une 
société  d'amis  intimes,  comme  le  président  Hénault,  Maurepas, 
Tressan,  Moncrif,  le  duc  et  la  duchesse  de  Luynes,  le  comte  d'Ar- 
genson.  A  Metz  (1744),  Louis  XV,  gravement  malade,  lui  demanda 
le  pardon  de  ses  fautes  :  «  Je  vous  ai  donné,  madame,  bien  des 
chagrins  que  vous  ne  méritez  pas;  je  vous  conjure  de  me  les  par- 
donner... -  -  Eh  !  ne  savez-vous  pas,  monsieur,  répondit  Marie, 
que  vous  n'avez  ja- 
mais eu  besoin  de 
pardon  de  ma  part? 
Dieu  seul  a  été 
offensé;  ne  vous 
occupez,  je  vous 
prie,  que  de  Dieu.» 
Après  la  mort  de 
la  duchesse  de  Chà- 
teauroux  (décem- 
bre 1744),  la  reine 
fut  définitivement 
abandonnée  :  la 
résignation,  fondée 
sur  une  piété  un 
peu  farouche,  rem- 
plira désormais  sa 
vie. 


Le  dauphin.  — 

Louis,  dauphin  de 
France,  vint  au 
monde  le  4  sep- 
tembre 1729.  Sa 
naissance  suscita 
des  démonstrations 
de  joie    extraordi- 


Louis,  dauphin  de  France  (Musée  de  Versailles). 
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maires  :  c'était  le  «  Don  du 
Ciel»,  r«  Enfant  de  l'Eu- 
rope »;  à  Paris,  les  avocats 
plaidaient  gratis  en  son 
honneur,  et  sur  les  quais 
les  empiriques  arrachaient 
les  dents  sans  se  faire  payer. 
Brave  vil  combattit  à  Fon- 
tenoy),  il  passait  pour  am- 
bitieux, et  le  roi  le  tint  éloi- 
gné des  affaires.  En  réalité, 
il  était  d'un  tempérament 
flegmatique,  n'aimant  ni  la 
chasse  ni  les  plaisirs,  appa- 
remment dépourvu  des  qua- 
lités indispensables  aux 
souverains.  Très  dévot,  il 
était  l'ennemi  des  jansé- 
nistes, du  Parlement,  des 
philosophes,  et  il  condam- 
nait l'influence  des  favo- 
rites. Il  mourut  à  Fontaine- 
bleau en  17U3,  ayant  épousé 
en  premières  noces  l'infante 
d'Espagne,  Marie -Thérèse - 
Antoinette  et,  en  secondes 
noces,  Marie-Josèphe  de 
Saxe  (1),  dont  la  vie  exem- 
plaire est  une  rare  exception 
dans  un  «  temps  sans  ver- 
tus ».  On  reprochait  à  la  seconde  dauphine  ses  façons  hautaines,  qui 
n'étaient  peut-être  que  la  marque  de  sa  timidité,  et  on  lui  reconnais- 
sait peu  d'esprit,  contrairement  à  l'infante,  qui  passait  pour  en  avoir 
beaucoup  et  exerçait  une  grande  influence  sur  l'esprit  de  son  mari. 


Les  filles  de  Louis  XV.  —  De  1727  à  1737,  Marie 
Leszczynska  donnaà  LouisXV  dix  enfants(l)  dontlesdeux 
premiers  furent  deux  jumelles  :  Marie-Louise-Élisabeth  et 
Anne-Henriette.  Les  sœurs  jumelles,  le  dauphin  Louis  et 
Madame  Adélaïde  restèrent  à  Versailles;  mais  les  quatre 


Le  comte  d'Artois  et  Madame  Clotilde, 
par  Drouais  (Louvre). 


(1)  Louis,  dauphin  de  France,  quatrième  enfant  de  LouisXV,  né  à  Versailles, 
mort  à  Fontainebleau  (1729-1765),  épousa  en  premières  noces  (1745)  Marie- 
rAérèse-Antoinetle,  fille  du  roi  d'Espagne,  Philippe  V,  et  en  secondes  noces 
(1747)  Marie-Josèphe  de  Saxe  (1731-1707  ,  tille  de  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric- 
Auguste  III.  Il  eut  de  son  premier  mariage  une  fille:  Marie-Thérèse  (1746-1748), 
et  de  son  second  mariage  huit  enfants,  parmi  lesquels  :  Louis-Auguste,  duc 
de  Berry,  roi  sous  le  nom  de  Louis  XVI  (1754-1793); —  Louis-Slanislas-Xavier, 
comte  de  Provence  (1755-1824),  roi  sous  le  nom  de  Louis  XVIII;  —  Charles- 
Philippe,  comte  d'Artois  (1757-1836),  roi  sous  le  nom  de  Charles  X;  —  Marie- 
Adélaïde-CZo/i'We-Xavière  (1759-1802),  mariée  au  roi  de  Sardaigne;  —  Élisa- 
6e//t-Philippe-Marie-Hôlène-Thérèse,    dite  Madame   Elisabeth   (1764-1794). 


Marie-Josèphe  de  Saxe,  par  Nattier 
(Musée  de  Versailles). 

plus  jeunes  princesses  :  Victoire,  Sophie,  Félicité,  Louise,  furent  con- 
duites de  bonne  heure,  par  petites  étapes,  à  l'abbaye  de  Fontevrault 
(1738),  où  elles  séjournèrent  plus  de  douze  ans  sans  voir  une  seule 
fois  leurs  parents.  Soumises  à  une  discipline  étroite,  elles  n'apprirent 
guère  que  la  danse  et  un  peu  de  musique.  Madame  Louise  et  ses 
sœurs  savaient  à  peine  épeleràl'âge  de  douze  ans.  Madame  Félicité 
mourut  à  Fontevrault  (1744).  Madame  Victoire  rentra  au  palais  de  Ver- 
sailles en  1747  ;  ses  sœurs  obtinrent  la  même  faveur  trois  ans  après. 

En  leur  absence,  l'aînée,  Louise-Elisabeth,  avait  épousé  l'infant 
d'Espagne  (1739),  don  Philippe  de  Bourbon.  Sa  beauté  enjouée  et 
piquante  lui  attira  la  haine  de  sa  belle-mère,  l'ambitieuse  Elisabeth 
Farnèse  et,  par  trois  fois,  elle  vint  se  rasséréner  auprès  de  ses 
sœurs,  à  Versailles  ;  pendant  sa  dernière  visite,  elle  fut  emportée 
par  la  petite  vérole,  si  souvent  fatale  à  sa  famille. 

La  destinée  de  Madame  Henriette  ne  fut  guère  plus  heureuse. 
Un  teint  d'ivoire,  de 
grands  yeux  mélan- 
coliques, des  traits 
doux  et  purs,  fai- 
saient de  celte  prin- 
cesse la  plus  jolie  des 
quatre  sœurs.  Elle 
jouait  du  violoncelle, 
excellait  dans  le  des- 
sin et  la  miniature. 
Aimable  et  circon- 
specte, elle  était  l'en- 
fanl  préféré  de 
Louis  XV.  Son  père 
lui  porta  un  coup 
cruel  le  jour  où  il  lui 
interdit  d'épouser  le 
duc  de  Chartres.  I >>'s 
lors,  désenchantée, 
elle  vécut  dans  la  so- 
ciété du  dauphin,  son 
frère  ;  elle  se  retira 
même  peu  à  peu  de 
la  Cour  et  mourut 
solitaire  à  Versailles, 
en  I7.'i2. 

.Madame  Louise  en- 
tra au  couvent  du  Carmel  après  l'installation  de  Mme  du  Barry  à  la 
Cour,  ■■  afin  de  mieux  prier  pour  l'âme  de  son  père  en  péril  ».  Elle 
pril  en   religion  le  nom  de  sœur  riiérè  ■   de  Saint-Augustin  et  devint 
prieure  de  son   couvent  en   1774.   Extrême  en  tout,  elle  se  priva 


Madame  Louise,  par  Nattier 
(Musée  de  Versa 


Madame  Henriette,  par  Nattieb  'Musée  de  Versailles). 
Histoire    de    France.  —  II. 


(1)  Voir  la  note  i  de  la  page  1  il. 
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gaiement  de  matelas,  de  bas,  de  souliers,  et  même  de  livres.  Le  roi 
allait,  de  temps  à  autre,  lui  rendre  visite  dans  son  cloître.  Du  fond 
de  sa  retraite,  Madame  Louise  suivait  les  petits  événements  de  la 
Cour,  faisant  cause  commune  avec  Madame  Victoire  et  Madame 
Adélaïde,  censeurs  inflexibles  de  la  séduisante  Marie-Antoinette. 
Elle  mourut  en  1787;  ses  dernières  paroles  furent  :  «  Au  Paradis, 

vile,  vile!  Au  Para- 
dis, au  grand  galop  !  » 
Madame  Victoire, 
qui  surpassait  ses 
sœurs  en  savoir  et 
les  égalait  en  talents, 
subissait  la  domina- 
tion de  Madame  Adé- 
laïde :  elle  était  la 
tète  forte  et  le  ca- 
ractère le  plus  éner- 
gique de  la  famille; 
le  roi  la  consultait 
souvent.  Elle  avait 
pris  en  aversion  la 
jeune  d  a  u p  bine  ; 
maisà  partir  de  1774, 
l'ascendant  de  la 
nouvelle  reine  (Ma- 
rie-Antoinette) relé- 
gua dans  la  pénom- 
bre de  Versailles, 
c'est-à-dire  à  Belle- 
vue  et  à  Meudon,  les 
ci-devant  «  adorables 
princesses  »,  deve- 
nues désormais  les 
«  vieilles  tantes  ». 
Mesdames  de 
France  portaient  à 
leur  père  une  affection  plus  tendre  qu'à  leur  mère,  moins  attentive 
à  ses  enfants.  Le  roi  leur  rendait  visite  presque  chaque  matin; 
l'après-midi,  elles  allaient  l'attendre  à  son  débotté.  A  six  beures, 
elles  se  rendaient  ponctuellement  chez  la  reine,  qui  les  attendait 
pour  jouer  une  partie  de  caries.  Elles  se  couchaient  de  bonne 
heure,  à  la  suite  d'un  copieux  repas.  Au  «  couvert  public  »,  elles 
mangeaient  peu,  réservant  leur  appétit  pour  leurs  dîners  privés; 
elles  avaient  toujours  en  réserve  dans  leurs  buffets  du  jambon,  des 
saucissons  de  Bologne  et  du  vin  d'Espagne  pour  leurs  collations.  La 
chasse  était  un  de  leurs  plaisirs  favoris. 

Dans  l'intimité,  LouisXV  appelait  Madame  Victoire  Coche,  Madame 
Adélaïde  Loque,  Madame  Sophie  Graille,  Madame  Louise  Chiffe; 
avec  plus  d'esprit,  il  appelait  aussi  Madame  Adélaïde  l'Air  et  Ma- 
dame Henriette  le  Feu.  Ces  princesses  au  beau  front,  aux  yeux 
étincelants,  aux  cheveux  poudrés,  ont  comme  une  vie  posthume 
sur  les  toiles  de  Drouais,  de  Belle,  de  Tocqué,  de  Boucher,  de 
Van  Loo.  Ombres  gracieuses,  elles  y  revivent  tantôt  dans  leur  cos- 
tume de  cour,  tantôt  avec  les  attributs  des  déesses  mythologiques. 


Madame  Victoire,  par  J.-E.  Heinsius 
(Musée  du  Louvre). 


Phut.  Braun  et  Ci». 
La  duchesse  de  Châteauroux,  par  Nattier. 


Madame  Adélaïde,  en  Diane,  par  Nattier  (Musée  de  Versailles). 


LE  GOUVERNEMENT  DE  MME  DE  POMPADOUR 

Le  règne  des  favorites.  —  Après  la  mort  de  Fleury  (1743); 
Louis  XV,  systématiquement  corrompu  par  ses  courtisans,  en  par- 
ticulier par  le  duc  de  Richelieu,  inaugura  le  règne  des  favorites,  qui 
ne  devait  se  clore  qu'à  sa  mort.  11  distingua  d'abord  et  successive- 
ment quatre  sœurs 
de  la  famille  de 
Nesle  :  la  comtesse 
de  Mailly,  la  mar- 
quise de  Vintimille, 
la  duchesse  de 
Lauraguais  et  la  du- 
chesse de  Château- 
roux.  Celle-ci,  pous- 
sée par  le  duc  de 
Richelieu  et  par 
M"10  deTencin,  pré- 
tendit faire  figure 
sur  la  scène  politi- 
que et  secouer  la 
torpeur  du  roi.  Elle 
entraîna  Louis  XV  en 
Flandre,  puis  en  Al- 
sace (Voir  p.  148); 
mais  à  Metz  (1744), 
elle  dut  abandonner 
le  chevet  du  roi  sur 
l'injonction  de  l'évê- 
que  de  Soissons. 
Elle  mourut  cette 
même  année  et  fut 
remplacée  dans  la 
faveur    du    monarque    par    la  célèbre    marquise    de    Pompadour. 

La  marquise  de  Pompadour.  —  Jeanne-Antoinette  Poisson, 
née  à  Paris  en  1721,  était  la  fille  naturelle  d'un  fermier  général, 
Lenormant  de  ïournehem,  et  de  la  femme  d'un  munitionnaire 
aux  armées,  François  Poisson,  qui  dut  s'expatrier  pendant  huit 
années  à  la  suite  d'une  accusation  de  malversation  porlée  contre 
les  frères  Paris,  dont  il  était  le  commis,  et  contre  lui-même.  Elle 
avait  alors  neuf  ans  et  elle  fut  confiée  aux  Ursulines  de  Poissy,  d'où 
sa  mère  la  retira  malheureusement  dès  1730. 

Le  fermier  général  lui  fit  épouser  son  propre  neveu,  Lenormant 
d'Étiolés  (1741),  fils  du  trésorier  général  des  monnaies.  Sa  beauté 
blanche,  son  admirable  chevelure  châtain  clair,  sa  physionomie  mo- 
bile et  expressive,  son  intelligence,  sa  conversation  l'avaient  fait  pa- 
raître avec  éclat  dans  le  monde  des  financiers  et  des  traitants.  Le 
châleau  d'Étiolés  était  voisin  de  la  forêt  de  Sénart,  où  Louis  XV 
venait  souvent  chasser. 

Le  roi,  dont  elle  avait  attiré  l'attention,  la  retrouva  à  Versailles  lors 
de  la  fêle  travestie  du  22  février  1745  dans  la  Galerie  des  glaces,  puis 
au  bal  masqué  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  lors  du  mariage  du  dau- 
phin. Elle  eut  bientôt  fait  de  gagner  les  sympathies  du  monarque. 
Son  mari,  menacé  de  la  Bastille  et  envoyé  à  Avignon,  reçut  finale- 
ment une  compensation  lucrative  et  se  tint  coi.  Kt  alors  commence 
le  «règne  du  cotillon  »,  comme  disait  Frédéric  II.  La  favorite,  faite 
marquise  de  Pompadour  en  1745,  duchesse  en  1752,  dame  d'hon- 
neur de  la  reine  en  1756,  domine  entièrement  Louis  XV,  tant  que 
dure  la  passion  du  roi,  puis  sait  se  rendre  indispensable  quand  elle 
a  perdu  le  cœur  du  souverain.  Elle  l'amuse  par  son  esprit,  le  con- 
duit dans  des  châteaux  magnifiques  qu'elle  a  construits  ou  aménagés, 
et  ferme  les  yeux  sur  les  vilenies  du  Parc-aux-Cerfs.  Elle  gouverne 
réellement  la  France,  ne  laisse  approcher  du  roi  que  ses  créatures, 
choisit  les  ministres,  désigne  les  généraux,  oriente  la  diplomatie. 

A  son  frère,  Abel-François  Poisson,  marquis  de  Marigny,  elle  fait 
donner  la  survivance  de  Lenormant  de  Tournehem,  directeur 
général  des  bâtiments  royaux,  et  son  père  vit  en  grand  seigneur. 

Cette  petite  bourgeoise  coquette  et  ambitieuse  avait  toutes  les 
grâces,  toutes  les  qualités,  mais  aussi  toutes  les  faiblesses  de  la 
femme.  L'orgueil  avait  été  le  ressort  de  sa  conduite;  mais,  une 
fois  satisfaite,  une  fois  installée  à  la  Cour  dans  ce  poste  de  favorite, 
qui  jusqu'alors  avait  été  comme  l'apanage  de  la  noblesse,  elle  s'y 
montra  pleine  de  tact  et  de  mesure.  Elle  n'avait  pas  une  nature  vile 
et  vindicative;  elle  écartait  ses  ennemis  sans  empoisonner  leur  dis- 
grâce par  des  raffinements  de  dureté.  Les  Concourt  ont  exagéré  en 
la  représentant  comme  un  «  rare  exemple  de  laideur  morale  ». 

La  «caillette  du  roi»  ne  fut  pas  déplacée  à  Versailles:  la  société  de 
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UmaGeoirrin,de  Bernis,  de  Gontaut,  l'avait  familiarisée  dans  l'art  de 
la  conversation;  colle  de  Grébillon,  de  Voltaire.,  de  Jélyotte,  avait 
formé,  sans  lui  donner  d'ailleurs  de  talent,  son  goût  littéraire  et 

musical.  Elle  aima  les  arts,  et  les  arts  lui  doivent  beaucoup.  Elle  ne 
créa  pas  le  style  auquel  on  a  donné  son  nom,  mais  elle  refléta  de 
la  manière  la  plus  heureuse   l'évolution  artistique  de  son  temps 


M"  de  Pompadour,  par  La  Tour  (Louvre). 

dans  les  châteaux  de  Bellevue,  Choisy,  Menars,  La  Celle,  Montre- 
tout,  l'ermitage  de  Versailles,  où  elle  accumula  les  meubles  de 
Boulle.  les  porcelaines  de  Saxe,  les  bibelots  de  la  Chine.  Elle  fonda 
la  manufacture  de  Sèvres,  et  les  écrivains  comme  les  artistes  trou- 
vèrent auprès  d'elle  un  constant  appui. 

Elle  sut  se  maintenir  à  la  Cour,  malgré  les  obstacles  que  rencon- 
trèrent sa  passion  pour  le  roi,  son  orgueil,  son  ambition  toujours 
vivace.  Elle  sut  montrer  à  la  reine  une  déférence  qui  la  toucha,  et, 
n'étaient  ses  dépenses  scandaleuses  abus  que  les  finances  publiques 
étaient  en  si  fâcheux  état,  il  faudrait,  somme  toute,  la  juger  avec 
indulgence.  «  Puisqu'il  en  fallait  une,  écrivait  le  prince  de  Croï, 
on  était  plus  content  de  celle-là  que  des  autres,  dont  on  aurait 
craint  pis.  »  L'n  jour  vint  1752  où  elle  ne  fut  plus  que  l'amie,  la 
conseillère  du  roi,  et  elle  joua  alors  un  rôle  tout  nouveau  :  elle  prit 
un  maintien  grave  et  affecta  les  apparences  de  la  dévotion. 

Elle  mourut  le  l-'j  avril  1764.  Son  corpsful  transporté  du  château 
de  Versailles  dans  son  hôtel  de  la  rue  des  Réservoirs  et,  le  surlen 
demain,  à  l'église  Notre-Dame.  Après  l'absoute,  par  un  orage  épou- 
vantable accompagné  d'un  vent  terrible,  le  cortège  se  mit  en 
marche  vers  Paris,  où  Mme  de  Pompadour  avait  demandé  à  être 
enieirée.  Lorsque  le  convoi  arriva  sur  la  place  d'Armes,  pn  face 
«b-s  fenêtres  du  château,  b-  mi,  malgré  l'ouragan,  se  tint  sur  un 
balcon  pour  voir  passer  b-  cortège;  il  b-  suivit  des  yeux  silencieu- 
bi  ment  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  perdu  de  vue.  et.  en  larmes,  dit  a  son 
premier  valet  dechambre,  Champlosl  :  <■  Voilà  les  seuls  devoirs  que 
l'ai  pu  lui  rendre  »    I  . 


Machault  d'Arnouville, 
grav.  de  Le  rouge. 


Affaires  intérieures.  -  Finances.  Maclmult  d'Arnouville.  L'impôt 
du  vingtième.  —  L'administrateur  le  plus  remarquable  du  règne  de 
Louis  West  certainement  Jean-Baptiste  Machault  d'Arnouville,  ne 
à  Paris  (1701-1794)  et  qui,  le  4  décembre  1745,  remplaça  Philibert, 
Orry  au  contrôle  général  des  finances.  Q'Argenson,  qui  l'avait  re- 
commandé au  mi,  croyait  sans  doute  trouver  en  lui  une  créature, 
et  il  rencontra  un  homme.  Dé- 
cidé et  énergique,  droit  et  sé- 
vère, hautain  et  taciturne,  décou- 
rageant pour  les  quémandeurs, 
Machault  arrive  au  pouvoir  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  et  il  ne  peut  songer 
à  faire  face  aux  découverts  du 
Trésor  qu'au  moyen  d'expé- 
dients. Mais  dès  que  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  lui  a  donné  le 
loisir  de  travailler  avec  méthode, 
il  déploie  la  plus  grande  activité'. 

Deux  édils,  rendus  à  Marly  en 
mai  1740,  portèrent  :  le  pre- 
mier, réalisation  d'un  emprunt 
de  36  millions  destiné  à  acquitter 
l'arriéré  de  la  dernière  guerre  (1); 
le  second,  suppression  de  l'im- 
pôt du  dixième  et  création  d'un 
impôt  général  du  vingtième,  conçu 
comme  une  taxe  complémentaire 
de  redressement,  tendant  à  met- 
tre les  charges  du  contribuable 

en  relation  avec  ses  facultés,  frappant  proportionnellement  tous  les 
revenus  de  la  propriété  mobilière  et  immobilière,  sauf  les  rentes 
sur  l'État  et  les  bénéfices  agricoles  des  fermiers,  mais  basé  prin- 
cipalement, en  fait,  sur  la  richesse  immobilière,  qui  était  alors 
prédominante  :  b?  produit  en  serait  affecté  au  service  d'une  Cuisse 
d'amortissement  des  dettes  de  l'Etat. 

Les  Parlements,  atteints  dans  leurs  franchises  pécuniaires,  enre- 
gistrèrent cependant  sans  trop  de  résistance  l'édit  du  vingtième, 
qui  fut  perçu  péniblement  dans  les  pays  d'élection,  moyennant 
quelques  concessions  dans  les  pays  d'Etats;  mais  le  clergé,  dont  la 
contribution  aux  charges  publiques  avait  le  caractère  d'un  contin- 
gent facultatif  et  qui  se  prétendait  simplement  usufruitier  de  ses 
biens  et  revenus,  fit  une  très  vive  opposition  à  l'établissement  d'un 
impôt  obligatoire,  etl'Assemblée  du  clergé  de  1750  délibéra  de  tenir 
pour  nulle  toute  atteinte  portée  aux  privilèges  de  l'Église.  Pour 
triompher  de  cette  résistance,  Machault  s'appuya  sur  Mme  de  Pom- 
padour; il  fut  suivi  par  ses  collègues,  à  l'exception  du  comte  d'Ar- 
genson,  qui  avait  lié  partie  avec  la  famille  royale  contre  la  favorite. 
Finalement,  l'arrêt  du  Conseil  du  23  décembre  1751  donna  raison  au 
clergé  contre  Machault.  Lorsque  le  contrôleur  général  avait  demandé; 
aux  hommes  d'Église  l'état  de  leurs  revenus,  un  prélat  lui  avait 
répliqué  :  «  Ne  me  mettez  pas  dans  l'obligation  de  désobéir  à  Dieu 
ou  au  roi;  vous  savez  bien  lequel  des  deux  aurait  ma  préférence.  •> 
Le  clergé  ne  fut  donc  pas  soumis  à  l'impôt  du  vingtième,  mais  l'édit 
d'août  1749,  qui  taxa  les  biens  de  mainmorte,  demeura  définitive- 
ment en  vigueur. 

Machault,  victime  des  secrets  agissements  de  son  collègue  d'Ar- 
genson,  compromis  aux  yeux  de  la  Cour  par  son  influence  sur  le 
Parlement  pendant  l'affaire  du  refus  des  sacrements,  ne  put  se 
maintenir  au  contrôle  général  des  finances  :  le  28  juillet  1754,  il 
passa  à  la  marine,  tout  en  gardant  les  sceaux,  qui  lui  avaient  été 
confiés  en  1750. 

Ce  ministre  estimable  ne  s'était  pas  contenté  de  réformer  l'impôt. 
La  question  des  subsistances  avait  été  l'une  de  ses  préoccupations 
essentielles,  comme  d'ailleurs  de  tons  les  gouvernants  de  l'ancien 
régime.  Il  intervint,  au  nom  de  l'État,  pour  assurer  les  appro- 
visionnements lorsqu'il  redouta  la  disette,  mais  il  lit  connaître  ses 
conceptions  personnelles  dans  une  circulaire  du  23  mai  1750  : 
«Sa  Majesté,  mandait-il  aux  intendants,  m  a  chargé  de  vous  infor- 
merque,son  intention  ('tant  dorénavant  que  la  circulation  et  le  com- 
merce des  grains  de  province  à  province  ne  pûl  être   interrompu 

que  par  des  raisons  supérieures,  elle  ordonnait,  qu'il  ne  fût  lait  des 

défenses  pareilles  dans  auci province  sm»  qu'elle  les  eût  aupa- 


(1    Celte  vprsion.  empruntée  an  comte  deCbeverny,  établi'  (pic  les  obsèques 
de  Mme  de  Pompadour  ne  fun-iil  pas  clandestines  el  (pie  le  roi  ne  salua  pas  la 


dépouille  de  la  favorite  'in  t  cruel  :  »  Madame  la  qui  e  aura  un  n 

vai    i  emps  pour  -on  s  oyage.  » 

(1)  Pour  la  première  fois  il   Tut  fait  usage  de  titres  au  porteur,  facilement 
négociables,  avec  coupons  détachés. 
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Phot.  Braun  et  O 
Marc-Pierre,  comte  d'Argenson, 
par  La  Tour. 


ravant  approuvons  et  qu'elle  eût  sur  ce  expliqué  ses  intentions.  » 
Ainsi  Machault  était  partisan  de  la  libre  circulation  des  grains  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  si,  d'une  manière  générale,  il  en  interdit 
l'exportation,  vers  la  fin  de  son  ministère  il  fit  fléchir  ce  principe, 
car  il  inspira  l'arrêt  du  17  septembre  1754,  qui  autorisa  la  libre 
sortie  des  grains  par  deux  ports  de  la  Méditerranée  et  qui  fut  signé 
par  son  successeur,  Séclielles. 

Affaires  religieuses.  Le  «  refus  des  sacrements  ».  —  L'opposition 
du  Parlement  à  la  ligne  de 
conduite  adoptée  par  la 
Cour  au  regard  des  jansé- 
nistes redoubla  d'àpreté  et 
de  violence  en  1752.  Le 
curé  de  Saint-Étienne-du- 
Mont  s'étant  refusé  à  ad- 
ministrer un  magistrat 
«  appelant  »,  le  Parlement 
le  fit  incarcérer,  mit  l'ar- 
chevêque de  Paris,  Chris- 
tophe de  Beaumont,  en 
demeure  de  faire  donner 
la  communion  au  magis- 
trat et,  sur  le  refus  du  pré- 
lat, adressa  des  remon- 
trances au  roi,  qui  ordonna 
l'élargissement  du  curé  et 
admonesta  la  compagnie. 
Cel  le-ci  persista  dans  sa  ré- 
sistance, le  roi  dans  la 
sienne.  Le  Parlement,  exilé 
à  Pontoise,  fut  remplacé 
par  une  Chambre  royale 
(1753),  mais  l'archevêque 
de   Paris   dut  quitter   son 

diocèse  (1754),  sans  que  celte  mesure,  qui  prétendait  lasser  les 
résistances  en  frappant  l'un  et  l'autre  parti,  réussit  à  rétablir  la 
paix.  L'assemblée  générale  du  clergé  (1755)  traça,  dans  une  série 
d'articles,  la  ligne  de  conduite  à  suivre  en  matière  de  sacrements, 
et  une  encyclique  de  Benoît  XIV  confirma  le  caractère  obligatoire 
de  la  bulle  Uniyenitus  (1756).  Le  conflit  ne  perdit  rien  de  son  acuité, 
qui  redoubla  même  un  peu  plus  tard,  et  il  se  termina  par  la  vic- 
toire des  jansénistes  sur  les  jésuites. 

L'armée.  Le  comte  d'Argenson.  —  Marc-Pierre  de  Voyer  de  Paulmy, 
comte  d'Argenson,  fils  cadet  du  lieutenant  de  police  qui  avait 
remplacé  La  Reynie,  succéda  à  Breteuil  au  ministère  de  la  Guerre 
en  1742,  et  s'y  distingua,  aidé  dans  sa  tâche  par  le  vainqueur  de 
Fontenoy,  le  maréchal  de  Saxe.  Construction  de  casernes,  obli- 
gation du  port  de  l'uniforme,  création  de  la  masse  d'habillement, 
simplification  du  service  des  convois,  rattachementà  l'administration 
centrale  de  la  direction  des  fortifications,  fondation  de  l'Ecole  mi- 
litaire (1),  création  des  grenadiers  de  France  (2)  :  tels  furent  les 
principaux  résultats  de  l'activité  du  comte  d'Argenson. 

Ce  ministre,  qui  avait  contre  lui  Mme  de  Pompadour,  représentait, 
au  gouvernement,  le  «  parti  des  dévots»  et  de  la  famille  royale.  Il 
entra  donc  en  rivalité  avec  Machault,  dont  il  avait  naguère  favorisé 
l'arrivée  aux  affaires. 

Depuis  la  Régence,  un  certificat  de  noblesse  avait  été  exigé  des 
aspirants  officiers.  Cette  mesure  ne  put  être  exécutée  et,  dès  1734, 
on  dut  faire  appel  aux  roturiers  pour  compléter  les  cadres,  beau- 
coup d'officiers  nobles  ayant  démissionné,  faute  de  fortune  pour 
s'entretenir.  Le  recrutement  de  l'armée  dans  la  roture  continua 
sous  le  comte  d'Argenson,  mais  pour  les  mêmes  motifs,  et  non 
parce  que  le  ministre,  de  propos  délibéré,  avait  voulu  favoriser 
l'accession  de  la  bourgeoisie  aux  grades  militaires. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  de  1743  à  1748  (3). 

—  Bataille  de  Dettingen  (1743).  —  Tandis  que  le  maréchal  de  Broglie 
reculait  lentement  en  Bavière,  le  roi  George  d'Angleterre  s'enga- 
geait dans  la  guerre  comme  électeur  de  Hanovre  et  conduisait  sur 


(1)  L'édit  de  janvier  lT.'il  créa  l'École  militaire  pour  l'instruction  de 
cinq  cents  jeunes  gens  pouvant  faire  preuve  de  quatre  quartiers  de  noblesse, 
mais  indigents.  D'Argenson  avait  été  soutenu,  pour  créer  cette  institution, 
par  Mme  de  Pompadour  et  Pàris-Duverney. 

(2)  En  1749,  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  il  créa  quatre  brigades  de  grena- 
diers  de  France  au  moyen  des  compagnies  de  grenadiers  royaux  qu'il  avait 
formées  précédemment  à  l'aide  de  milices  provinciales. 

(3)  "Voir  page  141  pour  les  événements  antérieurs  à  la  mort  de  Pleury. 


le  Main  une  armée  anglo-allemande  de  50000  hommes,  pour  se 
joindre  aux  troupes  impériales.  Le  maréchal  de  Noailles,  envoyé 
pour  l'arrêter,  réussit  à  l'enfermer,  près  de  Dettingen,  entre  son 
armée  et  le  Main  :  son  neveu,  le  duc  de  Grammont,  se  précipita  en 
avant,  sans  attendre  le  signal,  réduisit  ainsi  notre  artillerie  à  l'inac- 
.  tion,  et  permit  aux  Anglais  de  s'échapper  (27  juin).  La  bataille  avait 
été  indécise,  mais  Noailles  dut  reculer  jusque  dans  la  Basse-Alsace, 
pendant  que  Çoigny  remplaçait  Broglie  dans  la  Haute-Alsace.  Marie- 
Thérèse,  qui  venait  de  recouvrer  la  couronne  de  Bohême  (12  mai), 
discutait  déjà  avec  l'Angleterre  un  démembrement  de  la  France  et, 
par  l'intermédiaire  de  celte  puissance,  concluait  avec  la  Sardaigne 
le  traité  de  Worms  (13  septembre),  par  lequel  Charles-Emmanuel, 
moyennant  des  subsides  et  des  hommes,  obtenait  quelques  parcelles 
du  Milanais,  garantissait  la  Pragmatique  et  s'engageait  à  mettre  sur 
pied  45000  soldats.  Louis  XV,  sortant  de  son  inaction,  déclara  suc- 
cessivement la  guerre  à  la  Sardaigne  (30  septembre  1743),  à  l'Angle- 
terre (15  mars  1744)  et  à  l'Autriche  (26  avril).  Le  28  octobre  1743 
il  s'était  allié  à  l'Espagne  par  le  traité  de  Fontainebleau. 

A  ce  moment  la  situation  de  la  France  apparaissait  comme  des 
plus  critiques.  Après  avoir  pris  l'offensive  en  Allemagne,  elle  voyait 
son  territoire  menacé  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Opérations  dans  le  Nord  et  l'Est.  —  Une  armée  de  80  000  hommes, 
sous  le  commandement  de  Noailles  et  du  comte  de  Saxe,  envahit 
les  Pays-Bas  autrichiens  (mai-juillet  1744);  mais  (30  juin)  l'armée 
franco-bavaroise  qui  gardait  le  Rhin  laissa  surprendre  le  passage 
de  Germersheim  par  Charles-Alexandre,  beau-frère  de  Marie-Thé- 
rèse, et  la  Lorraine  fut  envahie.  Le  roi,  qui,  sur  les  instances  de  la 
duchesse  de  Chàteauroux,  était  venu  à  l'armée  du  Nord,  accourut 
aussitôt  pour  couvrir  sa  frontière  de  l'Est.  A  peine  arrivé  à  Metz 
(4  août),  il  y  fut  arrêté  par  une  grave  maladie  et  parut  à  la  dernière 
extrémité.  La  douleur  qui  éclata  alors  dans  tout  le  royaume  et 
l'unanimité  d'allégresse  à  laquelle  donna  lieu  la  nouvelle  de  sa 
guérison  montrèrent  combien  il  était  encore  populaire  :  à  lasacristie 
de  Notre-Dame  de  Paris,  on  paya  six  mille  messes  pour  la  guérison 
du  '<  Bien  aimé  ». 

Quadruple  alliance  de  Varsovie.  —  Frédéric,  menacé  par  le  retour 
de  fortune  dont  bénéficiait  Marie-Thérèse,  avait  de  nouveau  lié 
partie  avec  la  France  au  traité  de  Francfort  (5  avril  1744).  Il  enleva 
Prague  (2  septembre),  menaça  Vienne,  dut  reculer  devant  le  soulè- 
vement des  paysans  et  les  manœuvres  de  Traun,  mais  n'en  obligea 
pas  moins  par  cette  diversion  Charles-Alexandre  à  repasser  le  Rhin, 
et  Marie-Thérèse  à  conclure  avec  la  Hollande,  l'Angleterre  et  la 
Saxe  la  quadruple  alliance  de  Varsovie.  L'armée  française  de  Noailles 
prit  Fribourg-en-Brisgau  (août-novembre),  occupa  la  Souabe  et 
permit  à  Charles  VII  de  rentrer  dans  ses  États  de  Bavière. 

Opérations  en  Italie  (1744).  —  En  Italie,  le  général  impérial  Lob- 
kowitz,  qui  avait  voulu  envahir  le  royaume  de  Naples,  fut  arrêté  à 
la  bataille  de  Velletri  par  les  contingents  napolitains  et  espagnols 
(1 1  août  1744).  Le  prince  de  Conti  et  l'infant  don  Philippe  passèrent 
le  Var,  occupèrent  le  comté  de  Nice,  et,  forçant  le  défilé  de  Châ- 
teau-Dauphin (19  juillet),  pénétrèrent  en  Piémont,  où  ils  repous- 
sèrent un  retour  offensif  de  Charles-Emmanuel  (30  septembre). 

DEUXIÈME  PÉRIODE  (1745-1748).  —  Mort  de  Charles-Albert.  — 
Charles-Albert  de  Bavière  avait  à  peine  été  remis  en  possession  de 
ses  Etats  par  les  armes  françaises  qu'il  mourut  inopinément  (20  jan- 
vier 1745).  Son  fils  Maximilien- 
Joseph,  âgé  de  dix- sept  ans, 
trop  jeune  pour  prétendre  à 
l'empire,  circonvenu  par  les 
négociateurs  autrichiens,  dési- 
reux avant  tout  de  rentrer  dans 
la  tranquille  possession  de  ses 
États  héréditaires,  finit  par 
écouter  les  propositions  de  Ma- 
rie-Thérèse et  par  signer  le 
traité  de  Fùssen  (22  avril)  :  il 
s'engageait  à  ne  pas  prétendre 
à  l'empire  et  même  à  voter,  lors 
de  l'élection,  pour  François  de 
Lorraine. 

Quelle  serait  l'attitude  de  la 
Cour  de  France?  Chercherait- 
elle  à  remplacer  Charles  VII  par 
un  prince  allemand,  ennemi  de 
la  maison  d'Autriche?  Consen- 
René-Louis,  marquis  d'Argenson  tirait-elle,  au  contraire,  à  l'élec- 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale).  tion    de    l'époux  de  Marie-Thé- 
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La  bataille  de  Fontenoy,  par  Horace  Vernet  (Musée  de  Versailles). 


rèse,  en  se  faisant  payer  son  adhésion  par  des  concessions  territo- 
riales aux  Pays-Bas?  Elle  adopta  la  politique  conseillée  par  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  :  René-Louis  de  Voyer  de  Paulmy, 
marquis  d'Argenson. 

Le  marquis  d'Argenson.  —  Après  la  mort  de  Fleury,  Louis  XV 
avait  eu  un  instant  l'intention  d'appeler  aux  Affaires  étrangères  le 
marquis  de  Villeneuve,  ambassadeur  à  Constantinople,  diplomate 
remarquai  de,  qui  refusa,  en  raison  de  son  âge,  d'assumer  le  fardeau 
des  affaires.  Le  roi  choisit  donc  le  marquis  d'Argenson  (1694-1757), 
qui  dirigea  notre  diplomatie  de  novembre  17'i4  à  janvier  1747. 

Le  marquis  d'Argenson,  frère  du  ministre  de  la  Guerre,  avait  été 
conseiller  au  Parlement  et  intendant  du  Hainaut.  C'était  un  théo- 
11  politique  qui,  sur  bien  des  points,  a  prévu  l'avenir,  mais 
dont  les  brillantes  qualités,  déparées  par  une  admiration  trop 
exclusive  de  Frédéric  II,  par  des  idées  paradoxales  et  chimériques, 
par  un  dédain  trop  superbe  des  réalités  et  des  finesses  diploma- 
tiques, par  un  certain  fonds  de  pessimisme,  convenaient  mieux  à  un 
publiciste  qu'à  un  homme  d'Etat.  Le  duc  de  Richelieu  l'avait  sur- 
nommé le  Secrétaire  de  la  République  de  Platon.  Profondément  sin- 
cère, honnête  et  patriote,  il  avait  assez  de  jugement  pour  distinguer 
entre  les  principes  à  priori  et  les  contingences;  mais  s'il  eut  en 
somme  des  parties  d'homme  d'État,  il  lui  manqua  celles  qui,  peut- 

èlre  dans  un  ordre  moins 
élevé,  ne  sont  pas  les 
moins  nécessaires. 

Hostile  à  l'Espagne,  sym- 
pathique à  la  Prusse,  ac- 
quis au  projet  de  Belle- 
Isle,  qui  voulait  constituer 
au  delà  du  Rhin  une  con- 
fédération des  princes.alle- 
mands  émancipés  du  joug 
de  l'Autriche,  il  rêvait  de 
reprendre  en  Italie  les  des- 
seins  de-  Henri  IV,  d'en  ex- 
clure la  maison  d' Autriche, 
dont  lesdépouilles  seraient 
partagées  entre  les  Bour- 
bons, i  i  de  former  nie'  ligue 
i\r^  princes  el  républiques 
de  la  péninsule.  Louis  XV 
sembla  s  'duii  par  ce  pro- 
Phot.  oiraudon.  jet,  y  collabora  peut-être, 

Le  maréchal  de  Saxe,  par  La  Tour  et  lit   de  sa  réalisation   l'ob- 

jet d'un     secrcl  »,  c'est-à- 

Histoire    ue    France.  —  II. 


dire  d'une  intrigue  que  ses  agents  poursuivirent  à  l'insu  de  sa  diplo- 
matie officielle.  Ce  fut  sur  ces  bases  que  le  résident  français  à 
Genève,  Champeaux,  arrêta  un  accord  provisoire  avec  un  repré- 
sentant du  roi  de  Sardaigne  ("25  décembre  174ij). 

Le  maréchal  de  Saxe.  Bataille  de  Fontenoy  (1745).  —  Comme  les 
Anglais  se  refusaient  à  faire  la  paix,  le  maréchal  de  Saxe  fut  envoyé 
aux  Pays-Bas  pour  tâcher  de  les  y  contraindre  et  mit  le  siège 
devant  Tournai. 

Hermann-Maurice,  comte  de  Saxe,  dit  le  maréchal  de  Saxe  (1696- 
1730),  fils  naturel  de  l'électeur  Auguste  Ier  et  de  ia  comtesse  Aurore 
de  Kœnigsberg,  avait  obtenu  du  régent  le  grade  de  maréchal  de 
France  (1720).  Élu  duc  de  Courlande  (1726),  il  n'avait  pu  prendre 
possession  de  son  duché  et,  revenu  en  France,  il  avait,  sous  Belle- 
Isle,  enlevé  Prague,  puis  assuré  la  retraite  de  l'armée.  Sa  sûreté 
de  coup  d'oeil,  son  esprit  de  décision  et  son  expérience  de  la  guerre 
lui  avaient  gagné  la  faveur  de  la  Cour.  Sa  physionomie  étrange  et 
hardie,  ses  manières  affables,  sa  vie  aventureuse  et  sa  bravoure  le 


Plan  de  la  bataille  du   Fontenoy  (1745). 
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rendaient  populaire  auprès  du  soldat,  dont  il  exigeait  pourtant  une 
sévère  discipline. 

L'armée  anglo-austro-hollandaise  du  duc  de  Cumberland  et  du 
prince  de  Waldeck  vint  l'attaquer  et  le  rencontra  pies  de  Fmitenoy 
(11  mai  1745).  Couvrant  le  siège  de  Tournai  et  appuyée  à  l'Escaut, 
l'armée  française,  forte  d'environ  40000  hommes,  tenait,  sur  un 
front  restreint  de  1200  mètres,  les  trois  points  en  équerre  :  d'An- 
toing  adroite,  du  bois  de  Barry  à  gauche,  et  de  Fonlenoy  au  centre, 
qu'on  avait  protégés  dès  la  veille  par  des  retranchements  de  cam- 
pagne. Dès  les  premières  heures  de  la  journée,  Antoing,  attaqué  au 
prix  de  grandes  pertes  par  les  Hollandais  et  les  redoutes  du  bois  de 
Barry,  résista  avec  succès;  mais,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  le 
duc  de  Cumberland  fit  avancer  sur  la  position  capitale  de  Fon- 
tenoy,  en  une  seule  colonne,  toute  l'infanterie  anglo-hanovrienne, 
qu'une  contre-attaque  des  gardes-françaises  ne  put  arrêter.  La 
situation  devint  critique  (1). 

Décimés  par  le  feu  violent  et  bien  dirigé  des  Anglais,  les  Français 
durent  reculer.  C'est  alors  que  Maurice  de  Saxe,  sur  le  conseil 
peut-être  de  Bichelieu  et  de  Lally,  fit  battre  à  coups  de  canon  le 
front  anglais,  et  jeta,  l'instant  d'après,  sur  ses  flancs,  la  maison  du 
roi  et  la  brigade  irlandaise.  Bien  concertée,  l'attaque  réussit  à 
briser  la  colonne  et  décida  du  succès.  L'armée  coalisée  perdait 
9000  hommes  sur  14  000  d'effectif  et  40  canons;  toute  la  partie 
occidentale  de  la  Belgique  tombait  entre  les  mains  des  Français.  Le 
maréchal  de  Saxe,  malade,  couché  dans  une  petite  carriole  d'osier, 
s'était  fait  porter  d'un  corps  à  l'autre,  au  milieu  des  balles,  pour 
exciter  le  courage  des  soldats. 

Ce  fut  la  dernière  grande  victoire  remportée  par  la  vieille  France. 
«  Elle  était  là  tout  entière,  encore  pleine  de  vie  et  resplendissante 
de  tous  les  joyaux  de  sa  couronne;  un  souverain  dans  la  force  de 
l'âge,  animé  d'une  ardeur  belliqueuse  qui  faisait,  pour  une  heure  au 
moins,  tout  oublier,  tout  pardonner;  à  ses  côtés,  comme  le  rejeton 
d'un  chêne,  l'héritier  de  cette  royauté  séculaire,  portant  dans  ses 
regards  d'une  pureté  presque  enfantine  un  feu  qui  était  le  sang 
même  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV;  autour  d'eux  tous  les  fils  des 
anciens  preux,  dignes  de  leurs  aïeux  ;  la  magie  des  souvenirs,  toutes 
les  traditions  rajeunies  de  la  vaillance  et  de  la  gloire,  l'élan  una- 
nime de  tous  les  cœurs,  ce  cri  de  «  Vive  le  roi  I  »  répété  par  des 
milliers  de  voix  enthousiastes.  »  (Duc  de  Brogliiî.)  Louis  XV,  qui 
avait  assisté  à  la  journée,  parcourut  à  cheval,  avec  Maurice  de  Saxe, 
le  front  des  régiments  vainqueurs  et  fut  accueilli  par  de  formi- 
dables acclamations.  L'enthousiasme  de  l'armée  sembla  se  commu- 
niquer à  la  nation,  qui  saluait  la  première  victoire  éclatante  de 
la  guerre. 

LouisXV  prit  ensuite  Tournai,  Gand  et  Bruges,  et  parut  assez  me- 
naçant pour  que  les  Anglais  redoutassent  une  descente  dans  leur 
île.  Presque  à  la  même  date  (4  juin),  Frédéric  II  culbutait  les  Au- 
trichiens et  les  Saxons  à  Fiïedberg. 

Victoire  de  Bass/gnano  (1745).  —  En  Italie  enfin,  Maillebois,  suc- 
cesseur de  Conti,  obtenait  le  passage  à  travers  la  république  de 
Gènes,  battait  Charles-Emmanuel  à  Bassignano  (28  septembre)  et 
occupait  toutes  ses  places  fortes.  Il  l'aurait  définitivement  réduit 
si  son  auxiliaire  espagnol,  Gages,  ne  l'avait  quitté  pour  envahir  la 
Lombardie  et  faire  entrer  l'infant  à  Milan. 

Défection  du  roi  de  Prusse  (1745).  —  La  France  allait  malheu- 
reusement perdre  sur  le  terrain  diplomatique  le  fruit  de  tous  les 
avantages  militaires  qu'elle  avait  gagnés. 

Le  roi  de  Prusse  n'avait  pu  se  défendre  d'un  secret  sentiment  de 
jalousie  en  voyant  notre  prestige  se  relever  à  Fonlenoy.  Prétextant 
l'inaction  forcée  de  Conti,  commandant  l'armée  du  Bhin,  il  pré- 
tendit que  la  France  ne  tenait  pas  ses  engagements  et  tenta  avec 
l'Autriche  un  rapprochement  (Convention  secrète  de  Hanovre, 
26  août  1745).  Ayant  remporté  deux  nouveaux  succès  sur  les 
Austro-Saxons  à  Sohr  (30  septembre)  et  à  Kesselsdorf  (  15  décembre), 
il  put  contraindre  à  un  accord  Marie-Thérèse,  qui  aurait  préféré 
s'entendre  contre  lui  avec  la  Cour  de  Versailles  :  par  le  traité  de 
Dresde  (3  janvier  1746),  Frédéric  se  vit  reconnaître  définitivement 
ses  conquêtes  et  laissa  la  France  continuer  seule  la  lutte. 

Notre  diplomatie,  inhabile  à  profiter  de  la  victoire  de  Fontenoy, 
avait  assisté  impuissante  à  l'élection  du  grand-duc  François  de  Lor- 
raine comme  empereur,  et  d'Argenson,  entiché  de  l'alliance  prus- 


sienne, très  populaire  dans  le  monde  des  «  intellectuels  »,  avait 
rejeté  les  ouvertures  de  l'Autriche  qui,  à  la  fin  de  1745,  nous  avait 
une  fois  encore  offert  son  alliance,  nous  permettant  de  nous  étendre 
au  nord  et  d'établir  solidement  ei>  Italie  la  maison  d'Espagne. 

Échecs  en  Ecosse  et  en  Italie.  —  La  guerre,  qui  semblait  désormais 
sans  objet  puisqu'elle  avait  précisément  été  entreprise  pour  enle- 
ver à  la  maison  d'Autriche  la  couronne  impériale,  fut  malheureuse 
en  Italie,  en  Ecosse,  sur  mer  et  aux  colonies;  mais  les  succès  de 
la  France  aux  Pays-Bas  et  sur  le  Bhin  lui  permirent  de  conclure 
une  paix  honorable. 

Au  début,  la  situation  ne  fut  pas  trop  mauvaise  pour  la  France. 
En  Ecosse,  Charles-Edouard,  petit-fils  de  Jacques  II,  inquiéta  l'An- 
gleterre; aux  Pays-Bas,  le  maréchal  de  Saxe  enleva  Bruxelles  avec 
autant  d'audace  que  de  bonheur  après  trois  semaines  de  siège, 
malgré  les  efforts  de  Charles  de  Lorraine,  beau-frère  de  Marie-Thé- 
rèse et  gouverneur  des  Pays-Bas  (21  février  1740),  et  Vassenaêr  vint 
jusqu'à  Paris  porter  les  propositions  de  paix  de  la  Hollande  me- 
nacée. Les  armées  combinées  franco-espagnoles  occupèrent  en 
partie  le  Piémont.  Mais  bientôt  la  situation  s'aggrava;  Bichelieu 
n'ayant  même  pu  tenter  le  passage  de  la  Manche  pour  aller  joindre 
Charles-Edouard,  celui-ci,  réduit  à  ses  propres  forces,  fut  bientôt 
écrasé  (1).  D'Argenson  se  laissa  duper  par  la  fourberie  piémontaise, 
et  son  erreur  aboutit  à  l'évacuation  de  toute  l'Italie  du  nord,  que 
Belle-Isle,  avec  une  énergie  digne  d'une  meilleure  fortune,  tentera 
vainement  de  reprendre.  De  plus  en  plus  l'alliance  espagnole  deve- 
nait une  gène  plutôt  qu'un  secours. 

Marie-Thérèse,  en  paix  avec  Frédéric,  avait  pu  acheminer  vers 
l'Italie  une  armée  de  30  000  hommes  pour  la  campagne  de  1746. 
Charles-Emmanuel,  se  retournant  encore  une  fois  du  côté  des  vain- 
queurs (avril),  chassa  les  Français  de  ses  places  fortes,  et,  après  avoir 
fait  sa  jonction  avec  les  Autrichiens,  battit  à  Plaisance  (19  juin) 
les  troupes  franco-espagnoles  (les  Gallispans),  qui  durent  évacuer 
non  seulement  le  Milanais,  mais  encore  le  territoire  de  Gènes  (sep- 
tembre). Enfin  Ferdinand  VI,  né  d'un  premier  mariage  de  Philippe  V 
et  peu  disposé  à  faire  des  sacrifices  pour  les  enfants  d'Elisabeth 
Farnèse,  rappela  une  partie  de  ses  soldats. 

Les  Austro-Piéinontais  purent  entrer  en  Provence  jusqu'aux 
approches  de  Toulon.  La  situation  fut  sauvée  par  l'arrivée  de  Belle- 
Isle,  qui  vint  remplacer  Maillebois  à  la  tète  de  l'armée  française, 
et  par  le  soulèvement  de  Gênes,  qui,  exaspérée  par  les  réquisitions, 
chassa  les  Impériaux.  Étroitement  assiégée  (mars  1747),  elle  fut 
défendue  par  l'héroïsme  de  ses  habitants  et  par  les  quelques  sol- 
dats qu'y  jeta  la  France,  sous  les  ordres  du  duc  de  Boufflcrs,  fils 
du  défenseur  de  Lille,  et  du  duc  de  Bichelieu;  le  siège  fut  levé  sur 
une  simple  démonstration  de  Belle-Isle,  qui  réunit  au  pied  des 
Alpes  une  armée  de  25  000  hommes,  sous  le  commandement  de  son 
frère  le  chevalier  :  celui-ci,  prenant  l'offensive,  pénétra  en  Piémont 
jusqu'à  Exilles,  mais  commit  l'imprudence  de  s'attaquer  aux  formi- 
dables retranchements  du  mont  de  l'Assiète,  fut  repoussé,  et  périt 
avec  4  000  hommes  (19  juillet).  L'accès  de  l'Italie  était  définitive- 
ment fermé  à  la  France,  qui  n'y  devait  plus  rentrer  qu'avec  Bonaparte. 

Succès  aux  Pays-Bas.  Batailles  de  Raucoux  et  de  Laufeld.  —  Le 
projet  grandiose  d'Argenson  échouait  par  suite  de  l'égoïsme  de 
Charles-Emmanuel  de  Sardaigne,  et  cet  échec  entraîna  la  chute  du 
ministre  (janvier  1747).  Il  ne  restait  plus  qu'à  conquérir  la  paix:  ce 
fut  l'œuvre  de  Maurice  de  Saxe,  qui  répara  aux  Pays-Bas  nos  insuc- 
cès en  Italie. 

Déjà,  en  1746,  maître  de  Bruxelles  (21  février),  de  Mons  (1 1  juillet) 
et  de  Namur  (30  septembre),  il  avait  remporté  la  victoire  de  Bau- 
coux,  sur  la  Meuse  (11  octobre),  écrasant  la  nouvelle  armée  autri- 
chienne de  Charles-Alexandre.  Au  printemps  suivant  (1747),  il 
franchit  la  frontière  hollandaise,  sans  que  la  guerre  eût  été 
officiellement  déclarée  aux  Provinces-Unies,  provoque  un  mouve- 
ment populaire  qui  aboutit  au  rétablissement  du  stalhoudérat, 
pousse  sur  Maastricht  avec  120000  hommes  et  gagne  près  de  cette 
ville,  à  Laufeld  (2  juillet),  une  nouvelle  bataille.  Peu  après,  Lowendal 


(1)  «  Faites  tirer  vos  gens  !  »  aurait  crié  lord  Ch.  Hay,  capitaine  aux  gardes 
anglaises:  «  Non,  monsieur;  à  vous  1  honneur!  »,  aurait  répondu  le  comte 
d'Auleroche.  Ou  encore  :  «  Messieurs  les  gardes-françaises,  tirez  les  pre- 
miers. —  Nous  ne  tirons  jamais  les  premiers;  tirez  vous-mêmes.  » 

Ces  mots  n'ont  sans  doute  jamais  été  prononcés,  mais  la  simple  vérité  est 
assez  glorieuse  pour  le  patriotisme  français. 


(1)  Charles-Edouard,  à  qui  l'on  avait  promis  quelques  troupes,  qu'on  lui  re- 
fusa au  dernier  moment,  s'embarqua  clandestinement  à  Nantes,  débarqua  en 
Ecosse  avec  quelques  gentilshommes,  rallia  les  montagnards  fut' 1  s  à  sa 
cause,  enlra  à  Edimbourg  (17  septembre  1744);  puis,  après  un  premier  succès 
remporté  à  Preslon,  pénétra  en  territoire  anglais,  jusqu'à  quarante  lieues  de 
Londres,  au  milieu  de  l'indifférence  des  populations.  Là  il  se  heurta  aux  con- 
tingents anglais  et  hollandais  que  le  gouvernement  avait  rappelés  des  Pays- 
Bas  :  repoussé  une  première  fois  à  Falkirk  (4  février  1746),  il  fut  écrasé  à 
Culloden  par  le  duc  de  Cumberland  (27  avril)  et  eut  grand'peine  à  repasser 
en  France,  après  mille  aventures.  Son  expédition  provoqua  les  représailles 
des  Anglais,  qui  tentèrent  un  débarquement  en  Bretagne  (octobre)  et  captu- 
rèrent deux  escadres  en  vue  des  côtes  d'Afrique. 
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Le  maréchal  de  Lowendal, 
gravure  de  Petit. 


enlève  Berg-op-Zoom,  réputé  imprenable  (16  septembre),  et  reçoit, 
pour  ce  fait  d'armes,  le  bâton  de  maréchal  de  France. 

Le  successeur  de  d'Argenson,  le  marquis  de  Puisieux,  sous  l'in- 
fluence de  la  philosophie  humanitaire  du  xvnic  siècle,  manifestait  des 
dispositions  pacifiques  :  l'arrivée  sur  le  Rhin  d'une  nouvelle  armée 
ennemie  contribua  à  précipiter  les  négociations.  La  tsarine  Elisa- 
beth, voyant  Louis  XV  s'allier 
aux  Suédois  et  lancer  la  candi- 
dature éventuelle  d'un  prince 
français  au  trône  de  Pologne, 
conclut  avec  Marie-Thérèse 
(26juillet),  à  l'instigation  de  son 
chancelier  Bestoujef,  un  traité 
d'alliance  à  la  suite  duquel  elle 
envoya  un  corps  de  25  000 
hommes  sur  Berlin,  quand  l'An- 
gleterre etla  Hollande  se  furent, 
l'année  suivante,  engagées  aies 
solder  (juillet-décembre  1747). 
Dès  1746  des  conférences  s'é- 
taient tenues  à  Bréda  entre  les 
représentants  de  la  France  et 
des  puissances  mari  times.  Après 
Laufeld,  Puisieux  et  lord  Sand- 
wich se  rencontrèrent  à  Liège 
et  décidèrent  la  réunion  d'un 
congrès  dans  la  ville  impériale 
et  neutre  d'Aix-la-Chapelle.  Les 
préliminaires  furent  signés  le 
11  avril  1748,  et  le  traité  défi- 
nitif le  18  octobre,  après  une  longue  résistance  du  plénipotentiaire 
autrichien  Kaunitz,  qui  ne  voulait  plus  souscrire  à  l'abandon  de  la 
Silésie. 

Mais,  avant  de  faire  connaître  les  clauses  du  traité,  il  convient 
d'exposer  les  événements  considérables  qui  marquèrent  sur  mer  et 
aux  colonies  la  rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

La  guerre  sur  mer  et  aux  colonies.  Dupleix  et  La  Bourdon- 
nais. —  Fleury  ayant  négligé  la  marine,  la  France  n'avait  que  trente- 
cinq  vaisseaux  de  ligne  à  opposer  aux  cent  dix  bâtiments  anglais, 
et  ses  ennemis  profitèrent  de  leur 
supériorité  pour  lancer  leurs 
flottes  sur  toutes  les  mers.  Les 
hostilités  avaient  commencé 
en  1744  par  l'indécise  bataille 
navale  de  Toulon.  En  Amérique, 
les  Anglais  prirent  à  la  Guyane  le 
fort  d'Oyapock  (1744)  et,  dans 
l'Amérique  du  Nord,  l'île  Royale 
et  Louisbourg,  capitale  du  Cap- 
Breton,  dont  la  position  menaçait 
l'Acadie  (1745)  :  le  Canada  ne  fut 
sauvé  que  par  l'énergie  de  son 
gouverneur,  Beauharnais.  Puis  les 
Anglais  bloquèrent  nos  côtes, 
interceptèrent  nos  communica- 
tions avec  Saint-Domingue  :  le 
3  mai  1747,  le  marquis  de  La Jon- 
quière,  pour  sauver  un  convoi 
destiné  au  Canada,  leur  livra  un 
combat  malheureux,  mais  hé- 
roïque. Une  autre  bataille  navale 
fut  livrée  la  môme  année,  près  de 
Belle-Isle,  avec  le  même  courage 
et  le  même  insuccès. 

Ce  fut  dans  l'océan  Indien,  et 
particulièrement  dans  l'Hindous- 
tan,  que  se  concentra  la  rivalité 
des  deux  puissances. 

Mahé  de  La  Bourdonnais,  né  à 
Saïnt-Malo  en  1699,  entré  en  1719 
comme  lieutenant  au  service  de 
la  Compagnie  des  Indes,  promu 
capitaine  en  1724,  fut  nommé 
en  1735  gouverneur  de  l'Ile  de 
France  Maurice)  et  de  Bourbon 
Réunion). 

D'un    caractère  difficile,   mais 


entreprenant  et  énergique,  il  transforma  l'Ile  de  France  avec  une 
rapidité  qui  tenait  du  miracle.  Création  d'une  petite  armée,  d'une 
lh  tte  de  commerce  et  d'une  flotte  de  guerre;  aménagement  de 
la  rade  de  Port-Louis;  acclimatement  de  cultures  européennes; 
importation  d'animaux  domestiques;  peuplement  par  l'immigra- 
tion d'enfants  trouvés  (venus  de  France),  de  nègres  et  de  Malgaches; 


Mahé  de  La  Bourdonnais, 
gravure    de    Vangelisty. 


Joseph   Dupleix, 
dessin  de  Sergent. 


L'Inde  dans  la  seconde  moitié  du  XViU0  siècle. 


construction  d'une  capitale:  La  Bourdonnais  avait  songé  à  tout. 
Au  xvue  siècle,  la  Compagnie  française  des  Indes,  représentée  par 
François  Martin,  avait  multiplié  ses  comptoirs  et  fondé  deux  éta- 
blissements à  Pondichéry  et  Chandernagor  ;  un  troisième  fut  créé 
à  Mahé  parle  gouverneur  Pierre  Lenoir  (1721-1735);  un  quatrième 
à  Karikal,  par  Pierre-Benoit  Dumas  (1735-1741). 

Dumas  eut  pour  successeur  un  agent  de  la  Compagnie,  François- 
Joseph  Dupleix,  né  àLandrecies  en  1697.  Devenu  en  1730  directeur  du 
comptoir  de  Chandernagor,  qu'il  transforma  en  une  ville  importante, 
Dupleix  envoya  de  nombreux  bâtiments  faire  le  commerce  d'Inde 

en  Inde  et  sillonner  les  mers,  du 
golfe  Arabique  aux  Philippines  et 
en  Chine.  La  fondation  du  comp- 
toir de  Patna  contribua  aussi  au 
développement  du  commerce 
français,  au  détriment  du  com- 
merce anglais,  et  ce  dernier  pé- 
riclita bien  plus  encore  quand 
Dupleix  devint  gouverneur  gé- 
néral des  possessions  françaises 
de  l'Inde.  A  ce  moment,  il  donna 
à  sa  politique  un  plus  grand  dé- 
veloppement, s'immisça  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'Inde  et 
parvint  très  rapidement  à  don- 
ner à  la  Compagnie  française,  en 
dépit  de  ses  directeurs  parisiens, 
une  extension  considérable. 

Lorsque  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche  mit  aux  prises 
la  France  et  l'Angleterre,  le  ca- 
binet de  Versailles,  pour  sauve- 
garder les  intérêts  du  commerce, 
convint  d'un  traité  de  neutralité 
en  faveur  de  la  Compagnie  an- 
glaise et  de  la  Compagnie  fran- 
çaise, et  il  envoya  des  ordres  en 
ce  sens  à  La  Bourdonnais.  Ce 
dernier  se  proposait  de  ruiner 
à  coups  de  canon  les  établisse- 
ments et  la  marine  des  Anglais, 
et  de  développer  puissamment 
notre  commerce;  mais  il  ne  se 
proposait  pas,  comme  Dupleix, 
de  réaliser  des  agrandissements 
territoriaux  en  intervenant  dans 
les  affaires  des  princes  indigènes. 
L'union  de  Dupleix  et  de  La  Bour- 
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donnais  eût  été  la  ruine  de  la  Compagnie  anglaise,  qui  possédait 
Bombay,  Madras,  le  fort  Saint-David  et  Calcutta  :  leur  mésintel- 
ligence, née  de  l'opposition  de  leurs  vues,  servit  mieux  nos 
ennemis  que  ne  l'eût  fait  une  victoire. 

Dupleix  et  La  Bourdonnais  se  rencontrèrent  toutefois  pour  juger 
impossible  le  maintien  de  la  neutralité  maritime  dans  l'Inde,  illu- 
sion que  l'Angleterre  n'avait  entretenue  que  pour  se  donner  le 
temps  d'achever  ses  préparatifs.  En  effet,  pendant  que  Dupleix 
terminait  à  ses  frais  les  fortifications  de  Pondichéry,  les  Anglais, 
violant  leurs  engagements,  mettaient  en  mer  une  escadre  sous  le 
commandement  de  Barnett,  enlevaient  nos  bâtiments  de  commerce 
et  s'apprêtaient  à  assiéger  par  terre  et  par  mer  la  capitale  de  nos 
possessions  de  la  péninsule.  Le  nabab  de  Carnatic  ayant  menacé 
d'assiéger  Madras  si  Pondichéry  était  investi,  les  Anglais  n'osèrent 
passer  outre. 

D'autre  part,  La  Bourdonnais  réussit  à  former  une  petite  flotte 
avec  laquelle  il  dispersa  l'armée  anglaise  et  battit,  sur  la  côte  de 
Coromandel,  le  commandant  Peyton;  puis  il  alla  assiéger  et  enlever 
Madras,  après  avoir  dispersé  l'escadre  de  Barnett,  qui  défendait  la 
place.  Mais  Dupleix,  soit  qu'il  fût  poussé  par  un  sentiment  de  jalousie 
indigne  de  son  mérite,  soit  qu'il  fût  lié  par  un  traité  d'alliance  avec 
le  nabab  de  Carnatic,  Anaverdy-Khan,  cassa  la  capitulation  signée 
à  Madras  par  La  Bourdonnais  qui,  comme  chef  d'escadre,  s'était 
engagé  à  restituer  la  ville  aux  Anglais  moyennant  une  indemnité 
de  10  millions.  Dupleix,  au  contraire,  comme  représentant  de  la 
Compagnie,  prétendait  rendre  la  ville  au  nabab.  Accusé  de  trahison, 
brouillé  avec  Dupleix,  désavoué  par  Versailles,  La  Bourdonnais  vit 
sa  flotte  immobile  anéantie  (  13  octobre  1746)  par  une  tempête.  Re- 
venu à  l'Ile  de  France,  il  y  apprit  sa  révocation,  accourut  en  France 
pour  se  justifier  et  fut  enfermé  à  la  Bastille  pour  avoir  traité  secrè- 
tement avec  l'ennemi.  Déclaré  innocent  et  remis  en  possession  de 
tous  ses  titres,  mais  non  de  ses  biens,  il  succomba  après  avoir 
langui  trois  ans  dans  une  profonde  misère. 

Dupleix  restait  seul  dans  l'Inde  avec  quelques  poignées  de  Fran- 
çais. Ses  lieutenants  battirent  à  deux  reprises  l'armée  du  nabab, 
qui  cessa  à  prix  d'or  toute  résistance,  après  avoir  impérieusement 
réclamé  Madras.  Le  10  novembre  1746,  une  proclamation  déclara  la 
ville  annexée  à  la  France.  II  ne  restait  plus  qu'à  s'emparer  du  fort 
Saint-David,  où  s'était  réfugié  le  gouverneur  britannique,  et  les 
Français  étaient  sur  le  point  de  le  prendre,  lorsque  la  flotte  an- 
glaise de  l'amiral  Gruffin  amena  aux  assiégés  un  renfort  de 
2000  hommes.  Dupleix  se  trouva  de  nouveau  réduit  à  la  défensive. 

L'année  suivante  (1748),  l'amiral  Boscawen  parut  devant  Pondi- 
chéry avec  une  flotte  de  trente  navires,  trois  mille  Européens,  autant 
d'indigènes,  et  il  investit  la  place  par  terre  et  par  mer.  Dupleix  s'y 
était  enfermé  avec   quatorze  cents  Français  seulement  et  environ 


deux  mille  çipayes  de  race  guerrière,  qu'il  avait  exercés  à  l'euro- 
péenne. Il  suffit  à  tout  à  force  d'énergie  et  de  génie  organisateur. 
Pondichéry,  qui  lui  devait  déjà  ses  fortifications,  lui  dut  aussi  sa 
conservation  :  après  un  siège  de  cinquante-huit  jours,  dont  quarante- 
deux  de  tranchée  ouverte  et  d'attaques  réitérées,  les  Anglais  furent 
forcés  d'abandonner  l'entreprise  et  de  se  retirer  sur  le  fort  Saint- 
David,  avec  des  pertes  énormes  (14  octobre).  Cette  victoire,  l'une 
des  plus  belles  actions  militaires  du  xviue  siècle,  eut  un  grand 
retentissement  dans  l'Inde  et  en  Europe.  Dupleix  avait  été  secondé 
dans  sa  tâche  administrative  par  sa  femme',  Jeanne  de  Castro,  Jane 
Begum  (la  princesse  Jeanne,  comme  l'appelaient,  dit-on,  les  indi- 
gènes), fille  d'un  Français  et  d'une  métisse;  et,  s'il  n'est  pas  sûr 
qu'elle  ait  déterminé  sa  politique,  elle  lui  donna  l'appui  moral  le 
plus  efficace.  Il  se  disposait  à  reprendre  l'offensive  (janvier  1749), 
quand  il  reçut  la  nouvelle  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  qui  l'obli- 
geait à  restituer  Madras  aux  Anglais. 

Cette  première  guerre  dans  l'Inde  avait  montré  la  faiblesse  des 
dynasties  locales  et  même  de  l'empire  mongol.  La  question  se 
posait  désormais  de  savoir  si  l'Inde  serait  anglaise  ou  française. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  (1748).  —  Par  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  (18  octobre  1748),  l'Autriche  obtenait  de  l'Europe  la 
reconnaissance  définitive  de  la  Pragmatique;  la  Prusse,  la  conserva- 
tion de  la  Silésie  et  du  comté  de  Glatz;la  Sardaigne,  la  frontière 
du  Tessin;  l'Espagne,  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla 
pour  l'infant  don  Philippe,  frère  de  don  Carlos;  l'Angleterre,  le 
renouvellement  des  stipulations  d'Utrecht,  c'est-à-dire  la  démo- 
lition des  défenses  maritimes  de  Dunkerque  et  l'expulsion  des 
Stuarts  du  territoire  français.  Dans  l'Inde,  la  France  restituait 
Madras.  En  Amérique,  elle  recouvrait  Louisbourg  et  le  Cap-Breton; 
la  question  des  limites  de  l'Acadie  restait  en  suspens. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  que  l'opinion  publique  caractérisa 
au  xvme  siècle  par  ce  dicton  :  «  bête  comme  la  paix,  »  est  un  des 
pactes  les  plus  honteux  que  la  France  ait  conclus.  Après  une  série 
de  victoires,  elle  abandonnait  gratuitement  Bruxelles,  Chambéry  et 
Fribourg,  sans  profiter  de  cette  occasion  unique  pour  compléter  sa 
frontière  du  Nord  et  s'ouvrir  une  porte  sur  l'Italie.  Elle  avait  sou- 
tenu contre  l'Angleterre  une  pénible  lutte  maritime  et  usé  ses  forces 
dans  un  inutile  conflit  continental,  au  moment  même  où  allait 
s'ouvrir  la  guerre  de  Sept  ans.  La  couronne  impériale  restait  aux 
Habsbourgs;  la  France  avait  aidé  à  l'élévation  de  la  monarchie 
prussienne  ;  le  Piémont  avait  reculé  sa  frontière  ;  l'Angleterre  pré- 
ludait à  son  rêve  d'expansion  coloniale.  C'est  ce  que  Louis  XV  appe- 
lait faire  la  paix  «  non  en  marchand,  mais  en  roi  ». 

Attentat  de  Damiens.  Disgrâce  de  Machault  et  du  comte 
d'Argenson.  —  Le  5  janvier  1757,  vers  six 
heures  du  soir,  Louis  XV  descendait  l'esca- 
lier de  ses  petits  appartements  de  Versailles 
pour  se  rendre  à  Trianon  lorsqu'il  fut  frappé 
d'un  coup  de  couteau  par  un  domestique, 
originaire  des  environs  d'Arras,  François 
Damiens,  un  dégénéré  impulsif  qui,  con- 
damné à  mort  le  28  mars,  fut  roué,  inondé 
d'huile  houillante  et  écartelé  (1). 

L'opinion  accusa  successivement  les  jé- 
suites et  les  jansénistes  d'avoir  armé  le  bras 
de  l'assassin;  des  arrestations  et  des  pour- 
suites furent  ordonnées.  Le  roi  craignanl 
pour  ses  jours,  Machault  alla  trouver  la 
favorite  pour  l'inviter  à  se  retirer  de  la 
Cour,  l'assurant  que  sa  retraite  était  con- 
forme aux  désirs  du  roi  mourant.  Mais 
Mme  de  Pompadour  n'en  lit  rien,  et  ce  fut 
le  ministre  qui,  Louis  XV  rétabli,  recul 
l'ordre  de  se  retirer  dans  sa  terre  d'Ar- 
nouville.  Louis  XV,  qui  estimait  fort  Ma 
chault,  n'avait  pas  usé  résistera  l'insistance 
de  la  marquise  et  de  ses  amis.  «  Ils  ont  tant 
l'ait,  a-t-il  dit,  qu'ils  m'ont  obligé  à  ren- 
voyer Machault,  l'homme  selon  mon  cœur; 
je  ne  m'en  consolerai  jamais.  »  Singuliers 
regrets  dans  la  bouche  d'un  prime  qui  se 
plaignait  qu'il  n'y  eût  plus  d'hommes  en 
France.  Si,  il  y  avait  des  hommes  en  France, 


Régiment  de  la  Compagnie  des  Indes, 
dessin  de  Cli.  Fouqueray. 


Régiment  de  l'île  Bourbon, 
de    Ch.    Fouqueray. 


i    Maurice  Allain  et  .1.  Rogues  de  Fursac, 
l'Attentat  de  Damiens  (Revue  Bleue,  21  août 
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La  paix  d'Aix-la-Chapelle  (Collection  Hennin). 

mais  il  y  avait  sur  le  trône  un  roi  sans  volonté  et  sans  conscience. 
Louis  XV  congédia  aus>i  d'Argenson,  qui  avait  projeté  de  remplacer 
Mme  de  Pompadour  par  la  comtesse  d'Esparbès,  pour  être  tout- 
puissant  sur  l'esprit  du  monarque.  Aux  Affaires  étrangères,  Rouillé 
céda  la  place  à  l'abbé  de  Bernis  (1757). 

BIBLIOGRAPHIE 

Sources  :  Argenson  (marquis  d'),  Journal  et  Mémoires,  1697-1757  (  1SS9- 
1867,  9  vol.).  —  Chevekn'Y  (Dufort,  comle  de),  Mémoires,  publ.  par  Robert  de 
Crévecœur  (1886,  2  vol.).  —  Documents  relatifs  aux  rapports  du  clergé 
avec  la  royauté  :  II,  1705-1789,  publ.  par  L.  Menlion  (1903).  —  Galiani 
(abbé),  Correspondance,  éd.  Perey  etMuu^ras  (1881,  2  vol.).  —  Instructions 
aux  ambassadeurs  et  ministres  île  France  depuis  le  traité  de  Westphalie 
jusqu'à  la  Révolution,  publ.  sous  les  auspices  du  minislère  des  Alîaires 
étrangères.  —  Journal  historique  ou  fastes  du  règne  de  Louis  XV  (1764). 
—  IIénault  (présidenl).  Mémoires  (1854).  —  Kaunitz,  Mémoires  sur  la  Cour 
de  France,   1752  {Revue  de  Paris,  1904).  — Luynes  (duc  de),  Mémoires  sur 


la  Cour  de  Louis  XV,  1735-1758,  publ. 
par  L.Dussieux  etE.  Soulié  (1860-1805, 
17  vol.). —  Nariion.ne  (Pierre),  Journal 
des  règnes  de  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
.1701-1774  (1866).  —  Pompadour  (M"« 
de),  Lettres,  17ô3-l762(l8li,);— Corres- 
pondance, publ.  par  A. -P.  Malassis 
U87S).  —  Soulavie,  Mémoires  histori- 
ques sur  la  Cour  de  France  pendant 
lu  fureur  de  la  marquise  de  Pompa- 
dour (1882).  —  Toussaint  (  François- 
Viucent),  Anecdotes  curieuses  de  la 
Cour  de  France,  publ.  par  Paul  Fould 
(1905,  2  vol.). 

Ouvrages  à  consulter  :  Bonhomme 
(H.),  Madame  de  Pompadour,  général 
d'armée  (s.  d.).  —  Bourgeois  (E.  ,  Ma- 
nuel historique  de  politique  étrangère 
(l.Icr,  4e  éd.,  1906J.—  Boyé,  Stanislas 
Leszczynski  et  le  troisième  traité  de 
Vienne  (1898)i  —  Brogi  ie  (duc  de),  Le 
Secret  du  roi  (1878,2  vol.);  —  Frédé- 
ric II  et  Marie-Thérèse  (1882,  2  vol.); 

—  Frédéric  II  et  Louis  XV  (1884;  :  — 
Marie-Thérèse  impératrice(\.8SX,  2  \  ol.  ; 

—  Maurice  (te  Saxe  et  le  marquis  d'Ar- 
genson (1891,  2  vol.);  —  La  Paix  d'Aix- 
la-Chapelle  (1892). —  Campardon,  Ma- 
dame de  Pompailour  et  la  Cour  de 
Louis  XV  au  milieu  du  XVIIIe  siècle 
(1867).  —  Carré  (H.),  La  France  sous 
Louis  XV (1891).  —  Colin  (J.),  Louis  XV 
et  les  jacobiles.  Le  projet  de  débar- 
quement en  Angleterre  de  1743  à  1744 
(1901  )  ;  —  Les  Camjiagnes  du  maréchal 
de  Saxe  :  t.  Ier,  L'armée  au  printemps 

de  1744  (1900);  t.  II,  La  campagne  île  1744  (1904);  t.  III,  Fonlenoij  (1905). 
—  Cui/rau  (P.),  Dupleix;  ses  plans  politiques,  sa  disgrâce  (1901);  —  Dus- 
sieux  (L.),  Le  Canada  sous  la  domination  française  (1853).  —  Goncourt 
(E.  et  .1.  de),  La  Duchesse  de  Chàleauroux  et  ses  sœurs  (1879);  Madame 
de  Pompadour  (1878).  —  Hamont  (T.),  Un  essai  d'empire  français  dans 
l'Inde  au  XVIII»  siècle;  Dupleix  (1881).  —  Himly  (Aug.),  Histoire  de  la  for- 
mation territoriale  des  Étals  de  l'Europe  centrale  (2e  éd.,  1894,  2  vol.).  — 
Lacour-Gayet  (G.),  /.'(  Marine  de  France  sous  le  règne  de  Louis  XV  (2a  éd., 
1909).  —  Lavisse  (E.),  Vue  générale  de  l'histoire  politique  de  l'Europe 
(1890);  —  La  Jeunesse  du  Grand  Frédéric  (1890)  ;  —  Frédéric  avant  V avène- 
ment (1893).  —  Mai.leson,  Les  Français  dans  l'Inde  (1874).  —  Marion  (H.), 
Machault  d'Arnourille,  élude  sur  l'histoire  du  contrôle  général  des  finances 
de  1740  à  1754  (1891).  —  Mai  gras  (Gaston),  La  Fin  d'une  société:  le  duc 
de  Lauzun  el  la  Cour  intime  de  Louis  XV  (1893).  —  Montagne  (Charles), 
Histoire  de  la  Compagnie  des  Indes  (1899).  —  Nazelle  (marquis  de),  Du- 
pleix el  la  défense  de  Pondichéry,  I74S  (1908).  —  Noi.uac  (Pierre  de), 
Louis  XV  et  Marie  Leczinska  (7e  éd.,  1902);  —  Louis  XV  et  madame  de 
Pompadour  (1903).  —  Pajol  (général),  Les  Guerres  sous  Louis  XV {L  1-Y1I, 
1881-1891).  —  Piciiat  (capitaine),  La   Campagne  du  maréchal  de  Saxe  dans 


api ' <zfc  jz  - a/uj/i/s  de-f>ùtT<?  Jejrph  Daou'efu  aJ&iUa  a  riz-  vif 
ê£z  &>U4f  jS  Jiûi  de J<rci wt*  ce  S    itznuu 


François   Damiens  en  prison 
(D'après   une  gravure  du   temps) 


Exécution  de  Damiens,  en  place  de  Grève,  à  Paris  (Collection  Hennin). 


LA     MONARCHIE     ABSOLUE 


155 


les  Flandres.  De  Fontenoy  [mai  i~45]  à  la  prise  de  Bruxelles  [février  1746] 
1909).   —  Ratuf.uy,  Le  Comte  de  Plélo  (IS76).  —   RulhiÈRe,  Histoire  de 
f anarchie  de  Pologne  (1*07,  4  vol.),  —  Sage  (Henry),  Dom  Philippe  de 
Bourbon    Infant  des  Espagnes,  duc  de  l'arme.  Plaisance  et  Guaslalla 
Louise-Elisabeth  de  France,  fille  aînée  de  Louis-  XV[Madqme 
Infante]  (1904).  —  Saint-René  Tallandier,  Histoire  du  maréchal  île  Saxe 
5).  —  Sautai  (capitaine  Maurice),  Les  Préliminaires  de  la  guerre  de 
la  succession  d'Autriche  (19071;  —  Les  Déhuls  de  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche.  Tome  Ier  (1909).  —  Stryienski  (Casimir),  La  Mère  des 
trois  derniers  Bourbons.  Marie- Josèphe  de  Saxe  et  la  Cour  de  Louis  XV 
:  —  Le  Cendre  de  Louis  XV  (1904):  —   Mesdames  de  Fennec,  filles 
de  LouisXV  (1911).  —  Yanuai.    Uberl  ,   Louis  XV  cl  Elisabeth  de  Russie 
;  .    1903).  —   Vinson   (Julien),   Les    Fronçais   dans    l'Inde  (1894).    — 
Welwert  (A.),  Élude  critique  sur  la  vie  secrète  de  Louis  XV (Revue  histo- 
rique, i ss7  .  — z...  (major  .  La  Guerrede  la  succession  d'Autriche,  HAa-i7  ',s 
:>  vol.,  1897-1909).  —  Zévort  (Ed.),  Le  Marquis  d'Argenson  (1879]  ;  —  Le 
Marquis  d'Argenson  et  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  17 '44- Il 'Al  (1880). 

LA     GUERRE     DE     SEPT     ANS 

La  politique  extérieure  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 
—  Pendant  les  années  qui  suivent  immédiatement  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  la  politique  extérieure  de  la  France  fut  caractérisée 
par  trois  ordres  de  faits,  qui  concoururent  à  amener  une  nouvelle 
guerre  :  1°  décadence  de  notre  diplomatie  ;  2°  rivalité  avec  l'An- 
gleterre ;  3°  rapprochement  avec  l'Autriche. 

Le  «secret»  du  roi.  —  La  décadence  de  la  diplomatie  française 
se  marqua  d'abord  dans  les  hommes,  puis  dans  les  méthodes.  Le 
rétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères,  Puisieux,  était  fort  infé- 
rieur à  son  prédécesseur,  d'Argenson.  En  outre,  le  roi  montrait  un 
penchant  de  plus  en  plus  marqué  à  «  faire  la  barbe  »  à  ses  ministres 
officiels  et  à  prendre  comme  confidente  de  ses  pensées  et  comme 
cutrice  de  ses  volontés  une  diplomatie  occulte  dont  il  était 
le  chef  et  qu'il  dirigeait  sans  en  rien  dire  à  personne.  Ce  fut 
alors  la  belle  époque  de  ce  qu'on  a  appelé  le  Secret  du  roi,  et  dont 
le  début  se  place  en  1740,  à  l'occasion  de  la  succession  de  Pologne  : 
Louis  XV  soutint  dans  ses  prétentions  à  cette  succession  le  prince 
de  Conli,  qui  devint  naturellement  le  chef  du  «  secret  »  et  entra 
en  lutte  avec  le  marquis  d'Argenson,  lequel  voulait  soutenir  la 
maison  de  Saxe.  L'ingérence  personnelle  du  roi  dans  la  politique 
extérieure  ne  pouvait  que  paralyser  les  efforts  de  sa  diplomatie 
officielle. 

Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Depuis  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  les  Anglais  suivaient  avec  envie  les  efforts  des  ministres 
Rouillé  (17 49-17'">  'i  et  Machault  (1754-1757)  pour  relever  notre  ma- 
rine. Us  voulaient,  de  plus,  entraver  nos  progrès  dans  l'Inde,  nous 
distancer  sur  l'Uhio  et  ruiner  notre  commerce.  Ils  poursuivaient 
depuis  1688  celle 
longue  lutte  contre 
la  France,  qu'on  a 
pu  appeler  une  «  se- 
conde  guei  re  deCent 
ans  »  et  qui  ne  se 
termina  qu'en  1815. 
Tandis  (pieu  Amé- 
rique un  détache- 
ment anglais  assas- 
sinait Jumonville, 
chef  de  la  garnison 
française  du  fort  Du- 
quesne,  l'amiral  Bos- 
■  ii  capturait  300 
bâtiments  de  com- 
merce français  avec 
leurs  équipages. 
L'Angleterre  répon- 
dit à  nos  réclama- 
lionsen  se  saisissant 
de  de ux  frégates 
françaises  :  les  hos- 
tilités commencè- 
rent   17-).'i  . 

Rapprochement 
avec  l'Autriche.  Le 
renversement  des  al- 
liances. Traités  de 
Versailles  (1756, 
1757).  —  La  paix 
d'Aix  -la  -Chapelle 

n  avait  pas  mis  lin  a  Le  comte  de  Kaunitz,  gravure  de  M  an  si 


Le  cardinal  de  Bernis. 


la  rivalité  austro-prussienne.  Marie-Thérèse  la  regardait  comme 
une  trêve,  déclarait  qu'elle  ne  pouvait  voir  un  Silésien  sans  pleurer, 
augmentait  son  armée  et  appelait  dans  ses  conseils  un  ministre 
jeune  et  actif,  le  comte  de  Kaunitz. 

Le  roi  d'Angleterre,  George  II,  électeur  de  Hanovre,  tenait  autant 
à  son  électorat  qu'à  son  royaume:  il  avait  donc  toujours  payé  L'appui 

d'un  Etat  continental  et  il  avait 
obtenu  celui  de  l'Autriche.  Cette 
puissance  ayant  demandé:  une 
augmentation  de  subsides 
(août  1755),  le  ministère  New- 
custle  pensa  trouver  un  client 
moins  coûteux  en  s'adressant 
au  roi  de  Prusse,  à  qui  il  fit 
signer,  après  six  mois  de  négo- 
ciations, le  traité  de  Whitehull 
Iti  janvier  1756),  par  lequel  les 
parlies  contractantes  se  garan- 
tissaient leurs  Fiais  et  s'enga- 
geaient à  prendre  les  armes 
«  contre  toule  puissance  qui 
violerait  le  territoire  germa- 
nique ».  La  défection  du  roi  de 
Prusse  précipita  le  rapproche- 
ment de  la  Frime  et  de  l'Au- 
triche. Dès  1751,  Kaunitz,  en- 
voyé connue  ambassadeur  en 
France,  avait  gagné  à  ses  vues 
Mmo  de  Pompadour  et  mis  le 
roi  en  garde  contre  l'ambition  croissante  de  Frédéric.  Louis  XV 
hésitait  encore  à  se  séparer  d'un  allié  justement  suspect,  quand 
parvint  la  nouvelle  du  traité  anglo-prussien.  Malgré  la  résistance  de 
Rouillé,  et,  sous  l'induence  de  l'abbé  de  Bernis,  à  qui  Mme  de  Pom- 
padour réservait  la  succession  de  ce  dernier  aux  Affaires  étrangères, 
le  roi  se  prononça  pour  l'alliance  autrichienne,  mais  sans  vouloir 
signer  autre  chose  qu'un  acte  de  garantie  réciproque.  La  signature 
du  traité  de  Versailles  (1er  mai  1750),  qui  consacrait  le  «  renverse- 
ment des  alliances  »,  s'explique  donc  par  la  mauvaise  foi  du  roi  de 
Prusse,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  lui  attribuer  dos  causes  plus 
frivoles  :  les  railleries  de  Frédéric,  une  prétendue  lettre  de  Marie- 
Thérèse  à  Mme  de  Pompadour  (1),  enfin  les  scrupules  religieux  de 
Louis  XV  qui  se  serait  détaché  des  alliances  protestantes  pour 
prouver  son  orthodoxie. 

Cet  acte  d'alliance  défensive,  auquel  tous  les  États,  sauf  l'Angle- 
terre, pourraient  donner  leur  adhésion,  aurait  pu  produire  les  meil- 
leurs résultats  si  Louis  XV  lui  eût  conservé  son  caractère  initial, 
puisque  la  France,  protégée  sur  le  continent,  pouvait  tourner 
toutes  ses  forces  contre  l'Angleterre.  Mais  Louis  XV  se  laissa  en- 
traîner  par  Marie-Thérèse  dans  une  coalition  qui  avait  pour  but  la 
restitution  de  la  Silésie  à  l'Autriche  et  pour  résultat  nécessaire  une 
guerre  continentale.  De  toutes  parts,  en  effet,  l'impératrice  cher- 
chait des  alliés  contre  Frédéric.  Avec  la  tsarine  Elisabeth,  déjà 
gagnée  à  sa  cause,  elle  signait  (25  mars  1736)  un  traité  qui  lut 
confirmé  le  "2  février  1737  et  en  obtenait,  jusqu'à  la  restitution  de 
la  Silésie,  un  corps  de  80  000  hommes.  Elle  obtenait  aussi,  par  les 
bons  offices  de  la  France,  l'appui  d'Auguste  III  et  celui  de  la 
Suède,  en  promettant  à  l'un  la  couronne  polonaise  à  litre  hérédi- 
taire, à  l'autre  la  possession  de  la  Poméranie. 

C'est  alors  que,  par  le  second  traité  de  Versailles  (Ier  mai  1737), 
la  France  s'engagea  à  armer  100  0d0  hommes  et  à  payer  à  Marie- 
Thérèse  un  subside  de  12  millions  de  florins  par  an.  L'Autriche, 
en  échange  de  la  Silésie  et  du  duché  de  Parme,  aurai!  cédé  à  la 
France  les  Pays-Bas,  dont  une  partie,  la  plus  importante,  aurait 
constitué  un  apanage  pour  le  duc  de  Parme,  don  Philippe,  infant 
d'Espagne  et  gendre  de  Louis  XV;  mais,  à  défaut  de  descendance 
mâle,  cet  apanage  aurait  fait  retour  à  l'Autriche.  Entraînée  par 
l'exagération  du  système  autrichien,  la  France  se  détournait  de  la 
défense  de  ses  colonies,  sacrifiées  à  l'Angleterre,  pour  se  lancer 
dans  une  guerre  pleine  de  périls  el  d'aventures.  Le  portefeuille  îles 
Affaires  étrangères  avail  été  attribué  à  l'abbé  de  Bernis,  qui  avait 
dû  a  sa  naissance,  aux  grâces  de  sa  person i  à  son  talent  litté- 
raire, l'accès  des  Meilleures  maisons.  Ses  poésies  lui  ouvrirent  les 
portes  de  la  Cour  après  elles  de  l'Académie  française.  M™'  de  Pom- 
padour le  pensionna,  le  logea  aux  Tuileries,  le  fil  envoyer  à  Venise 
comme  ambassadeur  et  l'appela  au  conseil  en  1733.  chargé  de  la 


i    Frédéric  lil  répandre  le  bruil  calomnieux  que  l'impératrice  avait  écrit 
à  l,i  favorite  une  lettre  ou  elle  l'appelait  «  ma  chère  amie  ». 
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conclusion    de   l'alliance    autrichienne,    il   remplaça   Rouillé,    le 
29  juin    1757. 

La  guerre  de  Sept  ans  eut  lieu  en  Europe,  sur  mer  et  dans  les 
colonies,  de  1756  à  1763.  Les  ennemis  de  Frédéric  II  (France, 
Autriche,  Russie,  Suède,  Saxe)  ne  mirent  jamais  à  la  fois  plus  de 
300  000  hommes  sous  les  armes.  Grâce  aux  subsides  de  l'Angle- 
terre, le  roi  de  Prusse  en  eut  presque  constamment  200  000,  bien 
entraînés  et  toujours  bien  commandés.  De  plus,  les  coalisés  ne 
purent  jamais  parvenir  à  un  accord  sérieux  :  leurs  ressources 
insuffisantes  et  leur  organisation  défectueuse,  tout  autant  que  le 
génie  de  Frédéric  II,  assurèrent  le  triomphe  de  la  Prusse. 

La  guerre  continentale.  —  Campagne  de  1756.  Bataille  de 
Lowositz.  —  Si  la  guerre  maritime  débuta  par  la  prise  de  Port- 
Mahon  (Voir  p.  158),  la  guerre  continentale,  en  divisant  nos  efforts, 
allait  avoir  pour  nous  de  plus  funestes  conséquences.  Prêt  avant 
ses  adversaires,  Frédéric  prend  l'offensive,  entre  en  Saxe,  bat  les 
Autrichiens  à  Lowositz  (1er  octobre  1756)  et  oblige  18  000  Saxons 
à  capituler  dans  Pirna. 

Campagne  de  1757.  Batailles  de  Prague,  de  Kolin  et  de  Hastenbeck. 
Capitulation  de  Closterseven.  —  La  bataille  de  Prague,  gagnée  par 
Frédéric  II  sur  les  Autrichiens,  le  6  mai  1757,  fut  l'une  des  plus 
longues  et  des  plus  meurtrières  de  la  guerre  de  Sept  ans  :  elle  dura 
de  neuf  heures  du  malin  à  huit  heures  du  soir  et  coûta  la  vie  à  plus 
de  20000  hommes.  Les  troupes  du  roi  de  Prusse,  qui  avait  préparé 
son  plan  de  campagne  bien  à  l'avance,  étaient  divisées  en  quatre 
corps,  dont  l'un  avait  à  sa  tête  le  maréchal  de  Schwerin.  Les  armées 
prussiennes  marchèrent  sur  Prague,  où  les  Autrichiens  s'étaient 
retirés.  Pendant  la  nuit  du  5  mai,  Frédéric  II  fit  bâtir  un  pont  sur  la 
Moldau  et  rejoignit  Schwerin  devant  les  murs  de  la  place.  Pour  faci- 
liter l'attaque,  il  tourna  la  droite  des  ennemis,  tandis  que  le  maréchal 
autrichien  Braun  exécutait  un  mouvement  parallèle.  L'infanterie 
prussienne,  malgré  sa  marche  difficile  à  travers  les  marais,  parvint 
à  mettre  en  déroute  la  cavalerie  autrichienne.  D'un  autre  côté, 
Schwerin,  qui  avait  à  lutter  contre  Charles  de  Lorraine,  accouru 
pour  délivrer  la  ville,  excita  l'ardeur  de  ses  soldats  par  l'exemple 
de  son  courage.  Les  Autrichiens  durent  battre  en  retraite,  laissant 
4000  prisonniers;  Braun  et  Schwerin  périrent  dans  la  même  action. 

Le  maréchal  Daun  prit  sa  revanche  le  18  juin,  en  gagnant  la 
victoire  de  Kolin,  dont  le  résultat  fut  la  levée  du  siège  de  Prague 
par  les  Prussiens  et  la  perte  de  la  Bohème. 

En  Westphalie,  le  maréchal  d'Estrées  vainquit  les  troupes  anglo- 
hanovriennes  du  duc  de  Cumberland  à  Hastenbeck  (26  juillet),  et 
le  duc  de  Richelieu,  acculant  l'ennemi  dans  les  marais  de  l'Elbe, 
le  força,  par  la  capitulation  de  Closterseven,  à  se  rembarquer  pour 
l'Angleterre  (8  septembre  . 

Batailles  de  J&gersdorf,  de  Rosbach  et  de  Lissa  ou  Leuthen.   — 


BATAI  LLE       D  E 

ROSBACH 

Emplacement  des  Armées  le  matin  du 

^  novembre  1759 

Armées  alliées         HM 

Années  prussiennes 

Échelle  I-  150  000 


Au  nord,  les  Suédois  s'apprêtaient  à  envahir  la  Poméranie  orientale. 
Au  nord-est,  les  Busses  étaient  vainqueurs  à  Jaegersdorf,  près  de 
Kœnigsberg  (30  août).  Une  seconde  armée  française,  unie  aux  Alle- 
mands de  Vannée  des  cercles,  remonta  le  Main  et  menaça  le  Bran- 
debourg. Frédéric,  qui  était  à  deux  doigts  de  sa  perte,  se  tira  de 
ce  mauvais  pas  par  les  victoires  de  Rosbach  et  de  Lissa. 

C'est  le  5  novembre  1757  que  le  roi  de  Prusse  défit  à  Rosbach 
l'armée  franco-alle- 
mande de  Hildburg- 
bausen,  soutenu  par 
30000  Français  aux 
ordres  de  Soubise. 
L'armée  franco-alle- 
mande avait  passé  la 
Saale  et  s'apprêtait 
à  donner  l'assaut  à 
Leipzig,  quand,  sur  la 
nouvelle  d'un  retour 
offensif  de  Frédé- 
ric II,  elle  rétrograda 
sur  la  rive  gauche  de 
la  Saale  et  s'établit 
à  Rosbach,  clans  une 
belle  position. Frédé- 
ric II,  qui  n'avait  que 
25000  hommes  en 
face  de  60000  enne- 
mis, feignit  de  battre 
en  retraite.  L'armée 
franco-  allemande 
quitta  alors  les  hau- 
teurs pour  poursui- 
vre les  Prussiens  : 
lorsqu'elle  arriva 
dans  la  plaine,  elle 
fut  accueillie  par  une 
vive  canonnade.  Les 
Allemands  lâchèrent 
pied  sans  combattre  ; 

les  Français,  et  surtout  le  corps  de  réserve  commandé  par  Saint- 
Germain,  firent  meilleure  contenance,  mais  Soubise  avait  pris  de  si 
mauvaises  dispositions  qu'il  suffit  de  six  bataillons  et  de  trente 
escadrons  prussiens  pour  mettre  en  déroute  l'armée  française.  L'ar- 
mée alliée  eut  2500  hommes  hors  de  combat  et  7  000  prisonniers; 
elle  perdit  67  canons,  15  étendards  et  7  drapeaux.  Frédéric  II  fit 
élever,  en  mémoire  de  cette  victoire,  une  colonne  que  Napoléon 
renversa  en  1806,  après  Iéna  (1). 

Ce  désastre  nous  faisait  reperdre  le  terrain  gagné  et  permettait  à 
l'armée  qui  avait  capitulé  à  Closterseven  de  rentrer  en  ligne  sous 
les  ordres  du  prince  Ferdinand  de  Brunswick.  Frédéric  marche 
alors  en  Silésie,  avec  36  000  hommes,  contre  Daun,  qui  en  avait  le 
double  et  avait  pris  position  sur  la  rive  gauche  de  la  Weistritz,  en 
avant  de  Bn-slau,  sa  droite  à  Nyppern,  son  centre  à  Lissa  ou  Leu- 
then, sa  gauche  à  Sagsehùtz  et  à  Gohlau.  Après  avoir  culbuté  à 
Borna  l'avant-garde  autrichienne  commandée  par  Nostitz,  Frédéric, 
masquant  ses  mouvements  par  une  démonstration  sur  Nyppern,  se 
porte  sur  Sagsehùtz,  s'empare  d'un  plateau  qui  domine  la  position 
de  l'ennemi,  dont  il  rejette  la  cavalerie  sur  Gohlau.  Celle-ci  essaye 
de  se  reformer  :  elle  en  est  empêchée  par  l'infanterie  prussienne, 
déjà  maîtresse  de  Sagsehùtz.  Une  formidable  batterie  de  pièces  de 
gros  calibre  crue  Frédéric  a  fait  disposer  couvre  de  ses  feux  le  ma- 
réchal  Daun,  qui,  revenu  de  son  erreur,  est  accouru  à  la  tète  du  reste 
de  ses  troupes  et  tente  une  résistance  désespérée.  L'infanterie  prus- 
sienne se  jette  sur  Lissn,  quille  emporte,- repousse  les  Autrichiens 
jusqu'à  la  roule  de  Neumark  à  Breslau,  et  finalement  enfonce  le 
centre  autrichien,  tandis  que  la  cavalerie  de  Driesen  et  les  dragons 


Le  maréchal  de  Soubise 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Plan  de  la  bataille  de  Rosbach  (1759). 


(1)  La  nouvelle  de  la  défaite  de  Rosbach  causa  en  France  une  émotion 
moins  vive  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Tout  finit  par  des  chansons  sur  le 
compte  de  Soubise  : 

Soubise  dit,  la  lanterne  à  la  main  : 

J'ai  beau  chercher,  ou  diable  est  mon  armée? 

Elle  ■'! ait  la  pourtant  hier  malin  ; 

Me  l'a-t-on  prise  ou  l'aurais-je  égarée? 

Ah  1  je  perds  tout,  je  suis  un  étourdi  ! 

Mais  attendons  au  grand  jour,  à  midi. 

Que  vois-je  I  ô  ciel,  que  mon  âme  est  ravie! 

Prodige  heureux,  la  voilà,  la  voilà  I 

Ah  !  ventrebleu,  qu'est-ce  donc  que  cela? 

Je  me  trompais  :  c'est  l'armée  ennemie. 
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île  Bareith  achèvent  de  rompre  les  deux  ailes.  Bientôt  toute  l'armée 
autrichienne  repasse  la  Weistritz,  après  avoir  perdu  20000  hommes 
23  décembre). 

Campagne  de  1758.  Batailles  de  Crefeld  et  de  Zorndorf.  —  En 
Westphalie,  le  comte  de  Clermont  se  fait  battre  à  Crefeld  par  le 
prince  Ferdinand  de  Brunswick  (28  juin  L7S8J,  et  les  Autrichiens, 
après  une  tentative  heureuse  sur  la  Silésie,  sont  rejetés  en  Bohême  ; 
les  Russes  occupent  la  Prusse  orientale  et  livrent  la  sanglante  ba- 
taille de  Zorndorf  25  août  1758), qui  fut  indécise. 

Choiseul.  Troisième  traité  de  Versailles  (1758).  --  Bernis  n'avait 
pas  tardé  à  se  rendre  compte  que  la  France  faisait  fausse  route, 
qu'elle  sacrifiait  ses  intérêts  vitaux  à  ceux  de  l'Autriche,  qu'elle 
luttait  contre  la  Prusse  et  non  contre  l'Angleterre,  que  Marie- 
Thérèse  entendait  affaiblir  la  Prusse  sans  s'embarrasser  de  ce  qui 
nous  adviendrait,  que  l'alliance  déviait  de  sa  route  initiale  et  que 
nos  traditions  diplomatiques  étaient  complètement  abandonnées  (1). 
On  ne  l'écouta  pas  et,  au  mois  de  novembre  1758,  sa  démission  était, 
acceptée.  La  Fiance  acheva  de  s'épuiser  dans  une  guerre  sans  profit, 
qui  devait  aboutir  à  la  victoire  du  roi  de  Prusse  et  à  la  perle  de 
notre  empire  colonial. 

Bernis  eut  pour  successeur  le  duc  de  Choiseul-Stainville  (1719- 
1785),  protégé  de  Mmc  de  Pompadour.  Après  s'être  distingué  aux 
armées,  Choiseul,  nommé  ambassadeur  à  Rome,  avait  réglé  avec 
le  pape  l'affaire  du  refus  des  sacrements.  Il  s'était  mis  ensuite  en 
valeur  à  Vienne,  et,  dès  qu'il  eut  remplacé  Bernis,  il  resserra  l'al- 
liance avec  l'Autriche  par  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  Ver- 
sailles (30-31  décembre  1758),  qui  doublait  les  subsides  payés  par  la 
France  à  l'Autriche. 

Campagne  de  7759.  Batailles  de  Minden,  de  Kunersdorf.  —  La 
Campagne  de  1759  fut  désastreuse  pour  le  roi  de  Prusse.  Dans  la 
liesse.  Ferdinand  de  Brunswick,  d'abord  vaincu  à  Minden  (13  avril  , 
prit  sa  revanche  en  battant  au  même  lieu,  le  1er  août,  l'armée  du 
Main  affaiblie  parla  rivalité  des  maréchaux  de  Broglie  et  de  Con- 
lades.  Mais  les  Russes  de  Soltikov  et  les  Autrichiens  défirent  Fré- 
déric à  Kunersdorf,  lui  faisant  perdre  19  000  hommes  (12  août).  Au 
lieu  de  marcher  sur  Berlin,  les  Autrichiens  se  contentèrent  d'oc- 
cuper la  Saxe. 

Campagne  de  1760.  Bataille  de  Clostercamp.  —  Pendant  que  le 
maréchal  de  Broglie  opérait  avec  succès  dans  le  Hanovre,  le  prince 
Ferdinand,  pour  tenter  une  diversion,  chargea  le  prince  héréditaire 
de  Brunswick,  avec  20  000  hommes,  de  s'emparer  de  VVesel,  où  les 
Français  n'avaient  laissé  que  des  forces  insuffisantes,  de  franchir 
la  Meuse,  de  donner  la  main  à  20  000  Anglais  préparés  pour  cette 
grande  manœuvre,  et  de  s'emparer  de  la  Flandre  autrichienne  et 
d'Anvers.  Le  maréchal  de  Broglie  détacha  aussitôt  Castries,  qui  se 
porta  rapidement  vers  Cologne  et  Neuss,  et,  sur  la  nouvelle  que 
Wesel  était  déjà  assiégé,  poussa  en  avant  jusqu'à  Rhinberg,  où 
il  plaça  un  corps  de  3  000  hommes,  jela  un  secours  dans  Wesel 
et  vint  établir  son  camp  derrière  le  canal  de  Rhinberg,  dans 
une  excellente  position,  où  il  avait  l'intention  d'attendre,  pour 
prendre  l'offensive,  un  renfort  qui  était  en  marche.  Mais,  dans 
la  nuit  suivante  15  au  16  octobre  1760),  malgré  toutes  les  précau- 
tions, on  fut  sur  le  point  d'èlre  surpris  par  l'ennemi.  Le  prince 
héréditaire,  qui  avait  passé  le  Rhin  dans  la  journée,  tourna 
l'abbaye  de  Camp,  occupée  par  un  détachement  français,  et  fran- 


1,  «  Toute  l'économie  du  système  français  reposait  sur  l'extension  et  sur  la 
sécurité  de  nos  frontières  de  l'Est.  L'objet  essentiel  était  de  subordonner 
l'Empire  et  de  paralyser  l'Autriche.  C'est  à  quoi  servaient  la  Suide,  la  Po- 
logne et  la  Turquie.  Elles  y  servaient  d'autant  plus  utilement  que,  par  elles- 
mêmes,  elles  ne  nous  étaient  point  redoutables.  Elles  pouvaient  nuire  à  nos 
ennemis  et  entrer,  à  titre  d'appoint,  dans  nos  combinaisons,  sans  nous  me- 
nacer jamais  de  ces  coups  de  bascule  auxquels  on  s'expose  avec  des  alliés 
puissant^,  ambitieux  et  indépendants,  tel  que  le  fut  le  grand  Frédéric  et  tels 
que  l'auraient  été  Pierre  le  Grand  et  la  grande  Catherine.  L'empire  turc, 
qui  formait  une  sorte  de  colonie  commerciale  et  consulaire  pour  la  France, 
oiTrait  en  outre  une  réserve  de  soldats  impétueux,  toujours  prêts  à  se  jeter 
sur  l'Autriche  et  à  marcher  sur  Vienne  pour  la  plus  grande  commodité  de 
nos  opérations  sur  le  Rhin.  Voilà  des  motifs.  In  s  positifs,  de  l'ancien  système 
liançais  dans  l'Orient.  C'est  pourquoi  Louis  XIV  protégeait  la  Turquie,  défen- 
dait la  Pologne,  soutenait  la  Suède...  Or,  ces  pays,  la  Russie  les  convoitait 
et  devait  de  toute  nécessité  les  convoiter  »  (Albert  Sorel,  Essais  d'histoire 
et  de  critique,  2e  éd.  [1894],  p.  199  .  puisqu'ils  tonnaient  une  barrière  qui 
l'isolait  de  1  Europe.  Comme  il  était  de  l'essence  de  la  politique  autrichienne 
de  dominer  en  Pologne,  de  démembrer  l'empire  ottoman  et,  de  miner  la 
Suède  en  tant  que  puissance  germanique,  l'Autriche  et  la  Russie  se  trou- 
vaient unies  par  la  communauté  des  intérêts,  el  l'alliance  autrichienne  entraî- 
nait pour  la  France  l'alliance  russe.  C'était  l'écrasement  fatal  de  nos  ancien-; 
client-,  le  début  de  la  politique  qui  allait  aboutir  de,  1772  an  premier  partage 
de  la  Pologne,  dont  le  concours  nous  avait  é t >'■  si  précieux. 
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chit  le  canal,  après  avoir  culbuté  quelques  postes  avancés,  bien 
que  la  nuit,  lût  très  noire  et  favorisât,  ces  mouvements  hardis,  la 

fusillade  des   premières  escar uches  avait  donné  l'alarme.   Ro- 

chambeau,  colonel  du  régiment  d'Auvergne,  qui  formait  la  gauche 
de  la  ligne  et  faisait  face  au  canal,  attaqué  un  peu  avant,  le  joui'  par 
une  division  de  grenadiers  anglais,  répondit  par  un  feu  1res  vif  et 
mit  les  assaillants  en  pleine  déroute,  tandis  que  les  brigades  d'Al- 
sace, de  Normandie  et  de  la  Tour-du-Pin  soutenaient  avec  la  même 
vigueur  l'attaque  tentée  sur  le  Iront  et  sur  la  droite.  La  lutte  lut 
extrêmement  vive;  mais  les  Français,  qui  l'avaient  heureusement 
soutenue  avec  avantage  dès  le  commencement  de  l'action,  décidèrent 
enfin  de  la  victoire  par  une  de  leurs  irrésistibles  charges  à  la  baïon- 
nette :  l'ennemi  plia  de  ions  côtés.  Cet  avantage  mémorable  eut 
pour  résultat  de  briser  les  projets  de  l'ennemi  sur  la  Flandre,  de 
faire  lever  le  siège  de  Wesel  et  d'assurer  la  possession  paisible  de 
la  liesse  au  maréchal  de  lîroglie  (1). 

Batailles  de  Liegnitz,  de  Torgau  (1760)  et  de  Willinghausen  (1761).  — 
Le  roi  de  Prusse  assiégeait  Dresde,  lorsque,  apprenant  l'arrivée  sur 
l'Oder  d'une  armée  russe,  il  se  porta  aussitôt  sur  la  Silésie  avec 
35000  hommes  pour  s'opposer  à  la  jonction  des  troupes  de  Daun  et 
de  Soltikof.  Il  arriva  le  14  août  à  Liegnitz  et  s'y  vit  aussitôt  enve- 
loppé par  quatre  armées  ennemies  :  cellesde  Daun,  l.oudon,  Beck  et 

l.ascy.  Il  résolut  alors  de  se 
jeter  sur  l'une  d'elles  avec  toutes 
ses  troupes  :  c'est  Loudon  qu'il 
choisit.  Il  laissa  une  forte  ar- 
rière-garde sous  Ziethen  pour 
contenir  Daun,  Beck  et  Lascy, 
puis,  à  neuf  heures  du  soir,  il 
leva  son  camp  de  Liegnitz,  dont 


Le    chevalier    d'Assas, 
gravure  de  Du  ri  s  . 


(1)  D'Assas,  Dubois,  Casa- 
nova. —  Dans  son  Précis  du  règne 
de  Louis  XV,  Voltaire  raconte  que, 
danslanuit  du  15  au  IGoctobre  1760, 
le  chevalier  d'Assas,  capitaine  au  ré- 
giment d'Auvergne,  en  service  de  re- 
connaissance, pénétra  dans  un  bois 
pour  le  fouiller,  fut  entouré  soudain 
par  des  ennemis  eu  embuscade,  n'eut 
que  le  temps  de  crier  :  «  A  moi, 
Auvergne!  »,  et  tomba  percé  de 
coups,  mais  après  avoir  sauvé  l'armée 
enl'a\  er  lissa  ni.  Vol  taire  tenait  l'anec- 
dote du  frère  de  d'Assas  et  du  major 
du  régiment  d'Auvergne. 

De  son  côté,  Lombard  de  Langres, 
ambassadeur  en  Hollande  sous  le  Di- 
rectoire, affirme  tenir  de  son  père,  sergent-major  au  régimentd'Auvergne,  que 
le  cri  :  «  A  moi,  Auvergne!  »  l'ut  poussé  par  le  sergent  Dubois,  qui  accompa- 
gnait d'Assas  ;  et  cette  version  est  aussi  celle  de  Grimm,  qui  se  trouvait  le  jour 
même  du  combat,  au  camp  de  Rhinberg.  «  Le  chevalier,  dit  Grimm,  fui 
blessé  en  même  temps,  mais  il  n'expira  pas  sur  le  coup  comme  Dubois,  et  une 
foule  de  témoins  affirmèrent  à  M.  de  Castries  que  cet  officier  avait  souvent 
affirmé  à  ceux  qui  le  transportaient  au  camp  :  «  Enfants,  ce  n'est,  pas  moi  qui 
ai  crié,  c'est  Dubois  !  »  A  mon  retour  à  Paris,  on  ne  parlait  que  du  beau  trait 
du  chevalier  d'Assas  et  il  n'était  pas  plus  question  de  Dubois  que  s'il  n'eût 
jamais  existé.  » 

Selon  Jules  Loiseleur(A.a  légende  du  chevalier  d'Assas  ;  Revue  des  questions 
historiques,  1872),  le  feu  fut  engagé  par  le  régiment  de  Normandie,  non  par  le 
régiment  d'Auvergne,  auquel  d'Assas  et  Dubois  appartenaient.  Un  simple 
caporal,  Charpentier,  dit  «  Richelieu  »,  découvrit  le  premier  les  Anglo-Hano- 
vrienset  s'empressa  de  prévenir  son  colonel,  Rochambeau.  Mais  il  ne  poussa 
pas  le  moindre  cri  et  eut  la  chance  de  sortir  sain  et  sauf  de  la  bagarre,  m 
Voltaire,  et  après  lui  tous  les  historiens,  ont  exagéré  le  rôle  du  chevalier 
d'Assas,  celui-ci  n'en  a  pas  moins  combattu  courageusement.  Sa  compagnii 
venait  d'être  divisée  en  deux  moitiés,  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  tirer  alter- 
nativement. La  nuit  était  profonde.  D'Assas  se  trompe  et  dirige  le  feu  sur  la 
moitié  de  la  compagnie  que  commandait  son  lieutenant.  L'autre  proteste,  el 
le  chevalier  d'Assas,  déconcerté,  s'élance  en  avant  pour  reconnaître  les  lieux. 
Il  se  heurte  bientôt  contre  les  baïonnettes  ennemies,  appelle  ses  compagnons 
à  son  secours,  et  tombe  percé  de  coups. 

11  aélô  plus  récemment  soutenu  que  le  bois  de  Clostercamp  n'étaitpas  occupé 
par  le  régiment  d'Auvergne,  mais  par  des  grenadiers  de  Fischer,  et  que  l'ap- 
proche de  l'ennemi  aurait  été  signalée  par  le  lieutenant  de  grenadiers Quilicus 
de  Casanova.  Cet  officier  aurait  tiré  deux  coups  de  fusil  el  se  serait  élancé  en 
criant  :  «  A  moi,  grenadiers  !  à  moi,  grenadiei  ,  c'est  l'ennemi  !  »  Cette  opi- 
nion s'appuie  sur  un  rapport  de  Rochambeau  colon*  I  de  d'Assas)  au  maréchal 
île  Belle-Isle  et  sur  le  silence  gardé  par  les  officiers  généraux  sur  d'Assas  et 
sur  Dubois. 

Voir,  d'autre  pari,  dans  les  Recherches  nouvelles  sur  lu  mort  du  cheva 
lier  d'Assas,  par  il.  Brunet  [Revue  des  questions  historiques,  1909  .  la  dis 
cussion  du  témoignage   du   chevalier  de   Laborie,   lieutenant  an  régiment 
d'Auvergne,  blessé  à- Clostercamp 
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il  fit  entretenir  les  feux  pendant  toute  la  nuit  par  les  paysans,  et  se 
dirigea  vers  les  hauteurs  de  Plaffendorf,  en  face  desquelles  il  savait 
que  Loudon  devait  déboucher  avec  30000  hommes.  En  effet,  le 
15  août,  au  lever  du  soleil,  celui-ci  arrive  sans  défiance  et  vient 
brusquement  se  heurter  à  l'armée  prussienne,  rangée  en  bataille. 
Frédéric  ne  lui  laisse  pas  le  temps  de  se  remettre  de  cette  sur- 
prise. Ses  escadrons  se  jettent  sur  la  cavalerie  autrichienne,  qu'ils 
culbutent  en    un   clin  d'oeil  ;  après  quoi   l'infanterie   est  enfoncée 

au  premier  choc.  Loudon  doit 
battre  promptement  en  retraite, 
laissant  derrière  lui  10000  hom- 
mes tués,  blessés  ou  prison- 
niers. Cette  victoire,  qui  ne  coûta 
que  2000  soldats  à  Frédéric 
(15  août  1760),  décida  du  succès 
de  la  campagne.  Daun  n'osa 
s'attaquer  au  vainqueur  qui, 
dès  le  lendemain,  opérait  sa 
jonction,  à  Breslau,  avec  le 
prince  Henri  de  Prusse. 

Les  Russes  avaient,  pendant 
ce  temps,  occupé  Berlin.  Sans 


se  dirigeant  sur  Torgau,  alla 
prendre  à  revers  l'armée  de 
Daun,  qui  se  défendit  jusqu'à 
la  tombée  de  la  nuit,  mais  or- 
donna alors  la  retraite  en  voyant 
son  aile  droite  mise  en  déroule 
par  Zieten  (3  novembre).  La 
campagne  de  1760  se  terminait 
encore  à  l'avantage  du    roi  de 


Le  marquis  de  La  Galissonnière, 
gravure  de  Hibiîkt, 


Prusse,   et,  le    16  juillet   1761,    l'armée    française  du  Rhin    se   fit 
battre  encore  à  Willinghausen. 

Le  pacte  de  famille  (1761).  --  Choiseul,  pour  donner  à  la 
guerre  une  nouvelle  impulsion,  unit  toutes  les  branches  de  la 
maison  de  Bourbon  par  un  pacte  de  famille,  prépara  une  descente  en 
Angleterre  et  envoya  une  armée  de  100  000  hommes  sur  le  Rhin. 

Dans  la  pensée  de  Choiseul,  le  pacte  qui  groupa  les  cours  de 
Paris,  de  Madrid  et  de  Naples  était  le  complément  indispensable  de 
l'alliance  autrichienne  de  1756.  «  Au  moment  où  Pitt  et  Frédéric 
devaient  prononcer  contre  nous  le  delenda  Carthago,  et  où  l'action 
allait  s'engager  à  la  fois  sur  terre  et  sur  mer,  l'Espagne  apparut 
enfin  à  notre  diplomatie  comme  pouvant  offrir  un  véritable  inté- 
rêt. Contre  la  Prusse  nous  pouvions  agir  de  concert  avec  Marie- 
Thérèse  :  n'était-il  pas  temps,  contre  les  Anglais,  de  rechercher  le 
concours  de  ce  qui  subsistait  encore  des  anciennes  armadas?»  (1). 

L'Espagne  ne  fût  pas  sortie  de  la  neutralité  si  les  incursions  des 
Anglais  dans  le  Yucatan  et  dans  la  Floride,  ainsi  que  l'extension 
inquiétante  d'une  contrebande  très  ouverte,  n'eussent  déterminé 
Charles  III  à  entrer  dans  notre  querelle. 

Par  le  traité  du  15  août  1761,  les  contractants  se  garantissaient 
leurs  territoires  respectifs,  même  hors  d'Europe,  et  s'engageaient  à 
ne  négocier  ou  à  traiter  qu'après  s'être  mis  unanimement  d'accord. 

Campagnes  de  1761  et  de  1762.  Bataille  de  Reichenbach  (1762). 
—  Frédéric  II  continuait  à  tenir  tête  aux  Busses  et  aux  Autrichiens, 
mais  il  était  à  bout  de  ressources,  lorsque  la  Prusse  fut  sauvée  par 
la  mort  de  la  tsarine  Elisabeth  (5  janvier  1762)  et  le  changement 
qui  en  résulta  dans  la  politique  russe.  Frédéric  II  put  se  porter  avec 
toutes  ses  forces  contre  les  Autrichiens  :  il  les  battit  à  Reichen- 
bach et  les  obligea  à  évacuer  la  Saxe. 

La  guerre  maritime.  —  Prise  de  Port-Mahon  (1756).  —  La  con- 
clusion du  pacte  de  famille  ne  modifia  pas  à  notre  avantage  la 
marche  des  événements. 

Sur  mer  et  aux  colonies,  la  Fiance  et  l'Espagne  n'éprouvèrent 
guère  que  des  désastres. 

Au  début  des  hostilités,  le  gouvernement  français  avait  décidé 
le  siège  de  Port-Mahon,  alors  aux  Anglais  et  la  plus  forte  place 
de  l'Europe  après  Gibraltar,  grâce  à  ses  fortifications  taillées  en 
plein  roc.  Appuyé  par  une  escadre  aux  ordres  du  marquis  de 
La  Galissonnière,  le  maréchal  duc  de  Richelieu  vinl  attaquer 
Port-Mahon,  que  défendait  le  général  Blaquenay,  gouverneur  de 
Minorque.  Le  siège  durait   depuis  un  mois,    lorsque   survint  une 


Le  duc  de  Richelieu, 
gravure   de   Boutelou. 


(1)  A.  Soulange-Bodin,  /"  Diplomatie  de  Louis  XV  et  le  pacte  de  famille 
(1894  ■  ]>•  19. 


flotte  de  secours  commandée  par  l'amiral  Byng  :  bien  qu'intérieur 
en  forces,  La  Galissonnière  parvint  à  la  disperser  après  une  lutte 
acharnée.  L'énergie  des  défenseurs  de  Mahon  n'en  fut  fias  altérée, 
et  la  dureté  des  rochers  ne  permettant  aux  assiégeants  ni  d'y 
creuser  une  tranchée,  ni  d'y  ouvrir  une  brèche,  le  siège  traîna  en 
longueur.  Bichelieu  songea  à  le  convertir  en  blocus;  mais  la  ville 
était  abondamment  pourvue  de  vivres  et  de  munitions.  Il  se  décida 
pour  un  assaut.  Le  27  juin,  ses  soldats,  conduits  par  l'intrépide 
Maillebois,  s'élancèrent,  malgré 
le  feu  de  l'artillerie  anglaise, 
dans  les  fossés  de  la  place,  et, 
comme  les  échelles  pour  esca- 
lader la  contrescarpe  étaient 
trop  courtes,  c'est  montés  sur 
les  épaules  les  uns  des  autres 
qu'ils  parvinrent  au  sommet. 
Dans  la  ville,  rien  ne  put  résister 
à  leur  impétuosité,  et  le  lende- 
main Blaquenay  capitulait. 

Revers.  —  Les  années  qui  sui- 
virent furent  au  contraire  mar- 
quées par  des  revers.  Pendant 
que  William  Pitt,  appelé  au  pou- 
voir par  George  II,  donnait  à  la 
guerre  une  impulsion  énergique 
et  fiévreuse,  Louis  XV  rempla- 
çait Machault  à  la  marine  par 
des  successeurs  incapables  : 
Moras,  Massiac  et,  surtout,  l'an- 
cien lieutenant  de  police,  Ni- 
colas-René Berryer. 

Les  Anglais  essaient  en  vain 
de  débarquer  à  Rochefort  après  avoir  bombardé  l'île  d'Aix,  et  leur 
tentative  contre  Saint-Malo  est  même  suivie,  grâce  sans  doute  à 
l'énergie  du  duc  d'Aiguillon  et  au  dévouement  des  populations 
bretonnes,  d'une  défaite  de  l'arrière-garde  ennemie  à  Saint-Cast. 
Mais  nos  tentatives  de  débarquement  en  Angleterre  sont  malheu- 
reuses :  La  Clue,  venu  de  Toulon  pour  réunir  à  Brest  son  escadre  à 
celle  du  marquis  de  Conflans,  est  défait  à  Lago  s  par  l'amiral  Boscawen 
(août  1759),  et  Conflans,  par  son  impéritie,  subit  un  véritable  dé- 
sastre dans  les  récifs  des  Cardinaux  (20  novembre).  Le  corsaire 
Thurol,  qui  avait  pu  débarquer  en  Irlande,  périt  à  son  tour  dans  un 
engagement  à  la  hauteur  de  l'île  de  Man  (7  janvier  1760).  Enfin,  le 
7  juin  1761,  Belle-Isle  est  au  pouvoir  de  la  flotte  anglaise. 

L'Espagne  entre  en  lice  le  2  janvier  1762  :  elle  perd  Cuba  et  les 
Philippines. 

La  guerre  aux  colonies.  —  //?de.  —  L'intervention  de  Dupleix, 
secondé  par  Bussy,  dans  les  affaires  indigènes  avait,  depuis  1749, 
donné  des  résultats  particulièrement  efficaces  :  à  la  fin  de  l'année 
1751  il  dominait  dans  le  Dekkan  et  le  Carnatic  et  il  avait  obtenu 
la  cession  de  Mazulipatam,  Yanaon,  Karikal  avec  ses  territoires. 
11  n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  marchand  audacieux  qui,  pendant 
la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche,  alors  qu'il  s'était  trans- 
porté du  Bengale  à  Pondichéry,  n'avait  eu  d'autre  politique  que  la 
lutte  contre  les  Anglais;  mais  lorsqu'il  eut  substitué  Chounda- 
Sahib  à  Anaverdy-Khan  dans  le  gouvernement  du  Carnatic,  puis 
Murzapha-Sing-Bahadour  à  Nazir-Sing  connue  soubab  du  Dekkan 
(1749-17S0),  il  commença,  instruit  par  les  événements,  à  tirer 
certaines  conclusions  des  entreprises  dans  lesquelles  il  s'était  aven- 
turé sans  en  bien  prévoir  les  conséquences.  «  Raisonnant  sur  l'his- 
toire de  la  Compagnie,  sur  les  merveilleux  résultats  obtenus  si  vite 
avec  si  peu  de  ressources,  sur  la  faiblesse  des  princes  hindous  et 
la  force  de  l'Europe,  il  vit  qu'il  était  facile  d'ériger  en  méthode 
politique  la  conduite  qui,  pour  lui,  n'avait  été  jusque-là  qu'une 
suite  d'expédients  heureux...  A  chaque  victoire  nouvelle,  l'humilité 
de  ces  nababs,  qui  devaient  toute  leur  puissance  aux  armes  fran- 
çaises, attestait  le  triomphe  de  la  force  européenne  ;  une  richesse 
énorme  affluait  chez  les  particuliers.  Dupleix  et  ses  soldats  se 
voyaient  les  arbitres  de  l'immense  Dekkan  :  ils  entrevoyaient  main- 
tenant la  domination  de  l'Inde  entière.  »  (Cui.rnu.)  Dès  l'année  1751, 
ses  idées  sont  devenues  systématiques  et  il  adresse  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  (16  octobre  1753)  un  mémoire  où  il  expose  son 
système  :  assurer  à  la  Compagnie  un  revenu  fixe,  aux  actionnaires 
un  accroissement  de  dividendes  au  moyen  de  l'exploitation  des 
domaines  cédés  par  les  Hindous,  exploitation  garantie  par  notre 
protectorat  de  fait  sur  le  Dekkan  et  par  notre  souveraineté  sur  le 
Carnatic. 
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Par  un  heureux  coup  de  main,  l'Anglais  Robert  Clive  s'empare 
d'Arcat,  capitale  du  Carnatic.  Dupleix  riposte  par  une  diversion 
sur  Madras  :  Clive  est.  encore  victorieux  à  Covrebank  et,  avec 
Lawrence,  il  ravitaille  Tritchinopoli.  En  juin  1752,  une  campagne 
malheureuse  nous  fait  perdre  le  Carnatic  :  Dupleix  s'efforce  de  le 
reprendre,  mais  les  furieuses  attaques  de  nos  officiers  se  brisent 
contre  la  lactique  de  Lawrence. 

L'opinion,  en  France,  n'avait  pas  cessé  d'être  hostile  à  Dupleix; 

ses  projets  paraissaient  chimé- 
riques, ses  victoires  invraisem- 
blables :  il  fut  rappelé.  Celte 
mesure  ne  fut  nullement  impo- 
sée par  les  Anglais,  mais  dé- 
cidée par  le  contrôleur  général 
Silhouette,  pour  qui  l'idée  de 
faire  la  loi  à  tout  le  Dekkan 
avec  une  poignée  de  Français 
était  une  m  folie  »  et  qui  esti- 
mait qu'  «  il  ne  convient  pas  à 
la  Compagnie  de  se  rendre  dans 
l'Inde  une  puissance  militaire, 
qu'elle  doit  se  borner  aux  ob- 
jets de  commerce».  Machault  ap- 
prouva cette  idée  (juillet  1753  , 
et  le  gouvernement  de  Louis  XV 
désigna  Godclieu,  que  Dupleix 
croyait  son  ami,  pour  faire  une 
enquête  sur  la  situation  de  la 
Compagnie  :  Godeheu  apportait 
avec  lui  l'ordre  de  rapatrier 
Dupleix  et  sa  famille,  et  cet  ordre 
fut  exécuté  le  12  octobre  1754. 
\-- ■■/.  bien  accueilli  à  son  arrivée  en  France,  Dupleix  ne  put  obtenir 
la  restitution  de  sa  fortune.  Il  entama  un  procès,  ne  rencontra 
partout  qu'hostilité  ou  indifférence  et,  après  neuf  années  de  lutte, 
mourut  dans  l'indigence  et  l'oubli  (10  novembre  1763). 

Godeheu  était  arrivé  aux  Indes  avec  des  forces  et  des  approvision- 
nements que  Dupleix  et  Bussy  n'avaient  jamais  pu  obtenir.  Le  traité' 
qu'il  signa  avec  le  gouverneur  anglais  Saunders,  le  26  décembre  1754, 
stipula  que  les  deux  Compagnies  renonçaient  à  toute  dignité  indi- 
.  à  toute  intervention  dans  les  États  hindous,  et  abandonnaient 
toutes  les  places  autres  que  celles  dénommées  dans  le  traité.  La 
Compagnie  anglaise  perdait  peu  de  chose;  la  Compagnie  française 
voyait  lui  échapper  l'empire  des  Indes,  et  l'œuvre  de  Dupleix  était 
anéantie  d'un  trait  de  plume. 

Quand  éclata  la  guerre  de  Sept  ans,  les  Français  reconquirent 
presque  toutes  les  citadelles  du  Carnatic  (1756),  mais  Robert  Clive 
nous  enleva  Chandernagor  et  jeta  les  bases  d'un  empire  anglais 
dans  le  Bengale    1757). 

Le  28  avril  1758  arriva  enfin  aux  Indes  une  escadre  française 
commandée  par  d'Aché  :  3  000  hommes  de  bonnes  troupes  étaient  à 
bord;  un  brillant  état-major,  recruté  parmi  les  plus  grandes 
familles  de  France,  entourait  le  chef  de  l'expédition,  Lally-Tollen- 
dal. Gentilhomme  d'origine  irlandaise,  Lally,  diplomate  officieux, 
brillant  soldat,  servait  la  France  en  haine  de  l'Angleterre.  Il  se  pro- 
posait de  jeter  les  Anglais  à  la  mer;  puis  il  abandonnerait  nos 
établissements  épars  et  ne  conserverait  qu'un  domaine  compact 
autour  de  Pondichéry.  Aussitôt  débarqué,  il  s'empara  de  Gonde- 
loure  et  du  fort  Saint-David.  Trente  huit  jouis  après  son  arrivée,  il 
avait  chassé  les  Anglais  de  tout  le  sud  de  la  côte  de  Coromandel  et 
il  préparait  une  attaque  contre  Madras,  qu'il  dut  ajourner  faute 
d  argent.  Négligeant  le  surcroît  de  force  que  pouvaient  lui  apporter 
les  chefs  hindous,  il  fit  une  expédition  dans  le  Tandjour  pour  s'y 
des  ressources  par  le  pillage  :  ses  excès  soulevèrent  le  pays  et 
il  dut  opérer  une  retraite  désastreuse  sur  Karikal.  Maître  d'Arcat, 
il  reprit  son  projet  contre  Madras  et  brusqua  l'attaque;  la  ville  indi- 
fut  {irise,  la  ville  blanche  bombardée,  mais  un  assaut  échoua; 
la  Hotte  anglaise  parut.  Lally  dut  lever  le  siège  (17  février  1759)  et 
plier  sur  Pondichéry. 
Dès  le  13  juin  1758,  il  avait  rappelé  du  Dekkan  le  fidèle  repré- 
sentant île  la  politique  de  Dupleix,  Bussy,  dont  toutes  les  représen- 
tations demeurèrent  incomprises.  Après  le  départ  de  Bussy,  Conllans 
capitula  dans  Mazulipatam,  que  Le  nizam  Salabet  céda  aux  Anglais. 
Enfermé  dans  Pondichéry  avec  des  troupes  affamées  et  indisci 
plinées,  Lally  n'avait  fias  un  allié;  Bussy,  envoyé  auprès  de  Salabet, 
ne  put  le  ramener  à  notre  alliance  ;  d'Aché  n'osa  se  mesurer  avec 
la  Hotte  ennemie.  Bientôt,  profitant  de  notre  désarroi,  l'Anglais 
Coole  s'empara  de  Vandavachy,  aux  portes  de  Pondichéry,  lit  Bussy 
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prisonnier,  nous  enleva  nos  dernières  places  dans  le  Carnatic. 
Lally,  bloqué,  oppose  une  défense  désespérée,  mais  il  s'est  aliéné 
les  esprits  par  son  humeur  autoritaire;  il  a  peine  à  se  l'aire  obéir  et 
on  tente  de  l'assassiner;  après  cinq  mois  de  siège,  la  ville  épuisée, 
lui-même  moribond,  il  capitule  16  janvier  1763).  Pondichéry  fut  dé- 
truit et,  ins  d'un  mois  plus  tard,  nous  perdions  Mahé  (13  février  . 

Lally  fut  accusé  en  France  île  trahison  et  de  malversations,  alors 
qu'il  n'était  coupable  que  de  présomption  et  d'insuffisance.  Mis  en 
liberté  sur  parole,  il  vint  à  Paris 
pour  se  défendre;  à  la  suite 
d'une  procédure  inique,  il  fut 
condamné  à  mort  et  décapité,  le 
9  mai  1706.  «  Voilà  donc,  dit-il, 
en  montrant  ses  cicatrices  et  ses 
cheveux  blancs,  la  récompense 
de  cinquante-cinq  ans  de  ser- 
vices !  >> 

Amérique  du  Nord.  —  Pendant 
que  le  gouvernement  français 
se  bornait  à  discuter  les  points 
du  traité  d'Aix-la-Chapelle  dont 
le  règlement  avait  été  réservé, 
les  Anglais  se  livraient  en  Amé- 
rique, en  pleine  paix,  à  des  actes 
d'hostilité  témoignant  de  leur 
mauvaise  foi.  (Voir  p.  155.) 

Dès  que  le  marquis  de  Mont- 
calm eut  amené  dans  la  Nou- 
velle-France quelques  maigres 
secours  (1756),  les  forts  Ontario 
et  Oswego  fuient  enlevés,  et,  du 
fort  Duquesne,  des  Indiens  al- 
liés ravagèrent  la  Nouvelle-Angleterre.  En  1757,  le  fort  William- 
Henry  ou  fort  George,  situé  à  la  tète  du  lac  Saint-Sacrement,  fut 
pris  à  son  tour  par  les  Canadiens. 

Mais  en  1758  les  Anglais  firent  envahir  la  Nouvelle-France  par 
45  000  combattants.  La  prise  de  Louisbourg  (27  juillet)  leur  ouvrit 
le  grand  chemin  de  Québec,  le  Saint-Laurent,  tandis  qu'ils  occu- 
paient enfin  dans  l'ouest  la  vallée  de  l'Ohio  et  s'emparaient  du  fort 
Frontenac,  sur  les  rives  du  lac  Ontario.  Ils  avaient  été  arrêtés  en 
amont  du  lac  Champlain,  au  fort  Carillon,  par  Montcalm  (8  juillet;, 
qui  y  battit  lord  Abercromby  ;  malheureusement,  en  1759,  une 
Hotte  anglaise  remonta  le  Saint-Laurent  et  transporta  sous  Québec 
une  puissante  armée  que  commandait  le  général  Wolf.  Vaincu  à 
Montmorency,  Wolf  remporta  dans  les  plaines  d'Abraham  une  vic- 
toire qui,  si  elle  lui  coûta  la  vie,  entraîna  la  capitulation  de  la  capi- 
tale du  Canada,  le  17  septembre.  Montcalm,  mortellement  blesse 
(13  septembre),  eut  du  moins  la  satisfaction  de  ne  pas  voir  les 
Anglais  maîtres  de  Québec.  Les  Canadiens,  sous  la  conduite  du 
chevalier  de  Lévis,  continuèrent  la  lutte,  battirent  les  Anglais  à 
Sainte-Foye  et  faillirent  leur  reprendre  Québec  (1760).  Une  flotte 
anglaise  de  secours  les  obligea  à  rétrograder  jusqu'à  Montréal  qui, 
investie  par  plus  de  20000  hommes  de  troupes  régulières  et  détruite 
par  une  formidable  artillerie,  capitula,  le  8  septembre  1760. 

Ainsi  succombait,  après  une  glorieuse  résistance,  la  colonie  de  la 
Nouvelle-France.  En  même  temps,  les  Antilles  françaises  devenaient 
la  proie  des  Anglais  :  la  Guadeloupe  fut  conquise  après  une  lutle  de 
trois  mois,  en  1760,  et  tel  fut  également,  soit  cette  année  même, 
soit  les  années  suivantes,  le  sort  des  autres  petites  Antilles  sur  les- 
quelles flottait  le  pavillon  fleurdelisé. 

Au  début  de  1763,  par  suite  de  l'anéantissement  de  la  marine 
française,  seules  la  Louisiane,  Saint-Domingue  et  la  Guyane  demeu- 
raient terres  françaises  au  Nouveau  Monde. 

Traités  de  Paris  et  d'Hubertsbourg  (1763).  —  La  paix, 
rendue  nécessaire  par  l'épuisement  de  tous  les  belligérants,  fut 
désastreuse  pour  la  France.  Le  traité  de  Paris  (10  février  1763),  qui 
confirma  les  préliminaires  de  Fontainebleau,  consacra  la  ruine  de 
notre  puissance  coloniale  dans  l'Inde  comme  dans  l'Amérique  du 
Nord. 

Nous  ne  gardions  dans  l'Inde  que  les  cinq  établissements  delà 
Compagnie,  réduits  à  l'état  de  simples  comptoirs  non  fortifiés. 

En  Amérique,  nous  abandonnions  à  l'Angleterre  le  Canada,  l'île 
Royale  et  toutes  les  autres  îles  du  golfe  du  Saint-Laurent,  la  rive 
gauche  du  Mississipi  sauf  la  Nouvelle-Orléans  ,  Grenade  et  les  Gre- 
nadines, Saint-Vincent,  la  Dominique,  Tabago,  le  Sénégal. 

Pour  comble  d'humiliation,  ce  fut  encore  la  France  qui  paya  les 
frais  de  la  paix  entre  l'Espagne  el  l'Angleterre.  La  première  de  ces 
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puissances  cédait  à  l'autre  la  Floride  et  la  haie  Pensacola,  ainsi  que 
le  droit  de  couper  du  bois  de  campêche  dans  la  baie  de  Honduras; 
pour  dédommager  les  Espagnols,  la  France  leur  abandonna  la  Loui- 
siane. Quelques  comptoirs  sans  importance  dans  l'Inde,  Saint- 
Domingue,  la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  la  Guyane,  Gorée  au 
Sénégal,  les  Mascareignes,  voilà  tout  ce  que  conservait  la  France, 
à  qui  l'Angleterre  cédait  d'autre  part  les  îlots  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  dans  les  parages  de  Terre-Neuve. 

Dunkerque  dut  être  remis  dans  l'état  d'impuissance  fixé  par  le 
traité  d'Aix-Ia-Cliapelle  ;  un  commissaire  anglais  vint  y  présider  à  la 
démolition  des  ouvrages  de  défense  et  au  comblement  du  poii.  En 
outre,  la  France  et  l'Angleterre  s'engagèrent  à  évacuer,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  tous  les  lieux 
qu'elles  occupaient  respective- 
ment en  Allemagne;  la  France 
rendait  au  roi  son  électorat  de 
Hanovre  et  aux  alliés  de  ce 
prince  en  Allemagne  tout  ce 
qu'elle  avait  pris  sur  eux.  Elle 
devait  évacuer  immédiatement 
Ostende  et  Nieuport. 

Le  traité  d'Hubertsbourg  lais- 
sait la  Silésie  au  roi  de  Prusse 
et  restituait  la  Saxe  à  l'électeur 
(15  février  1763).  C'était  le  main- 
tien de  l'état  de  possession  anté- 
rieur à  la  guerre  de  Sept  ans, 
l'une  des  plus  funestes  qu'ait  ja- 
mais soutenues  la  France. 
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Le  duc  de  Cboiseul-Stainville  était  arrivé  aux  affaires  par  l'intrigue' 
et  par  la  volonté  de  Mn,e  de  Pompadour  (1758).  Ainbilieux,  peu 
embarrassé  de  scrupules,  dur  et  hautain  quand  son  intérêt  ne  lui 
conseillait  pas  la  souplesse  et  la  flatterie,  il  avait  le  travail  facile, 
l'esprit  clair,  une  intelligence  prompte  et  déliée,  et  il  excellait  à 
présenter  au  roi  les  affaires  sans  l'ennuyer.  S'il  se  soutint  par  les 
femmes  —  ce  qui  l'a  fait  qualifier  de  <<  diplomate  de  boudoir  »  — 
il  eut  du  moins  le  mérite  de  concevoir  et  de  pratiquer  une  poli- 
tique inspirée  de  l'intérêt  national. 

Politique  extérieure.  —  Bien  qu'il  ait  dirigé  les  affaires  géné- 
rales pendant  toute  la  période  comprise  entre  1758  et  1770,  il  ne 
fut  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  que  de  17.">8  à  1  "7 1 >  1  et 
de  1766  .i  177n  1  .  Durant  son  premier  ministère,  sa  politique 
consista,  d'une  part  à  prévoir  et  à  préparer,  d'accord  avec  l'Espagne, 
la  guerre  contre  l'Angleterre  et,  d'autre  pari,  à  maintenir  la  paix 


Pascal  Paoli, 
par  F.  Bonne  ville. 


(1)  Le  duc  de  Choiseul-Stainville,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  dé- 
cembre 1758  à  octobre  1761,  fui  remplacé  par  le  duc  de  Choiseul-Praslin  et 
reprit,  en  avril  J766,  la  direction  du  département,  pour  la  conserver  jusqu'en 
décembre  1770. 


continenlale,  afin  de  réserver  toutes  ses  forces  pour  la  lutte  mari- 
time. Reprenant  la  tradition  diplomatique  de  Louis  XIV  et  les  idées 
de  Ghauvelin,  il  avait  négocié  le  pacte  de  famille  (Voir  p.  158j  :  il  ne 
s'abusait  pas  sur  l'intérêt  immédiat  de  cette  alliance,  mais  il  en 
escomptait  l'efficacité  pour  le  joifr  où  la  France  entreprendrait  à 
l'heure  opportune  une  guerre  nouvelle,  dont  la  mer  serait  le  théâtre 
exclusif.  Il  avait  vivement  ressenti  l'humiliation  du  traité  de  Paris  et 
le  danger  des  succès  de  l'Angleterre  :  «  Elle  est,  disait-il  au  roi, 
l'ennemie  déclarée  de  votre  puissance,  de  voire  Élat.  Elle  le  sera 
toujours.  Son  avidité  dans  le  commerce,  le  ton  de  hauteur  qu'elle 
prend  dans  les  affaires,  sa  jalousie  de  votre  puissance  doivent  vous 
faire  présager  qu'il  se  passera  des  siècles  avant  de  pouvoir  établir 

une  paix  durable  avec  cet  État.  » 
Aussi  imprima- 1- il  une  vigou- 
reuse impulsion  à  la  réorganisa- 
tion de  l'armée  et  de  la  marine; 
il  chargea  Gribeauval  de  recon- 
stituer le  corps  de  l'artillerie 
(1765),  réorganisa  (1769)  l'École 
de  marine,  fondée  en  1752,  et 
créa  un  arsenal  à  Marseille. 
Quand  il  quitta  le  ministère,  la 
Hotte  comptait  64  vaisseaux  et 
50  frégates  ou  corvettes. 

Politique  autrichienne.  Mariage 
du  dauphin  et  de  Marie-Antoinette. 
—  Surle  continent,  Choiseulresta 
fidèle  à  l'alliance  autrichienne, 
que  devait  encore  sceller  le  ma- 
riage du  dauphin  Louis  avec  Ma- 
rie-Antoinette, fille  de  l'impéra- 
trice Marie-Thérèse  (16  mai  1770  . 
Celle  politique  de  recueillement 
lut  pointant  marquée  par  trois 
événements,  dont  les  deux  pre- 
miers furent  pour  la  monarchie 
aussi  glorieux  que  profitables  :  l'annexion  de  la  Lorraine,  l'acquisi- 
tion de  la  Corse  et  un  essai  d'intervention  en  Pologne. 
Annexion  de  la  Lorraine  1765).  —  Depuis  le  traité  de  Vienne 
1735).  Stanislas  Leszczynski  régnait  sur  la  Lorraine  qui,  à  sa  mort, 
devait  faire  retour  à  la  couronne  de  France.  Amoureux  surtoutde  sa 
tranquillité'  et  de  ses  plaisirs,  il  vivait  sans  souci  dans  sa  pelile 
cour  de  Lunéville,  préoccupé  seulement  d'embellir  sa  capitale, 
Nancy,  dont  il  fil  une  des  cités  les  plus  artistiques  d'Europe.  Par 
une  convention  secrète  signée  dès  1736,  il  avait  cédé  à  la  France 
l'administration  financière  de  ses  Etals,  que  dirigeait  l'intendant 
La  Galaizière.  Quand  il  mourut  par  accident  (23  février  1766;,  la 
transition  fut  donc  facile  entre  sa  souveraineté  et  la  domination 
française.  La  trouée  qui  séparait  la  Champagne  de  l'Alsace  était 
désormais  fermée,  et  l'œuvre  qu'avail  entreprise  Henri  II  deux 
socles  auparavant  recevait  son  couronnement. 

Acquisition  de  la  Corse  (1768).  —  Depuis  près  d'un  siècle,  les  habi- 
tants de  la  Corse  se  débattaient  dans  des  luttes  stériles  contre  la 
suzeraineté  génoise,  et  un  aventurier  allemand,  Théodore  de  Neuhof, 
avait  tenté  d'asseoir  sa  domination  dans  l'île,  avec  l'appui  des  Pro- 
vinces-Unies et  sans  doute  aussi  de  l'Angleterre.  Choiseul  fit  com- 
prendre au  conseil  du  roi  combien  celte  situation  était  dangereuse 
pour  nous  dans  la  Méditerranée.  Le  15  mai  1768,  il  signa  avec  la 
république  de  Gènes  un  traité  par  lequel  cet  État  nous  cédait  ses 
droits  sur  l'île.  Après  l'avoir  conclu,  il  fallut  l'appliquer,  en  dépit  de 
la  résistance  du  parti  national  corse,  soutenu  par  les  Anglais, 
maîtres  de  Gibraltar  et  de  Minorque,  et  dirigé  par  Pascal  Paoli,  qui 
ne  voulait  pas  plus  de  la  domination  française  que  de  la  domination 
génoise.  Ce  fut  l'affaire  d'une  campagne  que  le  courage  des  habi- 
tants et  les  difficultés  du  terrain  rendirent  particulièrement  pé- 
nible. Le  comte  de  Vaux  répara  les  échecs  subis  par  le  lieutenant 
général  Chauvelin,  et,  après  la  bataille  de  Ponte-Novo  (9  mai  1709), 
la  Corse  fut  annexée  assez  à  temps  pour  que  Napoléon  pût  naître 
Français.  Paoli  quitta  l'île  et  se  réfugia  en  Angleterre.  Si  la  Lor- 
raine couvrait  noire  frontière  de. l'Est,  la  Corse,  qu'on  a  pu  appeler 
un  »  pistolet  chargé'  au  cœur  de  l'Italie  »  (Mirabeau),  nous  assurait 
une  position  formidable  dans  la  Méditerranée; 

Le  général  comte  de  Marbeuf,  qui  avait  secondé  Chauvelin  et 
de  Vaux  dans  leur  lutte  contre  Paoli,  fut  nommé  lieutenant  général, 
puis  commandant  militaire  en  Corse.  Il  combattit  le  banditisme  et 
finit  par  faire  accepter  la  domination  française. 

Intervention  en  Pologne.  —  Choiseul,  qui  s'était  conformé  à  la  po- 
litique traditionnelle  de  la  France  en  soutenant  la  Suède,  la  Pologne 
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et  la  Turquie,  fut  moins  heureux  en  Orient.  La  crise  polonaise  était 
ouverte  depuis  la  mort  d'Auguste  111  (1763)  :  pour  en  prévenir  les 
périls  et  empêcher  le  succès  complet  des  ambitions  russes  et  prus- 
siennes, le  ministre,  trop  prudent  pour  mêler  la  France  à  la  lutte, 
voulut  au  moins  agir  indirectement.  Sur  ses  instructions.  Vergennes, 
ambassadeur  à  Constantinople,  détermina  les  Turcs  à  faire  une  di- 
version en  déclarant  la  guerre  à  la  Russie  (1768);  il  envoya  ensuite 
des  agents  secrets  porter  des  subsides  et  des  conseils  aux  Polonais. 
La  Russie  triomphait  partout,  lorsqu'il  fut  disgracié  :  la  cause  de  la 
Pologne  était  définitivement  perdue. 

Politique  coloniale.  —  Choiseul  ne  considérait  pas  comme  irré- 
médiable la  décadence  coloniale  de  la  France.  Lès  l'année  1762, 
prévoyant  la  perte  du  Canada  et  de  la  Louisiane,  il  songea  à  porter 
ses  efforts  sur  la  Guyane,  et,  aussitôt  la  paix  signée,  —  tout  en 
essayant  de  procurer  à  la  France,  aux  iles  Malouines,  un  point  de 
relâche  et  un  lieu  d'établissement  dans  les  mers  du  Sud,  sur  la  route 
de  l'océan  Pacifique,  — il  entreprit  de  faire  de  la  Guyane  un  établis- 
sement «  aussi  avantageux  à  l'état  politique  des  colonies  que  fruc- 
tueux et  utile  pour  le  commerce  delà  France  ".Malheureusement, 
il  lit  passer  en  quelques  mois  (1763-1764),  dans  un  pays  à  peine 
peuplé,  12000  ou  15000  immigrants,  et  la  tentative  de  colonisation 
dite  du  Kourou,  mal  dirigée  par  le  chevalier  Turgot,  se  termina  par 
un  échec  déplorable. 

La  compagnie  fondée,  en  1768,  dans  le  but  de  coloniser  les  rives 
de  l'Approuague  ne  fut  pas  plus  heureuse. 

Choiseul  voulut  aussi  préparer,  par  des  négociations,  la  cession 
de  l'Egypte  à  la  France,  pour  remplacer  nos  colonies  américaines 
par  un  pays  fertile  en  productions  et  en  débouchés  commerciaux. 

Politique  intérieure.  —  Expulsion  de  la  Compagnie  de  Jésus 
(1764).  —  Les  Jésuites,  maîtres  de  l'enseignement,  confesseurs  et 
conseillers  des  princes,  exerçaient  une  influence  sociale  qui  avait 
provoqué  une  vive  opposition.  «  La  prospérité  était  elle-même  un 
danger  dont  la  Société  ne  sut  pas  toujours  se  garantir.  Comme  il 
était  arrivé  à  d'autres  ordres,  elle  descendit,  après  les  temps 
héroïques  de  la  fondation,  du  haut  point  de  ferveur  où  l'avait  élevée 
l'instituteur  de  la  Compagnie...  Benoit  XIV  eut  lieu  de  rappeler  aux 
Jésuites,  ainsi  qu'à  d'autres  ordres  religieux,  le  précepte  de  la  cha- 
rité et  de  leur  défendre  le  commerce  des  esclaves  et  d'autres  pra- 
tiques peu  humaines,  de  nature  à  empêcher  la  conversion  des 
Indiens.  Dans  ces  circonstances,  l'hostilité  croissante  contre  la 
Compagnie  de  Jésus  ne  pouvait  être  regardée  comme  un  péril  ima- 
ginaire; il  devint  immense  le  jour  où  la  haute  classe  de  la  société 
partagea  à  son  égard  le  sentiment  de  défiance  générale.  C'est  ce  qui 
arriva  vers  le  milieu  du  xviue  siècle  (1)  ».  En  France,  les  Jésuites 
avaient  pour  adversaires  le  Parlement,  soutien  des  jansénistes,  les 
gallicans,  les  philosophes,  les  francs-maçons,  les  universités,  enfin 
Mme  de  Poinpadour  et  ses  amis.  Il  ne  va  plus  s'agir  de  débats  théolo- 
giques, mais  d'une  lutte  entre  deux  partis.  Les  Jésuites,  déjà  chassés 
du  Portugal  par  le  marquis  de  Pombal  (1759),  verront  en  France 
leur  congrégation  dissoute  par  Choiseul,  puis  expulsée. 

Le  conflit  éclata  à  l'occasion  de  la  banqueroute  du  P.  de  La  Va- 
lette, supérieur  général  de  toutes  les  missions  françaises  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Engagé  dans  des  spéculations  commerciales,  il  fut 
ruiné  par  la  guerre  de  Sept  ans  et  fit  en  1758  une  banqueroute  de 
2  millions  de  francs.  Jugé  canoniquement  par  ses  supérieurs,  il  fut 
exclu  de  la  Compagnie,  que  ses  créanciers  marseillais  poursuivirent 
devant  la  justice  consulaire.  Saisi  du  différend,  le  Parlement  de 
Paris  reçut  communication  des  «  constitutions  »  de  la  Société,  qui 
objectait  qu'elle  n'était  pas  solidairement  responsable  des  actes  de 
commerce  auxquels  s'était  livré  le  P.  de  La  Valette.  Il  commença 
par  condamner  le  général  et  »  en  sa  personne  le  corps  et  la  société 
d'-s  Jésuites  »  à  payer  en  principal  et  en  intérêts  les  créances  sur 
la  maison  de  la  Martinique  (8  mai  1761).  La  Cour  voulut  modérer 
le  zèle  du  Parlement  en  lui  enjoignant  de  suspendre  toutes  les  pro- 
ires  engagées;  mais  le  mouvement  s'étendit  de  Paris  aux  com- 
pagnies provinciales,  et,  malgré  que  les  Jésuites  eussent  accepté 
les  dérisions  de  l'assemblée  extraordinaire  du  clergé,  le  Parlement 
de  Paris,  élargissant  le  débat,  ordonna  par  arrêt  du  6  août  1701 
qu'un  certain  nombre  d'ouvrages,  imprimés  avec  l'approbation  de 
la  Société,  fussent  lacérés  et  brûlés  au  pied  du  grand  escalier  du 
Palais,  «comme  séditieux,  destructifs  de  tout  principe  de  la  morale 
chrétienne,  enseignant  une  doctrine  meurtrière  et  abominable,  non 
seulement  contre  la  sûreté  de  la  vie  des  citoyens,  mais  même  contre 


celle  des  personnes  sacrées  des  souverains  ».  Les  compagnies  pro- 
vinciales se  prononcèrent  dans  le  même  sens,  et  c'est  à  cette  occa- 
sion que  le  Parlement  de  Bretagne  rédigea  le  célèbre  «  Compte 
rendu  des  constitutions  de  l'ordre  des  Jésuites  »,  attribué  généra- 
lement au  procureur  général  La  Chalotais,  mais  qui  est  peut-être 
dû  à  d'Alembert  ou  à  l'économiste  Abeille. 

Le  6  août  1762  deux  nouveaux  arrêts  intervinrent  :  le  premier 
déclarait  qu'il  y  avait  «  abus  dans  l'institut  de  la  Société  »  comme 
tendant  à  former,  sous  le  voile  de  la  religion,  un  corps  politique 
indépendant  et  à  usurper  toute  autorité;  en  conséquence  il  ordon- 
nait que  les  Jésuites  fussent  exclus  du  royaume  irrévocablement  et 
sans  aucun  retour;  —  le  second  fixait  le  mode  d'administration  et 
déterminait  l'affectation  des  biens  de  la  Compagnie.  Le  P.  Ricci, 
général  des  Jésuites,  se  refusa  à  les  laisser  accepter  le  régime  ecclé- 
siastique français  et  prononça  les  paroles  célèbres  :  «  Sint  ut  sunt, 
aut  non  sint  »  (Qu'ils  soient  ce  qu'ils  sont,  ou  qu'ils  ne  soient  plus). 
Un  édit,  donné  à  Versailles  en  novembre  1764,  prononça  la 
suppression  de  l'ordre.  Les  «  sujets  du  roi  engagés  dans  la  Com- 
pagnie de  Jésus  »  furent  autorisés  à  vivre  dans  le  royaume  à  titre 
de  simples  particuliers  et  individuellement,  mais  on  leur  interdit 
de  correspondre  «  avec  ceux  de  leur  ordre  en  pays  étranger  »,  ni  de 
posséder  des  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'âmes. 

L'expulsion  des  Jésuites  donnait  satisfaction  au  parti  «  philo- 
sophe ».  Pour  les  Parlements,  elle  fut  surtout  le  moyen  de  venger 
les  jansénistes  et  de  porter  un  coup  au  régime  absolu,  dont  les 
Jésuites  étaient  les  plus  solides  appuis. 

Les  autres  pays  catholiques  suivirent  l'exemple  de  la  France  et 
expulsèrent  les  Jésuites,  qui  ne  trouvèrent  asile  que  dans  deux 
pays  :  la  Prusse  hérétique  et  la  Russie  schismatique.  Choiseul 
gagna  à  ses  idées  les  Bourbons  d'Espagne  et  des  Deux-Siciles,  et 
les  ministres  des  trois  maisons  alliées  intriguèrent  pour  faire  élire 
Clément  XIV  (1768),  qui,  le  16  août  1773,  par  le  bref  Dominus  ac 
Redemptor,  consentit,  après  de  longues  hésitations,  à  prononcer  la 
suppression  de  Tordre. 

Le  duc  d'Aiguillon  et  la  Bretagne.  —  Parfait  courtisan,  plein  d'es- 
prit et  de  séduction,  adroit  et  souple,  attaché  au  «  parti  des  dévots  » 
et,  par  suite,  opposé  aux  parlementaires,  d'Aiguillon,  neveu  du  ma- 
réchal duc  de  Richelieu,  avait  été  nommé  gouverneur  de  la  Bretagne 
en  1753.  Secondé  par  l'intendant  Le  Bret,  il  se  distingua  par  une 
administration  très  active,  multiplia  les  travaux  de  voirie  et  d'assai- 
nissement, améliora  les  ports  (en  particulier  celui  de  Nantes),  créa  ou 
répara  les  voies  de  communication.  Pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  il 
se  fit  remarquer  par  sa  vigilance  et  sa  bravoure  et  c'est  peut-être  à 
lui  qu'on  doit  la  victoire  de  Saint-Cast  (1).  On  le  vit  même  prendre 
parti  pour  la  province  contre  les  ministres,  et  il  semble  bien  que, 
loin  de  recevoir  aveuglément  le  mot  d'ordre  des  Jésuites,  il  ait  gardé 
la  neutralité  pendant  toute  la  durée  du  procès  qui  se  termina  par 
leur  expulsion.  Il  s'attira  cependant  la  haine  du  procureur  général  La 
Chalotais,  qui  entraîna  le  Parlement  dans  les  voies  révolutionnaires. 
Le  Parlement  et  les  États  de  Bretagne,  passionnément  attachés 
aux  privilèges  de  la  province,  faisaient  à  la  monarchie  centralisée 
une  opposition  qui,  à  partir  de  1760,  prit  le  caractère  d'un  conflit 
aigu.   Le  Parlement  de  Rennes,  presque  entièrement  recruté  dans 

la  vieille  aristocratie  lo- 
cale, fit  tout  naturellement 
cause  commune  avec  les 
Etals,  où  dominait  une  no- 
blesse besogneuse,  agitée, 
qui  se  considérait  presque 
comme  indépendante.  A 
l'instigation  de  La  Chalo- 
tais, les  magistrats  refusè- 
rent de  rendre  la  justice  et 
interdirent  la  levée  de  l'im- 
pôt. Le  gouvernement  fit 
arrêter  La  Chalotais,    exila 
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Le  procureur  général  La  Chalotais, 
gravure  de  C.  Uaron. 


(1)  Sa  conduite  à  Saint  Gasl 
fut  l'objet  de  critiques  qui  ne 
paraissent  pas  fondées  :  ses  en 
nemis  prétendirent  qu'il  s'était 
mis  à  l'abri  dans  un  moulin,  ce 
qui  lit  dire  à  La  < lhalolais  qu'il 
s'était  couvert,  non  de  ^loirr, 
mais  de  farine.  Le  fait  est  con- 
testé el  il  3e  pourrait  que  cl  Ai 
guillon  eût  simplement  choisi 
un  moulin  comme  poste  d'ob- 
servation. 

14. 
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le  Parlement  et  le  remplaça  à  Hennés  par  une  commission  extra- 
ordinaire, qu'on  appela  par  ironie  le  «  bailliage  d'Aiguillon  »  (1765). 
Plusieurs  Parlements,  entre  autres  celui  de  Paris,  prirent  fait  et 
cause  pour  la  Compagnie  exilée,  et  Louis  XV,  le  3  mars  1766,  se 
rendit  au  Palais  pour  rappeler  aux  magistrats  qu'ils  ne  partici- 
paient à  aucun  degré  à  l'exercice  de  la  puissance  souveraine  :  son 
langage  fut  si  dur  qu'on  qualifia  cette  séance  de  «  flagellation  ». 
Le  gouverneur,  découragé  par  une  guerre  de  pamphlets  extrè- 


Mm*  du  Barry,  par  Deukeuze  (Musée  de  Versailles). 

mement  violents  et  par  l'opposition  irréductible  des  magistrats, 
demanda  lui-même  son  rappel  (1766);  mais  le  Parlement  de  Bre- 
tagne, rétabli  dans  ses  fonctions,  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  et  mit 
en  jugement  l'ancien  gouverneur,  dont  la  cause  —  il  était  pair  de 
France  —  fut  portée  devant  le  Parlement  de  Paris.  C'était  le  procès 
même  de  la  monarchie  qui  allait  s'ouvrir,  et  Louis  XV  n'hésita  pas 
à  annuler  toutes  les  procédures  (juin  1770). 

Choiseul,  accusé  d'entretenir  les  Parlements  dans  leur  esprit  de 
résistance,  était  desservi  auprès  du  roi  par  le  chancelier  Maupeou, 
le  contrôleur  général  Terray  et  la  comtesse  du  Barry. 

La  comtesse  du  Barry.  —  La  comtesse  du  Barry  avait  été 
choisie  officiellement  comme  favorite  en  1768.  Fille  naturelle  d'une 
femme  de  mœurs  légères,  Jeanne  lîécu-Quantigny  naquit  à  Vau- 
couleurs,  le  19  août  1743.  Sa  mère,  venue  à  Paris,  où  elle  épousa 
un  garde-magasin,  Nicolas  Bançon,  la  mit  en  pension  chez  les 
dames  de  Sainte-Aure.  A  quinze  ans  elle  sortit  du  couvent  pour 
entrer  quelque  temps  après,  comme  demoiselle  de  compagnie,  chez 
une  vieille  dame,  Mme  de  Delay  de  la  Garde,  d'où  sa  conduite  la 
fit  chasser.  C'est  alors  qu'elle  fut  employée  par  un  marchand  de 
modes  de  la  rue  Neuve-des-Petits-Chainps,  Lahille  :  «  Grande,  bien 
faite,  dit  le  prince  de  Ligne,  blonde  à  ravir,  front  dégagé,  beaux 
yeux,  sourcils  à  l'avenant,  visage  ovale  avec  de  petits  signes  sur 
les  joues  pour  le  rendre  piquant  comme  pas  d'autres,  nez  aquilin, 
bouche  au  rire  leste,  peau  fine  »,  elle  est  déjà  célèbre  par  sa  beauté, 
sa  tournure  élégante.  Elle  se  lie  avec  un  gentilhomme  langue- 
docien, le  comte  Jean  du  Barry,  que  fréquentait  le  maréchal  de 
Richelieu  et  dont  elle  épousa  le  frère,  Guillaume,  en  1768.  Dans 
son  contrat  de  mariage,  sa  mère  est  qualifiée  de  veuve  du  sieur 
Jean-Jacques  Gornard  de  Vaubeinier,  intéressé  aux  affaires  du  roi  : 
la  voilà  dès  lors  légitimée.  C'est  dans  un  carrosse  armorié  que  la 
coiitesse  du  Barry  se  rend  à  la  Cour,  où  elle  a  été  officiellement 
présentée.  Louis  XV,  qui  l'a  distinguée,  l'installe  à  Versailles  et 
l'avoue  publiquement  comme  favorite.  Elle  a,  dès  ce  moment,  un 
entourage  de  parents  et  de  courtisans,  parmi  lesquels  le  prince  de 
Ligne  et  le  duc  de  Bichelieu,  dont  elle  sera  l'instrument  contre  Choi- 
seul.  Elle  reçoit  de  Louis  XV  la  terre  de  Louveciennes,  est  invitée  à 
Chantilly  parles  Condé,  intervientdansles  affaires  du  gouvernement, 
soutient  le  duc  d'Aiguillon  contre  le  Parlement,  fait  échouer  les  pro- 
jets du  ministre  contre  l'Angleterre,  contribue  à  sa  disgrâce  (1770). 

Les  gens  de  lettres  et  les  artistes  tiennent  à  honneur  de  fréquen- 
ter chez  cette  femme  suprêmement  élégante  et  merveilleusement 


parée  de  bijoux  rares,  'liés  différente  de  ses  portraits  légendaires, 
elle  ne  détonne  pas  à  la  Cour  :  elle  est  affinée  par  la  fréquentation 
de  gentilshommes  de  grande  vie,  de  gens  de  lettres  et  d'académi- 
ciens de  belle  humeur,  très  à  son  aise  dans  le  rôle  de  femme  de 
Cour,  très  gaie,  très  frivole,  compatissante,  incapable  de  haine, 
mais  faite  pour  être  un  instrument  de  domination  entre  les  mains 
d'un  parti  politique. 

«  Quoique  Mmo  de  Pompadour,  écrit  Talleyrand,  eût  été  élevée  et 
eût  vécu  dans  la  société  financière  de  Paris,  qui  était 
assez  distinguée  alors,  elle  avait  mauvais  ton,  des  ma- 
nièresde  parler  vulgaires,  dont  elle  n'avait  pu  se  corriger 
même  à  Versailles.  Elle  différait  en  tout  point  de  Mme  du 
Barry  qui,  moins  bien  élevée,  était  parvenue  à  avoir  un 
langage  assez  pur.  Mmc  du  Barry  avait  les  yeux  moins 
grands,  mais  ils  étaient  spirituels;  son  visage  était  bien 
fait  et  ses  cheveux  étaient  de  la  plus  grande  beauté;  elle 
aimait  à  parler  et  elle  avait  attrapé  l'art  de  conter  assez 
gaiment.  » 

La  «  légende  ordurière  »  de  Mme  du  Barry  a  été  po- 
pularisée par  les  amis  de  Choiseul  et  des  Parlements; 
elle  a  contre  elle  les  contemporains  qui  se  sont  tenus  en 
dehors  des  luttes  politiques. 

Disgrâce  de  Choiseul  (1770).  —  Pour  tenir  tête  à  la 
coterie  de  la  favorite,  vivement  prise  à  partie  par  les  amis 
du  ministre,  Choiseul  s'appuya  sur  Marie-Antoinette  et 
sur  les  tantes  du  dauphin,  mesdames  de  France.  11  suc- 
comba, cependant,  moins  sous  la  coalition  de  ses  adver- 
saires que  pour  avoir  voulu  se  joindre  à  l'Espagne,  alors 
en  conflit  aux  colonies  avec  l'Angleterre  et  prête  à  en 
venir  aux  mains  avec  cette  puissance.  Louis  XV  préféra 
s'abstenir  à  l'extérieur  et  reprendre  au  dedans  la  lutle 
contre  la  résistance  parlementaire. 

Le  24  décembre  1770,  Choiseul  reçut  l'ordre  de  se  re- 
tirer à  Chanteloup.   Sa  retraite  fut  l'occasion  de  mani- 
festations populaires  et  de  nombreuses  démonstrations 
de  sympathie.  On  allait  en  foule  le  visiter  dans  son  domaine,  où  il 
ne  cessa  de  mener  un  train  royal.  «  Dès  que  Choiseul  paraissait,  dit 
un  contemporain,  il  avait  encore  l'air  du  maître  de  la  France.  » 
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LE     TRIUMVIRAT 

La  fin  du  règne  de  Louis  XV  est  une  période  de  défaillances  et 
de  décadence.  Louis  XV  n'est  plus  le  roi  bien-aimé.  Il  est  insensible- 
ment tombé  dans  la  boue  des  basses  débauches  et  les  ignominies 
du  Parc-aux-Cerfs.  A  l'attachement  si  profond  et  si  touchant  de  ses 
sujets  ont  succédé  des  sentiments  d'irrévérence  qui  peu  à  peu  vont 
du  monarque  au  régime.  Louis XV  se  rend  compte  du  déclin  de  notre 
prestige  dans  le  monde,  de  la  douloureuse  situation  du  royaume,  du 
mécontentement  grandissant  de  ses  sujets;  mais  il  n'a  pas  la  volonté 
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de  faire  son  devoir,  et  s'il  n'a  pas  prononcé  les  mots  honleux 
qu'on  lui  attribue;  «  Ceci  durera  bien  autant  que  moi;  mon  suc- 
cesseur s'en  tirera  comme  il  pourra  »,  ou  encore  :  «  Après  moi  le 
déluge!  »,  il  avait  certainement  conscience  du  danger  que  courait 
la  monarchie  quand  il  disait  :  «  Je  vois  bien  comment  va  la  machine, 
mais  j'ignore  ce  qu'après  moi  elle  deviendra  et  comment  Berry 
Louis  XVI)  s'en  tirera.  » 
Après  la  disgrâce  de  Choi- 
seul,  le  pouvoir  appartint  au 
duc  d'Aiguillon,  ministre  de  la 
Guerre  et  des  Affaires  étran- 
gères, au  chancelier  Maupeou 
et  à  l'abbé  Terra  y,  contrô- 
leur général  des  finances.  Ce 
«  triumvirat  »  gouvernera  jus- 
qu'à la  fin  du  règne. 

Politique  du  duc  d'Ai- 
guillon (1771-1774).  — 
Tendant  le  ministère  du  duc 
d'Aiguillon,  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche  procédè- 
rent au  premier  partage  de  la 
Pologne  (15  janvier  1772),  et 
la  Russie  commença  le  dé- 
membrement de  la  Turquie 
par  le  traité  de  Kadjar-Kaï- 
nardji  (21  juillet  1774).  En 
1739,  l'intervention  de  notre 
diplomatie  avait  permis  aux 
Turcs  de  conclure  la  paix  de 
Belgrade,  qui  éloignait  les 
Russes  de  la  mer  Noire  et  les 
Autrichiens  de  la  Serbie.  Le 
traité  de  1774,  que  la  tsarine 
Catherine  II  imposa  aux  Otto- 
mans, consacrait  l'abaisse- 
ment de  nos  alliés  en  Orient 
et  constituait  un  échec  humi- 
liant  pour  notre  politique. 
L'ambassadeur  d'Autriche  à 
Paris,  le  comte  de  Mercy,  tout 
entier  à  la  pensée  de  servir 
sa  souveraine,  Marie-Thérèse, 
flattait  la  comtesse  du  Barry, 
dont  instinctivement  s'écartait 
la  dauphine,  et  il  avait  obtenu 
de  Marie-Antoinette  qu'elle  ne 

tint  plus  rigueur  ni  à  la  favorite  ni  à  sa  coterie,  notamment  au 
duc  d'Aiguillon.  Ainsi  la  dauphine  fut  inconsciemment  complice  du 
partage  de  la  Pologne  et  aucune  protestation  ne  partit  de  Versailles 
contre  l'iniquité  qui  se  préparait. 

Le  traité  de  Paris  avait  consacré  la  puissance  de  la  monarchie 
prussienne  et  ruiné  notre  empire  colonial  au  profit  de  l'Angleterre  : 
l'alliance  autrichienne,  maladroitement  détournée  de  son  but  ini- 
tial, et  l'abandon  de  notre  système  traditionnel  d'alliances  avaient 
favorisé  les  nrogrès  de  la  Russie 
et  ruiné  deux  de  nos  anciens 
clients. 

^'Aiguillon  sauva  du  moins  la 
troisième  alliée  delà  France,  la 
Suède.  La  constitution  anarchi- 
que  de  ce  pays  avait  inspiré  aux 
Cours  de  Prusse  et  de  Russie  la 
pensée  de  lui  faire  subir  le  même 
sort  qu'à  la  Pologne,  en  s'asso- 
ciant  le  Danemark  comme  troi- 
sième État  copartageant.  Lu 
traité  de  démembrement  avait 
même  été  signé  le  13  décem- 
bre 1706,  attribuant  la  Pomé- 
ranie  à  la  Prusse,  la  Finlande  à 
la  Kus>ie,  une  partie  de  [a  Suéde 
péninsulaire  au  Danemark.  Les 
conseils  et  l'argent  de  la  France 
aidèrent  le  nouveau  roi  de 

SlJ.'-de,  Gustave  III,    à   Opérer   un  Le  chancelier  Maupeou, 

coup  d'Etat  qui  restaura  le  pou-  gravure  -le  Hubbst. 


voir    royal    et    déconcerta    les    projets    des    ennemis 
(1U  août  1772). 


de 


Sllèdi 


Le  chancelier  Maupeou  et  les  Parlements.  —  René- 
Nicolas-Charles-Auguslin  de  Maupeou  1714-1792),  premier  président 
du    Parlement  de  Paris  avant  de  devenir  chancelier  (1786),  s'était 

fait  remarquer  par  son  esprit 
d'intrigue,  son  âpreté  au  gain 
et  son  avarice,  sa  faiblesse  de- 
vant les  influences  politiques, 
l'habileté  de  ses  moyens  d'ac- 
tion. Sa  physionomie  ingrate 
n'était  pas  faile  pour  racheter 
tout  ce  qu'on  sentait  de  con- 
venu dans  son  attitude.  «Dans 
la  place  de  premier  présidi  nt 
dont  il  était  autrefois  revêtu, 
écrivait  de  lui  son  ancien  col- 
lègue, le  président  de  Mai- 
nières,  il  ne  s'était  distingué 
que  par  son  astuce,  par  son 
indifférence  pour  la  justice  en 
elle-même,  par  sa  souplesse  et 
ses  intrigues  pour  servir  les 
grands  et  tous  ceux  qui  pou- 
vaient être  utiles  à  ses  vues.  » 


Phot.  Giraudon. 
Souper  offert  au  roi  par  M""  du  Barry  à  Louveciennes, 
par  More  au  le  Jeune  (Louvre). 
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Il  avait  une  grande  puissance 
de  travail  et  il  travaillait  sans 
cesse,  mais  dans  l'intérêt  de 
son  ambition  bien  plus  que 
dans  celui  de  la  chose  pu- 
blique. 

Le  conflit  qui  avait  mis  aux 
prises  le  duc  d'Aiguillon  et  le 
Parlement  de  Bretagne  devait 
se  généraliser  et  se  terminer 
par  un  coup  d'État.  Pendant  la 
Régence,  le  Parlement  de  Pa- 
ris avait  entendu  user  du  droit 
de  remontrances  dans  le  sens 
d'une  participation  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  et  il 
était  notamment  intervenu 
dans  l'administration  finan- 
cière. Il  lui  fut  rappelé,  par 
lettres  patentes  de  1718,  que 
les  remontrances  devaient  être 
formulées  dans  la  huitaine  et 
sans  empiéter  sur  la  prérogative  législative,  qu'il  n'avait  pas  à  déli- 
bérer sur  les  affaires  publiques  et  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de 
se  mettre  en  état  d'union  avec  les  autres  Cours.  Il  n'en  persista  pas 
moins  à  affirmer  ses  prétentions,  à  opposer  à  la  doctrine  de  la 
monarchie  absolue  celle  de  la  monarchie  limitée  par  les  observa- 
tions impéralives  des  Parlements  et,  en  matière  d'impôt,  par  les 
États  généraux.  En  1720,  sa  résistance  aux  expédients  de  John  Law 
le  fit  exiler  à  Pontoise.  Dans  la  suite,  il  prit,  à  l'occasion  de  la  bulle 

Unigenitus  et  du  refus  des  sacre- 
ments aux  jansénistes,  une  atti- 
tude nettement  révolutionnaire, 
allant  jusqu'à  suspendre  dans 
t  ont  le  ressort  le  cours  de  la  jus- 
lice  (ïi  mai  1753)  :  un  certain  nom- 
bre de  magistrats  furent  exilés 
ou  emprisonnés  et  la  Grand'- 
Chambre  transférée  à  Pontoise, 
puis  à  Soissons,  pendant  qu'une 
chambre  extraordinaire,  dite  des 
vacations,  étail  investie  à  Pans 
de  la  juridiction  souveraine. 

La  paix  se  lit,  mais  le  gouverne- 
mentsongea  dès  lors  aux  moyens 
de  supprimer  des  compagnies 
judiciaires  qui  entraient  formel- 
lement en  lutte  avec  le  pouvoir 
roval  sur  le  terrain  politique. 
Le  13  décembre  1756,  le  roi  fil 

Le  duc  d'Aiguillon  enregistrer,  dans  un   lit  de  JUS 
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intérieure  du  Parlement  et  à  la  suppression  de  deux  cliambres  des 
enquêtes  :  180  magistrats  démissionnèrent,  et  les  procureurs  refu- 
sèrent d'occuper,  les  avocats  de  plaider  devant  les  présidents  à 
mortier  et  les  conseillers  demeurés  en  fonctions.  La  Cour  céda  une 
fois  encore,  se  bornant  à  réduire  le  nombre  des  charges. 

L'opposition  parlementaire  continua,  de  plus  en  plus  vive,  et 
l'opinion  soutint  énergiquement  les  magistrats,  qui  tentèrent  à  plu- 
sieurs reprises  de  réunir  en  un  seul  corps  les  Parlements  de  pro- 
vince. Alors,  au  mois  de  décembre  1770,  le  roi  tint  un  lit  de  justice 
pour  faire  enregistrer  un  édit  défendant  aux  diverses  Compagnies 
de  se  considérer  comme  un  même  Parlement  divisé  en  plusieurs 
classes,  leur  enjoignant  de  rendre  la  justice  sans  jamais  donner  de 
démissions  concertées,  leur  permettant  toutefois 
de  faire,  avant  l'enregistrement  des  actes  royaux, 
les  remontrances  qu'elles  estimeraient  utiles  au 
bien  général,  à  la  condition  d'en  écarter  «  tout  ce 
qui  ne  s'accorderait  pas  avec  le  respect  qu'elles 
doivent  au  roi  ». 

Le  Parlement  n'en  décida  pas  moins  de  sus- 
pendre le  cours  de  la  justice,  et  Maupeou  n'hé- 
sita plus  à  en  finir  par  un  coup  d'État.  Dans  la 
nuit  du  19  au  20  janvier  1771,  les  magistrats  fu- 
rent sommés,  par  des  mousquetaires  porteurs  de 
lettres  de  cachet,  de  reprendre  leurs  fonctions  le 
lendemain  ou  de  démissionner  :  sur  164  magis- 
trats, 113  s'y  refusèrent.  La  nuit  suivante,  ces  der- 
niers reçurent  la  notification  de  la  confiscation  de 
leur  office  et  l'ordre  de  quitter  Paris  immédiate- 
ment sans  avoir  conféré  avec  qui  que  ce  fût.  Le 
même  traitement  fut  appliqué  aux  magistrats 
restés  à  leur  poste  et  qui  avaient  déclaré  se  soli- 
dariser avec  leurs  collègues. 

L'arrêt  du  conseil  du  20  janvier  1771  déclara  les 
offices  des  présidents  et  conseillers  du  Parlement 
de  Paris  confisqués  et  vacants  et  défendit  aux  titu- 
laires, non  seulement  de  remplir  désormais  leurs 
fonctions,  mais  encore  de  prendre,  dans  aucun  acte,  la  qualité  de 
membre  du  Parlement.  En  province,  Maupeou  se  contenta  d'en- 
voyer en  exil  un  grand  nombre  de  magistrats,  sans  supprimer  l'insti- 
tution même.  A  Paris,  des  officiers  du  conseil  du  roi  furent  commis 
pour  «  tenir  la  cour  du  Parlementaux  lieux  et  en  la  manière  accou- 
tumée »;  puis  l'éditdu23  février  1771,  ayant  pour  but  de  restreindre 
le  ressort  de  la  cour  de  Paris,  institua  dans  chacune  des  villes 
d'Arras,  Blois,  Chàlons,  Clermont-Ferrand,  Lyon  et  Poitiers  un 
Conseil  supérieur,  pour  connaître,  «  en  souverain  et  dernier  ressort, 
de  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles,  dans  toute  l'étendue 
des  bailliages  »  de  son  arrondissement.  Enfin,  un  second  édit,  rendu 
également  en  février  1771,  révoqua,  sauf  indemnité,  «toutes  les 
hérédités  et  survivances  »,  c'est-à-dire  la  vénalité  des  offices.  Les 
magistrats,  déclarés  inamovibles,  étaient  gratuitement  investis  de 
leur  charge  et  les  épices  étaient  supprimées. 

«  Ces  réformes  étaient  tout  à  fait  sages,  et  la  meilleure  preuve 
qu'on  en  puisse  donner,  c'est  qu'elles  ont  été  reprises  et  réalisées 
dans  la  suite  d'une  manière  définitive.  Mais  elles  avaient  le  tort 
d'avoir  été  inspirées  par  la  haine  de  la  magistrature  et  par  le  désir 
d'augmenter  encore  le  despotisme.  En  outre,  Maupeou,  obligé;  de 
prendre  un  grand  nombre  de  magistrats  nouveaux,  fit  des  choix 
malheureux.  Aussi  toute  cette  nouvelle  magistrature  fut-elle  impo- 
pulaire, et  la  désignation  du  nouveau  Parlement,  sous  le  nom  de 
Parlement  Maupeou,  a  été  employée  comme  terme  de  mépris.  » 
(E.  Glasson.)  L'œuvre  du  chancelier  fut  donc  surtout  compromise 
par  l'indignité  du  personnel  judiciaire  auquel  le  gouvernement  dut 
recourir  et  dont  le  procès  de  Beaumarchais  acheva  le  discrédit  (1). 

L'abbé  Terray.  Le  «  pacte  de  famine  ».  —  «  Les  revenus  de 
l'année  1770  et  de  partie  de  1771  avaient  été  entièrement  consom- 
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L'abbé 
gravure   de 


Terray, 
Le   Beau  . 


1  Beaumarchais,  ayant  réclamé  15  000  livres  à  la  succession  Pâris-Duver- 
ney,  fat  accusé  de  faux  par  l'héritier  du  traitant,  le  comte  de  La  Blache.  Il 
gagna  sa  cause  en  premier  ressort;  mais  pendant  qu'il  était  détenu  à  la  suite 
d'une  rivalité  avec  le  duc  de  Cbaulnes,  son  adversaire  manœuvra  si  bien  que 
le  Parlement,  en  appel,  annula  le  règlement  de  compte.  Or,  pendant  l'ins- 
Lruclion,  Beaumarchais  avait  offert  à  la  femme  du  conseiller  Goëzman  une 
somme  que  celle-ci,  une  fois  le  procès  perdu,  ne  rendit  pas  intégralement. 
Profitant  de  l'impopularité  du  Parlement  Maupeou,  Beaumarchais  porta  sa 
cause  devant  l'opinion,  la  fit  juge  en  publiant  quatre  mémoires  et  obtint  la 
condamnation  du  conseiller  et  de  sa  femme.  Il  fut  lui-même  «  blâmé  »  et  ses 
mémoires  condamnés  au  feu;  mais,  le  jour  où  la  sentence  fut  rendue  (26  fé- 
vrier 1774),  on  vint  en  foute  s'inscrire  chez  lui. 


mes  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  1709.  Je  n'avais  donc  pas  un 
écu  pour  faire  le  service  de  1770,  dont  les  dépenses  devaient  monter 
à  220  millions.  »  Ainsi  s'exprimait,  dans  un  mémoire  au  roi,  l'abbé 
Joseph-Marie  Terray  (171o-1778),  ancien  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  nommé,  malgré  sa  vie  scandaleuse,  contrôleur  gé- 
néral des  finances  en  1769. 

L'abbé  Terray  ne  vécut  que  d'expédients  et  son  administration 
financière  peut  se  résumer  en  un  mot  :  la  banqueroute.  Dur,  cu- 
pide, il  viola  sans  vergogne  les  engagements  de  l'État,  ajourna  les 
échéances  de  remboursement  des  emprunts,  réduisit  les  arrérages 
des  rentes,  convertit  les  rentes  tontinières  en  renies  viagères,  obli- 
gea les  villes  à  livrer  des  fonds  destinés  à  l'acquittement  de  leurs 
dettes.  Il  soumit  aussi  le  commerce  des  grains  à 
une  réglementation  très  étroite,  ce  qui  a  donné 
naissance  à  la  légende  du  pacte  de  famine,  nom 
qu'on  donne  au  prétendu  contrat  que  le  gouver- 
nement de  Louis  XV  aurait  conclu  avec  un  cer- 
tain nombre  de  négociants  pour  accaparer  les 
grains  du  royaume  et  en  faire  hausser  artificielle- 
ment les  prix  par  des  disettes  factices. 

Sous  l'ancien  régime,  les  pouvoirs  publics,  se 
considérant  comme  responsables  de  l'alimenta- 
tion publique,  se  préoccupaient  tout  particulière- 
ment d'approvisionner  les  grandes  villes,  en  pré- 
vision de  troubles  provoqués  par  la  rareté  des 
blés  et  la  hausse  des  prix.  Le  blé  était  alors  consi- 
déré comme  une  marchandise  spéciale  à  laquelle 
le  régime  des  autres  denrées  n'était  pas  tenu 
pour  applicable.  «  Le  problème  des  subsistances 
était  pour  les  hommes  de  l'ancienne  France  un 
problème  démographique.  On  sait  que  l'opinion 
courante  plaçait  dans  la  population  la  force  des 
nations.  Elle  croyait  aussi  que  l'augmentation  de 
la  population  dépendait  de  celle  des  subsis- 
tances. L'Essai  de  Malthus  sur  la  popxdation,  où  il 
prétend  établir  la  loi  de  l'accroissement  en  pro- 
portion géométrique  de  la  population  et  la  proportion  arithmétique 
des  subsistances,  quoique  paru  en  1803,  est  profondément  imprégné 
de  la  pensée  du  xvme  siècle  (1).  » 

Déjà  en  1753  le  bruit  s'était  répandu  que  le  service  d'approvision- 
nement de  Paris  réalisait  des  bénéfices.  Un  peu  plus  tard,  le  con- 
trôleur général  L'Averdy  voulut  que  quarante  mille  setiers  de  blé 
fussent  constamment  tenus  à  la  disposition  de  l'administration,  et 
un  sieur  Malisset  lui  proposa,  pour  éviter  des  frais  excessifs  d'em- 
magasinage, de  renouveler  les  approvisionnements  à  ses  risques 
et  périls  :  l'affaire  fut  conclue  (1763)  et  la  Compagnie  Malisset 
chargée,  pour  une  période  de  douze  ans,  «  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'entretien  et  à  l'approvisionnement  des  magasins  du  roi  ». 
Mais  l'entrepreneur  ayant  signé  avec  ses  cautions  un  acte  de  par- 
tage, la  pièce  tomba  aux  mains  d'un  certain  Le  Prévôt  de  Beaumont, 
qui  crut  y  voir  le  texte  d'un  pacte  de  famine  conclu  entre  le  contrô- 
leur général  et  d'indignes  spéculateurs.  Les  «  gens  du  roi  »,  com- 
missionnaires de  la  Compagnie,  purent  sans  doute  entraver,  par 
des  mesures  intéressées,  le  commerce  des  grains;  mais  il  n'y  eut 
jamais  de  société  organisée  et  soutenue  par  le  pouvoir  pour  spé- 
culer sur  les  blés  et  par  conséquent  sur  la  famine. 

Mort  de  Louis  XV.  —  Louis  XV  mourut,  le  10  mai  1774,  de  la 
petite  vérole,  après  avoir  engagé  Mmo  du  Barry  à  s'éloigner,  pour  ne 
pas  être  chassée,  et  invité  le  cardinal  de  La  Boche-Aymon,  qui  lui 
avait  donné  le  viatique,  à  dire  aux  assistants  que,  «  s'il  avait  causé 
du  scandale  à  ses  peuples,  il  leur  en  demandait  pardon  ».  Ses  restes 
putréfiés  furent  transportés  de  nuit  et  au  grand  trot  à  Saint-Denis, 
salués  par  les  réflexions  ironiques  et  méprisantes  de  quelques  pas- 
sants. Il  avait  déconsidéré  la  monarchie  et  préparé  la  ruine  du 
pouvoir  absolu. 
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Fig.  1.  —  Revue  de  l  armée  française  passée  pah  le 
roi  a  la  plaine  des  Sablons  (Neuilly).  —  Au  commence 
ment  du  règne  de  Louis  XV  la  composition  des  troupes  de 
terre  était  encore  la  même  qu'au  siècle  précédent.  Ces 
troupes  comprenaient  la  maison  du  roi,  la  gendarmerie,  la 
cavalerie,  l'infanterie  française  et  étrangère  et  les  milices 
du  royaume,  qui  représentaient  la  réserve  ou  l'ancien 
arrière-ban. 

L'infanterie  française  et  étrangère,  qui  faisait  la  véritable 
force  de  l'armée,  fut  portée,  en  1737,  par  ordonnance  du 
roi,  à  122  régiments.  L'effectif  s'élevait  à  150  000  hommes, 
divisés  en  224  bataillons. 

La  cavalerie  légère,  française  et  étrangère,  formait  59  ré- 
giments, dont  quelques-uns  étaient  composés  de  volontaires 
allemands,  suisses,  espagnols,  etc.  Il  y  avait,  en  outre,  plu- 
sieurs compagnies  franches  d'infanterie  et  de  dragons  par- 
tisans, qui  avaient  été  créées  depuis  la  guerre  de  la  succes- 
sion de  Pologne,  sur  le  modèle  des  pandours  de  l'armée 
autrichienne. 

Dans  les  premières  années  du  XVIII'  siècle  l'armement 
des  troupes  subit  d'importantes  améliorations,  lorsque  le 
fusil  a  baïonnette,  après  l'invention  de  la  douille  qui  sert  à 
adapter  cette  dernière,  devint  l'arme  des  fantassins  et  per- 
mit de  supprimer  l'ancienne  distinction  des  piquiers  et  des 
mousquetaires.  Vers  la  même  époque,  l'uniforme  avait  été 
complètement  remanié  et  réglé.  Cet  uniforme,  ti'ès  riche  et 
très  soigné,  était  généralement  de  couleur  voyante;  les  régi- 
ments de  même  espèce  se  distinguaient  entre  eux  par  la 
forme  des  poches,  par  la  disposition  et  le  métal  des  bou- 
tons, par  la  couleur  des  doublures,  vestes  et  culottes.  Parmi 
les  corps  français,  ceux  qui  formaient  la  maison  du  roi 
avaient  pour  couleurs  le  bleu  foncé  (bleu  de  roi)  et  le  rouge 
vif;  les  autres  régiments  étaient  caractérisés  respective- 
ment par  le  noir,  le  violet,  le  cramoisi,  le  jaune  et  le  vert. 
Le  régiment  de  Picardie  avait  un  costume  entièrement  blanc. 
Ces  brillants  uniformes  excitaient  la  vanité  de  bien  des  en- 
rôlés volontaires,  qui  signaient  un  engagement  de  quelques 
années,  dans  l'espoir  de  faire  partie  d'un  de  ces  beaux  régi- 
ments qu'ils  avaient  admirés  sous  les  armes. 

Les  drapeaux,  tous  de  couleurs  différentes,  étaient  chargés 
d'armoiries,  de  devises  et  d'ornements  particuliers  aux  corps 
auxquels  ils  appartenaient.  Le  drapeau  royal  était  blanc  et 
le  drapeau  de  France  bleu  azur  à  trois  fleurs  de  lis  d'or. 

Fig.  2.  —  Lit  de  parade  d'une  chambre  a  coucher.  — ■ 
Le  goût  des  guirlandes,  des  panaches  et  des  draperies  est 
un  des  caractères  saillants  de  l'époque  Louis  XV,  qui  dut 
être  l'âge  d'or  des  tapissiers  :  la  forme  du  lit,  la  richesse 
des  étoffes,  la  balustrade,  les  glaces  qui  garnissent  les  pans 
coupés  et  le  fond  de  l'alcôve,  forment  un  ensemble  des  plus 
harmonieux 

Fig.  3.  —  Bal  du  May,  donné  a  Versailles  in  L763. 
—  L'usage  de  célébrer  le  retour  du  printemps  subsistait 
encore  au  XVIII"  siècle.  Des  fêtes  brillantes  étaient,  à  cette 
occasion,  données  à  la  cour  où,  en  un  grand  bal,  se  grou- 
paient jeunes  gens  et  jeunes  filles  autour  d'un  arbuste  paré 


de  guirlandes  qui  rappelait  la  tradition  populaire  de  l'arbre 
de  mai. 

Fig.  4.  —  Pompe  funèbre  a  Notre-Dame  de  Paris  en 
l'honneur  de  la  dauphine  Marie-Thérèse  d'Espagne,  le 
22  juillet  1746.  —  Le  service  solennel  célébré  en  l'hon- 
neur de  la  dauphine  Marie-Thérèse  d'Espagne  fut  un  des 
plus  émouvants  et  des  plus  somptueux  qu'ait  vus  Notre-Dame 
au  XI////''  siècle. 

La  façade  de  l'église  était  entièrement  recouverte  de 
drap  noir.  Au  milieu  du  transept  se  dressait  un  catafalque 
monumental,  drapé  de  velours  noir  richement  brodé.  Un 
immense  baldaquin  couvrait  le  monument  funèbre.  Le 
chœur  était  occupé  par  les  chanoines,  les  curés  de  Paris 
en  surplis  et  en  étole,  et  les  supérieurs  de  toutes  les  con- 
grégations. 

Les  princes  du  sang,  les  ducs  et  pairs,  les  maréchaux 
de  France,  le  Parlement,  la  chambre  des  comptes,  la  cour 
des  aides,  T Université,  le  corps  de  ville  assistèrent  à  la 
cérémonie. 

Fig.  5.  —  Salon  Louis  XV.  —  C'est  dans  l'hôtel  d'Ar- 
genson  que  se  trouvait  le  salon  que  nous  avons  reproduit  ici, 
d'après  l'ouvrage  publié  en  1745  par  l'architecte  Boffrand. 
Dans  la  notice  qui  accompagne  les  planches,  Boffrand  dit  : 
»  Les  chambres  sont  ornées  de  sculptures,  de  dorures  et  de 
glaces,  et  le  plafond  du  salon,  peint  par  Antoine  Coypel, 
premier  peintre  du  Roy  et  de  S.  A.  R.  M''1'  le  duc  d'Orléans, 
est  un  des  plus  beaux  travaux  de  ce  fameux  peintre.  » 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  le  nombre  des  salons  où  l'on 
gardait  la  tradition  de  l'hôtel  de  Rambouillet  alla  en  dimi- 
nuant. La  Régence  du  duc  d'Orléans  ne  fut  pas  favorable 
à  la  société  polie.  Ce  n'était  ni  au  Palais-Royal,  ni  au  châ- 
teau de  Saint-Cloud,  ni  au  Luxembourg,  que  survivaient 
l'urbanité  et  la  politesse  françaises,  mais  dans  les  salons 
privés,  par  exemple  à  l'hôtel  Sully. 

Le  salon  de  l'hôtel  de  Bouillon,  en  raison  de  ses  accoin- 
tances avec  la  société  joyeuse  et  sceptique  du  Temple,  était 
moins  cérémonieux,  moins  réservé,  moins  raffiné. 

Le  salon  de  la  duchesse  du  Maine,  à  Sceaux,  était  fré- 
quenté par  les  gens  de  lettres  :  des  poètes  de  cour,  comme 
Malezieu,  l'abbé  Genest  et  Sainte- Aulaire,  faisaient  de  ga- 
lants impromptus  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans. 

Le  duc  de  Nevers,  qui  était  un  représentant  exceptionnel 
de  la  société  polie,  avait  un  salon  où  les  hommes  graves  et 
sérieux  de  l'ancienne  cour  se  coudoyaient  avec  les  beaux 
esprits  et  les  tètes  folles  de  la  Régence. 

In..  G.  -  -  Un  rendez-vous  de  chasse  a  courre.  —  Le 
faste  des  équipages,  l'élégance  des  costumes,  tout  contri- 
buait à  faire  de  la  c/iasse  à  courre,  au  XVIIIe  siècle,  un 
spectacle  d'une  magnificence  incomparable.  Le  rendez-vous, 
en  pleine  forêt,  des  veneurs  et  des  grandes  dames,  au  milieu 
des  aboiements  des  chiens,  des  sonneries  des  cors,  consti- 
tuait un  spectacle  d'une  animation  indescriptible.  Ici,  il  ne 
s'agit  plus  de  la  chasse  au  faucon  ou  a  l'épervier  des  da- 
moiselles  du  moyen  âge.  Tout  l'équipage  est  celui  d'une 
chasse  au  cerf,  le  laisser  courre  ou  la  chasse  par  lorco. 


il- 
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Fig.  1.  —  Atelier  d'un  tailleur  pour  dames.  —  Au 
XIIIe  siècle,  nos  couturières  et  nos  tailleurs  étaient  repré- 
sentés par  plusieurs  corps  d'état,  chacun  tirant  son  nom  du 
vêtement  dont  il  avait  la  spécialité  :  pourpointiers,  chaus- 
setiers,  tailleurs  de  robes,  giponiers,  etc. 

L'étoffe  était  presque  toujours  fournie  au  tailleur  par  le 
client,  et  le  tailleur  qui  manquait  la  coupe  d'un  vêtement 
devait  indemnité.  En  outre,  comme  il  avait,  par  sa  mala- 
dresse, compromis  la  réputation  de  la  communauté,  il  était 
tenu  de  payer  une  amende.  Le  litige  était  soumis  aux  jurés 
et  réglé  par  eux. 

Les  tailleurs  avaient  le  privilège  exclusif  de  faire,  sans 
exception,  tous  les  vêtements  des  deux  sexes. 

Jusqu'en  1675,  année  où  fut  créée  la  corporation  des 
couturières,  les  tailleurs  possédèrent  seuls  le  privilège  d'ha- 
biller les  hommes  et  les  femmes.  Les  maîtres  tailleurs 
étaient,  en  1725,  au  nombre  de  1  882.  La  corporation,  qui 
avait  son  bureau  quai  de  la  Mégisserie,  était  placée  sous  le 
patronage  de  la  Trinité. 

Fig.  *?.  —  Boutique  d'un  barbier  perruquier.  —  Jusqu'au 
milieu  du  XVIIe  siècle,  tout  barbier  était  en  même  temps 
chirurgien.  Dans  sa  boutique,  obscure  et  sale,  il  rasait  et 
saignait,  coupait  les  cheveux  et  posait  des  ventouses,  pan- 
sait les  plaies,  ouvrait  les  anthrax. 

En  décembre  1637,  Louis  XIII  autorisa  l'établissement  d'une 
nouvelle  communauté  de  barbiers,  celle  des  barbiers-bar- 
bants, à  laquelle  toute  pratique  chirurgicale  était  interdite 
et  qui  n'avait  dans  ses  attributions  que  les  bains  et  la  coiffure. 

Afin  d'établir  une  distinction  bien  apparente  entre  les 
boutiques  des  barbiers  perruquiers  et  celle  des  barbiers 
chirurgiens,  les  premiers  devaient  avoir  «  des  boutiques 
peintes  en  bleu,  fermées  de  châssis  à  grands  carreaux  de 
verre,  et  mettre  à  leur  enseigne  des  bassins  blancs  pour 
marquer  leur  profession  et  pour  faire  différence  de  ceux  des 
chirurgiens  qui  ont  des  jaunes  ».  L'enseigne  devait  être  ainsi 
libellée:  X,  barbier,  perruquier,  baigneur,  étuviste;  crans 
on  fait  le  poil  et  on  tienl  bains  el  étuves. 

Les  premières  perruques  se  composèrent  de  quelques 
rangs  de  cheveux  échelonnés  autour  d'une  vaste  calotte.  On 
leur  donna  ensuite  la  forme  exacte  d'un  bonnet,  et  c'est 
ainsi  que  fut  créée  la  bonnette,  dite  aussi  perruque  d'abbé 
ou  perruque  ronde. 

Sous  Louis  XIV  parut  la  royale  ou  /'in-folio,  privilège  de 
la  haute  société,  crinière  pleine  de  majesté,  faite  pour  des 
statues  plus  que  pour  des  vivants. 

Sous  Louis  XV,  les  perruques  deviennent  plus  basses  et 
plus  étroites;  puis  on  les  sépare  en  trois  touffes  qui  com- 
posent les  cadenettes  sur  les  côtés  et  la  queue  par  derrière. 
Le  dessin,  d'ailleurs,  varie  à  l'infini.  On  peut  choisir  entre 
les  perruques  de  chasse,  à  nœuds,  à  deux  queues,  nais- 
sante à  la  chancelière;  à  la  Sartine,  adoptée  par  ce  ma- 
gistrat; à  la  régence  ou  à  bourse,  portée  par  la  valetaille. 

Fig.  3.  —  Un  salon  bourgeois  au  xviii8  siècle;  la  leçon 
de  danse.  —  Les  danseurs  en  vogue,  lorsqu'ils  allaient  don- 
ner leurs  leçons  en  ville,  se  faisaient  accompagner  par  un 
serviteur  qui  portait  leur  violon.  Ils  se  faisaient  payer  fort  cher. 
Regnard  nous  l'apprend  dans  sa  farce  du  Divorce,  jouée  au 
théâtre  italien  en  1688  :  «  Colombine.  Un  demi-louis  d'or 
pour  une  leçon  !  On  ne  donnoit  autrefois  aux  meilleurs  maî- 
tres qu'un  écu  par  mois.  —  Arlequin.  //  est  vrai  ;  mais  dans 
ce  temps-là,  les  maîtres  à  danser  n'étoient  pas  obligés  d'être 
dorés  dessus  et  dessous  comme  à  présent,  et  une  paire  de 
galoches  étoit  la  voiture  qui  les  menoit  par  toute  la  ville.  » 

Nemeitz,  racontant  son  voyage  à  Paris,  constate  qu'au 
commencement  du  XVII  r-  siècle  «  fout  le  monde  apprend  au- 


jourd'hui à  danser  un  menuet  ;  c'est  au  point  que,  même  les 
compagnons  cordonniers  et  tailleurs  prétendent  y  exceller)). 

Fig.  4.  —  Un  réveillon  rustique.  —  Pas  de  chaumière 
qui  n'eût  sa  bûche  de  Noël,  parfois  un  tronc  d'arbre,  flambant 
dans  un  large  foyer  pendant  la  nuit  de  Noël.  La  porte  de 
la  grande  pièce,  servant  de  cuisine  et  même  de  chambre 
à  coucher,  /'estait  ouverte  aux  pauvres  gens,  aux  pèlerins, 
aux  voyageurs,  qui  avaient  le  droit  de  se  chauffer  à  la  bûche  de 
Noël,  et  dont  le  couvert  se  trouvait  mis  à  la  table  commune. 

Le  repas  se  composait  d'une  bonne  soupe  aux  choux, 
d'une  oie  grasse  ou  d'une  dinde  bourrée  d'une  farce  succu 
lente.  Selon  les  usages  de  chaque  province,  on  confectionnait 
des  coquilles  dans  le  Nord,  des  cognés  en  Lorraine,  des 
bourdes  dans  les  Ardennes,  des  kenioles  en  Flandre,  des 
naulets  dans  le  Centre,  et  des  craquelins  en  Normandie. 

Fig.  5.  —  Le  cocue  d'osiep,  de  Versailles.  —  Le  coche 
d'osier  ou  carabas,  lourde  voiture  montée  sur  quatre  roues 
et  tirée  par  huit  chevaux,  était  construit  en  vannage  d'osier 
doublé  de  toile  cirée  ou  de  toile  peinte  à  l'huile  ;  il 
pouvait  contenir  vingt  personnes  en  comptant  celles  qui 
s'installaient  dans  des  paniers  accroc/iés  à  chaque  portière. 
Quand  les  bagages  n'étaient  pas  trop  nombreux,  on  logeait 
encore,  au  besoin,  quelques  voyageurs  dans  des  paniers  à 
bagages  placés  devant  et  derrière  la  voiture. 

Le  voyage  durait  six  heures  et  demie. 

Fig.  6.  --  Un  bu rica u  de  la  petite  poste  de  Paris  en 
1760.  —  En  1653,  M.  de  Velayer  essaya  d'instituer  à  Paris 
la  petite  poste.  A  cet  effet,  des  boites  furent  placées  en  six 
endroits  différents  de  la  ville.  Les  Parisiens  firent  l'accueil 
le  plus  stupide  à  ce  premier  essai  ;  les  boites  furent  remplies 
de  saletés  de  toute  sorte,  et  la  plaisanterie  favorite  du 
public  fut  d'y  mettre  des  souris  qui  mangeaient  les  lettres. 
La  tentative  échoua  et  Paris  demeura  sans  service  postal, 
par  sa  propre  faute. 

Plus  d'un  siècle  plus  tard,  en  1760,  l'idée  fut  reprise  par 
NI.  de  Chamousset,  qui  organisa  une  petite  poste  à  laquelle  il 
employait  cent  dix-sept  facteurs,  auxquels  on  remettait  di- 
rectement sa  correspondance.  Ils  étaient  munis  d'une  cré- 
celle criarde,  qu'ils  faisaient  grincer  sans  cesse  en  marchant 
pour  avertir  le  public  de  leur  passage.  Au  coin  des  rues,  des 
gens  firent  bien  vite  métier  de  les  attendre,  se  chargeant, 
moyennant  une  très  modique  rémunération,  de  transmettre 
les  lettres  au  facteur.  Cependant  l'État  n'allait  pas  tarder  à 
s'apercevoir  que  la  poste  pouvait  être  pour  lui  une  source 
de  revenus  considérables  ;  à  la  fin  de  l'année,  Louis  XV, 
moyennant  une  rente  viagère  de  20  000  francs,  rachetait  à 
M.  de  Chamousset  sa  petite  poste,  qui  avait  donné  déjà 
50  000  francs  de  bénéfices. 

Fig.  7.  —  Une  vinaigrette.  —  La  vinaigrette  n'est  guère 
que  l'ancienne  chaise  à  porteurs  montée  sur  deux  roues  et 
munie  de  deux  brancards  entre  lesquels  se  place  le  brouet- 
teur,  dit  aussi  bricolier,  tireur,  traîneur  ou  conducteur  de 
brouette. 

Ces  voitures,  mises  en  service  à  la  fin  du  XVII"  siècle, 
furent  aussitôt  «  le  jouet  des  jeunes  gens,  des  cochers  et  des 
gens  de  livrée  ;  il  y  eut  même  des  violences  faites  et  des 
excès  commis  contre  ceux  qui  étaient  employés  à  les  rouler)). 
Les  sieurs  Dupin,  Chanderolle  et  Paris,  qui  en  avaient  le 
privilège,  obtinrent  une  ordonnance  de  police  défendant  «  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  condition  que  ce 
soit,  d'empêcher  l'établissement  dudit  nouveau  roulage,  par 
voyes  de  fait,  insultes,  injures,  huées,  paroles  ou  autrement, 
à  peine  de  cinq  livres  d'aimnde  ;  à  tous  cochers,  laquais  et 
gens  de  livrée,  à  peine  de  prison  et  punition  exemplaire  ». 
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Le  lever  du  roi  au  XVIIIe  siècle  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


II.   —  LE   GOUVERNEMENT,   LA   SOCIÉTÉ 
ET  LA  CIVILISATION  A  LA  FIN   DU   XVIII»  SIÈCLE 

Après  la  mort  de  Louis  XV,  la  monarchie  fut  encire  pendant 
quelques  années  le  gouvernement  de  la  France,  mais  elle  était  déjà 
ruinée  par  les  abus,  par  la  persistance  héréditaire  de  privilèges, 
choquants  parce  qu'ils  n'étaient  ['lus  corrélatifs  de  devoirs  et  ré- 
munérateurs de  services  rendus.  Un  stérile  effort  de  rénovation  fut 
tenté  sous  Louis  XVI  et  une  crise  financière  aiguë  fut  l'occasion 
immédiate  de  la  chute  de  l'ancien  régime.  Le  règne  de  Louis  XVI 
appartient  donc  déjà  à  la  Révolution,  et  c'est  en  177 'i  bien  plutôt 
qu'en  1789  qu'il  convient  de  se  placer  pour  considérer  l'état  du  gou- 
vernement, de  la  société  et  de  la  civilisation  à  la  lin  du  xvuie  siècle. 

ll  gouvernement  et  l'administration 

L'ancien  régime.  —  Deux  traits  essentiels  caractérisent  l'ancien 
régime,  auquel  allait  mettre  fin  la  révolution  de  J789:  au  point  de 
vue  politique,  l'absolutisme  du  pouvoir  royal  ;  au  point  de  vue  social, 
l'inégalité  des  charges  publiques  et  des  droits  civils,  c'est-à-dire 
les  privilèges. 

L'absolutisme.  —  La  théorie  et  la  pratique  de  l'absolutisme 
royal  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution.  L'abbé  Terray 
i ''-pondait  à  un  plaignant  :  «  Apprenez,  monsieur,  que  les  biens  des 
citoyens  sont  ceux  du  roi.  »  Louis  XVI  lui-même  disait  au  duc 
'I  Orléans  :  «  C'est  légal  parce  que  je  \<-  veux.  »  Et  les  vieux  auteurs 
affirmaient  la  toute-puissance  du  souverain  dans  le  brocard  bien 
connu  :  «  Si  veut  le  roi,  si  veut  la   loi.  ■> 

l.a  France  n'a  pas  de  constitution  écrite,  positive,  lianl  le  sou- 
verain, limitant  sa  volonté.  Les  anciens  auteurs  parlenl  bien  des 
«  lois  fondamentales  de  la  monarchie  »,  mais  il  faul  entendre  par 
la  les  maximes  de  droil  public  dégagées  <\<-<  précédents  el  des  tra- 
ditions par  les  publicisti  -.  i  i  cette  constitution  coulumière  n'oblige 
pas  le  roi.  Le  i!i  novembre  1787,  le  garde  des  sceaux  expose  au 
Parlement  les  principes*  qui  tiennenl  a  l'essence  de  la  monarchie  , 
après  que  Louis  XV|  a  déclaré  qu'il  ne  permettrai I  pas  qu'ils  lus- 
-     I  m  méconnus  ou  altérés  ».  —  «  Ces  principes,  universellement 


admis  parla  nation,  dit  Lamoignon,  attestent  qu'au  roi  seul  appar- 
tient la  puissance  souveraine  dans  son  royaume;  qu'il  n'est! comp- 
table qu'à  Dieu  de  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  que  le  roi  est 
chef  souverain  de  la  nation  et  ne  fait  qu'un  avec  elle;  enfin  que  le 
pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne  du  souverain,  sans  dépen- 
dance et  sans  partage.  Il  résulte  de  ces  anciennes  maximes  natio- 
nales, attestées  à  chaque  page  de  notre  histoire,  qu'au  roi  seul 
appartient  le  droit  de  convoquer  les  Ftats  généraux,  que  lui  seul 
doit  juger  si  cette  convocation  est  utile  ou  nécessaire,  qu'il  n'a 
besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour  l'administration  de  son 
royaume;  qu'un  roi  de  France  ne  pourrait  trouver  dans  les  repré- 
sentants des  trois  ordres  de  l'État  qu'un  conseil  plus  étendu,  com- 
posé des  membres  choisis  d'une  famille  dont  il  est  le  chef,  et  qu'il 
serait  toujours  l'arbitre  suprême  de  leurs  représentations  el  de 
leurs  doléances.  » 

En  fait,  l'administration,  1res  centralisée,  ne  trouve  dans  aucun 
pouvoir  de  contrôle  le  contrepoids  nécessaire.  Les  Fiais  généraux, 
dont  l'impuissance  s'est  accusée  en  1614,  n'ont  pas  été  convoqués 
depuis  celte  date,  et  les  assemblées  de  notables,  composées  par  le  roi, 
lui  sont  d'avance  acquises.  Depuis  les  troubles  de  la  Fronde,  l'éner- 
gique politique  de  Louis  XIV  a  dompté  le  Parlement,  et,  même  au 
xvmc  siècle,  ses  remontrances  les  plus  bruyantes  restent  dépour- 
vues de  sanction  elfeetive.  Personne  en  France,  hormis  le  roi,  n'a 
le  droit  île  traduire  en  acte  une  volonté.  Le  gouvernement  est  bon 
si  le  roi  est  conscienl  el  soucieux  de  ses  devoirs;  il  esl  mauvais 
lorsque  le  roi  est  mal  secondé,  ou  encore  quand  il  est  fou  comme 
Charles  VI,  ou  vicieux  comme  Louis  XV.  Les  pouvoirs  exécutif, 
législatif  et  judiciaire  s'identifient  avec  la  personne  royale  et  se 
confondent  en  elle».  Le  souverain  fut  entouré  de  l'affection  «le  ses 
sujets  tant  que  ceux  ci  dont  le  loyalisme  el  le  patriotisme  idenli- 
ii.iieni  le  roi  et  la  France  -  -  trouvèrenl  dans  leur  chef  le  défenseur 

du  bien  public;  mais,  au  xvme  siècle,  pendanl  le  règ le  Louis  XV, 

la  nation,  victime  des  abus  d'un  gouvernement  impuissant  à  sou- 
lager ses  misères,  s'indigna  de-  scandales  de  la  Cour,  qui  lassèrent 
son  respect  pour  la  personne  royale  et,  par  suite,  son  affection. 

Les  libertés  publiques.  Les  particuliers  a'avaienl  ni  la 
jouissance  m  l'exercice  de,  libertés  publiques,  el  le  pouvoir  mo- 
narchique ne   respectail   obligatoirement  ni  la  liberté  individuelle, 
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constamment  violée  par  la  délivrance  des  lettres  de  cachet  (1),  les 
arrestations  arbitraires,  la  constitution  des  tribunaux  d'exception 
qui  soustrayaient  l'accusé  à  ses  juges  naturels,  la  violation  du  secret 
des  lettres;  ni  l'inviolabilité  du  domicile  et  de  la. propriété,  considérée 
en  droit  comme  appartenant  au  souverain,  exposée  à  la  confiscation, 
à  l'expropriation  sans  indemnité  préalable;  ni  l'égalité  cirile,  ni 
le  droit  de  réunion  et  d'association,  ni  la  liberté  des  opinions  (2)  et 
des  croyances  religieuses,  ni  la  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de 
l'industrie  (3). 

La  Cour.  —  L'entourage  immédiat  du  roi  —  la  Cour  —  se  com- 
pose de  deux  éléments  :  1°  la  noblesse  de  Cour,  les  grands  officiers 
de  la  couronne,  les  liants  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale; 2°  les  «  maisons  »  du  roi,  de  la  reine  et  des  princes. 

La  maison  du  roi,  divisée  en  maison  civile  et  en  maison  militaire, 
comprenait  les  personnes  dont  s'entourait  le  souverain  autant  pour 
rehausser  l'éclat  de  sa  dignité  que  pour  assurer  la  garde  de  sa  per- 
sonne. Elle  s'était  développée  au  fur  et  à  mesure  qu'avait  grandi 
l'autorité  royale;  les  charges  y  étaient  devenues  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  de  plus  en  plus  recherchées.  En  1789,  malgré  les 
réductions  opérées  par  Necker,  la  maison  civile  ne  comptait  pas 
moins  de  4003  personnes,  jouissant  de  nombreux  privilèges,  sur- 
tout en  matière  d'impôts.  La  maison  militaire  était  constituée  par  les 
gardes  françaises  et  les  gardes  suisses,  deux  régiments  d'infanterie, 
une  cavalerie  formée  des  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps, 
de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde,  de  la  compagnie  des 
chevau-légers  et  de  deux  compagnies  de  mousquetaires.  Plus  tard, 
il  s'y  ajouta  une  compagnie  de  grenadiers  à  cheval,  que  le  comte 
de  Saint-Germain  supprima  en  1775,  ainsi  que  des  compagnies  de 
mousquetaires. 

La  reine,  les  princes  et  les  princesses  de  la  famille  royale  (4) 
avaient  aussi  leur  maison,  et  par  maison  il  faut  entendre  une  repré- 
sentation de  quinze  à  vingt  services.  La  maison  du  roi,  celle  de  la 
reine  et  des  princes  et  princesses  de  la  famille  royale  absorbaient 
le  dixième  du  revenu  public  (5). 

LaCoUr,au  xviue  siècle,  a  moins  de  gravité  majestueuse  que  sous 
le  grand  roi,  mais  l'étiquette  y  est  encore  souverainement  hau- 
taine et  distante.  Sous  Louis  XVI,  les  ministres  et  les  personnages 
investis  de  ce  qu'on  appelait  les  charges  (6)  donnaient  à  souper  le 
samedi,  à  dîner  le  dimanche.  Aucun  de  ceux  qui  avaient  entrée  à 
la  Cour  n'aurait  accepté  de  s'asseoira  la  table  d'honneur  servie  aux 
frais  du  roi  depuis  que  les  «  charges  »  tenaient  maison  et  ne  man- 
geaient plus  à  cette  table;  ils  la  laissaient  aux  personnages  de  second 
plan,  qui  n'étaient  pas  hommes  de  Cour  et  qui,  sous  Louis  XVI, 
se  réunissaient  dans  le  salon  de  Mme  d'Angivillers,  femme  de  l'in- 
tendant des  bâtiments  royaux. 

Les  courtisans  prisaient  tout  particulièrement  l'honneur  d'être 
invités  à  souper  dans  les  cabinets  du  palais  de  Versailles  avec  la 
famille   royale.    Les    femmes   étaient  priées  à  l'avance  ;  mais   les 


(1)  Employées  dans  tous  les  cas  où  devait  être  notifiée  4a  volonté  expresse 
et  personnelle  du  roi,  ces  lettres  étaient  remises,  fermées  du  cachet  royal,  à 
la  personne  chargée  de  l'exécution.  Mais  on  entend  couramment  cl  pins  spé- 
cialement par  lettre  de  cachet  les  ordres  d'incarcération,  d'internement  ou 
d'exil  concernant  les  prisonniers  d'Etal,  les  prisonniers  de  famille  el  les 
inculpés  de  droit  commun.  L'existence  des  lettres  de  cachet  en  blanc,  déli- 
vrées par  exemple  à  des  particuliers  pour  leur  permettre  de  satisfaire  des 
vengeances  privées,  a  été  révoquée  en  doute  (Fr.  Funck-Brentano,  Légendes 
et  a7,chu<es  de  la  llastille),  mais  M.  Marion  a  établi  qu'il  en  avait  été  distri- 
bué dans  certaines  circonstances  spéciales  (Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  12  mars  1898). 

(2)  L'arrêt  du  conseil  du  23  février  1723,  étendu  de  Paris  aux  provinces  à 
la  date  du  24  mars  1734,  interdisait  l'impression  d'aûViin  écrit,  livre  ou 
journal  sans  l'autorisation  préalable  de  censeurs,  exerçant  au  nom  du  roi  et 
délégués  par  le  chancelier. 

(3)Turgot,  en  faisant  supprimer  les  maîtrises  et  les  jurandes,  en  février  1776, 
voulut  proclamer  la  liberté  du  travail,  mais  cet  édit  mémorable  ne  survécut 
pas  à  la  retraite  de  son  auteur. 

(4)  On  désignait  les  membres  de  la  famille  royale,  les  princes  du  sang,  les 
personnages  importants  de  la  Cour  par  des  appellations  honorifiques  particu- 
lières': Monseigneur  ou  le  Dauphin  (Ois  aîné  du  roi);  Monsieur  (frère  du 
roi);  Madame  (sœur  ou  la  belle-sœur  du  roi);  Mademoiselle  (fille  de  Mon- 
sieur); Monsieur  le  Prince  (chef  de  la  maison  de  Condé);  Monsieur  le  Duc 
(fils  aîné  de  Monsieur  le  Prince);  Monsieur  le  Grand  (le  grand  écuyer)  ; 
Monsieur  le  Premier  (le  premier  écuyer),  etc. 

(5)  Sur  la  composition  des  maisons  royale  et  princières,  voir  Taine, 
L'Ancien  Régime,  livre  II,  chap.  i'1. 

(6)  Le  premier  capitaine  des  gardes  de  service,  le  premier  gentilhomme  de 
la  chambre  de  service,  le  grand  écuyer,  la  gouvernante  des  enfants  de 
France,  la  surintendante  de  la  maison  de  la  reine. 


hommes,  que  le  roi  avait,  lorgnés  pendant  la  comédie,  attendaient 
qu'on  les  appelât  :  un  huissier,  portant  un  bougeoir,  nommait  et 
introduisait  un  à  un  ceux  que  le  roi  avait  inscrits  au  crayon  sur 
une  liste,  puis  fermait  bruyamment  la  porte  pour  informer  les  autres 
qu'ils  n'étaient  pas  au  nombre  des-  élus. 

Les  bals  de  la  reine  étaient  très  recherchés,  mais  d'accès  difficile. 
La  bourgeoisie  en  était  impitoyablement  exclue.  «  L'accroissement 
des  fortunes  dans  la  classe  intermédiaire  y  avait  amené  toules  les 
formes  el  toutes  les  habitudes  de  la  meilleure  compagnie  ;  et,  mal- 
gré l'absurde  ordonnance  qui  obligeait  de  faire  des  preuves  de 
noblesse  pour  être  officier,  tout  ce  qui  avait  de  la  fortune  et  de 
l'éducation  entrait  au  service.  La  noblesse  et  la  finance  vivaient 
donc  en  intimité  et  en  camaraderie  en  garnison  et  dans  toutes  les 
sociétés  de  Paris;  les  bals  de  Versailles  ramenaient  la  ligne  de 
démarcation  de  la  façon  la  plus  tranchée.  M.  de  Lusson,  jeune 
homme  d'une  charmante  figure,  immensément  riche,  bon  officier, 
vivant  habituellement  dans  la  meilleure  compagnie,  eut  l'impru- 
dence d'aller  à  un  de  ces  bals;  on  l'en  chassa  avec  une  telle  dureté 
que,  désespéré  du  ridicule  dont  il  restait  couvert,  dans  un  temps 
où  le  ridicule  était  le  pire  des  maux,  il  se  tua  en  arrivant  à  Paris. 
Cela  parut  tout  simple  aux  gens  de  la  Cour,  mais  odieux  à  la  haute 
bourgeoisie  (1).  » 

L'administration  centrale.  —  En  fait,  le  roi  gouvernait  avec 
l'assistance  du  Conseil  d'Etat  (ou  d'en  haut),  du  Conseil  des  dépêches, 
du  Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  du  Comité  intime  de  la 
guerre,  du  Conseil  des  parties  [appelé  aussi  Conseil  d'État  (2)];  de 
quatre  secrétaires  d'Etat  à  département  (affaires  étrangères,  marine, 
maison  du  roi,  guerre)  et  d'un  contrôleur  général  des  finances,  ce 
dernier  secondé  à  Paris  par  des  intendants  de  finances,  un  inten- 
dant du  commerce  et  un  intendant  du  Trésor. 

Pour  avoir  accès  aux  «  conseils  du  roi  »,  il  fallait  avoir  reçu  un 
brevet  de  ministre  d'État,  et  les  secrétaires  d'État,  chefs  des  dépar- 
tements correspondant  à  nos  ministères,  ne  siégeaient  donc  pas 
nécessairement  dans  les  conseils  où  se  discutaient  les  affaires  les 
plus  importantes. 

A  défaut  du  roi,  les  conseils  étaient  présidés  par  le  chancelier, 
chef  suprême  de  la  magistrature,  et  qui,  lorsqu'il  avait  la  pleine 
confiance  du  roi,  était  en  même  temps  garde  des  sceaux. 

Chaque  secrétaire  d'État  étant  chargé,  outre  ses  fonctions  spé- 
ciales, de  l'administration  intérieure  d'une  partie  du  royaume,  il 
ne  pouvait  guère  y  avoir  d'unité  dans  les  instructions  données  aux 
agents  régionaux. 

L'administration  provinciale. —  Le  territoire  français  était,  en 
y  comprenant  l'île  de  Corse,  de  534000  kilomètres  carrés  et  comp- 
tait de  lti  à  20  millions  d'habitants  (3). 

Ses  limites  (4)  étaient  incertaines  eu  bien  des  points,  et  des  par- 
ties de  la  frontière  étaient  l'objet  d'une  souveraineté  indivise.  La 
composition  du  domaine  royal  n'était  qu'imparfaitement  déter- 
minée. Ici  l'on  rencontrait  des  enclaves  extérieures,  là  des  enclaves 
intérieures  possédées  souverainement  par  des  princes  français  et 
même  étrangers.  L'Alsace  offrait  le  tableau  d'une  inextricable  cou- 
fusion,  tant  en  ce  qui  concerne  ses  frontières  qu'au  point  de  vue 
de  l'exercice  des  droits  de  souveraineté,  et  les  réclamations  des 
princes  allemands  possessionnés  en  Alsace  furent  une  des  causes 
de  la  guerre  en  1792.  La  Provence  préfendait  «  se  gouverner  en 
qualité  de  co-Étai,  de  nation  principale  unie  et  non  subalternée  ». 
Le  duché  de  Bouillon  était  considéré  comme  souverain,  mais  ses 
habitants  étaient  sujets  du  roi  de  France.  Le  Comtat  Venaissin, 
l'État  d'Avignon,  le  comté  de  Montbéliard,  le  haut-comté  ou  prin- 
cipauté de  Salin,  le  comté  de  Saarverden,  la  ville  souveraine  de 
Mulhouse,  la  principauté  de  Bidache  constituaient  autant  d'États 
souverains. 

Ainsi  l'unité  territoriale  de  la  France  n'existait  pas  sous  l'ancien 
régime,  et,  malgré  la  centralisation  monarchique,  l'unité  adminis- 
trative lui  faisait  également  défaut. 

Quatre    divisions    coexistaient    et    s'enchevêtraient  :    diocèses, 


(1)  Mémoires  de  la  comtesse  de  Baigne,  t.  Ier  (1909),  p.  24. 

(2)  Voir,  page  o3,  pour  les  attributions  respectives  des  conseils  du  roi. 

(3)  La  Savoie  el  le  comté  de  Nice  n'en  faisaient  pas  encore  partie;  mais  il 
comprenait,  par  contre,  l'Alsace  el  la  partie  de  la  Lorraine  cédées  à  l'empire 
allemand  en  1871.  Les  chiffres  que  nous  donnons  sonl  purement  hypothé- 
tiques; les  éléments  d'une  statistique  exacte  l'ont  défaut. 

(4)  Sur  l'incertitude  des  limites  du  royaume  eldes  divisions  administratives 
de  l'ancienne  France,  voir  les  travaux  d'Armand  Bretle,  indiqués  en  biblio- 
graphie, et  dont  il  a  été  tiré  parti  pour  la  rédaction  de  ce  paragraphe. 
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Les  Parlements  élaient,  en  1789,  au  nombre  de  13  :  Paris,  Ai\,  Be- 
sançon, Bordeaux,  bijou.  Douai,  Grenoble,  Metz,  Nancy,  l'an,  Rennes, 
Rouen,  Toulouse. 

Ressort  du  Parlement  de  Paris  :  Picardie.  Champagne,  Brie.  Ile  de- 
France,  Perche,  lîeauce,  Maine,  Tonraine,  Sologne,  Bcrry,  Nivernais, 
Anjou,  Poi  ou,  Aunis,  Angoumois,  Marche,  Bourbonnais.  .Maronnais, 
Auxerrois,  Auvergne,  Forez,  Beaujolais  el  Lyonnais. 

:  du  Parlement  d'  lix  :  Provence  el  vallée  de  BarcelonneLle. 

R<     or),  du  Parlement  de  Besançon  :  Franche-Gomié. 

Re  tort  du  Parlement  de  Bordeaux:  Guyenne,  partie  occidentale  de 
la  Gascogne,  Limousin,  Périgord,  Saintonge. 


Ressort   du   Parlement   de   Dijon   :    Bourgogne,    moins  le   Maronnais, 

l'Auxerrois  et  Bar-sur-Seine. 
Ressort  du  Parlement  de  Douai  :  Flandre  wallonne,  llainaut  et  Cambrésis. 
Ressort  du  Parlement  <le  Grenoble  :  Dauphiné  et  principauté   d'Orange. 
Ressort  du  Parlement  de  Metz  :  Basse-Lorraine  et  Trois-Évêchés. 
Ressort  du  Parlement  de  Nancy  :  Haute-Lorraine  et  Barrois. 
Ressort  du  Parlement  de  Pau  :  Béarn  el  Navarre. 
Ressort  il  n  Parlement  de  Rennes  :  Bretagne. 
Ressort  du  Parlement  de  Rouen  :  Normandie. 
Ressort  du  Parlement  de  Toulouse  .-  Languedoc,  Velay,  Vivarais,  (ïè- 

vaudan,  Rouergue,  Quercy,  pays  de  Foix  el  partie  de  la  Gascogne. 
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GOUVERNEMENTS    MILITAIRES    EN    1789 


GOUVERNEMENTS,  CAPITALES, 

PAYS     PRINCIPAUX 
ET    DIVISIONS    DE    PAYS 


CHEFS-LIEUX 


PICARDIE,  capitale  Amiens. 


Haute- 
Picardie  . 


Busse- 
Picardie  . 


Amiénois 

Santerre 

Vermandois    

Thiérache 

Calaisis   ou   pays  re- 

con(|uis 

Boulonnais 


I  Ponthiou. 
'    V  mieux.  . 


Amiens. 
Péronne. 
Saint-Quentin. 
Guise. 

Calais. 
Boulogne. 
Abl.eville. 
.Saint-Valéry. 


ARTOIS,  capitale   Aruas. 

Flandre-Maritime I  Cassel. 

Flandre- Wallonne I   Lille. 

FLANDRE,  i  apiialc  Lille. 

Cambraisis |  Cambrai. 

Hainaut  français Valenciennes. 


NORMANDIE,  capitale  Koden 

Pays  de  Caux .... 
Pays  'le  Bray.  .  .  . 
Vexin  normand .   .   . 

Haute-       J  Roumois 

Normandie.  .  \  Pays  d'Ouche.  .  .  . 

I.ieuvin 

Pays  d'Auge  .... 

Marches 

Campagne  dAlençon 
Campagne  de  Caen. 

Bessin 

Bocage 

Pavs  d'Oulm 


Basse  - 

Normandie. 


j  Pays  il  Online 
/  i  :o  ten  tin  .  .  .  . 
\  Avrandiin .  .  . 


Dieppe. 

Neufchatol. 

Gisors. 

Rouen. 

Evreux. 

Lisieux. 

Livarot. 

Argentan. 

Alençon. 

Caen. 

Baveux. 

Vire 

Domfront. 

Cou  tances. 

Avranches. 


ILE-DE-FRANCE,  capital 

i    Beauvaisis 

Haute-       '  Soissonnais     

Picardie.  .  .  .i  Noyonnais 

'   Laomiais 

Vexin  français 

t   Goulielle 

Ile-de-France.^  France 

(  Parisis 

Mantais 

Hurepoix 

Brie  française 

Uàtmais  français 


Paris. 

Beauvais. 
Soissons. 
Noyon. 

I.aon. 
Pon  toise. 
Dniiiinartin. 
Saint-Denis. 

Pans. 

Mantes. 

Hounlaii. 

Brie-Comte-Roiert. 

Melun. 


CHAMPAGNE,  capitale  T 

Rbételais    (Porcien    ou    Foret    il'Ar- 

gonne)  

Principauté  de  Sedan 

Rémois 

t    Haute-Brie 

Brie  \  Brie-Pouilleuse  ou 

champenoise,  j       pays  de  Galvosse, 

'   Basse-Brie 

Champagne  propre 

Pel'thoiS 

Vallagc 

Bassigny 

S, .nouais 


Retliel. 
Sedan. 
Reims. 
Mcaux. 

Châtoau-Thierrj 

Provins. 

Troyes. 

Vitry-le-Françoii 

Joinville. 

Langres. 

Sens. 


LORRAINK.  capitale  Nancy. 

Lorraine  propre Nancy. 

Lorraine  allemande Sarrcgucmines. 

Pays  des  Vosges Saint  Die. 

Pays  Messin Metz. 

Toulois Toul. 

Verdunois Verdun. 

Luxembourg  fiançais Thionville. 

Principauté  de   Bouillon Bouillon. 

Bai-rois Bar  le-Iluc. 

ALSACE,  capitale  STRASBOURG 

Haute-Alsace I   Colmar. 

Basse-Alsace Strasbourg. 

Sundtgau I    Bel. >ri. 

BRETAGNE,  capitale  Rennes. 

I   Rennes. 


Diocèses  de  la  Haute-Bretagne 


Diocèses  de  la  Basse-Bretagne 


Nantes. 

Sainl    Main. 

Dol. 

Saint-Brieuc. 


Vannes. 
Qui 

S' 

Tréguier. 


i    Van 

'  Quimpor. 

,  S'-Pol  de-Léon 


M  UNE,  capitale  Li   Mans. 

Haut-Maine I   Mayenne. 

Bas-Maine |   Le  Mans. 

(  Au  ton 

Perche-Gouet,   renfermant  les  baron-'  -°  . 

"Ies  ,Je I  Montmirail. 

'   Alluye. 

ANJOU,  capitale  Angers. 

Haut  Anjou I   Angers. 

Bas-Anjou |   Sauinur. 


GOUVERNEMENTS,  CAPITALES. 

PAYS    PRINCIPAUX 
ET     DIVISIONS     DE    PATS 


CHEFS-LIEUX 


TOURAINE,  capitale  Tours. 

Haute-Touraine I   Tours. 

Basse-Touraine |   Amboise. 

ORLÉANAIS,  capitale  Orléans. 


i  Pays  Cliartrain 
Beauce  .  .  .  }  Dunois 

(  Veiidômois.  .  . 

Gâtinais  Orléanais 

(•ricanais  et  Puisaye 

Blaisois  et  Sologne  orléanaise. 


Cliartres. 

Châteaudun. 

Vendôme. 

Montargis. 

Orléans. 

Blois. 


BERRY,  capitale  Bourges. 

Haut  Borry I    Bourges 

Bas-Bern |   Issouduu 

NIVERNAIS,  capitale  Nevers. 
I    Nevers 


BOURGOGNE,  capitale  Dijon. 


Auxerrois 

Pays  de  la  Montagne 

Auxois 

Dijonnais 

Autunois 

Clialonais 

Cliarolais 

Maçonnais 

Principauté  de  Dombes  .  .  .  . 

Bresse  

Bugoy  

Pavs  de  (iex  et  de  Valromey. 


Auxerre. 

Chàtillon  -s.-Seim 

Semur. 

Dijon. 

Autun. 

Chalon. 

Charolles. 

Màcon. 

Trévoux. 

Bourg. 

Belley. 

Gex. 


FRANCHE-COMTE,  capitale  Besançon. 


Bailliage  d'Amont  .  .  . 
Bailliage  de  Besancon. 
Bailliage  de  Dole.  .  .  . 
Bailliage  d  Aval 


Vesoul. 
Besancon. 
Dôle. 
Salins. 


POITOU,  capitale  Poitiers. 

Haut  Poitou I    Poitiers. 

Bas-Poitou |  Fonteu.iy-le-Comte. 

AUNIS,  capitale  La  Rochelle. 

|    La  Rochelle. 

LA  MARCHE,  capitale  Guérkt. 

Haute-Marche I    Guéret. 

Basse-Marche I    Dorât. 

BOURBONNAIS,  capitale  Moulins. 


Haut-Bourbonnais. 
Bas  Bourbonnais  . 


Moulins. 
Bourbon-1  Ar- 

chambault 


SAINTONGE  ET  ANGOUMOIS,   capitale  Saintes. 


Haute-Saintonge 
Basse-Saintonge 
Brouageais.  .  .   . 

Aiigoumois.  .   .   . 


Saintes. 

S'-Jean-d  Angélv 
Brouago. 
Angotilêmc. 


LIMOUSIN,  capitale  Limoges. 

Haut-Limousin I   I  imogos. 

Bas  Limousin |  Tulle. 

AUVERGNE,  capitale  Clermont. 

liante  Auvergne Saint  Flour. 

liasse- Auvergne   il.imagne,   paj'S  de 

Dauphiné) Clermont, 

Pays  de  Combraillcs Evaux. 

LYONNAIS,  capitale  Lyon. 


Lyonnais  propre  et  franc  Lyonnais 

Forez 

Beaujolais 


Lyon. 

Monibrison 

Villefrancln 


DAUPHINÉ,  capitale  Greni 


llaut- 
Daupliiin 


Bas- 

I  lauphiné 


Guyenne 

propre 
on 

Bordelais  . 


I" 

Baronies .  .  . 
i  lapençais  .  . 
Embrunais.  . 

Bnançonnais 


,     i  il  |,|  in  on  nais 

/  Grésivaudan. 
Koyaniiès  .  . 


oya 
Tncastin.  . 

Valenti  nois 

IllOIS    .... 

Viennois.    . 


OBI.E. 

Le  Buis. 
Gap. 
Embrun. 
Briançon. 
Grenoble. 
Pont-de-Roy  an. 
Saint-Paul-  les- 
Trois  Châteaux 

Valence. 
Die. 

V  ienne. 


GUYENNE,  capitale  Bordeaux. 

I    Bordelais  propre  . 
[    Landes  de   Bordeaux.] 
Pays  de  Buch.  .  . 
Pays  de  Boni  .    .    . 
Pays  de  Morentin  Bordeaux. 

Renaugcs,  I  iusagnos.l 
Pavs  d'Entre  doux  \ 

Mers 

Vitrozay 


GOUVERNEMENTS,  CAPITALES, 

PAYS     PBINI  IPAI'X 
ET     DIVISIONS     DP:    l'AVS 


CHEFS-LIEUX 


GUYENNE,  capitale  Bordeaux  (Suite  . 

,. i    Médoc  et  Petite-Flan-) 

''"■V""le       [       dre  ,1e  Médoc 
Pr°-re        )  Pays  de  Lihourne.  .  ., 
Kronsadois 


Lesparre. 


i  r  ronsa< 

'  /  Bourgc 

Blayois 


Périgord. 


Bordelais 
(Suite). 

Partie  du  Bazadois 

Haut-Périgord  .   .  . 
Bas-Périgord  .... 

Agenois 

I    Haul-Quercy  .... 

)    Bas-Quercy 

(   Comté   de    Rouergue 
\   Haute-Marche  .   .  . 
'  Basse-Marche.  .  .   . 


Quercy.  . 
Bouergue  , 


Fronsae. 

Bourg. 

Blaye. 

Bazas. 

Périgueux. 

Sarlat. 

Agen. 

Cahors. 

Muiitauban. 

Rodez. 

Milhau. 

V  illefrancbe. 


GASCOGNE,  capitale  Auch. 


Landes 

Pays  l| 

des  Basques.  ( 


(  Ihalossc. 


! 
'( 

Condomois.  .  . 
Pays  de  Gabar 

Haut- 
Armagnac.  . 


Bas- 
Armagnac. 


Le  Bigorre. 

Comminges. 
Couserans  . 


Labour 

Vicomte  de   Soûle. 
Chalosse  propre.  . 

Tiirsan 

Marsan 


lan 

Ouatre-Vallées  .... 
Territoire  d'Aueh.  .  . 
Territoire  de  Lectonre 
Armagnac  propre.  .  . 
Comté  d'Astarac  .  .  . 

Brullois 

Eausan 

Comté  de  l'Vzonsac.  . 
Comté    de    Fczansa- 

g»et 

Comté  de  (laure  .  .  . 
Pays  de  Rive-Verdun 

Loniagne 

Pays  de  Lussan.  .  .  . 
Les  Montagnes  .   .   .   • 

La  Plaine '> 

Riistan t 

Haut-Commingc  .  .  .  I 
Bas-Comniinge  .  .  .  . 


Dax. 

1  i a \  oiine. 

Mauléon. 

Samt-Sever. 

Aire. 

Mont  -  de-Marsan. 

Condom. 

Gaharet. 

llastelnau  Miignoac. 

Auch. 

Lectonre. 

Nogaro. 

Mirande. 

l.eyrac. 

Eause. 

Fezensac. 


Mauvesin. 

Fleurancc. 

Verdun. 

Vie  de-Lomagne. 

I.uz. 

Tarbes. 

Saint  Bertrand. 

Loniliez. 

Sanii-I.izier. 


BÉARN,  capitale  Pau. 


Béarn 

Basse-Navarre  . 


Pays  de  Mixte  . 


Pau. 

Saint-Jean-  Pied- 
de  Port. 
Saint-Palais. 


COMTÉ  DE  FOIX,  capitale  Foix. 


Comté  de  Foix 
Val  d'Andorre. 
Donezan  .... 
Pays  de  Sault. 


Foix. 

Andorre. 

Quéricut. 

Paniiers. 


ROUSSILLON,  capitale  Perpignan. 
Roussillon     propre   ou    Viguerie    de| 


Perpignan  avec  le  Valespir 
Comté    de  la    Viguerie    de    Contlans 

avec  le  Capsir 

Cerdagne  français 


Perpignan. 

Villefranche. 

Puy-Cerda. 


LANGUEDOC,  capitale  Toulouse. 


Ilaui-Languodoc.  —  Diocèses  de. 


Bas-Lauguodoc.  —  Diocèses  do 


i  Gévaudan  .... 

1  Velay 

f   Vivarais 


Toulouse. 

Moiiiauban. 

Alby. 

Castres, 

Lavaur. 

Saint  Papoul. 

Mirepoix. 

Rieux. 

Aleth. 

Careassonne. 

Saint-Pons. 

Nar  bonne. 

Béziers. 

Agde. 

Montpellier. 

Lodève. 

Alais. 

Izes. 

Nîmes. 
Monde. 

Le    Puy. 

V iviers. 


PROVENCE,  capitale  Aix 

i  Apt. 

\    Digne. 
Haute  Provence.  -  Sénéchausséesdc     Senez. 

/    Riez. 
'  Glandève. 
Arles. 
A  ix. 

Marseille. 

Basso  Provence.  —  Sénéchaussées  de/  Toulon. 

I  Fréjus. 

/   (liasse. 

'    Vence. 
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gouvernements  militaires,  généralités  ou  intendances,  bailliages  et 
sénéchaussées  (F. 

Cette  complication  onéreuse  des  rouages  administratifs  provenait 
tle  ce  que  la  monarchie,  en  fondant  de  nouvelles  institutions 
appropriées  aux  besoins  de  son  développement,  laissait  subsister 
ceux  de  ses  anciens  organes  qui  étaient  devenus  sans  emploi. 

Diocèses.  —  La  division  la  plus  ancienne  était  la  division  ecclé- 
siastique, qui  remontait  à  l'époque  romaine. 

On  distinguait  14  provinces  ecclésiastiques,  dont  les  sièges  mé- 
tropolitains avaient  pour  suffragants  des  évêchés  sis  en  France; 
i  provinces  ecclésiastiques,  dont  les  sièges  métropolitains  sis  en 
France  avaient  des  suffragants  étrangers;  6  provinces  ecclésiastiques, 
dont  les  sièges  métro- 
politains sis  à  l'étran- 
ger avaient  en  France, 
soit  la  juridiction  di- 
recte,  soit  des  sièges 
suffragants.  De  plus, 
l'archevêque  de  Colo- 
gne avait  un  suffragant 
en  France,  l'évêque  de 
Liège.  En  résumé,  le 
nombre  total  des  dio- 
cèses était  en  1789 
156,  dont  136  (18  ar- 
chevêchés, 118  évê- 
chés) ayant  leur  siège 
en  France. 

Gouvernements  mili- 
taires. —  Les  gouver- 
neurs généraux  avaient 
depuisRichelieu  perdu 
toute  autorité  effective. 
A  la  fin  du  xvine  siècle, 
ils  ne  résidaient  pas 
dans  leur  gouverne- 
ment et  ils  ne  pou- 
vaient même  s'y  rendre 
qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  roi  ;  ils 
étaient  effectivement 
suppléés  par  des  lieu- 
tenants  généraux  et,  dans 
les  villes,  par  des  lieu- 
tenants du  roi.  C'était 
une  fonction  purement 
honorifique,  accordée 

par  faveur  et  vénale.  Les  limites  des  gouvernements  (2)  étaient 
aussi  mal  définies  que  celles  des  autres  circonscriptions  adminis- 
tratives, et  la  carie  que  nous  en  avons  établie  ne  donne  à  ce  point 
de  vue  que  des  indications  approximatives,  mais  fait  connaître 
assez  bien  ce  qu'on  appelle  vulgairement  les  «  provinces  »  et  les 
petits  «  pays  »  de  l'ancienne  France. 

Généralités.  Intendances.  Administration  des  intendants.  —  La 
division  en  généralités  est  d'origine  fiscale.  On  a  vu  t.  Ier,  p.  218) 
que  les  Etats  généraux,  lorsqu'ils  accordèrent  une  aide  extraordi- 
naire à  Jean  le  Bon,  s'emparèrent  de  l'administration  financière, 
dont  le  fonctionnement  fut  assuré  au  moyen  de  généraux  superin- 

lants,  assistés  de  deux  receveurs  généraux  chargés  de  centraliser 
les  recettes  perçues  dans  les  bailliages  par  les  délégués  ou  élus  des 
Etats.  Dans  la  suite,  généraux  el  élus  devinrent  de  simples  fonc- 
tionnaires royaux,  et  les  premiers  furent  placés  à  la  tête  d'une 
onscription  généralité  subdivisée  en  élections.  Dès  lors  les  pays 
d'élection,  ainsi  nommés  des  agents  de  perception  de  l'impôt,  s'op- 
posèrent aux  pays  d'États,  où  des  États  provinciaux  avaient  consen é 
le  privilège  de  voter,  de  répartir  et  de  percevoir  l'impôt  sans  l'in- 
tervention des  agents  du  roi.    Voir  t.  I  r,  p.  254.) 

Lorsque  les  intendants  devinrent  les  premiers  magistrats  civils 
dans  les  généralités,  celles-ci  furenl  couramment  désignées  soit  par 
leur  nom,  soit  par  le  nom  d'intendance,  mais  l'identité  des  deux  cir- 


La  naissance  d'un  dauphin  (Louis,  fils  de  Louis  XV),  en  1729 
(Estampe  do  la  Bibliothèque  nationale). 


1  Le  mot  province,  désignanl  telle  région  bien  caractérisée  au  point  de 
vue  historique,  ne  doit  pa-  être  employé  comme  synonyme  de  gouvernement, 
d'intendance,  de  généralité.  Laprovince  ne  constitue  pas  une  division  admi- 
nistrative de  l'ancienne  France. 

(2)  On  en  compte  ordinai ren h  n  i  m  grands  énumérés  au  verso  de  la  carie  lu  rs 
texte),  et  8  petits:  Paris,  Boulonnais,  Le  Havre,  Saumur,  Metz  el  Verdun, 
Tout,  Sedan. 


conscriptions  ne  se  rencontre  pas  partout.  Ainsi  le  Languedoc,  qui 
comprenait  deux  généralités,  n'avait  qu'un  intendant. 

Les  intendants  de  justice,  de  police  et  finances,  issus  de  la  noblesse  de 
robe,  souvent  alliés  ou  parents  entre  eux,  étaient  de  très  gros  per- 
sonnages qui,  pour  la  plupart,  restaient  longtemps  en  place,  jouis- 
sant de  la  prérogative  de  choisir  leur  collaborateur  immédiat  ou 
subdélégué.  Ils  avaient,  peu  à  peu,  absorbé  toute  l'autorité  locale, 
à  commencer  par  celle  des  gouverneurs.  Les  lieutenants  géné- 
raux de  police  —  sauf  à  Paris  —  n'avaient,  eux  non  plus,  aucune 
importance,  et  le  maintien  de  l'ordre,  la  surveillance  politique 
étaient  assurés  par  l'intendant,  avec  le  concours  des  comman- 
dants en.   chef  placés  à  la  tête  de  la  force  armée. 

Agents  du  pouvoir 
exécutif,  «  hommes  du 
roi  »,  les  intendants  ne 
se  contentaient  pas 
d'assurer  l'application 
des  ordonnances  et  des 
délits  ;  ils  leur  don- 
naient parfois  une  in- 
terprétation et  une 
extension  qui  consti- 
tuaient une  sorte  de 
droit  prétorien.  Ils  sug- 
géraient souvent  les 
arrêts  du  conseil. 

Comme  leur  titre 
même  l'indique,  ils 
avaient  des  attribu- 
tions de  justice,  de 
police  et  de  finances. 
Leur  juridiction,  qui 
s'exerçait  dan  s  la  forme 
administrative  et  pré- 
sentait le  double  avan- 
tage de  la  célérité  et 
de  la  gratuité,  s'éten- 
dait, sur  la  demande 
des  parties,  aux  affaires 
privées.  Leurs  attribu- 
tions de  police  compor- 
taient non  seulement 
le  maintien  de  l'ordre, 
le  recrutement  des  mi- 
lices et  les  réquisitions 
militaires,  mais  aussi 
les  travaux  publics,  les 
règlements  relatifs  à  l'hygiène  publique,  à  l'agriculture,  à  l'indus- 
trie, au  commerce,  aux  subsistances,  à  la  mendicité,  au  vagabondage, 
à  l'assistance  publique.  Leur  action  financière  était  considérable 
dans  lespays  d'élection,  où  ils  intervenaient  pour  la  répartition  de  la 
taille  entre  les  paroisses,  pour  la  perception  de  la  gabelle  et  pour 
l'ordonnancement  de  certains  crédits.  Leur  pouvoir,  moins  étendu 
dans  lespays  d'Etat,  y  était  encore  considérable  :  le  représentant 
de  l'autorité  centrale  était  le  collaborateur  des  assemblées  provin- 
ciales. Mais,  dans  lespays  dits  conquis,  les  plus  récemment  annexés, 
l'intendant  n'exerçait  qu'un  droit  de  contrôle  sur  l'administration 
que  ces  pays  avaient  obtenu  de  conserver. 

L'intendant  traditionnel,  servile  exécuteur  des  ordres  du  roi  et 
administrateur  despotique,  avait  fait  place,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle, 
à  un  administrateur"  sensible  »,  «  philosophe  »,  voulant  le  bien 
des  administrés  sans  eux  et  même  malgré  eux,  conformément  à  la 
doctrine  du  «  despotisme  éclairé  »,  se  piquanl  de  sentiments  huma- 
nitaires et  de  procédés  bienveillanls,  se  considérant  non  connue 
un  fonctionnaire  de  passage,  mais  comme  un  fils  adoptif  de  sa 
province,  tenant  tête  au  pouvoir  central,  prenant  plus  d'une  luis 
contre  les  ministres  le  parti  de  ses  administrés,  faisant  preuve 
d'indépendance,  contribuant  à  ce  mouvement  de  rénovation  admi- 
nistrative que  tenta  l'ancien  régime  expirant.  Et  cependant,  ces 
fonctionnaires  furent  extrêmement  impopulaires,  non  dans  les 
grandes  villes,  qui  leur  devaient  des  améliorations  matérielles  et 
qui  bénéficiaient  de  privilèges  fiscaux,  mais  dans  les  petites  villes, 
dans  les  agglomérations  rurales.  IN  n'étaient  pas  aimés  non  plus 
des  officiers  de  finances  ou  de  justice,  dont  ils  avaient  restreint 
les  attributions. 

L'administration  municipale.  Au  point  de  vue  politique  et 
financier,  les  villes   n'ont    plus   aucune  indépendance,  et,  dans  les 
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matières  administratives,  elles  subissent  la  tutelle  étroite  de  l'inten- 
dant et  de  son  «  subdélégué  ». 

Le  principe  de  l'élection  des  officiers  municipaux  est  tantôt  réta- 
bli, tantôt  supprimé  :  dans  le  courant  du  xvine  siècle,  le  gouverne- 
ment rétablit  à  sept  reprises  le  régime  de  l'élection  ;  niais  à  sept 
reprises  aussi  les  villes  qui  ont  acheté  le  droit  de  choisir  leurs  ma- 
gistrats se  le  voient  reprendre  par  l'Etat,  qui  remet  chaque  fuis  les 
offices  en  vente.  Ces  abus  de  vénalité,  inspirés  du  pur  esprit  fiscal, 
sont  «  le  trait  le  plus  honteux  de  l'ancien  régime  ».  (Tocqu:villi-:.) 

Aux  termes  de  l'édit  de  Marly  (mai  1765),  le  maire  était  choisi 
par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats;  les  autres  membres  du 
corps  de  ville  étaient  élus  par  une  assemblée  de  notables  nommée 
elle-même  au  suffrage  restreint.  Les  maires  jouissaient  de  divers 
privilèges,  notamment  de  l'exemption  de  la  taille  et  des  octrois,  et 
ils  acquéraient  la  noblesse  après  vingt  ans  de  charge. 

L'assistance  publique.  —  Au  xvuie  siècle,  une  idée  nouvelle 
et  très  juste  modifia  la  conception  qu'on  s'était  faite  jusqu'alors  de 
l'assistance:  on  comprit  que  les  assistés  dignes  de  l'être,  les  vrais 
pauvres,  devaient  être  secourus,  mais  non  bénéficier  d'une  sorte 
d'oisiveté  rémunérée;  qu'il  convenait  de  leur  demander  du  travail 
tant  pour  reconnaître  le  service  rendu  que  pour  faciliter  leur  relè- 
vement. 

C'est  pour  restreindre  le  plus  possible  la  mendicité  que  la  répres- 
sion du  vagabondage  (1)  et  le  régime  des  hôpitaux,  l'assistance  à 
domicile,  les  ateliers  de  charité,  les  dépôts  de  mendicité  (2),  l'assis- 
tance aux  enfants  trouvés  (3)  furent  l'objet  d'une  réglementation 
raisonnée. 

)  L'intendant  d'Auvergne,  Auget  de  Montyon  (1733-1820),  le  fonda- 
teur des  prix  auxquels  son  nom  reste  attaché,  créa  des  ateliers 
de  charité  et,  au  lieu  d'incarcérer  les  mendiants  et  les  vagabonds, 
les  employa  à  la  construction  de  routes. 

De  nombreuses  fondations  marquèrent,  à  la  fin  du  xviii6  siècle, 
le  développement  de  l'assistance  publique  :  création  du  Mont-de- 
piété  (décembre  1777),  assistance  médicale,  cours  d'accouchement, 
création  d'une  maison  pour  l'instruction  des  sourds-muets  (no- 
vembre 1778),  organisation  du  service  des  épidémies,  de  l'hygiène 
et  de  la  salubrité.  De  1783  à  1787  l'Académie  des  sciences  procéda 
à  une  enquête  sur  la  réforme  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris;  l'hospice 
des  enfants  avariés  fut  créé  à  Vaugirard;  une  «  maison  philan- 
thropique »  vint  en  aide  aux  malheureux  qui  n'avaient  pas  droit 
aux  secours  hospitaliers;  Marie-Antoinette  accepta  de  présider  la 
Société  de  charité  maternelle;  il  se  créa  une  association  de  «  bien- 
faisance judiciaire  ».  Les  assemblées  provinciales  eurent  chacune 
un  «  bureau  du  bien  public  ». 

L'idée  du  droit  à  l'assistance,  qui  triomphera  pendant  la  période 
révolutionnaire,  est  en  germe  dans  toutes  ces  fondations.  Necker 
estimait  que  la  «  constitution  de  la  société  »  engendrait  principa- 
lement la  misère  et  qu'il  appartenait,  par  suite,  à  la  société  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  prévenir.  Les  ressources 
de  l'assistance  s'augmentèrent  de  subventions  directes,  des  prélè- 
vements opérés  sur  les  bénéfices  de  la  loterie  royale,  du  produit 
des  droits  cédés  par  l'archevêque  de  Paris,  des  dons  faits  lors  de 
la  conclusion  de  leurs  baux  par  les  fermiers  généraux  :  ces  deux 
derniers  produits  constituèrent  la  caisse  des  hôpitaux  (4). 

Le  pouvoir  législatif.  Les  sources  du  droit.  —  Le  roi  exer- 
çait le  pouvoir  législatif  au  moyen  d'ordonnances  qui,  comme 
aujourd'hui  la  loi,  avaient  une  portée  générale;  d'édits,  qui  régle- 
mentaient une  matière  spéciale;  de  déclarations,  destinées  sur- 
tout à  interpréter  les  ordonnances  et  les  édits.  Ces  divers  actes 
émanaient  tous  de  la  volonté  royale,  et  la  volonté  royale  suffisait 
à  les  rendre  obligatoires;  car,  dans  la  doctrine  absolutiste,  les 
États  généraux  n'étaient  que  des  assemblées  consultatives,  et, 
lorsque  les  Parlements  refusaient  l'enregistrement  des  ordon- 
nances, le  roi  pouvait  briser  leur  résistance  soit  en  expédiant  des 
lettres  de  jusswn  prescrivant  l'enregistrement,  soit  en  tenant  un  lit 
de  justice.  (Voir  plus  loin.) 

(1)  Déclaralion  de  1764.  —  (2)  Édit  de  1767.  —  (3)  Arrêt  du  Conseil,  du 
10  janvier  1779. 

(4)  En  1786,  Paris  comptait  48  établissements  hospitaliers  pouvant  rece- 
voir 20  341  personnes,  bénéficiant  d'exemptions  de  droits  et  disposant  d'un 
revenu  de  8  millions  de  livres.  Chaque  service  était  autonome  et  jouissait 
d'une  dotation  propre.  Tenon  (1724-1816),  professeur  au  collège  de  chirurgie 
en  1759,  fut  le  principal  instigateur  des  réformes  introduites  dans  le  service 
hospitalier.  —Il  y  avait  en  province  740  hôpitaux  civils  et  130  établissements 
de  minime  importance,  hospitalisant  25  000  malades,  40  000  enfants,  40  000  vieil- 
lards, infirmes  ou  incurables,  jouissant  d'un  revenu  de  30  millions. 


Les  coutumes  et  le  droit  romain  (1)  constituaient  deux  autres 
sources  du  droit,  et  enfin  les  Parlements  rendaient  solennellement 
des  arrêts  de  règlement  qui,  tant  que  le  roi  en  son  conseil  ne  les  avait 
pas  cassés,  formaient  dans  le  ressort  jurisprudence  obligatoire  : 
c'étaient  de  véritables  lois  émanant  d'une  autorité  judiciaire,  et 
c'est  pour  prohiber  celte  confusion  de  pouvoirs  que  le  Code  civil 
interdit  aux  tribunaux  de  «  prononcer  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire  ».  Donc  l'unité  de  législation  faisait  défaut  à 
l'ancienne  France. 

La  Justice.  —  C'est  dans  l'administration  judiciaire  qu'appa- 
raît encore  plus  que  dans  l'organisation  administrative  et  financière 
le  défaut  d'unité  des  institutions  de  la  monarchie. 

Toute  justice  émane  du  roi  :  voilà  le  principe.  Mais  le  roi,  qui 
délègue  son  droit  de  juger  (justice  déléguée),  est  libre  de  supprimer  à 
son  gré  les  juridictions  qui  statuent  en  son  nom,  aussi  bien  que  de 
les  dessaisir  (justice  retenue)  pour  prononcer  soit  directement,  soit 
par  l'organe  de  juridictions  exceptionnelles.  Ces  dernières  —  sans 
parler  des  commissions  extraordinaires  (chambres  de  justice, 
chambres  ardentes,  Grands  Jours)  —  sont  aussi  nombreuses  que 
les  juridictions  de  droit  commun,  et  le  roi  jouit  en  outre  du  droit  de 
gracier  et  d'amnistier  (lettres  de  grâce),  d'incarcérer  ses  sujets  en 
dehors  des  formes  ordinaires  (lettres  de  cachet),  de  déroger  aux  règles 
de  compétence  par  l'exercice  du  droit  d'évocation  ou  du  privilège  de 
committimus  (2),  de  faire  prononcer  en  conseil  la  cassation  des  arrêts 
des  cours  souveraines  pour  violation  des  ordonnances  ou  du  droit 
coutumier. 

Enfin,  à  côté  de  la  juslice  royale  soit  exceptionnelle,  soit  de  droit 
commun,  il  y  avait  une  justice  féodale  rendue  soit  au  nom  du  roi, 
soit  par  les  seigneurs  (3),  une  justice  ecclésiastique  et  une  justice 
municipale  ou  consulaire.  Le  Conseil  privé  ou  des  parties,  les  re- 
quêtes de  l'hôtel,  le  Grand  Conseil  étaient  les  principales  justices 
royales  d'exception.  La  grand'prcvôté  de  l'hôtel,  la  table  de  marbre  (4) 
étaient  d'origine  féodale. 

Les  Parlements,  les  présidiaux,  les  bailliages  et  sénéchaussées  consti- 
tuaient la  juridiction  ordinaire  de  droit  commun,  et  la  justice  admi- 
nistrative était  rendue  par  la  chambre  des  comptes,  les  cours  des 
aides,  la  cour  des  monnaies,  etc. 

Le  Parlement,  organe  essentiel  de  la  justice  royale,  était  surtout 
un  tribunal  d'appel,  mais  il  jugeait  aussi  en  première  instance  cer- 
taines affaires  exceptionnelles  (par  exemple  les  procès  relatifs  à  la 
régale)  et,  par  ses  arrêts  de  règlement  (Voir  ci-dessous),  il  empiétait 
sur  le  domaine  du  pouvoir  législatif.  Comme,  d'autre  part,  il  était 
consulté  sur  les  affaires  les  plus  graves,  comme  il  enregistrait  les 
ordonnances  et  les  édils,  comme  il  exerçait  le  droit  de  remon- 
trances, il  ne  cessa  de  manifester  contre  les  rois  eux-mêmes  des 
prétentions  politiques,  tout  en  représentant  contre  l'esprit  féodal 
le  principe  d'unité  et  de  souveraineté  de  la  juslice  royale.  Dès  le 
xive  siècle,  l'extension  croissante  du  domaine  avait  motivé  la  créa- 
tion des  cours  souveraines  dans  les  provinces,  et  il  y  avait  en  1789 
seize  Parlements  ou  Conseils  provinciaux  (5). 

Pour  briser  la  résistance  des  cours  souveraines,  le  roi  leur  adres- 
sait des  lettres  de  jussion,  et,  si  les  magistrats  persistaient  dans  leur 
opposition,  il  tenait  un  lit  de  justice,  c'est-à-dire  qu'il  se  rendait  en 
personne  au  Parlement  et  exigeait  l'enregistrement  sous  ses  yeux, 
sans  délibération.  Quelquefois,  le  lit  de  justice  ne  terminait  pas  le 
conflit,  et  le  roi  recourait  à  l'emprisonnement  de  certains  magis- 
trats ou  à  l'exil  de  la  Compagnie. 

Les  bailliages  et  sénéchaussées  constituaient,  les  premiers  dans  le 
Nord,  les  seconds  dans  l'Ouest  et  le  Midi,  la  véritable  unité  judi- 
ciaire sous  l'ancien  régime.  Les  attributions  judiciaires  du  bailli 
avaient  été  progressivement  absorbées  par  le  lieutenant  général  cri- 
minel, le  lieutenant   général   civil    et  les  lieutenants  particuliers   et, 


(1)  Sur  la  division  de  la  France  en  pays  de  droit  coutumier  et  en  pays  de 
droit  écrit,  voir  tome  Ier,  p.  254.  On  distinguait  des  coutumes  générales,  ayant 
force  de  loi  dans  une  province  tout  entière,  et  les  coutumes  spéciales,  obli- 
gatoires seulement  dans  un  bail  iage,  une  ville,  etc.  Le  droit  romain  avait 
force  de  loi  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

(2)  Privilège  accordé  par  le  roi  et  conférant  le  droit  de  porter  un  procès 
devant  une  juridiction  spéciale.  Les  lettres  du  roi  accordant  ce  privilège  com- 
mençaient par  le  mot  committimus. 

(3)  Les  justices  seigneuriales  ne  jugeaient  qu'en  première  instance. 

(4)  Ainsi  nommée  parce  que  les  juges  de  la  connétablie  et  maréchaussée, 
de  l'amirauté  et  des  eaux  et  forêts  siégeaient  primitivement  autour  d'une 
table  de  marbre,  dans   la  grand'salle  du  Palais  de  justice. 

(5)  Parlements  d'Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Metz, 
Nancy,  Pau,  Rennes,  Rouen,  Toulouse.  —  Conseil  supérieur  d'Alsace.  — 
—  Conseils  d'Artois,  de  Corse,  du  Roussillon. 
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La  Cour  sous  Louis  XVI.  —  La  reine   Marie-Antoinette  annonçant  une  grâce   (mai   1777),  gravure  de  A.-J.   Duclos. 


en  1789,  ce  fonctionnaire  jadis  si  puissant  n'était  plus  guère  que  le 
chef  de  la  noblesse  de  son  bailliage  ;  il  n'avait  même  plus  voix  déli- 
béralive  dans  sa  propre  juridiction.  Les  sentences  des  tribunaux  de 
bailliage  étaient  portées  en  appel  devant  les  Parlements;  mais,  pour 
décharger  les  cours  souveraines  et  assurer  une  plus  prompte  expé- 
dition de  la  justice,  Henri  II  avait  créé  dans  les  bailliages  et  séné- 
chaussées (janvier  lool)  une  juridiction  intermédiaire  entre  les 
Parlements  et  les  bailliages  :  les  présidiaux  (voir  t.  Ier,  p.  338). 

Les  prévôtés,  qui  statuaient  en  première  instance  dans  les  causes 
civiles  entre  roturiers,  furent  en  1749,  sauf  quelques  exceptions, 
incorporées  aux  bailliages  et  sénéchaussées.  Dans  le  Midi,  elles  s'ap- 
pelaient vigueries,  bailles  ou  jugeries.  Le  Cluitelet  de  Paris,  tribunal 
du  prévôt  des  marchands,  était  à  la  fois  présidial,  prévôté,  chambre 
de  police  et  chambre  criminelle. 

La  justice  criminelle  comportait  encore  sous  Louis  XV  des  moyens 
Je  procédure  et  des  pénalités  barbares,  en  particulier  la  question 
(Voir  p.  58  .  Les  gentilshommes  condamnés  à  mort  étaient  déca- 
pités,  et  les  roturiers  pendus;  mais,  selon  la  gravité  du  crime, 
des  supplices  affreux  étaient  parfois  infligés  aux  condamnés.  Après 
exposition  au  pilori,  mutilation,  etc.,  on  les  faisait  périr  par  le 
supplice  de  la  mue  (comme  Calas)  ou  celui  del'écartèlement  (comme 
Damiens  . 

Les  finances.  —  Bien  qu'elles  aient  été  plus  d'une  fois  gérées 
par  des  hommes  de  premier  ordre  (Sully,  Colbert,  Machaull,  Tur- 
gol  .  les  finances  de  l'ancien  régime  ont  été  en  général  deplnrabl.es. 
Le  système  financier  de  la  monarchie  n'avait  en  effet  ni  simplicité, 
ni  exactitude,  ni  clarté.  Si,  en  fait,  pendant  des  périodes  particu- 
lièrement critiques:  le  roi  demanda  des  subsides  aux  Etals  géné- 
raux, eii  droit  la  royauté  si;  considérait  connue  investie  de  la  faculté 
d'établir  des  taxes,  d'en  organiser  la  perception  et  d'en  délenniner 
I  emploi.  Il  manquait  aux  états  de  prévoyance  imaginés  par  Gil- 
bert, pour  être  de  vrais  budgets,  d'être  votés  parles  représentants 
de  la  nation,  exécutés  d'après  le  principe  dé  la  spécialisation  des 
crédits  et  dans  la  limite  de  ces  crédits,  enfin  d'être  l'objet,  après 
exécution,  d'une  sanelion  assurée  aujourd'hui  par  la  «  loi  de  règle- 
meni  ...  Le  roi  étant  libre  d'ordonnancer  toutes  les  dépenses  qu'il 
jugeait  utiles  et  de  signer  des  acquits  au  comptant  sans  se  préoccuper 
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de  l'existence  de  recettes  correspondantes,  le  déficit  devait  se  creu- 
ser de  plus  en  plus  profondément. 

Les  deniers  revenants  bons  à  l'épargne  étaient  versés  au  Trésor  royal  ; 
mais  le  surplus  des  recettes,  laissé  aux  percepteurs  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  locales  (charges  par  prélèvement)  ou  directe- 
ment affecté  à  des  services  spéciaux,  n'apparaissait  dans  aucun 
document  général.  On  ignorait  donc  le  montant  exact  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques. 

Les  receltes  de  l'État  comprenaient  les  impôts  directs,  les  impôls 
indirects  et  les  revenus  domaniaux. 

Impôts  directs.  —  Les  impôls  directs  étaient  la  taille  et  ses  acces- 
soires, et  l'impôt  sur  le  revenu. 

La  taille  personnelle,  destinée  à  l'origine  à  payer  la  solde  des  gens 
de  guerre  et  dont  étaient  exempts  la  noblesse,  le  clergé,  les  Uni- 
versités, les  officiers  de  justice  et  de  finances,  les  membres  des 
administrations  municipales,  était  un  impôt  de  répartition.  Le 
montant,  arrêté  chaque  année  en  conseil  du  roi  (brevet  général  de 
la  taille  ,  était  successivement  réparti  par  le  roi  entre  les  généralités, 
par  les  intendants  entre  les  élections,  par  les  élus  entre  les  paraisse*. 
Dans  chaque  paroisse  la  répartition  et  la  perception  individuelle 
étaient  assurées  par  les  ass'eurs-collecteurs,  élus  chaque  année  par 
les  autres  habitants  et  responsables  de  la  rentrée  île  l'impôt. 

La  taille,  dont  le  principe  et  le  mécanisme  de  recouvremenl  ne 
sont  pas  critiquables  à  priori,  présentait  deux  graves  défauts  :  elle 
elait  arbitrairement  assise  non  sur  les  biens,  mais  sur  les  personnes. 
d'après  de  vagues  éléments  d'appréciation,  et,  comme  la  somme  5 
recouvrer  dans  chaque  généralité  était  lixée  à  l'avance,  la  charge 
des  assujettis  était  d'autant  plus  lourde  que  les  privilégiés  étaient 
plus  nombreux  :  on  payail  à  Bourges  trois  livres  par  habitant,  tandis 
qu'à  liioin  on  en  payait  neuf.  «.Lorsque  les  collecteurs  des  tailles,  di- 
sait en  1778  l'abbé  de  Véri,  ont  reçu  le  mandement  de  leur  paroisse, 
ils  n'ont  d'autre  règle  pour  la  répartition  que  l'opinion  qu'ils  onl 
de  la  richesse  des  contribuables.  Un  taillable  exact  dans  ses  paye- 
ments craint  de  voir,  l'année  suivante,  son  exactitude^  punie  par  une 
augmentation.  Il  en  résulte  que  tout  taillable  redoute  de  montrer 
sis  facultés;  il  s'en  refuse  l'usage  dans  ses  meubles,  dans  ses  vêle 
menls,  dans  sa  nourriture,  dans  tout  ce  qui  est  soumis  à  la  vue 
d'autrui.  Qui  de  nous  ne  connail  cette  expression  triviale  où  se  com 
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plaît  l'indolence  du  taillable  :  «  Si  je  gagnais  davantage,  ce  serait 
«  pour  le  collecteur!  » 

Aussi  la  taille  réelle  ou  foncière  (Languedoc,  Guyenne,  Provence, 
Dauphiné),  imposée  d'après  un  compois  (cadastre),  était-elle  plus 
équitable  que  la  taille  personnelle,  et  plus  équitable  aussi  était  la 
taille  mixte  (généralité  de  Paris),  frappant  à  la  fois  la  personne  à  rai- 
son de  ses  revenus  ou  bénéfices  et  les  biens  fonciers  que  le  contri- 
buable détenait  à  titre  de  propriétaire  ou  de  fermier. 

La  taille  comportaitdes  «accessoires»  correspondant  à  nos  moder- 
nes centimes  additionnels,  et  dont  l'objet  avait  été  la  conversion  en 
deniers  de  prestations  en  nature  :  taillon  pour  remplacer  la  presta- 
tion des  vivres  aux  gens  de  guerre;  crue  extraordinaire  des  garnisons 
pour  remplacer  les  vivres  fournis  par  les  garnisons  en  cas  de  levées 
extraordinaires  de  troupes;  contribution  des  étapes;  crue  extraordinaire 
des  ponts  et  chaussées,  etc. 

Dans  les  pays  d'États,  la  taille,  acquittée  sous  forme  d'une  somme 
forfaitaire,  était  beaucoup  moins  lourde  que  dans  les  pays  d'élection. 

Les  pays  conquis  ou  cédés  payaient,  sous  divers  noms,  un  impôt 
analogue  à  la  taille  :  l'Alsace,  la  Lorraine,  les  Ïrois-Évêcbés,  une 
subvention;  la  Franche-Comté  et  le  Roussillon,  une  imposition  ordi- 
naire; le  Hainaut,  une  aide  ordinaire. 

Les  impôts  directs  comprenaient  encore  :  1°  la  capitation,  qui 
n'admettait  ni  privilèges  ni  exemptions.  Établie  en  1695,  supprimée 
en  1698,  elle  fut  rétablie  en  1701,  mais  comme  impôt  de  répartition 
et  non  plus  comme  impôt  de  quotité;  2°  Y  impôt  du  dixième  sur  le 
revenu,  établi  en  1710,  supprimé  en  1717,  rétabli  en  1733,  sup- 
primé de  nouveau  en  1735  et  rétabli  encore  en  1741.  Il  fut  remplacé 
en  1749  par  l'impôt  du  vingtième  (Voir  pp.  56  et  147). 

Pour  l'établissement  et  la  réparation  des  voies  publiques,  Sully, 
puis  Colbert,  avaient  institué  la  corvée  royale.  Le  contrôleur  géné- 
ral Orry  la  généralisa  en  1738  et  la  déclara  applicable  aux  taillables 
de  16  à  60  ans;  mais  les  intendants  la  rendirent  vexatoire,  s'inté- 
ressant  aux  grandes  routes,  négligeant  les  chemins.  Turgot  la 
convertit  en  une  taxe  additionnelle  au  vingtième  (1776);  mais 
Calonne  en  fit  une  taxe  additionnelle  à  la  taille  (1787),  de  telle 
sorte  qu'elle  ne  frappa  plus  que  les  roturiers. 

Les  impôts  indirects.  La  ferme  générale.  —  Les  impôts  indirects 
comprenaient  :  les  aides,  la  gabelle,  les  traites,  les  droits  de  formule 
(timbre),  de  contrôle  (enregistrement),  d'insinuation  (transcription), 
du  centième  denier  (mutation),  etc. 

1°  Les  aides  étaient  perçues  à  l'occasion  du  transport  et  de  la 
vente  des  marchandises,  en  particulier  des  boissons,  d'après  un 
tarif  variant  dans  chaque  généralité  ou  même  dans  chaque  élection. 

Le  contentieux  des  aides  était  jugé  en  première  instance  parles 
élus  et  en  dernier  ressort  par  les  cours  des  aides  qui  connaissaient 
en  outre  de  toutes  les  causes  relatives  aux  gabelles,  tailles,  droits 
d'octroi,  etc.;  de  tous  les  contrats  et  actes  passés  entre  les  fer- 
miers, traitants  et  munitionnaires;  des  appels  formés  contre  les 
sentences  des  élections  et  greniers  à  sel  (1). 

2°  La  gabelle  ou  impôt  sur  le  sel  était  particulièrement  impo- 
pulaire. Certaines  provinces  étaient  exemptes  de  l'impôt  (provinces 
franches)  :  telles  la  Bretagne,  l'Artois,  la  Flandre,  le  Hainaut,  etc. 
D'autres  jouissaient  d'un  régime  privilégié,  en  raison  du  voisinage 
de  mines  de  sel  ou  de  marais  salants  qui  auraient  rendu  trop  facile 
la  contrebande  :  ainsi,  dans  les  pays  dits  de  quart,  l'impôt  con- 
sistait en  un  droit  du  quart  perçu  sur  le  prix  du  sel  à  la  sortie 
des  salines  ou  à  chaque  vente,  revente  ou  échange  de  sel  (Sain- 
tonge,  Poitou,  Guyenne,  etc.);  la  plupart  de  ces  dernières  pro- 
vinces rachetèrent  même  le  droit  de  gabelle  (provinces  rédimées).  Dans 
les  pays  de  quart  bouillon  basse  Normandie),  le  quart  du  sel  qu'on 
fabriquait  en  faisant  bouillir  du  sable  imprégné  d'eaux  salines 
revenait  à  l'État.  Enfin,  par  exception,  quelques  privilégiés  (francs- 
salés)  recevaient  gratuitement  le  sel  de  la  part  du  roi.  Parmi  les 
provinces  gabellées,  on  distinguait  les  provinces  de  grande  gabelle, 
qui  payaient  le  maximum  de  la  taxe,  et  les  provinces  de  petite  ga- 
belle, qui  jouissaient  de  modérations.  Dans  certaines  légions,  chaque 
famille  était  taxée  à  une  quantité  de  sel  qu'elle  devait  tirer  des  gre- 
niers de  l'État  (greniers  d'impôt),  sans  pouvoir  revendre  ce  qui  excé- 
dait sa  consommation  (2). 


(1)  Dans  l'origine,  il  n'existait  qu'une  seule  cour  des  aides,  celle  de  Paris, 
dont  le  ressort  s  étendait  à  tout  le  royaume.  Dans  la  suite,  d'autres  cours  des 
aides  furent  créées  à  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Montauban,  Montpellier, 
Clermont,  Grenoble,  Aix,  etc.  La  plupart  furent  réunies  à  des  Parlements  ou 
à  des  chambres  des  comptes.  En  1780,  il  n'en  restait  plus  que  trois  (Bordeaux, 
Clermont  et  Montauban)  qui  eussent  conservé  une  existence  distincte. 

i  Parfois  la  vente  du  sel  frappé  d'impôt  s'opérait  au  gré  de  l'acheteur 
dans  les  greniers  dits  de  vente  volontaire  ;  en  ce  cas,  la  revenle  était  autori- 
sée et  effectuée,  moyennant  licence,  par  des  industriels  dénommés  regratliers. 


3°  On  donnait  le  nom  de  traites  aux  divers  droits  de  douanes  inté- 
rieures ou  extérieures  prélevés  sur  les  marchandises  à  l'entrée  et 
surtout  à  la  sortie.  La  France  était  divisée  à  ce  point  de  vue  en  trois 
régions  :  1°  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes,  ainsi  appelées  du 
nom  des  cinq  taxes  principales  primitivement  données  à  bail  à  cinq 
fermiers,  puis  en  bloc  à  la  ferme  générale;  2°  les  provinces  réputées 
étrangères  ;  3°  les  provinces  à  l'instar  de  Vétranger  effectif.  Dans  l'inté- 
rieur des  premières,  qui  formaient  une  sorte  d'union  douanière, 
les  objets  circulaient  librement  et,  à  la  frontière,  il  était  fait  appli- 
cation du  tarif  modéré  de  1664;  dans  les  secondes,  les  tarifs  plus 
élevés  de  1667  et  1671  étaient  en  vigueur;  dans  les  troisièmes  (1), 
le  commerce  était  libre  avec  les  pays  étrangers,  mais  non  avec  le 
reste  du  royaume. 

C'est  en  1681  que  Colbert  fonda  la  ferme  générale,  c'est-à-dire 
fit  adjuger  la  perception  des  taxes  indirectes  à  une  seule  compagnie 
de  quarante  traitants.  Au  xvine  siècle,  les  baux  se  renouvelèrent  de 
six  en  six  ans;  le  prête-nom  changeait,  mais  les  capitalistes  de  la 
ferme  demeuraient  les  mêmes,  ne  se  recrutant  jamais  qu'à  la  suite 
de  démissions  ou  de  décès.  Les  fermiers  généraux  apportaient 
chacun  à  la  société  un  capital  de  1560000  livres  et  versaient  au 
Trésor  un  cautionnement  de  90  millions  de  livres;  ils  n'intervenaient 
dans  les  baux  que  comme  caution  du  prête-nom,  qui  leur  cédait  tous 
ses  droits  en  retour  d'un  traitement.  Le  système  de  la  ferme  procura 
à  l'Etat  des  avances  considérables  et,  au  point  de  vue  technique,  il 
réalisa  en  matière  de  perception  et  de  comptabilité  des  progrès 
dont  s'inspira,  pour  établir  ses  règlements,  l'administration  des 
contributions  indirectes.  Certains  financiers,  comme  Samuel  Ber- 
nard, Bouret,  La  Popelinière,  Beaujon,  en  pressurant  les  contribua- 
bles, firent  parfois  des  fortunes  prodigieuses  et  scandalisèrent  la 
Cour  et  la  ville  par  leur  train  de  vie.  D'autres,  il  est  vrai  :  Helvétius, 
Borda,  Lavoisier,  furent  des  administrateurs  probes  et  éclairés  ou  ne 
réalisèrent  que  des  profits  modiques,  eu  égard  aux  capitaux  engagés. 
De  plus,  les  fermiers  devaient  satisfaire  l'avidité  des  croupiers  ou 
associés,  recrutés  souvent  parmi  les  gens  de  Cour.  Mais  l'impopula- 
rité de  la  ferme  générale  résulta  surtout  du  caractère  vexatoire  des 
impôts  perçus,  de  la  rigueur  de  la  législation  fiscale  appliquée  et 
de  l'élévation  outrée  des  taxes,  qui  encourageait  la  contrebande. 

Infractions.  Fraudes.  —  Les  infractions  fiscales  en  matière  de 
contributions  indirectes  étaient,  en  effet,  très  fréquentes  et  les  délits 
d'usage  de  faux  sel  et  de  faux  saunage  étaient  particulièrement 
répandus;  il  fallut  jusqu'à  23  000  agents  pour  les  réprimer.  A  la 
juridiction  régulière  des  greniers  à  sel  ou  de  la  cour  des  aides,  on 
substitua  à  Valence  (1733),  à  Reims  (1740),  à  Saumur  (1742),  celle 
de  chambres  de  justice  extraordinaires,  avec  une  compétence  ter- 
ritoriale très  étendue,  pour  juger  la  contrebande,  le  faux  saunage, 
les  faits  de  prévarication  relevés  à  la  charge  des  agents  des  fermes, 
les  complices  et  les  receleurs. 

Le  plus  célèbre  des  contrebandiers  fut,  au  wiii''  siècle,  Louis 
Mandrin,  né  à  Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs  (Dauphiné)  en  1725. 
A  la  tête  de  troupes  armées,  il  lit  aux  publicains  une  véritable 
guerre,  et  les  abus  des  agents  des  fermes  étaient  si  profondément 
détestés  que  Mandrin  fut  considéré  par  de  très  honnêtes  gens,  non 
comme  un  brigand  vulgaire,  mais  comme  un  redresseur  de  torts, 
comme  une  manière  de  justicier. 

Chambres  des  comptes.  —  La  Chambre  des  comptes  de  Paris 
n'était  pas  seulement  chargée  déjuger,  clore  et  apurer  les  comptes 
des  comptables  publics;  elle  enregistrait  les  édits  concernant  les 
finances,  vérifiait  et  enregistrait  les  aliénations  du  domaine,  dons 
royaux,  pensions,  lettres  portant  concession  d'apanages,  lettres  de 
noblesse,  en  un  mot  tous  les  actes  créant  un  privilège.  «En  matière 
de  comptes  et  dépendances  »,  elle  pouvait  prononcer  des  peines 
infamantes.  Elle  avait  le  droit  de  condamner  les  comptables  à 
l'amende,  de  les  suspendre  ou  de  les  destituer,  de  faire  vendre 
leurs  biens  au  profit  du  Trésor.  Elle  jugeait  correctionnellement 
ceux  de  ses  membres  qui  avaient  failli  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  professionnels. 

La  juridiction  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ne  s'étendait 
pas  à  toute  la  France;  il  y  avait  en  province,  en  1789,  onze  Cham- 
bres des  comptes  (2)  d'origine   féodale,  conservées  à  la  suite  de 


L'armée.  —  L'armée  se  composait  en  1789  de  trois  éléments  :  la 
maison  du  roi,  les  troupes  réglées  ou  de  ligne  et  les  milices  pro- 


(1)  Alsace,  Lorraine,  Trois-Évêchés  et  ports  francs  de  Marseille,  Dunkerque, 
Bayonne  et  Lorient. 

(2)  Aix,  Bar,  Blois,  Dijon,  Dôle,  Grenoble,  Montpellier,  Nancy,  Nantes, 
Pau  et  Rouen. 


LA     M0NARCII1E     AHSOLUE 


171 


viaciales.  Elle  ne  venait  qu'après  celles  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
et,  mal  administrée,  elle  coûtait  trop  cher  pour  qu'on  pûl  augmenter 
son  effectif. 

Elle  était  brave,  ardente  au  combat,  pourvue  de  bons  cadres.  Son 
artillerie  était  de  premier  ordre.  Elle  était  suffisamment  exercée  (1), 
et  .Napoléon  a  dit  de  sa  tactique  qu'elle  était  «  la  plus  propre  à  for- 
mel- de  grands  hommes  »  ;  mais  ses  points  faibles,  c'étaient,  outre 
l'insuffisance  de  l'effectif,  la  vénalité  des  grades,  le  favoritisme  dans 
le  commandement,  un  état- 
major  trop  nombreux,  le 
m.ule  de  recrutement  des 
troupes  et  le  défaut  de  dis- 
cipline (2). 

Alors  qu'aucune  ordon- 
nance n'interdisait  aux  ro- 
turiers, sous  Louis  XIV,  de 
parvenir  aux  plus  hauts 
grades,  le  gouvernement  de 
la  Régence  exigea  de  tout 
aspirant  àl'emploi  d'officier 
un  certificat  de  noblesse. 
Les  nécessités  impérieuses 
de  la  guerre  firent  sans 
doute  fléchir  cette  règle; 
mais  l'édit  de  1750,  qui 
permettait  aux  roturiers 
d'acquérir  la  noblesse  par 
un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service  dans  le 
grade  d'officier  était  en 
fait  inapplicable  lorsque  le 
certificat  était  réellement 
exigé.  Le  maréchal  de  Belle- 
lsle  tint  rigoureusement  la 
main  à  la  production  de 
cette  pièce  (1758),  et  un  rè- 
glement du  22  mai  1781  dis- 
posa que  nul  ne  pourrait 
être  proposé  pour  une  sous- 
lieutenance  s'il  ne  faisait 
preuve  de  quatre  généra- 
lions  de  noblesse  ou  s'il  n'était  pas  fils  d'un  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Cette  réaction  aristocratique,  due  au  marquis  de  Ségur, 
ministre  de  la  Guerre  de  1781  à  4787,  se  produisait  au  moment  où 
les  privilèges  étaient  le  plus  vigoureusement  attaqués.  Elle  épargna 
la  marine,  où  le  maréchal  de  Castries  donna  au  contraire  aux  fils 
de  la  bourgeoisie  accès  au  commandement  (1786). 

Le  service  militaire  n'étant  pas  universel  et  obligatoire,  c'est  à 
prix  d'argent  qu'on  recrutait  les  troupes  réglées.  Les  colonels, 
presque  tous  propriétaires  de  leurs  régiments,  avaient  charge  de 
veiller  à  ce  que  les  capitaines  tinssent  leurs  compagnies  au  com- 
plet, et  les  capitaines  étaient  secondés  par  des  sergents  recruteurs, 
que  l'on  désignait  familièrement  sous  le  nom  de  «  vendeurs  de 
chair  humaine  ».  A  Paris,  les  racoleurs  se  tenaient  au  bas  du  Pont- 
Neuf,  sur  le  quai  de  la  Ferraille.  «  Autrefois  ils  avaient  des  fours  où 
ils  battaient,  violentaient  les  jeunes  gens  qu'ils  avaient  surpris  de 
ïorce  ou  par  adresse,  afin  de  leur  arracher  un  engagement.  On  a 
supprimé  enfin  cet  abus  monstrueux,  mais  on  leur  permet  d'user  de 
ruse  et  de  supercherie  pour  enrôler  la  canaille.  Ils  se  servent 
d'étranges  moyens.  Ils  ont  des  cabarets  où  ils  enivrent  ceux  qui 
aiment  le  vin  ;  puis  ils  promènent,  les  veilles  du  Mardi-Gras  et  de 
la  Saint-Martin,  de  longues  perches  surchargées  de  dindons,  de 
poulets,  de  cailles,  de  levrauts,  afin  d'exciter  l'appétit  de  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  satisfait.  Les  pauvres  dupes,  qui  sont  à  considérer  la 
Samaritaine  et  son  carillon,  qui  n'ont  jamais  fait  un  bon  repas  dans 
toute  leur  vie,  sont  tentés  (l'en  faire  un  et  troquent  leur  liberté 
[tour  un  jour  heureux.  On  fait  résonner  à  leurs  oreilles  un  sac 
d'écus,  et  l'on  crie  :  «  Qui  en  veut?  qui  en  veut"?  »  Ces  recruteurs 

1  Sauf  l'infanterie  légère  et  la  maison  du  roi,  les  divers  cm-ps  de  troupes 
avaient  été  mis  sur  le  même  pied  au  point  de  vue  de  l'effectif,  du  nombre  de 
bataillons  et  d'escadrons,  des  prestations,  et  l'ordonnance  du  17  mais  1 788  créa 
des  divisions  permanentes  tant  pour  permettre  des  exercices  d'ensemble  que 
pour  faciliter  le  passage  au  pied  de  guerre. 

ï    I.a  discipline  était  si  relâchée  que  le  comte  de  Saint-Germain,  ministre 
de  la  Guerre  de  177:;  h  1777.  prit  des  mesures  très  rigoureuses  pour  la  nia 
blir.  Il  supprima  la  peine  de  moi  t  pour  crime  de  désertion,  mais  il  -'inspira 
des  pratiques   prussiennes  et  introduisit  parmi   les  peines  disciplinaires  les 
coups  de  plat  de  sabre  et  autres  châtiments  corporels,  ce  qui  entraîna  sa  chute, 


Un  racoleur 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


ont  leurs  boutiques  dans  les  environs,  avec  un  drapeau  armorié, 
qui  flotte  et  qui  sert,  d'enseigne.  Là,  ceux  qui  sont  de  bonne  volonté 
viennent  donner  leur  signature.  Un  de  ces  recruteurs  avait  mis 
sous  son  enseigne  ce  vers  de  Voltaire,  sans  en  sentir  la  force  ni  la 
conséquence  : 

Le  premier  qui  l'ut  roi  fut  un  soldat  heureux  (1).  » 

Le  jour  de  l'incorporation,  le  nouveau  soldat  adoptait  un  nom 
de  guerre,  sous  lequel  il  était  exclusivement  désigné  tant  qu'il 
restait  au  régiment  :  Flamand,  Breton,  Belhomme,  Sans-Chagrin, 
Vide-Bouteille,  Belle-Iiose,  La  Tulipe,  Jasmin.  Le  futur  duc  de  Bel- 
lune  (Victor)  s'appela  d'abord  Beau-Soleil. 

Les  milices  provinciales  (Voirp.  61),  qui  devaient  doubler  les  troupes 
réglées,  se  recrutaient  par  la  voie  du  sort;  mais,  par  suite  des  dis- 
penses, c'est  sur  la  population  rurale  que  retombait  la  charge  de 
l'impôt  du  sang,  et  l'on  voyait  des  conscrits  s'estropier  avant  le 
jour  du  tirage  dans  la  crainte  d'amener  un  »  billet  noir  ». 

Les  classes  sociales.  Les  trois  ordres.  Les  privilégiés.  — 

Au  xvme  siècle,  la  population  est  toujours  divisée  en  trois  ordres  : 
le  clergé,  que  sa  mission  place  au-dessus  de  tous  les  autres;  la  no- 
blesse, qui  comprend,  outre  la  noblesse  d'épée  ou  de  naissance,  la 
bourgeoisie,  anoblie  par  les  charges  publiques  ;  enfin,  le  tiers  état, 
dénomination  vague  qui  s'applique  aussi  bien  au  bourgeois  opulent 
qu'au  travailleur  des  villes  ou  des  campagnes.  Clercs,  nobles,  bour- 
geois ont  ceci  de  commun  qu'ils  sont  tous  également  soumis  à  la 
volonté  absolue  du  roi;  mais  le  clergé  et  la  noblesse  constituent 
deux  ordres  privilégiés,  comptant,  en  comprenant  dans  la  noblesse 
la  bourgeoisie  anoblie  par  les  charges,  environ  600000  personnes. 

Les  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse  avaient  été,  à  l'origine, 
légitimés  par  les  services  rendus  dans  un  temps  d'anarchie,  de  dé- 
sordres et  de  violences  :  ceux  de  l'Église,  par  l'importance  prépon- 
dérante de  sa  mission  sociale;  ceux  des  seigneurs,  par  l'exercice 
des  droits  régaliens  et  du  devoir  de  protection  armée.  Mais  les  pri- 
vilèges devinrent  autant  d'abus  le  jour  où  le  pouvoir  royal,  vainqueur 
de  la  féodalité,  assura  lui-même  l'exercice  du  gouvernement  et 
garantit  l'ordre  public.  La  disproportion  entre  les  privilèges  et 
l'utilité  réelle  des  classes  qui  les  détenaient  fut  la  cause  principale 
de  la  Bévolulion. 

Le  clergé,  fortement  organisé  et  constitué,  était  doté  d'assemblées 
qui  se  réunissaient  tous  les  cinq  ans,  non  seulement  pour  accorder 
au  roi  sa  contribution  volontaire  (don  gratuit),  mais  aussi  pour  lui 
faire  connaître  ses  doléances.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  deux 
agents  généraux,  élus  parmi  des  abbés,  représentaient  l'ordre  avec  le 
titre  de  conseiller  d'Etat  et  avaient  entrée  au  conseil  des  parties 
quand  des  affaires  ecclésiastiques  étaient  en  délibération. 

Le  clergé  avait  encore  ses  officialités  (Voir  t.  Ie",  p.  129),  dont  les 
décisions  pouvaient  être  portées  en  appel  devant  le  Parlement,  dé- 
fenseur des  libertés  gallicanes  (appel  comme  d'abus).  Il  était  dispense 
des  charges  municipales,  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle.  Il  per- 
cevait la  dîme  ou  impôt  en  nature  sur  les  paysans.  Comme  la  no- 
blesse, il  échappait  à  la  taille,  mais  il  contribuait  aux  charges  de 
l'État  par  les  décimes  ordinaires  et  extraordinaires  levés  sur  ses  biens 
et  par  les  dons  gratuits.  Il  n'était  donc  pas  exempt  d'impôts,  mais  il 
acquittait  des  contributions  trop  faibles,  eu  égard  à  ses  biens,  et 
c'était  le  bas  clergé  —  en  particulier  les  desservants  —  qui  payait 
la  plus  lourde  part  du  don  gratuit  et  des  décimes. 

Entre  le  haut  etle  bas  clergé,  la  distance  était  considérable.  Certains 
dignitaires  de  l'Eglise  vivaient  dans  une  opulence  choquante  :  tel  le 
cardinal  de  Rohan  qui,  malgré'  des  revenus  énormes,  était  constam- 
ment endetté,  menant  un  train  ruineux  dans  son  château  de  Saverne 
ou  dans  son  hôtel  de  Paris.  Le  haut  clergé  fréquentait  les  salons  à 
la  mode,  et  les  abbés  de  Cour,  les  petits  collets,  étaient  plus  renommés 
par  leurs  manières  élégantes  que  par  leur  piété.  Mais,  à  côté  des 
prélats  fastueux  et  trop  indépendants,  dont  «  la  perversité  avait 
besoin  d'être  rebaptisée  dans  le  sang  »  (Msr  Ricard),  l'épiscopal 
comptait  beaucoup  d'hommes  recommandables  par  la  dignité  de 
leur  vie,  sincères  dans  leur  foi,  soucieux  du  bien  public.  Tel  l'ar- 
chevêque d'Aix,  Boisgelin,  qui  proclamai!  que  «  la  religion  serait  le 
premier  intérêt  du  peuple  quand  l'intérêt  du  peuple  serait  la  loi 
des  ministres  de  la  religion  ». 

Alors  que  la  situation  matérielle  du  haul  clergé,  recruté  dans 
l'aristocratie,  était  enviable,  celle  du  bas  cL  il  miimi  curés  ou 
vicaires  était  par  contre'  très  précaire.  La  portion  congrue]  payée  par 


(1)  Sébastien  Mi  rcier,  Tableau  de  Paris,  ch.  !..  —  Il  convient  de  noter 
qu'un  règlement  du  15  novembre  1 7 7 s  édicla  des  peines  extrêmement  gravi 
pour  mettre  (In  au  trafic  «  honteux  et  illicite  des  recruteurs  ». 
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le  titulaire  de  la  cure  au  desservant,  représentait  le  tiers  environ  du 
revenu  annuel;  elle  était  à  peine  suflisante  pour  assurer  la  vie  du 
bénélieiaire.  Les  curés  à  portion  congrue  de  la  Provence  et  du  Dau- 
pliiné  ayant  nommé  un  syndic  et  des  députés  pour  défendre  leurs 
intérêts,  une  déclaration  du  9  mars  1782  rappela  au  clergé  parois- 
sial qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  s'assembler  sans  autorisation.  Et  puis 
le  haut  et  le  bas  clergé  formaient  pour  ainsi  dire  deux  classes  sépa- 
rées par  l'origine,  l'éducation,  b's  habitudes  de  vie,  et  un  très  grand 
nombre  de  curés  fuient,  en  1789,  les  plus  fidèles  alliés  du  tiers  état. 

On  était  choqué  de  voir  une  partie  des  biens  ecclésiastiques  con- 
cédés à  des  laïques.  «  Des  induits  permettaient  au  n>i  de  récom- 
penser généreusement  les  services  rendus  par  les  officiers  de  son 
Parlement,  par  les  seigneurs  et  gentilshommes;  le  roi  leur  confé- 
rait île  riches  prébendes,  d'opulents  bénéfices  détachés  du  patri- 
moine de  l'Église  ;  il  constituait  à  leur  profit,  sur  d'autres  bénéfices 
ecclésiastiques,  des  retenues  et  des  pensions  dont  le  nombre  et 
l'étendue  devaient  provoquer  de  si  violentes  protestations  aux  pre- 
miers jours  de  la  Révolution  (1).  » 

En  1789,  il  y  avait  635  chapitres  d'églises  cathédrales  ou  collé- 
giales, environ  33  000  paroisses  et  5  287  annexes,  environ  2  5  )0  cou- 
vents de  religieux  et  1  500  de  religieuses.  ïaine  évalue  le  no  m  lue  des 
clercs  à  70  000  séculiers  et  6JOJ0  réguliers,  dont  37  000  femmes, 
mais  celte  évaluation  n'est  qu'approximative.  Quant  au  revenu  du 
clergé,  Necker l'évalue  à  130  millions;  Treilhard,  dans  son  rapport 
présenté  au  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  constituante, 
le  19  décembre  1789,  à  137  millions;  le  représentant  Mayet  (discours 
prononcé  le  29  novembre  de  la  même  année),  à  90  millions  pour  les 
dîmes,  70  millions  pour  les  biens-fonds,  20  millions  pour  le  casuel, 
soit  en  tout  180  millions.  Le  quart  environ  de  la  propriété  foncière 
appartenait  au  clergé,  qui  employait  une  partie  de  ses  revenus  à 
l'entretien  des  églises,  aux  fiais  de  célébration  du  culte,  à  des 
oeuvres  charitables  ou  scolaires. 

Les  nobles  (2)  étaient  exempts  de  la  taille  et  percevaient  sur  leurs 
terres  des  redevances  domaniales  et  des  droits  d'origine  féodale. 
Sur  80  000  environ,  un  millier  de  nobles  d'origine  militaire  accapa- 
raient les  charges  de  la  Cour,  les  hauts  grades,  les  gouvernements 
militaires,  et,  ne  surveillant  pas  l'exploitation  de  leurs  domaines, 
devenus  ainsi  improductifs,  vivaient  surtout  des  largesses  de  la  Cour. 

Quant  au  gentilhomme  campagnard,  il  résidait  sur  ses  terres; 
mais,  éloigné  peu  à  peu  de  l'administration  locale,  impuissant  à 
rendre  service  à  la  population  rurale,  qui  continuait  de  lui  payer 
les  redevances  de  toute  sorte  dont  il  était  lui-même  exempt,  il 
n'était  plus,  aux  yeux  du  paysan,  qu'«un  homme  d'une  autre  espèce, 
avantagé  au  détriment  de  tous,  créancier  universel  »  et  qui,  «  payé 
pour  ne  rien  faire»,  tenait  des  parchemins  le  droit  de  «  tondre  sur 
toutes  les  terres  et  sur  tous  les  produits  ».  (ïaine.)  Le  droit  de  chasse, 
de  garenne  et  d«  colombier,  le  champart  (3),  les  banalités  (3),  la 
taxe  des  commissaires  à  terrier,  les  péages,  en  un  mot  les  droits 
seigneuriaux  et  domaniaux  accablaient  en  effet  la  population  rurale. 

Nous  avons  suivi  pas  à  pas  la  marche  ascensionnelle  de  la  bour- 
geoisie; nous  l'avons  vue  s'élever  aux  plus  hautes  fonctions  adminis- 
tratives et,  grâce  à  la  vénalité  des  offices  de  judicature,  constituer 
une  noblesse  de  robe  qui  rivalisait  d'influence  avec  la  noblesse  utilitaire 
et  qui,  une  fois  «  parvenue  »,  devenait  aussi  attachée  à  ses  préroga- 
tives et  à  ses  privilèges  que  la  noblesse  d'épée.  D'autre  part,  dès  le 
règne  de  Louis  XIV,  les  riches  commerçants,  les  gros  financiers 
avaient  entamé  la  classe  aristocratique  en  mariant  à  des  gentils- 
hommes leurs  filles  généreusement  dotées.  L'importance  sociale  de 
la  bourgeoisie  financière  s'était  encore  accrue  depuis  la  Régence  et 
les  spéculations  de  Law,  qui  avaient  déchaîné  la  passion  de  l'argent'. 

Au  dessous  de  ces  bourgeois  anoblis,  et  tout  près  d'eux,  venaient 
les  financiers,  le  haut  commerce,  les  médecins,  les  gens  de  loi;  ils 
formaient  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation  et  tenaient  le  pre- 
mier rang  dans  l'ordre  du  tiers  état,  qui  comprenait  en  outre  les 
artisans  et  les  paysans.  Les  artisans  étaient  gênés  dans  leur  activité 
par  une  réglementât  on  étroite  et  par  un  régime  corporatif  fait  pour 
tuer  les  libres  initiatives;  mais  leur  condition  matérielle  n'était 
en  rien  comparable  à  celle  du  paysan. 

Les  grands  seigneurs,  retenus  à  Versailles,  laissaient  en  friche 
leurs  énormes  domaines.  La  petite  culture,  encore  très  peu  déve- 
loppée, n'était  guère  plus  productive  que  la  grande,  étant  soumise 
au  régime  inférieur  du  métayage.    L'une  et  l'autre   se   caractéri- 


saient par  la  routine  dans  le  mode  d'exploitation  du  sol,  notam- 
ment le  maintien  de  la  jachère,  par  la  défectuosité  de  l'outillage, 
par  la  rareté  du  bétail  et,  conséquemment,  celle  de  la  fumure,  par 
l'absence  de  crédit,  par  L'insuffisance  de  la  voirie,  par  les  restric- 
tions apportées  au  commerce  des  grains,  et,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  petite  culture,  par  le  fardeau  des  impôts,  le  main- 
tien des  droits  de  garenne  et  de  colombier  si  préjudiciables  aux 
récoltes,  la  mendicité,  la  corvée  qui  obligeait  le  paysan  à  réparer  les 
chemins  défoncés  par  les  lourds  équipages  des  grands  ou  des  trai- 
tants et  à  faire  des  transports  pour  l'administration  civile  et  mili- 
taire. Saint-Simon,  le  marquis  d'Argenson,  Buffon,  Forbonnais,  les 
rapports  des  intendants  de  province,  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées provinciales,  le  voyageur 
anglais  Arthur  Young  nous 
éclairent  sur  la  misérable  si- 
tuation de  l'agriculteur. 

Sans  doute  cette  longue  crise 
a  commencé  à  perdre  de  son 
intensité  sous  l'influence  des 
doctrines  de  l'école  physiocra- 
tique  (Voir  p.  180),  et  un  revi- 
rement s'est  opéré  en  faveur 
de  l'agriculture,  envisagée 
comme  source  de  la  richesse 
nationale.  Des  nobles  ont  pris, 
sans  crainte  de  déroger,  la  di- 
rection de  leurs  domaines.  De 
nouvelles  cultures  se  sont  ré- 
pandues :  le  colza,  la  pomme 
de  terre  (jusque-là  réservée  à 
la  nourriture  du  bétail  et  qui, 
grâce  à  Parmenlier  [1737-1813] 
secondé  par  Louis  XVI,  s'est 
introduite  dans  l'alimentation 
humaine),  le  tabac,  le  houblon 
et  la  betterave  dans  les  plaines 
du  Nord,  la  garance  dans  la  vallée  du  Rhône.  L'agronome  Duhamel 
de  Monceau  (1700-1781)  a  décrit  le  premier  les  lois  de  l'accroisse- 
ment des  plantes,  la  formation  des  écorces  et  du  bois,  ainsi  que  les 
principaux  phénomènes  de  la  greffe.  Valioud  a  inventé  un  semoir 
et  Meiffren  une  machine  à  battre.  Des  sociétés  agricoles  se  sont 
fondées  en  Bretagne  (1756)  et  à  Paris  (1761).  Le  duc  de  La  Roche- 
foucauld-Liàn court  est  l'àme  d'un  comité  consultatif  d'agriculture 
qui  a  neuf  cents  correspondants  dans  toute  la  France  et  crée  la 
première  ferme  modèle  dans  son  domaine  de  Liancourt.  L'Alma- 
inir/i  ilu  bon  jardinier  (1750),  le  Journal  d'agriculture  (1765),  la  Feuille 
du  cultivateur  (1790)  combattent  la  routine  (1).  Enfin,  les  progrès 
techniques  de  l'agriculture  ont  leur  contre-coup  sur  le  régime  éco- 
nomique de  la  propriété  rurale  :  le  système  du  fermage  s'est 
substitué  en  maint  endroit  à  celui  du  métayage;  le  faire-valoir, 
l'exploitation  directe  par  le  possesseur  du  sol,  s'est  généralisé  en 
même  temps  que  l'accession  du  vilain  à  la  propriété'  foncière.  Mais, 
malgré  ces  améliorations,  malgré  l'accroissement  du  nombre  des 
petits  propriétaires  ruraux,  la  condition  du  paysan  reste  en  général 
très  précaire,  parce  que  la  propriété  roturière  est  accablée  sous  le 
fardeau  des  impositions.  Sur  un  revenu  de  100  francs  tiré  du  sol  à 
grand'peine,  le  cultivateur  se  voit  enlever  par  le  fisc  plus  des  quatre 
cinquièmes  de  celte  somme;  puis,  quand  il  a  payé  au  roi  la  taille 
et  la  capitation,  au  curé  la  dime,  au  seigneur  les  droits  domaniaux 
et  féodaux,  quand  il  a  acquitté  l'impôt  obligatoire  du  sel,  payé  les 
aides  et  les  redevances,  il  ne  lui  reste  plus  guère  que  le  cinquième 
du  produit  de  son  travail  (2). 

Telle  est,  sauf  exception  et  sans  généraliser  des  constatations 
qui  s'appliquent  aux  périodes  de  disettes  locales,  très  nombreuses 
dans  la  première  moitié  du  xviu0  siècle,  la  condition  des  paysans, 
c'est-à-dire  des  sept  huitièmes  de  la  population  totale.  C'est  seu- 
lement dans  les  régions  favorisées  par  la  nature  même  que  le 
sort  de  l'habitant  des  campagnes  est  satisfaisant. 


A.-  A.    Parmentier 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  Élie  MÉruc,  Le  Clergé  sous  l'ancien  régime  (1890),  p.  7. 

(2)  Voir,  sur  La  Noblesse  et  ses  privilèges  pécuniaires  en  17S9,  le  discours 
prononcé  par  Armand  Brette  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  (Sorbonne) 
le  21  avril  1906. 

(3)  Voir    tome  Ior,  p.  16H. 


(1)  Du  xvuic  siècle  datent  encore  notre  législation  sanitaire  du  bétail,  !a  fon- 
dation des  écoles  vélérinaires  de  Lyon  (1761)  et  d'Alfort  (1764),  la  rénôvalion 
de  notre  industrie  mulassière  par  des  croisements  avec  les  baudets  espagnols, 
l'amélioration  de  nos  races  ovines  par  l'acclimatation  dans  la  ferme  royale 
de  I  <  a  m  ho  ii  il  le  t  des  moutons  mérinos,  enfin  l'aménagement  définitif  des  an- 
ciens marchés  aux  bestiaux  de  Sceaux  et  de  Poissy,  précurseurs  de  celui  de  la 
Villette. 

(2)  A  la  veille  de  la  Révolution,  il  y  avait  encore  en  France,  particulière- 
ment en  Bourgogne,  dans  le  Jura,  dans  le  Nivernais,  un  million  de  serfs 
spécialement  attachés  aux   terres  ecclésiastiques. 
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LA     LITTÉRATURE 

Ce  qui  caractérise  la  littérature  du  xvuie  siècle,  comparée  avec 
celle  du  siècle  précédent,  c'est  qu'elle  s'applique  à  l'étude  de  l'homme 
considéré  non  plus  en  lui-même  ou  dans  ses  relations  mondaines, 
mais  plutôt  comme  membre  d'une  communauté  politique.  Tandis 
que  les  auteurs  du  xvne  siècle  sont,  en  général,  des  psychologues, 
ceux  du  xviue  sont  des  «  philosophes  »  préoccupés  de  la  vie  sociale, 
des  lois,  des  institutions,  du  gouvernement.  Par  là  s'explique  le 
rôle  actif  et  militant  de  la  littérature  à.  cette  époque.  Ses  chefs- 
d  œuvre  ne  sont  pas  des  tragédies  ou  des  oraisons  funèbres  :  ce 
sont  des  études  sur  la  législation  comparée,  comme  l'Esprit  des  lois, 
ou  un  traité  d'éducation  comme  VÉmile.  La  poésie  n'y  a  qu'une 
place  subalterne;  la  prose,  plus  expéditive,  plus  alerte,  devient  un 
instrument  de  propagande.  Dans  l'ordre  social  comme  dans  l'art  et 
dans  la  littérature,  le  xvu"  siècle  est  une  époque  d'autorité,  d'unité, 
de  lixité  dogmatique  :  au  xvin0  siècle,  la  critique  recommence  à 

Histoire   de   France.   —  II. 


Florian,   dessin  de   Que  ver  do. 


s'exercer;  en  religion,  en  philosophie,  en  politique,  en  morale, 
et,  sur  la  fin,  même  en  art,  elle  bat  en  brèche  la  discipline  clas- 
sique. Aussi,  dans  les  genres  proprement  littéraires,  le  xviue  siècle 
est-il  bien  inférieur  au  précédent. 

La  poésie.  —  Quelques  poètes  s'exercent  dans  le  genre  didac- 
tique et  descriptif  :  le  marquis  de  Saint-Lambert  (1716-1802),  au- 
teur des  Saisons;  Louis  Racine  (1692-1763),  auteur  de  la  Religion; 
Boucher  (1745-1794),  le  chantre  des  Mois;  Jacques  Delille  (1738- 
1813),  qui  n'est  capable  que  d'une  froide  et  stérile  élégance  dans 
les  Jardins,  l'Imagination,  l'Homme  des  champs,  les  Trois  Bègues  de  la 
nature,  et  dans  ses  traductions  des  Géorgiques  et  de  V Enéide. 

Le  fabuliste  Florian  (1755- 
1794)  est  une  âme  tendre  et 
sensible,  naïvement  idyllique, 
un  peu  prêcheuse,  suivant  la 
mode  du  temps.  Dans  la  poésie 
légère  le  xvin0  siècle  se  montre 
supérieur  avec  l'abbé  de  Bernis, 
Gentil-Bernard,  Dorât,  Parny, 
Gresset  (Ver-Vert).  Gilbert 
(1751-1780)  s'attaque  avec  véhé- 
mence aux  philosophes  (le  Dix- 
huitième  siècle,  Mon  apologie)  et 
écrit  dans  ses  Adieux  à  la  vie 
un  morceau  touchant  et  pathé- 
tique. Voltaire  appelait  Bernis 
«  Babet  la  bouquetière  »,  à 
cause  de  la  facilité  de  ses  «  bou- 
quets à  Chloris  ».  La  poésie 
lyrique  est  cultivée  par  Jean- 
Baptiste  Rousseau  (1671-1741), 
Le  Franc  de  Pompignan  (17(19- 
1784),  auteur  des  Odes  sacrées, 
et  Le  Brun  -  Pindare  (  1729- 
1807);  mais  ce  sont  là,  à  vrai  dire,  des  rhéteurs  plutôt  que  des 
poètes,  et  le  xviue  siècle  ne  compte  qu'un  seul  lyrique  digne  de  ce 
nom,  André  Chénier,  dont  l'œuvre  se  rattache  plutôt  à  la  période 
suivante. 

C'est  par  un  poème  consacré  à  la  gloire  du  Béarnais,  la  Hcnriade, 
que  débuta  Voltaire  (1694-1778).  Cette  œuvre  est  remarquable  à 
plus  d'un  titre;  mais  il  est  impossible  de  la  considérer,  sous  le 
rapport  de  l'inspiration  et  du  merveilleux,  comme  un  véritable 
poème  épique.  L'auteur  lui-même  en  était  peu  satisfait,  puisqu'il 
jeta  le  manuscrit  au  feu  dans  un  moment  d'impatience,  et  que  la 
Henriade  fut  sauvée  par  le  président  Hénault,  qui  la  tira  du  feu  au 
péril  de  ses  manchettes. 

Le  théâtre.  —  Le  xviue  siècle  voit  la  fin  de  la  tragédie  classique. 
Voltaire,  qui  considère  le  théâtre  comme  une  tribune  pour  la  diffu- 
sion de  ses  idées,  tient  trop  peu  compte  de  la  différence  des  temps 
et  des  lieux,  fait  souvent  agir  ses  héros  sous  l'influence  de  mobiles 
artificiels,  leur  donne  un  caractère  quelque  peu  uniforme;  mais  il 
conçoit  bien  ses  plans,  trouve  des  situations  d'un  grand  effet,  écrit 
des  passages  isolés  pleins  de  passion  et  de  force.  Après  Zaïre,  son 
chef-d'œuvre  dramatique,  Œdipe,  Ahirc,  Mérope,  Mahomet  sont  ses 
meilleures  pièces.  L'auteur  de  Zaïre,  si  peu  réformateur  qu'il  fût  en 
littérature,  n'en  a  pas  moins  acheminé  la  tragédie  vers  une  autre 
forme,  qui  sera  le  drame. 

Crébillon  (1674-1762)  est  l'auteur  d'une  dizaine  de  tragédies  où 
il  a  surtout  employé  comme  ressorts  la  haine,  la  terreur,  le  sombre, 
l'horrible  (Atrée,  Electre,  Bhadamiste).  Il  fut  le  rival  de  Voltaire,  au 
point  que  celui-ci  voulut  refaire  quelques-unes  de  ses  tragédies 
pour  se  montrer  au  moins  son  égal.  Après  lui  nous  trouvons  Cha- 
teaubrun  (1086-1775)  [les  Troyennes  et  Philoctète};  de  Belloy  (1727- 
1775),  qui  le  premier  mit  à  la  scène  des  tragédies  nationales  [Siège 
de  Calais,  Gastonet  Boyard,  Gabrielle  de  Vergy);  Jean-Baptiste  Legouvé 
(1764-1812),  l'auteur  estimable  d'Epicharis  et  Néron,  de  la  Mort  de 
Henri  IV  et  de  plusieurs  poèmes,  entre  autres  le  Mente  des  femmes; 
La  Harpe  (1730  1803  ,  auquel  nous  devons  Warwick,  Philactite,  et 
un  Cours  de  littérature;  Ducis  (1733-1816),  qui  transporta  sur  la 
scène  française,  en  les  adoucissant  trop,  quelques-uns  des  chefs- 
d'œuvre  de  Shakspeare. 

La  giandc  actrice  de  l'époque,  M"0  Clairon  (1723-1803),  eut  le 
mérite  d'introduire  au  théâtre,  deux  éléments  nouveaux  :  la  simpli- 
cité el  la  vérité  dans  la  déclamation  et  dans  le  costume. 

Marivaux  (1688-1763),  peintre  délicieux  de  la  femme,  fonde  la 
comédie  sur  l'analyse  fine  et  déliée  des  sentiments  (la  Surprise  de 
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l'amour,  1722;  le  Jeu  de  l'amour  et  du  hasard,  1734;  les  Fausses  Confi- 
dences, 1737).  Son  style,  élégant  et  facile,  a  les  nuances  et  les  viva- 
cités de  la  conversation  :  il  est  précieux  et  manié-ré,  mais  le  mari- 
vaudage (qui  est  plutôt  une  façon  de  penser  qu'une  façon  d'écrire) 
est  comme  la  résultante  nécessaire  d'une  analyse  raffinée  des  sen- 
timents les  plus  délicats. 

Destouches  (1680-1754)  avec  le  Glorieux  (1732)  et  Gresset  lui- 
même  (1709-1777)  avec  le  Méchant  (1745)  ne  donnent  que  des 
œuvres  froides,  qui  tournent  à  l'épître  morale  dialoguée.  Le  rire  au 


Le  souci  de  la  réalité  est  plus  apparent  encore  chez  Marivaux 
(Marianne,  le  Paysan  parvenu),  dont  les  analyses  ont  une  rigueur 
presque  scientifique  qui  n'exclut  pas  une  sensibilité  littéraire  in- 
tense. Mais  le  chef-d'œuvre  du  roman  psychologique,  c'est  YHistoire 
du  chevalier  des  Grieux  et  de  Mu  nuit  Eèscaut,  où  l'autour,  l'abbé  Pré- 
vost, atteint,  comme  l'a  écrit  Sainte-Beuve,  «  la  profondeur  la  plus 
inouïe  de  la  passion  par  le  simple  naturel  du  récit  ». 

Voltaire,  de  son  côté,  crée  un  genre  plein  d'observation  et  d'hu- 
mour, où  la  fiction  ne  sert  que  de  cadre  à  l'observation  et  auquel 


Marivaux, 
gravure  de   Dequevau  vii.leb  . 


Beaumarchais 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Le    Sage, 
gravure  de  Desrochers. 


L'abbé  Prévost, 
d'après  Cochin  fils. 


théâtre  parait  condamnable  à  ces  successeurs  de  Molière,  et  la 
comédie  larmoyante  triomphe  avec  Nivelle  de  La  Chaussée  (1691?- 
17o'i),  l'auteur  du  Pr'jagé  é  In  mode  (1735),  de  Mélanide  (1741,  de 
V Homme  de  fortune  1751  .  Le  Fils  naturel  et  le  Prie  de  famille,  de 
Diderot,  ainsi  que  le  Philosophe  sans  le  savoir,  de  Sedaine  (1719-1795), 
appartiennent  à  ce  genre  trop  sérieux,  auquel  Piron  (1689-1773) 
opposa  sa  Métromanie,  et  Favart  (1710-1792)  la  forme  de  comédie 
qui  devint,  en  se  développant  au  point  de  vue  musical,  l'opéra- 
comique  [les  Deux  Jumelles,  Annette  et  Lubin,  l'Astrologue  de  village). 
La  femme  de  ce  dernier,  Juliette  du  Ronceray,  une  des  meilleures 
comédiennes  du  siècle,  inspira  au  maréchal  de  Saxe,  dont  il  diri- 
geait le  théâtre,  une  passion  féconde  en  incidents  romanesques. 

Pierre-Augustin  Caron  de  Beaumarchais  [1732-1799)  fut  un  des 
meilleurs  disciples  de  La  Chaussée  et  de  Diderot  dans  Eugénie  et 
les  Deux  Amis,  avant  d'inaugurer  une  nouvelle  forme  du  théâtre 
comique.  Le  Barbier  de  Séville  et  le  Mariage  de  Figaro  sont  des 
satires  sociales  inspirées  de  l'esprit  encyclopédique,  étincelantes 
de  verve,  d'éclat  et  surtout  d'esprit,  pleines  de  mouvement  et 
d'une  gaieté  non  pas  ample  et  plantureuse,  coin  me  celle  de  Mo- 
lière, mais  nerveuse  et  brève.  Beaumarchais  emprunte  de  toutes 
mains  à  ses  devanciers,  combine  tous  les  genres,  tous  les  éléments 
d'intérêt,  et  là  même  est  pour  une  bonne  part  la  nouveauté  de 
son  théâtre. 

Le  roman  et  le  conte.  —  Bien  au-dessus  des  poètes  se  place 
la  brillante  phalange  des  prosateurs.  Dans  le  roman,  dès  l'aurore 
du  siècle,  nous  trouvons  Le  Sage  (1668-1747),  qui  prit  d'abord 
comme  source  d'inspiration  les  romans  picaresques  espagnols. 
De  1709  datent  :  Crispin  rival  de  son  maître,  petite  comédie  pleine 
d'esprit  et  de  hardiesse;  le  Diable  boiteux,  roman  satirique  donl  le 
cadre  est  emprunté  à  Guevara;  Turcaret,  comédie  de  mœurs  qui 
fut  jouée  par  ordre  du  dauphin,  malgré  les  intrigues  des  financiers 
qu'elle  prenait  à  partie  et  la  complicité  des  comédiens.  Le  Sage 
publia  ensuite  l'Histoire  de  Gil  Dlas  de  Santillane  (1715-1735),  les 
Aventures  de  Guzman  d'Alfarache  (1732),  le  Bachelier  de  Salamanque 
(1736).  S'il  a  emprunté  à  ses  modèles  espagnols  des  cadres  ingé- 
nieux, des  inventions  brillantes  et  aussi  le  goût  des  digressions, 
il  leur  a  laissé,  sauf  exceptions,  leurs  exagérations  et  leurs  bizar- 
reries. Sa  psychologie  est  peu  profonde,  et  tout  le  caractère  de 
ses  héros  consiste  à  s'adapter  avec  souplesse  aux  circonstances; 
mais  il  est  le  créateur  du  roman  de  mœurs,  le  peintre  des  condi- 
tions sociales.  Sous  la  défroque  espagnole,  ce  sont  ses  contem- 
porains qu'il  fait  défiler  devant  nous,  en  satirique  et  en  réaliste. 
Son  style,  coupé  ou  périodique,  est  toujours  clair,  naturel,  drama- 
tique et  brille  par  l'esprit  et  la  malice. 


nous  devons  Candide,  Zadig,  l'Homme  aux  quarante  écus,  la  Prin- 
cesse île  Babylone,  etc.  Tous  ces  contes  philosophiques  brillent  et 
même  étincellent  d'esprit  :  ils  constituent  la  satire  la  plus  pessi- 
miste, malgré  leur  forme  gaiement  sceptique,  des  défauts  essentiels 
de  notre  race.  Ils  sont  écrits  en  prose,  et  c'est  en  effet  dans  la 
prose  que  se  montrent  les  caractères  saillants  du  génie  de  Voltaire  : 
souplesse  d'esprit,  précision,  élégance  et  limpidité  du  style,  grâce 
dans  le  badinage,  verve  dans  la  raillerie.  —  A  ce  genre  se  ratta- 
chent Jacques  le  Fataliste  et  la  Religieuse,  de  Diderot. 

Le  roman  capital  du  xvnie  siècle,  celui  qui  produisit  toute  une 
régénération  du  genre  et  amena  l'avènement  d'une  littérature  nou- 
velle, c'est  la  Nouvelle  Héloïse  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Saint- 
Preux  et  Julie,  voilà  les  patrons  sur  lesquels  plusieurs  générations 
de  grands  écrivains  tailleront  leurs  héros  :  Goethe  son  Werther, 
Chateaubriand  son  René,  Sénancour  son  Obermann,  Mme  de  Staël 
sa  Corinne.  On  peut  trouver  maintenant,  en  jugeant  à  froid  ce  livre, 
que  le  style  en  est  déclamatoire,  que  les  situations  en  sont  assez 
souvent  fausses- et  tendues;  mais  ce  ne  peut  être  une  œuvre  mé- 
diocre que  celle  qui  a  inspiré  tant  de  beaux  génies  et  dont  le  re- 
tentissement s'est  continué  dans  la  littérature  de  tout  un  siècle. 

A  la  Nouvelle  Héloïse  se  rattachent  directement  les  romans  de 
Bernardin  de  Saint-Pierre  (1737-1814).  Après  s'être  essayé  dans  son 
Voyage  à  i'iie  de  France  (1773),  il  donne  en  1784  ses  Études  de  la 
nature,  plus  pittoresques  que  scientifiques,  et,  en  1787,  son  chef- 
d'œuvre,  Paul  et  Virginie,  où  la  vérité  s'allie  à  la  poésie  naïve  et 
fraîche  des  primitifs,  à  cette  grâce  tendre  que  ne  dépare  aucune 
mièvrerie.  La  satire  se  mêle  à  l'idylle  dans  la  Chaumière  indienne. 
Ombrageux  et  chagrin,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  qui  chercha  dans 
la  nature  la  consolation  de  ses  déceptions,  a  une  conception  du 
monde  toute  sentimentale  et  optimiste.  Créateur  de  l'exotisme,  il 
fut  plus  original  dans  sa  manière  que  dans  le  choix  de  ses  sujets 
et,  comme  peintre  de  la  nature,  il  forme  le  lien  entre  Rousseau  et 
Chateaubriand. 

Il  faut  placer  dans  la  descendance  de  Rousseau  les  Liaisons  dan- 
gereuses de  Chaderlos  de  Laclos  (1741-1803),  œuvre  vigoureuse  mais 
d'une  perversité  accentuée,  et  les  écrits  de  Reslif  de  La  Bretonne 
(1734-1806),  l'auteur  du  Paysan  perverti  et  de  sa  suite,  la  Paysanne 
pervertie,  des  Contemporaines,  des  Nuits  de  Paris,  de  Monsieur  Nicolas, 
ouvrages  intéressants  comme  l'est  tout  récit  jailli  de  l'observation 
directe,  si  vulgaire  que  soit  l'objet  observé. 

C'est  aussi  de  Rousseau,  mais  d'un  Rousseau  déformé,  que  pro- 
cèdent les  fades  bergeries  de  Florian.  Estelle  et  Némorin,  ce  laitage 
doucereux,  était  goûté  et  apprécié  de  ces  mêmes  palais  que  satu- 
raient de  poivre  et  de  piment  Laclos  et  Crébillon  fils.  Et  de  même 
les  élucubrations  par  trop  lourdes  de  Marmontcl,  l'indigeste  Béli- 
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Bernardin  de  Saint-Pierre 
(Musée  de  Versailles'. 


saire,  les  insipides  Incas,  les  Contes  moraux,  tout  cela  écrit  d'un  style 
déclamatoire  et  faux,  n'en  eurent  pas  inoins  un  très  grand  succès  à 
l'époque. 

Utopiste  modéré  et  tolérant,  disciple  fervent  de  Rousseau,  con- 
vaincu de  la  vertu  morale  de  la  «  sensibilité  »  et  de  «  l'attendrisse- 
ment »,  déiste  et  respectueux  des  institutions  religieuses,  Sébastien 
Mercier  (1740-1814)  ne  fut  pas  seulement  un  théoricien  social  :  il 
voulut  aussi  faire  du  théâtre  un  moyen  d'édification,  une  «  école 
des  vertus  et  des  devoirs  du  citoyen  ».  Il  a  enfin  —  et  c'est  par  là 

surtout  qu'il  est  connu  —  écrit 
un  Tableau  île  Pari*,  œuvre  pit- 
toresque d'un  curieux  qui  sait 
voir  et  observer  (1781). 

Les  moralistes.  —  Un  seul 

moraliste  mérite  d'être  cité  :  le 
marquis  de  Vauvenargues  i  1715- 
1747  .  Ayant  eu  les  jambes  ge- 
lées dans  la  retraite  de  Prague, 
il  avait  dû  donner  sa  démission 
de  capitaine  (1743)  ;  puis  la  pe- 
tite vérole  vint  le  défigurer  et  il 
perdit  presque  la  vue.  Renon- 
çant à  l'action,  il  se  consola  dans 
les  lettres.  Esprit  méditatif  et 
sérieux,  peu  cultivé  mais  ré- 
fléchi, il  ne  passait  pas  de  jour 
sans  jeter  quelques  notes  sur 
le  papier  :  ce  sont  ces  notes 
hâtives  qu'il  reprit  pour  en  faire 
son  livre  des  Maximes  (1746), 
dont  la  philosophie  est  en  somme 
optimiste  et  tend  à  la  réhabili- 
tation de  l'homme;  en  quoi  elle  s'oppose  au  pessimisme  de  La  Ro- 
chefoucauld. Vauvenargues  est  déiste.  Sa  morale  a  pour  but  l'ac- 
tion; et  comme  l'action  lui  parait  inspirée  par  le  sentiment,  par  la 
passion,  la  morale  de  Vauvenargues,  avant  celle  de  Rousseau,  est 
la  réhabilitation  de  la  passion;  elle  est  en  outre  sociale,  non  indivi- 
duelle, et  Vauvenargues,  en  définissant  le  bien  «  ce  qui  est  esti- 
mable à  l'égard  de  toute  la  terre  »,  fait  déjà  penser  aux  règles  uni- 
verselles de  Kant. 

La  critique.  —  La  critique  littéraire  prend  au  xvme  siècle  des 
développements  importants,  et  nombreuses  sont  les  publications 
destinées  à  mettre  le  public  au  courant  de  tout  ce  qui  s'imprime. 
Les  plus  importantes  à  signaler  sont  les  Mémoires  secrets  pour  servir 
à  l'histoire  des  lettres,  de  Baehaumont  (1690-1771 );  les  Mémoires,  puis 
le  Journal  de  Trévoux,  imitation  du  Journal  des  savants,  rédigés,  au 
point  de  vue  antiphilosophique,  par  des  membres  de  la  Société  de 
Jésus;  V Année  littéraire,  de  Fréron  (1719-1771),  l'ennemi  acharné  de 
Voltaire.  La  diffusion  de  l'esprit  français  est  principalement  opérée 
à  l'étranger  par  la  Correspondance  de  Metra,  qui  ne  donne  guère  que 
des  nouvelles,  et  surtout  par  la  Correspondance  littéraire,  'philosophique 
et  eritiijue  du  baron  Griinm  (1723-1807;,  adressée  sous  forme  de 
lettres  à  l'impératrice  Catherine,  à  la  duchesse  de  Saxe-Gotha,  au 
roi  de  Pologne  Stanislas,  à  la  reine  de  Suède,  et  qui  offre  le  tableau 
le  plus  fidèle  de  la  littérature  pendant  une  longue  suite  d'années. 

Buffon  (1707-1788)  doit  être  mentionné  ici  comme  théoricien 
littéraire.  Dans  son  Discours  sur  le  style,  qu'il  prononça  le  jour  de 
sa  réception  à  l'Académie  française,  le  25  août  1753,  rompant  avec 
l'usage  banal  des  panégyriques  il  jugea  à  propos  de  traiter,  comme 
avait  fait  Voltaire  en  1746,  une  matière  digne  de  l'Académie.  En 
voici  h-  résumé  :  «  Le  style  n'est  que  l'ordre  et  le  mouvement  qu'on 
met  dans  ses  pensées.  »  Pour  mettre  de  l'ordre,  il  faut  posséder 
pleinement  son  sujet  et  clairement  disposer  la  suite  de  ses  pen- 
sées; il  faut  aussi,  pour  ne  pas  rompre  la  chaîne  des  idées,  éviter 
l'équivoque  et  la  plaisanterie,  et  se  servir  constamment  des  termes 
les  plus  généraux.  Pour  mettre  du  mouvement,  il  faut  à  la  fois 
bien  penser,  bien  sentir  et  bien  rendre,  c'est-à-dire  bien  écrire, 
avoir  la  justesse  du  ton,  la  beauté  du  coloris,  l'animation  du  style. 
«  Les  ouvrages  bien  écrits  seront  les  seuls  qui  passeront  à  la  posté- 
rité »,  parce  que  seul  «  le  style  est  l'homme  même  »,  c'est-à-dire 
manifeste  la  nature  propre  de  l'intelligence  qui  le  produit,  tandis 
que  la  pensée,  étant  générale,  est  impersonnelle.  Buffon  termina 
son  Discours  par  une  Adresse  à  MM.  a,-  l'Académie,  qui  est  un  mé- 
diocre commentaire  des  conseils  qui  précèdent. 

Le  président  Charles  de  Brosses  (1709-1777),  ami  de  Buffon, 
connu  de  Diderot,  fit,  en  compagnie  de  La  Curne  Sainte-Palaye,  ce 


voyage  par  delà  les  Alpes  d'où  il  rapporta  les  Lettres  sur  l'Italie, 
ouvrage  «  griffonné  sur  une  table  d'auberge  »  et  qui  donne  de 
justes  appréciations  sur  l'art  et  la  littérature  d'outre-monls,  de 
fortes  descriptions  de  la  campagne  romaine. 


LES    PHILOSOPHES 


Les  philosophes  français  du  XN'in0  siècle  ont  pour  précurseurs 
Vauban,Fénelon,Fontenelle  (Voir  p.  122),  Bayle  (Voir  p.  123),  et  l'abbé 


L'abbé  de  Condillac, 
gravure  de   Volpato. 


Montesquieu 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


de  Saint-Pierre,  qui  appartiennent  pour  moitié  de  leurs  œuvres  au 
siècle  précédent,  mais  dont  l'influence  s'exerça  surtout  dans  celui-ci. 
L'abbé  de  Saint-Pierre,  auteur  d'un  projet  de  Paix  perpétuelle  (1713) 
et  d'un  Discours  sur  la  polisynodie  (1718)  qui  est  une  critique  des  plus 
acerbes  contre  les  actes  de  Louis  XIV,  participe  avec  l'abbé  Alary  à 
la  fondation  du  «  Club  de  l'entresol  »,  où  se  discutent  les  questions 
politiques  et  sociales.  Il  met  la  justice  et  la  bienfaisance  à  la  base 
de  sa  morale  collective,  demande  la  liberté  du  travail  agricole  et 
industriel,  réclame  l'établissement  de  tarifs  différentiels  suivant 
l'état  des  taillables.  L'action  des  philosophes  anglais,  de  Locke  sur- 
tout, s'ajoute,  au  xvine  siècle,  à  celle  de  Descartes:  l'Essai  sur  l'en- 
tendement humain  est  le  point  de  départ  du  sensualisme  de  Condillac; 
les  Lettres  sur  la  toh'rance  correspondent  aux  préoccupations  des 
philosophes  français;  les  Pensées  sur  l'éducation  des  enfants  inspirent 
sur  bien  des  points  Y  Emile  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Montesquieu, 
de  son  côté,  reprend,  défend  et  développe  la  théorie  de  politique 
libérale  exposée  dans  l'usai  stir  le  gouvernement  ci  cil,  où  Locke  (1690) 
avait  opposé  à  l'absolutisme  le  principe  de  la  souveraineté'  populaire, 
et  Voltaire  déclare  qu'après  avoir  adopté  puis  abandonné  les  doc- 
trines du  penseur  anglais,  il  lui  est  finalement  revenu. 

Condillac.  —  L'abbé  Bonnot  de  Condillac  (1715-1780),  frère  de 
l'abbé  de  Mably,  né  à  Grenoble,  fut,  au  xvm»  siècle,  le  représentant 
le  plus  autorisé  en  France  de  la  philosophie  spéculative.  Simplifiant 
l'empirisme  de  Locke,  il  s'en  tint  au  pur  sensualisme.  Précepteur 
du  prince  de  Parme,  pour  lequel  il  composa  tout  un  cours  d'études 
(1769-1773),  membre  de  l'Académie  française,  auteur  d'un  Essai 
sur  l'origine  des  connaissances  humaines  (1746)  et  d'un  Traité  des  sen- 
sations  (1754),  il  considéra  la  sensation  comme  le  principe  primitif 
des  connaissances  et  prétendit  tout  expliquer  en  nous  par  les  sen- 
sations transformées  et  combinées.  L'attention  est  une  sensation 
exclusive;  la  comparaison  est  une  double  attention;  le  jugement 
résulte  de  la  comparaison  et  le  raisonnement  du  jugement.  Les 
mots  résument  nos  sensations,  et  les  sciences  sont  simplement  des 
langues  bien  faites. 

Représentative,  la  sensation  explique  les  facultés  de  l'entende- 
ment; affective,  c'est-à-dire  agréable  ou  pénible,  elle  explique  les 
prétendues  facultés  actives.  La  volonté  n'est  qu'un  désir  plus  éner- 
gique. Le  moi  de  chaque  homme  n'est  que  «  la  collection  des  sen- 
sations qu'il  éprouve  et  de  celles  que  la  mémoire  lui  rappelle  ;  ces! 
tout  à  la  fois  la  conscience  de  ce  qu'il  est  et  le  souvenir  de  ce  qu'il 
a  été'  i). 

Dans  l'ordre  des  recherches  métaphysiques,  la  philosophie  fran- 
çaise  du  xvm0  siècle  ne  va  guère  au  delà  du  naturalisme  anglais  ou 
d'un  demi-rationalisme  :  dans  la  critique  des  institutions  politiques 
et  sociales  elle  apporte  plus  de  hardiesse  et  d'originalité;  elle  s'at- 
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taque  au  catholicisme,  mais  elle  n'est  pas  antireligieuse  et  elle  ne 
conçoit  pas  un  État  laïque,  neutre,  détaché  de  tout  dogme  (1). 

Montesquieu.  —  Charles  de  Secondât,  baron  de  Montesquieu,  né 
au  château  de  La  Brède,  près  Bordeaux,  mort  à  Paris  en  175b, 
conseiller,  puis  président  à  mortier  (1716)  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, fut  un  magistrat  médiocre,  et  vendit  sa  charge  en  1726.  Du 
jour  au  lendemain,  il  s'ouvrit  les  salons  de  la  capitale  en  publiant 
ses  Lettres  persanes  (1721),  œuvre  d'ironie  pimpante  et  d'irrévéren- 
cieuse satire,  où,  sous  le  voile 
d'une  fiction  assez  frivole,  il  in- 
struisait le  procès  des  institu- 
tions et  des  mœurs  du  temps. 
Quatre  ans  plus  tard,  il  donna  un 
ouvrage  d'un  caractère  plus  léger, 
le  Temple  de  Guide,  suivi  de  Cé- 
phise  et  l'Amour  (1725),  et  il  fut 
élu  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise (1727). 

Dès  lors,  au  lieu  de  s'endor- 
mir dans  les  succès  faciles,  il 
consacra  sa  vie  au  grand  ouvrage 
dont  le  plan  se  présentait  déjà  à 
son  esprit.  Il  voyagea  pour  voir 
de  près  les  hommes  et  les  insti- 
tutions. De  retour  en  France,  il 
s'enferma  avec  ses  souvenirs  et 
ses  pensées  au  château  de  La 
Brède,  où  il  écrivit  les  célèbres 
Considérations  sur  les  causes  de  la 
grandeur  des  Romains  et  de  leur  dé- 
cadence [1734]  (2).  Ce  n'était  là 
qu'un  fragment  de  l'œuvre  grave 
et  pondérée  à  laquelle  il  avait 
voué  sa  vie,  V Esprit  des  lois(  1748), 
qui  le  rendit  célèbre.  «  Les  lois, 
dit-il,  sont  relatives  à  la  nature 
et  au  principe  du  gouvernement; 
elles  sont  relatives  au  physique 
du  pays,  au  climat  glacé,  brûlant 
ou  tempéré,  à  la  qualité  du  ter- 
rain, à  sa  situation,  à  sa  gran- 
deur, au  genre  de  vie  des  peu- 
ples, laboureurs,  chasseurs  ou 
pasteurs;  elles  doivent  se  rap- 
porter au  degré  de  liberté  que  la 
constitution  peut  souffrir,  à  la 
religion  des  habitants,  à  leurs  in- 
clinations, à  leurs  richesses,  à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à 
leurs  mœurs,  à  leurs  manières.  Enfin,  elles  ont  des  rapports  entre 
elles;  elles  en  ont  avec  leur  origine,  avec  l'objet  du  législateur,  avec 
l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elles  sont  établies.  »  Montesquieu 
étudie  ces  différents  rapports  et  conclut  en  proposant  comme  idéal 
un  gouvernement  mixte  dont  il  emprunte  le  type  à  l'Angleterre.  La 
liberté  est  assurée  par  la  séparation  des  pouvoirs,  législatif,  exé- 
cutif et  judiciaire,  qui  fait  que  «  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  »,  et 
l'équilibre  résulte  de  l'union  harmonieuse  des  diverses  formes  de 
gouvernement  :  démocratie,  monarchie  et  aristocratie.  Disciple  de 
Locke,  rationaliste  et  non  sensualiste,  Montesquieu  a  été  un  des 
précurseurs  de  la  sociologie  moderne,  et  sa  théorie  des  trois  pou- 
voirs a  passé  dans  notre  droit  constitutionnel. 

Voltaire.  —  Voltaire,  dont  le  nom  domine  de  haut  toute  la  litté- 
rature du  xviue  siècle,  s'est  essayé  dans  tous  les  genres,  tant  étaient 
variées  et  puissantes  ses  aptitudes  littéraires.  Il  a  de  plus  entretenu 
avec  des  personnages  de  tout  rang  une  précieuse  Correspondance 
journalière  qui  comprend  plus  de  dix  mille  lettres  où  il  se  montre 
tout  entier  :  c'est  un  monument  d'esprit  et  de  style.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'une  pareille  influence  exercée  par  un  seul  homme  sur 
tout  son  siècle  et  dans  tous  les  ordres  d'idées. 

Fils  d'un  notaire,  François-Marie  Arouet  (1694-1778),  qui  prit  à 
vingt-quatre  ans  le  nom  de  Voltaire,  naquit  à  Paris,  lit  ses  études 
chez  les  jésuites,  à  Louis-le-Grand,  et  fréquenta  la  société  du  Temple. 
Misa  la  Bastille  en  1717  pour  une  satire  contre  Louis  XIV,  qui  lui 
était  faussement  attribuée,  il  y  commença  la  Henriade  et  y  acheva 


Voltaire,  par  Houdon  (Foyer  de  la  Comédie-Française). 


sa  première  tragédie,  Œdipe  (1718).  En  1722,  il  écrivit  VÉpttre  à 
Urémie,  profession  de  foi  déiste.  En  décembre  1725,  le  chevalier  de 
Rohan,  pour  se  venger  d'une  épigramme,  le  fit  bàtonner.  Embastillé 
une  seconde  fois,  il  ne  sortit  de  prison  que  pour  gagner  l'Angle- 
terre. Son  séjour  de  trois  années  au  pays  de  Bacon  et  de  Locke,  de 
Shakspeare,  de  Bolingbroke  et  de  Shaftesbury,  exerça  sur  lui  une 
grande  influence. 
A  son  retour  en  France  (1729),  il  fait  représenter  successivement 

plusieurs  tragédies,  publie  Y  His- 
toire de  Charles  XII  (1731),  le 
Temple  du  goût,  les  Lettres  an- 
glaises ou  Lettres  philosophiques, 
qui  furent  brûlées  par  arrêt  du 
Parlement  et  mirent  en  péril  la 
liberté  de  leur  auteur.  H  se  ré- 
fugia à  Cirey,  auprès  de  Mme  du 
Châtelet,  la  «  divine  Emilie  »,  où 
il  écrivit  les  tragédies  d'A  faire,  de 
Mahomet,  de  Mérope,  et  les  Dis- 
cours en  vers  sur  l'homme  (1738), 
qui  opposaient  aux  dogmes  ca- 
tholiques une  religion  et  une 
morale  exclusivement  rationa- 
listes. En  1745,  revenu  à  Paris,  il 
est  protégé  par  Mme  de  Poinpa- 
dour  et  entre  à  l'Académie  fran- 
çaise (1746).  En  1747,  il  se  fixe 
à  Sceaux  chez  la  duchesse  du 
Maine,  puis  fait  un  court  séjour 
à  Nancy  :  alors  paraissent  ses 
premiers  contes  philosophiques, 
Zaditj  et  Micromégas.  Froidement 
accueilli  à  Versailles,  il  part 
en  1750  pour  Berlin,  où  Frédé- 
ric II  l'appelait  depuis  longtemps: 
c'est  là  qu'il  fit  paraître  le  Siècle 
de  Louis  XIV  (1751).  Le  roi  et  le 
philosophe  ne  tardèrent  pas  à  se 
brouiller  :  après  maintes  vexa- 
tions, Voltaire  s'enfuit  de  Berlin, 
mais  en  ayantsoin  d'emporter  un 
recueil  des  poésies  royales  pour 
en  faire  —  on  n'en  peut  douter 
—  un  très  mauvais  usage.  Fré- 
déric fit  arrêter  son  ami  à  Franc- 
fort et,  contre  tout  droit,  obtint 
qu'il  fût  mis  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  rendu  le  précieux  manuscrit  (1753). 

Préoccupé  de  sa  sûreté  personnelle,  il  va  s'établir  aux  Délices, 
puis  au  château  de  Ferney,  sur  la  frontière  de  la  Suisse.  Les  vingt- 
trois  années  qu'il  y  passe  ne  sont  pas  les  moins  fécondes  de  sa 
carrière;  dans  cette  période  paraissent  :  Y  Essai  sur  Y  histoire  générale 
et  sur  les  mœurset  l'esprit  des  nations,  le  Dictionnaire  philosophique,  Can- 
dide, l'Ingénu,  la  Princesse  de  Babylone,  la  tragédie  de  Tancrède,  sans 
parler  d'une  multitude  de  traités,  de  mémoires,  de  pamphlets,  d'oeu- 
vres de  propagande.  Devenu  le  patriarche  de  Ferney,  il  exerce  une 
sorte  de  souveraineté  littéraire,  il  règne  sur  l'opinion  publique,  il 
est  le  «  roi  Voltaire  ».  A  lui  s'adressent  tous  ceux  qui  souffrent  de 
l'intolérance,  des  iniquités  sociales  :  il  est  le  défenseur  de  Calas  (1), 
de  Sirven  (2),  de  La  Barre  (3),  des    serfs  du  mont  Jura,  de  Lally- 


(1)  Voir  Albert  Mathiez,  Les  Philosophes  et  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État  (lievue  historique,  1910,  t.  GUI). 

(2)  A  la  fin  du  volume  se   trouvait  le  Dialogue  entre  Sylla  et  Eucrate, 
devenu  classique. 


(1)  Jean  Calas  (1698-1702),  négociant  calviniste  de  Toulouse,  accusé  d'avoir 
étranglé  son  (ils  pour  prévenir  sa  conversion  au  catholicisme,  fut  condamné 
à  mort  par  ie  Parlement  de  Toulouse  et  rompu  vif.  Voltaire  recueillit  la 
veuve  et  les  enfants  de  Calas  et  fit  reviser  le  procès  :  la  mémoire  de  Calas  fut 
réhabilitée  (1765).  En  fait,  lejeune  homme  s'était  suicidé,  mais  les  parents 
avaient  nié  le  suicide  pour  ne  pas  voir  le  corps  de  leur  fils  traîné  sur  la  claie. 

(2)  Pierre-Paul  Sirven,  né  à  Castres  en  1709,  fut  accusé  d'avoir  assassiné 
sa  fille  cadette,  Elisabeth,  qui  avait,  par  ordre  de  l'évèque,  été  enfermée  dans 
un  couvent.  On  voulait  lui  faire  abjurer  le  protestantisme,  mais  elle  s'y  refusa 
et,  devenue  folle  quand  on  la  rendit  à  ses  parents,  elle  se  jeta  dans  un  puits 
(17G2).  Sirven  se  retira  à  Ferney  et  fut  condamné  à  mort;  sa  femme  et  ses 
deux  autres  filles,  au  bannissement  et  à  la  confiscation.  Voltaire  obtint  la 
cassation  de  la  sentence  et  la  réhabilitation  des  condamnés. 

(3)  Jean-François  Le  Fèvre,  chevalier  de  La  Barre,  né  et  mort  à  Abbeville 
(1747-17G6),  fut  désigné  par  son  oncle,  le  juge  Duval  de  Saucourt,  comme  ayant 
mutilé  un  crucifix  de  bois  sur  le  pont  neuf  d'Abbeville,  et  accusé  en  outre  d'être 
resté  couvert  devant  une  procession  et  d'avoir  chanté  des  chansons  injurieuses 
pour  la  religion.  La   Barre  avoua   qu'il  ne  s'était  pas  découvert,  mais  nia 


LA     MONARCHIE     AIJSOLUE 


177 


Tollendal;  il  consacre  à  ceux  qu'il  protège  une  activité  que  ni  les 
maladies  ni  l'extrême  vieillesse  ne  peuvent  affaiblir.  En  1778,  il 
faille  voyage  de  Paris,  où  doit  se  jouer  sa  tragédie  d'Irène.  Reçu 
en  triomphe,  il  voit  smi  buste  couronné  sur  la  scène,  au  milieu  des 
acclamations;  la  fatigue  et  l'émotion  hâtent  sa  fin  et  il  meurt  paisi- 
blement quelques  jours  après.  Ses  restes,  ensevelis  clandestinement 
dans  l'abbaye  de  Scellières,  furent,  en  1791,  transportés  au  Panthéon. 
Voltaire  n'eut,  pas  une  philosophie  originale,  mais  l'éclat  avec 
lequel  il  exposa  ses  idées  leur 
donna  une  force  d'expansion 
extraordinaire.  Il  emprunta  aux 
Anglais  leur  théorie  du  gouver- 
nement libéral.  Il  considéra  la 
civilisation  comme  l'éducation 
par  excellence,  s'opposant  ainsi 
à  Rousseau,  peur  qui  la  société 
esl  éminemment  corruptrice.  Il 
donna  pour  base  à  sa  morale  la 
croyance  en  Dieu  et  l'immor- 
talité de  lame.  Il  préconisa  un 
despotisme  éclairé,  protecteur 
des  libertés  publiques  et  privées, 
réalisant  les  améliorations 
utiles,  dominant  l'Église,  qu'il 
entendait  conserver  comme  re- 
ligion d'État  (1).  Il  n'eut  ni  l'a- 
mour désintéressé  du  peuple 
comme  Vauban,  ni  l'esprit  con- 
strurtifde  Rousseau;  niais  armé' 
d'un  immense  talent  d'écrivain, 
il  inaugura  véritablement  la  lit- 
térature de  combat,  le  règne  de 

l'opinion,  et,  comme  l'a  dit  Brunetière,  concentra  et  résuma  toutes 
les  forces  éparses  de  la  libre  pensée.  Son  influence  littéraire  et 
sociale  tint  à  l'énergie  qu'il  mit  à  défendre  l'intolérance  des  causes 
qui  lui  semblaient  justes  et  au  caractère  fondamental  de  ses  œuvres  ; 
nul,  en  effet,  ne  fut  plus  Français  comme  écrivain,  ni  plus  «  hu- 
main» par  les  tendances  générales  de  ses  idées. 

L'Encyclopédie.  —  Diderot  et  d'Alembert.  —  C'est  dans  la  seconde 
moitié  du  xviu0  siècle  que  la  critique  des  institutions  religieuses, 
politiques  et  sociales,  changea  de  caractère  :  de  frondeuse  et  iro- 
nique, elle  devint  batailleuse. 

L'Encyclopédie,  dont  Diderot  eut  l'idée  et  dont  il  dirigea  la  publi- 
cation avec  d'Alembert,  eut  [mur  rédacteurs  Voltaire,  Montesquieu, 
Turgot,  BulTon,  Condillac,  Marmontel,  llelvétius,  Jaumont  et,  au 
début,  Jean-Jacques  Rousseau.  Divisés  sur  des  points  de  doctrine, 
tous  affirmaient  l'omnipotence  de  la  raison.  Ils  propageaient  l'idée 
d'un  droit  naturel,  combattaient  les  croyances  et  les  institutions 
du  passé  en  glorifiant  le  progrès  des  sciences,  considérées  comme 
capables  d'assurer  une  amélioration  intellectuelle  et  matérielle  du 
sort  de  l'humanité.  \.' Encyclopédie  fut  donc  une  machine  de  guerre 
autant  qu'une  œuvre  savante.  Dès  le  pre- 
mier moment,  le  clergé  engagea  la  bataille 

'utre  les  encyclopédistes,  avec  l'aide  du 
Parlement,  du  comédien  Palissot  et  de  pu- 
blicisles,  dont  le  plus  acharné  fut  Fréron. 

I.e  Discours  préliminaire  de  V Encyclopédie 
futrédigé  par  Jean  Le  Rond  d'Alembert  (1717- 
17«:i  ,  fils  naturel  de  Mme  de  ïenrin  et  d'un 
commissaire  d'artillerie  nommé  Destouches. 


D'Alembert, 
d'après  Cathelin. 


Jean-Jacques  Rousseau, 
par   La.   Tocr. 


1  inlen  ion  irrévérencieuse  ;  quant  aux  chansons,  il 
allégua  qu'il  était  en  état  d'ivresse  lorsqu'on  l'avait 
entendu,  et  la  mutilation  du  crucilix  ne  fui  pas 
prouvée.  Condamné  à  avoir  la  langue  et  la  main 
coupées  et  à  être  brûlé  vif,  La  Barre  en  appela  au 
Parlement  qui  confirma  la  sentence,  mais  ordonna 
que  le  chevalier  serait  décapité  avant  d'être  brûlé. 
Voltaire  essaya  en  vain  d'obtenir  -a  réliabili talion, 
que  prononça  la  Convention  (23  brumaire  an  II). 

(1)  Le  mot  célèbre  Écrasons  Vin  fume!  termine 
invariablement  presque  toutes  ses  lettres  aux  ency- 
clopédistes. Voltaire  n'a  pas  entendu  par  là  s'en 
pnndn:  au  rond  même  du  christianisme,  comme  le 
prouve  celle  lettre  à  d'Alembert  :  «  Il  faut  que 
voua  écrasiez  l'infâme...  C'est  là  le  grand  noint, 
Vous  pensez  bien  que  je  ne  parle  que.  de  la  supers 
lilion;  car,  pour  la  religion,  je  l'aime  el  la  respecte 
Connue  ion-,  ., 


Denis   Diderot,    par    Fragonard. 


Exposé  dès  sa  naissance  sur  les  marches  de  la  chapelle  Saint-Jean- 
le-Itond,  près  Notre-Dame  de  Paris,  il  fut  élevé  par  la  femme  d'un 
pauvre  vitrier,  mais  son  père  lui  assura,  sans  se  dévoiler,  une  rente 
de  1200  livres.  Il  lit  de  si  fortes  études  qu'il  fut  admis  à  l'Académie 
des  sciences  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans.  Dans  le  Discours  prélimi- 
naire, il  étudie  l'origine  et  les  progrès  des  diverses  sciences,  en 
partant  de  principes  nettement  sensualisles.  Il  divise  nos  connais- 
sances en  directes  (immédiatement  acquises  par  l'intermédiaire  des 

sens)  el  en  réfléchies  (provenant 
des  opérations  de  l'esprit  sur 
les  premières);  il  les  classe  en 
s'appuyant  sur  la  division  de 
Bacon  et  les  range  d'après  les 
trois  modes  d'opération  de  notre 
esprit  :  mémoire,  imagination, 
raison. 

Denis  Diderot  (17M-1784),  fils 
d'un  coutelier  de  Langres,  ne 
l'ut  pas  seulement  l'initiateur  el 
le  directeur  île  l'Encyclopédie. 
Touten  travaillant  à  cette  œuvre 
absorbante,  il  donna  au  roman 
philosophique  :  Jacques  le  Fata- 
liste, la  Religieuse,  le  Neveu  de 
Rameau;  il  inaugura  le  drame  à 
thèse  avec  le  Fils  naturel  et  le 
Père  de  famille;  il  fonda  la  cri- 
tique d'art.  Il  est  difficile  de 
dégager  de  ses  ouvrages  :  Pen- 
sées philosophiques  (17 ïG) ,  Pensées 
sur  l'interprétation  de  la  nature 
(1754),  Œuvres  philosophiques 
(1772),  l'unité  d'un  système.  Il  professe  une  sorte  de  vague  pan- 
théisme, emprunte  à  Leibniz  les  principes  de  raison  suffisante,  de 
moindre  action,  de  continuité,  et  demande  à  la  nature  elle-même 
l'explication  de  la  nature.  Au  point  de  vue  proprement  littéraire, 
il  voulut  partout,  critique  ou  auteur,  rapprocher  l'art  de  la  vérité. 
Son  rôle  fut  beaucoup  plus  grand  que  son  œuvre.  Dans  son  abon- 
dante correspondance  avec  M"e  Voland  il  se  peint  lui-même  avec 
une  franchise  un  peu  libre  et,  en  même  temps  que  lui,  le  monde 
des  encyclopédistes. 

Buffon.  —  Buffon  (1707-1788)  ne  fut  pas  seulement  un  naturaliste 
et  un  écrivain  remarquable,  mais  aussi  un  philosophe,  cherchant 
les  vues  d'ensemble,  s'élevant  aux  grandes  hypothèses  sur  le  monde 
et  les  êtres.  11  adopta  la  théorie  de  la  variabilité  des  espèces  vivantes. 
Ses  Epoques  de  la  nature,  qui  rappellent  par  la  forme  le  cinquième 
livre  du  De  natura  rerum  de  Lucrèce,  font  de  lui  un  précurseur  élo- 
quent de  l'évolutionnisine  contemporain.  Pour  lui  la  spéculation 
philosophique  doil  avoir  pour  fondement  l'observation  méthodique 
de  la  réalité. 

Helvétius  (1715-1771),  dans  ses  ouvrages  :  De  l'esprit  (1758)  et  De 
l'homme  (1772),  réduit  toute  la  morale  à  l'intérêt  bien  entendu  et 
explique  le  développement  de  la  civilisation 
par  la  conformation  des  organes. 

Les  matérialistes.  —  La  Mettrie  (1709- 
1750)  et  d'Holbach  (1723-1789),  le  premier 
lourdement  dans  l'Uomme  machine,  le  second 
avec  plus  de  talent  dans  le  Christianisme  dé- 
voilé (1756)  et  surtout  dans  le  Système  de  la 
nature  ou  Des  lois  du  momie  physique  et  du 
monde  moral (1770),  développèrent  une  doc- 
trine purement  matérialiste. 

Jean-Jacques  Rousseau.  —  Jean-Jacques 
Rousseau  (1712-1778  se  sépare  de  ses  con- 
temporains et  même  s'y  oppose.  Il  naquit  à 
Genève  d'une  famille  française  calviniste. 
Clerc  chez  un  procureur,  puis  apprenti  gra 
veur,  il  s'enfuit  à  Annecy  el  rencontre  une 
jeune  veuve  vaudoise,  Mmo  de  VVarens,  qui 
le  convertit  et  l'envoie  à  Turin,  où  il  abjure. 
A  [nés  avoir  vagabondé  en  Italie  el  en  Suisse, 
il  rejoint  sa  protectrice  à  Chambéry,  aux 
Chai  mettes,  el  passe  dans  ce  poétique  séjour 
huit  années  heureuses,  pendant  lesquelles 
von  cœur  s'ouvre  aux  émotions,  sou  espril 
à  la  vie  intellecluelle.  11  arrive  à  Paris 
en  17 'il,  sans  ressources,  pour  tenter  la  loi 
lune.   H  débute  comme  musicien,  écrit  des 
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articles  pour  Y  Encyclopédie,  compose  de  peLil.es  pièces  devers  ou  des 
ébauches  d'opéra,  se  lie  avec  Grimm  et  Diderot,  est  présenté  à 
Mme  d'Épinay,  cherche  sa  voie.  Il  la  trouve  enfin  en  1750.  L'académie 
de  Dijon  ayant  mis  au  concours  ce  sujet  :  Si  le  progrès  des  sciences  et 
des  arts  a  contribué  à  corrompre  ou  à  épurer  les  mœurs,  Rousseau  écrit 
une  éloquente  diatribe  contre  la  civilisation.  Le  voilà  discuté  et  il 
peut  faire  représenter  son  opéra  le  Devin  du  village  (1752);  puis  il 
écrit  un  second  Discours  .sur  l'origine  de  l'inégalité  parmi  If  s  hommes 
(1753).  Revenu  au  calvinisme,  il  sera  désormais  le  «  citoyen  de 
Genève  »,  l'homme  de  la  nature,  l'ennemi  des  conventions  sociales. 

De  1756  à  1762,  deux  retraites  forestières  chez  Mme  d'Épinay,  à 
l'Ermitage  (1),  et  chez  le  maréchal  de  Luxembourg,  à  Montmorency, 
lui  permettent  d'élaborer  coup  sur  coup,  dans  la  solitude,  face  à  face 
«avec  la  nature  entière  et  son  inconcevable  auteur  »,  Julie  ou  ta 
Nouvelle  Héloise  (1761)  [Voir  p.  174];  le  Contrat  social  (1762);  Emile 
ou  De  l'éducation  (1762).  Persécuté  pour  la  publication  de  Y  Emile,  il 
prend  le  chemin  de  l'exil,  vieilli  avant  l'âge,  malade,  brouillé  avec 
Voltaire,  Diderot,  Grimm,  soupçonneux,  se  croyant  persécuté  par 
la  «  coterie  holbachique  »,  menant  une  existence  vagabonde  et  ora- 
geuse, épousant  son  indigne  compagne,  Thérèse  Le  Vasseur,  ren- 
contrée vingt  ans  auparavant,  et  dont  il  avait  eu  plusieurs  enfants, 
qu'il  mit  aux  Enfants  trouvés.  Cependant,  il  herborise  en  Suisse  cL 
en  Dauphiné,  rédige  des  constitutions  pour  la  Corse  et  la  Pologne, 
écrit  ses  Lettres  de  la  Montagne  (1764)  et  compose  ses  Confessions 
(1766-1770),  qui  sont  l'histoire  de  sa  vie,  mais  surtout  l'histoire  de 
son  âme.  De  retour  à  Paris,  hypocondriaque  jusqu'à  la  folie,  il 
écrit  ses  Rêveries  du  promeneur  solitaire  (1777-1778)  et  meurt  à 
soixante-six  ans,  dans  la  petite  terre  d'Ermenonville,  que  le  mar- 
quis de  Girardin  avait  mise  à  sa  disposition. 

En  politique,  Rousseau,  en  qui  ses  adversaires  voient  «un  terrible 
interrupteur  de  tradition  » 'Jules  Lemaîthe),  reprend  dans  le  Contrat 
social  (1762),  œuvre  de  combat  dirigée  contre  la  monarchie  de  droit 
divin,  l'idée  du  contrat,  signalée  par  Hobbes,  reprise  par  Locke 
et  dont  il  fait  le  fondement  de  l'ordre  civil  et  politique.  Le  problème 
essentiel  de  la  science  sociale  consiste  pour  lui  à  «  trouver  une 
forme  d'association  qui  défende  et  protège  de  toute  la  force  com- 
mune la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé,  et  par  laquelle 
chacune,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même  et 
reste  aussi  libre  qu'auparavant  ».  Le  pacte  fondamental  substitue 
une  égalité  «morale  et  légitime  »  à  ce  que  la  nature  a  pu  mettre 
d'inégalité  physique  entre  les  hommes.  Le  gouvernement  doit  as- 
surer à  toutes  les  volontés,  présentes  ou  futures,  la  souveraineté 
sur  elles-mêmes.  La  loi  sera  faite  par  tous  aussi  directement  qu'il 
est  possible  (2). 

A  la  fin  de  YÉmile,  dans  les  pages  intitulées  «  Profession  de  foi  du 
Vicaire  savoyard  »,  Rousseau  préconise  une  religion  toute  person- 
nelle, fondée  à  la  fois  sur  le  spectacle  de  la  nature  et  sur  le 
sentiment  intérieur.  Il  proclame  sa  foi  en  l'esprit  indépendant  de 
la  matière  et  en  un  Dieu  créateur  infiniment  bon.  Il  atteste  la 
sainteté  des  Évangiles  et  déclare  que,  «si  la  vie  et  la  mort  de  Socrate 
sont  d'un  sage,  la  vie  et  la  mort  de  Jésus  sont  d'un  Die.u  ».  C'est  là 
que  se  trouve  aussi  cette  éloquente  apostrophe  à  la  conscience  : 
«  instinct  divin,  immortelle  et  céleste  voix,  guide  assuré  d'un  être 
ignorant  et  borné,  mais  intelligent  et  libre,  juge  infaillible  du  bien 
et  du  mal.  »  Par  l'exaltation  du  sentiment  moral  qu'elle  développe, 
par  l'ardeur  de  spiritualisme  qui  s'y  trouve,  la  Profession  de  foi  du 
Vicaire  savoyard  s'oppose  nettement  au  matérialisme. 

Partout  d'ailleurs  chez  Rousseau  les  élans  du  sentiment,  l'amour 
de  la  simplicité,  de  la  nature,  remplacent  l'esprit  d'analyse.  Il  pro- 
teste contre  les  raffinements  de  la  corruption  sociale,  travaille  à 
resserrer  les  liens  de  la  famille,  dicte  leurs  devoirs  aux  pères  comme 
aux  mères,  les  invite  —  lui  qui  abandonna  ses  enfants  à  la  charité 
publique  —  à  se  préoccuper  de  l'éducation  des  êtres  qui  leur  doi- 
vent la  vie  et  en  qui  repose  la  destinée  de  l'humanité  future.  Sa 
morale,  comme  sa  religion,  reposent  non  sur  la  raison,  mais  sur 
l'instinct  et  l'émotion.  L'éducateur  doit,  pour  ainsi  dire,  servir 
d'intermédiaire  entre  l'enfant  et  la  nature  :  l'homme  étant  naturelle- 
ment bon,  l'éducation  doit  consister  à  tirer  de  son  propre  fonds  les 
principes  qui  y  sont  latents  ci  à  développer  ses  heureuses  disposi- 
tions naturelles.  \'Émile  exerça  une  action  considérable,  et,  pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  il  remit  à  la  mode  l'allaitement  maternel. 


Condorcet, 
d'après  Saint-Aubin. 


1  Pendant  son  séjour  à  l'Ermitage  il  s'éprit  de  Mme  d'Houdetot  (1730-1813), 
belle-sœur  de  M"10  d'Épinay.  C'est  la  peinture  qu'il  a  faite  de  cet  épisode  de 
sa  vie  (]ui  a  rendu  célèbre  Mme  d'Houtetot. 

(2)  Sur  l'action  de  la  pensée  de  Rousseau,  voir  Jules  Lemaîtiië,  Jean-Jacques 
Rousseau  (1909),  et,  contra,  Edme  Ciiampio*,  J.-J.  Rousseau  et  la  Révolution 
française   1909] 


Au  point  de  vue  littéraire,  Rousseau  peut  être  considéré  comme 
l'initiateur  du  siècle  suivant,  'tandis  que  Voltaire,  Montesquieu, 
Buffon,  d'Alembert,  simm  Diderot,  sont  surtout  des  intellectuels, 
il  est  un  sensitif.  De  lui  procède  le  romantisme  et  l'on  en  retrouve 
chez  lui  tous  les  éléments  :  exaltation  du  moi,  culte  de  la  nature, 
religiosité  chrétienne,  lyrisme,  rêverie,  mélancolie.  Des  livres 
comme  la  Nouvelle  Héloise,  la  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard,  les 
Confessions,  sont  déjà  «romantiques».  Le  «moi»  de  Rousseau  est 

plus  d'une  fois  gâté,  dans  les 
Confessions,  par  l'orgueil,  par 
une  misanthropie  chagrine  et 
ulcérée,  par  les  écarts  d'une 
imagination  maladive,  et  sa 
sincérité,  d'ailleurs,  tourne  au 
cynisme  quand  il  dévoile  cer- 
taines taches  dont  il  eût  vrai- 
ment pu  garder  pour  lui  le 
secret.  Mais  on  y  rencontre 
aussi  ce  qu'il  y  a  en  Rousseau 
de  plus  touchant  :  sa  tendresse, 
son  instinct  de  la  vie  intime, 
son  amour  de  la  nature,  son 
goût  pour  la  mélancolie  et 
pour  la  rêverie. 

Condorcet.  —  L'idée  du  pro- 
grès, développée  par  Turgot 
dans  son  Discours  sur  l'histoire 
universelle,  se  précisa  avec  Con- 
dorcet (1743-Ï794),  qui  à  seize 
ans  soutenait  une  thèse  d'ana- 
lyse, à  vingt-six  ans  entrait  à 
l'Académie  des  sciences,  à 
trente-neuf  était  reçu  à  l'Académie  française.  Dans  son  Esquisse 
d'un  tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  humain  (1794),  il  demanda 
la  réforme  des  méthodes  d'enseignement,  le  perfectionnement  des 
sciences  naturelles,  morales  et  philosophiques,  celui  de  la  science 
sociale  par  l'application  du  calcul  des  probabilités,  l'amélioration 
des  institutions  et  des  lois,  l'abolition  de  l'inégalité  des  sexes,  la 
diminution  puis  la  fin  des  guerres  de  conquête,  l'établissement 
d'une  langue  scientifique  universelle,  l'augmentation  progressive 
de  la  durée  moyenne  de  la  vie  par  la  médecine  et  l'hygiène. 
Condorcet  fut  l'un  des  principaux  théoriciens  île  la  Révolution  et 
un  précurseur  de  la  sociologie. 

Les  salons.  —  Un  tableau  de  la  vie  intellectuelle  au  xvme  siècle 
serait  incomplet  si  l'on  n'y  mentionnait  le  rôle  considérable  des 
salons.  L'un  des  premiers  ouverts  fut  celui  de  l'abbé  Alary,  dit  Club 
de  l'entresol  (Voir  page  175),  où  fréquentèrent  de  1724  à  1731  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  le  marquis  d'Argenson,  l'Anglais  Bolingbroke; 
mais  les  plus  célèbres  salons  —  littéraires  ou  philosophiques  — 
fuient  tenus  par  des  femmes. 

La  duchesse  du  Maine,  petite-fille  du  grand  Coudé,  avait  formé 
une  cour  de  conspirateurs  à  Sceaux,  dans  le  magnifique  domaine 
qu'elle  avait  acquis  du  marquis  de  Seignelay  (Voir  p.  136).  Après 
l'échec  de  ses  ambitions  politiques,  elle  s'étourdit  de  nouveau  au 
bruit  de  ses  fêtes,  et,  renonçant  à  la  politique,  elle  ne  s'occupa  plus 
que  de  divertissements,  de  comédies  et  de  tournois  littéraires.  Vol- 
taire liii-nii'ine  vint  à  Sceaux  et  y  composa  son  conte  de  Zndig. 

La  femme  de  chambre  de  la  duchesse  du  Maine,  Marguerite- 
Jeanne  Cordier  (1684-1750),  compromise  dans  la  conspiration  de 
Cellamare  et  incarcérée  pendant  deux  ans  (1718-1720)  à  la  Bastille, 
où  elle  inspira  une  passion  très  ardente  au  chevalier  de  Maison- 
Rouge,  lieutenant  du  roi  à  la  prison  d'État,  épousa  en  1735  le  baron 
de  Staal  de  Launay,  officier  dans  les  Suisses.  Constamment  réduite 
au  rôle  de  subalterne,  grave  et  désabusée,  elle  a  décrit  la  petite 
cour  de  Sceaux  dans  des  Mémoires  d'une  observation  pénétrante 
et  d'une  fine  mélancolie,  qui  l'ont  fait  qualifier  de  «  La  Bruyère 
femelle  ».  (Sainte-Beuve.) 

Le  salon  de  la  marquise  de  Lambert  (1647-1733)  était  plus  par- 
ticulièrement littéraire  :  dans  son  hôtel  de  Nevers,  la  marquise 
préparait  les  élections  académiques  et  écrivait  pour  ses  enfants 
d'élégants  traités  de  morale  mondaine. 

Marie-Anne  Legendre  (1677-1771),  mariée  au  secrétaire  des  com- 
mandements du  Régent,  Doublet  de  Breuillepont,  groupa  surtout 
autour  d'elle  une  société  coquette  et  médisante.  Les  commérages 
qui  s'y  racontaient,  publiés  sous  le  nom  de  Nouvelles  à  la  main, 
furent  une  contribution  précieuse  aux  Mémoires  de  Bachaumont. 

Gracieuse,   aimable,   spirituelle,   fine    et  d'un   sens  profond,   la 
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marquise  d'Épinay  1726-1783  ,  délaissée  par  un  mari  joueur  et  dé- 
bauché, recevait  d'Holbach,  Voltaire,  qui  l'appelait  un  «  aigle  dans 
une  cage  de  gaze  »;  Jean-Jacques  Rousseau,  qu'elle  nommait  son 
«  ours  »  et  pour  lequel  elle  fit  construire  V Ermitage,  attenant  à  son 
parc  de  la  Chevrette,  dans  la  vallée  de  Montmorency;  Grimm,  le 
[dus  français  des  esprits  allemands,  son  intime  ami  pendant  vingt- 
sept  ans;  l'abbé  italien  Galiani,  dont  elle  consola  la  vieillesse  par 
des  lettres  tout  à  fait  remarquables. 

Fille  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble,  Alexandrine  de 
Tencin  (1682-1749),  d'abord  destinée  au  cloître  et  lancée  par  une 
de  ses  sœurs  dans  la  société  parisienne,  s'enrichit  dans  les  alfaires 
de  Law,  ht  nommer  son  frère  arebevèque  d'Embrun,  et  fut  en- 
fermée à  la  Bastille  après  l'issue  tragique  de  sa  liaison  avec  La 
Fresnais  (qui  se  suicida  chez  elle),  mais  fut  déclarée  innocente  par 
le  Grand  Conseil.  Elle  se  recueillit  en  province,  puis  revint  à  Paris 
plus  ambitieuse  que  jamais,  entra  en  relations  avec  Fleury,  en 
poussant  son  frère  à  prendre  parti  contre  les  jansénistes,  et  réussit 
à  faire  donner  à  l'archevêque  d'Embrun  la  pourpre  cardinalice  et 
l'entrée  au  Conseil.  Elle  rêvait  de  faire  de  cet  indigne  prélat, 
créature  de  Dubois,  un  premier  ministre,  et  dans  ce  but  elle  flatta 
les  favorites.  Le  salon  de  cette  femme,  aussi  peu  scrupuleuse  et 
amorale  que  séduisante,  était  fréquenté  par  Fontenelle,  Duclos, 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  l'abbé  Prévost,  Montesquieu,  Mably,  Helvé- 
tius,  Piron,  Chestertield.  Elle  y  régnait  par  sa  grâce,  son  esprit,  sa 
volonté  et  la  sûreté  de  son  commerce. 

Marie  de  Vichy-Champrond (1697-1780),  mariée  à  vingt-deux  ans  au 
marquis  du  Deffand,  s'était  fait  remarquer  de  bonne  heure  par  un 
scepticisme  dont  Massillon  n'avait  pu  triompher.  Belle,  cultivée,  spi- 
rituelle, elle  se  trouva  lancée,  sans  principes-etsans  guide,  dans  une 
vie  de  plaisirs,  s'afficha  avec  le  Hégent  et  bien  d'autres,  et  fut  chas- 


sée par  son  mari,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  reçue  à  Sceaux 
dans  la  brillante  société  de  la  duchesse  du  Maine  :  elle  y  rencontra 
Voltaire,  Fontenelle,  la  marquise  de  Lambert,  le  président  llénault, 
avec  lequel  elle  contracta  une  liaison  qui  dura  jusqu'à  la  mort  du 
magistrat.  Retirée  en  1747  au  couvent  de  Saint-Josepb,  elle  y  en- 
traîna la  meilleure  compagnie,  mais  non  Jean-Jacques,  seul  réfrac- 
taire  à  sa  domination  intellectuelle.  Menacée  de  perdre  la  vue,  elle 
va  chercher  à  Champrond  sa  nièce  Julie  de  Lespinasse  pour  en 
faire  sa  dame  de  compagnie  et  l'ornement  de  son  salon  ;  mais  la 
jeune  provinciale  l'éclipsé  et  finalement  la  quitte,  lui  enlevant  une 
partie  de  sa  société  (1758).  Mmo  du  Deffand  a  hérité  de  son  père, 
gentilhomme  campagnard,  une  solidité  de  jugement  et  une  faculté 
d'observation  qui  la  rendent  aussi  rebelle  aux  entraînements  de  la 
sentimentalité  qu'accessible  aux  conseils  de  l'intérêt.  Pourtant,  à 
soixante-huit  ans,  elle  s'éprend  d'Horace  Walpole,  plus  jeune  qu'elle 
de  vingt  ans,  et  lui  adresse  des  lettres  pleines  de  délicatesse  char- 
mante et  de  passion  soumise.  Elle  traîne  jusqu'à  quatre-vingt-trois 
ans  une  vieillesse  dévorée  par  l'ennui  et  la  désillusion,  fruits  de 
son  méprisant  égoïsme. 

Julie  de  Lespinasse  (1732-1776),  née  à  Lyon,  était  née  hors  ma- 
riage de  la  comtesse  d'Albon  et  de  Gaspard  de  Vichy,  qui,  en  épou- 
sant la  fille  légitime  de  la  comtesse,  devint  ainsi  le  beau-père  de  sa 
propre  fille.  Élevée  avec  tendresse  tant  que  vécut  sa  mère,  elle  mena 
ensuite  (1747-1752)  chez  sa  sieur,  la  marquise  de  Vichy,  une  vie 
douloureuse  et  humiliante,  et  elle  allait  entrer  comme  pensionnaire 
dans  un  couvent  de  Lyon  lorsque  sa  tante  l'appela  à  Paris.  MUe  de  Les- 
pinasse n'était  point  belle,  mais  sa  physionomie  vive  et  mobile 
reflétait  ses  sentiments  passionnés,  et  elle  avait  beaucoup  d'ins- 
truction, d'esprit  naturel  et  de  tact,  un  enthousiasme  vibrant,  l'art 
consommé  de  faire  briller  ses  invités,  de  les  mettre  à  l'aise  etde  leur 
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inspirer  la  plus  confiante  affection.  Après  sa  rupture  avec  Mm0<lu  Def- 
fand,  le  président  Hénault,  Turgot,  Maimontel,  d'Alembert,  la 
duchesse  de  ■  hàlillon  suivirent  Julie  dans  son  salon  de  la  rue  Saint- 
Dominique.  D'Alembert  vint  habiter  la  même  maison.  Deux  pas- 
sions remplirent  la  fin  de  sa  vie  :  le  marquis  de  Mora,  fils  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne  en  France,  et  le  comte  de  Guibert,  auquel 
sont  adressées  des  Lettres  dont  Sainte-Beuve  a  dit  qu'elles  étaient 
In  Nouvelle  Ilcluïse  en  action.  Délaissée  par  ce  dernier,  dont  la  froi- 
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deur  blessa  cruellement  sa  sensibilité  débordante,  sans  venir  à  bout 
d'une  passion  irréductible,  elle  mourut  usée  par  le  chagrin  et  par 
une  maladie  de  la  poitrine  et  des  nerfs,  après  avoir  demandé  le 
pardon  de  d'Alembert. 

Mme  fieoffrin  (1699-1777),  fdle  d'un  valet  de  chambre  de  la  dau- 
phine  et  femme  d'un  bourgeois  aussi  sot  que  cossu,  n'avait  qu'une 
instruction  rudimentaire  ;  mais  elle  suppléait  à  ce  défaut  de  culture 
par  l'esprit  naturel,  l'intelligence,  le  sentiment,  et,  très  serviable, 
elle  sut  grouper  autour  d'elle  des  écrivains  et  des  artistes.  Formée 
à  l'école  de  Mme  de  Tencin,  dont  son  salon  recueillit  l'héritage 
vers  1750,  elle  recevait  alternativement,  sans  les  mêler,  les  intellec- 
tuels et  la  noblesse.  Le  lundi  elle  accueillait  les  artistes;  le  mer- 
credi, elle  réunissait  dans  un  dîner  littéraire  célèbre,  —  qu'organi- 
sait l'académicien  Burigny,  — •  Voltaire,  Montesquieu,  Fontenelle, 
l'abbé  Galiani,  d'Alembert. 

Le  salon  de  Mmc  Geoffrin,  moins  grave  que  celui  de  Mmo  de  Lambert, 
moins  spirituellement  pervers  que  celui  de  Mmc  de  Tencin,  moins  ro- 
manesque que  celui  de  M"c  de  Lespinasse,  moins  «  philosophe  »  que 
celui  de  Mme  du  Deffand,  fut  particulièrementaccueillant  et  aimable. 
Stanislas  Poniatowski  y  fréquenta  et,  quand  il  fut  roi  de  Pologne, 
il  invita  Mme  Geoffrin  à  venir  à  Varsovie,  où  il  la  combla  d'honneurs 
(17fi6).  On  désignait  sous  le  nom  de  «  Royaume  de  la  rue  Saint- 
Honoré  »  le  salon  de  celte  femme  remarquable,  qui  pendant  près 
d'un  demi-siècle  y  tint  avec  fermeté  le  sceptre  de  sa  souveraineté 
bourgeoise. 

Mme  Necker  (1739-1794),  fille  d'un  ministre  protestant  et  femme 
du  célèbre  financier,  ouvrit  un  salon  rival  de  ceux  de  M"ie  du  Deffand 
et  de  Mm"  Geoffrin.  Elle  sut  s'y  faire  des  amitiés  illustres  par  son 
esprit  sérieux  et  sa  bienfaisance  éclairée.  Elle  créa  en  1776  avec  le 
concours  de  Louis  XVI  et  administra  pendant  dix  ans  l'hôpital  qui 
reçut  ultérieurement  le  nom  de  sa  fondatrice. 

Aimable,  jolie,  spirituelle,  la  comtesse  de  Ltoul'fiers-Rouvrel  (1725- 
1800),  qu'on  surnomma  la  Minerve  savante,  fut  l'àme  de  la  joyeuse 
et  sceptique  société  du  Temple.  Le  prince  Philippe  de  Conli,  dit  le 
grand  prieur  de  Vendôme,  l'avait  connue  au  Palais-Royal,  alors 
qu'elle  était  dame  d'honneur  de  sa  sœur,  la  duchesse  d'Orléans.  Le 
Temple  était  le  salon  du  plaisir  et  de  l'inlimité  sans  façon:  mu- 
sique de  chambre,  thé  à  l'anglaise,  et  absence  de  laquais,  remplacés 
par  des  servantes  alertes  en  tablier  blanc.  Outre  les  réceptions 
intimes,  le  salon  du  Temple  avait  ses  grandes  réceptions,  ses  sou- 
liers du  lundi,  où  se  pressaient  les  hommes  et  les  femmes  de  la  Cour. 

Fille  du  prince  de  Craon,  vice-roi  de  Toscane,  sœur  du  prince  de 
Beauvau  et  de  la  maréchale  de  Mirepoix,  la  marquise  de  Boufflers 
(171 1-1787]  régnait  à  Lunéville,  sous  l'œil  indulgent  du  roi  Stanislas. 
La  marquise  présidait  aux  divertissements  de  la  petite  cour  joyeuse 
et  accueillante  qui  était  le  centre  des  l'êtes  frivoles,  mais  aussi  le 
foyer  d'où  rayonnait  sur  la  Lorraine  une  vie  intellectuelle  dont  la 


fondation  de  l'Académie  Stanislas,  en  1750,  fut  comme  l'aboutisse- 
ment. «  C'était  une  femme  fort  séduisante  et  supérieure  par  son 
charme  aux  plus  belles.  Quand  elle  parlait,  il  lui  était  impossible  de 
le  faire  sans  originalité;  toutes  ses  paroles  étaient  inattendues, 
promptes,  vives,  p  métrantes.  Elle"  était  douée  d'un  esprit  supérieur, 
à  la  fois  fin,  gai,  juste,  original.  Tous  ceux  qui  rapprochèrent  sont 
unanimes  à  dire  qu'il  surpassait  sa  beauté.  Et  cependant  c'était  la 
nature  même:  jamais  aucun  soin,  aucun  apprêt,  aucune  recherche.  » 
(Gaston  Mauoras.) 
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LES     PHYSIOCRATES 

Pendant  que  les  philosophes  et  les  publicistes  se  préoccupent  de 
la  réforme  des  institutions  politiques,  les  physiocrates  recherchent 
et  formulent  les  lois  qui  leur  paraissent  gouverner  la  richesse 
publique.  Ils  s'insurgent  contre  le  colberlisme  et  ses  applications  : 
aux  corporations,  aux  règlements  du  travail  et  au  protectionnisme, 
ils  veulent  substituer  le  travail  libre  et  la  libre  circulation  des  pro- 
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Louis    XV    et    Louis    XVI. 


Des  paniers,  de  la  poudre,  du  rouge,  des  mouches  :  toute  la 
mode  Louis  XV  est  là.  Le  costume  sévère  de  la  fin  de  Louis  XIV 
ne  change  pas  dans  ses  éléments  essentiels,  mais  il  devient 
plus  léger  de  lignes  et  plus  élégant.  Les  retroussis  et  la  traîne 
de  la  robe  disparaissent  ;  mais  pour  lui  garder  l'ampleur  de  sa 
silhouette,  on  imagine  le  panier,  système  de  cerceaux  disposés 
sous  la  jupe.  On  fait  d'abord  des  paniers  à  guéridon]  élargis 
progressivement  à  partir  du  haut,  en  forme  d'entonnoir  (I,  2); 
puis,  des  paniers  à  coudes,  formant  coupole  à  partir  de  la  cein- 
ture, et  pour  masquer  le  brusque  élargissement  qu'ils  forment 
a  la  taille,  le  devant  de  la  robe  tombe  sans  masquer  la  cein- 
ture (1,  3).  La  robe  est  alors  dite  flottante.  Les  manches  sont  en 
pagode,  ouvertes  en  entonnoir  avec  un  large  retroussis.  La  coif- 
fure est  basse,  relevée  sur  le  front,  sans  boucles  sur  les  côtés. 
Pour  sortir,  on  la  couvre  d'une  bâgnolefte,  petite  capeline  sans 
bavolet  (I,  2).  Les  femmes  de  la  bourgeoisie  portent  la  cornette, 
co/'ffe  légère  à  longues  pattes  (I,  7).  ou  un  petit  bonnet  bridé 
sous  le  menton  (I,  il).  On  se  protège  de  la  pluie  à  l'aide  d'une 
cape,  vaste  pelisse  en  forme  de  cloche,  boutonnée  par  devant 
et  munie  d'un  capuchon  (I,  8). 

Les  hommes  portent  l'habit  tantôt  souple  et  flottant  (I,  1), 
tantôt  raide  et  ajusté  à  la  taille  I,  4);  les  manches  sont  larges, 
à  grands  parements  que  couronne  la  dentelle  des  manchettes. 
Dans  les  habits  ajustés,  les  pans  s'élargissent  en  gros  plis  go- 
dronnés,  qu'on  rembourre  de  crin  pour  maintenir  leur  forme; 
par  derrière,  deux  groupes  de  plis  partent  de  deux  boutons  pla- 
cés à  droite  et  à  gauche  de  la  fente  postérieure  :  cette  forme 
fait  pendant  à  ce//e  des  paniers  (I,  4).  Le  vêtement  de  voyage 
est  la  redingote,  large  habit  croisé,  avec  une  ceinture  de  cuir  et 
deux  collets,  dont  l'un  protège  les  épaules,  tandis  que  l'autre, 
redressé  et  maintenu  par  un  bouton,  garantit  au  besoin  le  bas 
de  la  figure  I,  5).  Sous  l'habit,  la  veste  de  couleur  claire,  riche- 
ment brodée,  s'attache  seulement  par  ses  derniers  boutons, 
laissant  flotter  en  haut  la  longue  cravate  de  linon  et,  plus  tard, 
le  jabot  de  dentelle  (II,  7).  Le  chapeau  est  à  trois  retroussis, 
galonné,  garni  souvent  d'une  bordure  de  plumes.  La  perruque, 
en  crinière,  forme  deux  touffes  de  côté,  les  cadenettes,  et  une 
derrière,  la  queue  (I,  1).  Après  la  Régence,  les  cadenettes  font 
place  à  des  ailes  de  cheveux  coupés  courts  et  frisés;  la  queue, 
formant  boucle  (catogan),  s'enferme  dans  une  bourse  de  filet 
I.  ï  i.  Les  bourgeois  la  portent  encore  nattée  et  sans  bourse,  en 
queue  de  rat  III,  1).  Les  ecclésiastiques  ont  une  perruque  frisée, 
sans  bourse  ni  queue  (II,  (J).  Toutes  les  perruques  sont  pou- 
drées légèrement,  à  frima-. 

Une  forme  caractéristique  de  cette  époque  est  celle  de  la  robe 
à  dos  flottant.  Ceffe  robe,  raidie  par  des  buses  sur  le  corsage  et 
les  hanches,  se  lace  dans  le  dos,  et  laisse  libre  tout  le  pan  posté- 
rieur qui  forme  un  grand  pli  étoffé  partant  de  l'encolure  :  c'est 
ce  que  le  langage  courant  a  baptisé  du  nom  de  pli  Watleau  (II,  8). 

Le  vêtement  bourgeois  ne  se  distingue  que  par  une  simplicité 
plus  grande.  L'habit,  très  étoffé  par  le  bas,  mais  sans  plis 
godronnés,  se  boutonne  souvent  dans  toute  sa  hauteur  (I,  !)). 
Les  femmes  portent  peu  le  panier;  la  mantille,  dans  la  tenue 
d'intérieur,  est  croisée  en  sautoir  sur  le  corsage  et  nouée  par 
derrière    I.  7). 

Le  costume  militaire  s'uniformise.  Il  comporte  pour  toutes 
les  troupes  la  culotte  étroite,  la  veste,  l'habit  boutonné  à  lon- 
gues basques  et  le  tricorne;  pour  les  cavaliers,  la  culotte  de 
peau  et  les  bottes  très  hautes;  seuls,  les  hussards  ont  la  petite 
veste  bordée  de  fourrure,  le  pantalon  collant,  les  bottes  courtes, 
et  toutes  les  parties  de  leur  vêtement  sont  d'une  même  cou- 
leur (II,  i  .  Pour  les  autres  corps,  les  revers  et  les  doublures 
tranchent  toujours  sur  la  couleur  de  l'habit,  qui  est  gris  ou 
brun  pour  les  troupes  de  ligne,  bleu  pour  les  gardes  du  corps, 
les  gardes-françaises  et  les  grenadiers,  rouge  pour  les  gardes 


suisses,  les  mousquetaires  et  les  gendarmes  I,  G;  II,  1  à  4).  La 
plupart  portent  la  perruque  poudrée  et  la  queue. 

Très  bourgeois  dans  ses  goûts,  marié  à  une  princesse  que 
l'austère  Cour  d'Autriche  a  formée  à  ses  traditions,  on  pourrait 
supposer  que  Louis  XVI  va  faire  régner  autour  de  lui  la  sim- 
plicité de  la  mise.  Il  n'en  est  rien.  A  l'exemple  de  la  reine,  et 
sous  couleur  d'encourager  les  industries  de  luxe,  la  Cour 
exagère  la  richesse  de  la  mode  précédente  et  lui  enlève  toute 
son  élégance  par  un  incroyable  abus  d'ornements,  de  falba- 
las, de  nœuds  et  de  guirlandes.  Le  panier  atteint  5  mètres  de 
circonférence.  La  coiffure  devient  un  monument  colossal  et 
bizarre.  Son  principal  élément  est  le  pouf,  pièce  de  gaze  em- 
mêlée dans  les  mèches  de  la  chevelure;  on  y  introduit  ainsi 
jusqu'à  15  mètres  d'étoffe,  et  cet  échafaudage  s'agrémente  de 
cimiers  de  plumes  d'autruche  {coiffure  à  la  Minerve),  de  cor- 
beilles de  fleurs  ou  de  fruits  (en  parc  anglais  ,  de  vaisseaux  de 
haut  bord  en  miniature,  avec  mâts,  voiles  et  agrès  à  la  Belle- 
Poule,  à  la  frégate  la  Junon).  En  même  temps,  les  femmes 
s'exhaussent  sur  leurs  talons,  devenus  de  vraies  échasses,  tan- 
dis que  les  hommes  réduisent  les  leurs,  de  façon  à  renverser  le 
rapport  normal  de  leurs  tailles  (III,  7,  8  .  Même  recherche  de 
bizarrerie  dans  le  choix  des  teintes  et  leur  appellation  :  il  y  a 
les  tons  vieille  ef  jeune  puce,  œil  aballu,  cheveux  de  la  reine, 
boue  de  Paris,  caca-dauphin  :  toutes  nuances  fausses  et  salies 
de  jaune,  de  marron  ou  de  vert;  en  1781,  la  couleur  merdoré, 
accueillie  d'abord  par  des  huées,  devient  le  dernier  mot  du 
goid  et  de  l'élégance  (IV,  2).  D'autre  part,  l'invasion  des  modes 
étrangères  nous  vaut  la  polonaise,  jupe  ouverte,  relevée  en 
trois  pans  \l\\  1);  le  caraco,  robe  courte  tronquée,  tendue  sur 
les  hanches  par  un  cerceau  semblable  à  l'ancien  vertu gadin 
(III,  10);  le  costume  à  l'Anglaise,  qui  comporte  une  redingote 
longue  et  ouverte  (IV,  5),  un  corsage  uni  taillé  en  pointe,  un 
fichu  de  linon  et  une  robe  unie  très  étoffée  par  derrière  (IV,  7). 
Ce  dernier  costume,  qui  apparaît  au  début  de  1789,  restera 
celui  de  la  bourgeoisie  jusqu'à  la  fin  de  l'époque  révolutionnaire. 

Dès  1750  l'usage  s'introduit  des  toiles  et  indiennes  imprimées, 
à  fond  blanc  ou  crème,  fabriquées  à  Jouy  par  Oberkampf,  et  il 
devient  général  pendant  toute  la  durée  du  règne  (III,  10). 

Les  hommes  portent  l'habit  à  la  française  (III,  s)  ou  le  frac 
(IV,  2,  3,  s;,  qui  en  diffère  par  son  ampleur  moindre  et  son 
collet  rabattu.  Le  frac  est  souvent  moucheté  (IV,  3)  ou  rayé  de 
bandes  parallèles  (IV,  8  .  La  veste  se  raccourcit  de  ses  basques 
et  prend  le  nom  de  gilet  (IV,  8:.  Elle  tranche  toujours  sur  la 
couleur  du  frac  ou  de  l'habit.  Des  breloques  pendent  du  gilet, 
cliquetant  au  mouvement  de  la  marche,  et  cette  mode  s'étend 
au  costume  féminin  (IV,  2,  5,  i>,  8).  On  fait  quelques  emprunts 
aux  modes  étrangères  :  tels,  le  chapeau  à  la  Suisse,  do/)f  la 
vogue  est  grande  à  partir  de  1776  IV,  3);  le  chapeau  jockey  ou 
jacquet,  à  bord  étroit  et  rabaissé  en  visière  sur  le  front  IV.  2), 
et  la  lévite  à  l'anglaise,  frac  étroit  et  allongé  en  forme  de  redin- 
gote, qui  sert  pour  le  costume  de  cheval  (IV,  6). 

L'infanterie  prend  l'uniforme  blanc,  avec  revers  et  parements 
de  couleur  et  buffleteries  blanches  III,  5).  Les  artilleurs  por- 
tent le  bleu  de  roi.  L'habit  esta  la  française,  le  chapeau  à  trois 
cornes  orné  d'une  cocarde,  les  guêtres  longues  et  blanches. 
Les  dragons  ont  l'habit  vert,  la  veste  et  la  culotte  chamois,  de 
longues  bottes  noires,  les  buffleteries  jaunes  et  le  casque  garni 
d'un  turban  de  peau  mouchetée  III.  'i  .  Les  chasseurs  à  pied 
portent  un  uniforme  analogue,  mais  avec  buffleteries  blanches, 
bottines  à  courtes  tiges,  chenille  noire  au  casque  et  pattes 
d'épaulettes  IV,  II).  Le  costume  de  Cour  des  Cent-Suisses,  mi- 
parti  et  bariolé,  épave  ridicule  d'un  autre  âge,  n'était  plus  porté 
par  eux  qu'avec  répugnance  (IV,  10);  peu  à  peu  il  est  remplacé 
dans  le  service  par  l'uniforme  rouge  à  brandebourgs  blancs, 
avec  le  haut  bonnet  à  poil  (IV,  9). 
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duits  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  ils  condamnent  la 
réglementation  des  métiers  comme  destructive  de  l'initiative  indi- 
viduelle, des  innovations  et  de  la  concurrence  ;  ils  considèrent 
les  droits  de  douane  comme  préjudiciables  aux  producteurs  et  aux 
consommateurs.  Ils  prétendent,  en  un  mot,  fonder  le  gouverne- 
ment sur  la  nature  («pontç)  considérée  comme  source  du  droit,  de 
l'ordre  et  des  lois,  d'où  leur  nom  de  physiocrates  (1). 

Les  doctrines  des  physiocrates  peuvent  se  ramener  à  trois  idées 
maîtresses  : 

1°  Les  sociétés  sont  gouvernées  par  un  «  ordre  naturel  »,  par  des 
lois  irrévocables  qui  «  sont  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu  »,  et 
le  bonheur  des  hommes  dépend  de  l'observation  de  ces  lois.  De  là 
la  formule  célèbre  :  Laissez  faire,  laissez  passer,  attribuée  à  l'intendant 
du  commerce  Vincent  de  Gournay  [1712-1759]  (2)  et  qui  signifie 
que,  les  valeurs  économiques  s'équilibrant  par  le  simple  jeu  des 
lois  naturelles,  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  l'intervention 
des  gouvernements  dans  les  relations  commerciales  produit  des 
résultats  tout  contraires  à  ceux  qu'ils  ont  en  vue. 

2°  L'agriculture  est  seule  productive.  Alors  que,  pour  Gournay, 
l'industrie,  qui  doit  être  libre,  est  la  source  unique  de  la  richesse, 
pour  Quesnay  (1694-1774)  la  production  de  la  richesse  est  l'attribut 
exclusif  de  l'agriculture. 

Quesnay,  médecin  de  Mmo  de  Pompadour,  put  mettre  au  service 
de  ses  doctrines  les  ressources  d'un  tempérament  combatif,  un 
esprit  d'observation  qu'avait  développé  chez  lui  la  profession  médi- 
cale, un  esprit  incisif  et  profond.  Fils  de  paysans,  il  avait  vu  de 
ses  yeux  les  populations  rurales  aux  prises  avec  les  disettes,  et  la 
liberté  du  commerce  des  grains  lui  était  apparue  comme  le  remède 
à  un  mal  qu'aggravait  encore  la  lourdeur  de  l'impôt.  Puis,  considé- 
rant le  sol  comme  l'unique  générateur  de  la  richesse,  il  formula  la 
théorie  du  «  produit  net  »,  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autre  ca- 
pital que  le  bénéfice  net  réalisé  par  les  agriculteurs.  L'industrie  se 
borne  à  transformer,  le  commerce  à  faire  circuler  les  produits  du 
sol;  ils  ne  créent  que  des  échanges  des  matières  qu'ils  n'ont  pas 
produites,  ils  n'ont  qu'un  rôle  complémentaire  et  nécessaire  ;  on  ne 
les  gênera  donc  ni  par  les  barrières  de  douane,  ni  même  par  les 
impôts,  lesquels  doivent  frapper  uniquement  la  propriété  foncière. 

3°  Dans  la  pratique,  les  physiocrates  sont  partisans  du  minimum 
de  réglementation,  mais  du  maximum  d'autorité.  Ils  veulent  un 
gouvernement  sans  contrepoids,  un  despotisme  d'ordre  naturel  qui 
sans  doute  s'incarne  dans  la  personne  du  souverain,  mais  celui-ci 
a  pour  unique  fonction  «  de  servir  d'organe  à  ces  lois  supérieures 
qu'il  n'a  point  faites  ».  (Charles  Gide.) 

Les  plus  célèbres  disciples  de  Quesnay  furent  le  marquis  de  Mira- 
beau, l'auteur  de  Z'A»u  des  hommes  (il%6)  ;  l'abbé  Baudeau,  Le  Trosne, 
Lemercier  de  La  Rivière,  l'auteur  de  l'Ordre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés  politiques  (1767);  Du  Pont  de  Nemours,  l'auteur  d'Origine  et 
progrès  d'une  science  nouvelle  ;  l'abbé  Raynal,  qui  critiqua  le  système 
colonial  dans  son  Histoire  politique  et  philosophique  des  Indes  (1778;; 
l'abbé  Morellet,  enfin  Turgot,  qui  put,  comme  intendant  du  Limou- 
sin, puis  comme  ministre,  appliquer  une  partie  de  ses  idées. 

Les  physiocrates  furent  les  précurseurs  d'Adam  Smith,  et  il  esta 
noter  que  Condillac  formula,  un  an  avant  la  publication  du  célèbre 
traité  d'Adam  Smith,  une  doctrine  économique  libérale.  Leur  pro- 
pagande contre  le  protectionnisme  et  la  balance  du  commerce  ne 
fut  pas  stérile,  puisqu'ils  réussirent  à  faire  proclamer  la  libre  cir- 
culation des  grains.  Rendus  responsables  par  leurs  adversaires  des 
crises  dues  aux  mauvaises  récoltes  de  1767,  1770,  1771,  ils  furent 
attaqués  par  Voltaire  {l'Homme  aux  quarante  écus),  Diderot,  Mably, 
Forbonnais,  l'abbé  Galiani  [Dialogue  sur  le  commerce  des  blés),  qui 
provoquèrent  la  révocation,  par  l'abbé  Terray,  des  édits  de  Turgot 
relatifs  à  la  liberté  du  commerce  des  céréales. 

Leurs  doctrines  sur  la  stérilité  de  l'industrie  sont  erronées,  mais 
ils  fondèrent  l'économie  politique  en  affirmant  la  puissance  des  lois 
naturelles. 
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-i    Turgol  l'attribue  à  un  commerçant  du  xvir  siècle,  Legendre  el  Onckcn 
au  marquis  d'Àrgenson. 
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L  ART 

La  période  consécutive  à  la  mort  de  Louis  XIV  est,  en  art  comme 
en  littérature  et  en  politique,  caractérisée  par  une  véritable  réac- 
tion contre  la  formule  classique  du  Grand  siècle.  Puis,  après  que 
la  fantaisie  gracieuse  et  charmante  des  Watteau  et  des  Boucher  a 
dégénéré  dans  le  maniérisme,   il  se  produit  un  retour  offensif  de 
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Du  Pont  de  Nemours, 
gravure    de   Cathelin. 


l'académisme,  qui  va  de  nouveau  et  pendant  longtemps  détourner 
l'art  fiançais  de  ses  sources  traditionnelles  d'inspiration. 

Architecture.  —  La  réaction  contre  le  xvne  siècle  se  fait  sentir 
dans  les  dispositions  intérieures  et  la  décoration  des  appartements 
bien  plutôt  que  dans  l'ordonnance  extérieure  des  constructions.  On 
recherche  les  distributions  commodes,  les  décorations  gracieuses. 
Les  hôtels  privés,  au  lieu  de  vouloir  rivaliser  avec  Versailles,  se 
font  plus  coquets  et  de  dimensions  plus  restreintes;  à  l'intérieur, 
des  boiseries  sculptées  et  des  moulures  encadrent  des  panneaux 
décorés  de  peintures  appropriées  au  caractère  architectural  des 
salles  et  à  leur  destination,  faisant  corps  avec  l'ensemble,  harmonie 
qu'il  est  impossible  d'obtenir  avec  des  tableaux  suspendus  le  long 
des  murs.  C'est  aussi  à  cette  époque  que  l'architecte,  à  côté  du 
grand  salon  d'apparat,  ménage  des  petits  salons,  cabinets,  boudoirs, 
où  le  luxe  intime  se  déploie  à  son  aise. 

Au  style  baroque  (1),  dont  les  Italiens  Palladio  et  Bernin  avaient 
été  les  représentants  les  plus  influents,  succède  sous  la  régence  le 
style  rococo,  dit  encore  rocaille  ou  coquille,  qui  emprunte  ses  modèles 
aux  rochers,  aux  produits  bruts  de  la  nature,  à  la  géologie;  c'est  un 
style  arrondi,  contourné,  sinueux,  d'une  élégance  mouvementée, 
bizarrement  capricieuse,  où  le  goût  individuel  se  donne  librement 

carrière.  Le  rococo  fut  en 
faveur  jusque  vers  le  milieu 
du  siècle,  puis  on  revint  à 
la  régularité,  aux  formes 
géométriques,  à  l'imitation 
de  l'antiquité.  Ce  mouve- 
ment factice  fut  favorisé  par 
un  certain  nombre  de  cir- 
constances :  voyages  de 
Soufflot  en  Italie  et  en 
Grèce,  diffusion  de  la  poésie 
hellénique  et  alexandrine 
(dont  s'inspira  André  Ché  - 
nier),  découverte  des  ruines 
de  Pompéi,  désir  de  n'avoir 
rien  de  commun  avec  le  Ja- 
pon et  la  Chine,  dont  l'art 
encore  mal  compris  provo- 
quait surtout  le  sarcasme, 
influence  des  écrits  de  l'ar- 
chéologue allemand  Winc- 
kelmann.  Malgré   l'opposi 


J.-A.  Gabriel, 
par  Le. MO  Y. ne  ^Louvre). 


I    I  hi  portugais  burocco,  huî- 
tre de  forme  très  irrégulière. 
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Le  Petit  Trianon,  par  Gabriel. 

tion  du  sculpteur  Falconet  et  des  raies  artistes  qui  s'élevèrent 
contre  le  faux  goût,  le  mouvement  «  néo-grec  »,  commencé  sous 
j|me  (je  Pompadour  et  sous  le  mécénat  de  son  frère,  le  marquis  de 
Marigny,  directeur  des  bâtiments  civils,  s'accusa  sous  Mme  du  Barry, 
domina  sous  Louis  XVI,  la  Révolution,  le  premier  Empire,  et  ne 
prit  fin  qu'avec  le  mouvement  néo-chrétien  provoqué  par  Chateau- 
briand. 

Bobert  de  Cotte  (1656-173î>),  à  qui  l'on  attribue  l'idée  du  style 
rocaille,  Germain  Boffrand  (-1-667-1754  ,  Gilles-Marie  Oppenert  (1G72- 
1742),  trop  imprégné  d'italianisme,  construisent  ou  décorent  dans 
le  style  «  Régence  »  d'innombrables  bôlels.  Boffrand  décore  l'hôtel 
Soubise  [Archives  nationales),  et  son  disciple,  Emmanuel  fléré,  élève 
à  Nancy  les  bâtiments  de  la  place  Stanislas,  dont  Jean  Lamour  forge 
les  admirables  grilles. 

Jacques-Ange  Gabriel  (1710-1782),  premier  architecte  du  roi, 
éleva  les  deux  hôtels  à  colonnades  corinthiennes  (1)  et  remarquables 
de  force  et  de  légèreté  qui,  au  nord  de  la  place  Louis  XV  (place  de 
la  Concorde),  forment  l'entrée  de  la  rue  Royale  ;  la  salle  du  théâtre 
de  Versailles;  le  Petit  Trianon,  miniature  de  palais  à  un  seul  étage 
dont  Louis  XVI  lit  présent  à  Marie- Antoinette  comme  don  de  joyeux 
avènement,  en  177 4.  Il  donna  les  plans  de  l'École  militaire,  d'une 
ordonnance  si  ample  et  si  majestueusement  élégante.  Il  recons- 


(1)  Aux  frontons,  sculptures  de  M. -A.  Slodlz  et  G.  Coustnn  le  jeune. 


truisit  le  château  de  Compiègne  et  la  façade  de  l'aile  qui  rattache  à 
l'ancien  Louvre  la  colonnade  de  Perrault. 

Avec  l'Italien  Nicolas  Servandoni  (1695-1766),  qui  élève  le  portail 
de  Saint- .Sulpicc,  et  Germain  SoulHot  (1714-1780),  qui  construit 
l'Ecole  de  droit  et  l'église  Sainte'-Geneviève  (Panthéonj,  l'architec- 
ture française  s'efforce  de  retrouver  la  grandeur  imposante  de  la 
Rome  monumentale,  mais  ne  réussit  guère  qu'à  mettre  au  jour  les 
produits  d'une  inspiration   artificielle.   Ces  défauts  sont   atténués 


Soufflot, 
par    Michel    van    Loo. 


Watteau, 
gravure  de  Boucher. 


par  l'originalité  personnelle  dans  les  constructions  de  Victor  Louis 
(1731-1807),  à  qui  l'on  doit  :  à  Bordeaux,  le  Grand-Théâtre  et  l'hôtel 
Saige  (Préfecture);  à  Paris,  les  galeries  qui  entourent  le  jardin  du 
Palais-Royal,  et  surtout  dans  celles  de  Jacques-Denis  Antoine 
(1733-1801),  artiste  d'un  style  noble,  ferme,  pur,  et  grâce  à  qui 
l'architecture  dite  Louis  XVI  compte  un  monument  de  premier 
ordre  :  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris. 

Au  xviue  siècle  appartiennent  encore  :  le  palais  de  l'Elysée,  par 
Mollet;  —  le  Palais-Bourbon,  le  château  de  Bellevue  (à  Mme  de  Pom- 
padour), l'hôtel  de  Roquelaure  (ministère  des  Travaux  publics),  par 
Jean  Cailletcau,  dit  VAssurance;  —  le  pavillon  de  Louveciennes 
(à  Mmo  du  Barry)  et  les  pavillons  des  anciennes  barrières  de  Paris, 
par  Nicolas  Lcdoux;  —  la  décoration  intérieure  du  Petit  Trianon  et 
du  château  de  Saint-Cloud,  par  Richard  Miquc  ;  —  l'hôtel  de  Salm 
(Palais  de  la  Légion  d'honneur),  par  Rousseau  ;  —  l'hôtel  de  Soubise, 
par  Lcmaire;  —  le  théâtre  de  l'Odéon,  par  de  Wailly. 

Ce  n'est  pas  dans  les  monuments  publics,  mais  dans  les  demeures 
particulières  qu'il  faut  chercher  le  fidèle  reflet  de  la  société  du 
temps.  A  ce  point  de  vue,  le  palais  de  Bagatelle  est  tout  à  fait  carac- 
téristique :  sous  la  direction  de  Chalgrin,  architecte  de  l'hôtel  de 
Talleyrand,  et  de  Bélanger,  neuf  cents  ouvriers  élevèrent  en  soixante- 
quatre  jouis,  pour  le  comte  d'Artois,  qui  voulait  y  recevoir  sa  belle- 
sœur  Marie-Antoinette,  ce  bijou  d'élégance  et  d'harmonie  qu'enca- 
drait un  parc  à  l'anglaise  dessiné  par  le  célèbre  jardinier  paysagiste 
Thomas  Blaikie. 

Peinture.  —  L'époque  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  est,  pour  la 
grande  peinture,  la  peinture  religieuse  et  historique,  une  époque 
de  déclin.  Les  meilleurs  artistes  enjolivent  la  religion,  humanisent 
la  mythologie,  se  préoccupent  de  charmer  les  yeux  plus  que  de 
toucher  les  cœurs;  mais  à  côté  des  artistes  qui  peignent  sans  con- 
viction de  vastes  compositions  décoratives  (1),  il  y  a  au  xvin°  siècle 
tout  un  essaim  de  peintres  légers,  gracieux,  pimpants,  ne  relevant 
que  de  leur  caprice.  Cette  école  est  éminemment  française.  Joseph- 
Marie  Vien,  Louis  David  et  ses  disciples  la  firent  tomber  dans  le 
discrédit,  mais  elle  a  retrouvé  de  nos  jours  toute  son  ancienne 
vogue.  Elle  prit  naissance  sous  la  Régence,  alors  que  la  Cour,  déli- 
vrée de  la  solennité  austère  du  grand  roi  et  de  la  tutelle  de  Mme  de 
Mainténon,  se  jeta  à  corps  perdu  dans  le  plaisir  et  dans  les  fêtes. 


Le  Panthéon,  par  Soufflot. 


(1)  Les  frères  Antoine  (1661-1722)  et  Noël-Nicolas  (1690-1734)  Coypel,  Fran- 
çois de  Troy  (1679-1752),  Pierre  Subleyras  (1699-1749).  Jean-JBapListe  van 
Loo  (1684-1715)  et  son  frère  Carie  (1705-1765),  Jc-an-Lou  s-François  Lagrenée 
(1724-1805)  et  son  frère  Jean-Jacques  (1739-1821),  sont  les  principaux  repré- 
sentants de  cette  peinture  historique  et  mythologique,  que  déparent  la  con- 
vention et  la  froideur. 
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L'embarquement  pour  Cythère,  par  Watteau  (Louvre). 


Les  marquis  devinrent  des  Damons,  des  Tityres,  des  Corydons;  les 
marquises  se  transformèrent  en  faunesses,  en  dryades.  Le  besoin 
d'enjoliver  la  nature,  pour  donner  aux  nymphes  sentimentales  et 
aux  bergers  langoureux  un  cadre  digne  de  tout  ce  monde  brillant 
et  fardé,  poussa,  dans  l'art  des  jardins,  à  un  slyle  d'un  maniérisme 
adorable  qui  eût  effarouché  Le  Nôtre.  Ne  leur  fallait-il  pas  des 
prairies,  des  bocages  et  des  grottes  moussues  pour  roucouler  leurs 
idylles,  des  pièces  d'eau  où  l'on  pût  s'embarquer  pour  Cythère? 


Ces  fanlaisi 
ces  fêtes  gala 
Jean-Antoine 
Cythère,  du  G 
du  Concert  en 
Il  fallait  une 
et  aussi  rianl 
dant  pour  fait 


es  séduisantes,  ces  parcs  arrangés  en  décors  d'opéra, 
ntes  trouvèrent  leur  interprète  par  excellence  dans 
Watleau  (1G8/i-1721  ),  l'auteur  de  l'Embarquement  pour 
Mes  de  la  galerie  Lacaze  (musée  du  Louvre),  de  Finette, 
plein  veut,  de  Vile  enchantée,  de  l'Accord  parfait,  etc. 
sensibilité  aussi  délicate,  une  imagination  aussi  vive 
e,  un  talent  d'exécution  aussi  ferme  et  aussi  mor- 
•e  accepter  un  genre  incontestablement  factice;  mais, 
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Portrait  de  la  Guimard,   par  Frai;  onabd. 


Scène  pastorale,  par  Bouchkr  (Louvre). 
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qu'il  habille  ses  personnages  des  costumes  de  la  comédie  italienne 
ou  des  vêtements  à  la  mode  du  joui1,  il  en  fait  des  êtres  vivants, 
Lien  groupés  dans  des  paysages  irréels,  et  dont  l'ensemble  est  d'un 
charme  exquis  et  irrésistible. 

Nicolas  Lancret  (1690-1743),  surnommé  comme  Watteau  le 
«  peintre  des  fêtes  galantes  »,  traduit  en  simple  prose  la  poésie  de 
son  devancier.  A  défaut  de  sentiment,  on  admire  l'harmonie  des 


Toute  fausse  qu'elle  est,  sa  couleur  n'en  est  pas  moins  éblouissante 
de  lumière,  une,  variée,  légère  et  transparente.  Les  sujets  chers  à 
Boucher  ne  sont  pas  son  apanage  :  Carie  van  Loo  (  170")-176o)  ne  dé- 
daigne pas  de  peindre  une  Balte  de  citasse,  et  Jean-François  de  Troy 
(1679-1752)  des  tableaux  «  Régence*»  qui,  malgré  quelque  froideur, 
sont  la  distinction  même. 

Comme   Bouclier,    mais  avec  moins  de  talent    et    de   fécondité, 
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François  Boucher, 
par  Lundberg  (Louvre). 


André  Fragonard 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Siméon  Chardin, 
par  lui-même  (Louvre). 


J.-B.  Greuze, 

par  lui-même  (Louvre). 


Couleurs,  l'élégance  des  costumes,  la  Leauté  des  feuillages,  la  lu- 
mière des  fonds  dans  la,  Conversation  galante,  le  Repas  italien,  le  Jeu 
de  Colin-Maillard,  les  Heures  du  jour,  les  Douze  mois  de  l'année.  Jean- 
Baptiste-Joseph  Pater  (1695-1736)  produit  aussi  dans  la  manière  du 
maître,  mais  avec  une  sensualité  moins  atténuée,  un  grand  nombre 
de  tableaux  de  genre,  de  bambochades,  de  dessus  de  portes  et  car- 
touches (Fêtes  champêtres,  Tente  des  vivandiers,  le  Mari  battu  et  content). 
Le  véritable  peintre  de  la  Bégence  et  du  règne  de  Louis  XV,  c'est 
François  Boucher  (1703-1770).  Si  les  colorations  tendres  et  fraîches 
de  sa  palette  évoquent  un  inonde  purement  artificiel,  du  moins 
ses  compositions  s'harmonisent-elles  admirablement  avec  la  dé- 
coration des  appartements  auxquels  elles  sont  destinées.  Sujets 
allégoriques,  muses,  bergères,  nymphes,  sujets  religieux  tout  aussi 
mythologiques  que  ses  Grâces  et  ses  Amours,  dans  tout  cela  Bou- 
cher, le  peintre  du  «  joli  »,  a  mis  un  charme  indéniable,  quoique 
mignard  et  maniéré  (Vénus  commandant  des  armes 
pour  Énée,  le  Bain  de  Diane,  le  Café  [ Louvre] 


La  cruche  cassée,  par  Greuze  (Louvre). 


Charles-Joseph  Natoire  (1700-1777),  maniériste  académique,  peint 
des  mythologies  et  des  portraits  :  Vénus  apportant  à  Énée  les  armes 
forgées  par  Vulcain  (Louvre),  Bacchus  et  Ariane  (musée  de  l'Ermitage), 
sans  parler  de  cartons  pour  les  tapisseries  des  Gobelins  (Amours 
d'Antoine  et  Cléopâtre)  et  d'une  belle  suite  de  tableaux  représentant 
divers  épisodes  de  Don  Quichotte.  Boucher  a  encore  pour  élèves  et 
pour  imitateurs  Pierre-Antoine  Baudoin  (1723-1709),  son  gendre, 
spirituel,  plein  de  verve,  mais  le  plus  licencieux  des  petits  maîtres 
du  xvin0  siècle  dans  ses  gouaches,  popularisées  par  la  gravure  (la 
Fille  surprise,  le  Coucher  de  la  mariée,  la  Sentinelle  en  défaut),  et  surtout 
Honoré  Fragonard  (1732-1806),  «  le  petit  poète  de  l'art  d'aimer  du 
temps,  le  chérubin  de  la  peinture  erotique  »(E.  et  J.  ue  Goncouht), 
bien  supérieur  à  son  maître  par  l'observation  et  l'ingéniosité  dans 
le  Seraient  d'amour,  le  Verrou,  l'Escarpolette,  le  Sacrifice  de  la  rose 
et  l'illustration   des  Contes  de  La  Fontaine. 

Le  plus  grand  maître  du 
-\viue  siècle  et  l'un  des  plus 
grands  de  l'école  française,  Si- 
méon Chardin  (1699-1779),  n'eut 
d'autre  guide  que  son  instinct 
artistique,  d'autre  atelier  que 
la  nature,  et  il  n'avait  guère 
plus  de  vingt-huit  ans  lorsqu'il 
fut  reçu  à  l'Académie  de  pein- 
ture. Après  s'être  montré,  dans 
les  natures  mortes  (Table  servie, 
la  Raie),  l'égal  des  meilleurs 
entre  les  Hollandais,  il  se  con- 
sacra à  la  peinture  des  scènes 
d'intimité  bourgeoise  (le  Béné- 
dicité, la  Mère  laborieuse,  l'Eco- 
nome, la  Gouvernante,  le  Jeu  de 
l'Oi/e,  l'Ecolier,  la  Toilette  du  ma- 
tin), où  se  manifestent  ses  fa- 
cultés d'observation  franche,  de 
grâce  simple,  d'émotion  naïve, 
de  fine  bonhomie,  sa  sensibilité 
délicate,  son  aptitude  à  discer- 
ner les  relations  et  les  harmo- 
nies des  objets  et  des  hommes 
dans  la  lumière.  Il  s'est  con- 
tenté d'observer  autour  de  lui, 
dans  le  cadre  de  sa  vie  fami- 
liale et  familière,  et  il  a  mon- 
tré que  les  plus  humbles  sujets 
sont  pour  les  vrais  artistes  ma- 
tière à  chefs-d'œuvre. 


La  gouvernante,  par  Chardin  (Vienne). 
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Nattier  et  sa  famille,  par  lui-même  (Versailles). 

Si  la  bourgeoisie  du  xvuie  siècle  trouvait  en  lui  le  peintre  de  sa 
vie  intime,  c'est  que,  parallèlement  à  la  littérature  sentimentale  de 
Diderot,  de  Rousseau,  de  Nivelle  de  La  Chaussée,  un  mouvement 
se  développait  qui  entraînait  les  esprits  vers  un  art  moralisateur  et 
populaire.  Jean-Baptiste  Greuze  (1725-1805)  voulut  continuer 
Chardin  et  transposa  dans  la  peinture  les  théories  eslhétiques  de 
Diderot  :  le  Pire  de  famille  expliquant  la  Bible  à  ses  enfants,  F  Accordée 
de  village,  la  Piété  filiale,  la  Malédiction  paternelle,  le  Fils  puni,  la 
Cruche  cassée.  Même  dans  les  scènes  familières,  qui  valent  par  la 
vérité  du  cadre,  Greuze  reste 'très  inférieur  à  Chardin.  Ce  qui  lui 
manque,  c'est  la  sincérité  de  l'émotion,  et  sa  sensiblerie  voulue 
n'est  même  pas  relevée  par  la  chaleur  du  coloris. 

Il  faut  encore  citer  dans  la  peinture  de  genre  François-Bernard 
Lépicié  (1698-1755),  qui  nous  intéresse  surtout  par  ses  interpré- 
tations de  Chardin. 

Un  genre  dans  lequel  excellèrent  les  peintres  du  xvnie  siècle,  c'est 
le  portrait.  Nicolas  de  Largillière  (1656-1746),  qui  appartient  surtout 
au  grand  siècle,  exécuta  des  por- 
traits du  roi,  de  la  reine  et  de  plu- 
sieurs personnages  de  la  Cour.  Carie 
van  l.oo  (1705-1765),  qui  en  a  donné 
de  superbes,  entre  autres  celui  de 
Louis  X  V,  eut  pour  rivaux  Nattier 
(1685-1766),  «  l'élève  des  grâces  et  le 
peintre  de  la  beauté  »  (la  Camargo, 


le  Maréchal  de  Saxe, 
Ma  rie  Leszczynslca , 
Marie-Thérèse,  Mes- 
dames Henriette  et 
A  delà  ïde,  1  e  Da  uphin, 
la  Daupliine,  etc.); 
l.ouisTocqué  (1696- 
1772);  François-Hu- 
bert Drouais  (1727- 
1775),  dont  Diderot 
qualifie  la  peinture 
de  «  crayeuse  et  ver- 
millonnante  »  (le 
Comte  d'Artois,  le 
Go  m  te  de  Provence, 
Louis  XV,  Madame 
du  Barri/;  Mme  Vi- 
gée-Le  Brun  (1755- 
1842),  dont  les  por- 
traits de  Marie- 
Antoinette,  de  la 
Duehesse  d'Orléans, 
ont  tant  de  grâce  et 
de  naturel;  Simon 
Du  plessis  (  1725- 
1802),  qui  a  si  bien 
rendu  l'expression 
des  physionomies 
dans  ceux  de  Made- 
moiselle de  Lespinasse,  de  Franklin,  de  Thom-'s,  de  Gluck,  de  Mar- 
montel;  le  Suédois  Alexandre  lioslin,  le  «  peintre  des  dentelles  et 
des  satins  ».  Leur  maître  à  tous  est  Quentin  de  La  Tour  (1704-1788), 
avec  ses  pastels  d'une  sûreté  de  main  extraordinaire  :  rois,  princes, 
hommes  d'État,  philosophes,  tout  le  monde  voulut  avoir  son  portrait 
au  pastel  par  La  Tour.  Ses  plus  beaux  sont  ceux  de  Louis  XV,  de 
Marie  Leszczijnska,  du  Prince  Charles-Edouard,  de  la  Marquise  de  Pom- 
padour;  ils  ont  l'accent  de  la  vie,  la  vérité  de  la  nature.  Pulris  es,  et 
in  pulverem  reverteris  (Tu  n'es  que  poussière  et  tu  retourneras  en  pous- 
sière), leur  disait  Diderot,  faisant  allusion  à  la  fragilité  d'œuvres 
qui  ne  sont,  en  effet,  que  de  la  poussière  sur  du  papier  :  les  pastels 
de  La  Tour  n'en  ont  pas  moins  conservé  jusqu'à  présent  leur  éclat 
et  leur  fraîcheur.  Le  dessin  en  est  parfait,  d'une  précision  incisive 
et  pénétrante;  la  vie,  le  caractère,  se  concentrent  dans  les  yeux 
avec  une  admirable  intensité. 

Le   pastel   fut   encore    pratiqué,    notamment   par  Jean -Baptiste 
Perroneau   (1715-1783),   remarquable   coloriste,  qui  sut  mieux  que 


Vigée-Le  Brun  et  sa  fille,  par  elle-même 
(Louvre). 


Maurice  Quentin  de  La  Tour, 
par  lui-même  (Amiens). 


Le  port  de  La  Rochelle,  par  Joseph  Vkhmt 
(Louvre). 
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La  Tour  faire  baigner  ses  modèles  dans  l'atmosphère  ambiante. 
Dans  les  autres  genres,  le  xvine  siècle  n'a  pas  manqué  de  peintres 
excellents.  Le  paysage  a  été  cultivé  par  Lantara  [1729-1778]  (un 
Orage,  la  Nappe  d'eau,  Effet  de  matin)  ;  par  Hubert-Robert  (1733-1808), 
le  peintre  de  la  campagne  de  Rome  et  des  ruines  (le  Pont  du  Gard, 
le  Cotisée,    les   Arènes  de  Nimes,    le   Temple  de    Vénus);   par  Joseph 


mentales  avec  Girardon,  Antoine  Coysevox,  les  Coustou  (  Voir 
p.  126-127),  Robert  Le  Lorrain  (1666-1743),  l'auteur  de  l'admirable 
bas-relief  les  Chevaux  du  Soleil  (hôtel  de  Rohan),  Jean-Baptiste  Le- 
moyne  (1704-1778),  Falconet,  Bouchardon  et  surtout  Pigalle.  Etienne 
Falconet  (1716-1791)  reçut  les  leçons  de  Lemoyne,  débuta  par  un 
Milon  de  Crotone,  un  Pygmalion,   une  Baigneuse,  l'Amour  menaçant, 
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Camille  Falconet 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale) 


J.-B.  Pigalle, 
gravure  de  Saint-Aubin. 


Augustin  Pajou, 
par  Guiard  (Louvre). 


J.-A.  Houdon, 
par  lui-même  (Louvre) 


Vernet  (1712-1789),  artiste  d'une  grande  vérité,  d'un  coloris  chaud, 
dans  ses  vues  des  ports,  ses  clairs  de  lune,  ses  tempêtes.  Alexandre- 
François  Desportes  (1661-1743),  dont  le  chef-d'œuvre  (Cerf  aux 
abois)  est  au  château  de  Compiègne,  et  Jean-Baptiste  Oudry  (1686- 
1755),  le  peintre  des  chasses  de  Louis  XV,  sont  deux  animaliers 
remarquables.  Dans  la  peinture  des  batailles  se  distinguent  Charles 
Parrocel  (1668-1752)  et  François  Casanova  (1730-1805),  frère  de  l'au- 
teur des  Mémoires,  artiste  plein  de  fougue  et  d'émotion,  sachant 
rendre  avec  une  maestria  incomparable  l'horreur  des  combats,  la 
violence  d'une  charge  de  cavalerie,  bien  qu'il  n'ait  jamais  vu  de 
près  une  seule  bataille! 

Avec  Joseph-Marie  Vien  (1716-1809),  directeur  de  l'Académie  de 
Fiance  à  Rome,  l'enseignement  de  l'art  va  définitivement  reprendre 
pour  base  et  pour  règle  l'étude  de  l'antique  et  du  modelé.  Son 
élève  le  plus  célèbre,  Louis  David  (1748-1825),  expose  au  Salon 
de  1785  le  Serment  des  Horaces,  qui  clôt  l'art  du  xvme  siècle  en 
même  temps  qu'il  inaugure  l'ait 
de   la  Révolution    et    de    l'Empire. 

La  sculpture.  —  La  sculpture 
continue  de  se  débattre  au  xvme  siè- 
cle entre  l'instinct  national  et  la 
formule  académique. 

Les  traditions  du  grand  siècle 
persistent  dans  les  œuvres  monu- 


puis  donna  dans  un  genre  plus  grave  un  Christ  agonisant  et  une  An- 
nonciation  pour  l'église  Saint-Roch.  La  statue  équestre  de  Pierre  le 
Grand,  qu'il  érigea  à  Saint-Pétersbourg  sur  un  bloc  colossal  de 
granit,  est  son  œuvre  la  plus  populaire  ;  mais  ses  élégantes  et  gra- 
cieuses fantaisies  (l'Hiver,  la  pendule  dite  des  Trois  Grâces)  ont  une 
valeur  d'art  infiniment  supérieure.  11  n'admirait  pas  aveuglément 
les  anciens,  qui  lui  paraissaient  ne  pas  s'être  suffisamment  préoc- 
cupés des  «  plis  de  la  peau  »,  de  la  «  mollesse  des  chairs  »  et  de  la 
«  fluidité  du  sang  ». 

Bouchardon  (1698-1762),  qui  cherchait  la  grâce  et  la  rencontrait 
souvent,  tout  en  tombant  quelquefois  dans  le  maniéré,  subit  l'in- 
lluence  de  ses  longues  études  à  Rome,  influence  visible  dans  son 
dessin,  correct,  mais  froid  :  l'Amour  taillant  son  arc  (Louvre),  le  Roi 
et  le  Dauphin  (Versailles),  les  groupes  du  bassin  de  Neptune  (parc  de 
Versailles),  la  statue  équestre  de  Louis  XV  sur  la  place  de  ce  nom 
(terminée  par  Pigalle  et  détruite  sous  la  Révolution),  la  Fontaine  de 

la  rue  de  Grenelle  témoignent  d'ef- 
forts consciencieux  et  permettent 
de  le  ranger  au  nombre  des  vrais 
artistes. 

Jean-Baptiste  Pigalle  (1714-1785), 
comme  Falconet,  a  le  sentiment  de 
la  statuaire  monumentale;  son 
œuvre  la  plus  considérable  est  le 
Mausolée    du   maréchal    de  Saxe    (à 


Moreau  le  jeune, 
gravure  de  Saint-Aubin. 


Fontaine  de  la  rue  de  Grenelle,  à  Paris, 
par    Bouchardon. 


Cochin  le  fils, 
gravure  de  J.  Daullé. 
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Strasbourg,  temple  Saint-Thomas),  dont  on 
peut  rapprocher  son   Mausolée  du  maréchal 

d'Harcûurt  (Notre-Dame  de  Paris),  son  Monu- 
ment de  Louis  XV(à  Reims).  Parmi  ses  autres 
œuvres,  sa  Vierge  de  l'hôtel  des  Invalides,  sa 
Vénus  et  son  Mercure  assis  du  palais  de  Sans- 
Souci  (le  Mercure  est  le  plus  beau  morceau 
qu'il  ait  sculpté),  son  Enfant  à  la  cage,  son 
groupe  de  V Amour  et  VA  initié,  exécuté  pour 
Mma  de  Pompadour,  contrastent,  par  leur  ro- 
buste virilité,  avec  l'art  léger,  facile  et  agréable 
de  son  temps.  Son  attachement  obstiné,  par- 
fois malheureux,  àl'acailémisme  éclate  surtout 
dans  le  Voltaire  de  la  bibliothèque  de  l'Institut. 

Mais  la  sculpture  du  xvme  siècle  est  surtout 
remarquable  dans  le  portrait,  et  cette  forme 
d'art  compte  trois  maîtres  :  Caffieri,  Pajou 
et  Houdon.  J.-J.  Caftîeri  (1725-1792)  a  fait 
un  grand  nombre  de  bustes,  soit  de  célébri- 
tés contemporaines,  soit  de  grands  hommes 
du  temps  passé  (Rotrou,  Corneille,  Molière 
Théâtre-Français]),  reconstitués  d'après  les 
documents  et  encore  aujourd'hui  admirés 
pour  la  vérité  et  la  finesse  de  l'expression. 

Augustin  Pajou  (1730-1809),  l'auteur  du 
Fronton  de  la  cour  du  Palais-Royal,  de  Pluton 
tenant  Cerbère  enchaîné,  des  Naïades  ajoutées 
à  celles  de  Jean  Goujon  pour  la  Fontaine  des 
Innocents,  exécuta  les  statues  de  Turenne, 
Descartes,  Pascal,  Bossuet,  Buffon,  où,  le  pre- 
mier, il  sut  tirer  un  heureux  parti  de  la  forme 
ingrate  du  vêtement  moderne.  On  lui  doit 
un  buste  intéressant  de  Madame  du  Barri/. 

Jean-Antoine  Houdon  (1741-1828),  élève  de  Pigalle,  se  fit  connaître 
par  une  Vestale,  une  Minerve  et  un  Écorché  qui  est  resté  célèbre. 
Dans  ses  innombrables  bustes  (Washington,  Catherine  II,  Turgot, 
Gluck,  etc.),  et  surtout  dans  le  Voltaire  assis  du  foyer  des  Français, 
il  a  fait  preuve  d'une  profondeur  d'observation  et  d'un  esprit  d'ana- 
lyse incomparables.  Dans  un  autre  genre,  sa  Diane  nue,  sa  Frileuse, 
sa  Grive  suspendue  par  une  patte  retinrent  justement,  l'attention. 

Claude  Michel,  dit  Clodion,  excella  dans  le  genre  léger  et  gra- 
cieux (Baigneuse  ;  Jeune  Enfant  portant  des  raisins  ;  Nymphe  rattachant 
sa  chaussure;  Jeune  Fille  cherchant  à  attraper  un  papillon  ;  Jeunes  Filles 
jouant  avec  des  oiseaux).  Les  amateurs  recherchent  ses  figurines  en 
terre  cuite,  nymphes  et  bacchantes  au  visage  souriant  et  provocateur. 

Gravure.  —  Les  graveurs  français  sont,  au  xvme  siècle,  les  pre- 
miers de  toute  l'Europe.  Nos  grands  recueils  d'estampes  (Galerie  du 
Luxembourg  [Nattier],  Cabinet  de  Croizat,  Cabinet  de  Boyer  d'Aguilles, 
Galerie  de  Versailles,  Galerie  de  Dresde)  sont  universellement  réputés 
et  les  œuvres  de  la  peinture  sont  popularisées  par  de  nombreuses 
reproductions.  La  librairie  fait  appel  aux  graveurs  pour  l'illustration 


Buste  de  M' 


B  du   Barry,  par  Pajou 
(Louvre). 


Pendule  des  trois  Grâces,  par  Falconet 
(Collection  Camondo). 


des  livres.  Les  grands  seigneurs,  le 
Régent,  le  comte  de  Caylus  cultivent 
la  gravure  à  l'eau-forte,  et  Mme  de 
Pompadour,  la  reine  Marie  Lesz- 
czynska  s'essayent  dans  les  arts  du 
dessin. 

Pierre  Drevet,  déjà  célèbre  sous 
Louis  XIV  (portraits  du  Cardinal  de 
Fleury  et  de  Louis  XIV  enfant);  —  son  fils  Pierre-Imbert  (portraits 
de  Bossuet,  d'Adrienne  Lecouvreur);  —  Charles-Nicoias  Cochin  (1688- 
1754),  qui  a  gravé  surtout  d'après  Coypel  et  les  peintres  des  fêtes 
galantes;  —  son  fils,  Charles-Nicolas  Cochin  (1715-1790),  plus  habile 
encore,  dont  l'œuvre  se  compose  de  plus  de  quinze  cents  pièces;  — 


hot.  Giraudnn. 


Les   Chevaux   du   Soleil,   par  Le   Lorrain 
(Haut  relief  de  l'ancien  hôtel  de  Rohan). 


Phot.  Lévy  et  dis. 
Monument  du  maréchal  de  Saxe,  par  Pigai.lk 
(Église  Saint-Thomas,  à  Strasbouif;  . 
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Un  salon  »   ou  «  le  concert  »,  par  Saint-Aubin. 


Jean  Daullé;  —  Pierre  Aveline;  —  Jean  Moyne  ;  — Jacques-Philippe 
Lebas,  le  spirituel  interprèle  de  Teniers  et,  avec  Cocliin,  des  fameux 
Ports  de  France,  de  Vernet,  sont  les  graveurs  les  plus  renommés  de 
cette  période,  pendant  laquelle  Gravelot,  Eisen  et  Moreau  le  Jeune 
se  révèlent  comme  illustrateurs  hors  ligne  d'éditions  célèbres. 
Gauthier  Dagoty  et  ses  fils  popularisent  l'estampe  en  couleur  en 
adoptant  le  procédé  imaginé  par  un  Français  réfugié  à  Francfort, 
Jean  Le  Bon  (1).  Gilles  Demarteau  de  Liège  et  Louis-Marin  Bonnet 
de  Paris  pastichent  la  sanguine  par  des  tirages  en  bistre,  et  le  pastel 
par  des  superpositions  de  planches  coloriées.  J.-C.  François,  de 
Nancy,  découvre  l'aquatinte,  et  sa  technique,  employée  par  Des- 
courtis,  Janinet,  Debucourt  (le  Menuet  de  la  mariée),  Sergent-Mar- 
ceau, permet  la  création  d'une  foule  d'oeuvres  charmantes. 

Arts  industriels.  Le  mobilier.  —  l.a  sévérité  de  la  ligne  droite, 
si  fort  en  faveur  au  xvue  siècle,  est  abandonnée  au  profit  de  la  ligne 
courbe.  Le  genre  rocaille  ne  présente  à  l'œil  que  des  formes  rondes 
habilement  combinées  :  les  chaises,  les  fauteuils,  sont  faits  pour 
épargner  au  corps  toute  fatigue  ;  les  lits  sont  entourés,  sur  trois 
côtés,  de  dossiers  rembourrés.  On  crée,  dans  ce  style,  une  foule 
de  petits  meubles  :  étagères,  chiffonniers,  tables  à  miroir,  bonheur- 
du-jour  pour  lesquels  un  bois  exotique  nouveau,  le  bois  de  rose, 
est  souvent  employé,  en  concurrence  avec  la  laque,  que  l'on  marie 
aux  incrustations,  aux  dorures,  aux  ciselures,  aux  marqueteries. 
Martin  invente  un  vernis  d'un  merveilleux  éclat,  qui,  au  dire  de 
Voltaire,  «  a  surpassé  l'art  de  la  Chine».  Partout  des  bibelots,  des 
statuettes,  des  objets  de  l'extrême  Orient  (2). 

Sous  Louis  XVI  le  mobilier  devient  plus  sévère;  on  revient  aux 


(1)  Ce  procédé  consiste  à  colorier  une  planche  unique  avec  un  pelit  tampon 
dénommé  poupée,  en  se  servant  d'un  ou  plusieurs  tirages.  Le  procédé  mo- 
derne consiste  à  préparer  autant  de  planches  qu'on  veut  obtenir  de  tons  diffé- 
rents en  ne  gravant  sur  chacune  d'elles  que  la  partie  du  dessin  réservée  pour 
un  ton  et  en  les  imprimant  successivement  sur  la  même  feuille  de  papier. 

(2)  Sur  l'influence  artistique  de  l'extrême  Orient,  voir  La  Chine  en  France 
au  XV] II"  siècle,  par  Henri  Cordier  (Séance  publique  annuelle  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions,  20  novembre  1908). 

Le  comte  de  Provence,  frère  de  Louis  XVI,  chargea  un  artisan,  Desrnelles, 
qui  avait  rapporté  de  Pékin  les  formules  de  composition  de  la  fameuse  pâte 
k  porcelaine  des  Chinois,  de  diriger  la  «  Porcelainerie  de  Monsieur  »  ou  de 
i  ll'tguancourt,  dont  les  produits  firent  concurrence  à  ceux  de  la  manufacture 
<le  Si' vies. 


profils  grecs,  sans  pour  cela  négliger  le  confort;  la  sculpture  re- 
prend sa  vogue  avec  les  cannelures,  les  colonnettes,  les  culots 
d'acanthe  ou  de  laurier,  les  rosaces  inscrites  dans  un  carré,  les  bou- 
dins, les  perles  et  les  rubans  dans  les  moulures.  Oeben,  Biesener, 
Duplessis,  Hervieux,  Gouthière,  liencmaun  sont  les  plus  renommés 
de  ces  artisans,  dont  la  collaboration  engendra  ces  meubles  ornés 
de  cuivre  ciselé  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  du  doreur  et 
de  celui  du  découpeur  de  bois. 

La  mode  des  tissus  de  coton  dits  indiennes  fit  fureur  au  xvne  siècle, 
et  des  imprimeries  sur  toile  se  fondèrent  à  Chàtellerault,  Marseille, 
Montpellier,  Bouen  :  dans  l'intérêt  des  fabricants  de  velours,  un 
édit  de  1686  avait  interdit  l'importation  des  indiennes  et  leur  imi- 
tation par  l'industrie  française  ;  mais  l'application  de  cet  édit  somp- 
tuaire  ne  put  lasser  l'obstination  des  élégantes  :  en  1759  les  inter- 
dictions furent  levées  et  un  jeune  Allemand,  Oberkampf,  établit 
près  de  Versailles,  sur  les  bords  de  la  Bièvre,  la  manufacture  rie 
toiles  peintes  de  Jouy. 

La  musique.  —  Jean  Bameau  (1683-1764),  théoricien  profond 
et  compositeur  admirable,  renouvela  la  musique  d'opéra  avec  Hip- 
pohjte  et  Aricie,  les  Indes  galantes,  Castor  et  Pollux,  Dardanus,  œuvres 
remarquables  non  seulement  par  leur  forme  nouvelle,  mais  aussi 
par  la  puissance  et  la  vérité  de  la  déclamation,  le  sentiment  drama- 
tique, et  aussi  par  le  rôle  important  donné  pour  la  première  fois 
à  l'orchestre. 

Des  chanteurs  bouffes  italiens  viennent  à  l'Opéra  (1750)  jouer 
les  intermezzi  de  Pergolèse,  Léo,  Latilla  :  la  fameuse  «  guerre  des 
bouffons  »  (1752),  guerre  de  pamphlets  et  de  libelles,  éclate  entre 
les  partisans  de  la  musique  italienne  et  ceux  de  la  musique  fran- 
çaise. J.-J.  Bousseau  fait  jouer  à  l'Opéra  son  Devin  du  village,  qui 
obtient  un  succès  fou. 

Pendant  ce  temps  l'Opéra-Comique  de  la  Foire,  qui  jusqu'alors 
n'avait  joué  que  des  vaudevilles,  s'avise  de  faire  représenter  une 
petite  pièce  musicale,  les  Troqueurs,  conçue  dans  le  genre  des  inter- 
mèdes italiens  et  dont  la  musique  est  écrite  par  un  compositeur 
français  :  c'est  le  premier  modèle  du  véritable  opéra-comique, 
qu'on  appelait  alors  comédie  à  ariettes  (1752).  Bientôt  Demi,  Plii- 
lidor,  puis  Monsigny  et  Grétry  (1741-1813),  écrivent  en  ce  genre 
toute  une  série  d'œuvres  (les  Dl-ux  Chasseurs,  les  Moissonneurs,  le 
Sorcier,  le  Bûcheron,  le  Maréchal  ferrant,  Rose  et  Colas,  le  Déserteur, 
Lucile,    V Amant  jaloux,    Richard   Cœur   de   Lion)  qui    enchantent   le 
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BUREAU     DE     LOUIS     XV, 
PAR     ŒBEN,     RIESENER,     DUPLESSIS     ET     HERVIEUX. 
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Musée  des  arts  décoratifs. 
PENDULE    RÉGENCE. 
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Musée  des  arts  décoratifs. 
PETIT    FAUTEUIL. 


Musée  des  arts 
décoratifs. 

PENDULE. 


Photographies 
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Château  de  Fontainebleau. 
FAUTEUIL. 
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II      :I  Soubise,  Paris. 

BOISERIE  «LE    LOUP    ET   L'AGNEAU 


Musée  des  arts  décoratifs. 
PETITE     TABLE. 


Musée  des  arts  décoratifs, 
PANNEAU    DE    LIT. 
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Musée  des  arts  décoratif!) 
PANNEAU     EN     BOIS     SCULPTÉ. 


Photi    raphie    ii    \    Giraudon.  Musée  du  Louvre. 

COMMODE     EN     ACAJOU,     PAR     G.     BENEMANN. 
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Mur.    du  I vr. 

FAUTEUIL. 


PENDULE     EN     MARBRE     BLANC 
ET     BRONZE     DORÉ. 


Musée  des  arts  décoratils 
FAUTEUIL 


-■iiiiû-miKilHiriTirliiiiiiiiiiiinir    ?     Ij  .'  i^t,-;;,---     ■iiiiiiiiiîiîr 

F 


Photographies  de  A.  Giraudon 


JA 

Hôtel  de  Manon  Delerme. 


CHEMINEE. 


COMMODE 
DE     MARIE-ANTOINETTE,     PAR      G.     BENEMANN. 


Musée  des  arts  décora1  ils. 


BERGERE. 


Mu  éc  du  Louvre 

CONSOLE 
EN  BOIS  SCULPTÉ  ET  DORE. 


(  hàteau  de  Versailles. 
BOISERIE. 
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public  et  sont  jouées  par  des  artistes  exquis   :  Larnette,  Gainai, 
Trial,  Miches,  Caillot,  Mmcs  Favart,  Larnette,  Trial,  Dugazon. 

Puis  Gluck  (1714-1777),   arrivé  d'Allemagne,   transforme  peu   à 
peu  l'opéra  en  un  drame  plein  de  puissance  et  d'émotion  (Iphigénie 
en  Aulide,   Orphée,    Alceste,  Iphigénie  en  Tauride,  Armide).  Piccinni 
1728-1800)  vient  à  son  tour  :  on  oppose  l'un  à  l'autre,  et  une  nou- 
velle guerre  de  pamphlets,  la  querelle  des gluckistes  el  des piccinnistes, 


Jean  Rameau, 
par  Chardin  (Dijon). 


par 


Grétry, 
Mme  Vigée-Le  Brun  (Versailles). 


met  aux  prises  les  partisans  des  deux  maîtres.  Sacrliini,  Salieri 
donnent  leurs  ouvrages  à  l'Opéra,  tandis  que  l'Opéra-Comique 
continue  ses  succès  avec  Philidor  et  Grétry,  auxquels  se  joignent 
Dézèdes,  Martini,  Nicolas  Dalayrac. 

(irande  est  la  vogue  du  Concert  spirituel,  où  les  grands  virtuoses 
français  ou  étrangers,  chanteurs  ou  instrumentistes,  tiennent  à 
honneur  de  se  faire  entendre.  Couperin,  Dagnin  se  distinguent 
dans  la  musique  d'église,  mais  c'est  aussi  le  temps  des  chansons, 
bruneltes,  airs  tendres,  airs  à  boire.  La  musique,  cultivée  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  se  propage  surtout  grâce  au  clave- 
cin, qui  a  remplacé  lépinelte.  Viotti,  qui  se  fixe  à  Paris,  peut  être 
considéré  comme  le  chef  de  la  grande  école  française  de  violon. 
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l9to);  —  Frogonard  (1906).—  Pichot  (Gh.  ,  Madame  Vigée-Le  Brun(1892). 

—  Pilon   (Edmond  .   Chardin    (dans  ..  Les  Maîtres  de   l'Art   »,  s.   d.).   — 

Rocheblave    Samuel  .  Pigalle  .Berne  de  l'Art  ancien  el  moderne,  1902).  — 

lin-EROT  (A.),  J.-B.  Bouchardon  (1894).  —  Schefer  (G.),  Siméon  Chardin 

LP03).  —  Séailles   Gabriel),  Watteau   (1901).  —  Tourneux   (Maurice),  La 

I   e  el  l'œuvre  de  Quentin  de  La   Tour  [Gazelle  îles  Beaux-Arts,  1897).  — 

Vigée-Le  Brun,  Souvenirs.  Introd.  de  P.  de  Nolhac  (1910). 

LES     SCIENCES 

Sciences  mathématiques.  —  Abraham  de  Moivre,  un  Français 
établi  à  Londres,  contribua  à  édifier  la  trigonométrie  des  imagi- 
naires et,  dans  sa  Doctrine  des  hasards  (I71G),  ouvrit  une  voie  nou- 
velle au  calcul  des  probabilités.  Alexis  Clairaut  (1713-1765)  publia, 
à  seize  ans,  ses  Recherches  sur  tes  courbes  à  double  courbure  (1731),  et 
Deparcjeux (1703-1768),  en  1746,  son  Essai  sur  les  probabilités  de  la 
vie  humaine,  dont  les  tables  de  mortalité  servirent  longtemps  de  hase 
aux  calculs  des  compagnies  d'assurances.  Comme  Clairaut,  d'Alem- 
bert  Voir  p.  177  fut  un  mathématicien  précoce  :  à  vingt-deux  ans, 
il  composait  un  mémoire  sur  le  calcul  intégral;  à  vingt-quatre,  il 
entrait  à  l'Académie  des  sciences  et,  à  vingt-cinq,  il  publiait  son 
Traité  de  dynamique  (1743),  où  il  donna  une  méthode  permettant 
de  l'amener  les  lois  du  mouvement  à  des  problèmes  d'équilibre. 


Gluck, 
d'après   Saint-Aubin. 


L'algébriste  Etienne  Bezout  (1730-1782),  auteur  d'un  Cours  de  ma- 
thématiques (1770),  enseigna,  dans  sa  Théorie  générale  des  équations 
(1779),  la  méthode  d'élimination  dite  des  coefficients  indéterminés 
et  le  calcul  des  déterminants,  à  peine  esquissé  par  Vandermonde. 
Lagrange,  Laplace,  Monge,  Lazare  Carnot  appartiennent  surtout 
à  la  période  suivante,  où  nous  les  retrouverons. 

Jacques  de  Vaucanson  (1700-1782)  était  encore  presque  enfant 

lorsqu'il  construisit  une  hor- 
loge qui  marquait  assez  exacte- 
ment les  heures.  A  Lyon,  il  ima- 
gina une  machine  hydraulique 
pour  donner  de  l'eau  à  la  ville. 
Venu  à  Paris,  il  présenta  à  l'Aca- 
démie des  sciences  (1738)  son 
Joueur  de  flûte,  bientôt  suivi  du 
■limeur  de  tambourin  et  de  ga- 
loubet, du  Joueur  d'échecs  et  du 
Canard,  barbotant,  avalant  et 
triturant  le  grain.  Il  fit  pour  la 
représentation  de  Cléapdtre,  de 
Marmontel,  un  aspic  sifflant  se 
précipitant  sur  le  sein  de  la 
reine  d'Egypte.  Nommé'  inspec- 
teur des  manufactures  de  soie, 
il  perfectionna  les  machines 
employées  par  celte  industrie. 
Le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  possède  quelques  pièces 
de  sa  collection  de  machines  et 
d'automates. 

Alin  de  déterminer  la  figure 
exacte  de  la  Terre,  l'Académie  des  sciences  désigna  (1735)  deux 
commissaires  pour  effectuer  la  mesure  du  degré  terrestre.  Une 
première  mission,  dirigée  par  Maupertuis  (1698-1759),  se" rendit  en 
Laponie;  une  seconde,  sous  les  ordres  de  Bouguer  (1678-1758)  et 
de  La  Condamine  (1701-1774),  se  transporta  au  Pérou.  Grâce  aux 
données  recueillies,  on  put  évaluer  l'aplatissement  du  globe  et  ad- 
mettre l'exactitude  des  théories  de  Huyghens  et  de  Newton,  sup- 
posant la  Terre  primitivement  fluide. 

Une  fois  découverte  la  loi  de  l'attraction  universelle,  les  astro- 
nomes voulurent  expliquer  mathématiquement  les  mouvements 
des  astres.  Clairaut  et  d'Alembert,  avec  le  secours  de  l'analyse,  s'y 
attachèrent  avec  succès;  en  particulier,  ils  déterminèrent  l'orbite 
apparente  du  Soleil  en  tenant  compte  des  perturbations  produites 
par  la  Lune  et  les  principales  planètes  :  Euler,  Lagrange  et  Laplace 
reprirent  plus  tard  ce  problème. 

De  son  côté,  l'abbé  Lacaille  (1713-1762),  délégué  par  l'Académie 
des  sciences  de  Paris,  observait  au  Cap  plus  de  10000  étoiles,  de 
1750  à  1754.  Peu  après  Lalande  (1732-1807)  publiait  son  grand 
Traité  d'astronomie  (1764-1792)  et  étudiait  Mercure,  dont  la  théorie 
l'occupa  durant  quarante  ans.  Pingre  (1711-1796),  dans  sa  Cométo- 
graphie  (1783-1784),  exposa  l'histoire  de  toules  les  comètes  connues 
et  les  méthodes  usitées  pour  calculer  leurs  orbites. 

Le  passage  de  Vénus  sur  le  Soleil,  si  important  pour  la  détermina- 
tion de  la  distance  de  la  Terre  au  Soleil,  fut  noté  avec  grand  soin 
en  1761  et  en  1769.  Chappe  d'Auleroche  (1722-1769)  partit  pour 
Tobolsk  et  exécuta  une  série  d'observations  assez  exactes  (1761).  Il 
mourut  en  Californie  de  la  lièvre  jaune  (1769  . 

Jean-Charles  Borda  (1733-I799),  officier  du  génie,  s'élait  déjà  fait 
connaître  par  des  travaux  sur  le  mouvement  des  projectiles  Ims- 
qu'il  entra  en  1767  au  service  actif  de  la  marine.  Aux  anciennes 
méthodes  de  détermination  des  longitudes,  il  subslilua  celle  des 
relèvements  astronomiques.  Pour  faciliter  les  observations  terres- 
tres, il  imagina,  après  un  «  cercle  à  réflexion  »,  des  cercles  répé- 
titeurs construits  d'après  les  mêmes  principes.  Il  fut  dans  la  suite 
chargé,  avec  Méchain  et  Delambre,  des  travaux  préparatoires  à  l'éta- 
blissement du  système  métrique. 

Sciences  physiques.  —  Électricité.  —  Le  Parisien  Du  fa  y  (1698- 
1739),  généralisant  les  découvertes  de  ses  prédécesseurs,  trouva 
que  tous  les  corps  s'élerti'isent  par  frottement,  à  l'exception  des 
métaux,  des  corps  mous  et  des  fluides.  Il  constata  qu'on  pouvait 
tirer  des  étincelles  du  corps  humain.  Ses  expériences  le  condui- 
sirent à  formuler  deux  lois  importantes  :  1°  Les  corps  électrisés 
attirent  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  quand  ils  leur  ont  communiqué' 
leur  électricité,  ils  les  repoussent;  2°  Il  y  a  deux  électricités  oppo- 
sées :  l'électricité  vitrée  et  l'électricité  résineuse. 

Le  Français  Sigaud  de  La  Fond     I7'iO-|S|ii    remplaça  par  un  pla- 
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Réaumur, 
gravure  de  Simonneau. 


teau  les  globes  de  verre  de  la  machine  électrique  construite 
en  1756  par  l'abbé  Nollet  (1700-1770)  qui  expérimenta  le  premier,  à 
Paris,  la  bouteille  de  Leyde  et  dont  les  essais  de  transmission  à  dis- 
tance sont  l'origine  de  la  télégraphie  électrique. 

Réaumur  (1083-1757)  avait  observé  la  commotion  de  la  torpille 
électrique  (1714),  qu'il  croyait  due  à  une  vive  contraction  des  muscles 

de  ce  poisson  :  John  Walsh,  à 
la  suite  d'expériences  exécu- 
tées à  La  Rochelle  (1772),  dé- 
montra la  nature  électrique  de 
ces  secousses. 

Benjamin  Franklin  avait  ima- 
giné un  dispositif  pour  vérifier 
l'identité  de  la  foudre  et  de 
l'électricité  (1),  mais  il  n'exé- 
cuta pas  l'expérience,  qui  fut 
faite  pour  la  première  fois  par 
Dalibard  à  Marly-la-Ville.  Dali- 
bard  (1703-1799)  assujettit  sui- 
des piquets,  avec  des  cordes 
de  soie,  une  tige  de  fer  haute 
de  40  pieds  et,  dans  l'après- 
midi  du  10  mai  1752,  on  put 
tirer  de  cette  tige  les  pre- 
mières étincelles.  Huit  jours 
plus  tard,  Delor  fit  la  même 
expérience  dans  sa  maison  de 
Paris,  en  présence  du  roi.  Puis, 
en  avril  1753,  Franklin  eut 
l'idée  d'aller  chercher  le  fluide 
électrique  dans  les  airs  au  moyen  du  cerf-volant  :  il  conclut  qu'on 
pouvait  détourner  les  effets  de  la  foudre  en  élevant  des  paratonnerres 
au-dessus  des  édifices. 

De  1784  à  1789,  Coulomb  (1736-1806)  formula  les  lois  mathéma- 
tiques de  l'électricité  et  du  magnétisme.  Grâce  à  sa  balance  de  tor- 
sion, il  put  montrer  que  les  forces  électriques  ou  magnétiques  sont 
en  raison  inverse  du  carré  des  distances.  Il  trouva  les  lois  des 
attractions,  des  répulsions,  de  la  distribution  électrique  sur  les 
conducteurs  et  les  isolants. 

Réaumur,  à  la  suite  de  l'Allemand  Fahrenheit,  prit  comme  points 
fixes  de  la  graduation  du  thermomètre  le  point  de  congélation  de 
l'eau  et  son  ébullition,  et  partagea  l'intervalle  en  80  divisions. 

Application  de  la  machine  à  vapeur  à  la  locomotion.  —  Tandis  que 
l'Écossais  James  Walt  perfectionnait  la  machine  à  vapeur,  deux 
Français  songeaient  à  l'appliquer  à  la 
locomotion.  Le  Lorrain  Joseph  Cugnot 
(1725-1804)  réalisa  en  1769  un  «  fardier 
à  vapeur  »  :  la  vaporisation  de  l'eau  ne 
s'opérant  pas  assez  rapidement  dans  les 
chaudières,  la  voiture  ne  pouvait  mar- 
cher que  douze  à  quinze  minutes  seule- 
ment, et  il  fallait  alors  la  laisser  reposer 
à  peu  près  le  même  temps  afin  que  la 
pression  redevînt  suffisante. 

La  gloire  de  résoudre  le  problème  de 
la  navigation  à  vapeur  était  réservée  au 
Franc-Comtois  Jouffroy  d'Abbans  (1751- 
1832).  Il  fit  construire  à  Beaune  un  ba- 
teau muni  de  roues  à  palettes  actionnées 
par  une  machine  de  Watt,  et  l'embarca- 
tion navigua  sur  le  Doubs  en  juin  et 
juillet  1770.  L'expérience  répétée  à  Lyon, 
sur  la  Saône,  devant  10000  spectateurs, 
le  15  juillet  1783,  avec  un  vapeur  de 
1 500  tonneaux,  réussit  pleinement.  C'est 
donc  le  nom  du  marquis  de  Jouffroy  et 
non  celui  de  l'Américain  Fulton  qu'il 
faut  associer  à  l'invention  de  la  naviga- 
tion à  vapeur. 

Aérostation.  —  En  1783,  Joseph  (1748- 
1810)  et  Etienne  (1745-1799)  de  Montgol- 
fier  inventèrent  les  aérostats.  La  «  mont- 
golfière •>  se  composait  d'un  globe  de 
toile  sous  lequel  on  allumait  un  feu  de 
paille;  l'appareil  montait  alors  dans  l'at- 


mosphère. Le  premier  lancement  eut  lieu  le  5  juin  1783  à  Annonay, 
au  milieu  d'un  enthousiasme  délirant.  Puis  le  physicien  Charles 
remplaça  l'air  chaud  par  le  gaz  hydrogène  et  ferma  le  globe  par 
une  soupape.  En  présence  de  Louis  XVI,  un  ballon  contenant  dans 
un  panier  un  canard,  un  coq  et  un  mouton  put  alors  s'élever  seul 
dans  les  airs.  Puis,  le  21  novembre,  Pilâtre  de  Rozier  (1756-1785) 
et  le  marquis  d'Arlandes 
(1742-1809),  sous  la  direc- 
tion de  Montgolfier,  s'.éle- 
vèrent  dans  un  ballon  de 
70  pieds  de  haut  et  de  46  de 
diamètre.  Le  1er  décembre 
suivant,  Charles  (1742- 
1822)  et  de  Robert,  partis 
des  Tuileries,  vinrent  at- 
terrir près  Beaumont-sur- 
Oise.  Deux  ans  plus  tard, 
Jean -Pi erre  Blanchard 
(1753-1809)  et  l'Améri- 
cain Jeffries  tentèrent  de 
traverser  la  Manche  en 
ballon.  Partis  de  Douvres 
le  7  janvier  1785  à  une 
heure  précise,  ils  atterris- 
saient à  quatre  heures 
moins  quelques  minutes 
dans  la  forêt  de  Guignes. 
A  quelques  mois  de  là,  Ro- 
main et  Pilâtre  de  Rozier,  moins  heureux,  inauguraient  le  marty- 
rologe de  l'aéronautique  en  voulant  effectuer  le  même  voyage. 

Génie  civil.  —  Le  recrutement  des  ingénieurs,  laissé  au  choix 
des  autorités  locales,  fut  régulièrement  assuré  par  Trudaine  (1703- 
1769)  qui,  secondé  par  Perronet,  fonda  à  Paris  X École  des  ponts  et 
chaussées  (1747). 

Trésaguet  (1716-1796),  collaborateur  de  Turgot  en  Limousin,  posa 
les  vrais  principes  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  chaus- 
sées empierrées.  L'art  des  ponts  fit  de  remarquables  progrès  sous 
rinlluence  de  Jacques  Gabriel,  de  Louis  de  Régemorte,  de  Perronet. 
De  Chézy  (1718-1798)  étudia  l'adduction  à  Paris  des  eaux  de  l'Yvette 
et  imagina  des  appareils  de  nivellement.  Lamblardie  (1747-1797) 
commença  la  fortune  du  port  du  Havre  en  construisant  d'impor- 
tantes écluses,  des  quais  et  des  ponts  mobiles.  Au  moyen  de  semis 
et  de  plantations  de  pins  ingénieusement  disposés  et  convenable- 
ment protégés,  Brémontier  (1738-1809) 
fixa  les  landes  mouvantes  de  la  Gascogne. 


Phot.  Giraudun. 
Les  frères  Montgolfier, 
par  H  ou  don. 


La  chimie.  —  Les  savants  du  xvne  siè- 
cle, Descartes,  Pascal,  Fermât,  avaient 
posé  les  lois  mathématiques  de  la  pesan- 
teur et  du  mouvement  des  corps  :  les 
chimisles  du  xviue  eurent  la  gloire  d'en 
découvrir  les  éléments  constilutifs  et 
les  combinaisons. 

Etienne-François  Geoffroy  (1672-1731) 
formula  la  loi  des  affinités  et  détermina 
les  poids  proportionnels  des  corps  qui 
entrent  en  combinaison  chimique. 

Darcet  (1725-1801)  inventa  l'alliage 
bien  connu  (composé  de  huit  parties  de 
bismuth,  cinq  de  plomb  et  trois  d'étain) 
qui  possède  la  curieuse  propriété  de 
fondre  dans  l'eau  bouillante.  Il  porta  son 
attention  sur  l'industrie  de  la  soude  (1), 
la  fabrication  des  savons  et  les  moyens 
d'extraire  des  os  les  substances  nutri- 
tives qu'ils  recèlent.  Nommé  directeur 
de  la  manufacture  de  Sèvres,  il  trouva 
une  pâte  plus  homogène  qui  permit  la 
cuisson  de  grands  vases  d'une  seule  pièce 
et  obtint,  en  améliorant  les  fours,  des 
émaux  aux  nuances  délicatement  gra- 
duées. Enfin,  devançant  Lavoisier,  il 
montra  que  le  diamant  se  réduit  en  fu- 


(1)  Nollet  et  Jalabert  avaient  déjà  constaté 
l'écoulement  de  l'électricité  par  les  pointes. 


Expérience  aérostatique 

par  les  frères 

(Estampe  de  la  Bibli 


faite  à  Lyon,  en  1784, 
Montgolfier 
othèque  nationale). 


(1)  Un  peu  plus  lard,  Nicolas  Leblanc  trouva 
un  moyen  de  préparer  artificiellement  la  soude 
avec  du  sel  marin. 
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mée  sous  l'action  de  la  chaleur;  mais  seul  le  législateur  de  la  chi- 
mie moderne  devait  tirer  des  conséquences  de  cette  expérience. 

Antoine  Baume  (1728-180'i)  exécuta  d'utiles  travaux  sur  la  cris- 
tallisation des  sels,  l'acide  borique,  la  teinture,  la  fabrication  du 
sel  ammoniac,  mais  resta  attaché  à  la  théorie  du  phlogistique, 
doctrine  par  laquelle   l'Allemand    Stahl   expliquait   les   réactions. 


les  rares  connaissances  micrographiques  de  son  temps  par  la  publi- 
cation de  ses  Descriptions  et  usages  de  plusieurs  nouveaux  microscopes 
(1718).  Il  perfectionna  d'abord  l'instrument  de  recherches  et  put 
décrire  vingt-trois  espèces  nouvelles  d'infusoires.  Près  de  deux  siè- 
cles avant  Pasteur,  il  combattit  pour  la  doctrine  panfermiste  :  il 
admettait  la  dissémination  dans  l'air  de  germes  n'attendant  que  des 
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BufTon  Bernard  de  Jussieu 

(Estampes  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Laurent  de  Jussieu, 
gravure    de    Boilly 


Lacépède 

(Musée    Carnavalet). 


Lavoisier  (1743-1794)  eut  la  gloire  de  réunir 
en  un  corps  de  doctrine  admirablement  ordonné 
tous  les  faits  épars  observés  avant  lui.  L'oxy- 
gène avait  été  isolé  presque  en  même  temps 
par  le  Poméranien  Scheele  et  l'Anglais  Priestley 

177  i  :  Lavoisier  reconnut  dans  ce  gaz  l'élément 
de  la  genèse  chimique,  comprit  le  rôle  impor- 
tant qu'il  joue  dans  la  formation  des  acides,  des 
bases  ou  des  oxydes,  montra  que  l'air  est  formé 
de  deux  gaz,  azote  et  oxygène,  que  l'eau  se  com- 
pose d'oxygène  et  d'hydrogène,  et  il  formula  la 
loi  des  poids  ou  de  conservation  de  la  matière. 
Le  calorimètre,  qu'il  imagina  avec  Laplace,  lui 
servit  à  mesurer  les  quantités  de  chaleur  mises 
en  jeu  dans  un  grand  nombre  de  réactions. 
L'importance  physiologique  de  l'oxygène  ne  lui 
échappa  pas  ;  il  se  rendit  compte  que  la  respi- 
ration des  animaux  n'était  qu'une  combustion 
lente  de  carbone  et  d'oxygène.  Avec  une  re- 
marquable puissance  de  raisonnement  et  une 
habileté  d'expérimentation  sans  rivale,  il  établit 

17^7   la  nomenclature  chimique,  aidé  dans  celle 
tâche  par  Berthollet,  Fourcroy  et  Guyton  de  Morveau.  En  1789  il 
publia  son  Traité  de  chimie  :  la  chimie  moderne  était  définitivement 
édifiée. 

Sciences  naturelles.  —  Géologie.  —  Deux  écoles  géologiques 

sont  en  présence  :  les  «  neptuniens  »,  qui  dominent  en  Allemagne 

avec   Werner,  expliquent  la  formation  du  globe   par  l'action   des 

eaux;  les  «  vulcaniens  >>,  qui  dominent  en  France  avec  le  minéralo- 

Dolomieu  (1750-1801),  expliquent  tout  par  l'action  du  feu. 

Buffon,  dans  ses  Epoques  de  la  nature,  n'a  pas  fondé  la  géologie, 
mais  il  a  dit  le  premier  que  des  bouleversements  successifs  avaient 
préparé  l'état  présent  du  globe  et  que  les  entrailles  de  la  terre  ren- 
ferment les  témoins  de  ces  révolutions.  Il  n'a  pas  non  plus  créé 
la  paléontologie,  mais  il  l'a  annoncée  en  émettant  l'opinion  que 
différents  états  de  création  s'étaient  succédé  et  que  des  espèces 
s'étaient  perdues. 

Guettard  (1715-1786)  signala  l'origine  volcanique  des  pays  d'Au- 
vergne, décrivit  les  fossiles  du  bassin  de  Paris  et  eut  le  premier 
I  idée  d'une  carte  géologique  de  la  France. 

Botanique.  —  La  classification  botanique  de  Linné  dut  subir  d'im- 
pôt tantes  transformations  pour  devenir  véritablement  scientifique  : 
Bernard  (1699-1777)  et  Antoine-Laurent  de  Jussieu  (1748-1836)  ac- 
complirent cette  ré-forme.  D'après  les  caractères  «  dominateurs  » 
de  I  embryon,  ils  rangèrent  les  familles  végétales  en  trois  grandes 
classes  :  acotylédones,  monocotylédones  el  dicotylédones. 

Micrographie  et  zoologie.  —  Louis  Joblot,  de  Bar-le-Duc,  augmenta 


Lavoisier,  par  Houdon  (Louvre) 


circonstances  favorables  pour  produire  le  déve- 
loppement des  êtres  qu'ils  portent  en  eux(l). 

Par  ses  Mémoires  pour  servir  «  l'histoire  des 
insectes  (1734-1742),  Réaumur  enrichit  l'entomo- 
logie d'observations  importantes,  pendant  que 
Bonnet,  après  s'être  illustré  également  par  des 
travaux  micrographiques,  se  consacrait  à  la 
philosophie  de  la  nature. 

Mais  Buffon  domine  tous  les  naturalistes  de 
son  siècle  par  la  grandeur  et  la  popularité  de  son 
œuvre,  par  le  charme  et  la  magnificence  de  son 
style.  De  1749  à  1767  il  publia,  en  collaboration 
avec  Daubenton,  la  partie  de  son  Histoire  natu- 
relle relative  aux  quadrupèdes  ;  avec  Guéneau  de 
Montbéliard,  l'abbé  Bexon  et  Sonini,  l'histoire 
des  oiseaux;  puis  Lacépède  rédigea  seul  celle 
des  reptiles  (1788)  et  des  poissons  (an  IX-an  XI  • 

Sciences  médicales.  —  L'école  médicale 
française  du  xvnie  siècle  jouit  d'une  réputation 
légitime. 

Pourfourt  du  Petit  s'occupa  surtout  des  ma- 
ladies de  l'œil  et  du  mécanisme  de  la  vision.  Le  Danois  Winslow, 
professeur  au  Jardin  du  roi,  écrivit  une  Exposition  anatomique  de  la 
structure  du  corps  humain  (1732).  Jean  Sénac  se  montra  le  digne  émule 
de  l'Italien  Morgagni  dans  son  Traité  de  la  structure  du  cœur  (1749). 
Demours  découvrit  la  membrane  vitreuse  de  l'œil  et  Baudelocque 
excella  dans  l'art  des  accouchements. 

Le  célèbre  Bordeu,  de  Montpellier  (1722-1776),  reconnut  la  né- 
cessité de  recourir  à  l'anatomie  pathologique  pour  trouver  le  siège 
et  la  nature  des  maladies.  Ses  recherches  sur  les  glandes  lui  assu- 
rent une  place  honorable  comme  physiologiste.  Quant  à  sa  doc- 
trine vitale,  elle  se  rattachait  aux  théories  de  Stahl,  qui  enseignait 
que  le  corps  est  un  agrégat  de  matériaux  dont  l'âme  fait  un  orga- 
nisme vivant  :  selon  Bordeu,  le  cerveau,  le  cœur  et  l'estomac  con- 
stituent les  rouages  indispensables  de  la  machine  humaine;  la  vie 
générale  de  l'individu  est  la  somme  des  vies  partielles  des  organes; 
le  physique  et  le  moral  de  chaque  homme  dépendent  de  te]  ou  tel 
organe  ;  la  suractivité  d'un  de  ces  derniers,  entretenue  aux  dépens 
des  autres,  détruil  peu  à  peu  l'équilibre  d'où  résulte  la  santé'.  La 
thérapeutique  de  Bordeu  reposaiten  grande  partie  sur  l'emploi  des 
eaux  minérales.  De  son  côté,  Barthez,  de  Montpellier,  soutint,  dans 
sa  Science  de  l'homme  (1778  ,  l'existence  d'un  principe  vital  distinct 
des  propriétés  physiques  el  capable  d'en  atténuer  les  effets. 

De  Lasonne,  premier  médecin  de  Louis  XVI,  publia  une  monogra- 


I)  Kouarski,  Mémoires  de  la  Société  des  tel  Ires,  sciences  et  arts  de  liar- 
le-Duc,  3e  série,  t.  IV,  1895. 
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[iliie  de  la  rate  et  provoqua  la  fondation  de  la  Société  royale  de  médecine 
(1778).  Enfin  Lavoisier,  en  expliquant  le  mécanisme  de  la  respira- 
tion, renouvela  les  bases  de  la  physiologie  et,  par  suite,  la  médecine. 
M Acad'mie  royale  de  chirurgie,  fondée  en  1731  sur  la  proposition 
de  Maréchal,  chirurgien  de  Louis  XV,  et  définitivement  organisée 
en  1751,  fut  placée  sous  la  protection  directe  du  roi.  La  pratique 


L'abbé  de  L'Épée, 
gravure  de  Bonn  e  vil  le. 


Valentin  Haùy 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


chirurgicale  fut  allégée  d'une  foule  d'emplâtres  et  d'onguents  dont 
était  surchargé  le  traitement  des  plaies. 

Jean-Louis  Petit  imagina  un  instrument  pour  extraire  de  l'œso- 
phage les  corps  étrangers  et  expliqua  le  mécanisme  suivant  lequel 
s'arrêtent  les  hémorragies.  De  La  Faye  enseigna  les  Principes  de  la 
chirurgie  (17  39);  Baseilhac,  plus  connu  sous  le  nom  de  frère  Côme, 
inventa  un  nouveau  lithotome;  Morand,  Le  Cat  et  Pouleau,  de  Lyon, 
se  distinguèrent  par  leurs  succès  dans  l'opération  de  la  taille; 
Louis  porta  son  attention  sur  les  amputations,  l'opération  des  her- 
nies, le  bec-de-lièvre  et  la  nécrose  de  l'os  maxillaire;  Desault,  «  ce 
bourru  bienfaisant  »,  comme  l'avaient  surnommé  ses  élèves,  se  ré- 
véla grand  analomiste  et  chirurgien. 

En  1781,  Laumonier,  de  Rouen,  pratiqua  le  premier  l'ovariolo- 
inie.  11  enregistra  un  succès,  mais  il  n'eut  d'imitateurs  qu'en  18Û9. 

L'abbé  de  L'Épée  (1712-1789)  fonda  et  entretint  une  école  de 
sourds-muets,  s'appliquant  à  développer  leur  intelligence  à  l'aide 
d'un  certain  nombre  de  signes  conventionnels,  créantune  méthode 
dont  le  principe  est  qu'il  faut  «  faire  entrer  par  les  yeux  dans  leur 
esprit  ce  qui  est  entré'  dans  le  nôtre  parles  oreilles  ».  Valentin  Haùy 
(1740-1822)  se  consacra  à  l'instruction  des  aveugles,  comme  l'abbé 
de  L'Épée  se  dévoua  à  celle  des  sourds-muets;  il  inventa  l'impres- 
sion des  livres  en  relief  et  fonda  à  Paris  (1784)  l'établissement  qui 
devint  l'Institution  nationale  des  Jeunes-Aveugles. 

Magnétisme  animal.  —  On  entendait  autrefois  par  magnétisme 
animal  la  doctrine  d'après  laquelle  les  corps  subissent  l'influence 


Mesmer 
(D'après  une  gravure  du  temps). 


d'un  fluide  universel  analogue  au  lluide  magnétique  et  capable  de 
déterminer  chez  l'homme  des  phénomènes  spéciaux  liés  à  des  per- 
turbations nerveuses.  Mesmer  (1733-1815)  la  fit  passer  dans  la  pra- 
tique (1779)  en  dirigeant  le  prétendu  principe  universel  sur  les 
malades  au  moyen  de  passes  et  d'attouchements.  Il  se  servait  d'un 
baquet  circulaire  rempli  d'eau,  contenant  au  fond  un  mélange  de 
limaille  de  fer  et  de  verre  pilé, 
et  surmonté  de  tiges  métalli- 
ques; les  malades,  se  touchant 
par  les  pouces  et  chacun  tenant 
une  des  tiges,  dont  la  pointe 
était  appliquée  sur  la  partie  en- 
dolorie, attendaient  l'iniluence 
des  passes  et  du  lluide.  Lne 
commission,  sur  le  rapport  de 
Bailly  (1784),  et  l'Académie  de 
médecine  condamnèrent  la 
pratique  de  Mesmer;  maisL.  de 
Jussieu  se  sépara  de  ses  col- 
lègues, estimant  que  Mesmer 
était  sur  la  voie  d'une  vérité  fé- 
conde. D'autre  part,  des  phéno- 
mènes de  somnambulisme  pro- 
voqué furent  observés  en  1784 
par  le  marquis  de  Puységur. 

Le  mesmérisme  fut  une  ten- 
tative prématurée  de  systéma- 
tisation, à  l'aide  d'une  hypo- 
thèse erronée,  des  phénomènes 
de  l'hypnotisme.  Les  physiolo- 
gistes modernes,  Charcot,  Azam,  Broca,  l'école  de  la  Salpètrière  et 
l'école  de  Nancy,  devaient  transformer  les  théories  du  magnétisme 
animal  en  une  véritable  science. 

Voyages  scientifiques.  —  Au  xvme  siècle,  l'étude  scientifique 
du  globe,  désormais  connu  dans  ses  grandes  lignes,  succède  aux 
giands  voyages  de  découvertes.  Dans  ce  mouvement  géographique, 
la  France  fut  brillamment  représentée  par  Louis-Antoine  de  Bou- 
gainville  et  Jean-François  de  Galaup,  comte  de  La  Pérouse.  Le  pre- 
mier (1729-1811),  ancien  compagnon  de  Montcalm,  fonda  une  colo- 
nie aux  Malouines  et,  de  1700  à  1769,  fit  une  expédition  scientifique 
autour  du  monde  (I)  :  il  explora  ou  découvrit  l'archipel  Dangereux, 
Taïti,  l'archipel  des  Navigateurs,  les  grandes  Cyclades,  etc.  11  pro- 
jeta, après  la  guerre  d'Amérique,  un  voyage  de  découvertes  au  pôle 
nord,  mais  ne  put  obtenir  de  Brienne  la  subvention  nécessaire. 

La  Pérouse  (  17 'i  1-1788)  fut  chargé  par  le  gouvernement  de  com- 
pléter les  travaux  de  Cook  et  de  Clarke,  en  recherchant  le  passage 
au  nord-ouest  de  l'Amérique  et  en  reconnaissant  les  parages  du 
Japon,  des  îles  Salomon  et  le  sud-ouest  de  la  Nouvelle-Hollande; 
Louis  XVI  annota  personnellement  les  instructions  données  à  l'ex- 
plorateur, qui  partit  avec  deux  frégates,  la  Boussole  et  l' Astrolabe, 
doubla  le  cap  Horn,  toucha  à  l'île  de  Pâques  (avril  1786)  et  aux 
Sandwich,  gagna  la  côte  nord-ouest  au  mont  Saint-Élie  et  la  longea 
du  nord  au  sud  pendant  prés  de  huit  cents  lieues,  découvrant  l'en- 
trée de  la  rivière  de  Behring.  Regagnant  les  côtes  du  Japon  en 
septembre  1786,  l'expédition  découvrit  l'île  Necker,  toucha  aux  Phi- 
lippines, reconnut  Formose,  la  côte  japonaise,  le  détroit  de  Corée, 
les  Kouriles,  la  presqu'île  Saghalien,  le  Kamtchatka.  En  1787-1788, 
La  Pérouse  était  à  l'archipel  des  Navigateurs.  Dès  lors  on  perd  sa 
trace,  et  c'est  seulement  en  1828  que  Dumont  d'LIrville  retrouva 
les  débris  de  ses  navires  dans  l'île  de  Vanikoro,  où  l'explorateur 
avait  été  massacré  par  les  naturels.  Le  voyage  effectué  par  d'Entre- 
casteaux  (  179 1 -1 796)  à  la  recherche  de  La  Pérouse  —  fécond  au 
point  de  vue  géographique  —  n'avait  apporté  aucune  lumière  sur 
le  sort  du  commandant  de  la  Boussole. 

Ces  deux  voyageurs  illustres  ne  sont  pas  les  seuls  dont  la  science 
française  puisse  s'enorgueillir  :  Michel  Adanson  visita  le  Sénégal; 
Christophe  Aublet,  la  Guyane;  L.-Cl.-M.  Richard,  les  Antilles;  Pierre 
Poivre,  l'Ile  de  France  ;  André  Michaux,  la  Perse,  puis  les  États-Unis. 


De  Bougainville 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


De  La  Pérouse, 
gravure  de  A.  Ta r dieu. 


(I)  Entre  1711  et  1720,  onze  bâtiments  français,  parfis  de  Saint-Malo,  Port- 
Louis,  Nantes  et  Bayonne,  exécutèrent  une  circumnavigation.  La  plupart 
effectuèrent  leur  voyage  d'est  en  ouest;  mais  l'un  d'entre  eux,  la  Comtesse 
de  Ponlcharlrain,  l'exécuta  en  sens  inverse  (1714-1717);  son  capitaine,  For- 
geais de  Langerie,  a  ainsi  enlevé  à  Cook  l'honneur  d'avoir  etl'eclué  le  pre- 
mier la  circumnavigation  du  globe  d'ouest  en  est.  (E.-W.  DAiUGnKN,  Voyages 
français  a  destination  de  la  mer  du  Sud  avant  Bougainville,  1à'J5-1'i^9 
[Nouvelles  archives  des  7nissions  scientifiques,  t.  XIV,  1007].) 
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Règne    de    Louis    XVI 


Fig.  1.  —  Banquet  donné  a  l'occasion  de  la  naissance 
du  dauphin,  le  22  janvier  1782.  —  Cette  fête  fut  donnée 
par  le  prévôt  des  marchands  et  messieurs  de  la  ville  de 
Paris;  elle  ne  fut  pas  très  réussie  :  la  moitié  des  plats  étaient 
froids  ou  gâtés. 

Vers  la  fin  du  XVIIh  siècle,  le  service  des  tables  subit 
une  métamorphose  complète  :  on  substitua  aux  grands  plats 
qui  figuraient  au  milieu  des  entrées,  des  hors-d'œuvre  et 
des  entremets,  une  décoration  permanente,  qu'on  appe- 
lait surtout,  et  qui  se  composait  en  général  d'un  cadre  de 
glace,  avec  galerie  en  métal,  occupant  le  centre  de  la  table 
et  supportant  quantité  de  vases  et  de  soucoupes  remplis  de 
fleurs  et  de  dragées,  le  tout  entremêlé  de  statuettes  et  de 
candélabres  d'argent  ou  de  vermeil.  Tantôt,  le  milieu  de  la 
table  était  animé  (comme  dans  notre  reconstitution)  par  une 
multitude  de  statues  et  de  groupes  emblématiques  qui 
ornaient  des  monuments,  des  temples,  des  amphithéâtres; 
le  tout  était  en  pâte  d'amidon,  rehaussé  de  talc.  Un  nommé 
Carade  inventa  un  givre  artificiel  que  la  chaleur  faisait  fondre 
pendant  le  repas  :  on  voyait  alors  les  arbres  verdir,  les 
fleurs  éclore  et  le  printemps  succéder  à  l'hiver. 

Fig.  2.  —  Chambre  a  coucher  Louis  XVI,  avec  alcôve. 
—  Les  alcôves,  très  en  vogue  au  XVIIIe  siècle,  étaient  géné- 
ralement revêtues  de  lambris  de  toute  hauteur,  à  la  réserve 
du  pourtour  intérieur,  garni  d'étoffes  semblables  à  ce//es  du 
lit.  Il  était  d'usage  de  faire  régner  la  corniche  du  plafond 
sur  le  devant  de  la  grande  ouverture  à  chambranle.  Les 
deux  garde-robes  latérales  étaient  éclairées  par  des  portes 
vitrées  ou  des  dessus  de  portes  à  glaces  avec  gazes  peintes 
par  derrière.  La  décoration  de  la  chambre  se  composait  de 
pilastres  cannelés.  Des  frontons  à  consoles  et  à  figures  sur- 
montaient les  portes. 

Notre  reconstitution  représente  la  toilette  d'un  homme 
de  cour  sous  Louis  XVI. 

Fig.  3.  —  Bal  masqué  donné  au  roi  et  a  la  reine  par 
la  ville  de  Paris,  le  23  janvier  1-782.  —  Pour  cette  fête, 
la  cour  de  l'Hôtel  de  Ville  avait  été  disposée  en  salon  ;  un 
orchestre  de  60  musiciens  se  faisait  entendre  en  face  de 
l'entrée;  des  guirlandes  de  fleurs  et  de  feuillages  couraient 
le  long  des  corniches  ;  les  fenêtres  étaient  ornées  de  rideaux, 
de  fleurs  et  de  lustres,  du  plus  bel  effet.  Comme  on  y  allait 
masqué,  la  société  fut  très  mêlée,  et  il  y  eut  une  telle  cohue 
que  le  roi  et  la  reine  faillirent  étouffer.  «  Malgré  cela,  disent 
les  Mémoires  secrets,  /7s  parurent  s'amuser.  » 

Fig.  i.  —  Salon  Loris  XVI.  —  Le  Concert.  —  Ce  salon 
est  de  forme  ovale.  Sa  décoration  se  compose  de  pilastres 
cannelés  et  accouplés,  de  niches  décorées  de  grands  vases, 
et  d'une  cheminée  aux  lignes  tranquilles  :  des  changements 
se  sont  produits  dans  le  style  par  trop  maniéré  du  règne 


précédent.  Tout  le  champ  du  plafond  est  occupé  par  une 
immense  peinture  représentant  un  sujet  mythologique. 

Tel  est  le  milieu  dans  lequel  il  faut  évoquer  la  musique 
de  chambre  du  XVIII0  siècle  :  concerts,  quatuors,  sympho- 
nies. Dans  cette  pièce  élégante,  où  les  rideaux  de  soie  aux 
teintes  pâles  ne  laissent  passer  qu'une  lumière  adoucie,  une 
jeune  femme  à  la  haute  coiffure  toute  poudrée  caresse  de 
ses  mains  élégantes  les  deux  rangées  de  touches  d'un  cla- 
vecin ;  les  cordes  résonnent  sous  la  table  d'harmonie  et  les 
notes  s'envolent  menues,  cristallines.  Un  joueur  de  violon- 
celle se  penche  pour  lire  sur  le  cahier  de  musique  posé  sur 
un  pupitre.  Un  jeune  homme  debout,  avec  son  violon,  com- 
plète le  trio. 

Fig.  5.  —  Le  jardin  du  petit  Trianon.  —  0»  voit,  au 
premier  plan,  la  laiterie  et  la  tour  de  Marlborough  ;  plus 
loin,  de  l'autre  côté  de  l'étang,  le  moulin,  et  à  gauche  la 
maison  du  seigneur. 

Le  petit  Trianon,  construit  par  l'architecte  Gabriel  sous 
Louis  XV,  avait  été  donné  par  Louis  XVI  à  Marie-Antoinette, 
qui  y  fit  dessiner  un  jardin  à  l'anglaise,  avec  lac,  rivières  et 
maisons  rustiques.  L'ensemble  de  ces  constructions  for- 
mait le  Hameau  et  comprenait,  dans  de  très  petites  pro- 
portions, tous  les  éléments  d'un  village  :  la  ferme,  le  presby- 
tère, la  maison  du  seigneur,  la  maison  du  bailli,  le  moulin, 
la  maison  du  garde,  la  laiterie,  la  tour  de  Marlborough. 

Marie-Antoinette  aimait  à  venir  passer  quelques  heures  à 
Trianon,  souvent  habillée  en  bergère  :  robe  de  percale,  fichu 
de  gaze,  chapeau  de  paille.  Le  plaisir  de  voir  traire  les 
vaches,  de  pécher  dans  l'étang,  enchantait  la  reine.  Louis  XVI 
faisait  le  meunier;  la  reine,  la  fermière;  le  comte  d'Artois, 
le  bailli. 

Fig.  6.  —  Les  grands  carrosses  de  la  cour  en  1782.  — 
L'arrivée  du  carrosse  de  la  reine  sur  la  place  de  l'Hô- 
tel-de-ville,  le  21  janvier  1782.  —  On  voit  au  premier 
plan  le  carrosse  de  la  reine  entouré  de  soldats  de  la  garde 
royale  et  d'une  foule  compacte  et  enthousiaste. 

Au  second  plan,  un  monument  en  bois  et  en  toiles  peintes 
a  été  construit  sur  des  bateaux  au  milieu  de  la  Seine,  où 
le  feu  d'artifice  avait  été  dressé. 

Pour  éviter  les  accidents  graves  que  pouvaient  occa- 
sionner les  fêtes,  on  prit  des  précautions  qui  n'eussent  pas 
été  déplacées  à  la  veille  d'une  bataille.  Toutes  les  che- 
minées à  l'entour  de  la  Grève  avaient  été  obligatoirement 
ramonées  ;  tous  les  bateliers,  nageurs,  plongeurs  étaient 
distribués  avec  leurs  bateaux  de  manière  à  pouvoir  repê- 
cher immédiatement  les  curieux  tombés  à  l'eau;  dans 
une  vaste  salle  se  tenaient  les  médecins,  chirurgiens,  infir- 
miers, et  les  prêtres  de  la  paroisse  Saint-Jean-de-Beauvais 
avaient  ordre  de  se  tenir  prêts  à  administrer  les  derniers 
sacrements. 
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Règne    de    Louis   XVI 


Fig.  1.  —  Boutique  d'une  marchande  de  modes.  —  A 
partir  de  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle,  les  modes  de 
Paris  faisaient  la  loi  dans  l'Europe  entière.  Chaque  mois, 
on  expédiait  à  toutes  les  cours  une  poupée  habillée  avec  la 
dernière  élégance  et  qui  servait  de  modèle  aux  grandes 
dames  des  différents  pays. 

Au  début,  les  modistes  dépendaient  de  la  corporation  des 
merciers;  elles  ne  devaient  rien  fabriquer,  et  elles  avaient 
seulement  la  liberté  d'enjoliver  les  objets  produits  par  les 
autres  corps  de  métier. 

Les  marchandes  de  modes  employaient  surtout  le  taffetas, 
la  ganse,  les  dentelles,  les  rubans,  les  fleurs  et  les  plumes. 
Elles  «  arrangent,  diversifient,  mélangent  ces  matières,  sui- 
vant la  distinction  que  leur  donnent  l'usage  et  la  fantaisie, 
suivant  que  le  goût  et  le  caprice  du  moment  l'inspirent  et 
l'exigent  ».  Le  nombre  des  chapeaux  et  des  bonnets  qu'elles 
créèrent  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  est  prodigieux  et  dénote 
une  fécondité  d'imagination  remarquable. 

Fig.  2.  --  Théâtre  de  la  Foire  Saint-Laurent.  —  Vers 
la  fin  du  XVIIIe  siècle,  la  Foire  Saint-Laurent  se  tenait  encore 
dans  un  terrain  de  cinq  arpents,  enclos  de  murs,  appar- 
tenant aux  prêtres  de  la  Mission,  et  qui  serait  à  peu  près 
limité,  de  nos  jours,  par  la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
la  rue  Saint-Laurent,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  et  la 
gare  du  Nord.  L'entrée  de  l'enclos  se  trouvait  à  côté  de 
l'église  du  même  nom. 

La  foii-e  durait  du  1er  juillet  au  30  septembre. 

En  1778,  on  fit  de  grands  frais  pour  lui  rendre  l'éclat 
qu'elle  avait  peu  à  peu  perdu.  Les  loges  et  les  boutiques 
furent  reconstruites  ;  on  créa  de  riches  bazars,  des  cafés, 
de  nombreux  théâtres,  un  Waux  (hall  d'été). 

Précédemment  les  spectacles  se  composaient  de  marion- 
nettes, d'animaux  dressés,  de  jeux  de  cirque,  de  danseurs 
de  corde,  etc.  :  à  la  fin  du  XVIIe  siècle  des  pièces  de  théâtre 
furent  représentées,  avec  la  permission  de  MM.  les  comé- 
diens du  roi.  Piron  et  Lesage  firent  leurs  premières  armes 
sur  ces  théâtres  de  saltimbanques. 

Fig.  3.  —  Le  moulin  de  Javelle  vers  1780.  —  Le  moulin 
de  Javelle,  tout  près  de  la  Seine,  était  situé  à  la  hauteur  du 
viaduc  d'Auteuil  actuel.  Au  second  plan  de  notre  composi- 
tion, on  aperçoit  la  Seine  et  les  coteaux  d'Auteuil.  C'était, 
au  XVIIIe  siècle,  une  guinguette  fort  en  vogue;  il  y  avait 
dans  son  enclos  des  tonnelles  couvertes  de  vignes  et  des 
cabinets  de  verdure  garnis  de  tables  de  bois  à  peine  équar- 
ries.  Sa  situation  champêtre,  les  riants  points  de  vue  dont 
elle  était  environnée,  en  faisaient  une  station  agréable,  très 
appréciée  des  promeneurs,  qui  s'y  arrêtaient  pour  se  rafraî- 
chir en  bonne  société. 

Les  grands  seigneurs  et  les  grandes  dames  ne  dédaignaient 
pas  de  venir  y  goûter  le  vin  blanc  de  Suresnes,  qui  s'y  ven- 
dait trois  sous  la  pinte. 

Fig.  4.  —  Audience  du  Grand-Chatelkt  de  Paris  sous 
Louis  XVI.  —  Jugement  des  voleurs  et  des  filles.  —  La 
justice  se  rendait  au  Châtelet  au  nom  du  prévôt  de  Paris, 


qui  était  le  chef  de  la  juridiction.  Un  dais,  à  demeure  dans 
la  salle  d'audience,  rappelait  que  le  prévôt  rendait  la  justice 
au  nom  du  roi. 

Les  femmes  a/réfées  dans  les  rues  pour  infractions  aux 
règlements  étaient  d'abord  conduites  en  fiacre  à  la  prison 
Saint-Martin-des-Champs,  puis  de  là  conduites,  dans  une 
voiture  couverte,  au  bas  de  l'escalier  du  Châtelet  et  ame- 
nées à  l'audience  du  lieutenant  de  police' qui,  sur  le  vu  du 
procès-verbal,  les  condamnait,  s'il  y  avait  lieu,  à  un  ou  six 
mois  d'hôpital  (La  Salpétrière). 

L'interrogatoire  de  ces  femmes  était  souvent  un  véritable 
scandale  public,  car  elles  ne  respectaient  pas  plus  les 
oreilles  du  juge  que  celles  de  l'auditoire. 

On  jugeait  aussi,  au  Grand-Châtelet,  les  vagabonds  et 
les  malfaiteurs  ramassés  dans  la  rue. 

Fig.  5.  —  Le  coche  d'eau  d'Auxerre.  —  On  nommait 
bateaux-coches  ou  coches  d'eau  «  des  grands  bateaux  cou- 
verts, tirés  par  des  chevaux,  qui  partent  à  heure  et  jour 
nommés,  pour  la  commodité  du  voyageur  et  du  commerce, 
et  sur  lesquels  les  personnes  peuvent  s'embarquer  et  faire 
charger  leurs  hardes,  paquets  et  marchandises.  Tels  sont 
ceux  qui  partent  de  Paris  chaque  semaine  pour  Sens,  Melun, 
Joigny,  Auxerre,  etc.  ».  Ces  bateaux  étaient  amarrés  aux 
ports  Saint-Paul  et  de  la  Toumelle. 

M""'  Cradock,  venue  d'Angleterre  à  Paris,  écrivait  en 
1784  :  «  Le  coche  d'eau  ou  patache  est  une  sorte  d'immense 
barque  pouvant  contenir  plus  de  cent  personnes.  Qu'on  se 
figure  au  milieu  une  longue  chambre  étroite  éclairée  par 
des  fenêtres  de  chaque  côté.  Au  centre  et  autour  sont  des 
bancs.  Elle  est  dirigée  par  un  timonier  et  remorquée  par 
six  chevaux.  Ce  bateau,  assez  propre,  est  un  transport 
commode  et  sûr.  Le  prix  pour  chaque  passager  ne  va  pas 
au  delà  de  douze  sous.  » 

Fig.  6.  —  La  pompe  dite  de  la  Samaritaine,  sur  le  Pont- 
Neuf.  —  La  marche  du  bœuf  gras.  —  Érigée  en  1608  sous 
la  seconde  arche  du  Pont-Neuf,  du  côté  nord,  réparée  en 
1712  et  reconstruite  en  1772,  cette  pompe  formait  un  édifice 
à  trois  étages  et  était  célèbre  par  une  horloge  à  carillon. 
Sur  la  façade  se  voyait  un  groupe  de  figures  en  bronze  doré, 
représentant  Jésus-Christ  et  la  Samaritaine  auprès  du  puits 
de  Jacob;  entre  ces  deux  figures  tombait  d'une  vaste  co- 
quille une  nappe  d'eau  dans  un  bassin  doré.  La  fontaine  fut 
démolie  en  1813. 

Une  gravure  de  Saint-Aubin,  de  la  seconde  moitié  du 
XVI If  siècle,  nous  montre  la  marche  du  bœuf  gras  telle 
qu'elle  avait  lieu  à  cette  époque.  On  voit  l'énorme  animal 
s'avancer  lentement,  recouvert  d'une  draperie  enguirlandée 
de  roses,  et  supportant  une  selle  sur  laquelle  est  juché  un 
petit  Amour.  Il  est  suivi  d'une  Folie,  brandissant  sa  ma- 
rotte, précédée  de  soldats  à  cheval,  avec  de  grands  plumets 
à  leurs  casques  et  l'épée  nue  à  la  main,  entourée  enfin  des 
inévitables  Turcs  qui  constituaient  jadis  le  fond  de  toute 
mascarade. 

En  ce  temps- là,  ce  n'était  pas  le  mardi  gras,  mais  le  jeudi 
gras  qu'on  choisissait  pour  faire  la  procession  du  bœuf. 


LA     MONARCHIE     AHSOLUE 


193 


Sacre  de  Louis  XVI  à  Reims,  par  More  au  le  jeune. 


III. 


LOUIS     XVI    (1774-1793: 


Louis  XVI  et  Marie-Antoinette.  —  Le  dauphin  Louis,  fils  de 
Louis  XV,  (Hant  mort  en  1765,  ce  fut  Faîne  de  ses  fils,  le  duc  de 
Berry,  qui  monta  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Louis  XVI  (1).  Il 
était  âgé  de  vingt  ans  et  la  reine  de  dix-neuf. 

Après  les  scandales  et  les  désordres  du  règne  précédent,  le  pays 
accueillit  avec  joie  l'avènement  d'un  prince  dont  on  connaissait 
la  bonté,  les  mœurs  pures,  les  goûts  simples,  la  droiture,  le  bon 
sens,  les  bonnes  intentions,  la  piété  sincère,  et  qui  avait  dit  :  «  Je 
veux  qu'on  m'appelle  Louis  le  Sévère.  »  Ses  livres  de  prédilection, 
c'étaient  les  Directions  pour  la  conscience  d'un  roi  et  Télémaque.  Mal- 
heureusement, son  intelligence  était  ordinaire  et,  sous  une  appa- 
rente brusquerie  de  manières,  il  cachait  une  invincible  timidité. 
Son  maintien  était  gauche,  embarrassé;  sa  parole,  hésitante.  Un 
soir  qu'il  dansait  le  menuet  devant  son  grand-père,  ses  vêtements 
étaient  si  mal  ajustés  et  sa  tournure  si  disgracieuse  que  Louis  XV 
ne  put  se  retenir  de  se  lever  pour  tout  remettre  en  ordre.  «  Quand 
je  ne  serai  plus  là,  dit-il  à  sa  voisine,  Mme  de  Monaco,  ce  gros  gar- 
çon  va  tout  gâter.  »  Il  lui  arrivait  de  s'avancer  vers  quelqu'un  pour 
lui  parler,  puis,  ne  trouvant  pas  les  mots,  de  tourner  les  talons  en 
éclatant  de  rire.  Personne  n'était  moins  fait  que  lui  pour  le  «  mé- 
tier de  i"i  en  un  temps  où  l'existence  même  de  la  monarchie  était 
en  question.  Son  précepteur  La  Vauguyon  n'avait  rien  fait  pour 
combattre  cette  apathie  et  cette  défiance  de  soi  qui  anéantissaient 
tous  ses  moyens,  il  se  sentait  au-dessous  de  sa  tâche  et  il  en  était 
comme  épouvanté.  Ses  tergiversations  après  1789  furent  la  prin- 
cipale cause  de  sa  perte  ;  car,  s'il  désirait  sincèrement  le  bien,  il  ne 
pouvait  se  décider  à  prendre  parti,  cédant  alternativement  aux 

l  Louis  XVI,  Bis  du  dauphin  Louis,  Glsde  Louis  XV  et  de  Marie-Joséphe 
de  Saxe, né  à  Versailles  le  2:s  août  1754,  guillotiné  à  Paris  le  21  janvier  1793, 
épousa  à  Versailles  [16  mai  1770  Marie-Anloinelle,  fille  de  l'empereur  Pran- 
Ier  et  de  Marie-Thérèse,  née  à  Vienne  le  2  novembre  17;;;},  guillotinée 
à  Paris  le  16  octobre  1793.  11  en  eut  quatre  enfants  :  Madame  Ilo>/ale  [Marie- 
Tliérëse  1778-1851),  mariée  '1799)  à  Louis-Antoine  de  Bourbon,  duc  d'An- 
goulème,  fils  du  comte  d'Artois  ;  —  Louis-Joseph-Xavier-François  (1781- 
1789  ;  —  Louis  XVII:  —  Marie-Sophie-Hélène-Béalrix  (1786-1787). 


influences  contraires  qui  s'agitaient  autour  de  lui.  »  La  faiblesse  et 
l'indécision  du  roi,  déclarait  son  frère  le  comte  de  Provence,  sont 
au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire.  Imaginez  des  boules  d'ivoire 
huilées  que  vous  vous  efforceriez  vainement  de  retenir  ensemble.  » 
Il  ne  se  préoccupait  que  de  petites  choses,  tenait  la  comptabilité 
de  ses  dépenses  comme  le  plus  méticuleux  des  bourgeois,  ne  dépen- 
sant guère  que  pour  sa  cave,  sa  vénerie  et  peut-être  pour  sa  police 
secrète.  Quand  il  n'était  pas  à  la  chasse,  son  plaisir  favori,  il  ne  se 
plaisait  qu'au  milieu  de  ses  livres  de  géographie  ou  encore  dans  son 
atelier  manuel,  où  il  était  l'apprenti  docile  du  serrurier  Gamain. 
On  conserve  son  journal  aux  Archives  nationales.  Il  y  mentionne 
en  une  ligne  sa  première  entrevue  avec  Marie-Antoinette,  mais  il 
y  détaille  le  gibier  qu'il  a  tué,  les  chevaux  qu'il  a  montés,  les  bains 
qu'il  a  pris,  ses  indigestions  et  ses  rhumes.  Le  20  juin  1789,  jour 
de  la  séance  du  Jeu  de  paume,  il  note  :  «  chasse  du  cerf  au  Butard, 
pris  un.  »  Le  14  juillet,  «  rien  »;  le  4  août,  «  chasse  du  cerf  à  Marli, 
aller  et  retour  à  cheval  »  ;  le  •>  octobre,  le  jour  où  la  populace  pari- 
sienne assaillit  le  château  de  Versailles  :  «  tiré  à  la  porte  de  Chàlil- 
lon,  tué  quatre-vingt-une  pièces,  interrompu  par  les  événements, 
aller  et  revenir  à  cheval.  »  Et,  pendant  que  la  Bévolution  ébranle 
le  trône,  les  journées  les  plus  critiques  sont  passées  sous  silence; 
le  roi  écrit  encore  et  toujours,  comme  au  14  juillet,  «  rien  ».  - 
«  Louis  XVI  était  un  honnête  homme  et  un  chrétien;  mais  il  n'était 
pas  un  roi.  Il  sut  aimer,  il  sut  pardonner,  il  sut  souffrir,  il  sut  mou- 
rir :  il  ne  sut  pas  régner.  Il  n'était  poinl  l'ait  pour  diriger  la  ltévolu- 
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Louis  XVI,  par  Duménil 
(Musée  do  Versailles). 


lion,  il  la  subit.  La  faiblesse  même  de  son  gouvernement  précipita 
la  crise.  »  (Albert  Sohel.) 

Le  caractère  de  Marie-Antoinette  contrastait  singulièrement  avec 
celui  de  Louis  XVI.  Grande,  admirablement  bien  faite,  «  portant  sa 
tète  élevée  sur  un  beau  cou  grec  »,  les  yeux  biens,  dos  cheveux 
blond  cendré,  elle  avait  conquis  tontes  les  sympathies  par  son 
charme,  sa  grâce  primesautière,  sa  gaieté.  Elle  était  charitable,  droite 
et  honnête,  mais  peu  cultivée,  très  entière,  très  vive,  apportant  dans 
ses  antipathies  comme  dans  ses  affections  une  sorte  d'impétuosité. 

Le  roi,  dans  sa  timidité  effarouchée,  ne  se  fit  pas  tout  d'abord  à 
l'enjouement  de  la  jeune  femme.  Plus  lard  il  se  rapprocha  d'elle 
et  subit  son  ascendant. 
Comme  la  reine,  de  son 
côté,  suivait  les  conseils 
de  l'ambassadeur  d'Autri- 
che, Mercy-Argenteau,  on 
vit  en  elle  l'agent  secret 
de  sa  mère  et,  lorsqu'elle 
devint  impopulaire,  on 
lui  donna  par  mépris  le 
surnom  d'Autrichienne, 
imaginé  par  «  mesdames 
lanles  »,  et  qui  devait  si 
souvent  retentir  à  ses 
oreilles  pendant  les  jours 
tragiques  où  se  consomma 
la  ruine  de  la  monarchie. 

Choiseul  et  ses  amis 
avaient  pressenti  que  Ma- 
rie-Antoinette dominerait 
le  faible  Louis  XVI,  et, 
pour  s'en  faire  bien  venir, 
ils  lui  avaient  prodigué, 
avec  les  flatteries,  toutes 
les  occasions  de  l'amuser  : 
spectacles,  fêtes,  sorties 
nocturnes,   mascarades 

dans  le  parc  de  Versailles  et  jusqu'au  bal  de  l'Opéra.  Elle  ne  sut 
pas  se  défier  des  adulations  intéressées,  et  elle  se  laissa  entraîner 
au  plaisir  avec  une  imprudente  légèreté  et  une  imprévoyance  en- 
fantine. Supportant  mal  la  tyrannie  des  usages  de  la  Cour,  elle  donna 
le  surnom  de  madame  l'Étiquette  à  Mme  de  Mouchy,  qui  les  lui  rap- 
pelait, et  elle  substitua  à  un  formalisme  qui  l'ennuyait  une  simpli- 
cité indépendante  qui  fut  très  mal  interprétée. 

Ce  roi  de  vingt  ans  et  cette  reine  de  dix-neuf  ans  eurent  comme 
l'effroi  de  leur  responsabilité  :  «  Mon  Dieu!  s'écrièrent-ils  en  appre- 
nant la  mort  de  Louis  XV!  Guidez-nous!  Protégez-nous!  Nous  ré- 
gnons trop  jeunes.  »  —  «  Rien  en  effet  n'était  plus  désastreux,  en 
une  pareille  époque,  qu'un  ménage  royal  qui  était  l'union  de  la 
frivolité  et  de  la  faiblesse.  »  (Emile  Faguet.) 

Les  débuts  du  règne.  Maurepas.  —  Le  premier  acte  du  roi, 
après  qu'il  eut  exilé  Mme  du  Barry,  fut  de  choisir  un  premier  mi- 
nistre. Il  voulait  «  se  barricader  d'honnêtes  gens  »,  faits  pour  ins- 
pirer confiance  et  satisfaire  l'opinion.  Docile  aux  avis  de  »  mesdames 
tantes  »,  il  écarta  Machault  d'Arnouville,  sur  qui  son  choix  s'était 
d'abord  formellement  arrêté,  et  il  fit  appel  (20  mai  1774)  au  con- 
cours d'un  vieillard  de  soixante-treize  ans,  jusque-là  peu  favorable 
à  la  reine,  mais  que  ses  attentions  et  son  amabilité  avaient  rendu 
sympathique  à  la  Cour  :  le  comte  de  Maurepas,  petit-fils  du  chan- 
celier Louis  de  Ponlcbartrain,  courtisan  accompli,  persifleur  et 
rusé,  homme  d'État  plus  que  médiocre,  mais  honnête  homme.  Le 
2  juin  1774,  le  duc  d'Aiguillon,  se  sentant  condamné,  donna  sa  dé- 
mission, à  la  grande  joie  de  Choiseul,  des  anciens  Parlements,  du 
parti  philosophe  qui  le  considérait  comme  l'instrument  des  jésuites, 
et  de  la  reine  elle-même  qui  le  détestait  jusqu'à  la  rancune  à  cause 
de  son  intimité  avec  la  du  Barry.  Marie-Antoinette  eut  désormais 
dans  la  personne  du  ministre  disgracié  un  ennemi  acharné  à  la 
perdre'par  tous  les  moyens,  y  compris  la  calomnie. 

La  reine  conseillait  à  Louis  XVI  de  rappeler  au  pouvoir  l'homme 
qui  avait  négocié  leur  mariage;  mais  le  roi  se  borna  à  faire  cesser 
l'exil  de  Choiseul,  qu'il  jugeait  trop  dévoué  à  la  politique  autri- 
chienne, et  la  direction  des  affaires  extérieures  fut  confiée  au 
comte  de  Vergennes.  Le  comte  du  Muy,  gouverneur  de  Flandre, 
reçut  le  portefeuille  de  la  Guerre,  et,  sur  le  conseil  de  Maurepas', 
Louis  X.VI  appela  à  la  Marine  l'intendant  de  Limoges,  Anne-Robert- 
Jacques  Turgot  (20  juillet). 

Ces  choix,  l'abandon  du  don  de  joyeux  avènement  et  du  droit  de 


ceinture  de  la  reine  (1),  les  réductions  spontanément  opérées  par 
les  souverains  dans  les  dépenses  de  leur  maison  augmentèrent  les 
sympathies  générales  dont  jouissaient  alors  les  jeunes  souverains  : 
on  croyait  sincèrement  à  la  régénération  du  royaume,  et  la  satis- 
faction populaire  se  manifesta  jusqu'à  l'enthousiasme  lorsque  Mau- 
repas eut  obtenu  le  renvoi  de  Maupeou  et  de  Terray  (24  août). 
Turgot  ayant  été  appelé  au  contrôle  général  (2),  on  ne  douta  plus 
du  désir  de  Louis  XVI  de  gouverner  avec  l'opinion. 

Rappel  des  Parlements.  —  La  dispersion  des"  Parlements  par 
Maupeou  avait  été  particulièrement  impopulaire;  mais  le  gouverne- 
ment avait  tenu  bon  et 
une  transaction  allait 
peut-être  intervenir  lors- 
que Louis  XV  mourut  :  le 
conflit  redoubla  aussitôt 
d'acuité.  Le  comte  de  Pro- 
vence attaquait  les  an- 
ciens parlementaires,  que 
défendaient  les  princes 
d'Orléans.  Louis  XVI  se  dé- 
cida à  rappeler  les  magis- 
trats disgraciés  et  le  garde 
des  sceaux  prépara  des 
édits  qui  consacrèrent 
cette  importante  résolu- 
tion (12  novembre  1774). 
Miromesnil  n'entendit 
pas  ratifier  les  prétentions 
politiques  des  compagnies 
judiciaires,  mais  leur  im- 
poser en  les  rétablissant 
un  statut  de  nature  à  réser- 
ver la  prérogative  royale. 
Les  membres  du  «  Parle- 
ment Maupeou  »  furent 
appelés  à  siéger  au  Grand 
Conseil;  le  Parlement  reconstitué  ne  put  faire  usage  du  droit  de 
remontrances  que  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  publication 
des  édits  préalablement  enregistrés,  et  une  cour  plénière  statuerait 
sur  le  cas  des  magistrats  coupables  de  démissions  concertées.  Le 
rappel  des  Parlements  eut  donc  le  caractère  d'une  transaction.  «  En 
restaurant  l'ancienne  magistrature,  Maurepas  et  Miromesnil  se  sont 
efforcés  de  prendre  contre  elle  de  sérieuses  garanties;  les  amis  de 
Turgot,  les  philosophes,  les  ont  approuvés,  sous  certaines  réserves, 
et  Turgot  lui-même  les  a  secondés.  Entre  le  parti  parlementaire 
ou  «  patriote  »  et  le  parti  des  absolutistes  et  des  dévots  qui,  à 
l'avènement  de  Louis  XVI,  menaçaient  de  s'exterminer,  Maurepas 
prétendit  occuper  une  position  moyenne,  en  opérant  la  revision 
partielle  de  l'œuvre  de  Maupeou.  Il  avait  assez  de  confiance  en  lui 
pour  se  persuader  qu'il  saurait  rétablir  l'autorité  de  la  justice,  sans 
entamer  le  prestige  du  roi  (3).  » 

Dans  la  pensée  de  Maurepas  et  de  Turgot  lui-même,  les  édits  de 
novembre  devaient  mettre  fin  à  un  conllit  énervant,  faire  table  rase 
du  passé  et  faciliter  la  politique  de  réformes.  Mais  le  Parlement, 
revenu  aigri  de  son  exil,  donnera,  en  fin  de  compte,  l'impression 
d'une  caste  factieuse  et  étroite  d'esprit,  qui  regimbera  pour  conser- 
ver ses  privilèges,  non  pour  sauvegarder  l'intérêt  public. 

Turgot.  —  Né  à  Paris  en  1727  et  fils  d'un  prévôt  des  marchands, 
Turgot,  entré  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  renonça  à  l'état  ecclé- 
siastique le  jour  où  des  douteslui  vinrent  sur  sa  vocation.  Conseiller 
au  Parlement  et,  en  1753,  maître  des  requêtes,  il  écrivit  en  1753  et 
en  1754  ses  deux  fameuses  Lettres  sur  la  tolérance,  fréquenta  le  salon 
de  Mme  Geoffrin,  connut  les  philosophes  et  les  économistes,  collabora 
à  ['Encyclopédie,  se  lia  avec  Quesnay  et  avec  l'intendant  du  com- 
merce Gournay,  dont  il  adopta  les  idées  sur  la  liberté  du  travail. 


Phot-  Mauri,  Joyant  et  Ci». 
Marie-Antoinette,  dauphine,  par  ou  vl  isss  i  s. 
(Appartenant  à  Mœe  la  marquise  de  Ganay). 


(1)  A  chaque  avènement  les  Français  payaient  à  la  nouvelle  reine  un  droit 
connu  sous  le  nom  de  droit  de  ceinture.  A  la  mort  de  Louis  XV,  Marie-An- 
toinette, apprenant  que  ce  droit  pesait  presque  entièrement  sur  les  classes 
pauvres,  supplia  Louis  XVI  de  s'opposer  à  sa  perception.  Louis  XVI  avait, 
de  son  côté,  fait  remise  des  droits  de  joyeux  avènement,  levés  sur  certains 
corps  ou  particuliers. 

(2)  Sartine,  lieutenant  général  de  la  police,  le  remplaça  à  la  Marine.  Hue 
de  Miromesnil  devint  garde  des  sceaux. 

(3)  Henri  Carré,  Turgot  et  le  rappel  des  Parlements  (dans  La  Révolution 
française,  1902). 
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En  1761,  il  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Limoges, 
c'est-à-dire  de  l'Angoumois  et  du  Limousin,  qui  étaient  dans  une 
complète  misère.  Les  treize  années  de  son  administration  ne  lurent 
qu'une  longue  suite  de  bienfaits  et  d'améliorations  :  il  s'efforça  de 
diminuer  les  impôts  et  de  les  mieux  répartir,  remplaça  les  bureaux 
généraux  des  finances  par  des  commissaires  des  tailles,  substitua 
au  système  de  la 
corvée  en  nature 
une  contribu- 
tion addition- 
nelle à  la  taille, 
lit  réparer  et  en- 
tretenir les  rou- 
tes anciennes  et 
en  créa  cent 
soixante  lieues 
de  nouvelles, 
supprima  les  ré- 
quisitions pour 
les  transports 
des  équipages 
militaires,  fonda 
à  Limoges  une 
école  vétérinai- 
re. Pendant  les 
années  1770  et 
1771,  une  terri- 
ble famine  ayant 
désolé  la  géné- 
ralité, il  établit 
des  bureaux  de 
charité,  publia 
des  instructions 
pour  apprendre 
aux  paysans  à 
préparer  le  riz 
et  à  cultiver  la 
pomme  de  terre, 
maintint  la  libre 
circulation  des 
grains.  C'est  du- 
rant son  séjour 
à  Limoges  qu'il 

composa  son  ouvrage  capital,  les  Réflexions  sur  la  formation  et  la 
distribution  des  richesses,  qui  parut  en  1766,  neuf  ans  avant  le  traité 
d'Adam  Smith.  «  La  propriété,  disait-il,  est  le  fondement  de  la  so- 
ciété, mais  la  société  ne  peut  se  développer  que  par  la  liberté.  » 

11  ne  fit  que  passer  au  ministère  de  la  Marine  et,  nommé  con- 
trôleur général  des  finances,  il  écrivit  au  roi  (24  août  1774)  une  lettre 
célèbre  où  il  résumait  son  programme  :  «  Point  de  banqueroutes, 
ni  avouées  ni  masquées  par  des  réductions  forcées.  Point  d'aug- 
mentation d'impôts;  la  raison  en  est  dans  la  situation  de  vos 
peuples  et  encore  plus  dans  le  cœur  de  Votre  Majesté.  Point  d'em- 
prunts, parce  que  tout  emprunt  nécessite  au  bout  de  quelque  temps 
ou  la  banqueroute,  ou  l'augmentation  des  impositions.  Il  ne  faut, 
en  temps  de  paix,  se  permettre  d'emprunter  que  pour  liquider  des 
dettes  anciennes.  Et  il  ajoutait:  «  Pour  remplir  ces  trois  points,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  de  réduire  la  dépense  au-dessous  de  la 
recette  et  assez  au-dessous  pour  pouvoir  économiser  une  vingtaine 
de  millions...  Sans  cela  le  premier  coup  de  canon  forcerait  l'État  à 
la  banqueroute.» 

La  politique  financière  de  Turgot  avait  pour  base  sa  politique 
économique.  Ne  voulant  ni  créer  de  nouveaux  impôts  ni  emprun- 
ter, il  prétendait  d'abord  tirer  parti  de  toutes  les  économies  immé- 
diatement réalisables,  puis  obtenir  des  plus-values  en  pratiquant 
des  réformes  inspirées  de  la  doctrine  physiocratique.  Il  réussit,  par 
des  réductions  de  dépenses,  à  combler  le  déficit  et  à  établir  un 
budget  en  équilibre.  Il  renonça  au  pot-de-vin  de  300000  livres  attri- 
bué au  contrôleur  général  par  la  ferme  générale  et  en  fit  verser  le 
montant  aux  curés  de  Paris  pour  la  création  d'ateliers  de  charité.  Il 
prohibâtes  «  croupes  »  et  mit  en  régie  quelques  monopoles.  II  abolit 
les  contraintes  solidaires  pour  le  payement  de  la  taille.  Il  supprima  le 
droit  d'aubaine. 

Liberté  du  commerce  des  grains.  La  «  guerre  des  fari- 
nes ».  —  Au  lieu  île  protéger  uniquement  le  consommateur,  les 
physiocrates  voulaient  protéger  à  la  fois  le  consommateur  et  le  pro- 
ducteur, laisser  au  libre  jeu  des  forces  économiques  le  soin  d'éta- 


blir un  prix  normal.  Par  application  de  ce  principe,  un  arrêt  du 
conseil,  en  date  du  13  septembre  1774,  proclama  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume  et  décida  qu'à  l'avenir 
l'Etat  ne  ferait  aucun  achat  pour  son  compte,  c'est-à-dire  n'assure- 
rait plus  officiellement  le  service  des  subsistances,  se  réservant  en 
cas  de  crise  de  secourir  charitablement  les  indigents.  «  Sa  Majesté 


Louis  XVI,  par  A. -F.  Gallet  (Versailles). 


Phot.  Giraudon. 
Marie-Antoinette,  par  M™"  Vigék-Le  Brun  (Versailles). 


est  convaincue,  disait  le  préambule,  que  la  variété  des  saisons  et  la 
diversité  des  terrains  occasionnent  une  très  grande  inégalité  dans 
la  quantité  des  productions  d'un  canton  à  l'autre,  et  d'une  année  à 
l'autre  dans  le  même  canton;  la  récolte  de  chaque  canton  se  trouvant 
par  conséquent  quelquefois  au-dessus,  et  quelquefois  au-dessous 
du  nécessaire  pour  la  subsistance  des  babitants,  le  peuple  ne  peut 
vivre,  dans  les  lieux  et  dans  les  années  où  les  moissons  ont  manqué, 
qu'avec  des  grains,  ou  apportés  des  lieux  favorisés  par  l'abondance, 
ou  conservés  des  années  antérieures  :  qu'ainsi  le  transport  et  la  garde 
des  grains  sont,  après  la  production,  les  seuls  moyens  de  prévenir 

la  disette  des  subsis- 
tances, parce  que  ce 
sont  les  seuls  moyens 
de  communication  qui 
fassent  du  superflu  la 
ressource  du  besoin.  » 
La  récolte  de  l'an- 
née 1774  ayant  été  très 
mauvaise  et  l'hiver  très 
rigoureux,  le  peuple  se 
souleva  dans  di fférenles 
parties  du  royaume, 
notamment  à  Dijon 
(18  avril  1775).  Des 
bandes  ameutées  incen- 
dièrent les  blés  ou  les 
jetèrent  à  la  rivière  en 
demandant  du  pain.  Le 
2  mai  1775,  des  bandits, 
qui  avaient  saccagé'  la 
veille  le  marché  de  Pon- 
toise ,  pénétrèrent  jus- 
que  dans   la    cour    du 

La  princesse  de   Lamballe,  par  Kioult  château    de     Versailles. 

(Versailles).  Le  prince  de   Beauvau 
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prit  sur  lui  de  promettre  au  nom  du  roi  l'abaissement  à  deux  sous 
du  prix  du  pain,  et  l'agitation  cessa;  mais  cette  concession,  arra- 
chée par  la  force,  fut  rapportée  par  Louis  XVI.  Le  lendemain  les 
émeutiers,  qui  paraissaient  obéir  à  un  plan  concerté,  pillèrent  à 
Paris  les  boutiques  des  boulangers.  Turgot  ne  céda  pas.  Il  fit  desti- 
tuer le  lieutenant  de  police  Lenoir,  dont  l'attitude  passive  lui  parais- 


Le  comte  de  Provence, 
par   Dupliîssis   (Chantilly). 


Le  comte  d'Artois 
Musée    de   Versailles). 


sait  équivoque,  et  rassembla  tant  à  Paris  qu'autour  de  la  capitale 
25  000  hommes  de  troupes  qui  réprimèrent  l'émeute.  Le  Parlement, 
opposé  à  la  liberté  du  commerce  des  grains,  refusa  d'enregistrer 
l'édit  qui  confiait  à  une  cour  prévôtale  la  connaissance  des  faits  sé- 
ditieux; le  roi  l'y  obligea  en  tenant  un  lit  de  justice.  Une  amnistie 
fut  publiée  (11  mai)  et,  comme  les  craintes  de  disette  n'étaient  pas 
fondées,  les  Parisiens  ne  manquèrent  pas  de  tourner  en  plaisan- 
terie ce  qu'ils  appelaient  la  guerre  des  farines.  Mais  les  troubles, 
provoqués  et  encouragés  parles  ennemis  du  ministre,  peut-être  par 
Sartine  et  le  prince  de  Conti,  diminuèrent  la  popularité  de  Turgot. 
Celle  des  souverains,  de  la  reine  surtout,  ne  tarda  pas  non  plus  a 
être  battue  en  brèche. 

Impopularité  naissante  de  la  reine.  —  Il  n'y  avait  guère 
d'union  dans  la  famille  royale  :  le  comte  de  Provence  et  le  comte 
d'Artois,  dont  les  femmes  enviaient  Marie-Antoinette,  étaient  de  leur 
côté  pleins  d'irrévérence  pour  leur  frère.  La  reine,  au  début,  avant 
qu'elle  eût  apprécié  les  qualités  morales  de  son  mari,  lui  témoi- 
gnait peu  d'égards,  allant  jusqu'à  le  qualifier  de  «  pauvre  homme  », 
souffrant  qu'on  le  plaisanlât  en  sa  présence.  Elle  s'était  éloignée 
de  «  mesdames  tantes  »,  filles  de  Louis  XV,  dont  l'esprit  étroit  et 
les  façons  obstinément  guindées  lui  étaient  intolérables  et  la  tu- 
telle trop  sévèrement  pesante,  et  elle  s'en  était  fait  de  cruelles 
ennemies. 

Elle  va  s'entourer  d'une  coterie  dont  la  frivolité  la  compromettra 
et  dont  les  exigences  lui  feront  le  plus  grand  tort  :  le  comte  d'Artois, 
Coigny,Guines,  lesPolignac,  d'Adhémar,  Besenval,  Vaudreuil,  Esthe- 
razy,  le  prince  de  Ligne,  Fersen,  la  comtesse  de  Polastron,  la  com- 
tesse Diane  et  la  duchesse  Jules  de  Polignac,  —  l'une  séduisante 
par  son  esprit,  l'autre  régnant  par  sa  beauté,  sa  verve  et  sa  liberté 
d'allures,  —  la  princesse  de  Lainballe,  Mme  d'Ossun.  Les  ennemis 
qu'elle  avait  à  la  Cour  répandirent  contre  elle  les  plus  abominables 
calomnies;  ils  prirent  à  tâche  de  la  salir  dans  d'odieux  libelles, 
alors  qu'elle  n'était  coupable  que  d'étourderie  et  de  légèreté  et 
qu'elle  semble  n'avoir  jamais  oublié  ses  devoirs.  Elle  chassa  le  duc 
de  Lauzun,  qui  avait  paru  se  départir  du  respect  dû  à  sa  souveraine, 
et  quant  au  comte  Axel  de  Fersen,  si  elle  éprouva  pour  cet  étran- 
gi  i  chevaleresque  «  quelque  chose  de  plus  que  de  l'amitié  », 
celui  qu'elle  avait  distingué  se  montra  «  digne  d'un  cœur  royal  trop 
fier  pour  un  aveu,  trop  faible  pour  dissimuler  ».  (Pierre  de  Nolhac) 

Le  plus  dangereux  des  gentilshommes  qui  formaient  le  cercle  de 
la  reine  était  sans  contredit  le  comte  d'Artois.  Alors  que  «  Monsieur», 
comte  de  Provence,  d'esprit  étroit  et  pédant,  mais  doué  pourtant 
d'un  certain  bon  sens,  gardait  une  attitude  réservée  et  dissimulée, 
attaquant  dans  des  pamphlets  anonymes  les  ministres  et  sa  belle- 
sœur,  le  frère  cadet  du  roi  était  au  contraire  bruyant  et  expansif, 
frivole  et  sceptique,  emporté  et  obstiné,  couvert  de  dettes,  pas- 
sionné pour  le  plaisir,  tout  à  la  chasse  et  à  la  fête;  il  jouait  avec 


la  reine  un  jeu  d'enfer,  obligé,  de  ce  fait,  d'admettre  comme  par- 
tenaires des  individus  qu'il  eût  été  préférable  de  tenir  à  distance. 
Il  se  faisait  remarquer  par  l'intransigeance  de  ses  idées  absolutistes, 
s'opposant  ainsi  au  duc  d'Orléans,  qui  ne  négligeait  aucune  occa- 
sion de  défendre  les  théories  nouvelles. 

Peu  à  peu,  le  pays  se  détachera  de  la  reine.  Il  lui  a  d'abord  re- 
proché de  ne  pas  donner  à  la  France  un  dauphin,  et,  quand  naît 
l'héritier  du  trône  (1781),  la  souveraine  a  déjà  perdu  l'affection 
publique.  On  la  croit  toujours  ivre  de  plaisirs,  acharnée  à  obérer 
le  Trésor  pour  ses  divertissements  du  Petit  Trianon  ou  pour  la  sa- 
tisfaction des  gens  de  son  entourage,  trop  directement  intéressés  au 
maintien  des  abus.  «  Comment  aurais-je  fait,  a-t-elle  dit  plus  tard, 
pour  me  douter  que  les  finances  étaient  en  mauvais  état?  Quand 
je  demandais  50000  francs,  on  m'en  apportait  100000!  »  Elle  peut 
changer  de  vie,  devenir  la  meilleure  amie  de  son  mari,  remplir  avec 
dévouement  ses  devoirs  de  mère  :  sa  réputation  de  frivolité  et  de 
légèreté  est  établie,  et  son  impopularité,  faite  de  basses  calomnies 
et  de  griefs  fondés,  va  s'accroître  de  son  influence  sur  la  chute  de 
Turgot,  de  son  zèle  à  soutenir  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche, 
du  scandale  de  l'affaire  du  Collier,  qui  n'aurait  peut-être  pas  eu  de 
si  fâcheuses  conséquences  pour  sa  réputation  sans  les  besoins  d'ar- 
gent qu'on  supposait  à  cette  joueuse  obstinée. 

Malesherbes.  —  L'attachement  du  roi  à  la  politique  et  à  la  per- 
sonne de  Turgot  se  manifesta  nettement  par  la  nomination  au  mi- 
nistère de  la  maison  du  roi  d'un  ami  du  contrôleur  général  :  Lamoi- 
gnon  de  Malesherbes  (juillet  1775).  Fils  du  chancelier  Guillaume  de 
Lamoignon,  Malesherbes  (1721-1794),  ancien  conseiller  au  Parle- 
ment, était  depuis  1750  président  à  la  cour  des  aides  et  directeur 
de  la  librairie.  Il  avait  protégé  les  philosophes  et  les  gens  de  lettres, 
favorisé  personnellement  la  publication  de  Y  Encyclopédie  et  adressé 
au  roi  (18  février  1771),  au  nom  de  la  compagnie  judiciaire  qu'il 
présidait,  des  remontrances  sur  l'établissement  de  nouveaux  impôts 
et  contre  l'institution  du  Parlement  Maupeou;  dès  cette  époque,  il 
avait  demandé  la  réunion  des  États  généraux.  L'arrivée  au  pouvoir 
de  cet  homme  de  bien,  très  populaire,  indépendant  et  ferme,  pro- 
duisit un  sentiment  presque  général  d'espérance  et  de  confiance. 
Son  premier  soin  fut  de  visiter  les  prisons  d'État  pour  rendre  à  la 
liberté  les  victimes  de  l'arbitraire.  Il  voulut  que  les  lettres  de  cachet 
fussent  déposées  entre  les  mains  d'un  tribunal  qui  prononcerait 
sur  les  arrestations  vingt-quatre  heures  après  qu'elles  auraient  été 
faites  par  ordre  exprès  du  roi.  Il  demandait  aussi  que  l'on  mît  un 
terme  à  l'abus  des  arrêts  de  surséance,  au  moyen  desquels  les  courti- 
sans avaient  l'habitude  d'ajourner  indéfiniment  le  payement  de  leurs 
dettes  et  de  braver  leurs  créanciers. 

Le  comte  de  Saint-Germain.  —  Quelques  mois  après  la  no- 
mination de  Malesherbes,  le  comte  de  Saint-Germain  (1707-1778) 
remplaça  le  maréchal  du  Muy  au  ministère  de  la  Guerre.  Lieute- 
nant général,  collaborateur  de  Maurice  de  Saxe,  le  comte  de  Saint- 
Germain  avait  quitté  le  service  à  la  suite  d'une  brouille  avec  le  ma- 
réchal  de  Broglie.  Un  Mémoire  sur  les  vices  du  système  militaire  français 
lui  valut  de  telles  inimitiés  qu'il  passa,  en  1760,  au  service  du 
Danemark,  dont  il  réorganisa  l'armée.  A  la  mort  de  Frédéric  V,  il 
se  retira  dans  son  domaine  de  Lauterbach  (Alsace).  C'est  sur  les 
conseils  de  Turgot  et  de  Maurepas  et  après  lecture  de  mémoires 


Turgot, 
gravure  de  Du  pin. 


De  Malesherbes, 
gravure  de  Hubert. 
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Le  comte  de  Saint-Germain 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


écrits  par  Saint-Germain  sur  la  réorganisation  Je  l'armée  que  le 
vieil  officier  fut  appelé  car  Louis  XVI  au  ministère  de  la  Guerre 
1775  .  11  poursuivit  la  négligence  dans  le  service,  s'attaqua  au  fa- 
voritisme, s'efforça  de  faire  supprimer  les  compagnies  privilégiées 
des  mousquetaires  et  des  grenadiers  à  cheval,  abolit  la  peine  de 
mort  pour  crime  de  désertion  ;  mais  il  eut  le  toit  d'introduire  dans 
l'armée  française  la  dise i |>l i ne 
à  la  prussienne  et  les  châti- 
ments corporels,  surtout  de 
faire  rendre  une  ordonnance 
qui  punissait  de  coups  de  plat 
de  sabre  les  infractions  à  la  dis- 
cipline. «  Je  n'aime  du  sabre 
que  le  tranchant,  »  disait  un 
grenadier. 

Les  édits  de  1776.  —  As- 
suré de  la  bienveillance  du  roi, 
entouré  de  collaborateurs  atta- 
chés à  ses  idées  et  partageant 
s"ii  amour  du  bien  public,  Tur- 
got  n'hésita  plus  à  soumettre  au 
conseil  (G  janvier  1776)  six  édits 
inspirés  des  doctrines  physio- 
cratiques  et  dont  les  deux  plus 
importants  supprimaient  la cor- 
\.  e,  les  jurandes  et  maîtrises. 

La  corvée  en  nature,  qui  ne 
pesait  que  sur  les  paysans,  ces- 
serait d'être  gratuite,  et  un  im- 
pôt proportionnel  au  vingtième,  dit  subvention  territoriale,  frapperait 
les  propriétaires  des  trois  ordres  pour  que  son  produit  puisse  être 
affecté  au  payement  des  tâches.  «  La  justice,  disait  le  préambule  de 
l'édit,  exige  que  la  dépense  des  chemins  soit  supportée  par  les  pro- 
priétaires de  terres  qui  en  profitent  presque  seuls,  et,  par  consé- 
quent, par  les  privilégiés  qui  possèdent  une  grande  partie  des  pro- 
priétés foncières  du  royaume.  » 

La  suppression,  sans  indemnité,  des  jurandes  et  des  maîtrises, 
et  la  proclamation  de  la  liberté  du  travail  étaient  motivées  par  de 
longues  considérations  :  épreuves  «  nuisibles  »,  «  superflues  »  et 
onéreuses  imposées  aux  candidats  à  la  maîtrise;  impossibilité  pour 
les  citoyens  de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient  employer  et 
de  bénéficier  «  des  avantages  que  leur  donnerait  la  concurrence 
pour  le  bas  prix  et  la  perfection  du  travail  »  ;  tendance  des  corpora- 
tions à  restreindre  le  nombre  des  maîtres;  «  entraves  mises  à  l'in- 
dustrie »,  etc.  —  «  On  a  été  jusqu'à  dire  que  le  droit  de  travailler 
était  un  droit  royal,  que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  sujets 
devaient  acheter.  Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille  maxime. 
Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire 
la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de 
tout  homme,  et  celte  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la 
plus  imprescriptible  de  toutes.  » 

Les  édits  furent  approuvés  par  le  conseil  et  enregistrés  au  Parle- 
ment en  un  lit  de  justice,  que  Voltaire  qualifia  de  lit  de  bienfaisance 
12  mais  177ti  ,  mais  Turgot  n'eut  pas  le  temps  de  les  appliquer.  Ses 
réformes  heurtaient  de  front  des  intérêts  et  dès  habitudes.  La  ré- 
duction de  l'effectif  de  la  maison  militaire  du  roi  lui  avait  aliéné  les 
courtisans.  La  proclamation  du  travail  libre  provoqua  l'opposition 
maîtres  et  même  des  communautés  d'arts  et  métiers.  L'éta- 
blissement d'un  impôt  général  souleva  l'animosité  des  privilégiés, 
en  particulier  du  Parlement,  qui  déclara  que  «  la  dernière  classe  de 
la  nation  »,  incapable  de  rendre  à  l'État  des  services  aussi  »  distin- 
s  »  que  le  clergé  et  la  noblesse,  s'acquittait  justement  envers  lui 
m  par  les  tributs,  l'industrie  et  les  travaux  corporels  ».  Une  grande 
partie  du  clergé  voyait  en  Turgot  un  «  philosophe  »,  et  son  ascen- 
dant sur  Louis  XVI  portait  ombrage  à  la  reine,  à  la  Cour,  à 
Choiseul,  à  Maurepas  lui-même.  Marie-Antoinette,  déjà  mal  disposée 
pour  le  ministre,  ne  lui  pardonna  pas  d'avoir  l'ait  rappeler  le 
comte  de  Guines,  notre  ambassadeur  à  Londres.  Louis  XVI  avait 
d'abord  soutenu  avec  fermeté  la  politique  de  réformes.  «  Il  n'y  a, 
disait-il,  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple.  »  .Mais 
circonvenu  et  fatigué  d'une  résistance  où  il  rencontrait  la  reine, 
la  Cour,  les  grands  corps  de  l'État,  le  clergé,  il  finit  par  sacri- 
fier 'lingot  et  Malesherbes.  Celui-ci,  découragé  depuis  longtemps 
déjà  de  n'avoir  pu  réaliser  ses  idées,  donn  i  sa  démission;  celui-là 
voulut  attendre  qu'on  lui  demandât  la  sienne.  Le  10  mai  1776, 
il  fut  durement  éconduit  parle  roi;  le  lendemain  il  essaya  inu- 
tilement et  à  trois  reprises  d'être  reçu  par  Louis  XVI  qui,  le  12, 
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lui  fit  demander  son  portefeuille  et  l'invita  à  s'éloigner  de  Ver- 
sailles sans  reparaître  à  la  Cour. 

Turgot  doit  être  rangé  dans  cette  illustre  lignée  de  ministres  qui, 
comme  les  Sully  et  les  Colbert,  furent  tout  dévoués  à  la  monarchie, 
mais  aussi  au  bien  publie.  Malesherbes  disait  de  lui  qu'il  avait  la 
tète  de  Bacon  et  le  cœur  de  L'Hospital.  Probe,  convaincu,  inca- 
pable de  compromissions  et  de  basses  concessions  à  son  intérêt 
politique,  il  tourna  son  activité  dans  les  directions  les  plus  diverses. 

Sans  revenir  sur  les  édits  célèbres  auxquels  son  nom  demeure 
attaché,  il  fonda  la  Banque  de  Paris,  institua  des  agents  de  banque 
et  de  change,  autorisa  la  création  d'une  banque  de  prêts,  la  Caisse 
d'escompte  du  commerce,  projeta  l'unTIication  des  poids  et  mesures. 
Il  chargea  les  frères  Trudaine  de  construire  un  nouveau  réseau  de 
routes  et,  pour  la  rapidité  des  communications,  il  mit  en  service 
des  turgotines. 

Il  conçut  le  projet,  qui  fut  repris  par  Necker,  de  créer  dans  les 
pays  d'élection  des  municipalités  de  paroisses,  de  districts,  d'arron- 
dissements, de  provinces,  avec,  au  sommet,  une  «  grande  municipa- 
lité »  ou  municipalité  nationale  :  ces  assemblées,  élues  sans  dis- 
tinction d'  «  ordres  »  par  les  propriétaires  fonciers  (que  la  doctrine 
physiocralique  mettait  au  premier  rang),  auraient  eu  pour  mission 
de  faire  monter  des  extrémités  du  pays  au  conseil  du  roi  les  vœux 
de  la  population  en  matière  de  travaux  publics,  d'assistance,  d'as- 
siette et  de  répartition  des  impôts.  Dans  la  gestion  des  affaires,  elles 
auraient  limité  la  puissance  des  intendants  et  mis  fin  aux  préten- 
tions des  corps  de  magistrature  de  s'ériger  en  interprètes  de  l'in- 
térêt social. 

Turgot  songea  à  instituer  un  Conseil  d'instruction  nationale,  qui  au- 
rait donné  l'impulsion  à  l'enseignement,  à  la  fois  religieux  et  laïque, 
ce  dernier  ayant  pour  base  des  «  livres  faits  exprès,  au  concours, 
avec  beaucoup  de  soin  »  et  pour  but  la  formation  des  citoyens. 

Enfin,  considérant  la  solidarité  comme  un  devoir  social,  il  ordonna 
aux  intendants  d'avoir  à  assister  les  mendiants  avant  de  les  punir  : 
l'assistance  publique  devait,  dans  sa  pensée,  s'exercer  tant  par  l'or- 
gane de  bureaux  de  charité,  dotés  de  ressources  publiques,  et  par 
le  service  des  secours  à  domicile,  que  par  des  ateliers  permettant 
à  l'assisté  de  gagner  un  salaire. 

Les  tentatives  de  Turgot,  outre  qu'elles  avaient  été  très  vivement 
combattues  par  l'entourage  du  roi,  avaient  échoué  pour  deux  motifs 
principaux  :  d'abord,  les  hommes  qui  prirent  l'initiative  des  réformes 
ne  tinrent  pas  suffisamment  compte,  dans  leur  généreux  désir  de 
faire  le  bonheur  de  la  nation,  des  difficultés  pratiques  auxquelles 
se  heurte  la  réalisation  des  conceptions  sociales  les  plus  louables  (1  )  ; 
en  second  lieu,  si  l'opinion  était  favorable  aux  réformes  dans  leur 
ensemble,  chaque  mesure  de  détail  provoquait  des  résistances  que 
le  gouvernement  n'était  plus  de  force  à  briser,  que  le  roi  n'avait  pas 
le  courage  de  surmonter.  Sacrifié  aux  intérêts  particuliers  ligués 
contre  lui,  «  Turgot,  qui  était  entré  au  pouvoir  en  1774  soutenu  par 
les  plus  belles  espérances,  en  sortit  deux  ans  après  au  milieu  du 
découragement  général.  Son  ministère  accrut  le  nombre  des  mécon- 
tents. Il  avait  fait  éclater  aux  yeux  du  peuple  ces  deux  vérités  éga- 
lement funestes  à  la  monarchie  :  la  nécessité  d'une  grande  réforme 
et  l'impuissance  de  la  royauté  à  l'accomplir.  Avec  lui  s'évanouit  tout 
espoir  de  refondre  le  gouvernement  dans  son  moule  ancien  (2)  ». 

Premier  ministère  de  Necker  (1776-1781).  —  Turgot  et 
Malesherbes  eurent  pour  successeurs  des  hommes  obscurs  ou  inca- 
pables :  Amelot,  Nuis  de  Clugny,  Taboureau  des  Réaux.  Maurepas, 
toujours  insouciant,  disait  en  parlant  du  premier  :  «  Du  moins  ne 
m'accusera- t^on  pas,  en  appelant  Amelot  au  ministère,  d'avoir  choisi 
celui-là  pour  son  esprit.  »  Clugny,  ancien  intendant  de  Bordeaux, 
ne  fit  que  passer  au  contrôle  général  des  finances,  juste  le  temps  de 
rétablir  les  corvées  et  les  corporations,  et  de  rapporter  les  édits 


(1)  «  Turgot  lui-même,  bien  qu'administrateur  fort  expert,  avait  trop  de 
chimères  dans  l'esprit...  11  raisonnait  dans  l'idéal,  travaillai!  sur  la  table  ra  e 
el  dédaignait  l'histoire,  ce  qui  conduit  en  politique  à  méconnaître  la  force 
des  choses.  »  (Albert  Sorel,  L'Europe  el  la  Révolution  française,  lr"  partie, 
p.  212.)  —  Pendant  la  Terreur,  Mali  sherbes,  guetté  par  la  guillotine,  écri- 
vait de  son  cachot  à  un  de  ses  amis  :«  M.  Turgot  el i,  nous  étions  de  tort 

honnêtes  gens,  très  instruits,  passionnés  pour  le  bien.  Qui  n'eût  pensé  qu'on 
ne  pouvait,  mieux  l'aire  que  de  nous  choisir  '  Cependant  nous  avons  très  mal 
administré.  Ne  connaissant  les  hommes  que  par  les  livres,  manquant  d'habi- 
leté pour  les  affaires,  nous  avons  laissé  diriger  le  roi  par  M.  de  Maurepas, 
qui  ajouta  toute  sa  faiblesse  à  celle  de  son  élève,  et,  sans  le  vouloir,  nous 
avons,  par  nos  idées  mêmes,  contribué  à  la  Révolution.  »  (Lettre  de  Males- 
herbes à  l'un  de  ses  amis,  citée  par  le  marquis  de  Ségur,  Au  couchant  de 
la  monarchie  [1910]). 

(2)  Albert  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  \rt  partie,  p.  213. 
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sur  la  libre  circulation  des  grains.  «  Quatre  mois  de  pillage  dont  le 
roi  seul  ne  savait  rien,  »  a  écrit  Marmontel. 

Au  mois  d'octobre  1776,  Louis  XVI,  sur  la  recommandation  de 
Maurepas,  adjoignit  au  contrôleur  Taboureau  le  financier  Jacques 
Necker  qui,  le  29  juin  1777,  fut  nommé  directeur  général  des  finances. 

Né  à  Genève  (1732-1804),  Necker  entra  d'abord  comme  employé 
dans  une  maison  de  banque  fondée  à  Paris  par  le  Genevois  Ver- 
net.  Vernet  se  retira  en  1762,  lui  laissant  le  soin  de  gérer  une 
partie  de  ses  capitaux,  et  Necker  put  ainsi  créer,  de  moitié  avec 
Cliélusson  frères,  une  banque  qui  prit  une  rapide  extension.  Il 
prêta  de  l'argent  au  Trésor,  fit 
de  grosses  spéculations  sur  les 
blés,  fut  administrateur  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  amassa 
en  quelques  années  une  fortune 
de  plusieurs  millions  qui  lui 
permit  de  se  retirer  des  affaires. 
11  était  d'ailleurs  préoccupé  de 
l'idée  d'entrer  dans  les  fonc- 
tions publiques.  Dans  son  Éloge 
de  Colbert,  couronné  par  l'Aca- 
démie française  en  1773,  il 
traçait  une  sorte  d'idéal  du 
ministre  des  Finances  et  lais- 
sait deviner  qu'il  réaliserait  cet 
idéal,  si  jamais  il  était  appelé 
au  pouvoir.  Accrédité  auprès  de 
Louis  XVI  en  qualité  de  minis- 
tre de  la  république  de  Genève, 
il  dut  au  salon  de  sa  femme 
et  de  sa  fille  (Mme  de  Staël)  une  Jacques  Necker, 

réelle  popularité  dans  la  société  gravure  de  Saint-Aubin. 

parisienne.  Il  se  préoccupa  de 
plus  en  plus  des  questions  poli- 
tiques et  combattit  dans  sa  brochure  Sur  la  législation  et  le  commerce 
des  blés  quelques-unes  des  idées  de  Turgot  (1775). 

Travailleur  infatigable,  profondément  honnête,  financier  babile 
et  désintéressé,  mais  sans  vues  originales  ou  vraiment  réforma- 
trices, très  inférieur  à  Turgot,  homme  de  talent  plutôt  que  grand 
homme,  il  refusa  pour  lui-même  tout  traitement,  toute  gratifica- 
tion, et  réduisit  les  dépenses  en  supprimant  un  grand  nombre  de 
cbarges  de  cour  et  d'offices,  en  remaniant  les  divers  services  du 
Trésor,  en  établissant  une  comptabilité  simple  et  claire.  Il  fit  reviser 
les  cotes  des  vingtièmes  pour  arriver  à  une  répartition  plus  équi- 
table, supprima  les  vingtièmes  d'industrie  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages et  fit  décider  que  le  chiffre  de  la  taille  ou  de  la  capitation  ne 
pourrait  plus  être  augmenté  par  arrêt  du  conseil,  mais  par  acte 
royal  enregistré  au  Parlement.  Il  supprima  les  intendants  du  com- 
merce et  les  intendants  des  finances  qui  gênaient  son  initiative; 
il  réduisit  le  nombre  des  receveurs  généraux  de  quarante-huit  à 
douze  ;  il  réorganisa  les  services  de  la  ferme.  Il  diminua  le  nombre 
des  péages.  Par  lettres  patentes  de  mai  1779,  il  établit  pour  les 
manufactures  un  régime  intermédiaire  entre  la  liberté  illimitée  et 
l'exécution  stricte  des  règlements.  Il  abolit  la  mainmorte  et  la  ser- 
vitude personnelle  dans  les  domaines  du  roi  et  dans  les  domaines 
engagés  (août  1779).  Retenu  par  des  scrupules  peut-être  excessifs, 
Louis  XVI  n'osa  abolir  le  servage  dans  toutes  les  seigneuries  de 
France;  il  ne  supprima  complètement  que  le  droit  de  suite,  et  le  Par- 
lement n'enregistra  l'édit  d'août  1779  qu'avec  cette  réserve  :  «  Sans 
que  les  dispositions  du  présent  édit puissent  nuire  aux  droits  des  seigneurs.  » 
Quelques-uns  s'empressèrent  de  suivre  l'exemple  du  roi,  d'autres 
s'y  refusèrent,  voulant  être  indemnisés  par  le  gouvernement. 

Une  déclaration  du  24  août  178U  abolit  la  question  préparatoire  ;  mais 
la  question  préalable,  supprimée  par  la  déclaration  du  1er  mai  1788, 
fut  maintenue  en  fait  jusqu'au  9  octobre  1789,  date  à  laquelle  l'As- 
semblée constituante  la  fit  disparaître  de  notre  procédure  pénale. 

Reprenant  l'idée  de  Turgot  sur  la  création  d'assemblées  provin- 
ciales, Necker  décida  Louis  XVI  à  en  établir  une  dans  la  généra- 
lité de  Rourges,  à  titre  d'essai  (arrêt  du  conseil  du  12  juillet  1778). 
Elle  répartirait  les  impositions  et  en  assurerait  le  recouvrement, 
dirigerait  les  travaux  sur  les  grands  chemins,  organiserait  des  ate- 
liers de  charité.  Composée  de  24  membres  pris  dans  la  noblesse  et 
dans  le  clergé  et  de  24  membres  pris  dans  le  tiers  état  (12  députés 
des  villes,  12  propriétaires  ruraux),  l'assemblée  se  recruterait  par 
voie  d'élection  et  se  renouvellerait  par  tiers  tous  les  trois  ans.  Elle 
siégerait  tous  les  deux  ans  pendant  un  mois.  Dans  l'intervalle,  une 
commission,  présidée  par  l'archevêque,  suivrait  les  affaires,  dont 
un  procureur-syndic  assurerait  l'exécution.  Une  seconde  assemblée 
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Le  comte  de  Vergennes 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


provinciale  fut  constituée  dans  la  généralité  de  Montauban  (11  juil- 
let 1779)  et  une  troisième  dans  la  généralité  de  Moulins  (29  juil- 
let 1781). Cette  dernière  fut  supprimée  dès  la  chute  de  Necker  et  la 
compétence  des  autres  fut  sensiblement  restreinte.  C'était  un  essai 
modeste,  que  Necker  voulait  étendre  successivement  à  tous  les  pays 
d'élection,  et  où  le  doublement  du  tiers,  la  délibération  en  com- 
mun, le  vote  par  tète  étaient  des  mesures  grosses  de  pro- 
messes, entr'ouvrant  en  quelque  sorte  l'avenir.  La  tentative  fut 
renouvelée   et  développée  par  Calonne. 

La  guerre   d'Amérique   (1778)   obligea  Necker  à  emprunter.   La 

confiance  qu'il  inspirait  aux  fi- 
nanciers et  au  public  lui  permit 
de  se  procurer  facilement  les 
530  millions  dont  l'État  avait 
besoin;  mais  il  eut  le  tort  grave 
de  ne  pas  gager  ces  emprunts 
sur  les  recettes  du  budget,  et  il 
contribua  ainsi  pour  une  grande 
part  à  amener  la  situation  dé- 
plorable dans  laquelle  se  trou- 
va le  Trésor  quelques  années 
plus  tard.  En  1781  il  crut  devoir 
publier  son  célèbre  Compte  ren- 
du, œuvre  plus  ingénieuse  que 
solide,  où  n'Apparaissait  qu'im- 
parfaitement la  situation  géné- 
rale du  Trésor,  mais  qui  initiait 
pour  la  première  fois  les  contri- 
buables au  mécanisme  du  bud- 
get et  pouvait  consolider  le 
crédit  de  l'État  en  donnant  con- 
fiance au  public.  Maurepas  saisit 
cette  occasion  pour  s'unir  aux 
nombreux  ennemis  que  Necker 
s'était  attirés  à  la  Cour  par  sa  politique  d'économies;  il  inspira  même 
une  campagne  de  libelles  qui  ruinèrent  peu  à  peu  l'autorité  du  con- 
trôleur général.  Le  Compte  rendu  avait  été  publié  sous  une  couver- 
ture bleue  :  «  Avez-vous  lu  le  conte  bleu?  »  dit  Maurepas.  Ce  mot  fit 
fortune,  et  la  guerre  qui  avait  renversé  Turgot  recommença  contre 
son  successeur.  Attaqué  par  les  Parlements,  à  qui  les  assemblées 
provinciales  portaient  ombrage,  et  par  tous  ceux  qui  figuraient  dans 
le  Compte  rendu  comme  bénéficiant,  sans  titres,  de  pensions  sur  la 
cassette  royale,  Necker,  pour  fortifier  sa  situation,  demanda  l'entrée 
au  conseil  d'en  haut;  mais  Maurepas  y  mit  comme  condition  qu'il 
abjurerait  le  protestantisme  :  Necker  refusa  et  donna  sa  démission 
(19  mai  1781).  Joseph  II  et  Catherine  II  lui  offrirent  la  direction  de 
leurs  finances;  il  préféra  se  retirer  à  Saint-Ouen,  où  il  travailla  à 
son  Traité  de  V 'administration  des  finances  de  la  France  (1784). 

Sa  disgrâce  fut  considérée  comme  un  malheur  public.  «  II  y  eut,  le 
premier  jour,  sur  le  chemin  qui  conduit  à  sa  maison  de  campagne, 
à  Saint-Ouen,  à  deux  lieues  de  Paris,  une  procession  de  carrosses 
presque  continuelle.  Des  hommes  de  toutes  les  classes  et  de  toutes 
les  conditions  s'empressèrent  à  lui  porter  l'hommage  de  leurs  re- 
grets et  de  leur  sensibilité  ;  et  dans  ce  nombre  on  a  pu  compter  les 
personnes  les  plus  respectables  de  la  Ville  et  de  la  Cour,  les  prélats 
les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  par  leur  piété,  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris  à  la  tête,  les  Riron,  les  Reauvau,  les  Richelieu,  les 
Choiseul,  les  Noailles,  les  Luxembourg,  enfin  les  noms  les  plus 
respectés  de  la  France,  sans  oublier  celui  du  successeur  même  de 
M.  Necker,  qui  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  rassurer  les  esprits  sur 
les  principes  de  son  administration  qu'en  donnant  lui-même  les 
plus  grands  éloges  à  celle  de  M.  Necker,  et  se  félicitant  de  n'avoir 
qu'à  suivre  une  route  qu'il  trouvait  si  heureusement  tracée  (1).  » 
'  Maurepas  se  retira  le  mois  suivant  (21  novembre  1781)  et  Marie- 
Antoinette  hérita  de  toute  son  influence  auprès  du  roi. 

Joly  de  Fleury  (mai  1781),  qui  succéda  à  Necker,  accrut  de  273  mil- 
lions le  capital  de  la  dette  publique,  et  d'Ormesson  (mars  1783)  dis- 
crédita la  Caisse  d'escompte,  à  laquelle  il  avait  emprunté,  en  don- 
nant cours  forcé  aux  billets  de  l'établissement,  puis  en  l'autorisant 
à  suspendre  momentanément  ses  payements.  Le  déficit  ne  cessait 
de  s'accroître  par  suite  des  prodigalités  de  la  Cour  et  de  l'excès  des 
dépenses  administratives,  sans  parler  des  frais  considérables  de  la 
guerre  d'Amérique. 

La  politique  étrangère.  Vergennes.  —  Le  comte  Charles 
Gravier  de  Vergennes,  né  à  Dijon  (1717-1787),  pouvait  mettre  une 


(1)  Grimm  et  Diderot,  Correspondance  avec  un  souverain  d'Allemagne. 
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connaissance  approfondie  de  son  métier  et  les  pins  solides  qualités 
au  service  d'un  caractère  loyal.  Employé  dans  le  «  Secret  »  de 
Louis  XV,  puis  ambassadeur  à  Constantinople  et  à  Stockholm,  il 
avait  appris  dans  la  diplomatie  officieuse  le  danger  des  intrigues 
de  cour,  dans  la  diplomatie  officielle  la  connaissance  de  l'Europe. 
11  fut  le  dernier  grand  ministre  de  l'ancienne  monarchie,  et  son 
nom  reste  attaché  à  toutes  les  négociations  diplomatiques  qui  pré- 
parèrent la  guerre  d'Amérique,  en  assurèrent  le  succès,  et  dont  le 
traité  de  Versailles  (1783)  fut  la  glorieuse  conclusion.  On  lui  doit 
encore  le  renouvellement  de  l'alliance  avec  les  cantons  suisses  au 


liberté,  la  souveraineté,  l'indépendance  absolue  des  États-Unis...  La 
base  de  ce  traité  a  été  la  plus  parfaite  égalité  et  réciprocité.  »  Au 
point  de  vue  français,  l'accord  intervenu  constituait  un  acte  de 
générosité,  un  acte  d'habileté  politique  et  un  heureux  retour  aux 
vieilles  traditions  diplomatiques  qui  avaient  fait  successivement  des 
rois  de  France  les  utiles  protecteurs  des  cantons  suisses,  des  villes 
libres  d'Italie,  des  Provinces-Unies  de  Hollande  et  des  États  confé- 
dérés de  l'Allemagne.  Il  donnait  en  outre  satisfaction  aux  idées 
que  le  parti  philosophe  s'était  efforcé  de  défendre  et  de  propager. 
Il  devait  avoir  et  il  eut  pour  conséquence  la  rupture  avec  l'Angle- 
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George  Washington, 
gravure  de  W.    Nutter. 


Benjamin    Franklin 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


L'amiral  d'Estaing  Le  comte  de  Guichen 

(Estampes  de  la  Bibliothèque  nationale). 


traité  de  Soleure  (1777),  le  maintien  de  la  paix  européenne  contre 
Joseph  II  au  traité  de  Teschen  (1779),  et  enfin  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  en  1780.  Comme  Choiseul,  il  voulait  s'appuyer 
sur  l'Espagne  et  maintenir  la  paix  continentale  pour  préparer  la 


Participation  de  la  France  à  la  guerre  d'Indépendance 
américaine  (1778-1783).  — Depuis  177,'L  les  colonies  anglaises 
de  l'Amérique  du  Nord  luttaient  contre  l'Angleterre  pour  leur  indé- 
pendance, qu'elles  avaient  proclamée  le  4  juillet  177(3.  Leur  cause 
était  populaire  en  France,  où  ils  avaient  envoyé  pour  la  plaider  un 
de  leurs  plus  illustres  savants,  Franklin.  Celui-ci  fut  reçu  en  parti- 
culier par  Vergennes,  auquel  il  proposa  une  alliance  et  qui  adressa 
aussitôt  au  roi  (31  août  1776)  un  rapport  pressant  pour  lui  en  mon- 
trer les  avantages.  Retenu  par  la  prudence  de  Turgot,  qui  voyait 
dans  la  lutte  de  l'Angleterre  contre  ses  colonies  une  cause  d'affai- 
blissement pour  notre  rivale  et  préférait  voir  la  France  garder  la 
neutralité,  Louis  XVI,  à  qui  l'on  s'efforçait  de  remontrer  qu'il  n'était 
pas  sans  danger  pour  lui-même  d'encourager  des  révolutionnaires, 
ne  donna  d'abord  aux  colonies  insurgées  que  des  secours  secrets  : 
2  millions  de  livres  tournois  en  1777,  des  armes  et  des  munitions 
que  leur  faisait  passer  Beaumarchais,  enfin  l'épée  des  jeunes  gen- 
tilshommes, qui  brûlaient  de  venger  les  désastres  de  la  guerre  de 
Sepl  ans  et  qu'enflammaient  les  idées  de  liberté  que  la  déclaration 
d'indépendance  avait  proclamées.  A  leur  tète  partirent  Rocham- 
i  et  un  officier  île  vingt  ans.  le  marquis  de  La  Fayette,  qui,  pour 
mrir  en  volontaire  dans  les  rangs  des  insurgents,  quitta  sa  jeune 
femme  à  la  veille  d'en  avoir  un  lils. 

Cette  hostilité  couverte,  dont  se  plaignait  l'Angleterre,  se  changea 
bientôt  en  guerre  déclarée,  quand  les  sucres  des  insurgés  eurent 
montré  comment  ils  savaient  se  défendre.  Taudis  que  dans  le  centre 
Washington  contenait  l'armée  anglaise,  dans  le  nord  Cales  envelop- 
pait et  faisait  capituler,  à  Saratoga,  l'armée  I.  ni  a  uni  que  de  Burgpyne 
17  octobre  1777  .  La  Cour  ne  pouvait  [dus  résister  au  sentiment 
national,  exaspéré  contre  l'Angleterre.  D'activés  négociations  avec 
Franklin  et  avec  ses  collaborateurs,  Silas  Deane  et  Arthur  Lee, 
aboutirent  à  la  signature  de  deux  traités  »i  février  177iSj  donl  les 
plénipotentiaires  américains  annonçaient  en  ces  termes  la  signature 
à  leur  gouvernement  :  «  Le  premier  est  un  traité  d'amitié  et  de 
commerce,  l'autre  est  un  traité  d'alliance,  dans  lequel  il  est  stipulé 
que  si  l'Angleterre  déclare  la  guerre  à  la  France,  ou  si,  à  l'occasion 
de  la  «uerre,  elle  tente  d'empêcher  son  commerce  avec  nous,  nous 
devons  faire  cause  commune'  ensemble  et  joindre  nos  forces  et  nos 
conseils.  Le  grand  objet  de  ce  traité  est  déclaré  être  d'établir  la 


terre,  qui  rappela  son   ambassadeur  à  Paris,  lord  North,  aussitôt 
après  avoir  reçu  notification  du  traité. 

La  guerre  maritime.  —  Grâce  aux  efforts  patriotiques  de  Choiseul, 
continués  sous  Louis  XVI  par  le  ministre  de  la  Marine,  Sartine,  des 
flottes  étaient  prêtes  à  prendre  la  mer  sur  les  principales  rades, 
et  des  vaisseaux  en  construction  sur  tous  les  chantiers;  les  ordon- 
nances de  1776 avaient  réorganisé  l'administration  navale;  le  roi  avait 
personnellement  donné  des  encouragements  à  la  marine.  Durant 
cinq  années,  sous  les  d'Orvilliers,  les  d'Estaing,  les  de  Grasse,  les 
Guichen,  les  La  Molte-Picquet,  les  Suffren,  on  allait  voir  nos  marins 
affronter  résolument  les  escadres  anglaises. 

Campagne  de  1778.  —  Le  17  juin  1778,  la  frégate  la  BeUe-PimJi- 
démâta  un  bâtiment  anglais  en  vue  de  Brest  (I).  Quelques  jours 
après  (27  juillet),  la  flotte  de  l'amiral  d'Orvilliers  livra  à  celle  de 
l'amiral  Keppel,  en  vue  d'Ouessant,  une  bataille  indécise,  qui  fut 
considérée  en  Angleterre  comme  un  échec. 

Pendant  ce  temps,  d'Estaing,  avec  douze  vaisseaux  et  quatre  fré- 
gates, s'avançait  vers  l'Amérique,  pour  aller,  sur  le  conseil  de 
Franklin,  bloquer  l'amiral  Howe  et  enfermer  dans  Philadelphie  sir 
Henri  Clinton.  Ils  lui  échappèrent  en  se  portant,  l'un  sur  la  Floride, 
l'autre  sur  New-York  (juillet).  D'Estaing  dut  faire  voile  vers  les 
Antilles,  où  Bouille  s'était  emparé  de  la  Dominique,  mais  il  ne  put 
reprendre  aux  Anglais  Sainte-Lucie. 

Campagne  de  1779.  Intervention  de  l'Espagne.  —  L'année  1779  fut 
marquée  par  un  important  succès  diplomatique.  Vergennes  réussit 
à  déterminer  la  Cour  de  Madrid,  dont  l'Angleterre  avait  refusé-  [a 
médiation,  à  se  joindre  à  celle  de  Versailles  (avril  1779).  La  double 
condition  de  ce  traité  fut,  d'une  pari,  qu'on  essayerait  de  reprendre 
Gibraltar  aux  Anglais;  d'autre  part,  qu'on  tenterait  une  descente 
en  Angleterre.  Les  Espagnols  commencèrent  en  juillet  le  blocus  de 
Gibraltar.  Quanl  à  la  descente  en  Angleterre,  pour  laquelle  soixante- 
six  bâtiments  de  ligne  et  40 000  hommes  avaient  été  réunis  en  Nor- 
mandie, sous  le  comte  d'Orvilliers,  elle  échoua  (juin-septembre) 
devant  les  vents  contraires,  les  ravages  du  scorbut  et  la  lenteur 
des  manœm  res  espagnoles. 

Aux  Antilles,  d'Estaing  prit  Saint-Vincent   el  la  Grenade,   livra 


i  Le  lieutenant  de  vaisseau  La  Clocheterie,  qui  commandait  la  llelle- 
Poule,  allai)  tomber  dans  une  e  i  idre  ennemie;  il  parvint  à  l'éviter,  mais 
une  frégate  anglaise,  l'Aréthu,  e,  i  mil  i>  a  poursuite.  Après  un  choc  meur- 
trier de  plusieurs  heures,  La  Clochi  lerie,  sauvé  de  l'approche  des  vaisseaux 

anglais  par  un  cal mi  ita  l  escadre  ei mie  et  vint  débarquer 

à  quelques  lieues  de  Brest.  Il  avait  eu  57  hommes  blessés  et  40  tués  à  son 
bord.  Le  roi  le  nomma  capitaine  de  vaisseau. 
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à  l'amiral  Byron  (6  juillet)  une  bataille  qu'il  fut 
bien  près  de  gagner,  et  revint  en  Fiance  après 
avoir  fait  vers  le  nord  une  nouvelle  apparition, 
marquée  par  un  écbec  devant  Savannah  (9  oc- 
tobre). 

Campagne  de  1780.  —  Dans  la  Méditerranée,  les 
alliés  tentèrent  d'enlever  Gibraltar;  mais  l'amiral 
Rodney  (1)  détruisit  l'escadre  de  secours  com- 
mandée par  don  Juan  de  Lan  gara,  fortifia  la  place 
et  cingla  vers  l'Amérique.  Le  comte  de  Guichen, 
qui  avait  succédé  à  d'Estaing,  s'y  mesura  glo- 
rieusement avec  lui  les  17  avril,  15  et  19  mai, 
et  opéra  ensuite  sa  jonction  à  La  Havane  avec 
l'escadre  espagnole  de  l'amiral  Solano  (19  juin); 
mais  les  projets  formés  contre  les  possessions 
anglaises  échouèrent  faute  d'accord  entre  les 
alliés  et  par  suite  d'une  épidémie. 

L'initiative  de  la  Russie  vint  à  ce  moment  por- 
ter un  coup  droit  aux  prétentions  de  l'Angleterre 
à  la  suprématie  maritime. 

La  neutralité  armée.  —  Dès  1689,  l'Angleterre 
avait  prétendu,  d'accord  avec  la  Hollande,  inter- 
dire aux  sujets  des  puissances  neutres  tout  com- 
merce avec  la  France  et  confisquer  en  masse  les 
navires  des  neutres,  ainsi  que  les  marchandises 
neutres  ou  ennemies.  Au  commencement  de  la 
guerre  d'Amérique,  elle  voulut  remettre  en  vi- 
gueur les  mêmes  pratiques  abusives;  mais  l'im- 
pératrice Catherine  II  publia,  le  26  février  1780, 
un   manifeste   ou   déclaration  stipulant  que   les 
vaisseaux  neutres  navigueraient  librement  d'un 
port  à  un  autre  et  sur  les  côtes  des  puissances 
belligérantes,  et  que  les  marchandises  ennemies, 
sauf  les  munitions  et  la  contrebande  de  guerre,  seraient    garan- 
ties sur  les  vaisseaux  neutres.  La  Russie  engagea  les  puissances  à 
s'unir  à  elle  pour  protéger  le  commerce  de  leurs  sujets,  et  la  France 
adhéra  le  25  avril  1780  à  la  Ligue  des  neutres,  à  laquelle  accédèrent 
successivement  les  États-Unis,  l'Autriche,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
Suède,  le  Danemark,  la  Prusse  et  la  Hollande.  Pour  faire  respecter 
par  la  force  la  déclaration  du  26  février,  la  Russie,  le  Danemark  et 
la  Suède  constituèrent  môme  une  flotte  combinée,  d'où  la  dénomi- 
nation de  Ligue  de  neutralité  armée,  et  la  Baltique  fut  fermée  aux 
bâtiments    de   guerre   des    puissances   belligérantes.    L'Angleterre 
déclara  la  guerre  à  la  Hollande,  qui  entra  dans  la  coalition  franco- 
espagnole  au  mois  de  décembre. 

Campagne  de  1781.  —  Dès  le  début  de  la  guerre  avec  la  Hollande, 
Rodney  reçut  l'ordre  d'attaquer  Saint-Eustache  :  il  s'empara  de 
cette  île  et  confisqua  près  de  75  millions  de  marchandises  appar- 
tenant en  partie  à  des  marchands  anglais  qui  faisaient  de  la  con- 
trebande de  guerre.  Il  expédia  en  Angleterre,  pour  son  compte 
personnel,  un  convoi  qui  fut  pris  par  La  Motte-Picquet  en  vue  des 
côtes  britanniques,  pendant  que  Bouille  s'emparait  du  surplus  de 
cette  riche  prise. 

A  la  fin  de  juin  1781,  Guichen  partit  de  Brest  pour  rallier  à  Cadix 
l'escadre  de  Cordova  :  la  flotte  combinée  réussit  à  jeter  sur  les  plages 

de  Minorque  10  000  Espagnols 
commandés  par  le  duc  de  Cril- 
lon  (21  août). 

Les  Français  à  Yorktown 
(1781).  —  Les  Anglais  n'ayant 
pu  ni  envahir  par  le  nord  le 
territoire  de  leurs  anciennes 
colonies,  ni  s'y  avancer  par  le 
centre,  où  ils  rencontraient  la 
résistance  de  Washington,  por- 
tèrent leurs  efforts  vers  le  sud, 
dans  les  Carolines,  et  mena- 
cèrent la  Virginie.  Franklin  fit 
au   cabinet  de    Vergennes  un 


La  Motte  Picquet, 
gravure  de  Saint-Aubin. 


(\)  Lorsqu'on  apprit  les  succès  de 
d'Estaing  aux  Antilles,  l'officier  an- 
glais Rodney,  qui  se  trouvait  im- 
mobilisé à  Paris  par  ses  dettes,  se 
vanla  d'en  finir  aisément  avec  les 
escadres  françaises,  s'il  pouvait 
prendre  la  mer.  Le  maréchal  Biron 
tint  le  défi  et  répondit  des  dettes  de 
Rodney. 


Le  siège  de  Yorktown,  par  Couder   (Musée  de  Versailles), 


nouveau  et  fructueux  appel,  et  Washington  prépara  pour  1781  la 
grande  opération  qui  devait  terminer  la  campagne.  Trompant  la 
surveillance  de  sir  Clinton,  il  se  réunit  à  l'armée  française  de 
Rochambeau  et  rejoignit  en  Virginie  le  corps  de  débarquement 
de  La  Fayette  :  tous  ensemble  attaquèrent  dans  Yorktown  lord 
Cornwallis,  que  bloqua  du  côté  de  la  mer  la  flotte  du  comte  de 
Grasse,  accouru  de  Saint-Domingue. 

Yorktown  dut  capituler  le  19  octobre  1781  :  sept  mille  soldats,  sans 
compter  les  matelots,  se  rendirent  prisonniers  de  guerre.  L'Angle- 
terre ne  possédait  plus  en  Amérique  que  Charleston,  Savannah  et 
New-York.  La  défaite  de  Cornwallis,  complément  de  celle  de  Rur- 
goyne  à  Saratoga,  mit  fin  aux  grandes  opérations  militaires  sur  le 
continent. 

Campagne  de  1782.  Bataille  des  Saintes.  —  La  guerre  continua 
pourtant  encore  une  année,  principalement  sur  mer  et  aux  colo- 
nies.  Après  la  prise  de  l'île  Saint-Christophe  par  Bouille  (13  fé- 
vrier 1782),  de  Grasse  laissa  échapper  la  flotte  anglaise  de  Hood, 
bloquée  dans  la  racle,  et  mit  à  la  voile  pour  rejoindre  la  flotte 
espagnole  et  conquérir  la  Jamaïque.  Il  fut  attaqué  le  12  avril  par 
Rodney  et  Hood  près  des  Saintes:  trois  jours  de  manœuvres  permi- 
rent  à  Rodney  de  rompre  la 
ligne  française  et  de  captu- 
rer cinq  bâtiments,  parmi 
lesquels  le  vaisseau-amiral 
la  Ville  de  Paris.  Emmené 
prisonnier  à  Londres,  il  y 
fut  accueilli  par  des  éloges 
que  ses  compatriotes  ju- 
gèrent excessifs.  Vaudreuil 
rallia  les  débris  de  la  flotte 
française  et  empêcha  du 
moins  Rodney  de  tirer  pro- 
fit de  sa  victoire. 

Siège  de  Gibraltar.  —  Gi- 
braltar, défendu  parle  géné- 
ral gouverneur  Élliot,  était 
assiégé  depuis  1778.  Le  duc 
de  Crillon  dirigeait  les  opé- 
rations et  de  nombreux  vo- 
lontaires, parmi  lesquels  le 
comte  d'Artois,  étaient  ve- 
nus au  camp  de  Saint-Roch 
se  ranger  sous  ses  ordres. 
L'ingénieur    français    d'Ar-  Artillerie  coloniale  au  XVIII.  siècle, 

çon    imagina    d'enlever   la  dessin  de  Ch.  FouqdeKay. 
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place  par  mer  au  moyen  de  dix  batteries  flottantes,  soutenues  par 
une  flottille  de  canonnières  et  par  la  grande  flotte  franco-espagnole 
composée  de  45  vaisseaux  de  ligne,  aux  ordres  de  l'amiral  Cordova. 
L'attaque  commença  le  12  septembre;  mais  les  milliers  de  projec- 
tiles lancés  par  les  assiégeants  tombèrent  sans  résultat  sur  les  ro- 
chers, dans  lesquels  des  cavités  avaient  été  creusées  artificielle- 
ment à  fleur  d'eau  :  de  là,  les  canons  ennemis  tiraient  en  toute 
sécurité  et  incendiaient  les  batteries  flottantes.  La  flotte  ne  put,  par 
suite  de  l'état  de  la  mer,  prendre  part  à  l'action,  et  l'attaque 
simulée  du  côté  de  la  terre  prit  fin  prématurément.  Il  fallut  revenir 
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Le  bailli  de  Suffren 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Tipou-Sahib, 
gravure  de  J.   Pak. 


au  blocus,  et,  pour  comble  d'infortune,  la  flotte  franco-espagnole, 
maltraitée  et  écartée  par  une  tempête,  ne  put  empêcher  l'amiral 
Howe  de  ravitailler  la  place. 

Le  bailli  de  Suffren  aux  Indes.  —  Aux  Indes,  les  Anglais  s'étaient 
emparés  de  nos  établissements  avant  la  déclaration  de  guerre.  Le 
capitaine  de  vaisseau  Pierre-André  de  Suffren,  bailli  de  l'ordre  de 
Malte,  partit  de  Brest  au  mois  de  mars  1781  avec  cinq  vaisseaux, 
mit  en  défense  la  colonie  hollandaise  du  Gap  et  fit  sa  jonction  à 
l'Ile  de  France  avec  le  comte  d'Orves,  à  la  mort  duquel  il  prit  le 
commandement  en  chef  de  la  flotte  dans  les  mers  de  l'Inde  (fé- 
vrier 1782).  Il  livra  devant  Madras  une  bataille  indécise  à  l'amiral 
Hughes  (17  février)  et,  l'ayant  poursuivi  jusqu'à  Ceylan,  lui  fit  infli- 
ger près  de  Trinquemale  des  pertes  sérieuses.  Il  put  se  réparer  et 
se  ravitailler,  combattit  de  nouveau  Hughes  devant  Gondeloure,  ou 
Port-Saint-David,  prit  la  mer  après  une  entrevue  avec  Haïder-Ali  et, 
renforcé  de  deux  vaisseaux,  s'empara  de  Trinquemale  (31  août).  Le 
nabab  de  Mysore  étant  mort  le  7  décembre  1782  ,  son  fils  Tipou- 
Sahib  reçut  d'importants  renforts  français  et  força  le  général  Mal- 
thews  à  capituler  à  Bednor.  Le  vieux  Bussy  reparut  dans  le  Car- 
natic  et  défendit  victorieusement  Gondeloure,  tombé  au  pouvoir  des 
Anglais;  la  flotte  ennemie,  plusieurs  fois  battue  par  Suffren,  fut 
rejetée  dans  Madras. 

Traité  de  Versailles  (1783).  —  La  guerre  était  sans  objet  depuis 
que  la  Grande-Bretagne  s'était  résignée  à  concéder  aux  Américains 
leur  indépendance.  Le  désir  de  la  cessation  des  hostilités  s'accusait 
chaque  jour  davantage,  en  Angleterre  plus  que  partout  ailleurs; 
sous  la  pression  de  l'opinion,  le  Parlement  la  réclamait  impérieu- 
sement, si  bien  que  le  ministère  anglais  dut  céder  la  place  aux 
partisans  de  la  paix  :  un  nouveau  cabinet  fut  formé  sous  la  prési- 
dence de  lord  Rockingham,  qui  prit  lord  Shelburne  comme  secré- 
taire d'État  des  Colonies  et  lord  Fox  comme  chef  du  Foreign  Office. 
Les  négociations  furent  néanmoins  laborieuses;  car  il  fallait  non 
seulement  régler  la  situation  du  nouvel  État  et  l'étendue  de  son 
territoire,  mais  encore  déterminer  ce  que  les  alliés  garderaient  de 
leurs  conquêtes  et  ce  qu'ils  en  restitueraient  à  la  Grande-Bretagne 
pour  rentrer  eux-mêmes  dans  b\s  possessions  qu'ils  avaient  perdues. 

Les  articles  préliminaires,  signés  par  les  plénipotentiaires  fran- 
çais et  américains  le  30  novembre  1782,  le  furent  parles  plénipo- 
tentiaires espagnols  le  20  janvier  suivant,  et  par  les  plénipoten- 
tiaires hollandais  le  2  septembre.  Le  traité  définitif  fut  signé  le 
3  septembre  1783  à  Versailles  et  à  Paris.  L'Angleterre  admettait 
d'abord  la  pleine  indépendance  de  ses  anciennes  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  remettait  la  France  en  possession  de  Tabago,  Sainte- 
Lucie,  Saint-I'ierre-et-Miquelon,  et  lui  reconnaissait  le  droit  de  pèche 

Histoire    de   France.  —  II. 


sur  la  côte  occidentale  et  septentrionale  de  Terre-Neuve  (1).  La 
France  rendait  à  l'Angleterre  la  Dominique,  la  Grenade,  Saint- 
Vincent,  Saint-Christophe,  Montserrat.  Elle  obtenait  la  restitu- 
tion de  Chandernagor,  de  Mahé,  de  Pondichéry,  avec  la  promesse 
d'un  territoire  plus  étendu  dans  les  Indes  orientales.  L'Espagne 
conservait  Minorque,  qu'elle  avait  reprise  dans  la  Méditerranée,  et 
la  Floride,  dont  elle  s'était  emparée  en  Amérique.  La  Hollande  enfin 
rentrait  en  possession  des  colonies  qu'elle  avait  perdues,  sauf 
Négapatam,  qu'elle  céda  à  l'Angleterre. 

La  nouvelle  de  la  paix  de  Versailles  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme en  Amérique  comme  en  Europe.  Washington  en  pleura  de 
joie,  déclarant  que  ce  moment  était  le  plus  heureux  de  sa  vie. 
Lord  Shelburne  tomba  sous  les  votes  de  ses  adversaires,  qui  ne  lui 
pardonnaient  pas  l'humiliation  infligée  à  l'Angleterre  par  la  recon- 
naissance des  États-Unis.  Lord  Norlh  et  Fox  revinrent  au  pouvoir, 
mais  trop  tard  pour  qu'ils  songeassent  à  récuser  la  paix. 

Depuis  le  traité  de  Paris,  malgré  la  ruine  de  notre  empire  colo- 
nial, de  louables  efforts  avaient  été  faits  par  notre  gouvernement 
pour  tirer  parti  des  rares  territoires  demeurés  français  et  pour  en 
occuper  de  nouveaux  :  de  là,  sous  Louis  XV,  des  essais  infructueux 
de  colonisation  à  la  Guyane  et  les  tentatives  avortées  de  Modave, 
puis  de  Benyowski  à  Madagascar.  Le  traité  de  Versailles  constituait 
une  première  revanche  coloniale  contre  l'Angleterre  et,  en  1787, 
Louis  XVI  jeta  les  bases  de  notre  domination  en  Indo-Chine  (2).  On 
a  parfois  reproché  à  Vergennes  d'avoir  traité  trop  vile,  sans  tirer 
des  victoires  françaises  tout  le  parti  désirable.  11  faut  se  souvenir 
qu'au  moment  où  il  traitait,  Vergennes  n'était  pas  entièrement 
libre;  sa  politique  continentale  était  pour  lui  un  sujet  de  préoccu- 
pations et  de  difficultés  dont  il  importe  maintenant  de  se  rendre 
compte. 

Cette  politique  devait  l'amener  à  relâcher  quelque  peu  l'alliance 
avec  l'Autriche,  dont  il  redoutait  les  empiétements. 

Relâchement  de  l'alliance  autrichienne.  —  Corégent  de  sa  mère 
depuis  1765  en  attendant  qu'il  devint  seul  souverain  (1780),  Joseph  II 
nourrissait  de  vastes  projets  d'extension  territoriale  sur  les  Pays- 
Bas,  les  provinces  maritimes  de  Venise,  la  Pologne  et  surtout  la 
Bavière,  qui  lui  semblait  devoir  arrondir  heureusement  ses  États. 
Pour  gagner  à  ses  vues  la  Cour  de  Versailles,  il  y  avait  d'abord 
envoyé  son  frère,  l'archiduc  Maximilien  (1775),  et  il  y  était  venu 
lui-même  (1777). 

Peu  de  temps  après  son  voyage,  la  mort  de  l'électeur  Maximilien- 
Joseph  (30  décembre  1777)  ouvrit  la  succession  de  Bavière.  Tandis 
qu'il  revendiquait  et  occupait,  alléguant  ses  droits  propres,  la 
moitié  de  l'héritage,  il  s'en  faisait  céder  la  totalité  (3  janvier  1778) 
par  l'héritier  le  plus  proche,  l'électeur  palatin  Charles-Théodore. 
L'héritier  présomptif  de  ce  dernier  ayant  fait  appel  au  roi  de  Prusse, 
Marie-Thérèse  demanda  à  la  France,  sinon  son  concours  armé,  au 
moins  son  appui  diplomatique.  Vergennes  croyait  dangereux  de  l'or- 


(1)  Par  l'article  5  du  traité  de  Versailles  (1783),  la  France  renonça  au  droit 
de  pèche  qui  lui  appartenait,  en  vertu  de  l'article  13  du  traité  d'Utrecht,  depuis 
le  cap  de  Bona-Yista  jusqu'au  cap  Saint-Jean,  par  le  50e  degré  de  latitude 
septentrionale,  et  la  Grande-Bretagne  consentit  de  son  côté  à  ce  «  que  la  pêche 
assignée  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  commençant  audit  cap 
Saint-Jean,  passant  par  le  Nord  et  descendant  par  la  côte  occidentale  de  l'île 
de  Terre-Neuve,  s'étendît  jusqu'à  l'endroit  appelé  cap  Ray,  situé  à  47°  50'  de 
latitude».  Le  même  jour,  une  déclaration  du  roi  d'Angleterre,  annexée  au 
traité,  proclama  d'une  façon  plus  précise  encore  le  caractère  exclusif  du 
droit  de  pêche  reconnu  aux  Français. 

(2)  La  France  en  Indo-Chine.  —  En  1721,  la  Compagnie  française  des 
Indes  orientales  envoya  un  de  ses  agents,  Renault,  à  Poulo-Condor,  avec 
mission  de  faire  une  enquête  sur  la  population,  le  climat,  le  littoral,  les  pro- 
ductions de  ce  petit  archipel.  En  1748,  le  ministre  de  la  Marine,  Maurepas, 
confia  une  mission  analogue,  mais  plus  étendue,  à  un  négociant  lyonnais, 
Pierre  Poivre,  que  le  roi  autorisa  à  fonder  un  comptoir  dans  la  baie  de  Tou- 
rane  ;  mais  ce  privilège  resta  lettre  morte  par  suite  de  la  suppression  de  la 
Compagnie  française  des  Indes.  Sous  Louis  XVI,  l'empereur  détrôné  de  l'An- 
nam,  Già-Long,  chargea  l'évèque  d'Adran,  Ms*  Pigneau  de  Béhaine,  de  se 
rendre  en  France,  avec  son  fils,  deux  mandarins  et  trente  Annamites,  et  le 
missionnaire  décida  Louis  XVI  à  signer  le  traité  de  Versailles  (28  novem- 
bre 1787),  aux  termes  duquel  le  roi  de  France  promettait  des  bâtiments  de 
guerre,  des  soldats,  de  l'argent  et  des  munitions  au  prétendant  annamite,  qui 
devait  nous  céder  en  échange  la  haie  de  Tourane  et  quelques  îles,  plus  une 
armée  de  40  000  hommes,  au  cas  où  nos  possessions  en  Asie  seraient  mena- 
cées. Un  malentendu  avec  le  gouverneur  de  Pondichéry,  puis  la  Révolution, 
ne  permirent  pas  de  donner  suite  à  cet  accord;  niais  le  prélat  ramena  avec 
lui  en  Cochinchine  quelques  officiers  français,  qui  instruisirent  les  soldais 
indigènes,  élevèrent  des  fortifications  à  l'européenne,  livrèrent  d'heureux 
combats  aux  usurpateurs,  prirent  le  Tchampa  (1789)  et  la  Cochinchine  cen- 
trale (1793-1801)  et  aidèrent  Uià-Long,  proclamé  empereur  grâce  à  l'appui  de- 
leurs  armes,  à  s'emparer  du  Tonkin. 
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tifier  l'Autriche  sur  le  Danube  et  de  paralyser  la  France  en  l'enga- 
geant dans  une  guerre  continentale,  alors  qu'il  négociait  avec  les 
insurgés  américains.  Soutenu  par  l'opinion,  au  sein  de  laquelle  se 
dessinait  une  réaction  contre  l'alliance  autrichienne,  il  déclara 
garder  la  neutralité.  Après  un  an  d'hostilités  prusso-autrichiennes, 
la  médiation  de  Catherine  II,  qui  se  posait  en  protectrice  des  trai- 
tés de  Westphalie,  amena  la  réunion  d'un  congrès  à  Teschen  et  la 
conclusion  d'un  accord  par  lequel  l'Autriche  reçut  un  lambeau  de 
la  succession  bavaroise,  le  reste  revenant  à  l'électeur  palatin  (  1779). 
La  Russie  avait  eu  l'honneur  de  cette  réconciliation,  mais  la  France 
était  restée  fidèle  à  sa  politique  séculaire  en  maintenant  l'équilibre 
de  l'Allemagne. 

Devenu  empereur  à  la  mort  de  sa  mère  (novembre  1780),  Joseph  II 
sentit  le  besoin  de  resserrer  l'alliance  française  et  reparut  à  Ver- 
sailles (juillet  1781).  Il  essaya,  quatre  années  après,  de  gagner  la 
France  à  une  combinaison  reposant  sur  l'échange  de  la  Bavière 
contre  les  Pays-Bas,  et  à  laquelle  les  sollicitations  de  la  Russie  firent 
adhérer  Charles-Théodore  (traité  de  Munich,  13  janvier  1785).  Ver- 
gennes  eut  un  moment  la  pensée  d'y  souscrire,  car  le  traité  attri- 
buait à  la  France  Luxembourg  et  Namur  ;  l'opposition  du  parti  anti- 
autrichien  le  fit  changer  d'avis  et  le  projet  n'eut  pas  de  suite.  Cette 
tentative  manquée  de  Joseph  II  avait  permis  à  Frédéric  II  mourant 
de  s'ériger  en  défenseur  des  libertés  germaniques,  et  déterminé  les 
États  secondaires  de  l'Allemagne  à  constituer  une  Ligue  des  princes 
(23  juillet  1785)  pour  le  «  maintien  des  droits  constitutifs  de  l'em- 
pire ». 

C'était  là  une  nouvelle  cause  d'affaiblissement  pour  l'alliance 
franco-autrichienne,  que  les  affaires  de  Hollande  et  d'Orient  ache- 
vèrent bientôt  de  ruiner. 

Rapprochement  avec  la  Russie.  —  Par  contre,  le  rapprochement 
de  la  France  et  de  la  Russie,  inauguré  en  1780  avec  la  Ligue  de 
neutralité  armée,  s'accentua  les  années  suivantes.  A  la  vérité,  l'impé- 
ratrice n'aimait  pas  la  France  et  elle  désirait  seulement  s'en  servir. 
Pour  obtenir  l'adhésion  de  Louis  XVI  à  ses  projets  secrets  contre 
la  Turquie,  elle  envoya  à  Versailles,  comme  ambassadeurs  oflicieux, 
le  grand-duc  héritier  Paul  et  sa  femme.  Mais  Vergennes,  qui  n'igno- 
rait pas  les  sentiments  de  Catherine,  ne  prit  aucun  engagement. 
Quand  l'occupation  de  la  Crimée  par  les  Busses  eut  rompu  l'équi- 
libre oriental  (1783),  il  chercha  vainement  à  le  rétablir  par  d'ac- 
tivés négociations  :  il  dut  adhérer  aux  nouveaux  agrandissements  de 
la  Russie  (convention  de  Constantinople,  8  janvier  1784).  La  même 
année,  le  comte  de  Ségur,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  réus- 
sissait par  son  esprit  à  gagner  les  bonnes  grâces  de  l'impératrice, 
et  prenait  sur  le  terrain  commercial  une  revanche  de  l'échec  subi 
dans  notre  politique  orientale  :  le  11  janvier  1787,  il  signait  un 
traité  par  lequel  la  France  et  la  Russie  s'accordaient  mutuellement 
le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée.  C'était  un  échec  pour  les 
Anglais,  qui  depuis  1766  jouissaient  dans  les  ports  russes  de  privi- 
lèges exorbitants. 

Affaires  de  Hollande.  —  Les  Provinces-Unies  subissaient,  depuis 
la  proclamation  de  leur  indépendance,  l'action  alternative  de  deux 
partis  :  l'un,  militaire,  aristocratique  et  centralisateur,  avait  pour 
chefs  les  princes  de  la  maison  d'Orange  et  pour  programme  l'éta- 
blissement d'un  pouvoir  fort  et  héréditaire  sous  le  nom  de  stathou- 
dérat;  l'autre,  commerçant,  bourgeois,  fédéraliste,  imprégné  des 
doctrines  philosophiques  et  révolutionnaires,  avait  pris  le  nom  de 
patriote.  Le  premier  était  plutôt  hostile  à  la  France  par  le  souvenir 
des  invasions  qui  l'avaient  porté  au  pouvoir  et  parce  que  son  chef 
Guillaume  V,  fils  d'une  princesse  anglaise,  avait  épousé  en  1767 
la  princesse  Wilhelmine  de  Prusse,  nièce  de  Frédéric  IL  Le  second 
devait  être  naturellement  l'allié  de  la  France.  De  1750  à  1774,  le 
gouvernement  de  Louis  XV  s'était  préoccupé  d'assurer  à  la  France 
la  neutralité  de  la  Hollande,  d'arracher  ce  pays  à  la  tutelle  anglaise, 
et  de  préparer  une  solide  et  fructueuse  alliance  avec  lui. 

Vergennes  suivit  la  même  politique,  secondé  par  notre  ministre 
à  La  Haye,  La  Vauguyon,  et  ses  elforts  aboutirent,  en  1780,  à  la 
scission  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  un  des  plus  beaux  succès 
de  notre  ancienne  diplomatie  :  à  la  paix  de  Paris  (1785),  la  première 
ces  puissances  obtint  l'annulation  dos  traités  qui  faisaient  d'elle 
une  satellite  de  la  seconde.  Pour  ne  pas  rester  isolée  en  Europe, 
elle  signa  avec  la  France,  à  Fontainebleau  (10  novembre  1785),  un 
traité  d'amitié,  d'alliance  et  de  commerce. 

Le  14  février  1787,  des  troubles  graves  avaient  éclaté  en  Hollande. 
Les  patriotes  avaient  prononcé  la  déchéance  du  stalhouder,  auquel 
ils  reprochaient  sa  conduite  louche  pendant  la  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne  et  ses  accointances  avec  le  bas  peuple.  Frédéric- 
Guillaume  II,  saisissant  le  prétexte  d'une  insulte  faite  à  sa  sœur 
Wilhelmine  par  les  corps  francs  de  Nimègue,  se  déclara  personnel- 


lement offensé,  demanda  réparation  aux  États  généraux  et  rassem- 
bla 2000O  hommes  en  Westphalie. 

Montmorin,  successeur  de  Vergennes,  proposa  la  formation  d'un 
camp  à  Givet  pour  encourager  les.  patriotes  hollandais;  mais,  Ca- 
lonne  ayant  été  remplacé  par  Brienne  (20  avril),  aucune  suite  ne 
fut  donnée  à  ce  projet.  L'armée  prussienne  de  Brunswick  put  impu- 
nément intervenir  (12  septembre),  réinstaller  Guillaume  V  à  La  Haye 
et  lui  faire  restituer  ses  charges  et  privilèges  par  de  nouveaux  États, 
favorables  à  sa  politique.  Aussitôt  restauré,  le  slathouder  signa  avec 
la  Prusse  et  l'Angleterre  deux  traités  d'alliance  (avril  1788)  qui 
annulaient  le  traité  de  1785.  La  France  était  jouée. 

Affaires  d'Orient.  —  A  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  Catherine  II, 
méditant  de  nouvelles  conquêtes  contre  les  Turcs,  avait  fini  par 
gagner  à  sa  politique  l'ambassadeur  français  de  Ségur.  Celui-ci 
estimait  prudent  de  se  résigner  à  l'inévitable,  et  habile  de  faire  payer 
les  avantages  consentis  à  la  Russie  en  Orient  par  des  avantages 
pour  la  France  :  il  se  rallia  donc  au  projet  russe  d'une  quadruple 
alliance  (France,  Russie,  Autriche,  Espagne)  dirigée  contre  la 
Prusse  et  l'Angleterre.  Louis  XVI  et  Montmorin,  malgré  les  sollicita- 
tions de  l'opinion,  favorable  aux  Russes,  craignirent  de  faire  trop 
de  concessions  à  leurs  alliés  et  ne  voulurent  pas  s'engager.  «  l.a 
France,  disait  Ségur,  descendit  du  premier  rang  pour  y  laisser 
monter  l'impératrice  Catherine  IL  » 

Le  traité  de  commerce  anglo-français  de  1786.  —  C'est  sous  le 
ministère  de  Calonne  que  fut  signé,  le  27  septembre  1786,  le  traité 
de  commerce  négocié  par  Gérard  de  Rayneval  pour  la  France,  par 
sir  William  Eden  pour  l'Angleterre.  A  notre  plénipotentiaire  avaient 
été  adjoints  Du  Pont  de  Nemours  et  Boyetet,  qui  représentaient 
respectivement  les  principes  du  libre  échange  et  de  la  protection. 
Ce  traité,  tout  en  abrogeant  le  régime  prohibitif  qui  présidait  aux 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  avait  encore  un  carac- 
tère protectionniste  incontestable,  mais  il  inaugurait  pour  les  deux 
pays  un  régime  libéral  économique,  et  les  tarifs  douaniers  étaient 
de  part  et  d'autre  abaissés  pour  un  grand  nombre  de  produits. 

Lorsque  l'Angleterre  eut  transformé  son  industrie,  accru  sa  pro- 
duction par  le  machinisme,  elle  fut  amenée  à  chercher  des  débou- 
chés nouveaux,  surtout  après  la  destruction  de  son  monopole  com- 
mercial dans  ses  anciennes  colonies  d'Amérique.  Après  la  guerre 
de  l'Indépendance,  William  Pitt,  pour  faire  face  à  l'accroissement 
de  la  dette,  opéra  sa  grande  réforme  financière,  étendit  le  système 
de  l'accise  et  se  disposa,  par  suite,  à  abaisser  les  droits  d'impor- 
tation sur  les  marchandises  françaises  de  consommation  courante. 
Il  était  rationnel  qu'il  demandât  à  la  France  un  abaissement  des 
droits  sur  les  produits  anglais.  Il  aurait  pu  craindre  que  l'ouverture 
du  marché  britannique  aux  produits  de  la  France  ne  fût  suivie  d'une 
crise;  mais  une  enquête,  minutieusement  conduite,  lui  donna  la 
certitude  de  la  supériorité  industrielle  de  l'Angleterre  sur  la  France. 
De  leur  côté,  les  ministres  français  voulaient  assurer  des  débouchés 
à  nos  produits  agricoles,  et  ils  croyaient  que  l'industrie  française 
n'avai'.  qu'à  gagner  à  être  stimulée  par  la  concurrence  ;  en  outre,  ils 
espéraient  assurer,  par  un  traité  commercial,  la  paix  politique.  En 
dépit  de  l'opposition  des  industriels  et  des  commerçants,  Vergennes, 
comme  Pitt,  était  décidé  à  faire  aboutir  la  réforme. 

Bayneval  ne  fut  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  William  Eden, 
renseigné  exactement  sur  les  intérêts  de  l'industrie  anglaise  et 
documenté  sur  l'état  économique  de  la  France,  obtint  au  delà  de  ce 

qu'il  pouvait  espérer.  Les  pro- 
testations furent  donc  plus 
nombreuses  en  France  qu'en 
Angleterre;  elles  vinrent  sur- 
tout des  provinces  industrielles 
sacrifiées  :  Flandre,  Norman- 
die, Picardie,  Champagne  (1). 
La  France,  par  suite  de  son  or- 
ganisation économique,  n'était 
pas  prêle  pour  la  lutte,  et  le 
traité  de  1786,  s'il  constituait, 
en  matière  d'échanges  inter- 
nationaux, une  innovation  in- 
téressante, contribua  à  aggraver 
la  crise  industrielle  de  1788  en 
augmentantle  chômage  etlami- 
sère.  «  Alors  qu'en  1786  Troyes 
produisait    pour    près    de 


Calonne, 
par  Duplessis-Bertaux. 


(1)  Fr.  Dumas,  Etude  sur  le  traité 
de  commerce  de  1~ 86 entre  la  France 
et  l'Angleterre  (Toulouse,  1904). 
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Assemblée  des  notables,  présidée  par  Louis  XVI  (1787),  par  Mobeau  le  jeune  (Musée  de  Versailles). 


5  millions  de  toiles,  exportées  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  les 
îles  françaises  d'Amérique,  et  que  ses  fabriques  de  laine  fournis- 
saient près  de  5000  pièces  d'étoffe,  à  la  fin  de  l'année  1787  elle 
n'occupait  plus  que  1 157  métiers  au  lieu  de  3  000.  A  Sedan  et  aux 
environs,  où  l'on  comptait,  année  commune,  1000  métiers  occupant 
15000  ouvriers,  800  métiers  étaient  démontés  en  janvier  1787,  et  l'on 
comptait  9000  chômeurs  (1).  »  A  Amiens  et  à  Abbeville,  46000  ou- 
vriers chômaient  :  36000  aux  métiers  pour  les  étoffes  de  laine  et 
10  000  aux  métiers  de  bonneterie  (2). 

Calonne  (1783-1787).  —  Avocat  général  au  conseil  d'Artois, 
procureur  général  au  Parlement  de  Hennés,  puis  au  Parlement 
de  Douai,  sa  ville  natale,  Charles- Alexandre  de  Calonne  (1734-1802) 
avait  pu,  comme  intendant  à  Lille  (1768),  faire  apprécier  ses  bril- 
lantes qualités  d'administrateur.  Il  fut  appelé  au  contrôle  général 
le  3  novembre  1783. 

Protégé  du  comte  d'Artois,  intelligent,  fécond  en  ressources,  beau 
parleur,  Calonne  séduisit  tout  le  monde  par  la  vivacité  de  son 
esprit,  le  charme  de  ses  manières,  sa  facilité  à  tout  accorder  ou 
à  tout  promettre.  Il  estimait  que  l'on  ne  trouve  de  crédit  qu'en 
paraissant  riche  et  que,  pour  paraître  riche,  il  faut  éblouir  par  ses 
dépenses.  Le  roi,  si  indécis,  fut  fortement  impressionné  par  l'im- 
perturbable confiance  de  son  ministre,  dont  la  reine  recevait  cette 
réponse  charmante,  mais  effrayante  :  «  Madame,  si  ce  que  Votre  Ma- 
jesté désire  est  possible,  c'est  fait;  si  c'est  impossible,  cela  se  fera.  » 
l'n  prince  disait  plus  tard  :  «  Quand  je  vis  que  tout  le  monde  ten- 
dait la  main,  je  tendis  mon  chapeau.  » 

Ce  ministre  courtisan  fut  le  moins  sincère  des  financiers,  mais  il 
n'en  fut  pas  le  moins  ingénieux.  «  Necker  avait  conseillé  l'éco- 
nomie, Calonne  vanta  la  prodigalité;  Necker  était  tombé  par  les 
courtisans,  Calonne  voulut  se  maintenir  par  eux.  Ses  sophismes 
furent  soutenus  de  ses  largesses.  Il  convainquait  la  reine  avec  des 
fêtes,  les  grands  srimieurs  avec  des  pensions;  il  donna  beaucoup  de 
mouvement  aux  finances,  pour  faire  croire  à  la  justesse  de  ses  vues 
sur  le  nombre  et  la  facilité  de  ses  opérations;  il  séduisit  jusqu'aux 
capitalistes,  en  se  montrant  d'abord  exact  dans  ses  payements.  Il 
continua  les  emprunts  après  la  paix  et  il  épuisa  le  crédit  que  la  sage 
<   'leluite  de  .Necker  avait  valu  au  gouvernement.  »  (Mionet.j 


(1)  Charles  Schmidt,  La  Crise  industrielle  de  1788  en  France,  dans  la 
Revue  historique,  t.  XCYII,  1907. 

(2)  Les  cahiers  des  bailliages,  excepté  ceux  des  régions  industrielles,  furent, 
en  1789,  favorables  au  maintien  du  traité.  Lorsque  eut  lieu,  à  l'Assemblée 
conslituanle,  la  discussion  relative  à  l'élaboration  du  tarif  général  des  douanes, 
le  rapporteur  Goudard  put  sans  peine  décider  l'Assemblée  à  prendre  pour 
base  le  tarit  accordé  à  l'Angleterre  en  1786. 


Lorsqu'il  fut  acculé  à  l'obligation  d'avouer  au  roi  un  déficit  crois- 
sant et  que  ses  combinaisons  furent  épuisées,  il  présenta  au  conseil 
(20  août  1786)  un  plan  remarquablement  conçu,  comportant  le  re- 
maniement de  tous  les  impôts  dans  un  sens  très  équitable  et  un 
vaste  projet  d'emprunt.  «  Mais  c'est  du  Necker  tout  pur  que  vous 
me  proposez,  lui  dit  le  roi  surpris. —  Sire,  répondit  Calonne,  fei- 
gnant d'oublier  qu'il  avait  combattu  son  prédécesseur,  on  ne  peut 
rien  vous  offrir  de  mieux.  » 

Alors  il  vit  se  tourner  contre  lui  tous  ceux  qui  l'avaient  soutenu  : 
la  reine,  à  qui  il  était  franchement  antipathique  ;  le  Parlement,  qui 
lui  en  voulait  de  son  attitude  hostile  dans  l'affaire  de  La  Chalolais; 
les  courtisans,  dont  il  attaquait  les  privilèges  financiers.  Et,  d'autre 
part,  le  peuple  ne  voyait  en  lui  qu'un  dilapidateur  sans  scrupules 
et  un  jouisseur  endetté. 

Il  se  flatta  de  faire  approuver  sa  tactique  financière  par  une  as- 
semblée de  notables  dont  il  demanda  au  roi  la  convocation,  peut- 
être  sur  l'avis  du  duc  d'Orléans.  Cette  assemblée  était  composée  de 
cent  quarante-quatre  membres,  parmi  lesquels  on  ne  comptait  qu'un 
petit  nombre  de  non-privilégiés  :  tous  les  autres  étaient  pris  dans 
la  noblesse,  le  clergé,  la  magistrature;  on  y  remarquait  quelques 
grands  seigneurs  populaires  et  philosophes  :  le  marquis  de  La 
Fayette,  les  ducs  de  Nivernaise  et  de  La  Rochefoucauld. 

Calonne  proposait  en  premier  lieu  à  l'assemblée  un  plan  pour 
l'établissement  dans  les  pays  d'élection  d'assemblées  provinciales, 
organisées  conformément  au  système  de  Turgot,  sauf  qu'il  ne  com- 
portait pas  de  «  municipalité  nationale  ».  Il  comptait  s'appuyer  sur 
ces  assemblées,  formées  de  propriétaires  fonciers  et  pris  dans  les 
trois  ordres,  pour  assurer  l'exécution  de  son  programme  financier. 
Il  élevait  les  droits  de  douane  à  la  frontière,  mais  supprimait  les 
douanes  inférieures  et  les  entraves  à  la  libre  circulation  des  grains; 
il  unifiait  les  tarifs  de  la  gabelle  du  sel  et  en  étendait  l'application  à 
tout  le  pays  ;  il  diminuait  la  taille  et  accordait  des  dégrèvements  aux 
petites  cotes,  en  attendant  une  réforme  complète  de  cet  impôt,  réa 
lisée  avec  le  concours  des  assemblées  provinciales;  il  proposait  la  con- 
version en  argent  de  la  corvée  en  nature  ;  enfin,  il  étendait  l'impôt 
du  timbre  et  il  substituait  au  vingtième  une  taxe  physiocratique  et 
égalilaire,  la  subvention  territoriale,  qui  frapperait  les  revenus  de  tous 
les  biens-fonds,  y  compris  ceux  du  domaine  royal  et  du  clergé. 

Ce  dernier  projet  souleva  l'opposition  irréductible  des  notables, 
et  Calonne,  abandonné  par  le  conseil,  succomba  le  8  avril  I7N7  à 
une  coalition  dont  faisaient  partie  Necker  et  Loménie  de  Brienne. 
Aussi  prodigue  de  sa  fortune  personnelle  que  des  ressources  de 
l'État,  il  se  retira  complètement  ruiné,  avec  700  000  francs  de  dettes. 

L'affaire  du  Collier.  —  C'est  sous  le  ministère  de  Calonne  que 
se  place  la  scandaleuse  affaire  du  Collier,  qui  compromit  injuste- 
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ment,  mais  gravement  la  réputation  de  Marie-Antoinette.  Une  aven- 
turière, Mme  de  La  Motte,  se  disant  issue  de  la  race  des  Valois, 
comtesse  et  protégée  de  la  reine,  avait  réussi,  en  tirant  parti  de 
son  crédit  imaginaire,  à  grouper  autour  d'elle  une  société  très 
mêlée  d'ambitieux  et  d'  «  arrivistes  ».  Elle  s'était  liée  avec  un  intri- 
gant de  son  espèce,  l'Italien  Joseph  Balsamo,  dit  Cagliostro,  né  à 
Palerme  d'une  famille  d'origine  juive. 

Après  quelques  peccadilles  que  la  justice  de  son  pays  jugea  con- 
damnables, Cagliostro  abandonna  sa  ville  na- 
tale, épousa  à  Rome  (1769)  Lorenza  Feliciani, 
fille  d'un  fondeur  en  cuivre,  séjourna  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  et,  àla  suite  de  sa  récep- 
tion à  la  loge  maçonnique  «  l'Espérance  »  de 
Londres,  fonda  le  Rite  égyptien,  ce  qui  lui  valut 
une  énorme  influence.  En  1780,  il  arrive  à 
Nancy,  dans  un  appareil  royal,  se  signale  par 
des  cures  qu'on  juge  miraculeuses,  par  son  dé- 
sintéressement et  sa  serviabilité.  Le  cardinal  de 
Rohan  en  fait  son  confident  et  l'amène  avec 
lui  dans  la  capitale  où,  en  deux  mois,  Caglios- 
tro acquiert  une  célébrité  surprenante,  et, 
pratiquant  avec  aplomb  la  divination  et  la  ma- 
gie, s'assure  de  gros  revenus  en  exploitant  la 
crédulité  de  la  haute  société  parisienne. 

Le  cardinal  Louis  de  Rohan-Guéménée  (1734- 
1803)  s'était  fait  remarquer,  pendant  son  am- 
bassade de  Vienne,  par  ses  prodigalités,  ses 
désordres  et  son  luxe,  et  Marie-Thérèse  scan- 
dalisée avait  demandé  son  rappel.  Grand  au- 
mônier de  France  (1777),  cardinal  (1778), 
évèque  titulaire  de  Strasbourg  (1779),  il  con- 
tinua de  mener  le  même  train  de  vie  dans  son 
château  de  Saverne  ou  dans  son  hôtel  de  Paris. 
Criblé  de  dettes,  malgré  des  revenus  de  plus 

de  2  millions,  accusé  d'avoir  recouru  pour  se  procurer  des  res- 
sources à  des  expédients  coupables,  il  se  confia  à  Cagliostro. 

Le  cardinal,  qui  rêvait  de  gouverner  la  France,  brûlait  du  désir  de 
rentrer  en  grâce  auprès  de  la  reine.  Mine  de  La  Motte  lui  montra  de 
fausses  lettres  signées  Marie-Antoinette,  pendant  que  Cagliostro 
lisait  dans  l'avenir  que  l'arrivée  de  Rohan  au  ministère  serait  pour 
la  France  le  début  d'une  ère  de  bonheur.  La  fausse  comtesse  per- 
suada même  au  cardinal  que  la  reine  désirait  le  voir  en  secret  et, 
dans  la  nuit  du  11  août  1784,  le  prélat  se  rencontra  dans  les 
bosquets  de  Versailles  avec  la  fille  Marie-Nicole  Leguay,  dite  baronne 
d'Oliva,  qu'il  prit  dans  l'obscurité  pour  Marie- Antoinette  en  personne. 

C'est  alors  que  les  époux  La  Motte  persuadèrent  au  prélat  que 
la  reine  avait  envie  d'un  collier  d'une  valeur  de  1600  000  livres, 
que  les  joailliers  Bassenge  et  Bhômer  avaient  vainement  offert  à 
toutes  les  Cours  de  l'Europe,  puis  à  Marie-Antoinette,  qui  avait 
répondu  à  Louis  XVI,  tenté  par  le  collier  :  «  Nous  avons  plus 
besoin  d'un  vaisseau  que  d'un  bijou.  »  Bhômer  insista,  se  jeta  aux 
pieds  de  la  reine.  «  Levez-vous,  Bhômer,  répondit  Marie-Antoi- 
nette, je  n'aime  point  de  pareilles  exclamations:  les  honnêtes  gens 
n'ont  pas  besoin  de  suppliera  genoux.  J'ai  refusé  le  collier.  Le  roi 
a  voulu  me  le  donner,  j'ai  refusé  encore.  Ne  m'en  parlez  donc  plus 
jamais.  Tâchez  de  le  diviser,  de  le  vendre  et  ne  vous  noyez  pasl  » 


Le  cardinal,  tombant  dans  le  piège  que  lui  tendaient  les  époux 
La  Motte,  crut,  au  vu  d'une  fausse  lettre  et  Cagliostro  aidant,  que  la 
reine  voulait  faire  l'acquisition  du  collier  à  l'insu  de  Louis  XVI,  et 
la  parure  fut  remise  aux  deux  escrocs,  qui  allèrent  la  débiter  en 
détail  à  Londres.  Le  prix  avait  été  stipulé  payable  à  terme  et  remis 
contre  un  reçu  signé  Marie- Antoinette  de  France. 

Avisée  par  Mme  Campan  des  propos  qui  circulaient  sur  son  compte 
au  sujet  du  collier.  la  reine  fit  venir  Bhômer  et  apprit  tout.  Six 
jours  après,  le  15  août,  fête  de  l'Assomption, 
le  grand  aumônier  de  France  fut  arrêté  à  Ver- 
sailles, au  moment  où  il  allait  célébrer  la 
messe,  et  rejoint  à  la  Bastille  par  la  dame  de 
La  Motte,  la  fille  Leguay  et  Cagliostro. 

Les  amis  du  cardinal  se  vengèrent  par  des 
libelles  abominables,  principalement  fabri- 
qués à  Londres,  et  gagnèrent  le  Parlement 
«  presque  en  entier  ».  (E.  Campardon.)  Ca- 
gliostro et  le  cardinal  furent  acquittés,  mais 
le  premier  fut  banni  de  France,  le  second 
exilé  dans  son  abbaye  de  La  Chaise-Dieu.  Seuls 
les  époux  La  Motte  furent  condamnés  :  le 
mari,  par  contumace,  aux  galères  perpétuelles  ; 
la  femme,  à  la  peine  du  fouet.  La  campagne 
des  libelles  n'en  continua  pas  moins,  et  les 
gens  de  cour  étaient  les  premiers  à  lire  ces 
odieux  pamphlets  qui,  dans  les  années  tra- 
giques, fournirent  aux  accusateurs  de  la  reine 
des  arguments  contre  sa  moralité  (1). 


Marie-Antoinette  en  gaulle, 
d'après    une    peinture   ancienne 


Loménie  de   Brienne  (1787-1788).  — 

Loménie  de  Brienne  (1727-1794),  archevêque 
de  Toulouse  (2),  "était  un  ambitieux  vulgaire, 
irrésolu  et  imprévoyant,  très  inférieur  à  Ca- 
lonne.  Prélat  médiocre,  il  avait  conservé  l'ap- 
pui du  clergé  par  sa  déférence  envers  le  Saint-Siège,  gagné  celui 
des  novateurs  par  son  scepticisme  et  il  avait  su  se  pousser  auprès 
de  Choiseul  et  de  Marie-Antoinette.  Louis  XVI,  qui  estimait  peu  son 
caractère  et  blâmait  sa  conduite  privée,  le  nomma  cependant  chef 
du  conseil  des  finances  sur  la  recommandation  de  la  reine  et  du 
parti  philosophe  (1er  mai  1787). 

Au  lieu  de  présenter  en  bloc  les  édits  que  l'assemblée  des  nota- 
bles avait  approuvés  dans  des  termes  généraux,  il  préféra  les  faire 


Joseph  Balsamo, 
marbre  de   H  o  u  d  o  n  . 


Le    cardinal    de    Rohan 
(Estampe  du  temps). 


(1)  L'affaire  du  Collier  a  donné  lieu  à  trois  hypothèses  :  culpabilité  de 
la  reine;  —  culpabilité  des  époux  La  Motte,  exploitant  la  naïveté  du  car- 
dinal de  Rohan  ;  —  complicité  du  cardinal  et  des  époux  La  Motte. 

1°  L'innocence  de  Marie-Antoinette  parait  incontestable. 

2°  La  seconde  hypothèse,  exposée  ci-dessus,  a  été  soutenue  par  Emile 
Campaidon  et  Fr.  Funck-Brentano. 

3°  Le  procureur  général  près  le  Parlement,  Joly  de  Fleury,  et  son 
entourage  croyaient  à  la  complicité  du  cardinal.  Dans  cette  troisième 
hypothèse,  Louis  de  Rohan,  tombé  en  pleine  déconfiture,  accusé  d'avoir 
prévariqné  comme  administrateur  des  Quinze-Vingts,  a  songé  à  acheter 
le  collier  pour  son  propre  compte;  Balsamo  lui  a  suggéré  l'idée  de  se  pré- 
senter aux  joailliers  comme  intermédiaire  de  la  reine,  et,  d'un  commun 
accord,  le  charlatan  et  le  prélat  ont  fabriqué  les  faux.  Le  cardinal  n'ignore 
pas  que  les  reines  de  France  signent  seulement  de  leur  nom  de  bap- 
tême, mais  l'emploi  de  cette  formule  permettra,  en  cas  de  complications, 
de  rejeter  la  responsabilité  sur  un 
tiers.  Maître  du  collier,  le  cardinal 
charge  la  femme  La  Motte  de  le 
monnayer.  Les  deux  joailliers  fer- 
ment les  yeux,  sûrs  d'être  payés 
de  toute  manière  ;  cependant  les 
échéances  demeurant  impayées,  ils 
avertissent  la  reine.  Cagliostro  et  le 
cardinal,  qui  cberchentun  bouc  émis- 
saire, croientl'avoir  trouvé  dans  l'in- 
trigante qui  a  poussé  l'audace  jusqu'à 
arranger  naguère  l'entrevue  de  Ro- 
han et  de  la  fille  Leguay  dans  la 
pénombre  des  bosquets  de  Versailles. 
L'acquittement  du  cardinal  donna 
satisfaction  à  la  noblesse,  et  la  con- 
damnation de  Mmc  de  La  Motte  un 
semblant  de  réparation  à  la  Cour. 
(Voir  :  Un  jtiocès  à  reviser,  par 
Louis  de  Sûuuak,  dans  Le  Temps  du 
1"  avril  1902.) 

(2)  C'est  lui  qui  fit  creuser  le  ca- 
nal de  Brienne,  entre  la  Garonne  et  Loménie  de  Brienne, 
le  canal  du  Midi.                                                      gravure    d'ANTONiNi. 
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enregistrer  successivement.  Les  trois  premiers  édits  sur  la  libre 
exportation  des  grains,  les  assemblées  provinciales  (1)  et  l'abo- 
lition des  corvées,  ne  rencontrèrent  pas  d'opposition  sérieuse  (17, 
22,  27  juin  17871;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  deux  édits 
relatifs  à  l'impôt  du  timbre  et  à  la  subvention  territoriale  de  80  mil- 
lions. Le  Parlement,  qui  voyait  dans  les  embarras  financiers  du 
gouvernement  un  moyen  sûr  de  maintenir  sa  popularité  et  d'ac- 
croître sa  puissance,  demanda  communication  des  états  de  finances 
(6  juillet  1787  .  La  demande  fut  repoussée.  Un  conseiller  du  Parle- 
ment, l'abbé  Sabatier,  s'écria  tout  à  coup  :  «  On  demande  des  étals  : 
ce  sont  des  États  généraux  qu'il  nous  faut.  »  Ce  jeu  de  mots  devint 
comme  un  cri  de  guerre  dont  le  Parlement  s'empara.  «  La  nation, 
dit-il,  représentée  par  les  Etats  généraux,  est  seule  en  droit  d'oc- 
troyer au  roi  les  subsides  nécessaires  (30  juillet  1787).  »  Deux  con- 
seillers étaient  à  la  tête  de  cette  opposition  irréductible  :  Duval 
d'Esprémesnil,  qui  rêvait  la  restauration  des  libertés  du  moyen  âge,  et 
Adrien  Du  Port,  appelé  à  jouer  un  rôle  dans  l'Assemblée  constituante. 
Le  roi  manda  le  Parlement  à  Versailles  (6  août  1787)  et  fit  enregistrer 
les  deux  édits  dans  un  lit  de  justice.  Le  Parlement  déclara  nulles  et 
illégales  les  transcriptions  qui  en  avaient  été  faites  sur  ses  registres 
et  formula  une  protestation  violente  qui  le  fit  exiler  à  Troyes 
(lu  août  1787 1.  Le  roi  chargea  ses  deux  frères  de  faire  enregistrer 
les  édits,  l'un  à  la  Chambre  des  comptes,  l'autre  à  la  Cour  des  aides. 
.Monsieur  (le  comte  de  Provence),  qui  avait  manifesté  des  opinions 
démocratiques  dans  l'assemblée  des  notables,  fut  accueilli  par  les 
acclamations  de  la  foule;  le  comte  d'Artois,  qui  avait  protégé  Ca- 
lonne,  dut  être  défendu  par  la  force  armée.  Les  pamphlets  se  multi- 
plièrent: on  attaquait  la  reine,  on  la  chansonnait,  on  l'appelait 
madame  Déficit  ou  l'Autrichienne.  Plus  tard,  quand  elle  touchera  à 
la  plus  tragique  des  catastrophes,  on  l'appellera  madame  Veto.  A  la 
prière  même  du  lieutenant  de  police,  le  roi  engagea  Marie-Antoi- 
nette à  ne  pas  se  montrer  dans  la  capitale. 

Brienne  fut  obligé  de  négocier  avec  le  Parlement,  qui,  au  bout  de 
deux  mois,  rentra  dans  Paris,  salué  par  les  acclamations  de  la  foule. 
Les  deux  édits  sur  le  timbre  et  la  subvention  territoriale  furent 
retirés;  mais  le  conflit  reprit  toute  son  acuité  lorsque  le  roi  voulut, 
le  19  novembre  1787,  faire  enregistrer  deux  édits  portant  création 
d'emprunts  graduels  et  progressifs  s'élevant  à  420  millions,  et  réali- 
sables en  cinq  ans.  Son  cousin  le  duc  d'Orléans  (Philippe-Égalité) 
ayant  protesté  hautement  contre  l'illégalité  de  l'enregistrement, 
Louis  XVI  répliqua  :  «  C'est  légal  parce  que  je  le  veux!  »  Mais 
quand  le  roi  se  fut  retiré,  le  Parlement  prit  un  arrêt  aux  termes 
duquel  il  déclarait  que,  les  voix  n'ayant  pas  été  comptées  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  ordonnances,  ce  qui  venait  de  se  passer  en 
la  présence  du  roi  serait  tenu  pour  nul  et  non  avenu. 

Le  gouvernement  résolut  de  se  débarrasser,  par  un  coup  d'État 
renouvelé  de  Maupeou,  d'une  opposition  sans  cesse  renaissante  et 
de  briser  la  puissance  politique  des  Parlements.  Toutes  les  mesures 
furent  prises  pour  que  le  projet  fût  tenu  secret  ;  mais  le  conseiller 
d'Esprémesnil  acheta  à  un  ouvrier  imprimeur  une  épreuve  des  édits 
projetés,  qu'il  communiqua  à  ses  collègues  (3  mai  1788). 

Le  Parlement,  ayant  rappelé  dans  une  déclaration  (5  mai  1788)  ce 
qu'il  appelait  les  lois  constitutives  de  la  monarchie,  le  gouvernement 
fitarrêter  deux  conseillers,  d'Esprémesnil  etGoislard  deMonsabert. 
Lorsque  l'aide-major  des  gardes-françaises,  le  marquis  d'Agouet, 
voulut  exécuter  l'ordre  d'arrestation,  tous  les  magistrats  s'écrièrent  : 


1  Un  édil  du  22  juin  1787  décida  la  création  d'assemblées  provinciales,  com- 
posées de  membres  des  trois  ordres.  Les  censitaires  payant  au  moins  10  francs 
d'imposition  éliraient  les  assemblées  municipales,  qui  à  leur  tour  éliraient 
les  assemblées  de  district,  qui  à  leur  tour  éliraient  les  assemblées  de  pro- 
vince. Le  tiers  état  aurait  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  de  la  noblesse 
et  du  cierge  réunis.  L'intendant  remplirait  auprès  de  l'assemblée  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi.  Dans  l'intervalle  des  sessions  annuelles  fonc- 
tionnerait une  commission"  intermédiaire  »,  et  des  procureurs  syndics  seraient 
chargés  des  mesures  d'exécution.  Ces  assemblées  seraient  compétentes  en 
matière  d'assiette,  de  répartition,  de  recouvrement  des  contributions  directes 
et  en  matière  de  travaux  publics. 

Vingt  assemblées  turent  constituées  du  22  juin  au  18  août  1787.  Bien 
accueillie  par  l'opinion,  l'institution  fut  combattue  par  l'opposition  parlemen- 
taire. Dans  la  Franche-Comté  et  le  Dauphiné,  les  représentants  des  trois 
ordres  se  réunirent  au  château  de  Vizille  et  demandèrent  le  rétablissement 
des  anciennes  libertés  de  la  province.  Le  gouvernement  convoqua  à  Bomans 
une  seconde  assemblée  pour  délibérer  à  ce  sujet  et,  en  novembre  1788,  les 
Klats  du  Dauphiné,  supprimés  par  Richelieu,  lurent  rétablis.  Ue  Ilainaut  et  la 
Franche-Comté  reçurent  la  même  satisfaction. 

Le-  assemblées  provinciales,  avec  leur  bureau  intermédiaire,  -"ni  l'ori- 
gine de  no-  conseils  généraux  avec  leur  commission  départementale.  Leurs 
procès- verbaux  témoignenl  de-  services  qu'elles  auraient  pu  rendre  en  amé- 
liorant l'administration  el  en  préparant  la  suppression  des  privilèges. 


«  Nous  sommes  tous  d'Esprémesnil  et  Monsabert  !  »  Le  8  mai,  le  roi 
tint  à  Versailles  un  lit  de  justice  pour  faire  enregistrer  les  édits 
supprimant  deux  des  chambres  des  enquêtes  du  Parlement  de  Pai  is, 
réduisant  les  trois  autres  chambres  à  soixante-sept  membres  en  tout 
et  instituant  une  cour  plénière  qui  enregistrerait  les  édits  et  jugerait 
en  dernier  ressort.  Le  roi  ajoutait  :  «  Dans  le  cas  de  circonstances  ex- 
traordinaires où  nous  serions  obligé'  d'établir  de  nouveaux  impôts  sur 
nos  sujets  avant  d'assembler  les  États  généraux,  l'enregistrement  des- 
dits impôts  en  notre  cour  plénière  n'aura  qu'un  effet  provisoire  et 
jusqu'à  l'assemblée  desdits  États,  que  nous  convoquerons  pour,  sur 
leurs  délibérations,  être  statué  par  nous  définitivement  (1).  » 

La  publication  des  édits  fut  le  signal  de  la  plus  violente  opposition 
dans  les  provinces,  et  l'on  frappa  huit  cours  souveraines.  Au  château 
de  Vizille,  près  de  Grenoble,  six  cents  députés  des  trois  ordres  rédi- 
gèrent une  proclamation  au  pays,  l'invitant  à  refuser  l'impôt  tant 
que  les  États  ne  seraient  pas  convoqués  (21  juillet  1788).  Le  gou- 
vernement se  résolut  à  suspendre  l'application  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  annonça  le  8  août  la  convocation  des  États  généraux. 

Le  Trésor  était  épuisé  et  le  clergé  ayant  refusé  à  Brienne  un  «  don 
gratuit  »  de  1  800000  livres,  le  ministre,  à  bout  de  ressources,  recou- 
rut à  des  expédients  qui  entraînèrent  sa  chute  (25  août  1788). 

Second  ministère  de  Necker  (1788-1790).  —  Sur  le  conseil 
de  Brienne  lui-même,  le  roi  rappela  Necker,  dont  la  popularité 
n'avait  fait  que  grandir.  Quand  il  reparut  au  ministère,  les  fonds 
publics  montèrent  de  30  pour  100  et  les  capitalistes  lui  firent  des 
avances.  Il  fut  assez  généreux  pour  offrir  sa  propre  fortune  en 
garantie  des  engagements  de  l'État. 

Le  Parlement  avait  soutenu  contre  le  pouvoir  central  une  lutte 
d'autorité;  il  avait  demandé  la  convocation  des  États  généraux 
parce  qu'il  espérait  les  dominer,  parce  qu'on  avait  voulu  porter 
atteinte  à  ses  prérogatives  financières,  non  par  dévouement  au  bien 
public.  De  même  la  noblesse  s'était  déclarée  favorable  à  la  réunion 
des  États  par  opposition  au  gouvernement,  qui  s'en  prenait  à  ses 
privilèges.  Louis  XVI,  pour  parer  aux  difficultés  de  la  situation 
financière,  avait  eu  recours  successivement  aux  Parlements,  aux 
capitalistes,  aux  privilégiés.  Les  ressources  qu'on  lui  refusait,  la 
réunion  des  États  pouvait  les  lui  accorder,  et  il  se  résigna  à  recou- 
rir aux  représentants  de  la  nation  comme  à  un  expédient  suprême, 
réclamé  d'ailleurs  par  l'opinion.  Necker  se  préoccupa  donc  immé- 
diatement de  préparer  les  élections. 

Une  première  question  se  posait.. Le  tiers,  qui  avait  acquis  tant 
d'importance  par  sa  richesse,  ses  lumières,  son  activité,  et  qui 
représentait  les  96  centièmes  de  la  nation,  obtiendrait-il  un  nombre 
de  députés  double  de  celui  des  deux  autres  ordres?  D'autre  part, 
les  délibérations  auraient-elles  lieu  en  commun,  et  les  voles  par 
tète  ou  par  ordre  ? 

La  discussion  de  ces  points  fit  éclore  des  écrits  innombrables, 
dont  l'un,  qui  fit  grand  bruit  et  qui  était  dû  à  l'abbé  Sieyès,  débu- 
tait par  cette  question  célèbre  :  «  Qu'est-ce  que  lé  tiers  état?  — 
Tout.  —  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politique?  — 
Rien.  —  Que  demande-t-il  ?  —  A  y  devenir  quelque  chose.  » 

Necker  convoqua  à  Versailles,  le  6  novembre  1788,  une  assem- 
blée de  notables,  pour  délibérer  sur  la  composition  des  États  géné- 
raux et  sur  l'élection  de  leurs  membres;  il  espérait  faire  adopter  à 
cette  assemblée  le  doublement  du  tiers;  mais,  sur  six  bureaux,  un 
seul,  présidé  par  Monsieur,  frère  du  roi  (le  comte  de  Provence),  se 
prononça  pour  la  double  représentation  du  troisième  ordre. 

Le  roi,  «  faisantdroit  àla  minorité  des  notables,  à  la  demande  des 
assemblées  provinciales,  à  l'avis  des  publicistes  et  aux  nombreuse-, 
adresses  présentées  à  ce  sujet,  »  prit  dans  un  conseil,  tenu  à  Ver- 
sailles (27  décembre  1788),  un  arrêt  portant  que  le  nombre  des 
députés  du  tiers  seraitégal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  (2). 
La  solution  de  la  question  du  vole  par  tète  ou  par  ordre  restait  à 
résoudre. 

Les  élections  furent  très  agitées,  mais  peu  tumultueuses,  sauf  en 
Bretagne,  où  la  noblesse,  opposée  au  doublement  du  tiers,  refusa  de 


(1)  Une  ordonnance  sur  la  Justice, -présentée  en  même  temps  à  l'enregistre- 
ment, constituait  un  sérieux  acheminement  vers  la  réduction  a  deux  des  degrés 
de  juridiction  et  tempérait  les  pratiques  barbares  de  la  procédure  criminelle. 

(2)  Dans  le  rapport  qu'il  présenta  au  roi  le  27  décembre  1788,  Necker  se 
prononçait,  non  seulement  pour  le  doublement  du  tiers,  mais  pour  la  réunion 
des  États  selon  une  périodicité  qu'ils  détermineraient  eux-mêmes,  pour  le 
libre  vole  de  l'impôt  par  les  États,  pour  l'égalité  de  tous  les  Français  devant 
le  fisc,  pour  la  réforme  et  la  simplification  de  l'administration,  pour  l'institu- 
tion dans  tout  le  royaume  d'assemblées  provinciales  en  relation  avec  les  États 
généraux,  etc.  Le  roi  et  la  majorité  du  conseil  approuvèrent  ce  programme. 
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nommer  des  députés.  En  Provence,  un  homme  d'une  moralité  déplo- 
rable, mais  d'un  prodigieux  talent,  le  comte  de  Mirabeau,  repoussé 
par  la  noblesse,  fut  élu  par  le  tiers  état  d'Aix  et  de  Marseille,  porté 
en  triomphe,  et,  après  avoir  apaisé  par  sa  présence  et  son  éloquence 
les  émeutes  sanglantes  qui  éclatèrent  dans  ces  deux  villes,  arriva  dans 
la  capitale  où  l'attendaient  les  luttes  grandioses  et  orageuses  de  la  tri- 
bune. A  Paris,  les  élections  furent  agitées  par  des  troubles  sanglants. 
Le  28  avril  1789  éclata  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  une  émeute 
dirigée  contre  le  sieur  Réveillon,  chef  de  la  manufacture  royale  de 
papier  peint,  accusé  d'avoir  annoncé  dans  l'assemblée  électorale  de 
son  district  que  «  les  ouvriers  pouvaient  vivre  avec  18  sols  par  jour 
quand  ils  avaient  de  la  conduite  ».  Cette  agitation,  que  l'autorité 
laissa  grandir  pendant  deux  jours,  était,  comme  le  prouve  l'étude 
du  dossier  judiciaire,  le  fait  de  l'élément  ouvrier  sans  travail.  Les 
gardes-françaises,  les  gardes  suisses,  le  guet  à  pied  et  à  cheval,  la 
maréchaussée  établirent  des  barrages  dans  le  faubourg.  La  première 
décharge  fut,  semble-t-il,  tirée  par  le  Royal-cravate  cavalerie. 

État  des  esprits.  Les  cahiers  de  1789  (l).  —  On  ne  croyait 
pas  en  1789  à  l'imminence  d'une  révolution  qui  emporterait  le  roi  et 
le  trône  ;  on  ne  prévoyait  pas  que  le  passage  des  anciennes  mœurs 
aux  nouvelles  allait  se  faire  dans  la  violence;  on  était  fermement 
monarchiste.  Talleyrand  a  dit  que  ceux  qui  n'ont  pas  connu  les 
dernières  années  de  l'ancien  régime  n'ont  pas  connu  la  douceur 
de  vivre,  et,  si  ces  paroles  sont  vraies  surtout  des  classes  aisées,  il 
est  de  fait  que  la  France,  malgré  ses  misères,  vivait  dans  cette 
atmosphère  de  calme  trompeur  qui  précède  l'orage. 

Mais  la  structure  de  la  société  n'est  encore  solide  qu'en  appa- 
rence, parce  que  les  institutions,  en  désaccord  avec  l'état  social, 
entravent  maintenant  l'évolution  historique  du  pays,  qui  se  meurt 
sous  un  régime  sénile  et  sans  force. 

C'est  d'abord  l'arbitraire  de  la  monarchie  absolue  et  centralisée, 
la  complexité  et  la  confusion  dans  l'administration,  la  justice  et  les 
finances,  la  diversité  territoriale  des  charges  fiscales,  la  menace  d'un 
déficit  toujours  croissant.  Au  point  de  vue  social,  c'est  l'inégalité 
des  classes  devant  l'impôt,  auquel  les  privilégiés  échappent  par 
droit  ou  par  faveur;  devant  la  justice,  devant  la  loi  civile,  impuis- 
sante à  garantir  les  libertés  individuelles.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, c'est  l'effort  pénible  des  travailleurs  urbains  sous  le  régime 
étroit  des  corporations,  et  la  dureté  de  la  vie  rurale,  écrasée  par  les 
droits  féodaux,  domaniaux  et  fiscaux.  Enfin,  au  point  de  vue  intel- 
lectuel et  moral,  c'est  chez  les  représentants  de  l'esprit  ancien  comme 
l'inconscience  des  profonds  changements  qui  s'accomplissent  autour 
d'eux  depuis  un  demi-siècle  et  la  volonté  de  ne  faire  au  bien  public 
aucun  sacrifice,  volonté  qui  s'affirme  par  l'opposition  des  Parlements 
et  des  notables  aux  réformes  modérées  des  ministres  de  Louis  XVI. 

«  La  France,  disait  Calonne  dans  un  rapport  à  Louis  XVI,  est  un 
royaume  composé  de  pays  d'États,  de  pays  d'administrations  mixtes, 
dont  les  provinces  sont  étrangères  les  unes  aux  autres,  où  des  bar- 
rières multipliées  dans  l'intérieur  séparent  et  divisent  les  sujets 
d'un  même  souverain,  où  certaines  contrées  sont  affranchies  tota- 
lement des  charges  dont  les  autres  supportent  tout  le  poids,  où  la 
classe  la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  où  les  privilèges 
rompent  tout  équilibre,  où  il  n'est  possible  d'avoir  ni  règle  cons- 
tante ni  vœu  commun  :  c'est  nécessairement  un  royaume  très  im- 
parfait, très  rempli  d'abus,  et  tel  qu'il  est  impossible  de  le  bien  gou- 
verner. »  Et  Tocqueville  remarque  que  l'absolutisme  avait  en  somme 
divisé  les  classes  pour  les  mieux  dominer;  que,  dans  l'intérieur  de 
chaque  classe,  il  s'était  formé  «  de  petites  agrégations  particulières 
presque  aussi  isolées  les  unes  des  autres  que  les  classes  l'étaient 
entre  elles  »;  que,  finalement,  «  le  tout  ne  composait  plus  qu'une 
masse  homogène,  mais  dont  les  parties  n'étaient  plus  liées.  Rien 
n'était  plus  organisé  pour  gêner  le  gouvernement,  rien  non  plus 
pour  l'aider.  De  telle  sorte  que  l'édifice  entier  de  la  grandeur  de  ces 
princes  put  s'écrouler  tout  ensemble  et  en  un  moment,  dès  que  la 
société  qui  lui  servait  de  base  s'agita  ». 

L'opposition  ne  venait  pas  seulement  des  milieux  philosophiques 
et  parlementaires  ;  elle  se  manifestait  aussi  dans  une  partie  du 
clergé  et  de  l'aristocratie.  Les  privilèges  étaient  attaqués  par  les 
privilégiés  eux-mêmes,  qu'on  avait  vus  applaudir  Figaro  et  le  Barbier 
de  Sémlle.  Rien  ne  paraissait  changé  à  la  surface,  alors  que  les 
mœurs  s'étaient  graduellement  modifiées,  et  la  jeune  noblesse  tra- 
vaillait sans  s'en  douter  à  sa  propre  ruine  :  «  Consacrant  tout  notre 
temps  à  la  société,  aux  fêtes,  aux  plaisirs,  aux  devoirs  peu  assu- 


jettissants de  la  cour  et  des  garnisons,  —  a  écrit  le  comte  de  Ségur, 
—  nous  jouissions  à  la  fois,  avec  incurie,  et  des  avantages  que  nous 
avaient  transmis  les  anciennes  institutions  et  de  la  liberté  que  nous 
apportaient  les  nouvelles  mœurs.  Ainsi  ces  deux  régimes  flattaient 
également,  l'un  notre  vanité,  l'autre  nos  penchants  pour  le  plai- 
sir... Voltaire  entraînait  nos  esprits;  Rousseau  touchait  nos  cœurs; 
nous  sentions  un  secret  plaisir  à  les  voir  attaquer  le  vieil  écha- 
faudage, qui  nous  semblait  gothique  et  ridicule...  Les  formes  de 
l'édifice  restant  intactes,  nous  ne  voyions  pas  qu'on  le  minait  en 
dedans;  nous  riions  des  graves  alarmes  de  la  vieille  Cour  et  du 
clergé,  qui  tonnaient  contre  cet  esprit  d'innovation.  »  Ainsi  les  phi- 
losophes trouvaient  partout  des  sympathies  et  des  complaisances, 
même  chez  ceux  dont  leurs  idées  préparaient  la  déchéance.  Les 
Parlements  condamnaient  leurs  ouvrages  et  les  brûlaient  au  pied 
de  l'escalier  du  Palais;  mais  comme  en  même  temps  ils  étaient 
jansénistes,  ils  faisaient  campagne  avec  les  philosophes  contre  les 
jésuites,  et  Maupeou  empruntera  des  arguments  à  Voltaire  pour  sup- 
primer les  cours  souveraines.  Grands  seigneurs,  abbés,  magistrats, 
financiers,  souscrivent  à  Y  Encyclopédie,  qui  les  démolit.  Les  philo- 
sophes ont  un  parti  même  à  la  Cour,  et,  sous  Louis  XV,  les  favo- 
rites les  protègent.  «  Tout  cela,  c'est  bien,  disait  mélancoliquement 
Louis  XVI,  mais  il  n'est  question  que  de  ma  mort  là-dedans!  » 

Louis  XVI  se  trompait  :  personne,  même  dans  la  partie  la  plus 
misérable  de  la  population,  ne  songeait  encore  au  renversement  des 
institutions  monarchiques.  Les  cahiers  des  paroisses  sont  au  con- 
traire remplis  de  témoignages  de  gratitude  et  de  reconnaissance  à 
l'adresse  du  roi  et  du  ministre  qui  a  décidé  Louis  XVI  à  convoquer 
les  États  généraux.  <<  Les  plaintes  et  les  souffrances  des  gens  de 
campagne,  disent  les  cahiers  de  Saint-Aignan-de-Coulmiers  (élec- 
tion de  Reaugency),  ont  presque  toujours  été  étouffées  par  leurs 
larmes  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  et  presque  toujours  rebu- 
tées par  ceux  qui  étaient  préposés  pour  les  écouter  et  y  avoir 
égard...  Aujourd'hui,  le  roi  bienfaisant  qui  occupe  le  trône  de  cette 
monarchie,  né  avec  un  caractère  de  justice  et  d'équité  qui  donne 
les  plus  heureuses  espérances,  s'occupe  principalement  du  bonheur 
de  la  classe  indigente,  la  plus  nombreuse  de  ses  sujets.  » 

Les  hommes  de  1789  souhaitent  avant  tout  la  possibilité  de  vivre 
et  de  travailler  sous  un  bon  gouvernement.  Ils  veulent  que  le  roi 
soit  lié  par  une  constitution  écrite,  qu'une  administration  honnête 
et  moins  compliquée  assure  l'ordre  public;  que  les  droits  féodaux 
n'oppriment  plus  la  population  rurale;  que  la  ferme  générale  soit 
abolie,  la  gabelle  supprimée,  l'impôt  consenti  périodiquement  par 
les  États  et  proportionnel  aux  facultés  des  contribuables;  que  la  jus- 
tice soit  simplifiée  et  la  procédure  émondée  des  pratiques  barbares; 
que  tous  soient  égaux  devant  les  juges  et  devant  le  fisc  aussi  bien 
qu'admissibles  aux  emplois  publics;  que  la  liberté  économique  soit 
proclamée.  Mais  ils  entendent  conserver  la  monarchie,  et  le  tiers 
état  ne  demande  même  pas  la  suppression  des  trois  ordres. 

Ainsi  l'on  chercherait  vainement  dans  les  cahiers  un  corps  de  doc- 
trines politiques  et  sociales  :  on  y  relève  surtout  des  doléances  ins- 
pirées par  la  constatation  d'un  état  de  fait. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  France  demeure  foncièrement  ca- 
tholique. «  Ce  n'est  pas  seulement  l'Église,  dit  Edme  Champion,  qui, 
plus  de  dix  ans  après  la  mort  de  Voltaire,  se  résigne  difficilemenl 
à  l'édit  en  faveur  des  protestants  (1)  et  veut  que  «  la  religion  natio- 
«  nale  »  conserve  tous  les  privilèges  d'une  religion  d'État;  c'est  aussi 
une  grande  partie  du  tiers.  En  général,  quand  il  admet  l'état  civil  des 
non-calholiqiH'setleur  participation  à  certains  emplois,  il  leur  refuse 
toute  place  dans  l'administration  judiciaire,  dans  l'enseignemeui, 
dans  la  police  ;  ils  n'auront  ni  temples,  ni  assemblées,  ni  cérémoni 
publiques,  seront  tenus  de  garder  le  silence  sur  des  questions  re 
gieuses.  »  A  Auxerre,  le  tiers  supplie  le  roi  de  défendre  la  foi  contre  les 
al  teintes  de  la  nouvelle  philosophie;  àParis,  il  sait  que  «  tout  citoyen 
doit  jouir  de  sa  liberté  de  conscience;  mais  l'ordre  public  ne  soullr 
qu'une  religion  dominante;  il  veut  que  l'interdiction  de  travailler 
publiquement  le  dimanche  soit  maintenue  avec  sévérité  »  (2).  Les 
hommes  de  1789  ne  conçoivent  pas  un  État  sans  religion,  et  l'Assem- 
blée constituante  s'efforcera  de  «  nationaliser  »  le  catholicisme  (3). 

Le  mouvement  intellectuel  du  xvin0  siècle  a  donc  développé  l'es- 
prit critique,  mais  il  n'est  pas  la  cause  unique,  déterminante,  de  la 


(1)  Les  cahiers  de  1789  ont  été  publiés,  sans  esprit  critique,  dans  les  six  pre- 
miers volumes  des  Archives  parlementaires.  Leur  publication  méthodique  a 
été  entreprise  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 


(l).Le  19  novembre  1787,  le  Parlement  avait  enregistré,  en  l'amendant,  un 
édit  restituant  aux  protestants,  outre  l'état  civil,  la  capacité  civile  et  la  liberté 
de  conscience.  L'exercice  du  culte  restait  soumis  à  certaines  restrictions. 

(2)  Edme  Champion,  La  France  d'après  les  cahiers  de  1789  (3°  éd.,  1907), 
p.  178. 

(3)  Voir  Albert  Mathiez,  Les  Philosophes  et  la  séparation  de  l'Église  et 
de  VÉlal,  dans  La  Révolution  et  l'Église  (1910). 
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Révolution  (1)  :  c'est  après  la  chute  de  la  monarchie,  lorsque  les 
assemblées  auront  à  reconstruire  le  droit  public,  qu'elles  «  inter- 
rogeront la  raison  »  (Cerutti)  et  que  se  fera  sentir  l'influence  des 
philosophes;  mais  alors  la  Révolution  recevra  d'eux  son  caractère 
et  leurs  principes,  qui  lui  donneront  une  portée  internationale    J  . 

Ainsi  peuvent  se  concilier  les  deux  théories  en  présence  :  celle 
qui  voit  dans  le  mouvement  révolutionnaire  l'œuvre  abstraite  de  la 
spéculation  philosophique,  et  celle  qui  le  considère  comme  le  résul- 
tat d'une  expérience  douloureuse.  «  La  nation  française,  dit  Mira- 
beau, a  été  préparée  à  la  Révolution  par  le  sentiment  de  ses  maux 
bien  plus  que  parle  progrès  de  ses  lumières.  »  Et  Mirabeau  se  ren- 
contre ici  avec  1'  «enfant  terrible  du  royalisme  »  :  «  Une  révolu- 
tion, a  écrit  Mallet  du  Pan,  est  un  déplacement  du  pouvoir  qui 
s'opère  nécessairement  toutes  les  fois  que  l'ancien  pouvoir  n'a  plus 
la  force  de  protéger  la  chose  publique,  ou  le  courage  de  se  protéger 
lui-même...  Indépendamment  des  manèges  de  la  philosophie,  il  y 
aurait  toujours  eu  une  révolution  en  France.  » 

La  Révolution  n'apparaît  donc  pas  comme  un  accident  d'origine 
métaphysique  :  Tocqueville  l'a  replacée  dans  le  courant  de  notre 
histoire;  Sybel,  dans  le  courant  de  l'Europe;  et  Albert  Sorel  a  mon- 
tré «  dans  la  Révolution  française,  qui  apparaît  aux  uns  comme  la 
subversion  et  aux  autres  comme  la  régénération  du  vieux  monde 
européen,  la  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l'histoire  de  l'Europe  ». 
A  vrai  dire,  tout  l'Occident,  à  la  fin  du  xvnie  siècle,  souffrait  d'un 
même  mal  qui,  se  trouvant  plus  profond  chez  nous,  entraîna  une 
crise  violente  ;  mais  il  est  infiniment  probable  que,  si  cette  crise  ne 
s'était  pas  déclarée  en  France,  elle  eût  éclaté  ailleurs.  Ce  qui  est 
commun  à  tout  le  vieux  monde,  c'est  la  décomposition  et  la  faiblesse; 
ce  qui  fut  particulièrement  l'œuvre  de  la  France,  c'est  la  conception 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  envisagées  comme  remèdeaumal  public. 
Et  si  la  France  eut  celte  conception,  c'est  d'abord  que  le  joug  lui  pa- 
raissait d'autant  moins  supportable  qu'il  s'était  graduellement  allégé 
depuis  Louis  XIV;  c'est  ensuite  que  notre  littérature  avait,  plus  que 
partout  ailleurs,  répandu  les  idées  de  rénovation  politique  et  sociale. 

Résultat  des  élections.  —  Les  députés  élus  aux  États  géné- 
raux furent  au  nombre  de  1  139.  La  députation  de  la  noblesse  com- 
prenait 242  gentilshommes  et  28  membres  du  Parlement;  celle  du 
clergé,  48  archevêques  ou  évèques,  35  abbés  ou  doyens,  208  curés; 
celle  des  communes  ou  tiers  état,  2  ecclésiastiques,  12  nobles, 
18  magistrats  municipaux,  102  membres  des  bailliages,  212  avocats, 
16  médecins,  216  marchands  et  cultivateurs. 
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(1)  Il  est  impossible  de  nier  «  l'état  de  décomposition  et  d'anarchie  morale 
de  l'ancienne  société  française,  jadis  si  vigoureusement  constituée.  Il  est 
véritablement  trop  commode  d'attribuer  aux  seuls  philosophes  le  progrès 
effrayant,  dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XV,  des  idées  révolu- 
tionnaires. Les  événements,  il  faut  le  reconnaître,  avaient  singulièrement 
préparé  le  terrain.  Les  revers  militaires,  les  déboires  humiliants  de  la  poli- 
tique extérieure,  l'affaire  des  Parlements  elles  scandales  publics  de  l'existence 
du  roi  avaient  fortement  ébranlé  le  respect  de  l'autorité,  déconsidéré  le 
pouvoir  :  dans  les  salons,  dans  les  cafés,  dans  les  cénacles  littéraires,  dans 
les  milieux  bourgeois  comme  chez  les  grands  seigneurs,  tout  était  discuté, 
bafoué,  battu  en  brèche,  et  le  cynisme  des  propos  rivalisait  avec  l'audace  de 
la  pensée.  A  cet  état  d'esprit  d'un  peuple  dépris  peu  à  peu  de  ses  anciennes 
croyances,  le  parti  philosophique  vint  apporter  à  point  nommé  des  chefs,  des 
cadres,  une  doctrine  ».  (Marquis  de  Ségur,  Au  couchant  de  la  monarchie.) 

«  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remarquable  et  de  plus  instructif  dans  le 
Journal  d'Argenson,  c'est  l'impression  que  fait  sur  ce  royaliste  si  convaincu 
le  spectacle  auquel  il  assiste,  c'est  le  travail  qui  s'opère  dans  son  esprit,  c'est 
la  démonstration  d'une  vérité  capitale  :  en  marchant  dans  la  voie  qui  condui- 
sait au  serment  du  Jeu  de  Paume  et  à  l'aflirmation  des  principes  de  89,  les 
hommes  du  xvm°  siècle  furent  guidés  non  par  des  spéculations  philoso- 
phiques et  une  doctrine  abstraite,  mais  par  des  faits  malheureusement  trop 
réels,  par  une  expérience  dure,  par  le  bon  sens.  »  (Edme  Champion,  Intro- 
duction au  Journal  du  marquis  d'Argenson,  éd.  Armand  Brette,  p.  xx.) 

(2)  Les  historiens  et  les  critiques  ne  sont  même  pas  d'accord  sur  la  part 
d'influence  personnelle  qui  revient  à  chaque  philosophe  dans  le  développe- 
ment des  idées  révolutionnaires.  C'est  ainsi  que,  pour  les  uns  (Taine,  Jules 
Lemaître),  les  excès  sanglants  de  1793  sont  la  mise  en  œuvre  des  doctrines  de 
Rousseau,  tandis  que  d'autres  (Edme  Champion)  vont  jusqu'à  soutenir  qu'on 
attribue  au  philosophe  de  Genève  une  «  influence  qu'il  n'a  pas  eue  »,  que  la 
constitution  de  1793  n'est  pas  empruntée  à  son  Contrat  social,  et  qu'en  un 
mot  il  n'est  pas  un  «  auteur  direct  de  la  Révolution  ». 


menls  relatifs  à  la  convocation  des  États  généraux  de  1789  (1894-1903,  :s  vol. 
et  allas  des  bailliages).  —  Galonné  (de),  Collection  des  mémoires  présentés 
à  l'assemblée  des  notables  (Versailles,  1787).  —  Campan  (Mme),  Mémoires 
sur  la  vie  privée  de  Marie-Antoinette,  publ.  par  Barrière  et  Berville  :  1  s ^:i. 
3  vol.).  —  Croy  (duc  de),  Journal  inédit,  publ.  par  de  Grouchy  et  Collin 
(1906,  3  vol.).  —  Genlis  (M""'  de),  Mémoires  inédits  sur  le  AT///8  siècle  et  la 
Révolution  française  (1825,  10  vol.).  —  Georgel  (abbé),  Mémoires,  1760-1810 
(1817-1820,  6  vol.).  —  Hausset  (Mme  du),  Mémoires  (dans  les  Mélanges  d'his- 
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Ouverture  des  États  généraux  (5  mai 

1789).  —  Les  États  généraux  (1)  se  réunirent 
solennellement  à  Versailles  le  5  mai  1789.  Le 
roi,  avec  la  reine  à  ses  côtés,  fit  en  personne 
l'ouverture  de  la  session,  dans  la  salle  des  Menus 
plaisirs,  qu'on  désigna  sous  le  nom  de  salle  des 
trois  ordres.  La  Cour  garnissait  les  tribunes;  les 
ordres  privilégiés  siégeaient  sur  les  deux  côtés; 
le  tiers  état  dans  le  fond,  sur  des  sièges  infé- 
rieurs. Les  députés  des  «  communes  »  se  cou- 
vrirent comme  les  autres  ordres,  malgré  l'usage 
établi. 

Le  roi  invita  les  représentants  à  se  préoc- 
cuper sérieusement,  mais  sans  précipitation 
imprudente,  de  la  situation  générale  et,  en  pre- 
mier lieu,  de  l'état  des  finances.  «  Tout  ce  qu'on 
peut  attendre  du  plus  tendre  intérêt  du  bonheur 
public,  dit-il,  tout  ce  qu'on  peut  demander  à 
un  souverain,  le  premier  ami  de  ses  peuples, 
vous  devez  l'espérer  de  mes  sentiments.  »  Mais 
il  ne  fit  aucune  allusion  au  programme  du 
27  décembre  1788,  qu'il  avait  pourtant  accepté 
voir  p.  205),  et  le  garde  des  sceaux,  Barentin, 
prononça  un  discours  assez  vague,  où  il  pro- 
mettait cependant  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt.  Mecker  enfin  lut 
un  trop  long  mémoire,  où  il  avoua  un  déficit  de  06  millions,  sans 
parler  de  260  millions  d'anticipations.  Il  convia  les  députés  à  in- 
diquer au  souverain  les  éléments  d'une   réforme  plus   ou  moins 


Mirabeau,  par  Bourieu 
(Musée  de  Versailles). 


pondance  secrète,  publ.  par  de  Lescure  '1860,  2  vol.).  —  Necker,  Mémoires 
1797).  —  Talleyrand,  Mémoires,  puld.  par  le  duc  de  Broglie  (1891-1892, 
.">  vol.).  —  Tiiibaudeau  (A.-R.-H.),  Mes  Souvenirs  sur  les  principaux  évé- 
nements de  la  dévolution  française,  publ.  par  Th.  Ducrocq  (Poitiers,  1895). 
—  Thibaudeau  (A.-G  ,  Mémoires  (Niort,  1875).  —  Tourzel  (Mme  de),  Sou- 
venirs, publ.  par  le  duc  des  Cars  (1893,  2  vol.). 

Voir  en  outre  la  bibliographie  donnée  à  la  On  des  chapitres  :  Assemblée 
constituante,  Assemblée  législative,  Convention,  elc. 

(1)  La  Constituante,  qui  se  sépara  le  30  septembre  1791,  comptait  1  223  dé- 
putés titulaires  et  581  suppléants. 

Histoire   de    France.  — II. 


étendue  des  institutions  publiques;  mais  alors 
que  les  États  ne  demandaient  encore  qu'à  être 
dirigés,  il  s'était  présenté  devant  eux  après 
avoir  modifié  selon  la  volonté  de  la  Cour  sa 
première  rédaction,  inspirée  du  programme 
du  27  décembre. 

Mirabeau.  —  L'homme  qui,  dès  le  début, 
devait  donner  l'impulsion  au  mouvement  ré- 
volutionnaire, Honoré-Gabriel-Victor  Riqueti, 
comte  de  Mirabeau  (1749-1791),  avait  passé  dans 
le  désordre  la  première  partie  de  sa  vie.  Issu 
d'une  famille  d'origine  florentine,  fils  du  célèbre 
économiste  qui  avait  écrit  l'Ami  des  hommes, 
violent  et  passionné,  il  était  à  dix-sept  ans  lieu- 
tenant de  cavalerie  à  Saintes  :  il  y  mena  une  vie 
tellement  scandaleuse  que  son  père  le  fit  enfer- 
mer à  l'île  de  Ré,  puis  l'envoya  avec  la  légion  de 
Lorraine  faire  la  campagne  de  Corse.  Il  quitta 
le  service  en  1770  comme  capitaine,  alla  appli- 
quer en  Limousin,  dans  une  terre  de  famille,  les 
doctrines  physioeratiques,  et  contracta  en  1772, 
avec  la  fille  du  marquis  de  Marignane,  une  union 
qui  ne  devait  pas  être  heureuse.  Ses  dettes  le 
firent  enfermer,  par  ordre  de  son  père,  d'abord  à  Manosque  (1773),  en- 
suite au  château  d'If,  enfin  au  fort  de  Joux.  C'est  là  qu'il  connut  une 
jeune  femme  de  vingt  ans,  l'épouse  du  vieux  marquis  de  Monnier, 
célèbre  sous  le  nom  de  Sophie:  la  violente  passion  qu'elle  lui  ins- 
pira le  détermina  à  s'enfuir  avec  elle  et  à  gagner  Amsterdam  (1776), 
où  il  vécut  de  sa  plume.  Il  ne  larda  pas  à  y  être  découvert  et  en- 
fermé à  Vincennes.  Redevenu  libre  (décembre  1780),  il  écrivit  un 
Traité  sur  les  lettres  de  cachet,  qui  le  posa  en  ennemi  de  l'ancien 
régime.  Brouillé  avec  sa  famille,  réduit  à  vivre  d'expédients,  il  lit 
un  rouit  séjour  à  Londres  (1784),  publia  des  brochures  politiques 
et  finit  par  obtenir  de  Calonne  une  mission  secrète  en  Prusse.  De 
retour  en  France,  il  y  assista  aux  débuts  du  mouvement  révolu- 
tionnaire. Rejeté  par  la  noblesse,  il  fut  élu  député  aux  États  géné- 
raux par  Aix  et  par  Marseille.  Par  son  éloquence  impétueuse  autant 
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que  par  son  génie  politique,  il  allait  exercer  une  influence  prépon- 
dérante sur  les  décisions  de  l'Assemblée  constituante,  mais  sans 
jamais  triompher  des  sentiments  de  défiance  qu'inspiraient  son 
passé  et  son  caractère. 

Le  tiers  état  se  constitue  en  Assemblée  nationale 
(17  juin  1789).  —  Le  gouvernement  ne  prenant  aucune  initia- 
tive, la  désunion  se  mit  immédiatement  dans  les  États  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vote  aurait  lieu  par  ordre  ou  par  tête  :  dans 
le  premier  cas,  la  majorité  resterait  aux  ordres  privilégiés;  dans 
le  second,  elle  passerait  au  tiers.  La  question  fut  soulevée  dés  le 
principe,  à  l'occasion  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Le  tiers  et 
le  «  bas  clergé  »,  curés  et  moines  d'origine  roturière,  deman- 
daient que  la  vérification  se  fit  en  commun;  la  noblesse  et  le  haut 
clergé,  que  chaque  ordre  examinât  séparément  les  pouvoirs  de 
ses  membres.  Mirabeau  proposa  de  demander  à  «  messieurs  du 
clergé  »  s'ils  voulaient  ou  non  se  réunir  aux  communes,  et  Target, 
à  la  tète  d'une  députation,  vint  les  y  engager  «  au  nom  du  Dieu  de 
paix  et  dans  l'intérêt  national  ».  Sur  la  demande  du  roi,  des  confé- 
rences  de  conciliation  furent  tenues,  sans  résultat,  entre  les  trois 
ordres.  Enfin,  le  10  juin,  l'abbé  Sieyès  proposa,  et  sa  motion  fui 
adoptée  (12  juin  ,  d'inviter  «  les  deux  ordres,  tant  individuellemenl 
que  collectivement,  à  se  réunir  au  tiers  pour  assister,  concourir  et 
se  soumettre  à  la  vérification  commune  des  pouvoirs  ».  En  consé- 
quence, l'appel  des  bailliages  commença  sous  la  présidence  provi- 
soire de  Bailly.  La  noblesse  et  le  haut  clergé,  par  une  sorte  d'orgueil 
puéril,  ne  se  rendirent  pas  à  la  convocation;  mais,  dès  le  13,  trois 
curés  du  Poitou,  parmi  lesquels  l'abbé  Jallet,  remirent  leurs  pou- 
voirs, et  leur  exemple  fut  suivi  par  un  certain  nombre  de  membres 
du  «  bas  clergé  ». 

La  vérification  fut  suivie  d'une  mesure  plus  significative  encore. 
Après  une  longue  et  orageuse  délibération  qui  se  prolongea,  dans  la 
nuit  du  16  au  17  juin,  jusqu'à  une  heure  du  matin,  le  tiers,  estimant 
qu'il  représentait  les  «  quatre-vingts  seizièmes  »  de  la  nation,  déclara, 
à  la  majorité  de  491  voix  contre  90,  se  constituer  en  Assentbh'e  na- 
tionale (17  juin  1789).  Sieyès  fut  chargé  de  motiver  cette  résolution. 

Serment  du  Jeu  de  Paume  (20  juin  1789).  —  Le  premier 
acte  de  l'Assemblée  nationale  fut  de  déclarer  que  les  impôts,  bien 
que  n'ayant  point  été  consentis  parles  représentants,  continueraient 
à  être  levés,  et  de  mettre  la  dette  publique  «  sous  la  garde  de  l'hon- 
neur et  de  la  loyauté  de  la  nation  française  ».  Cette  attitude  déter- 
mina le  clergé,  à  la  majorité  de  149  voix  contre  115,  à  se  réunir 
au  tiers,  malgré  l'opposition  de  l'abbé  Maury.  Une  séance  royale  fut 
annoncée  pour  le  22  juin;  mais  des  troupes  commencèrent  l'inves- 
tissement île  Versailles,  et,  dès  le  20  juin,  on  fit  garder  militairement 
la  salle  des  Etats. 

Sur  la  proposition  de  Guillotin,  les  députés  décident  de  tenir 
leur  séance  au  Jeu  de  Paume.  On  y  court  ;  on  offre  un  fauteuil 
au  président  Bailly,  qui  le  refuse,  et  Mouniér,  député  du  Dau- 
phiné,  propose  à  ses  collègues  de  se  «  lier  au  salut  public  et  aux 
intérêts  de  la  patrie  par  un  serment  solennel  ».  Alors  le  président, 
debout  sur  une  table,  lit  la  résolution  suivante  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'appelée  à  fixer  la  Constitution  du 
royaume,  opérer  la  régénération  de  l'ordre  public  et  maintenir  les  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  continue  ses  délibéra- 
tions dans  quelque  lien  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin  partout  où 
ses  membres  sont  réunis,  là  est  L'Assemblée  nationale; 

Arrête  que  tons  les  membres  de  cette  Assemblée  prêteront  à  l'instant  le 
serinent  solennel  di  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  ou  les 
circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la*  Constitution  du  royaume  soit  établie 
et  affermie  sur  des  fondements  solides.  Tous  les  membres  et  chacun  d'eux  en 
particulier  confirmeront  par  leur  signature  celte  résolution  inébranlable. 

Bailly  demanda,  comme  président,  l'honneur  de  prêter  serment  le 
premier  : 

Nous  jurons,  dit-il  d'une  voix  ferme,  de  ne  jamais  nous  séparer  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  nous  réunir  partout  où  les  circonstances  l'exigeront 
jusqu'à  ce  que  la  Constitution  du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des 
fondements  solides. 

Les  bras  se  tendent  vers  Bailly,  des  applaudissements  éclatent, 
et  les  députés  s'approchent    loue  à  tour  du  bureau  pour  donner 
leur  signature.  Lu  seul,  Martin  Dàucli,  député  de  Castéllane,  signa 
ant. 

Séance  royale  du  23  juin  1789.  —  Le  lendemain  la  salle  du 
Jeu  de  Paume  fut  fermée  à  son  tour,  le  comte  d'Artois  l'ayant 
fait  retenir  pour  y  jouer;  mais,  la  majorité  du  clergé  s'étant  jointe 


Bailly,  par  David 
(Musée  de  Versailles). 


au  tiers,  les  délibérations  continuèrent  dans  l'église  Saint-Louis 
(21  juin  1789). 

La  séance  royale,  fixée  d'abord  au  22,  fut  tenue  le  23.  Louis  XVI 
parut  entouré  d'un  imposant  appareil  militaire;  les  ministres 
étaient  à  leur  poste,  mais  un  siège'restait  vacant  :  celui  de  Necker. 
«  J'ordonne,  dit  le  roi,  que  la  distinction  des  trois  ordres  de  l'État 
soit  conservée  en  son  entier.  Les  députés  formant  trois  chambres, 
délibérant  par  ordre  et  pouvant,  avec  l'approbation  seule  du  sou- 
verain, délibérer  en  commun,  peuvent  seuls  être  considérés  comme 
formant  le  corps  des  représentants  de  la  nation.  En  conséquence, 

je  déclare  nulles  les  délibéra- 
tions prises  par  le  tiers  état, 
comme  illégales  et  inconstitu- 
tionnelles. »  Puis  le  roi  propose 
aux  États  de  délibérer  sur  le 
consentement  des  impôts  par 
les  représentants  de  la  nation, 
sur  la  publicité  des  recettes  et 
des  dépenses,  l'abolition  des 
privilèges  en  matière  tiscale,  la 
liberté  individuelle,  la  liberté 
de  la  presse,  l'établissement 
d'États  provinciaux,  l'abolition 
de  la  corvée,  des  douanes  inté- 
rieures, etc.  Et  il  ajoute  :  «  Je 
puis  dire,  sans  me  faire  illu- 
sion, que  jamais  aucun  roi  n'en 
a  fait  autant  pour  sa  nation. 
Secondez-moi  donc  dans  cette 
belle  entreprise,  sinon  je  ferai 
seul  le  bonheur  de  mes  peu- 
ples. »  Après  quoi  Louis  XVI 
ordonna  aux  trois  ordres  de 
se  séparer  immédiatement  et 
de  se  réunir  le  lendemain  dans  leurs  salles  respectives  pour  y  re- 
prendre leurs  délibérations. 

La  noblesse  et  le  clergé,  à  l'exception  de  quelques  curés,  obéirent 
à  l'ordre  du  roi  :  les  députés  du  tiers  se  tinrent  immobiles  et  silen- 
cieux. Le  grand  maître  des  cérémonies,  Henri-Evrard  de  Dreux, 
marquis  de  Brézé,  voyant  que  l'Assemblée  restait  réunie,  rentre 
alors  et  s'adresse  à  Bailly  :  «  Vous  connaissez,  lui  dit-il,  les  inten- 
tions du  roi.  —  Oui,  monsieur,  lui  répond  Mirabeau,  nous  avons 
entendu  les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi,  et  vous,  qui  ne 
sauriez  être  son  organe  auprès  des  Étals  généraux,  vous  qui  n'avez 
ici  ni  place  ni  voix,  vous  n'avez  nul  droit  de  nous  rappeler  son  dis- 
cours. Cependant,  pour  éviter  tout  délai,  allez  dire  à  votre  maître 
que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple  et  que  nous  ne  sor- 
tirons que  par  la  puissance  des  baïonnettes  (1).  »  —  «  Nous  sommes 
aujourd'hui,  dit  Sieyès,  ce  que  nous  étions  hier  :  délibérons.  »  On 
recueille  les  voix,  et  l'Assemblée  maintient  toutes  ses  résolutions. 
Sur  la  proposition  de  Mirabeau,  la  personne  des  députés  est  déclarée 
inviolable  à  la  majorité  de  493  voix  contre  34. 

Réunion  des  trois  ordres.  —  Le  lendemain  de  la  séance  royale 
(24  juin  1789),  quarante-six  députés  de  la  noblesse,  conduits  par  le 
duc  d'Orléans,  vinrent  se  réunira  l'Assemblée  générale.  Comme  la 
majorité  de  l'ordre  résistait  encore,  le  roi,  écoutant  les  conseils  de 
Necker  et  effrayé  de  l'agitation  populaire  :  «  Je  suis  déterminé, dit-il 
au  président  de  l'ordre,  le  duc  de  Luxembourg,  à  tous  les  sacri- 
fices; je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un  seul  homme  pour  ma  querelle. 
Dites  donc  à  l'ordre  de  la  noblesse  que  je  le  prie  de  se  réunir  aux 
deuxautres;  si  ce  n'est  pas  assez,  je  le  lui  ordonne;  comme  son  roi. 
je  le  veux.  »  Le  27  juin,  la  majorité  de  la  noblesse,  accompagnée 
de  la  minorité  du  clergé,  se  rendit  à  l'Assemblée  nationale.  Le  duc 
de  Luxembourg,  prenant  la  parole  au  nom  de  tous,  dit  qu'ils  ve- 
naient pour  donner  au  roi  une  marque  de  respect  et  à  la  nation  une 
preuve  de  patriotisme.  «  La  famille  est  complète,  »  dit  Bailly. 

L'Assemblée  se  partagea  en  trente  bureaux  et,  le  9  juillet,  prit 
le  nom  d'Assemblée  nationale  constituante.  La  Bévolution  commençait: 
l'ère  de  la  monarchie  absolue  était  définitivement  close. 


(1)  Le  lils  du  marquis  de  Dreux-Brézé  a  formulé  ainsi  la  réponse  de  Mira- 
beau, d'après  son  père  :  «  Nous  so les  assemblés  par  la  volonté  nationale, 

nous  n'en  sortirons  que  par  la  force.  »  La  version  donnée  par  Mirabeau  lui- 
même,  dans  les  Lettres  a  mes  commettants,  est  la  suivante  :  «  Je  déclare  que, 
si  l'on  vous  a  chargé  de  nous  faire  sorlir  d'ici,  vous  devez  demander  des  ordres 
pour  employer  la  force,  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que  par  la  puissance 
des  baïonneltes.  »  Les  mots  :  «  Allez  dire  à  votre  maître  »  manquent,  mais  le 
fond  de  l'apostrophe  reste. 
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Renvoi  de  Necker.  Prise  de  la  Bastille  (14  juillet  1789). 

—  La  reine  et  le  comte  d'Artois  n'en  décidèrent  pas  moins  Louis  XVI 
à  réunir  des  troupes  dans  les  environs  de  la  capitale  et  au  Champ- 
de-Mars.  Le  loyalisme  de  plusieurs  régiments  français  étant  suspect, 
on  fit  venir  des  régiments  étrangers,  en  particulier  les  Suisses  et 


nement  présenté  à  Laon  lors  des  élections  aux  États  généraux, 
monta  sur  une  chaise,  un  pistolet  à  la  main,  et  s'écria  :  «  Citoyens, 
il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ;  le  renvoi  de  Necker  est  le  tocsin 
d'une  Saint-Barthélémy  de  patriotes.  Ce  soir  même  les  bataillons 
suisses  et  allemands  sortiront  du  Champ-de-Mars  pour  nous  égorger  ! 


Mirabeau  et  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  par  Dalou  (Palais  Bourbon). 


le  Royal-Allemand.  Le  commandement  de  Paris  fut  donné  au  baron 
de  Besenval.  Ce  déploiement  de  forces  —  vingt-cinq  mille  hommes 
environ  —  provoqua  une  vive  émotion,  à  laquelle  s'associèrent  les 
gardes-françaises,  presque  tous  enfants  de  Paris  :  douze  d'entre 
eux,  enfermés  à  l'Abbaye,  ayant  été  délivrés  par  la  foule,  l'Assem- 
blée demanda  au  roi  la  grâce  des  soldats  rebelles;  mais  ceux-ci, 
dans  l'intérêt  de  la  discipline,  durent  préalablement  réintégrer  leur 
prison.  Puis  une  députation  se  rendit  auprès  de  Louis  XVl  pour  le 
prier  de  renvoyer  les  régiments  étrangers  (8  juillet).  Le  roi  répondit 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  maintenir  la  tranquillité  publique  et  de 
protéger  l'Assemblée  ;  qu'au  surplus  si  celle-ci  avait  des  craintes, 
on  pouvait  la  transférer  à  Soissons  ou  à  Noyon,  et  que  lui-même 
se  rendrait  à  Compiègne  (10  juillet). 

Le  11  juillet,  Necker,  qui  avait  blâmé  la  politique  de  résistance, 
reçut  un  billet  par  lequel  le  roi,  cédant  aux  représentations  de 
Marie-Antoinette  et  du  comte  d'Artois,  lui  demandait  sa  démission  : 
il  partit  secrètement  pour  Bruxelles  pendant  que 
le  vieux  maréchal  de  Broglie  était  appelé  au  mi- 
nistère de  la  Guerre.  La  nouvelle  de  la  disgrâce 
de  Necker  provoqua  une  vive  agitation  dans  le 
peuple,  qui  obligea  les  théâtres  à  fermer.  Le  len- 
demain, qui  était  un   dimanche,  l'agitation  ne 
lit  qu'augmenter.  Le  Palais-Royal  était  alors  le 
rendez-vous  desnouvellistes  et  des  orateurs  popu- 
laires :  la  foule  y  était  haranguée  par  des  hommes 
ardents,  les  uns  convaincus,  les  autres  achetés, 
disait-on,  par  le  duc  d'Orléans. 

Louis-Philippe- Joseph,  duc  d'Orléans,  né  à 
Saint-Cloud  en  17  'i 7 ,  s'était  fait  remarquer  de 
bonne  heure  par  le  charme  de  ses  manières  au- 
tant que  par  sa  culture  intellectuelle  et  son  esprit. 
Très  mal  vu  à  la  Cour,  détesté  de  Marie-Antoi- 
nette, il  s'était  vengé  en  préconisant  les  modes 
anglaises  et  en  approuvant  toutes  les  tentatives 
de  réforme-.  Aux  approches  de  la  Révolution, 
-a  popularité,  é^ale  à  celle  de  Necker,  s'opposa 
à  l'antipathie  croissante  ((n'inspirait  «  l'Autri- 
chienne »,  et  il  ne  négligea  rien  pour  l'entretenir, 
laissant  son  jardin  du  Palais-Royal  devenir  un 
foyer  de  propagande  et  d'action.  Il  se  ralliera  aux 
motions  les  plus  radicales  des  Assemblées  révo- 
lutionnaires, prendra  le  nom  de  Philippe-Égalité, 
votera  la  mort  de  Louis  XVI  et,  suspect  mal- 
-  tout,  terminera  courageusement  sur  l'écha- 
laud  une   existence    singulièrement  équivoque. 

C'est  au  Palais-Royal  que,  le  12  juillet,  un 
jeune  avocat,  Camille  Desmoulins,  qui  s'était  vai- 


II  ne  nous  reste  qu'une  ressource,  c'est  de  courir  aux  armes.  » 
On  arrache  aussitôt  les  feuilles  des  marronniers  pour  s'en  faire  des 
cocardes  :  on  pille  les  boutiques  des  armuriers  ;  on  court  en  tumulte 
chez  le  sculpteur  Curtius,  où  l'on  s'empare  des  bustes  de  Necker 
et  du  duc  d'Orléans,  et  on  les  promène  en  triomphe.  Sur  la  place 
Vendôme  on  rencontre  un  détachement  du  Royal-Allemand,  dont 
le  colonel  prince  de  Lambesc  charge  la  foule  dans  le  jardin  des 
Tuileries.  Les  gardes-françaises,  quittant  leurs  casernes,  chassent  à 
coups  de  fusil  les  cavaliers,  dont  quelques-uns  sont  tués  ou  blessés, 
et  occupent  la  place  Louis  XV.  Besenval  disposait  aux  Champs- 
Elysées  de  forces  supérieures,  mais,  comme  il  n'avait  pas  d'ordres, 
il  se  replia  sur  Versailles.  L'insurrection  put  se  donner  libre  car- 
rière, et,  le  13  juillet,  la  municipalité  insurrectionnelle  voir  ci-dessous) 
ordonna  la  fabrication  de  50000  piques,  pour  donner  satisfaction  au 
peuple,  qui  continuait  de  demander  des  armes. 

Le  14  juillet,  au  point  du  jour,  un  immense  attroupement  se 


Camille  Desmoulins  au  Palais-Royal,  gravure  de  Berthault,  d'après  Prieur. 
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Prise  de  la  Bastille,  par  Prieur  (Louvre). 

porta  à  l'hôtel  des  Invalides,  et,  malgré  le  gouverneur,  Sombreuil, 
enleva  28  000  fusils  et  20  pièces  de  canon.  Comme  il  y  avait  à  la 
Bastille  un  autre  dépôt  d'armes,  après  avoir  crié  :  Aux  Invalides  !  la 
foule  cria  :  A  la  Bastille!  La  vieille  prison  d'État  symbolisait  aux 
yeux  des  masses  l'arbitraire  du  gouvernement  absolutiste,  et 
d'autre  part  les  révolutionnaires  pouvaient  être  pris  entre  ses  ca- 
nons et  les  troupes  du  roi.  Le  peuple  décida  donc  de  s'en  emparer. 

Vers  dix  heures  du  matin,  Thurot,  qui  fut  plus  tard  président  de 
la  Convention,  se  présenta  presque  seul  à  la  porte  de  la  Bastille.  Au 
nom  du  peuple,  il  somma  le  gouverneur,  Jourdan  de  Launey,  de 
laisser  libre  l'accès  de  la  forteresse,  mais  n'en  reçut  qu'une  réponse 
évasive,  le  gouverneur  hésitant  à  résister  aussi  bien  qu'à  se  rendre, 
et  les  électeurs,  réunis  dans  leurs  districts,  décidèrent  d'attaquer  la 
Bastille,  défendue  par  82  invalides,  32  Suisses  et  13  pièces  de  canon. 
Vers  une  heure,  des  citoyens  armés  et  des  gardes-françaises,  accom- 
pagnés d'une  foule  grossissante,  envahirent  la  première  cour  et  bri- 
sèrent à  coups  de  hache  les  chaînes  du  pont-levis  qui  donnait 
accès  à  la  seconde  cour,  où  se  trouvait  l'hôtel  du  gouverneur.  Une 
vive  fusillade  s'engagea  (on  ne  sait  de  quel  côté  partirent  les  pre- 
miers coups),  et  les  assaillants  eurent  environ  200  hommes  hors  de 
combat,  tués  ou  blessés.  Bientôt  le  peuple  mit  le  feu  à  trois  char- 
rettes de  paille  pour  incendier  les  bâtiments  qui  masquaient  la 
forteresse,  et  la  fumée  empêcha  la  garnison  de  diriger  son  tir. 

De  Launey,  ne  recevant  aucun  secours,  se  précipite  avec  une 
mèche  allumée  vers  les  deux  cent  cinquante  barils  de  poudre  amas- 
sés dans  la  tour  de  la  Liberté,  résolu  à  faire  sauter  la  Bastille  ;  mais 
deux  sous-officiers  l'en  empêchent  en  le  menaçant  de  mort.  Il  se 
décide  à  laisser  arborer  son  mouchoir,  en  guise  de  drapeau  blanc. 
Bientôt  le  pont-levis  s'abaisse.  Deux  anciens  militaires,  Élie  et 
Ilulin,  qui  avaient  conduit  l'attaque,  entrent  dans  la  place,  suivis 
de  la  foule,  et  délivrent  les  prisonniers,  au  nombre  de  sept;  le 
comte  de  Lorges  était  détenu  depuis  plus  de  quarante  ans. 

Les  défenseurs  de  la  Bastille  furent  maltraités  et  deux  d'entre 
eux  pendus  sur-le-champ.  De  Launey,  qui  par  méprise  avait  fait 
tirer  sur  des  parlementaires,  fut  pris  au  moment  où  il  cherchait  à 
se  tuer  au  moyen  d'une  canne  à  épée  et  conduit  à  l'Hôtel  de  Ville; 
mais,  malgré  les  efforts  d'Élie  et  de  Hulin,  le  peuple  le  décapita  sur 
la  place  de  Grève,  et  sa  tète  fut  promenée  pendant  deux  jours  au 
bout  d'une  pique  dans  les  rues  de  Paris  (1). 

Le  bruit  s'était  répandu  que  l'on  avait  trouvé  dans  la  poche  flu 
gouverneur  de  Launey  une  lettre  du  prévôt  des  marchands  ainsi 
conçue  :  «  J'amuse  les  Parisiens  avec  des  cocardes  et  des  promesses; 


tenez  bon,  et  vous  aurez  des  renforts.  »  On  en- 
traîne Flesselles  hors  de  l'Hôtel  de  Ville  :  «Traître! 
lui  crie  un  inconnu,  tu  n'iras  pas  plus  loin,  »  et 
il  est  tué  d'un  coup  de  pistolet. 

Quand  le  duc  de  La  Bochefoucauld  de  Liancourt, 
grand  maître  de  la  garde-robe,  vint  réveiller  le  roi 
pour  lui  apprendre  la  défection  des  gardes-fran- 
çaises et  la  prise  de  la  Bastille,  le  monarque  s'écria  : 
«  C'est  une  grande  émeute!  —  Non,  sire,  c'est 
une  grande  révolution.  » 

L'Assemblée  nationale,  en  permanence,  avait 
envoyé  à  Louis  XVI  députalion  sur  députation 
pour  lui  demander  d'éloigner  de  Paris  les  troupes 
cantonnées  au  Champ-de-Mars.  La  cinquième,  qui 
se  composait  de  vingt-quatre  membres,  allait  se 
mettre  en  marche  (15  juillet)  lorsqu'on  apprit  que 
le  roi  arrivait  à  pied,  sans  gardes,  sans  escorte. 
Des  applaudissements  se  font  entendre  :  «  Atten- 
dez, reprit  Mirabeau,  que  le  foi  nous  ait  fait  con- 
naître ses  intentions.  Qu'un  morne  respect  soit  le 
premier  accueil  fait  au  monarque  dans  ce  mo- 
ment de  douleur.  Le  silence  des  peuples  est  la 
leçon  des  rois.  » 

Louis  XVI  se  présente  avec  ses  deux  frères,  an- 
nonce qu'il  a  ordonné  l'éloignement  des  troupes 
et  demande  à  l'Assemblée  de  l'aider  à  assurer  le 
salut  de  l'Etat.  On  le  reconduit  à  pied  jusqu'au 
château. 


La  municipalité  insurrectionnelle.  La 
garde  nationale.  —  Les  électeurs  parisiens  (1)  avaient  décidé  de 
rester  assemblés  pour  soutenir  les  délibérations  des  États  généraux. 
Dans  la  matinée  du  lundi  13  juillet,  pendant  que  sonnait  le  tocsin  et 
que  le  peuple  en  armes  manifestait  dans  les  rues,  ils  se  réunirent 
à  l'Hôtel  de  Ville,  s'adjoignirent  des  délégués  des  districts  et  im- 
provisèrent, sous  le  nom  de  Comité  permanent,  une  municipalité 
insurrectionnelle,  à  laquelle  ils  cherchèrent  à  donner  une  sorte  de 
légalité  en  mettant  à  sa  tète  le  prévôt  des  marchands  et  en  conser- 
vant les  officiers  composant  le  «  bureau  »  de  la  ville.  Us  décrétè- 
rent la  formation  d'une  milice  bourgeoise  fournie  par  les  districts, 
portant  la  cocarde  rouge  et  bleue,  couleurs  de  Paris,  et  ils  y 
enrôlèrent  les  gardes-françaises  et  les  soldats  du  guet. 

En  même  temps  que  Bailly  devenait  maire  de  Paris,  la  milice 
bourgeoise,  dont  la  formation  constituait  un  événement  d'impor- 
tance capitale  pour  la  suite  du  mouvement  révolutionnaire,  recevait 
pour  commandant  le  marquis  de  La  Fayette,  ce  même  gentilhomme 
qui  avait  mis  naguère  son  épée  au  service  des  colonies  améri- 
caines insurgées  (16  juillet). 

Les  députés  conseillèrent  au  roi  de  venir  dans  la  capitale  scel- 
ler, par  sa  présence,  la  paix  avec  son  peuple.  Malgré  l'effroi  de  la 
reine  et  de  la  Cour, 
Louis  XVI  promit 
de  se  rendre  aux 
vœux  des  Parisiens; 
mais,  alarmé  pour 
la  sûreté  des  prin- 
ces de  sa  famille,  il 
permit  au  comte 
d'Artois  d'émigrer. 
Il  partit  pour  Paris 
le  17  juillet,  accom- 
pagné par  deux 
cents  députés. 

De  la  place 
Louis  XV  à  l'Hôtel 
de  Ville,  il  passa  en- 
tre une  double  haie 
de  100000  hommes, 
placés  sur  trois  ou 
quatre  rangs  et  ar- 


(1)  Dès  le  lendemain,  la  démolition  de  la  Bastille  fui  officiellement  or- 
donnée. Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  furent  achetés  par  Pierre- 
François  Palloy,  dit  «  le  patriote  Palloy  »,  qui  constitua,  à  l'aide  des  objets 
de  toute  nature  trouvés  dans  la  forteresse,  un  musée  qu'il  appela  le  «  Musée 
de  la  Liberté  ». 


(t)  Paris  avait  été 
divisé,  pour  les  élec- 
tions aux  Étals  géné- 
raux, en  60  districts. 
En  1790,  la  division  en 
districts  fut  remplacée 
par  une  nouvelle  divi- 
sion   en    48   sections. 
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La  voûte  d'acier,  par  Jean  Paul  Laurens. 


mes  de  fusils,  de  piques,  de  lances,  de  bâtons.  Bailly  et  La  Fayette  le 
reçurent,  à  la  tète  de  la  municipalité  et  de  la  garde  parisienne,  qui 
prit  alors  le  nom  de  Garde  nationale.  «  Sire,  lui  dit  Bailly,  j'apporte  à 
Votre  Majesté  les  clefs  de  sa  bonne  ville  de  Paris  :  ce  sont  les  mêmes 
qui  ont  été  apportées  à  Henri  IV;  il  avait  reconquis  son  peuple; 
ici  le  peuple  a  reconquis  son  roi.  »  Les  cris  de  Vive  le  roi!,  les 
applaudissements  n'éclatèrent  que  lorsque  Louis  XVI  accepta  des 
mains  de  Bailly  la  cocarde  tricolore  (1).  «  Prenez-la,  dit  La  Fayette 
au  roi,  elle  fera  le  tour  du  monde.  »  Les  membres  du  corps  de  ville, 
tirant  leur  épée,  formèrent  la  voûte  d'acier  sous  laquelle  passa  le 
monarque,  qui  confirma  la  formation  de  la  garde  nationale  et  celle 
de  la  municipalité. 

Le  17  et  le  23  juin,  l'Assemblée  nationale  s'était  emparée  de  la 
puissance  législative  :  le  12,1e  13  etle  14  juillet,  la  Commune  de  Paris, 
le  peuple  en  armes,  se  saisit  delà  puissance  publique.  En  province, 
il  se  forma  à  l'instar  de  Paris  des  municipalités  et  des  gardes  natio- 
nales :  la  Révolution  prenait  un  caractère  essentiellement  municipal. 

Rappel  de  Necker.  —  Le  22  juillet,  l'ancien  intendant,  Foulon, 
accusé  d'avoir  dit  qu'il  fallait  faire  manger  du  foin  au  peuple,  fut 
arrêté  à  Vitr'y,  amené  à  Paris,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  du 
foin  dans  la  bouche,  un  bouquet  de  chardons  à  la  main.  Bailly  et 
La  Fayette  essayèrent  de  le  sauver;  mais,  malgré  ses  soixante- 
quatorze  ans,  il  fut  pendu  à  un  réverbère.  Au  même  moment,  son 
gendre.  Berthier,  arrêté  à  Compiègne,  arriva  à  l'Hôtel  de  Ville  :  on 
lui  présenta  la  tète  du  vieillard,  devant  la- 
quelle il  s'inclina  avec  respect,  puis  il  s'em- 
para du  fusil  d'un  garde  nalional,  se  préci- 
pita sur  la  foule  et  tomba  percé  de  coups. 
Les  tètes  de  Berthier  et  de  Foulon  furent 
promenées  sur  des  piques  dans  les  rues  de 
Paris. 

Pour  donner  satisfaction  à  l'opinion, 
Louis  XVI  rappela  Xecker,  retiré  en  Suisse. 
Le  29  juillet,  le  ministre  rentra  triomphale- 
ment  en  France  :  on  détela  ses  chevaux 
pour  traîner  sa  voiture. 

La  nuit  du  4  août  1789.  —  Cependant 
l'agitation  se  propageait  de  pioche  en  proche 
dans  les  provinces.  On  racontait  que  des 
brigands  se  livraient  partout  au  pillage  : 
ce  fut  comme  une  grande  peur  qui  se  ré- 
pandit dans  toute   la   France    pendant  les 


derniers  jours  de  juillet.  La  révolution,  maîtresse  des  villes,  s'empa- 
rait maintenant  des  campagnes.  Les  paysans  brûlaient  les  châteaux, 
incendiaient  les  archives,  détruisaient  les  titres  de  propriété,  les 
parchemins  qui  les  assujettissaient  aux  redevances  féodales  et  do- 
maniales. Cette  insurrection  rurale  était  dirigée,  non  contre  le  roi, 
mais  contre  la  noblesse  terrienne  ;  elle  avait  un  caractère  social  et 
non  politique. 

L'Assemblée,  placée  entre  un  gouvernement  désemparé  et  un 
peuple  insurgé,  sortit  de  ses  attributions  législatives  pour  intervenir 
dans  l'administration,  créer  un  comité  des  subsistances,  donner 
des  ordres  directs  aux  autorités  civiles  et  militaires. 

Une  discussion  fameuse  s'engagea  dans  la  nuit  du  4  août.  Le  dé- 
puté Target  venait  de  donner  lecture  d'une  adresse  invitant  la 
population  au  calme  jusqu'au  vote  de  la  Constitution,  lorsque 
le  vicomte  de  Noailles,  alors  favorable  au  parti  populaire,  prit  la 
parole  :  «  Hâtez-vous,  dit-il,  d'achever  une  révolution  amenée  par 
le  temps,  de  faire  avec  un  esprit  de  justice  et  de  modération,  mais 
avec  fermeté,  ce  que  le  peuple  tente  avec  une  aveugle  furie.  »  Il 
proposa  alors  le  rachat  des  droits  féodaux  et  la  suppression  des 
servitudes  personnelles  et,  une  fois  cette  motion  adoptée,  dans  un 
élan  d'enthousiasme  les  privilégiés  proclamèrent  l'abolition  des 
droits  féodaux  et  des  dîmes  (1). 

L'ancien  ordre  social  sombrait  dans  cette  nuit  mémorable,  qu'un 
royaliste  appela  «  la  Saint-Barthélémy  des  propriétés  »,  que  les  pa- 
triotes appelèrent  »  la  Saint-Barthélémy  des  abus  ».  Louis  XVI,  qui 
avait  accepté  le  titre  de  «  Restaurateur  de 
la  liberté  française  »,  que  lui  décerna  l'As- 
semblée nationale  sur  la  motion  de  l'évêque 
de  Juigné,  assista  à  un  Te  Deum,  où  il  avait 
à  sa  droite  le  président  de  l'Assemblée  et  à 
sa  suite  tous  les  députés.  Des  décrets  ren- 
dus les  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789  portèrent 
abolition  du  régime  féodal,  supprimèrent 
immédiatement  les  droits  usurpés,  stipu- 
lèrent le  maintien  des  droits  rachetables 
jusqu'à  payement  du  prix,  mais  ajournèrent 
la  mise  en  vigueur  des  dispositions  votées. 
La  promulgation  n'intervint  que  le  3  no- 
vembre, sous  l'impression  des  journées  des 
5  et  6  octobre,  et  le  comité  des  droits  féo- 
daux fut  chargé  de  réglementer  l'exécution 
des  décrets,  qui  donna  lieu  à  de  violents 
conflits.  Le  pillage  des  châteaux  recom- 
mença dans  les  provinces. 


fl)  On  plaça  le  blanc,  couleur  du  roi,  entre  les 
deux  couleurs  de  Paris,  le  bleu  et  le  rouge. 

Histoire    de    France.  —  II. 


Médaille  commémorative  de  la  nuit  du  4  août, 

par   G ATTEAUX. 


(1)  Voir,  sur  l'abolition  des  droits  féodaux,  le 
chapitre  La  Société  et  la  Révolution. 
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La  nuit  du  4  août;  gravure  île  Hklman,  d'après  C.  Monnet. 


La  constitution  des  Etats  généraux  en  Assemblée  nationale  consti- 
tuante avait  opéré  une  révolution  politique  :  les  décrets  du  mois 
d'août,  modifiés  dans  un  sens  plus  radical  par  l'Assemblée  législa- 
tive, consommèrent  la  révolution  sociale. 

Les  partis.  L'agitation  à  Paris.  —  Des  partis  distincts  com- 
mençaient à  se  former  dans  l'Assemblée  :  les  constitutionnels  (Mi- 
rabeau, Thouret,  Target,  Tronchet,  ïreilbard,  l'abbé  Sieyès,  l'abbé 
Grégoire,  Durand  de  Maillane,  l.a  Fayette,  Bailly,  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  et,  parmi  les  plus  décidés,  Barnave,  Adrien  du 
Port,  les  deux  frères  Alexandre  et  Charles  de  Lameth)  ;  à  droite,  les 
partisans  de  l'ancien  régime,  les  aristocrates  (Cazalès,  l'abbé  Maury, 
le  vicomte  de  Mirabeau,  dit  Mirabeau  Tonneau  à  cause  de  sa  corpu- 
lence et  de  ses  excès  de  table);  au  centre,  les  monarchiens  ou  impar- 
tiaux, disciples  de  Montesquieu,  et  cherchant  une  formule  transac- 
tionnelle sur  les  bases  de  la  constitution  anglaise  (Mounier,  Malouet, 
Clermont-Tonnerre,  Lally-Tollendal).  Un  tout  petit  nombre  de  dé- 
putés, comme  Robespierre  et  Pétion,  affirmaient  déjà  des  tendances 
démocratiques.  —  Dans  le  public,  on  désignait  couramment  les  par- 
tisans de  la  Révolution  sous  le  nom  de  patriotes  et  ses  adversaires 
sous  celui  d'aristocrates. 

Résolue  maintenant  à  élaborer  une  Constitution,  l'Assemblée  la 
fit  précéder  d'une  affirmation  de  principes,  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  adoptée  (le  2  octobre  1789)  malgré  l'opposi- 
tion de  Mounier  et  de  Mirabeau  lui-mémo,  qui  voulait  donner  pour 
base  à  la  Déclaration  des  droits  une  Déclaration  des  devoirs.  Elle 
vota  la  permanence  de  l'Assemblée  nationale  ;  elle  décida  à  une  très 
forte  majorité  que  le  pouvoir  législatif  serait  exercé  parune  Chambre 
unique  ayant  seule  l'initiative  des  lois,  ne  voulant  pas  reconstituer 
une  aristocratie  parlementaire  en  créant  une  Chambre  haute  com- 
posée  de  privilégiés.  Enfin,  en  ce  qui  concernait  la  sanction  royale, 
elle  n'admit,  par  073  voix  contre  315,  que  le  veto  suspensif  pendant. 
deux  législatures  (voir  p.  221)  :  elle  avait  cédé  à  la  pression  du 
peuple,  qui  voyait  dans  le  veto  absolu,  préconisé  par  Mirabeau,  le 
rétablissement  indirect  du  pouvoir  absolu.  Cette  question  du  veto 
avait  causé  au  dehors  une  vive  agitation.  Un  gentilhomme  déséqui- 
libré et  aigri,  le  marquis  de  Saint-Huruge,  qui,  enfermé  jadis  à  la 
Bastille,  nourrissait,  conlre  la  royauté  une  irritation  voisine  de  la 


démence,  rédigea  avec  Camille  Desmoulins  la  fameuse  motion  du 
Palais-Royal,  qui  niellait  en  suspicion  un  grand  nombre  de  députés 
et  demandait  pour  Mirabeau  une  garde  de  sûreté.  On  reprochait  à 
la  Cour  de  conspirer  contre  le  nouvel  état  de  choses,  de  pousser 
Louis  XVI  à  ne  pas  sanctionner  les  décrets  du  mois  d'août,  et  l'on 
sut  que  Breteuil  avait  suggéré  au  roi  l'idée  de  se  retirer  à  Metz, 
sous  la  protection  du  lieutenant  général,  marquis  de  Bouille,  et 
même  de  l'Autriche  :  de  là  il  ferait  connaître  ses  volontés  à  l'As- 
semblée et,  si  elle  résistait,  les  troupes  de  lîouillé  marcheraient  sur 
Paris.  La  population  parisienne,  avertie  par  les  journaux,  mise  en 
garde  parles  clubs,  était  en  outre  surexcitée  par  des  agents  anglais 
et  par  les  émissaires  du  duc  d'Orléans.  Le  peuple  commençait  à 
traiter  La  Fayette  de  «  Cromwell  »,  les  gardes  nationaux  d'aristo- 
crates. Camille  Desmoulins  et  Marat  disaient  dans  leurs  journaux 
qu'il  fallait  «  un  second  accès  de  révolution  »,  et  l'on  parlait  d'aller 
à  Versailles  pour  demander  compte  au  roi  et  à  l'Assemblée  de  leurs 
lenteurs.  Enfin,  et  par-dessus  tout,  on  redoutait  la  disette. 

Journées  des  5  et  6  octobre  1789.  —  Le  1er  octobre  1789,  les 
gardes  du  corps  offrirent  un  banquet,  dans  la  grande  salle  de  spec- 
tacle du  château,  aux  officiers  du  régiment  de  Flandre,  tout  derniè- 
rement appelé  à  Versailles  en  prévision  des  événements  qui  se 
préparaient.  Ils  prièrent  le  roi  d'y  paraître,  et  Louis  XVI  s'y  rendit 
en  effet  avec  la  reine,  sa  sumr  Madame  Elisabeth  et  le  jeune 
Dauphin.  Des  toasts  furent  portés;  la  musique  joua  l'air  :  0  Richard, 
6  mon  roi,  l'univers  t'abandonne  ;  les  têtes  s'échauffèrent.  Le  bruit 
courut  qu'au  milieu  de  chaleureuses  protestations  de  fidélité  à  la 
famille  royale,  on  foula  aux  pieds  la  cocarde  tricolore. 

Celte  manifestation  fut  considérée  comme  une  provocation  à 
l'Assemblée,  comme  une  insulte  à  la  misère  publique,  qu'avait 
accrue  un  hiver  d'une  extrême  rigueur.  Le  dimanche  4  octobre,  la 
foule  se  concentra  très  nombreuse  au  Palais-Royal.  Des  attroupe- 
ments se  formèrent  de  tous  côtés;  les  cris  :  A  Versailles!  se  firent 
entendre.  On  accusait  la  reine  —  la  boulangère  —  d'affamer  le 
peuple.  L'idée  de  ramener  le  roi  à  Paris  pour  l'isoler  de  ses  con- 
seillers ne  tarda  pas  à  germer. 

Le  5  octobre  la  farine  manqua  complètement  ;  les  femmes  fai- 
saient queue  à  la  porte  des  boulangeries.  Dans  la  matinée,   l'une 
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Le   5   octobre    1789.    A   Versailles!   A   Versailles! 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


d'entre  elles  pénètre  dans  un  corps  de  garde,  prend  un  tambour  et 
parcourt  les  rues,  battant  la  caisse  et  criant  :  Du  pain!  du  pain  !  La 
foule,  grossie  de  minute  en  minute,  envabit  les  magasins  d'armes, 
court  à  l'Hôtel  de  Ville,  dont  elle  force  l'entrée,  s'empare  de 
800  fusils,  de  3  canons,  crie  de  plus  en  plus  :  A  Versailles!  Au  son 
du  tocsin,  les  faubourgs  se  mettent  en  mouvement  (1). 

Un  premier  détachement,  composé  surtout  de  femmes  du  peuple 
et  d'excentriques  comme  Théroigne  de  Méricourt,  part  des  Champs- 
Elysées  sous  la  conduite  de  l'huissier  Maillard,  l'un  des  vainqueurs 
de  la  Bastille,  et  arrive  à  quatre  heures  sur  la  place  d'Armes.  Des  ou- 
vriers sans  travail  et  des  vagabonds  s'étaient  joints  au  cortège.  Les 
gardes  du  corps  font  une  sortie  et  se  servent  de  leurs  armes  :  le  roi 
leur  ordonne  de  se  retirer,  mais  plusieurs  sont  décapités  par  la  foule. 


(1)  Les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  causes  des  journées  des 
5  et  6  octobre.  Pour  Miclielet,  le  peuple  se  révolta  instinctivement,  sans 
plan  préconçu,  en  apprenant  le  banquet  des  gardes  du  corps.  Pour  Sybel, 
c'est  en  exécution  d'un  dessein  nettement  pris  que  La  Fayette  se  mit  à  la 
tête  de  la  garde  nationale  pour  assurer  le  triomphe  des  révolutionnaires. 
Louis  Blanc  parle  d'une  intrigue  du  duc  de  Provence,  et  les  mémoires  roya- 
listes d'une  intrigue  du  duc  d'Orléans.  Une  autre  version  a  été  proposée 
par  C.  Mathiez  [Revue  historique,  1S98-1899)  :  les  «  patriotes  »,  en  présence 
des  hésitations  du  roi 
à  sanctionner  les  dé- 
crets abolissant  le  ré- 
gime féodal,  demandent 
le  transfert  à  Paris  de 
la  Cour  et  de  l'Assem- 
blée, tandis  que  les  mo- 
dérés de  l'Assemblée 
(Mounier,  Malouet)  se 
rapprochent,  effrayés, 
des  «  aristocrates  ».  Les 
deux  partis,  d'accord 
avec  Necker,  proposent 
une  solution  transac- 
tionnelle, consistant  à 
éloigner  de  Paris  la 
Cour  et  l'Assemblée,  à 
les  transférer  à  Sois- 
sons  ou  à  Compiègne. 
Louis  XVI,  qui  ajourne 
toujours  sa  sanction, 
appelle  le  régiment 
de  Flandre,  et  la  reine 
organise  le  banquet 
des  gardes  du  corps. 
Les  patriotes  du  de- 
hors et  ceux  de  l'As- 
semblée l'ont  alors 
campagne  pour  le  re- 
tour du  roi  à  Paris,  et 
Louis  XVI  offre  à  La 
Fayette  L'épée  de  con- 
nétable, puis  le  litre  de 
lieutenant  général  du 
royaume  :  La  Fayette 
refuse  et  conseille  au 
roi  de  venir  à  Paris. 
Le  banquel  du  ltr  oc- 
tobre détermine  l'ex- 
plosion prévue. 


Cependant  Maillard  s'est  présenté  à  la  barre  de  l'Assemblée  pour 
demander  du  pain  et  la  punition  des  gardes  du  corps  qui  ont  insulté 
la  cocarde  tricolore,  et  une  députation  vient  presser  Louis  XVI  d'ac- 
cepter la  Constitution  et  de  pourvoir  d'urgence  à  l'approvisionne- 
ment de  la  capitale  ;  le  roi  cède  d'abord  sur  le  second  point,  puis  un 
peu  plus  tard  sur  le  premier.  La  Fayette,  arrivé  vers  neuf  heures  du 
soir  à  Versailles  avec  la  garde  nationale,  réussit  à  rétablir  l'ordre; 
mais,  vers  six  heures,  des  hommes  du  peuple,  trouvant  ouverte  une 
grille  du  château,  pénètrent  en  armes  dans  la  cour  des  Princes.  Les 
gardes  du  corps  ayant  fait  feu;  ils  s'élancent  dans  les  appartements; 
la  reine  n'a  que  le  temps  de  se  réfugier  auprès  du  roi.  La  garde 
nationale  repousse  la  populace;  mais  la  foule,  rassemblée  dans  la 
cour  de  Marbre,  sous  le  balcon  du  roi,  demande  à  grands  cris  que 
Louis  XVI  se  rende  à  Paris.  La  Fayette  conduit  Marie-Antoinette  sur 
le  balcon  et,  dans  l'impossibilité  de  se  faire  entendre,  il  s'incline, 
prend  la  main  de  la  reine  et  la  baise  respectueusement.  Le  peuple 
applaudit  à  cette  sorte  de  réconciliation  entre  la  royauté  et  la  révo- 
lution par  les  cris  de  Vive  La  Fayette!  auxquels  se  mêlent  même 
ceux  de  Vive  la  reine!  Alors  le  roi  se  décide  à  partir  pour  Paris,  et 
l'Assemblée  désigne  cent  députés  pour  l'accompagner.  La  famille 
royale  arriva  vers  huit  heures  du  soir  à  l'Hôtel  de  Ville,  précédée 
d'une  cohue  qui  la  ramenait  comme  prisonnière  (6  octobre  1789) 
dans  la  capitale.  Elle  se  logea  aux  Tuileries,  dont  la  garde  fut  confiée 
à  la  milice  bourgeoise.  «  Nous  ne  manquerons  plus  de  pain, 
disaient  les  femmes,  nous  ramenons  le  boulanger,  la  boulangère  et  le 
petit  mitron.  » 

Le  roi  et  l'Assemblée  nationale  à  Paris.  —  L'Assemblée 
nationale,  qui  était  venue,  à  la  suite  du  roi,  s'établir  à  Paris,  tint  sa 
première  séance  dans  la  chapelle  de  l'Archevêché  (19  octobre  1789)  : 
elle  se  transporta  ensuite  à  la  salle  du  Manège,  près  des  Tuileries. 

La  situation  est,  à  ce  moment,  la  suivante  :  le  peuple  de  Paris 
est  maitre  du  mouvement  révolutionnaire  :  il  domine  le  roi  et  pèse 
de  plus  en  plus  sur  les  résolutions  de  la  représentation  nationale. 
Certains  députés  royalistes  vont  s'efforcer  d'agiter  la  province 
contre  la  capitale;  Mounier,  Lally-Tollendal  démissionnent.  Les  pri- 
vilégiés suivent  l'exemple  du  comte  d'Artois  et  passent  à  l'étranger. 
Le  duc  d'Orléans,  suspect,  doit  s'exiler  en  Angleterre.  Mirabeau, 
qui  considère  que  le  roi  n'est  plus  libre  de  ses  décisions,  lui  fait 
proposer  de  quitter  Paris,  mais  ne  réussit  qu'à  éveiller  les  défiances 
de  l'Assemblée  qui,  le  7  novembre,  décrète  que  les  députés  ne 
pourront  pendant  la  durée  de  la  session  faire  partie  du  ministère. 


Entrée  du  roi  et  de  la  famille  royale  à  Paris  (6  octobre  1789\  par  D'Argent. 
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La  «mise  à  la  disposition  de  la  nation»  des  biens  du  clergé 
(2  novembre  1789),  la  division  de  la  France  en  départements  (décem- 
bre 1789)  provoquent  la  résistance  très  vive  des  anciens  ordres 
privilégiés.  L'Assemblée  n'en  continue  pas  moins  d'accomplir  la 
'tâche  qu'elle  s'est  imposée,  poursuit  la  discussion  de  la  Constitution 
et  de  l'organisation  administrative,  discute  les  réformes  financières, 


du  trône  el,  du  haut  du  balcon,  le  montre  à  la  nation  assemblée  (1). 

Cette  grande  fête  civique,  acte  solennel  d'union  nationale,  fut 
célébrée  à  la  même  heure  dans  les  chefs-lieux  de  départements  et 
de  districts. 

Le  même  jour,  sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  furent  plantés 
quatre-vingt-trois  arbres  représentant  les  quatre-vingt-trois  dépar- 


Fète  de  la  Fédération  au  Champ-de-Mars,  le  14  juillet  1790  (D'après  une  épreuve  d'état  de  l'estampe  de  C.  Monet,  gravée  par  Helman) 


vote    la   loi  martiale   pour  permettre  à  l'autorité  de  réprimer  les 
troubles  publics. 

Fête  de  la  Fédération  (14  juillet  1790).  —  La  Révolution 
datait  de  la  prise  de  la  Bastille  :  la  Commune  de  Paris  proposa  d'en 
célébrer  l'anniversaire  au  Champ-de-Mars  dans  une  fête,  dite  de  la 
Fédération,  des  corps  civils  et  gardes  nationales  du  royaume,  et 
offerte  aux  députés  de  l'armée  et  des  départements. 

Dans  beaucoup  de  départements,  surtout  dans  l'Ouest  et  le  Midi, 
les  habitants  avaient  fraternisé  en  armes,  afin  de  consacrer  l'aboli- 
tion de  toutes  les  distinctions  entre  les  provinces  et  la  reconstitution 
de  la  patrie  française  sur  la  ruine  des  «  avantages  locaux  et  parti- 
culiers». Ces  fédérations  locales  (1)  formèrent  le  faisceau  de  la  grande 
fédération  française,  qui  envoya  à  Paris  quatorze  mille  représen- 
tants, le  14  juillet  1790.  On  avait  dressé  au  milieu  du  Champ-de-Mars, 
aménagé  par  les  soins  d'une  population  enthousiaste,  Yautel  de  la 
patrie,  sur  lequel  l'évèque  d'Autun,  Charles-Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord,  célébra  la  messe,  assisté  de  trois  cents  prêtres,  revêtus 
d'aubes  blanches  et  d'écharpes  tricolores.  Deux  cent  mille  personnes 
étaient  présentes.  Le  roi  et  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  assis  à  côté  l'un  de  l'autre  sur  des  sièges  semblables  et  fleur- 
delisés, et  tout  près  se  tenaient  les  ministres  et  les  représentants. 
Derrière  le  roi,  sur  un  balcon,  étaient  la  reine  el  la  Cour.  Après 
la  messe,  La  Fayette,  chef  de  la  fédération,  prêta  le  premier  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Constitution.  L'armée,  le  président,  les  députés 
crient:  «  Je  le  jure  !  »  Le  roi  debout,  la  main  tendue  vers  l'autel, 
dit  :  «  Moi,  roi  des  Français,  je  jure  d'employer  le  pouvoir  que  m'a 
délégué  l'acte  constitutionnel  de  l'Etat  à  maintenir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi.  »  La  reine, 
gagnée  par  l'enthousiasme  général,  saisit  dans  ses  bras  l'héritier 


(1)  La  première  fédération  fut  formée  à  Étoile,  près  de  Valence,  le  29  no- 
vembre 1789.  Des  groupements  analogues  se  formèrent  en  Bretagne. 


tements.  On  éleva  aussi  quelques  pavillons,   sur  l'un  desquels  on 
lisait  :  /a  l'on  danse. 

Troubles  dans  les  départements.  Affaire  de  Nancy.  — 
En  dépit  de  ces  manifestations,  l'agitation  persistait  en  province 
autant  que  dans  la  capitale  ;  des  troubles  éclatèrent  à  Marseille,  à 
Nîmes,  à  Toulouse.  A  partir  des  journées  d'octobre,  l'insurrection 
avait  gagné  l'armée  :  des  rébellions  éclatèrentau  Quesnoy,  à  Rennes, 
à  Lille,  à  Tarascon,  à  Nîmes,  à  Hesdin,  où  les  mutins  étaient  encou- 
ragés par  le  lieutenant  Nicolas  Davout,  et  surtout  à  Nancy. 

Le  marquis  de  Bouille  avait  le  commandement  militaire  des 
anciennes  provinces  de  la  Lorraine,  des  Trois-Évêchés,  de  l'Alsace 
et  de  la  Franche-Comté;  Metz  était  sa  résidence  habituelle.  Il  reçut 
de  l'Assemblée  l'ordre  de  marcher  contre  la  garnison  de  Nancy,  qui 
s'était  révoltée  contre  ses  officiers  parce  que  sa  solde  n'était  pas 
régulièrement  payée  (août  1790).  Cette  garnison  se  composait  du 
régiment  royal  Maistre-de-camp-Cavalerie  et  des  Suisses  de  Chà- 
teauvieux.  Les  régiments  français  se  rendirent,  mais  les  Suisses 
s'enfermèrent  dans  la  ville,  soutenus  par  les  gardes  nationaux.  La 
répression  fut  terrible  :  vingt-trois  Suisses  furent  condamnés  à 
mort,  quarante  aux  galères.  Le  roi  félicita  Bouille  de  son  zèle,  mais 
des  manifestations  favorables  aux  révoltés  durent,  à  la  demande  de 
l'Assemblée,  être  réprimées  par  La  Fayette  et  la  garde  nationale. 
L'armée  était  partout  divisée,  les  officiers  tenant  pour  l'ancien  ré- 
gime et  les  soldats  pour  le  nouveau. 

Retraite  de  Necker.  —  Reconnaissant  son  impuissance,  Necker, 
qui  avait  perdu  toute  influence,  donna  sa  démission.  11  était  devenu 
suspect  à  la  Cour,  qui  le  rendait  responsable  des  progrès  de  la 
Révolution,  et  au  parti  populaire,  qui  l'accusait  d'en  arrêter  la 
marche  en  pactisant  avec  la  Cour  (14  septembre  1790).  Sa  voiture 


(1)  Le  Champ-de-Mars  fut  dès  lors  appelé  Champ  de  la  Fédération. 
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fut  arrêtée  à  la  frontière  par  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  naguère 
traînée  triomphalement.  Ses  collègues  donnèrent  également  leur 
démission  (20  octobre  1790),  à  l'exception  de  Montmorin,  chargé 
des  Affaires  étrangères.  Duport-Dutertre,  avocat  à  Paris,  lut  nommé 
garde  des  sceaux;  Duportail,  désigné  au  roi  par  l,a  Fayette,  succéda, 
comme  ministre  de  la  Guerre,  à  La  Tour  du  Pin;  de  Fleurieu  fut 
ministre  de  la  .Marine  ;  »)'■  Lessart  eut  le  ministère 
de  l'Intérieur,  et  Lambert  recueillit  la  succession 
île  Necker. 

L'émigration.  —  Dès  le  17  juillet,  sur  l'ordre 
même  de  son  frère,  inquiet  pour  les  siens  beau- 
coup plus  que  pour  lui-même,  le  comte  d'Artois 
donnait  le  signal  de  l'émigration  et  se  réfugiait 
auprès  de  son  beau-père,  le  roi  de  Sardaigne, 
à  Turin,  où  il  fut  rejoint  par  ses  deux  fils,  le  duc 
d'Angoulême  et  le  duc  de  Berry,  Le  prince  de 
•  ..unie,  sou  fils  le  duc  de  Bourbon  et  son  petit- 
fils  le  duc  d'Engliien,  le  prince  de  Lambesc,  la 
famille  de  Polignac  suivirent  cet  exemple.  Les 
émigrés  envoyaient  des  quenouilles  et  des  pou- 
pées aux  nobles  restés  sur  leurs  terres  ou  dans 
leurs  hôtels.  De  Turin,  le  comte  d'Artois  agissait 
sur  les  royalistes,  qui  s'efforcèrent  de  soulever  le 
midi  de  la  France  (1  ;  mais  sa  politique  impru- 
dente et  la  légèreté  de  son  entourage,  peu  sympa- 
thique aux  populations,  offusquèrent  la  petite  cour 
piémontaise,  etle  prince  allase  fixeren  Allemagne. 

Le   18  février  1791,  les  tantes  de   Louis  XVI, 
Mesdames  Adélaïde  et  Victoire,  partirent  pour 
Home.  A  la  demande  de  la  Commune,  l'Assem- 
blée mit  en   délibération   un  décret   tendant  à 
réglementer  la  résidence  des  fonctionnaires  pu- 
blics (2).  Ce  décret,  rendu  le  29  mars,  obligeait  le 
roi  à  résider  à  vingt  lieues  au  plus  de  l'Assem- 
blée pendant  les  sessions  et  le  considérait  comme 
ayant  abdiqué  si,  sorti  du  royaume,  il  ne  rentrait 
pas  en  France  sur  l'invitation  du  Corps  législatif. 
De  son  côté,  le  Comité  de  Constitution  avait  été 
chargé  (février  1791)  de  préparer  un  projet  de 
décret  sur  l'émigration.  Mirabeau,  qui  s'était  rapproché  de  la  Cour, 
le  fit  rejeter,  au  nom  de  la  liberté  individuelle,  après  un  éloquent 
discours  dans  lequel  il  lança  l'apostrophe  célèbre  :   «  Silence  aux 
trente  voix  !  »  Ce  fut  le  dernier  qu'il  prononça,  car  il  mourut  un 
mois  après.  «  J'emporte  avec  moi,  dit-il,  le  deuil  de  la  monarchie; 
les  factieux  s'en  partageront  les  lambeaux.  » 

Mort  de  Mirabeau.  —  Dans  l'Assemblée,  qui  ignorait  ses 
secrètes  intrigues,  Mirabeau  était  encore  regardé  comme  le  soutien 
de  la  Bévolution;  dans  le  peuple,  sa  popularité  était  intacte.  On  lui 
lit  des  funérailles  magnifiques.  Ses  restes  furent  déposés  dans  les 
caveaux  de  Sainte-Geneviève,  que  l'on  érigea  en  Panthéon,  avec  cette 
inscription  :  Aux  grands  hommes  la  patrie  reconnaissante.  La  Conven- 
tion les  fit  enlever  quand  les  papiers  des  Tuileries  eurent  révélé  ses 
relations  avec  la  Cour. 

Après  avoir  précipité  le  mouvement  révolutionnaire,  Mirabeau 
s'était,  en  effet,  rapproché  du  roi  par  l'intermédiaire  du  comte  de 
La  Marck.  Il  disait  de  la  Constitution  :  «  Pour  une  monarchie,  elle 
esl  trop  démocratique;  pour  une  république,  il  y  a  un  roi  de 
trop  »  ;  et  il  avait,  au  cours  de  la  discussion,  parlé  en  faveur  des 
privilèges  de  la  couronne.  Ses  besoins  d'argent  le  déterminèrent  à 
albr  plus  loin  :  le  3  juillet  1790  il  eut  avec  Marie-Antoinette  une 
entrevue  secrète  à  Saint-Cloud  ;  à  partir  de  ce  moment,  il  reçut  de 


l'argent  de  Louis  XVI  et  lui  fit  parvenir  en  échange  des  notes  sur  la 
conduite  à  tenir  pour  consolider  son  pouvoir. 

Il  aurait  voulu  faire  partie  du  gouvernement  et  il  s'efforça  de  dé- 
montrer à  la  Cour  qu'elle  n'aurait  pas  à  s'effrayer  de  sa  présence 
au  conseil.  «  X'e  sait-on  pas,  écrivait-il,  que  la  place  de  ministre  fait 
d'un  homme  un  tout  autre  homme...    Des  jacobins  ministres  ne 


(1)  Il  se  forma  notamment  dans  l'Ardèohe,  aulonr  du  château  de  Jalès,  de 
1790  à  \'\)i,  des  rassemblements  armés  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante.  Un  ancien  page  de  Louis  XVI,  le  coin  le  de  Saillans,  était  le  prin- 
cipal clief  des  fédérés.  Au  mois  de  janvier  1792,  le  camp  de  Jalès  fui  dispersé, 
à  la  suite  d'une  répression  sanglante,  et  le  château  incendié. 

(2)  Pendant  les  débats,   des  royalistes  tentèrent  d'enlever  le  roi   et,   pour 
-uerl.i  garde  nationale,  ils  firent  répandre  le  bruit  que  l'on  aménageait  le 

donjon  de  Vincennes  en  prison  d'État  pour  y  incarcérer  les  patriotes.  Le 
peuple  se  porle  à  Vincennes,  conduit  par  l'ancien  brasseur  Santerre,  com- 
mandanl  la  garde  nationale  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  met  au  pillage  le 
mobilier  du  donjon.  La  Fayette  accourt  el.  dés  qu'il  s'est  éloigné,  600  gen- 
tilshommes pénètrent  dans  les  Tuileries,'où  ils  confèrent  avec  le  roi.  Mais 
La  Fayette,  revenu  de  Vincennes,  décide  Louis  XVI  à  renvoyer  les  conjures, 
qui,  avant  de  sortir,  déposent  leurs  armes,  notamment  des  poignards  :  d'où  le 
nom  de  chevaliers  du  poignard  qui  leur  fut  donné  (28  février  1791). 


Arrestation  de  Louis  XVI,  à   Varennes,  par  I'kiuur  (Louvre). 

sont  pas  des  ministres  jacobins...  »  Mais  la  Cour  se  servit  de  lui, 
acheta  ses  conseils  et  le  mépr'sa.  II  tenta  de  l'effrayer  par  son  atti- 
tude hoslile,  sans  pour  cela  gagner  la  confiance  de  l'Assemblée,  qui 
mit  lin  aux  rêves  du  tribun  en  excluant  du  ministère  les  députés. 

Fuite  de  Louis  XVI.  Son  arrestation  à  Varennes. 
Louis  XVI  n'avait  pas  subi  sans  protester  la  limitation  constitu- 
tionnelle de  ses  pouvoirs,  qu'il  regardait  comme  une  atteinte  à  ses 
prérogatives.  Cependant  il  se  serait  peut-être  accommodé  du  nouvel 
état  de  choses;  mais  il  ne  sanctionna  qu'à  son  corps  défendant  la 
(''institution  civile  du  clergé  (12  juillet  1790),  qui  divisa  les  ecclésias- 
tiques en  prêtres  assermentés  et  en  prêtres  réfractaires.  L'agitation 
qui  résulta  de  ce  schisme  et  l'obligation  qu'on  voulut  imposer  au 
roi  d'accepter,  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  religieux,  le  concours 
exclusif  des  prêtres  assermentés,  le  décidèrent  bientôt  à  reprendre 
le  projet,  naguère  ébauché  par  Mirabeau,  de  quitter  Paris. 

La  mort  du  célèbre  constituant  jeta  la  Cour  dans  le  plus  profond 
découragement  et  confirma  le  roi  dans  sa  résolution  de  s'enfuir. 
Pendant  que  l'empereur  Léopold  II,  son  beau-frère,  ferait  sur  la 
frontière  une  manifestation  militaire,  il  se  retirerait  au  camp  de 
Monlmédy,  auprès  de  l'armée  de  Bouille,  pour  dicter  de  là  ses  volon- 
tés à  l'Assemblée;  s'il  échouait,  il  se  retirerait  à  l'étranger.  L'exécu- 
tion du  projet  fut  fixée  au  20  juin,  dans  la  soirée.  Le  dauphin  et  sa 
sieur,  accompagnés  de  leur  gouvernante,  M""'  de  Tourzel,  quittèrenl 
les  premiers  les  Tuileries,  bientôt  suivis  par  le  roi  el  la  reine.  Le 
comte  Axelde  Fersenconduisit  eu  personne  jusqu'au  relais  de  Bondy 
la  voiture  qui  portait  les  fugitifs.  A  Sainte-Menehould  le  roi  fut  re- 
connu par  le  fils  du  maître  de  poste  Drouet  qui,  accompagné  d'un 
autre  habitant  du  pays,  prit  à  cheval  par  des  chemins  de  traverse  et 
arriva  à  Varennes  avant  la  berline  royale,  vers  dix  heures  et  demie  : 
le  procureur  de  la  commune,  l'épicier  Sauce,  s'opposa  à  la  continua- 
tion du  voyage,  et  la  famille  royale  dut  reprendre  le  chemin  de  l'a- 
ris.  L'escorte  de  hussards  qui  attendait  le  mi  à  Somme-Vesle  arriva 
trop  tard  pour  le  délivrer.  A  Porl  îi  Binson,  on  rencontra  les  trois 
commissaires  que  l'Assemblée  nationale  avait  choisis  pour  ramener 
le  roi  :  Latour-Maubourg,  ami  de  La  Fayette,  Barnave  et  Pétion. 

Bouille  s'enfuit  à  l'étranger.  Le  comte  et  la  comtesse  de  Provence, 
qui  s'étaient  évadés  en  même  temps  que  le  roi,  avaient  pris  la  route 
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de  Bruxelles  et  atteint  Mons  à  l'heure  même  où  Louis  XVI  était  re- 
connu par  Drouet. 

Le  roi  suspendu  de  ses  fonctions.  Affaire  du  Champ-de- 
Mars.  —  La  famille  royale  rentra  à  Paris,  le  2o  juin,  au  milieu 
d'une  foule  immense  et  silencieuse.  On  avait  fait  afficher  partout 
un  avis  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  applaudira  le  roi  sera  battu,  qui- 
conque l'insultera  sera  pendu.  »  Le  même  jour  l'Assemblée  sus- 
pendit provisoirement  Louis  XVI  de  ses  fonctions,  lui  donna  une 
garde  chargée  de  répondre  de  sa  personne  et  s'empara  du  pouvoir 
exécutif.  A  l'instigation  du  club  des  Cordeliers,  un  vaste  pétitionne- 
ment  demandant  la  déchéance  du  roi  fut  organisé  au  Champ-de- 
Mars,  le  dimanche  17  juillet  1791  :  six  mille  signatures  furent  re- 
cueillies. 

La  manifestation  devenant  tumultueuse,  l'Assemblée  manda  à  sa 
barre  la  municipalité  et  lui  enjoignit  de  maintenir  la  tranquillité 
publique.  Mais  au  Clmmp-de-Mars  la  foule  ne  faisait  que  s'accroître, 
haranguée  par  Danton  et  Camille  Desmoulins.  La  Fayette  accourut 
avec  1200  gardes  nationaux,  et  Bailly,  qui  l'accompagnait,  fit  dé- 
ployer le  drapeau  rouge  en  vertu  de  la  loi  martiale.  La  foule  refusa 
de  se  retirer,  en  criant  :  «  A  bas  le  drapeau  rouge  !  »  La  garde  na- 
tionale, assaillie  à  coups  de  pierres,  se  contenta  d'abord  de  tirer 
en  l'air;  puis,  l'agitation  continuant,  La  Fayette  commanda  le  feu  : 
une  centaine  d'hommes  fuient  tués,  deux  cents  blessés.  Le  peuple 
ne  pardonna  ni  à  Bailly,  ni  à  La  Fayette,  ni  à  l'Assemblée.  Jusqu'alors 
les  représentants  et  le  peuple  étaient  demeurés  royalistes;  car,  à  la 
lin  du  xviue  siècle,  personne  ne  concevait  pour  la  France  un  autre 
régime  que  la  monarchie,  et  Rousseau  lui-même  n'admettait  la  forme 
républicaine  que  pour  un  petit  Élat  comme  la  Suisse.  Après  le 
retour  de  Varennes,  le  peuple,  considérant  Louis  XVI  comme  hos- 
tile ià  la  Constitution,  perdit,  à  l'égard  de  la  famille  royale,  de  la 
reine  surtout,  jusqu'au  respect  extérieur  dont  il  ne  s'était  pas  en- 
core départi.  Après  la  fusillade  du  Champ-de-Mars,  le  parti  républi- 
cain commença  à  se  constituer  à  Paris,  à  l'instigation  du  club  des 
Cordeliers  et  de  Condorcet. 

La  Révolution,  l'émigration  et  l'Europe.  —  Le  21  juin  1791, 
en  apprenant  le  départ  du  roi,  l'Assemblée,  qui  avait  précédemment 
enjoint  au  prince  de  Condé  de  rentrer  en  Fiance,  avait  décrété  l'ar- 
restation de  toute  personne  qui  sortirait  du  royaume,  à  l'exception 
des  étrangers  et  des  négociants.  L'émigration  n'en  continua  pas 
moins,  et  des  défections  se  produisirent  jusque  dans  l'armée. 

Au  mois  de  juillet  1791,  le  comte  d'Artois  et  le  comte  de  Provence 
vinrent  s'établir  à  Coblentz,  au  château  de  Schonbornlust  :  c'est  en 
effet  dans  les  villes  d'Allemagne  que  se  fixait  l'émigration  militante, 
pour  être  à  proximité  de  la  frontière.  Les  émigrés  jugeaient  sévè- 
rement le  roi  et  la  reine,  les  considéraient  comme  prisonniers,  et 
sollicitaient  le  concours  aimé  des  puissances.  Ils  firent  autant  de 
mal  à  Louis  XVI  que  le  club  des  Jacobins,  parce  qu'on  le  rendit 
solidaire,  malgré  ses  dénégations,  des  actes  de  ses  frères. 

Lorsque  éclata  la  Révolution,  l'émotion  fut  considérable  à  l'étran- 
ger. Les  classes  moyennes  et  populaires  l'accueillirent  avec  trans- 
port :  les  uns  y  voyaient  le  triomphe  de  la  philosophie,  les  autres 
(Belges,  Milanais,  Hollandais,  Polonais,  Allemands  du  Rhin)  la  lin 
des  abus  et  des  maux  dont  ils  souillaient.  En  Belgique,  les  Liégeois 
se  soulevèrent  contre  leur  évèque  et  battirent  les  troupes  impériales 
envoyées  pour  les  réduire  ;  en  signe  d'alliance  avec  les  insurgés, 
Camille  Desmoulins  fonda  son  journal  Les  Révolutions  île  France  et  tic 
Brabant.  Au  Parlement  anglais,  Fox,  parlant  des  événements  de 
juillet  1789,  déclara  «  qu'on  n'avait  jamais  fait  un  si  grand  pas  pour 
l'affranchissement  de  l'humanité».  En  Russie  même,  l'enthou- 
siasme fut  à  son  comble.  Notre  ambassadeur  auprès  de  Catherine  II, 
de  Ségur,  écrit  dans  ses  Mémoires  :  «  Quoique  la  Bastille  ne  fût  assuré- 
ment menaçante  pour  personne  à  Saint-Pétersbourg,  je  ne  saurais 
exprimer  l'enthousiasme  qu'excitaienl  parmi  les  négociants,  les  mar- 
chands, les  bourgeois  et  quelques  jeunes  gens  d'une  classe  plus  éle- 
vée, la  chute  de  celle  prison  d'Élat  et  le  premier  triomphe  d'une 
liberté  orageuse.  Français,  Russes,  Anglais,  Danois,  Allemands,  Hol- 
landais, tous,  dans  les  rues,  se  félicitaient,  s'embrassaient,  comme 
si  on  les  eût  délivrés  d'une  chaîne  trop  lourde  qui  pesait  sur  eux.  » 

Le  vieux  philosophe  Kant,  qui  d'ordinaire  faisait  à  la  même  heure 
et  dans  le  même  temps  une  promenade  mathématiquement  réglée, 
se  dérangea  pour  la  première  fois  de  ses  habitudes,  à  la  nouvelle  des 
événements  de  Paris  :  maintenant,  on  le  rencontrait  sur  la  route 
d'où  venait  le  courrier  de  France. 

Les  souverains  croyaient  cependant  que  la  Révolution  serait  éphé- 
mère, et  ils  ne  songeaient  qu'à  tirer  parti  de  l'éclipsé  de  la  puissance 
française.  Les  événements  d'Orient  absorbèrent  toute  leur  attention, 


en  1789  et  1790.  Aussi,  au  mois  d'octobre  1789,  Joseph  II  refusa- 
t-il  formellement  son  concours  au  comte  d'Artois,  l'engageant  à 
modeler  sa  conduite  sur  celle  de  Louis  XVI.  En  France,  l'Assem- 
blée était  dominée  par  Mirabeau,  partisan  d'une  politique  de  paix, 
de  neutralité  et  de  défensive.  Lorsqu'elle  discuta  l'attribution  du 
droit  de  guerre  et  de  paix,  elle  vota  la  déclaration  suivante,  insérée 
dans  la  Constitution  :  «  La  nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  »  Mais  la  force 
même  des  choses  mit  peu  à  peu  la  France  en  antagonisme  avec 
l'Europe. 

Depuis  1787  l'Autriche  et  la  Russie  entretenaient  contre  la  Tur- 
quie une  lutte  qu'un  ministre  ambitieux  et  chimérique,  le  comte 
Hertzberg,  voulait  faire  tourner  au  profit  de  la  Prusse.  Cette  puis- 
sance, unie  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  imposerait  aux  belli- 
gérants la  paix  sur  les  bases  suivantes  :  la  .Russie  prendrait  la  Bes- 
sarabie, mais  rendrait  une  partie  de  la  Finlande  à  la  Suède,  qui 
à  son  tour  céderait  une  partie  de  la  Poméranie  à  la  Prusse  ;  l'Au- 
Iriche  recevrait  la  Moldo-Valachie  et  restituerait  une  partie  de  la 
Galicie  à  la  Pologne,  qui  à  son  tour  donnerait  Tborn  et  Dantzig  à 
la  Prusse;  mais  Joseph  II  mourut  le  10  février  1790;  son  succes- 
seur, Léopold  II,  se  montra  tout  décidé  à  maintenir  la  paix,  et 
l'Angleterre  se  déroba,  tant  pour  ne  pas  pousser  l'Autriche  à  bout 
que  pour  ne  pas  céder  à  la  Prusse  la  basse  Vistule.  Frédéric-Guil- 
laume II  abandonna  donc  le  plan  Hertzberg  et  conclut  un  accord 
avec  l'Autriche  sur  les  bases  du  statu  quo oriental  |  traité  de  Reichen- 
bach,  27  juillet  1790)  :  c'était  la  première  étape  dans  la  pacification 
des  puissances  et  de  leur  union  contre  la  France.  L'Autriche  signa 
ensuite  avec  la  Porte  un  armistice  à  Giurgewo  (septembre  1790), 
suivi  bientôt  de  l'ouverture  d'un  congrès  à  Sistowa  (décembre)  et 
de  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  (4  août  1791).  La  Russie  devait 
traiter  l'année  suivante  (paix  de  Jassy,  9  janvier  1792).  Les  puis- 
sances purent  alors  se  préoccuper  des  affaires  de  France. 

Ce  fut  le  roi  de  Prusse  qui,  dès  le  mois  de  septembre  1790,  pro- 
posa à  l'empereur  d'intervenir  :  à  la  suite  de  quoi  il  annexerait 
l'Alsace,  et  son  allié  une  partie  de  la  Flandre.  Deux  mois  après, 
Louis  XVI  lui-même  sollicita  l'appui  des  deux  souverains,  qui  ne 
prêtèrent  l'oreille  aux  suggestions  du  roi  de  France  que  lorsque 
l'expansion  des  idées  révolutionnaires  —  dont  l'affaire  d'Avignon 
leur  montra  les  progrès  —  commença  de  menacer  leurs  propres 
intérêts. 

Les  prétextes  d'intervention.  —  Les  prétextes  d'intervention 
ne  manquaient  pas  à  l'empereur.  II  avait  contre  la  Fiance  révolu- 
tionnaire deux  griefs  précis  :  l'affaire  des  princes  possessionnés  en 
Alsace  et  l'affaire  d'Avignon. 

Les  traités  de  Wesfphalie,  en  cédant  l'Alsace  à  la  France,  avaient 
accordé  formellement  au  roi  de  France  la  pleine  et  entière  souve- 
raineté sur  le  pays  annexé,  mais  réservé  en  même  temps  les  droits 
seigneuriaux  des  princes  allemands  possessionnés,  dont  les  princi- 
paux étaient  les  évêques  de  Strasbourg,  de  Bàle  et  de  Spire,  les 
archevêques-électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence,  le  duc  de  Wur- 
temberg, le  margrave  de  Bade,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadl, 
le  prince  de  Nassau  (voir  p.  27).  Le  roi  de  France  était  donc  devenu 
en  Alsace  le  suzerain  de  ces  princes,  restés  néanmoins  les  sujets 
de  l'empereur.  Or  les  décrets  de  la  Constituante  avaient  aboli  en 
Alsace,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  les  droits  féodaux,  détruit 
la  noblesse  héréditaire,  rendu  rachelables  les  renies  foncières.  Les 
princes  se  plaignirent  à  l'empereur,  leur  souverain,  de  la  viola- 
tion des  traités  et  portèrent  leurs  griefs  devant  la  Diète. 

La  Constituante  maintint  en  principe  le  droit  des  Alsaciens  à 
être  affranchis  de  la  domination  des  féodaux  allemands;  mais,  par 
un  décret  du  23  octobre  1790,  elle  invita  le  roi,  «en  considération 
des  rapports  amicaux  qui  ont  si  longtemps  uni  les  deux  nations,  » 
à  déterminer  amiablement  les  indemnités  d'expropriation  à  accor- 
der aux  intéressés.  Les  grands  États  allemands,  Prusse,  Bavière, 
Hanovre,  ne  demandaient  qu'à  traiter,  mais  les  États  ecclésiastiques, 
les  Électorats  de  Trêves  et  de  Mayence,  les  plus  rapprochés  de  la 
France,  de  tous  les  plus  mal  organisés  au  point  de  vue  militaire, 
se  montrèrent  intraitables.  Les  évêques  de  Worms  et  de  Spire 
allèrent  jusqu'à  demander  la  restitution  à  l'Empire  non  seulement 
de  l'Alsace,  mais  encore  de  la  Lorraine  et  de  la  Bourgogne.  Finale- 
ment, les  possessionnés  réclamèrent  l'appui  de  l'empereur,  qui  sai- 
sit Louis  XVI  de  leurs  réclamations. 

L'affaire  d'Avignon,  bien  que  n'intéressant  pas  directement  l'Au- 
ti  ic lie,  devait  lui  fournir  un  nouveau  prétexte  de  s'ingérer  dans 
notre  politique  intérieure.  Les  Avignonnais,  sujets  du  pape,  s'étaient 
insurgés  contre  l'autorité  du  Saint-Siège  et  avaient  élu  une  munici- 


LA     RÉVOLUTION 


palité  ilont  un  des  premiers  actes  fut  un  vote  de  réunion  du  Comtat  à 
la  France  (juin  1790).  L'Assemblée  constituante,  qui  avait  proclamé 
le  droit  des  nations  à  disposer  d'elles-mêmes,  ne  repoussa  pas  ce 
vœu  ;  mais,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  par  respect  pour  les  scrupules 
religieux  du  roi,  le  ministère  fiançais  ajourna  toute  résolution. 

La  déclaration  de  Pilnitz.  —  L'arrestation  de  la  famille  royale 
à  Yarennes  (20  juin  1791)  fut  pour  l'empereur,  à  qui  la  répression 
de  l'insurrection  belge  avait  rendu  sa  liberté'  d'action,  l'occasion 
de  manifester  hautement  ses  dispositions.  Le  6  juillet  suivant,  il 
engagea  les  autres  pliures  européens,  par  la  circulaire  de.  Padoue, 
à  se  joindre  à  lui  pour  «  revendiquer  la  liberté  et  l'honneur  du  Roi 
Très  Chrétien,  et  pour  mettre  des  bornes  aux  extrémités  dange- 
reuses de  la  Révolution  française,  dont  il  importait  à  tous  les  gou- 
vernements de  réprimer  le  funeste  exemple  ».  En  même  temps,  le 
roi  de  Suède.  Gustave  III,  arrivait  à  Aix-la-Chapelle. 

Du  2o  au  27  août  eut  lieu  au  château  de  Pilnitz,  près  Dresde, 
une  entrevue  des  souverains  d'Autriche  et  de  Prusse,  de  leurs 
héritiers,  de  leurs  ministres  favoris,  Spielmann  et  Bischofswerder  ; 
du  comte  d'Artois,  accompagné  de  tout  le  conseil  de  guerre  de 
l'émigration  (Condé,  Calonne,  Bouille,  etc.).  Prévenus  à  temps, 
les  royalistes  constitutionnels  firent  remettre  à  l'empereur,  par  le 
marquis  de  Noailles,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  une  note  confi- 
dentielle  pour  lui  signaler  le  danger  que  ferait  courir  à  la  personne 
du  roi  une  agression  contre  la  France.  Mais  les  émigrés  encoura- 
gèrent les  instincts  belliqueux  de  Frédéric-Guillaume,  qui  finit  par 
vaincre  les  hésitations  de  l'empereur. 

Les  chefs  de  l'émigration  demandaient  aux  souverains  des  me- 
sures énergiques,  notamment  la  publication  d'un  manifeste  me- 
naçant les  factieux  français  des  «  derniers  supplices  »  et  Paris 
d'  «  extermination  ».  Ils  durent  se  contenter,  devant  la  résistance 
de  Léopold,  d'une  Déclaration,  rédigée  en  termes  vagues,  signée  le 
27  août  par  les  deux  monarques,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Sa  Majesté  l'empereur  el  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  ayant  entendu  les 
désirs  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois,  déclarent  conjointement 
qu'elles  regardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  Sa  Majesté  le  roi  de 
France  comme  l'objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  les  souverains  d'Europe. 
Elles  espèrent  que  cet  intérêt  ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puis- 
sances dont  le  secours  est  réclamé;  que,  en  conséquence,  elles  ne  refuseront 
p:is,  conjointement  avec  leurs  dites  Majestés,  les  moyens  les  plus  efficaces, 
proportionnellement  à  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état 
d'affermir,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'un  gouvernement  monar- 
chique également  convenable  aux  droits  des  souverains  el  au  bien-être  des 
Français.  Alors,  et  dans  ce  cas,  Leurs  Majestés  sont  décidées  à  agir  promple- 
ment  et  d'un  mutuel  accord,  avec  les  forces  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
proposé  et  commun.  En  attendant  elles  donneront  à  leurs  troupes  les  ordres 
convenables  pour  qu'elles  soient  prêtes  à  se  mettre  en  activité.  » 

La  Déclaration  subordonnait  les  armements  de  l'Autriche  à  un 
accord  préalable  de  tous  les  souverains,  etMallet  du  Pan  la  rangeait 
dans  la  catégorie  des  «  comédies  augustes  ».  Elle  n'en  constituait 
pas  moins  une  menace  d'immixtion  de  l'étranger,  et  l'irritation  des 
ilutionnaires  fut  à  son  comble  lorsqu'on  sut  que  les  frères  du 
roi  étaient  les  véritables  inspirateurs  de  ce  document.  Loin  de  s'en 
cacher,  ceux-ci  publièrent,  sous  forme  de  lettre  au  roi  de  Fiance,  un 
manifeste  qui  donnait  à  entrevoir  que,  derrière  les  émigrés,  toute 
l'Europe  se  levait  en  armes.  Le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon 
si  a  fils,  le  duc  d'Enghien  son  petit-fils,  écrivirent  de  Worms  au  roi 
Il  septembre  1791  qu'ils  adhéraient  «  de  cœur  et  d'esprit  »  à  la 
lettre  de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois. 

Louis  XVI  rétabli.  —  Depuis  que  Louis  XVI  avait  été  suspendu 
de  ses  fonctions,  l'Assemblée  avait  exercé  le  pouvoir  exécutif.  Allait- 
elle  rendre  définitive  une  mesure  provisoire?  Les  départements 
restaient  profondément  loyalistes.  Les  jacobins  s'étaienl  vainement 
efforcés  de  faire  triompher  leur  idée  de  confier  la  régence  au  duc 
d'Orléans.  Les  républicains  ne  formaient  encore  qu'une  minorité 
impuissante.  L'Assemblée,  composée  surtout  de  représentants  de  la 
bourgeoisie  et  alarmée  depuis  l'affaire  du  Champ-de-Mars,  revisa 
donc  cei  laines  dispositions  de  la  Constitution  et  décida  d'inviter  le 
roi  à  en  jurer  l'observation. 

Une  députation  do  soixante  membres  vint  en  présenter  le  texte 
a  Louis  XVI,  qui  l'accepta  le  13  septembre  el  adressa  aux  députés  un 
sage  :  J'accepte,  disait-il,  la  Constitution,  je  prends  l'engage- 
ment de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  défendre  contre  les  attaques 
du  dehors  et  de  la  faire  exécuter  par  tous  li  s  moyens  qu'elle  met  en 
mon  pouvoir.  »  Sur  la  proposition  de  La  Fayette,  toutes  les  pour- 
suites engagées  à  l'occasion  des  troubles  révolutionnaires  furenl 
amnistiées,  et  Louis  \\  I  se  rendit  à  l'Assemblée  pour  y  prêter  ser- 


ment de  fidélité  à  l'acte  constitutionnel  (14  septembre).  Il  fut  en- 
suite rétabli  dans  la  fonction  royale. 

Clôture  de  l'Assemblée  constituante.  —  La  Constituante  se 
sépara  le  30  septembre  pour  faire  place  à  l'Assemblée  législative. 
Sur  la  proposition  de  Robespierre,  elle  avait  décrété,  le  10  mars  1791, 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  faire  partie  de  la  prochaine 
législature,  ni  même  accepter,  pendant  quatre  ans,  aucun  emploi 
conféré  par  le  roi. 

Dans  un  labeur  acharné  de  deux  années,  les  Constituants  avaient 
créé  une  tradition  parlementaire  et  acquis  une  précieuse  expé- 
rience :  celle  tradition  et  cette  expérience  allaient  faire  défaut  aux 
nouveaux  députés  au  moment  où  le  régime  constitutionnel  passait 
du  domaine  de  la  spéculation  dans  celui  de  la  pratique. 
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II.  L'OEUVRE    POLITIQUE 

DE    L'ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE 

Le  roi  avait  prétendu  limiter  le  droit  de  l'Assemblée  nationale  à 
réformer  les  abus  :  elle  affirma  sa  résolution  et  son  droit  non  seu- 
lement de  les  aboli)-,  mais  en  outre  de  doter  la  France  d'une 
Constitution  écrite.  Elle  prit  le  nom  de  Constituante  et  entreprit, 
comme  sur  une  table  rase,  de  reconstruire  le  droit  public  français. 

Elle  accomplit  une  révolution  politique  en  substituant  la  souve- 
raineté nationale  à  l'absolutisme  monarchique  et  une  révolution 
sociale  en  proclamant  l'égalité  de  tous  les  Français. 

L'œuvre  de  l'Assemblée  constituante  eut  un  double  caractère; 
destructif  et  créateur.  Au  premier  de  ces  points  de  vue,  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux,  des  privilèges,  des  divisions  provinciales, 
fut  la  condamnation  d'institutions  qui  étaient  un  obstacle  aux 
réformes.  L'œuvre  créatrice  se  résume  dans  la  Déclaration  '1rs  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  la  Constitution  de  1791,  la  modification 
des  lois  civiles  et  criminelles. 

Le  Comité  de  Constitution  avait  pour  président  l'archevêque  de 
Bordeaux,  Champion  de  Cicé,  qui,  le  27  juillet  1789,  apporta  à  la 
tribune  les  résultats  des  travaux  de  la  commission  :  il  présenta  au 
choix  de  l'Assemblée,  sans  indiquer  de  pi'éférence,  les  deux  pro- 
jets élaborés  par  Sieyès  et  par  Mounier.  Au  cours  des  débats,  Gré- 
goire et  quelques  autres  évêques  intervinrent  pour  demander  que 

l'on   ne  se  bornât   pas  à  proclamer  les  droits  de  ['hom ,  mais 

qu'on  indiquât  aussi  ses  devoirs.  La  motion  loi  écartée;  mais  la 
Déclaration  fut  placée  sous  les  auspices  de  1'  ■  Être  suprê i  . 

La  Déclaration,  dont  la  discussion  précéda  les  travaux  législatifs 
de  l'Assemblée,  fut  adoptée  le  •>  octobre  17X9.  Elle  figura  en  tête  de 
la  Constitution  promulguée  et  lut  sui\  ie  elle-même  d'un  préambule 
proclamant  les  libertés  individuelles  et  I  égalité  des  droits. 

Elle  ne  lut  [ias,  malgré  le  caractère  universel  qu'elle  lient  de 
l'influence  des  philosophes  du  xviu*  siècle,  une  charte  métaphj 
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sique  uniquement  fondée  sur  de  pures  abstractions,/ mais  l'expres- 
sion d'un  nouvel  idéal,  provoqué  par  les  abus  de  l'ancien  régime  et 
qui  proclamait  des  droits  que  celui-ci  avait  ignorés  ou  méconnus, 
des  principes  dont  l'expérience  avait  rendu  l'application  indispen- 
sable: souveraineté  nationale,  division  des  pouvoirs,  libre  exercice 
des  libertés  publiques  et  des  droits  naturels,  égalité  civile  et  politi- 
que. Imitée  des  Déclarations  américaines,  elle  s'en  distinguait  par 
son' caractère  plus  général;  car  les  insurgents  n'avaient  songé 
qu'à  eux-mêmes  et  on  a  remarqué  que  leurs  Déclarations  étaient 
d'origine  religieuse  autant  que  politique,  «  un  produit  de  la  Réforme 
et  des  luttes  qu'elle  a  engendrées  ».  (JuLLiNECK.)La  Déclaration  fran- 
çaise s'adressait  au  contraire  à  l'humanité  tout  entière  (1). 

Louis  XI V  et  ses  successeurs  avaient  déclaré  que  «  la  nation  réside 
tout  entière  dans  le  roi  »  :  la  Déclaration  affirme  que  «  le  principe 


(l)  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  —  Les 

représentants  du  peuple  français,  constitués  en  Assemblée  nationale,  considé- 
rant que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gouvernements, 
ont  résolu  d'exposer  dans  une  Déclaration  solennelle  les  droits  naturels, 
inaliénables  et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  celte  Déclaration,  constamment 
présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs 
droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du 
pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de 
toute  institution  politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que  les  réclamations 
des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables, 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  Constitution  et  au  bonheur  de  tous.  En 
conséquence.  l'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare,  en  présence  et  sous 
les  auspices  de  l'Etre  suprême,  les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Article  premier.  —  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité 
commune. 

Art.  2.  —  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Art.  3.  —  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément. 

Art.  b.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui.  Ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de 
ces*  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  5.  —  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à 
la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et 
nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art.  6.  —  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  représentants  à  sa  for- 
mation. Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soil  qu'elle 
punisse.  Tous  les  citoyens,  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admis- 
sibles à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité  et  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

Art.  7.  —  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui 
sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  drs  actes  arbitraires  doivent 
être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à 
l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

Art.  8.  —  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires.  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée. 

Art.  9.  —  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
claré coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement  ré- 
primée par  la  loi. 

Art.  10.  —  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

Art.  11.  —  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  de  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Art.  12.  —  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une 
force  publique;  celle  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

Art.  13.  —  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses 
d'administration,  une  contribution  commune  est  indispensable;  elle  doit  être 
également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

Art.  14.  —  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  représenlants  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  con- 
sentir librement,  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette, 
le  recouvrement  et  la  durée. 

Art.  15.  —  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public 
de  son  administration. 

Art.  16.  —  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

Art.  17.  —  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en 
être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 


de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation  »  et  re- 
jette la  royauté  de  droit  divin.  Les  corps  légistes  d'autrefois  sou- 
tenaient que  «  la  loi,  c'est  la  volonté  du  roi  »  :  la  Déclaration  affirme 
que  «  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale  ».  L'ancien 
ordre  social  était  fondé  sur  l'arbitraire  et  le  privilège  :  la  Déclara- 
tion consacre  l'exercice  des  libertés  essentielles  et  l'abolition  de 
toutes  les  distinctions  sociales  que  ne  commande  pas  l'exercice  de 
la  puissance  publique  (1). 

La  Constitution  de  1791.  —  La  Constitution  du  3  septem- 
bre 1791  (2),  précédée  de  la  Déclaration  et  d'un  préambule  pro- 
clamant l'abolition  des  «  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et 
l'égalité  des  droits  »,  comprend  trois  «  titres  »  :  titre  Ier,  Dispositions 
fondamentales  garanties  par  la  Constitution;  —  titre  II,  De  la  division 
du  royaume  et  de  l'état  des  citoyens;  —  titre  III,  Des  pouvoirs  publics. 
Elle  instaure  en  France  le  régime  représentatif  et  substitue  à  la  mo- 
narchie absolue  la  monarchie  constitutionnelle.  «  La  Constitution 
française  estreprésenlative;  les  représentants  sont  le  Corps  législatif 
et  le  roi.  »  Celui-ci  ne  gouverne  plus  la  France  en  son  nom,  mais 
au  nom  de  la  nation  déclarée  souveraine  et  déléguant  son  autorité. 

Dans  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  l'Assemblée  consti- 
tuante semble  s'être  préoccupée  surtout  de  désarmer  la  royauté, 
qui  ne  peut  la  dissoudre  et  ne  s'opposer  que  provisoirement  à  l'exé- 
cution de  ses  délibérations.  Elle  déclare  le  roi  inviolable,  par  consé- 
quent irresponsable,  donc  impuissant;  elle  rend  les  ministres  du 
roi  justiciables  des  représentants  du  peuple.  Aux  agents  royaux  elle 
substitue  partout,  dans  le  département,  dans  le  district,  dans  la 
commune,  des  conseils  élus.  Le  roi  n'aura  plus  à  nommer  ni  les 
fonctionnaires,  ni  les  juges,  ni  les  évèques  :  pour  toutes  ces  fonc- 
tions, elle  institue  un  régime  électif.  Et  quand  le  roi  ne  donnera 
pas  sa  sanction  immédiate,  l'exercice  du  droit  de  veto  provoquera 
les  plus  graves  conflits.  Rivarol  disait  que  la  monarchie  française 
était  devenue  une  «  démocratie  armoriée  d'une  couronne  ». 

Le  corps  électoral.  —  Le  corps  électoral  est  partagé  en  deux 
classes  :  1°  les  assemblées  primaires;  2°  les  assemblées  électorales. 

Les  assemblées  électorales  sont  composées  des  électeurs  nommés 
par  les  assemblées  primaires  pour  élire  les  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, les  évèques  constitutionnels,  les  administrations  des  dépar- 
tements et  des  districts  (arrondissements),  les  membres  du  tribunal 
de  cassation. 

Les  assemblées  primaires  comprennent  dans  chaque  canton  les 
citoyens  actifs,  c'est-à-dire  nés  ou  devenus  Français,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  domiciliés  dans  le  canton  depuis  un  an, 
inscrits  au  rôle  de  la  garde  nationale  et  payant  une  contribution 
directe  au  moins  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  tra- 
vail. Elles  se  réunissent  pour  élire  les  juges  de  paix,  les  commis- 
saires de  police,  les  membres  du  conseil  de  la  commune,  enfin  les 
électeurs.  Paris  est  divisé  au  point  de  vue  électoral  en  48  sections, 
tenant  lieujl'assemblées  primaires. 

Pour  faire  partie  des  assemblées  électorales,  il  faut  être  non 
seulement  citoyen  actif,  mais  propriétaire,  usufruitier  ou  loca- 
taire d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles  des  contributions,  à  un  revenu 
égala  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  à  deux  cents  journées  de 
travail. 

Tous  les  citoyens  actifs  sont  éligibles.  Les  domestiques  ou  servi- 
teurs à  gages  sont  exclus  des  assemblées  primaires. 

Pouvoir  législatif.  —  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une 
assemblée  unique,  V Assemblée  nationale  législative,  siégeant  réguliè- 
rement chaque  année  et  comprenant  749  membres,  élus  pour  2  ans. 

L'Assemblée  législative  a  seule  l'initiative  des  lois,  le  roi  n'ayant 
d'autre  droit  que  «  d'inviter  le  Corps  législatif  à  prendre  un  objet 
en  considération  ».  Elle  fixe  le  montant  des  dépenses  publiques, 
ainsi  que  la  nature,  la  quotité,  la  durée,  le  mode  de  perception  des 
contributions,  procède  à  la  répartition  de  l'impôt  direct  entre  les 
départements,  surveille  l'emploi  de  tous  les  revenus  publics  et  s'en 
fait  rendre  compte.  Elle  statue  annuellement  sur  l'effectif  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  la  solde,  le  recrutement,  l'avancement,  mais 
«  après  la  proposition  du  roi  ». 


(1)  La  transformation   de  la  société  par  la  Révolution  sera  étudiée  ni  lé-, 
rieurement.  (Voir  le  chapitre  La  Société  et  la  Révolution.)  Nous  n'exposons 
ici  que  l'œuvre  politique  et  administrative  de  l'Assemblée  constituante. 

(2)  La  discussion  du  projet  de  Constitution,  présenté  par  le  Comité  de 
Constitution  le  20  avril  1789,  fut  achevée  le  1er  octobre  1789;  mais  les  arti- 
cles primitivement  adoptés  reçurent  des  modifications  de  détail  et  la  discus- 
sion du  texte  définitif  fut  close  le  3  septembre  1791. 


LA    REVOLUTION 


221 


Convoi  de  très  haut  et  très  puissant  seigneur  des  abus,  mort  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  le  4  mai  1789 
(D'après  une  estampe  allégorique  de  la  Bibliothèque  nationale) 


Pour  devenir  exécutoires,  les  lois  votées  par  l'Assemblée  législative 
doivent  être  sanctionnées  par  le  roi,  qui  peut  opposer  son  veto, 
c'est-à-dire  refuser  sa  sanction;  mais  lorsqu'une  loi  non  sanction- 
née par  le  roi  est  votée  par  deux  législatures  successives,  elle  de- 
vient obligatoire  malgré  l'opposition  du  roi.  Le  veto  n'est  donc  que 
suspensif. 

Pouvoir  exécutif.   Le  roi  et  les  ministres.  —  Le  pouvoir 

exécutif  est  délégué  héréditairement  à  la  race  régnante  de  nulle  en 
mâle  par  ordre  de  primogéniture.'Le  roi  des  Français  (et  non  plus  le 
roi  de  France)  ne  peut  exiger  l'obéissance  qu'au  nom  de  la  loi.  Sa 
maison  militaire  est  remplacée  par  une  garde  constitutionnelle.  Sa 
personne  étant  «  inviolable  et  sacrée  »,  il  choisit  et  révoque  les  mi- 
nistres, responsables  «  de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la 
sûreté  nationale  et  la  Constitution,  de  tout  attentat  à  la  propriété 
et  à  la  liberté  individuelle,  de  toute  dissipation  des  deniers  destinés 
aux  dépenses  de  leur  département  .  Les  ministres  ne  peuvent  être 
pris  parmi  les  membres  du  Corps  législatif  ou  du  tribunal  de  cas- 
sation «  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux  ans 
après  en  avoir  cessé  l'exercice  ».  L'Assemblée  législative  peut  les 
mettre  en  accusation  <■  en  matière  criminelle,  pour  fait  de  leur 
administration  »,  leur  demander  îles  «  éclaircissements  »  et  adres- 
ser au  roi  soit  des  observations  sur  «  leur  conduite  »,  soit  ladécla 
ration  qu'ils  ont  «  perdu  la  confiance  de  la  nation  ». 

Si  le  roi  n'a  aucune  initiative  en  matière  législative,  exception 
faite  pour  les  lois  militaires,  sou  action,  comme  titulaire  du  pouvoir 
exécutif,  esl  également  très  limitée,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  diplomatique,  qu'il  nomme  et  auquel  il  donne  librement 
des  instructions,  lia  le  droit  de  proposer  la  guerre,  mais  l'Assemblée 
peut  l'obliger  à  négocier  la  paix.  Il  adresse  au  Corps  législatif  des 
projets  sur  le  contingent  et  l'organisation  militaire;  il  désigne  les 
maréchaux,  les  amiraux  et  les  généralissimes,  mais  les  autres  grades 
ne  sont  qu  in  partie  à  sa  nomination.  Par  suite  de  l'élection  des 
corps  administratifs  et  judiciaires,  par  suite  aussi  de  l'absence  de 
tout  intermédiaire  entre  le  pouvoir  entrai  et  les  autorités  locales, 
le  choixet  la  direction  des  fonctionnaires  lui  échappent,  et,  s'il  sus- 
pend un  corps  administratif  élu,  c'est  l'Assemblée  qui  statue  défini- 
tivement. 

Le  loi  ne  disposant  plus  du  produit  de  l'impôt,  il  lui  est  alloué 


une  dotation  annuelle  de  25  millions  (liste  civile).  Il  est  considéré 
comme  ayant  abdiqué  :  1°  s'il  ne  prête  pas  le  serment  d'être  fidèle 
à  la  nation  et  à  la  loi,  de  maintenir  la  Constitution  et  de  faire  exé- 
cuter les  lois;  2°  s'il  se  met  à  la  tète  d'une  aimée  dirigée  contre 
la  nation  ou  ne  s'oppose  pas  «  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
prise dirigée  contre  la  nation  »;  3°  si,  étant  sorti  du  royaume,  il  n'y 
rentre  pas  dans  le  délai  lixé  par  proclamation  du  Corps  législatif, 
délai  de  deux  mois  au  moins. 

Administration  départementale.  —  On  a  vu  que  plusieurs 
divisions  administratives  coexistaient  dans  l'ancienne  France  et  qu'il 
y  avait  entre  chaque  «  province  »  des  barrières  résultant  de  la 
diversité  des  lois  et  coutumes,  de  la  perception  des  droits  de  doua- 
nes intérieures,  de  la  variété  des  poids  et  mesures. 

L'Assemblée  constituante,  pour  réaliser  complètement  l'unité 
administrative  du  royaume,  supprima  toutes  les  divisions  existantes 
et  partagea  la  France  en  S3  départements,  les  départements  en  dis- 
tricts,  les  districts  en  cantons  [décret  du  li  décembre  1789]  (1). 
i  l'était  la  conséquence  de  la  suppression,  dans  la  nuit  du  4  août,  des 
privilèges  des  «  provinces  »  successivement  réunies  au  domaine. 

Les  nouvelles  circonscriptions  furent  dénommées  d'après  leur 
situation  physique,  et  le  i î  même  des  anciens  pays  de  France  dis- 
parut de  la  géographie  administrative. 

L'administration  fut  assurée  dans  chaque  département  :  1"  par 
un  Conseil  du  département,  composé  de  36 membres  élus  tous  les  i  ans 
et  renouvelables  par  moitié  tous  1rs  2  ans;  2°  par  un  l>  rectoire  du 
département,  de  8  membres  élus  dans  son  sein  par  le  Conseil  du 
département.  A  celui-ci  appartenait  l'action;  à  celui-là,  la  délibération. 

Ce  système  organisai!  une  administration  collective  et  supprimait 
t  ■  ii t  agent  intermédiaire  entre  le  pouvoir  central  et  l'autorité  dépar- 
tementale. A  la  vérité,  comme  les  administrations  nouvelles  avaient 
des  al  tri  butions  d'ordre  général,  certaines  de  leurs  décisions  étaient 
soumises  à  l'approbation  du  roi  ;  mais  les  autorités  départementales 
liaient  absolument  indépendantes  et,  dans  sou  désir  de  détruire 


Histoire    de    Franci 


II. 


(1)  On  a  reproché  à  la  division  de  la  France  eu   départements  de  ne  pas 

correspondre,  sauf  exception,  à  des  rég s   naturelles  et  de  ne  pas 

compte  de  la  personnabie  des  anciennes   ■■  provinces  ».  (Voir  Les  Pays  de 
ce,  par  P.  Foncin  [1898 
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toute  trace  de  centralisation,  le  législateur  de  1791  décentralisait 
à  outrance. 

Le  Conseil  du  district  (12  membres),  qui  nommait  le  Directoire  du 
district,  siégeait  chaque  année  un  mois  avant  l'ouverture  de  la  session 
du  Conseil  général,  à  qui  il  faisait  connaître  les  intérêts  du  district. 

Un  procureur  général  syndic  dans  chaque  département  et  un  pro- 
cureur.syndic  dans  chaque  district  étaient  élus  en  même  temps  que 
les  conseils  et  directoires. 

Administration  communale.  —  «  Les  municipalités  actuelle- 
ment existantes  en  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté 
sous  le  titre  d'hôtels  de  ville,  mairies,  échevinats  et,  généralement, 
sous  quelque  titre  et  qualification  que  ce  soit  »,  furent  supprimées 
et  abolies.  Désormais  l'administration  de  chaque  commune  se 
composa  :  1°  d'un  corps  municipal,  de  3  à  21  membres  selon  le  chiffre 
de  la  population;  —  2°  d'un  maire,  pris  dans  le  corps  municipal;  — 
3°  de  notables,  en  nombre  double  des  membres  du  corps  municipal 
et  formant,  en  se  réunissant  à  ce  dernier,  le  Conseil  général  de  la 
commune  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  communauté.  11 
était  institué  dans  chaque  commune  un  procureur  de  la  commune, 
assisté  d'un  substitut  dans  les  villes  de  plus  de  100 000  habitants. 

Le  corps  municipal  choisissait  un  tiers  de  ses  membres  pour 
l'exécution  de  ses  délibérations  :  c'était  le  bureau. 

A  Paris,  l'administration  municipale  se  composait  d'un  maire, 
d'un  corps  municipal  de  48  membres,  de  96  notables,  d'un  procu- 
reur de  la  commune  et  de  2  substituts.  Le  bureau  comprenait,  ou- 
tre le  maire,  16  administrateurs  nommés  par  le  Conseil  général  de  la 
commune,  c'est-à-dire  par  les  48  conseillers  et  les  96  notables. 

Pour  les  affaires  purement  municipales,  les  décisions  des  muni- 
cipalités étaient  exécutoires  par  elles-mêmes.  Pour  les  affaires  d'in- 
térêt général,  elles  étaientsoumises  à  l'approbation  des  autorités  du 
département  et  du  district. 

Pouvoir  judiciaire.  Organisation  des  tribunaux.  —  Le  pou- 
voir judiciaire  fut  organisé  par  la  loi  des  16-24  août  1790  (1). 

Le  mandat  des  juges  est  électif.  Des  juges  de  paix  élus  pour  2  ans 
furent  établis  dans  chaque  canton,  et  chaque  district  eut  son  tribu- 
nal civil,  composé  de  5  juges  élus  pour  6  ans  par  les  électeurs  du 
second  degré.  Les  tribunaux  de  district  étaient  juges  d'appel  les 
uns  par  rapport  aux  autres. 

A  la  base  de  la  procédure,  la  loi  des  16-24  août  1790  plaça  l'arbi- 
trage facultatif,  parce  qu'il  est  «  le  moyen  le  plus  raisonnable  de 
terminer  les  contestations  entre  les  citoyens  ».  Elle  le  rendit  obli- 
gatoire pour  les  procès  entre  membres  de  la  même  famille  et  entre 
pupilles  et  tuteurs,  à  l'occasion  de  la  tutelle;  niais  l'incompétence 
des  parties  les  obligea  à  recourir  au  concours  ruineux  des  hommes 
d'affaires,  que  la  Constituante  voulait  précisément  éviter. 

A  la  place  du  conseil  des  parties,  un  tribunal  de  cassation  (loi  des 
27  novembre-ler  décembre  I79n  ,  dont  les  juges  recevaient  un  man- 
dat de  4  ans,  veillait  à  l'observation  rigoureuse  de  la  loi,  à  l'unité 
de  jurisprudence. 

Les  juges  étaient  inamovibles  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
et  l'inamovibilité  était  également  conférée  aux  membres  du  mi- 
nistère public,  nommés  à  vie  par  le  roi.  Sous  peine  de  forfaiture 
et,  par  suite,  de  destitution,  les  juges  ne  pouvaient  empiéter  sur  le 
pouvoir  législatif  en  rendant  des  «  arrêts  de  règlement  »,  comme 
les  anciens  Parlements. 

En  matière  de  crimes,  le  juge  de  paix  du  canton   interrogeait 

sommairement  l'accusé;  l'instruction  se  continuait  au  chef-lieu  du 

district,  devant  un  jury  d'accusation  de  8  membres  tirés  au  sort  sur 

une  liste  de  30  électeurs,  et  les  débats  avaient  leur  dénouement 

devant  le  tribunal  criminel   du  département,  composé  d'un  jury 

usation,  statuant  par  oui  ou  par  non  sur  la  culpabilité,  et.  de 

ui'e-  prononçant  la  peine.  —  Les  tribumtu.i   de  police  correctionnrllr 

se  composaient  d'un  juge  de  paix,  président,  et  de  2  autres  juges 

de  paix,  s'il  en   existait  dans  la  ville   (à  défaut,  de  2  assesseurs 

pris   parmi   les   électeurs).   —    Les   tribunaux    de   police    municipale 

prenaient  3  juges,  choisis  dans  leur  sein  par  les  officiers  de  la 

commune. 

Le-  débats  n'étaient  précédés  d'aucune  mesure  d'instruction.  Les 
fonctions  du  ministère  public  étaient  exercées  en  matière  crimi- 
nelle' par  un  co  airedu  roi  inamovible  et  par  un  accusateur  public, 
celui-ci  soutenant  'accusation,  celui-là  prenant  des  réquisitions 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  L'initiative  des  poursuites  appartenait  aux 
juges  de  paix  et  aux  officiers  de  gendarmerie.  En  matière  correc- 


tionnelle, la  dualité  des  fonctions  du  ministère  public  n'existait 
pas  :  il  n'y  avait  pas  d'accusateur  public.  • 

La  nouvelle  organisation  judiciaire  avait  le  mérite  de  séparer 
nettement  le  pouvoir  judiciaire  de,  l'exécutif  et  du  législatif.  La  vé- 
nalité des  offices  était  supprimée  et  la  justice  rendue  au  nom  du  roi 
gratuitement,  en  ce  sens  que  les  magistrats  recevaient  un  traite 
ment,  mais  plus  d'épices.  Les  audiences,  tant  civiles  que  crimi- 
nelles, devenaient  publiques,  ainsi  que  les  jugements,  qui  devaient 
être  obligatoirement  motivés.  Les  privilèges  de  juridiction  étaient 
abolis  et  les  plaideurs  ne  pouvaient  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels  pour  être  jugés  par  des  tribunaux  extraordinaires.  La 
réduction  des  degrés  de  juridiction  mettait  fin  à  des  procès  intermi- 
nables et  coûteux. 

Cette  organisation  a  survécu  jusqu'à  nos  jours  dans  toutes  ses 
parties  fondamentales.  Elle  n'a  guère  disparu  que  là  où  elle  présen- 
tait des  points  faibles,  en  particulier  l'élection  et  l'amovibilité,  qui 
n'assurent  pas  aux  juges  l'indépendance  nécessaire  (1). 

La    Constitution    civile    du    clerg-é.  La   philosophie   du 

xviue  siècle  comptait  un  très  petit  nombre  d'athées,  et  c'est  dans  la 
haute  société  que  l'incrédulité  recrutait  principalement  ses  adeptes. 
Aussi  les  membres  de  l'Assemblée  constituante  étaient-ils,  pour  la 
plupart,  attachés  à  la  religion  traditionnelle,  qu'ils  considéraient 
comme  étroitement  liée  à  la  monarchie.  L'idée  ne  leur  vint  pas  de 
séparer  l'Église  de  l'État,  mais,  usurpant  les  attributions  des  con- 
ciles, de  donner  à  l'Église  de  France  une  organisation  purement  na- 
tionale. Or  il  arriva  que  le  clergé,  très  dévoué  à  la  monarchie, 
suivit  son  sort  et  se  détacha  de  la  Révolution  au  fur  et  à  mesure  que 
l'autorité  royale  fut  ébranlée  :  son  opposition  fut  donc  à  la  fois  re- 
ligieuse et  politique;  il  cessa  d'être  gallican  lorsque  le  Saint-Siège 
eut  condamné  la  Constitution  civile,  qui  fut  une  dernière  victoire 
remportée  sur  les  partisans  de  la  suprématie  pontificale  par  l'op- 
position gallicane,  janséniste  et  parlementaire,  unie  à  ceux  qui, 
conformément  à  la  doctrine  de  Rousseau,  voyaient  dans  les  mi- 
nistres du  culte  des  fonctionnaires  ayant  pour  mission  l'éducation 
morale  du  peuple.  Les  constituants,  comme  la  plupart  des  phi- 
losophes, ne  concevaient  pas  un  État  laïque;  mais,  d'après  eux, 
la  religion  était  faite  pour  l'État,  non  l'État  pour  la  religion.  Les 
auteurs  de  la  Constitution  civile,  loin  de  songer  à  la  «  séparation  », 
prétendaient  resserrer  davantage  encore  les  liens  qui  unissaient  à 
l'État  l'Église  catholique,  mais  en  exagérant  la  conception  gallicane 
au  point  d'annihiler  l'action  du  Saint-Siège  sur  l'Église  de  France. 
«  Le  nouvel  évêque,  disait  l'article  19  du  titre  II,  ne  pourra  s'adres- 
ser au  pape  pour  aucune  confirmation  ;  mais  il  lui  écrira  comme 
au  chef  visible  de  l'Église  universelle,  en  témoignage  de  l'unité  de 
foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir  avec  lui.  »  La  Consti- 
tuante ne  croyait  pas  établir  une  Église  schismatique,  mais  la 
Constitution  civile  n'en  fut  pas  moins  «  une  erreur  grave  et  regret- 
table ».  (A.  ESMEIN.) 

Le  nom  lue  des  évêchés  était  ramené  à  83  (un  par  département), 
suffragants  de  dix  sièges  métropolitains.  Les  évêques  et  les  curés 
seraient  élus  à  vie  par  les  mêmes  collèges  électoraux  que  les  dé- 
putés ou  les  fonctionnaires,  disposition  qui  faisait  des  non-catho- 
liques les  électeurs  des  ministres  de  la  religion  romaine.  Au  lieu  de 
recevoir  du  pape  l'investiture  canonique,  les  évêques  seraient  sa- 
crés parle  métropolitain  et,  si  celui-ci  n'y  consentait  pas,  le  tribunal 
du  district,  juridiction  purement  civile,  ferait  désignation  d'un 
évêque  qui  ne  pourrait  se  refuser  à  sacrer  le  nouvel  élu. 

En  février  1790,  Mirabeau  avait  soutenu  que  les  ecclésiastiques, 
ayant  accepté  d'être  payés  par  l'État,  étaient  devenus  des  fonction- 
naires publics.  «  Si  vous  voulez  gagner  votre  argent,  disait-il, 
observez  les  lois,  subissez  les  conditions  qu'il  nous  plaira  d'intro- 
duire après  coup  dans  notre  pacte,  alors  même  que  ces  conditions 
répugneraient  à  votre  conscience.  »  L'Église  de  France  se  trouvait 
reconstituée  du  fait  de  la  volonté  seule  de  l'État,  —  en  l'espèce  des 
Treilhard,  des  Durand  de  Maillane,  des  Camus,  des  Lanjuinais  et 
des  autres  gallicans  de  l'Assemblée. 

Le  décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  fut  promulgué  le 
24  août  1790,  et,  le  25  septembre,  le  Sacré  Collège  déclara  qu'il  ne 
pouvait  l'accepter  tel  quel.  Le  27  novembre,  la  Constituante,  dans 
le  but  de  triompher  de  l'opposition  du  clergé,  vota  un  décret  obli- 
geant tous  les  ecclésiastiques  à  prêter  le  serment  d'  «  être  fidèles  à 
la  nation,  au  roi,  et  de  maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi  ». 

Louis  XVI  consulta  l'archevêque  d'Aix,   Boisgelin,  qui  exprima 


1.  Le  Parlement   de  Paris  et  les   cours  provinciales  furent  supprimés  le 
7  septembre  1791, 


(1)  Sur  le  caractère  de   la  législation  civile  el  pénale  de  la  Révolution, 
voir  le  chapitre  La  Société  et  la  Révolution. 
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l'opinion  que  la  plupart  des  curés  céderaient;  qu'il  fallait  mettre 
le  pape  en  garde  contre  les  avis  et  les  suggestions  des  émigrés; 
qu'on  ne  devait  pas  compter  sur  un  mouvement  populaire;  enfin  que 
le  Saint-Siège  ferait  sagement  d'adhérer  à  la  nouvelle  division  des 
métropoles  et  des  évêchés,  d'exhorter  les  évoques  supprimés  à 
consentir  à  la  suppression  de  leur  diocèse,  d'approuver  l'établisse- 
ment des  vicaires  épiscopaux,  d'engager  les  prélats  à  instituer 
dans  leurs  cures  les  curés  élus.  De  son  côté,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  estimait  que  l'Assemblée  ne  reculerait  pas  et  qu'il  im- 
portait, dans  l'intérêt  de  l'Église  de  France,  que  le  Saint  Père  don- 
nât sans  retard  son  approbation  à  la  Constitution  civile  :  le  14  sep- 
tembre, notre  ambassadeur  à  Rome,  le  cardinal  de  Bernis,  fit 
connaître  ces  vues  au  Vatican  (1). 

Les  cardinaux,  réunis  au  nombre  de  douze,  furent  tous  d'avis 
qu'on  ne  pouvait  «  en  conscience  faire  une  concession  quelconque 
sans  les  explications  convenables  et  nécessaires  »,  mais  qu'il  fallait 
«  faire  des  réponses  paternelles  au  roi  et  aux  évêques,  enautorisant 
ceux-ci  à  proposer  eux-mêmes  les  articles  qu'ils  croiraient  absolu- 
ment nécessaires  et  susceptibles  d'être  admis  ».  Pie  VI  désirait 
donc  aboutir  à  un  accord  après  discussion  préalable;  mais  l'As- 
semblée  entendait  que  son  œuvre  fût  admise  en  bloc  et  presque 
sans  délai. 

Pendant  ce  temps,  la  Constitution  civile  était  mise  peu  à  peu  en 
vigueur.  Il  était  pourvu  aux  évêchés  nouvellement  établis;  on  pour- 
suivait les  prêtres  réfractaires  ;  on  supprimait  leurs  traitements. 
Des  curés,  devançant  la  loi,  prêtaient  spontanément  le  serment 

Louis  XVI,  indécis,  temporisait  et  beaucoup  d'évèques  se  mon- 
traient hésitants.  Le  23  décembre,  le  représentant  Camus  fit  voter 
une  motion  aux  termes  de  laquelle  le  président  de  l'Assemblée  se 
vendrait  aux  Tuileries  pour  demander  au  roi  de  ne  pas  davantage 
ajourner  sa  sanction.  Louis  XVI,  qui  ne  voulait  pas  avouer  qu'il  né- 
gociait  avec  le  Vatican,  pour  ne  pas  froisser  les  susceptibilités  de 

\ -semblée,  tint  un  langage  équivoque;  puis,  partagé  entre  les  con- 
seils contradictoires  qu'il  sollicitait,  il  céda  finalement  à  l'insistance 
du  garde  des  sceaux  et  donna  sa  sanction  le  lendemain  de  Noël. 

Le  décret  du  2  novembre  1789  avait  sécularisé  les  biens  du  clergé  : 
le  décret  du  27  novembre  1790  sécularisa  le  personnel  ecclésiastique. 
La  signature  royale  était  à  peine  donnée  qu'arrivait  la  réponse  pon- 
tificale, suppliant  le  roi  de  s'opposer  à  la  Constitution  civile. 

A  partir  du  jour  où  l'épiscopat  se  fut  nettement  déclaré  contre  la 
Constitution  civile  et  que  le  pape  l'eut  condamnée  par  le  bref  Quod 
aliquuntum  (10  mars  1791),  le  clergé  français  se  divisa  en  «jureurs  » 
■  u  <  assermentés  »  et  en  «  insermentés  »  ou  «  réfractaires  »,  et 
il  s'ennatîea  entre  l'Église  et  l'État  une  lutte  qui  ne  se  termina 
qu'en  1801. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reçu  le  serment  de  l'abbé  Gré- 
goire et  de  soixante-deux  curés,  suivi  de  celui  de  l'évèque  d'Autun, 
Talleyrand,  décida  que  les  «  non-jureurs  »  seraient  remplacés. 
A  lamoitié  des  suffrages  exprimés,  treize  religieux  et  cinquante-trois 
curés  furent  élevés  à  l'épiscopat.  Talleyrand  offrit  de  les  sacrer  et, 
le  21  février  1791,  il  sacra  effectivement,  à  l'Oratoire  du  Louvre, 
les  constitutionnels  Expilly  et  Marolles;  le  26  avril,  soixante  évêques 
se  présentèrent;  quelques  jours  après,  dix-sept  curés  furent  élus  à 

En  province,  les  élections  curiales  se  firent  péniblement  :  l'Alsace 
'•t  une  partie  de  la  Lorraine,  le  Nord,  le  Maine,  le  bas  Languedoc 
furent  les  principaux  centres  de  résistance  à  la  Constitution  civile. 
\u  i  ontraire,  le  nombre  des  assermentés  fut  très  considérable  dans 
le  Sud-Est,  le  Centre  et,  à  un  moindre  degré,  dans  le  Sud-Ouest. 
Au  total,  l'épiscopat,  moins  quatre  prélats,  et  une  très  forte  mino- 
rité du  clergé  refusèrent  de  prêter  le  serment  (2). 

La  Constitution  civile  lut  tout  d'abord  appliquée  avec  des  mé- 
nagements, flans  un  but  d'apaisement,  l'Assemblée,  par  le  décret 
du  7  mai  1791,  reconnut  aux  piètres  réfractaires  le  droit  de  dire  la 
messe  dans  les  églises  constitutionnelles  et  autorisa  les  catholiques 
non  constitutionnels  à  se  rassembler  dans  des  édifices  loués  par 
eux,  sauf  à  ne  pas  parler  contre  la  Constitution  civile.  Mais  les 
directoires  des  départements  ne  virent  dans  cette  mesure  qu'une 
injure  pour  le  clergé  qu'ils  avaient  élu;  et  de  leur  côté,  les  catho- 
liques non  conformistes,  scandalisés  par  le  mariage  de  quelques 
prêtres,  se  livrèrent  à  des  contre-manifestations. 

Le  29  novembre  1791,  les  prêtres  réfractaires  furent  privés  de 


1  Sur  l'histoire  de  la  Constitution  civile,  voir  spécialement  l'Histoire  reli- 
gieuse de  la  Révolution  française,  par  I'.  de  La  Gokce. 

i  voir  l'h.  Sagnac,  Elude  statistique  sur  le  clergé  constitutionnel  et  le 
clergé  réfraclaire  en  lï'.il,  dans  la  Revue  d'histoire  moderne  et  contempo- 
raine (1906),  et  deux  études  du  môme  dans  La  Révolution  française  (1907). 


tout  traitement  ou  pension  et,  «  réputés  suspects  de  c  rolti  et  de 
mauvaises  intentions  contre  la  patrie  ».  Le  conflit  devint  si  violent 
que  Louis  XVI,  aux  prises  avec  sa  foi,  se  décida  à  (imiter  Paris 
(voir  p.  217),  et  que  les  provinces  de  l'Ouest,  très  attachées  à  leurs 
prêtres  réfractaires,  commencèrent  celte  agitation  qui  aboutit  plus 
tard  à  la  chouannerie  et  aux  guerres  de  Vendée. 

Les  impôts.  Les  biens  du  clergé.  Les  assignats.  —  L'As- 
semblée constituante  proclama  l'égalité  des  iloyens  devant  le  lise 
et  le  droit  des  représentants  de  la  nation  de  voter  librement  les 
contributions,  uniquement  destinées  à  faire  face  aux  charges  d'admi- 
nislralion  et  de  défense  nationale,  aussi  bien  que  d'en  suivre  rem- 
ploi. Elle  avait  été  convoquée  surtout  pour  rétablir  les  finances 
publiques,  et  elle  s'y  employa.  Imbue  des  doctrines  des  physiocrates, 
elle  abolit  les  contributions  indirectes,  sauf  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre  et  de  douanes  extérieures,  et  elle  créa  les  im- 
pôts directs  qui,  plus  ou  moins  modifiée,  alimentent  encore  nos 
budgets  :  contribution  foncière  (loi  du  23  noVembre  1790),  contribu- 
tion personnelle-mobilière  (loi  du  13  janvier  17!M),  contribution  des 
patentes  (loi  des  2-17  mars  1791). 

Mais  en  attendant  que  le  nouveau  système  d'impôts  eût  fait  ses 
preuves,  la  situation  générale  tarissait  lasource  des  revenus  publics 
et  paralysait  le  crédit.  Un  premier  emprunt  de  30  millions,  décrété' 
le  9  août  1789,  ne  produisit  que  2  millions  ;  un  second,  de  80  mil- 
lions, décrété  quelques  jours  après  (27  août),  ne  donna  pas  de  meil- 
leurs résultats.  Necker  demanda  une  contribution  extraordinaire 
du  quart  du  revenu  au  delà  de  400  livres  et  de  2  1/2  pour  100  de 
l'argenterie,  bijoux  et  espèces  monnayées.  C'est  à  cette  occasion  que 
Mirabeau  prononça  son  fameux  discours  sur  la  banqueroute  :  «  Votez 
ce  subside  extraordinaire,  s'écria-t-il,  et  puisse-t-il  être  suffisant  ; 
votez-le,  parce  que  si  vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens,  vous  n'en 
avez  pas  sur  la  nécessité  et  sur  notre  impuissance  à  le  remplacer; 
votez-le,  parce  que  les  circonstances  publiques  ne  souffrent  aucun 
retard  et  que  nous,  serions  comptables  de  tout  délai.  Gardez-vous 
de  demander  du  temps;  le  malheur  n'en  accorde  jamais...  Vous  ave/, 
entendu  naguère  ces  mots  forcenés  :  Catilina  est  aux  portes  de  Rome 
et  l'on  délibère!  Et  certes,  il  n'y  avait  autour  de  nous  ni  Catilina, 
ni  périls,  ni  factions,  ni  Rome;  mais  aujourd'hui  la  banqueroute, 
la  hideuse  banqueroute  est  là;  elle  menace  de  consumer  vous,  vos 
propriétés,  votre  honneur  :  et  vous  délibérez  !  » 

On  vota  d'enthousiasme  la  «  contribution  patriotique  »  (27  sep- 
tembre 1789)  ;  mais  cette  ressource  ne  produisit  qu'un  soulagement 
momentané.  La  dette  constituée  s'élevait  à  208  027  242  francs  et 
la  dette  exigible  à  878  180  000  francs. 

La  situation  financière  conduisit  l'Assemblée  constituante  à 
prendre  possession  des  biens  du  clergé,  dont  la  sécularisation 
s'accomplit  sous  l'action  prépondérante  de  Mirabeau  et  de  Talley- 
rand. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  du  clergé  séculier,  les  théoriciens 
de  l'Assemblée  estimaient  que  ces  biens,  dont  l'Église  n'avait  que 
l'usufruit,  étaient  le  patrimoine  commun  de  tous  les  fidèles  et,  par 
suite,  de  la  nation  :  si  donc  l'État  assumait  la  double  charge  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte  et  d'assurer  le  service  de  l'assistance 
publique,  il  avait  la  faculté  de  faire  reprise  des  propriétés  ecclésias- 
tiques. L'idée  de  procurer  des  ressources  à  l'État  au  moyen  des 
biens  ecclésiastiques  n'était  pas  nouvelle  :  en  1561,  l'Assemblée  de 
Pontoise  l'avait  agitée  (voir  t.  Ior,  p.  370),  et  Calonne  songea  à  y 
recourir.  L'Assemblée  constituante  s'en  empara  et  vota,  le  24  no- 
vembre 1789,  le  décret  suivant  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
1°  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  honorable  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au  soulagement  îles  pauvres; 
2°  que  dans  les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  ,i  la  dotation  d'au- 
cune cure  moins  de  1  200  livres  par  année,  non  compris  le  loge- 
ment et  les  jardins  en  dépendant.  »  La  Constitution  tic  1791  comprit 
spécialement  «  le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pen- 
sionnés, conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée »  dans  la  dette  publique,  c'est-à-dire  au  nombre  des  paye- 
ments qui,  «  sous  aucun  prétexte,  ne  pourraient  être  refusés  ni 
suspendus  ». 

L'Assemblée  considérait,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  con- 
grégations,  que,  celles-ci  n'existant  que  par  la  volonté  du  souverain, 
leur  suppression  faisait  tomber  fur  capai  il  civile  el  que,  des  lors, 
leurs  biens  n'ayant  plus  de  maître  appartenaient  au  domaine.  C'est 
ce  qui  advint  lorsque  le  décret  du  19  février  1790  eut  déclaré  que 
la  loi  constitutionnelle  ne  reconnaîtrait  [dus  les  vœux  solennels  et 
que,  par  suite,  les  ordres  où  l'on  faisait  de  pareils  vœux  seraient 
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supprimés,  à  charge  pour  l'État  de  faire  «  une  pension  convenable  » 
aux  membres  des  congrégations  dissoutes. 

Necker  avait  suggéré  l'émission,  sous  la  garantie  de  l'État,  de 
billets  de  la  Caisse  d'escompte,  transformée  en  Banque  nationale  pri- 
vilégiée. [/Assemblée  constituante  s'appropria  l'idée,  mais  elle  en 
modifia  profondément  l'application  (21  décembre  1789)  :  elle  pres- 
crivit l'aliénation  des  biens  nationaux  pour  une  valeur  de  400  mil- 
lions, institua  une  Caisse  de  r extraordinaire,  chargée  de  centraliser  le 
produit  des  recettes,  et  décréta  l'émission  d'assignats  sur  cette  caisse 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  immeubles  à  aliéner,  afin 
d'alimenter  immédiatement  le  Trésor,  sans  attendre  le  résultat  des 
adjudications.  (Décret  des  19  décembre  1789-21  janvier  1790.)  L'assi- 
gnat n'était  pas  alors  un  papier- 
monnaie,  mais  une  véritable  cé- 
dule  hypothécaire,  portant  in- 
térêt et  devant  être  remboursée 
dans  les  délais  déterminés. 

Ainsi  comprise  et  exécutée, 
l'opération  était  à  la  fois  ingé- 
nieuse et  légitime.  Mais  la  ra- 
reté du  numéraire  et  les  besoins 
croissants  du  Trésor  obligèrent 
bientôt  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  se  substituait  de  plus 
en  plus  au  gouvernement  en 
matière  financière,  à  changer  le 
caractère  des  assignats.  Le  taux 
d'intérêt,  fixé  primitivement  à 
5  pour  100,  ne  fut  pas  long- 
temps maintenu:  un  décret  des 
16-17  avril  1790,  qui  le  réduisit 
à  3  pour  100,  décida  que  les  as- 
signats auraient  cours  de  mon- 
naie entre  toutes  personnes  et 
seraient  reçus  comme  espèces  dans  les  caisses  publiques  et  privées  : 
c'était  leur  donner  à  la  fois  cours  légal  et  cours  forcé,  puisque  la  Caisse 
de  l'extraordinaire  n'était  pas  autorisée  à  les  rembourser  à  vue. 

La  première  émission  de  400  millions  avait  bien  réussi;  les  cou- 
pures étant  fortes  (1  000,  300  et  200  livres),  ce  n'était  pas  encore 
de  la  monnaie  courante.  Mais  le  Trésor  étant  de  nouveau  aux  abois, 
Mirabeau  lui-même,  agitant  encore  le  spectre  de  la  banqueroute, 
proposa  de  porter  l'émission  à  1200  millions:  une  nouvelle  émis- 
sion de  800  millions  fut  votée  le  29  septembre  1790,  malgré  Talley- 
rand,  Cazalès,  Maury  et  Du  Pont  de  Nemours.  Ce  dernier  prophétisa 
vainement  le  sort  réservé  à  notre  assignat,  en  rappelant  «  qu'en 
dépit  du  congrès  de  Washington  et  de  Franklin  »  le  papier-monnaie 
américain  était  descendu  si  bas  «  qu'une  paire  de  cliaussures  se 
payait  36000  livres  en  papier,  et  un  souper  pour  quatre  person- 
nes 50000  livres  ». 

Une  monnaie  ayant  cours  légal  ne  comportant  pas  d'intérêt,  le 
décret  du  10  octobre  1790  supprima  celui  qui  avait  été  attaché  aux 
assignats  de  la  première  émission.  Les  assignats  à  émettre  furent 
ensuite  «  stipulés  au  porteur  et  non  plus  à  ordre  »  (décret  du  18  no- 
vembre 1790),  transformant  les  cédules  hypothécaires  en  véritable 
papier-monnaie;  et  ce  caractère  nouveau  de  l'assignat  fut  encore 
précisé  par  l'abaissement  de  la  quotité  des  coupures. 

Dès  lors,  les  émissions  se  succédèrent,  d'autant  plus  considé- 
rables qu'à  chaque  accroissement  de  la  valeur  du  gage  (1)  corres- 
pondait un  nouveau  maximum  d'émission.  A  la  clôture  de  l'Assem- 
blée constituante,  la  masse  des  assignats  en  circulation  était  de  près 
de  1200  millions.  La  dépréciation  allait  apparaître  rapide,  presque 
foudroyante  (2). 

Les  municipalités  avaient  émis,  de  leur  côté,  pour  les  petits  paye- 
ments, des  bons  patriotiques  et  des  billets  de  confiance. 

L'armée.  —  Les  cahiers  de  1789  proclament  la  nécessité  d'une 
force  armée  pour  le  «  maintien  de  la  gloire  et  de  la  sûreté  du 
royaume  contre  les  entreprises  des  ennemis  déclarés  de  l'État,  tant 


Un  assignat  de  quatre  cents  livres 


(1)  Le  pouvoir  législatif  mit  successivement  en  vente  les  biens  nationaux 
(19  sept.  1789),  les  biens  provenant  de  fondations  au  profit  d'ordres,  corps  ou 
corporations  (26  sept.  1791),  les  biens  des  émigrés  (9  l'év.  1792),  des  congré- 
gations séculières  et  confréries  (18  août),  des  fabriques  d'églises  (19  août),  de 
l'ordre  de  Malle  (19  sept. j,  des  collèges  et  établissements  d'enseignement 
(8  mars  1793  .  de  la  liste  civile  (10  juin),  des  communes  (24  août),  des  con- 
damnés et  déportés  (16  décembre),  des  fermiers  généraux  (12  janv.  1794). 

(2)  Cent  livres  en  assignats  valurent  successivement  en  monnaie  métalli- 
que :  en  1789,  95  fr.  ;  en  1790,  92  fr.  ;  en  1791,  77  fr.  ;  en  1792,  72  fr.  ;  en 
1793,  48  fr.  ;  en  1794,  20  fr. 


au  dedans  qu'au  dehors  »;  mais  celte  force  nationale  doit  être  ré- 
duite à  l'effectif  indispensable,  pour  qu'elle  ne  puisse  abuser  de 
ses  «  armes  contre  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  ».  Elle  se  re- 
crutera par  engagements  volontaires,  non  au  moyen  d'enrôlements 
forcés,  «  contraires  à  la  liberté  personnelle  ».  Les  milices  provin- 
ciales et  le  tirage  au  sort  sont  condamnés  par  toutes  les  popula- 
tions rurales. 

L'Assemblée  constituante  supprima  donc  les  milices  et  conserva  les 

troupes  régulières.  Par  défiance  pour  l'armée  de  l'ancien  régime,  elle 

distingua  Vannée  proprement  dite,  destinée  à  agir  contre  l'étranger, 

et  la  garde  nationale,  essentiellement  chargée  du  «  service  intérieur». 

Composées  de  tous  les  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants  en  âge 

de  porter  les  armes,  «  les  gardes 
nationales,  disait  le  décret  du 
6  décembre  1790,  ne  forment 
ni  un  corps  militaire,  ni  une 
institution  dans  l'État;  ce  sont 
les  citoyens  eux-mêmes  appelés 
au  service  de  la  force  publique  ». 
Elles  ne  peuvent  agir  qu'  «  en 
vertu  d'une  réquisition  ou  d'une 
autorisation  légale  ».  Les  offi- 
ciers, élus  à  temps,  ne  sont  réé- 
ligibles  qu'  «  après  un  intervalle 
de  service  comme  soldats  »,  et 
les  distinctions  de  grade,  la  su- 
bordination «  ne  subsistent  que 
relativement  au  service  et  pen- 
dant sa  durée  ».  C'était  la  réali- 
sation d'une  conception  chère 
aux  philosophes  du  xvin0  siècle, 
celle  du  soldat-citoyen. 

La  prépondérance  accordée 
aux  gardes  nationales,  qui  de- 
vaient «  prendre  rang  sur  toutes  les  troupes  de  ligne  lorsqu'elles 
serviraient  avec  elles,  »  et  les  empiétements  abusifs  des  municipa- 
lités motivèrent  le  décret  du  15  mars  1791,  interdisant  aux  «  corps 
administratifs  »  de  «  s'immiscer  en  rien  en  ce  qui  regarde  l'exécu- 
tion des  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif  touchant  l'adminis- 
tration, la  discipline,  la  disposition  et  le  mouvement  de  l'armée  de 
terre,  de  l'armée  navale  et  de  toutes  leurs  dépendances  ». 

D'autre  part,  l'Assemblée,  en  décidant  que  l'armée  régulière,  sou- 
mise pour  l'avancement  à  des  règles  combinant  l'élection,  l'ancien- 
neté et  le  choix,  serait  affectée  uniquement  à  la  défense  extérieure, 
lui  avait  donné  ainsi  une  formation  temporaire.  Elle  avait  écarté  le 
principe  d'une  armée  permanente  préposée  aussi  bien  à  la  défense 
nationale  qu'au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

La  Constitution  de  1791  revint  à  une  conception  plus  sage  et, 
supprimant  la  distinction  primitivement  établie,  déclara  que  la  force 
publique  était  «instituée  pour  défendre  l'État  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois  »  (1). 
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I  La  crainte  île  complications  extérieures  détermina  l'Assemblée  (décret 
du  21  juin  1791  ii  augmenter  le  nombre  des  régiments  de  ligne  et  à  ordonner 
une  conscription  volontaire  de  gardes  nationales. 
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III.    —    L'ASSEMBLEE    LEGISLATIVE    (1791-1792). 

Feuillants,  Girondins,  Montagnards.  —  L'Assemblée  légis- 
lative se  réunit  le  l"  octobre  1791  :  elle  devait  siéger  jusqu'au 
50  septembre  1792.  Elle  comptait  750  députés,  élus  pour  deux  ans. 

Les  royalistes  constitutionnels,  on  feuillants,  qui  siégeaient  à  droite 


la  tour  de  la  Glacière  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  (oc- 
tobre-novembre 1791). 

Les  constitutionnels  désiraient  porter  à  la  mairie,  en  remplace- 
ment de  Bailly,  La  Fayette,  très  aimé  de  la  bourgeoisie.  La  Cour, 
pratiquant  la  politique  du  pire  et  s'imaginant  que  le  bien  sortirait 
de  ce  qu'elle  considérai!  comme  l'excès  du  mal,  favorisa  la  nomi- 
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Roland, 
grave  d'après  Bon  ne  vil  le. 


Vergniaud, 
grave  d'après  Bon  ne  ville. 


Buzot, 
gravé  d'après  Bonneville. 


Brissot, 
gravure  de  Levachez. 


(Mathieu  Dumas,  Stanislas  de  Girardin,  Jaucourt,  Lemontey,  Théo- 
dore de  Lameth,  Vaublanc,  Ramond,  Beugnot,  Quatremère  de 
Quincy,  l'évèque  constitutionnel  Fauchet  et  70  prêtres  «  jureurs  »), 
s'appuyaient,  hors  de  l'Assemblée,  sur  le  club  des  Feuillants  et  sur 
La  Fayette,  maître  de  la  garde  nationale. 

La  gauche  était  formée  des  girondins  (1),  nom  qui  fut  donné  au 
groupe  tout  entier,  parce  que,  dans  ses  rangs,  se  distinguaient  par 
leur  éloquence  les  députés  de  la  Gironde  :  c'étaient  Vergniaud, 
Guadet,  Gensonné,  Isnard,  Roland,  Buzot.  Le  publiciste  Brissot  et 
le  philosophe  Condorcet  étaient  à  la  tète  du  parti,  dont  le  salon  de 
Mme  Roland  était  le  rendez-vous  ordinaire.  Théoriquement  ils 
étaient  républicains,  mais  en  fait  ils  acceptaient  encore  la  monar- 
chie, à  la  condition  de  réduire  aussi  les  pouvoirs  du  roi.  Ils  avaient 
pour  eux  le  maire  de  Paris,  Pétion,  qui  jouissait  d'une  grande 
popularité.  Les  représentants  de  l'opinion  la  plus  avancée  —  ceux 
qu'on  appellera  plus  tard  les  montagnards  —  étaient  en  nombre  in- 
fime :  ils  n'étaient  guère  représentés  que  par  Chabot,  Basire,  Merlin 
de  Thionville. 

Quant  au  centre,  ou  groupe  des  indépendants  (Pastoret,  Bigot  de 
Préameneu),  qui,  sous  la  Constituante,  votait,  sans  engagement  pris, 
tantôt  avec  la  droite,  tantôt  avec  la  gauche,  il  passa,  dans  les  assem- 
blées, pour  être  l'esclave  de  la  peur,  qui  sembla  trop  souvent  lui 
dicter  ses  votes,  et  on  le  désigna  sous  le  nom  trivial  de  ventre  ou  de 
marais.  Cependant,  sous  la  Législative,  il  vota  généralement  avec  la 
droite. 

Les  clubs  et  les  journaux  exerçaient  sur  l'opinion  une  influence 
de  plus  en  plus  considérable  (2).  Danton  dominait  au  club  des  Cor- 
deliers;  Robespierre,  après  la  séparation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, avait  établi  au  club  des  Jacobins  le  centre  de  son  action. 

Décrets  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires. 
L'émigration.  —  Le  5  octobre,  sur  la  proposition  de  Couthon, 
les  députés  décidèrent  que,  lorsque  le  roi  se  rendrait  à  l'Assemblée, 
il  siégerait  sur  un  fauteuil  semblable  à  celui  du  président  et  sur  le 
même  plan;  qu'en  outre  on  ne  lui  donnerait  plus  le  titre  de  sire 
ou  celui  de  majesté.  Mais  ce  décret  fut  rapporté  le  surlendemain  et, 
une  fois  de  plus,  des  protestations  de  confiance  réciproque  furent 
échangées  entre  le  roi  et  les  représentants.  Jamais  pourtant  les  deux 
pouvons  n'avaient  été  plus  près  d'une  rupture  irrémédiable.  La 
Révolution  était  aux  prises  avec  les  agissements  des  émigrés, 
les  intrigues  dis  puissances  étrangères,  l'opposition  des  prêtres 
réfractaires,  dont  les  partisans  s'agitaient  déjà  dans  1rs  campagnes 
de  l'Ouest.  A  Avignon,  un  conflit  sanglant  éclatait  entre  1rs  parti- 
sans de  la  municipalité  et  ceux  de  l'armée,  dont  le  chef,  Jourdan 
Coupe-Tête,  vengea  l'assassinat  de  l'un  des  siens  en  faisant  jeter  dans 

(1)  Au  début  on  ne  distinguait  pas  entre  girondins  et  jacobins. 

(2)  Sur  les  clubs  et  la  presse,  voir  le  chapitre  La  Société  et  la  Révolution. 

Histoire    de    France.  —  II. 


nation  de  Pétion,  qui  fut  l'un  des  plus  ardents  adversaires  de  la 
monarchie.  Le  choix  de  Pétion  comme  maire  de  Paris,  avec  Manuel 
comme  procureur  et  Danton  comme  l'un  des  deux  substituts  de 
la  Commune,  réjouit  donc  à  la  fois  les  jacobins,  qui  ne  voyaient 
dans  La  Fayette  qu'un  autre  Cromwell,  et  la  reine,  qui  disait  de 
La  Fayette  qu'il  ne  voulait  être  maire  de  Paris  que  pour  être  maire 
du  palais. 

D'autre  part,  Louis  XVI,  poussé  par  Marie-Antoinette,  ne  cessait 
d'appeler  à  son  secours  les  souverains  étrangers,  auprès  desquels  il 
faisait  agir  des  agents  secrets,  tels  que  le  baron  de  Breteuil,  Mal- 
let  du  Pan,  Durfort  de  Cheverny.  Sa  correspondance  avec  Frédéric- 
Guillaume  de  Prusse,  celle  de  la  reine  avec  le  comte  de  Mercy- 
Argenteau,  ne  laissent  aujourd'hui  aucun  doute  sur  la  diplomatie  de 
la  Cour.  Louis  XVI  attendait  son  rétablissement  d'un  congrès 
européen,  qui  ferait  exécuter  ses  décisions  à  main  armée,  et  on  a  de 
lui  une  lettre  au  roi  de  Prusse,  où  il  fait  ressortir  les  avantages  que 
lui  paraît  présenter  cette  combinaison.  On  n'était  pas  certain  de 
la  connivence  des  Tuileries  avec  les  cabinets  européens,  mais 
quelques  adversaires  de  la  Cour  en  avaient  comme  l'intuition. 

Particulièrement  inquiète  des  rassemblements  d'émigrés,  l'Assem- 
blée décréta,  le  31  octobre  1791,  que  Louis  XVI  inviterait  son  frère, 
le  comte  de  Provence,  à  revenir  en  France  dans  un  délai  de  deux 
mois,  sous  peine  d'être  considéré  comme  ayant  abdiqué  ses  droits 
éventuels  à  la  régence.  Le  9  novembre,  un  décret,  rendu  sur  le  rap- 
port de  Brissot,  porta  que  les  émigrés  (y  compris  les  princes,  les 
fonctionnaires  et  les  officiers)  qui  ne  seraient  pas  rentrés  en  France 


Ik 

M 

« 

w 

Pétion    de    Villeneuve, 
par  de  Pu  ai.  ipon. 


Barbaroux, 
gr:n  6  d'après  Bonn  b  vill  e  . 
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le  1er  janvier  1792  seraient  déclarés  «  coupables  de  conjuration 
contre  la  patrie  ». 

Le  29  du  même  mois,  les  prêtres  insermentés  furent  mis  en  de- 
meure de  prêter  sous  huit  jours  le  serment  civique,  sous  peine  de 
privation  de  leur  traitement,  et,  en  cas  de  troubles,  d'interdiction 
provisoire  de  séjour. 

Louis  XVI  refusa  de  sanctionner  les  décrets  et  se  borna  à  enjoindre 
à  ses  deux  frères  de  rentrer  en  France;  mais  «Monsieur  »  répondit 
à  cette  injonction   par  une  lettre   mo- 
queuse,  affectant  de  considérer  le  roi 
comme  prisonnier  de  ses  sujets. 

Sur  ces  entrefaites  et  alors  que  l'atti- 
tude de  l'Assemblée  devenait  de  plus  en 
plus  hostile  à  la  Cour,  une  note  du  mi- 
nistère autrichien  (3  décembre  1791), 
revenant  sur  la  question  des  princes 
possessionnés,  signifia  au  roi  la  résolu- 
tion de  Léopold  II,  de  «  leur  porter  tous 
les  secours  qu'exigeaient  la  dignité  delà 
couronne  impériale  et  le  maintien  des 
constitutions  de  l'Empire,  s'ils  n'obte- 
naient pas  réintégration  plénière  et  con- 
forme aux  dispositions  des  traités  ». 

Ministère  feuillant.  —  Le  roi  appela 
aux  affaires  un  ministère  dit  feuillant, 
bien  qu'il  fût  loin  d'être  homogène,  et 
qui  allait  pratiquer  une  politique  toute 
dévouée  à  la  Cour  (6  décembre).  Le  por- 
tefeuille de  la  Guerre  fut  confié  à  Nar- 
bonne,  qui  fréquentait  chez  Mme  de  Staël  ; 
celui  des  Affaires  étrangères  à  de  Les- 
sart;  les  sceaux,  à  Du  Port.  Cahier  de 
Gerville,  à  l'Intérieur,  et  Bertrand  Molle- 
ville,  à  la  Marine,  représentaient  l'un  les 
idées  «  patriotes  »,  le  second  le  parti  le 
moins  avancé.  La  Fayette  fut  écarté  con- 
formément au  désir  de  la  reine.  «  M.  de 
La  Fayette  nous  sauvera  de  nos  enne- 
mis, disait-elle,  mais  qui  nous  sauvera  de 
M.  de  La  Fayette?  » 

Le  14  décembre,  sur  les  instances  de 
Narbonne,  le  roi  vint  annoncer  à  l'Assem- 
blée son  projet  de  sommer  les  Électeurs 
de  dissoudre  les  corps  d'émigrés  massés 
sur  nos  frontières.  Le  2  janvier  1792,  les 

princes  n'ayant  pas  obtempéré  aux  injonctions  du  roi,  l'Assemblée 
décréta  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les  comtes  de  Provence 
et  d'Artois,  le  prince  de  Condé,  Calonne,  «  prévenus  d'attentats  et 
de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l'État  et  la  Consti- 
tution ». 

Quelques  jours  plus  tard,  l'Empereur  fit  remettre  au  gouverne- 
ment français  une  note  où,  incriminant  les  outrages  prodigués  à  la 
monarchie  par  les  révolutionnaires  et  relevant  les  préparatifs  de 
guerre  de  la  France,  il  déclarait  «  qu'une  violation  quelconque  du 
territoire  germanique  serait  considérée  comme  un  cas  de  guerre  ». 

L'Assemblée  rendit,  le  14  janvier,  un  décret  dont  l'exposé  des  motifs 
discutait  les  griefs  reprochés  à  la  France  et  qui  concluait  par  le  refus 
de  céder  sur  aucun  point.  Le  25  elle  invita  Louis  XVI  à  demander  à 
l'Empereur  des  explications  au  sujet  du  «  concert  des  souverains  », 
ajoutant  que  si,  au  1er  mars,  le  gouvernement  n'était  pas  en  posses- 
sion d'une  réponse  satisfaisante,  toute  relation  serait  rompue. 

Le  jour  même  où  expirait  cet  ultimatum,  François  II  succédait  à 
l'empereur  Léopold,  qui  en  définitive  ne  désirait  pas  les  hostilités. 

Ministère  girondin.  Roland  et  Dumouriez.  —  Dans  le  mi- 
nistère, Bertrand  de  Molleville  et  Narbonne  se  faisaient  une  guerre 
acharnée.  Le  premier  ét;iit  l'homme  de  confiance  de  la  reine;  jaloux 
de  la  popularité  du  jeune  ministre  de  la  Guerre,  il  lui  reprochait 
sa  condescendance  pour  l'Assemblée.  Le  roi  destitua  Narbonne 
(9  mars)  et  le  remplaça  par  de  Grave. 

Le  lendemain  la  Législative  déclara  que  l'ancien  ministre  de  la 
Guerre  emportait  ses  regrets;  Vergniaud  reprocha  formellement  à 
la  Cour  d'égarer  le  roi  par  des  conseils  perfides,  et  l'Assemblée  vota 
la  mise  en  accusation  de  de  Lessart.  Les  autres  ministres  ayant  dé- 
missionné, le  roi  constitua  un  ministère  girondin  :  Lacoste  (Marine), 
de  Grave  (Guerre),  Dumouriez  (Affaires  étrangères),  Roland  (Inté- 
rieur), Clavière  (Contributions  publiques),  Duranton  (Justice). 


Mme  Roland,  par  J.  Goupil  (Musée  du  Luxcmboui'; 


Roland  et  Dumouriez  étaient  les  hommes  les  plus  marquants  du 
cahinet  du  24  mars  1792. 

Ancien  inspecteur  des  manufactures  à  Lyon,  Roland,  actif,  labo- 
rieux, mais  sentencieux  et  superficiel,  ('tait  une  sorte  de  républi- 
cain à  l'antique,  scrupuleusement  honnête,  de  mœurs  austères, 
inflexible  comme  ses  doctrines,  dominé  par  sa  femme,  .Manon  Phi- 
lipon.  Ambitieuse  autant  et  plus  que  son  mari,  dont  elle  fut  la  col- 
laboratrice dévouée,  Mmo  Roland  était  intelligent!',  instruite,  sérieuse, 

enthousiaste  des  idées  philosophiques 
et  républicaines,  profondément  honnête 
malgré  sa  passion  pour  Buzot,  parce  que 
«  Plutarque  et  Corneille  corrigeaient  en 
elle  le  Tasse  et  Jean-Jacques  »  (Henri 
Roujon).  Elle  domina  les  girondins  et 
l'on  peut  dire  que,  pendant  un  an,  c'est 
dans  son  salon  que  se  décidèrent  les 
destinées  de  la  France. 

Dumouriez,  réformé  comme  capitaine 
en  1763,  avait  mené  pendant  trente  ans 
une  vie  d'aventures  en  Espagne,  en  Corse, 
en  Pologne.  Employé  dans  la  diplomatie 
secrète  de  Louis  XVI,  jeté  à  la  Bastille, 
puis  gracié,  il  était  en  1789  commandant 
militaire  à  Cherbourg.  Agé  de  cinquante- 
trois  ans,  c'était  un  soldat  très  brave, 
d'aspect  séduisant,  mais  un  ambitieux 
sans  scrupules  et  un  sceptique.  Partisan 
secret  des  d'Orléans,  il  flatta  tous  les 
partis.  D'une  intelligence  souple,  avec  de 
grandes  facultés  d'assimilation  et  d'im- 
provisation et  un  esprit  fécond  en  res- 
sources, il  était  moins  capable  de  ré- 
gner sur  les  assemblées  politiques  que 
de  commander  dans  les  camps.  Comme 
diplomate,  il  gardait  dans  les  grandes 
affaires  quelque  chose  de  l'ancien  agent 
secret,  et  il  espérait  être  assez  habile 
pour  contenter  à  la  fois  la  Cour  et  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée. 

Il  apporta  au  ministère  un  vaste  plan 
de  politique  étrangère,  qui  consistait  à 
attaquer  l'Autriche  dans  les  Pays-Bas  ré- 
voltés, dont  on  ferait  une  république  fé- 
dérative  sous  le  protectorat  de  la  France. 
Pour  isoler  l'Autriche,  qu'un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive  liait  avec  la 
Prusse  depuis  le  7  février  1792,  et  localiser  la  guerre,  il  chargea  de 
missions,  d'ailleurs  infructueuses,  Custine  à  Berlin,  Talleyrand  à 
Londres,  Sémonville  en  Sardaigne  et  à  Constantinople. 

Rupture  avec  l'Autriche.  La  déclaration  de  guerre 
(20  avril  1792).  —  Par  haine  de  l'esprit  militaire  et  par  défiance 
vis-à-vis  de  la  Cour,  qu'il  soupçonnait  de  trahison,  le  parti  avancé 
était  hostile  à  la  guerre  qui,  heureuse,  affermirait  le  pouvoir  du  roi 
et,  malheureuse,  consoliderait  l'influence  des  girondins.  Ceux-ci 
l'appelaient  de  tous  leurs  vœux,  dans  la  conviction  que  la  victoire 
entraînerait  la  chute  de  la  royauté,  en  même  temps  qu'elle  facilite- 
rait en  Europe  la  propagande  des  principes  révolutionnaires;  ils  y 
voyaient  aussi  un  moyen  de  démasquer  les  menées  de  la  Cour  et 
de  déconsidérer  la  royauté  en  la  solidarisant  avec  la  grande  famille 
monarchique. 

La  réponse  de  François  II  au  sujet  du  «  concert  des  souverains  » 
porta  que  ce  concert  subsisterait  «  tant  que  subsisteraient  les 
causes  qui  en  avaient  provoqué  et  nécessité  l'ouverture  ».  Dès  qu'il 
la  connut,  Dumouriez  chargea  Noailles,  notre  ambassadeur  à  Vienne, 
de  sommer  l'Autriche  d'avoir  à  cesser  immédiatement  ses  mouve- 
ments de  troupes  sur  nos  frontières. 

François  II,  prince  de  vingt-quatre  ans,  était  «  militaire  dans 
l'âme  et  absolutiste  »,  et  l'alliance  prussienne  ne  lui  inspirait  pas 
les  mêmes  défiances  que  son  père.  Il  mit  comme  condition  à 
un  désarmement  la  reconstitution  de  la  monarchie  française  sur 
les  bases  de  la  séance  royale  du  23  juin  1789,  la  restitution  au 
clergé  de  tous  ses  biens,  le  rétablissement  dans  leurs  privilèges  des 
princes  possessionnés  d'Alsace,  enfin  la  remise  d'Avignon  au  pape. 

Le  20  avril  1792,  le  roi,  accompagné  de  tous  ses  ministres,  se 
présenta  devant  la  Législative.  Dumouriez  communiqua  la  note 
de  François  II,  qui  fut  accueillie  par  de  véhémentes  protestations; 
puis   Louis  XVI  prit  la  parole  et,  d'un  ton  solennel  :  «  J'ai  dû, 
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dit-il,  épuiser  tous  les  moyens  de  main- 
tenir la  paix.  Maintenant,  je  viens,  aux 
termes  delà  Constitution,  vous  proposer 
formellement  la  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  (1).  » 

La  proposition,  qui,  ménageant  les  sus- 
ceptibilités des  Étals  germaniques,  ne  don- 
nait pas  à  François  II  son  titre  d'Empe- 
reur, fut  renvoyée  d'urgence  au  comité' 
diplomatique  pour  la  rédaction  de  la  dé- 
claration, dont  Condorcet  écrivit  l'exposé 
des  motifs.  La  guerre  fut  déclarée  à  l'una- 
nimité moins  7  voix. 

État  et  emplacement  des  armées 
françaises.  —  Les  ressources  militaires 
de  la  France  étaient  médiocres. 

L'armée  de  ligne,  l'ancienne  armée 
royale,  dont  les  effectifs  étaient  incom- 
plets, était  privée  d'un  grand  nombre  de 
ses  officiers,  qui  avaient  émigré,  et  l'inter- 
vention des  soldats  dans  les  luttes  poli- 
tiques avait  affaibli  la  discipline.  Seule 
L'artillerie  avait  gardé  ses  cadres  à  peu 
près  intacts. 

En  juillet  1791 ,  sous  le  coup  des  craintes 
d'intervention  étrangère  provoquées  par 
l'affaire  de  Yarennes,  la  Constituante  avait 
créé  une  armée  auxiliaire,  composée  de 
volontaires  nationaux  et  engagés  pour  un 
an  à  partir  du  1er  décembre  suivant  :  le 
17  août,  101000  volontaires  furent  appelés 
sous  les  drapeaux  pour  former  169  bataillons 
de  374  hommes,   dont  les  officiers  et  sous- 


(1)  La  «  Marseillaise  ».  —  Lorsque  la  nouvelle 
de  la  déclaration  de  guerre  arriva  à  Strasbourg,  le 
maire  de  cette  ville,  Dietrich,  organisa  une  fête  patrio- 
tique qui  se  termina  par  un  banquet.  Au  nombre 
des  convives  se  trouvait  un  jeune  capitaine  du  génie, 
Rouget  de  l'Isle,  dont  les  compositions  poétiques  et 
musicales  jouissaient  d'une  certaine  réputation.  Die- 
trich lui  proposa  de  composer  un  chant  de  guerre 
«  pour  animer  et  guider  nos  jeunes  soldats  »  et,  sur 
les  instances  des  invités,  l'officier  promit  «  d'essayer». 
Rentré  chez  lui,  il  prit  son  violon,  se  mit  à  en  jouer 
et  composa  d'une  seule  haleine  six  couplets,  paroles 
et  musique. 

Le  lendemain  matin,  dès  six  heures  (25  avril  1792), 
il  se  leva,  écrivit  sa  composition,  la  montra  d'abord 
à  un  de  ses  amis,  puis  la  porta  chez  le  maire. 
Dietrich,  après  avoir  lu  brièvement  le  ma- 
nuscrit :  «  Montons  au  salon,  dit-il  à  Rouget, 
que  j'essaye  votre  air  sur  le  clavecin.  A  pre- 
mière vue,  je  juge  qu'il  doit  être  bon  ou  bien 
mauvais.  »  Dès  qu'il  eut  déchiffré  la  musique, 
il  appela  une  de  ses  nièces,  lui  fit  jouer  l'air 
et  invita  à  déjeuner  tous  ses  convives  de  la 
veille.  Au  dessert,  il  entonna  l'hymne,  qui 
produisit  une  grande  impression.  L'œuvre  de 
Rouget  de  l'Isle  reçut  le  nom  de  Chant  de 
guêtre  de  l'année  du  Rhin  et  l'ut  dédiée  à 
Luckner,  qui  commandait  cette  armée. 

Des  voyageurs  de  commerce  la  répandirent 
dans  toute  la  France.  Le  bataillon  des  Mar- 
seillais, appelé  à  Paris  par  Barbaroux  à  l'ap- 
proche du  Dix  Août  (voir  p.  230),  entonna, 
sur  sa  route,  le  Chant  de  guerre  et  fit  sou 
entrée  dans  la  capitale  en  chantant  l'œuvre 
de  Rouget  de  l'Isle,  à  laquelle  on  donna  dès 
lors  le  nom  de  ceux  qui  lui  avaient  procuré 
une  renommée  si  rapide. 

La  Marseillaise  exerça  sur  les  armées  de  la 
République  un  grand  enthousiasme.  Klopstock, 
rencontrant  un  jour  Rouget  de  l'Isle,  lui  dit  : 
«  Vous  êtes  un  homme  terrible,  vous  nous 
avez  tué  cinquante  mille  braves  Allemands... 
Et  après  la  bataille  de  Valmy,  Kellermann 
ayant  écrit  à  Servan,  ministre  de  la  Guerre, 
pour  lui  demander  l'autorisation  de  célébrer  ce 
succès  par  un  Te  Deum  :  «  L'hymne  national 
connu  sous  le  nom  des  Marseillais,  répondit 
Servan,  est  le  Te  Deum  de  la  République.  » 


Rouget  de  l'Isle  chantant  la  «  Marseillaise  »,  par  Pils  (Musée  du  Louvre). 


rs 


Rouget  de  l'Isle,  par  David  d'Angers. 


Soldat  de  la  République,  par  Nie.  Charljît. 


officiers  étaient  nommés  par  les  soldats.  Qua- 
tre-vingt-trois bataillons  seulement,  sur  169, 
s'organisèrent  à  temps.  Aussi,  le  5  mai  1792, 
l'Assemblée  législative  décida-t-elle  de  com- 
pléter la  première  levée  par  45  nouveaux  ba- 
taillons, dont  elle  porta  l'effectif  à  800  hommes. 
«  On  croyait  opposer  à  l'envahisseur  près  de 
300  000  hommes  de  troupes  régulières  et  de 
volontaires.  Mais  en  réalité,  les  garnisons  dé- 
duites, les  forces  défensives  de  la  France,  de 
Dunkerque  à  Bàle,nese  composaient  au  10 août 
que  de  82  000  soldats.  »  (Arthur  Chuquet.) 

Suivant  les  principes  stratégiques  alors  en 
vigueur,  les  troupes  s'étendaient  comme  un 
cordon  défensif  tout  le  long  de  la  frontière, 
réparties  en  quatre  armées,  savoir  : 

1°  de  Dunkerque  à  Philippeville  sur 
la  Meuse,  Vannée  du  Nord  aux  ordres  de 
Rochambeau.  Quartier  général  au  camp 
de  Famars;  —  2°  de  Philippeville  à  Lau- 
lerbourg,  Vannée  du  Centre  ou  des  Ar- 
dennes,  commandée  par  La  Fayette.  Quar- 
tier général  à  Metz  ;  —  3°  de  Lauterbourg 
àHuningue,  Vannée  du  Rhin,  sous  Luck- 
ner. Quartier  général  à  Wissembourg; 
—  4°  sur  la  frontière  franco-italienne, 
Vannée  des  Alpes,  commandée  par  Mon- 
tesquiou  du  côté  de  la  Savoie,  et  par 
Anselme  près  de  la  vallée  du  Var. 


État  et  emplacement  des  armées 
ennemies.  —  L'Espagne,  l'Angleterre  et 
la  Russie  gardant  encore  la  neutralité, 
les  puissances  qui  entraient  en  lutte 
contre  nous  étaient  l'Autriche,  la  Prusse-, 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel  et  la  Sar- 
daigne.  Les  ennemis  disposaient  de  près 
de  212  000  soldats,  dont  171  000  d'infan- 
terie et  41000  cavaliers.  Ces  forces  se 
divisaient  aussi  en  quatre  années  :  Var- 
mée  autrichienne  de  Belgique,  commandée 
par  le  due  Albert  de  Saxe-Teschen,  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas,  assisté  de 
Cleri'ayt  et  de  Beaulieu  ;  l'armée  prus- 
sienne, commandée  nominalement  par  le 
roi   Frédéric-Guillaume  II   et  effective- 
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ment  par  le  duc  de  Brunswick,  que  secondaient  les  généraux 
Kreist  et  Kalkreuth;  un  corps  de  13000  hommes,  aux  ordres  d'Es- 
terhazy,  qui  se  tenait  en  observation  dans  le  Brisgau,  de  Bàle  à 
Philippsbourg;  enfin,  dans  le  Piémont,  l'armée  sarde,  sous  l'auto- 
rité directe  du  roi  Victor-Emmanuel.  Les  Prussiens,  commandés 
par  le  duc  de   Brunswick,  devaient  envahir  la  Champagne,   tandis 


Journée  du  20  juin  1792,  gravure  de  Joukdan. 

que  les  Autrichiens,  massés  en  Flandre  et  sur  le  Rhin,  couvriraient 
le  flanc  de  l'armée  prussienne. 

Premières  opérations.  Échecs  dans  le  Nord.  —  Dumouriez 
avait  conçu  un  plan  de  campagne,  consistant  :  1°  à  se  tenir  sur  la 
défensive  partout  où  la  France  avait  ses  frontières  naturelles;  2°  à 
prendre  l'offensive  dans  les  Pays-Bas,  où  notre  territoire  n'allait 
pas  jusqu'au  Rhin,  et  dans  la  Savoie,  où  il  n'allait  pas  jusqu'aux 
Alpes;  puis,  ces  positions  occupées,  à  les  défendre  sans  aller  plus 
loin.  La  conquèle  de  la  Belgique  paraissait  facile  à  Dumouriez,  qui 
comptait  sur  le  soulèvement  des  patriotes  de  ce  pays  contre  la 
domination  autrichienne.  Mais  il  eut  le  tort,  au  lieu  de  concentrer 
ses  forces  pour  accabler  l'ennemi,  de  les  diviser  en  colonnes  d'at- 
taque, opérant  séparément  à  des  distances  plus  ou  moins  grandes 
les  unes  des  autres. 

Le  28  avril,  l'armée  du  Nord  entra  en  campagne.  Le  général  Biron 
(duc  de  l.auzun),  parti*de  Valenciennes  avec  10000  hommes,  prit 
Quiévrain  et  arriva  à  Quaregnon,  près  de  Mons,  où,  le  lendemain  29, 
il  se  heurta  aux  premiers  régiments  autrichiens,  qui  prirent  l'of- 
fensive. Deux  régiments  de  dragons  français,  le  5e  et  le  6e,  furent 
saisis  de  panique  et  tournèrent  bride  aussitôt,  au  cri  de  «  Trahison  !  » 

Le  même  jour,  28  avril,  le  général  Théobald 
Dillon  partit  de  Lille  pour  opérer  contre  Tour- 
nai. Abordée  le  29  au  malin  par  une  troupe  d'en- 
viron 4000  Impériaux,  la  colonne  se  débanda 
aux  premiers  coups  de  canon,  laissant  derrière 
elle  ses  convois  et  douze  bouches  à  feu.  Sous  le 
même  prétexte  de  trahison,  les  soldats  se  révol- 
tèrent contre  leur  général  et  le  pendirent. 

Ces  revers  eurent  pour  conséquence  la  démis- 
sion de  Rochambeau,  puis  celle  du  ministre  de 
la  Guerre,  de  Grave  (8  mai  ,  qui  fut  remplacé,  à 
la  demande  de  Roland,  par  le  colonel  Servan.  A 
Paris,  on  s'en  prit  à  la  Cour,  qui  fut  justement 
accusée  de  trahison;  car  le  plan  de  campagne, 
délibéré  en  conseil  des  ministres,  avait  été  livré 
à  l'Autriche.  Duranton  était  d'ailleurs  d'accord 
avec  les  conseillers  secrets  du  roi  (Bertrand  de 
Molleville,  Montmorin,  etc.),  qu'on  appelait  le 
«  comité  autrichien  »  et  qui,  disait-on,  était  pré- 


Louis  XVI   coiffé   du   bonnet  phrygien 
(Médaillon  en  terre  coloriée  ;  musée  Carnavalet) 


sidé   par  la  reine.   L'Assemblée  siégea  en  permanence   du  28  au 

30  mai;  l'agitation  révolutionnaire  redoubla  dans  les  clubs,  dans 

les  assemblées  de  sections,  dans  la  rue. 

Le  27  mai,  la  peine  de  la  déportation  fut  prononcée  contre  les 

prêtres  réfractai res,  mais  le  roi  refusa  de  sanctionner  le  décret. 

Le  29,  l'Assemblée  licencia  la  garde  du  roi.  Le  8  juin,  sous  la  pression 
de  l'opinion  «  patriote  »  et  sur  la  motion 
de  Servan,  elle  décréta  la  formation  d'un 
camp  de  20000  fédérés  à  Soissons,  et, 
comme  Louis  XVI  refusait  sa  sanction, 
Roland  adressa  au  roi  une  lettre  commi- 
natoire, rédigée  par  sa  femme  et  qui  fut 
rendue  publique.  Le  roi  congédia  aussitôt 
Roland,  Clavière  et  Servan  (13  juin).  Du- 
mouriez, après  avoir  essayé  de  constituer 
un  autre  ministère  et  d'oblenir  la  sanction 
des  deux  décrets  du  27  mai  et  du  8  juin, 
démissionna  à  son  tour  (16 juin).  Louis XVI 
remplaça  ces  ministrjes  par  des  hommesdu 
parti  feuillant  et  envoya  aux  coalisés  un 
émissaire  secret,  Mallet  du  Pan,  avec  des 
instructions  écrites  de  sa  main.  La  Fayette, 
de  son  camp,  adressa  à  l'Assemblée  une 
lettre  où  il  condamnait  la  politique  du 
ministère  girondin  et  demandait  qu'on  mît 
fin  au  règne  des  clubs  (18  juin  1792). 

Les  revers  de  l'armée  du  Nord,  le  renvoi 
des  ministres  girondins  et  le  refus  du  roi 
de  sanctionner  les  décrets  provoquèrent 
la  journée  du  20  juin. 

Journée   du   20  juin   1792.   —    Le 

20  juin,  jour   anniversaire   du    serment 
du  Jeu  de  Paume,  fut  en  effet  choisi  par  le 
peuple  pour  forcer  la  volonté  de  Louis  XVI 
par  une  manifestation.  D'accord  avec  le 
maire   de   Paris  et  sans  doute  avec  les 
ministres  disgraciés,  20000  hommes,  par- 
tis des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  vinrent  demander 
à  l'Assemblée  d'exiger  du  roi  l'observation  scrupuleuse  de  ses  obli- 
gations constitutionnelles. 

En  sortant  du  jardin  des  Tuileries,  les  manifestants,  conduits  par 
le  brasseur  Santerre,  très  influent  et  très  aimé  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  envahirent  le  Carrousel  et  pénétrèrent  dans  la  cour 
du  château. 

Louis  XVI  était  dans  son  cabinet,  n'ayant  à  côté  de  lui  que  le  vieux 
maréchal  fie  Mouchy,  quelques  serviteurs  de  sa  maison  et  des  offi- 
ciers dévoués  de  la  garde  nationale.  La  porte  allait  céder  aux  coups 
de  hache  :  il  donna  l'ordre  de  l'ouvrir.  Le  boucher  Legendre  lut  une 
pétition  demandant  la  sanction  des  décrets.  «  Ce  n'est  ni  la  forme 
ni  le  moment  de  l'obtenir,  répondit  Louis  XVI.  Je  ferai  tout  ce 
qu'exigera  la  Constitution.  »  On  lui  présenta  un  bonnet  rouge  au 
bout  d'une  pique  ;  il  le  mit  de  son  plein  gré  sur  sa  tète  et  but  un 
verre  de  vin  à  la  santé  du  peuple. 

Cette  scène  durait  depuis  deux  heures  lorsque  arriva  le  maire  Pé- 
tion,  qui  s'approcha  du  roi  en  lui  disant  :  «  Ne  craignez  rien,  vous  êtes 
au  milieu  du  peuple.»  Louis  XVI  prend  la  main  d'un  grenadier  et  la 
pose  sur  son  cœur  :  «  Voyez,  dit-il,  s'il  bat  plus  vite  qu'à  l'ordinaire.  » 
Madame  Elisabeth,  sœur  du  roi,  avait  suivi  Louis  XVI  de  fenêtre 
en  fenêtre  pour  partager  les  dangers  qu'il  pour- 
rait courir.  Le  peuple,  qui  l'avait  d'abord  prise 
pour  la  reine,  avait  crié  :  «  A  bas  l'Autrichienne!  •> 
Des  grenadiers  de  la  garde  nationale  les  détrom- 
pèrent. «  Laissez-les,  dit  la  princesse,  laissez-les 
dans  leur  erreur,  et  sauvez  la  reine.  » 

Sur  le  conseil  du  maire,  la  multitude  défila 
entre  deux  haies  de  gardes  nationaux  devant  le 
roi,  qui  conserva  le  plus  grand  sang-froid,  puis 
devant  la  reine  et  le  dauphin;  mais  le  chàleau  ne 
fut  complètement  évacué  que  dans  la  soirée. 

Celte  manifestation  provoqua  l'hostilité  ou- 
verte de  la  bourgeoisie  constitutionnelle.  La 
Fayette,  après  avoir  pourvu  au  commandement 
de  son  armée,  vint  à  Paris  (28  juin  1792)  et  de- 
manda à  l'Assemblée  la  poursuite  des  instiga- 
teurs de  la  journée  du  20  juin;  il  n'obtint  que  les 
honneurs  de  la  séance,  après  avoir  voulu  peut- 


être  faire  un  prununciamiento  en  faveur  du  roi. 
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Les  enrôlements  volontaires  en  1792,  par  Vinchon  (Versailles). 


Ses  offres  à  la  Cour  ne  furent  pus  mieux  accueillies.  «  l.e  meil- 
leur conseil  à  donner  à  M.  de  La  Fayette,  dit  le  roi,  est  de  servir 
toujours  d'épouvantail  aux  factieux,  en  faisant  bien  son  métier  de 
général.  » 

Nouvelles  opérations  dans  le  Nord.  —  Luckner,  successeur 
de  Rochambeau  à  la  tète  de  1  armée  du  Nord,  reçut  l'ordre  de  re- 
prendre les  opérations  en  Belgique.  Vieux,  fatigué,  peu  capable,  il  ne 
marcba  qu'à  contre-cœur.  Parti  le  llî  juin  du  camp  de  Famars  avec 
18000  hommes,  il  prit  Menin  le  17,  Courtrai  le  18;  mais  à  Ypres, 
effrayé  de  son  isolement  en  pays  ennemi  avec  une  force  aussi  peu 
nombreuse,  il  repassala  frontière  et  se  retira  sous  les  murs  de  Lille. 

Le  3  juillet,  Vergniaud  dénonça  avec  vé- 
hémence les  menées  suspectes  de  la  fa- 
mille royale.  Mais  dans  la  séance  du  7,  La- 
mourelte,  évèque  constitutionnel  de  Lyon, 
conjura  ses  collègues  de  sacrifier  leurs 
dissentiments  à  l'intérêt  commun.  Impres- 
sionnés par  sa  généreuse  éloquence,  les  dé- 
putés des  opinions  les  plus  opposées  s'em- 
brassent et  se  serrent  les  mains  :  Louis  XVI 
se  rend  à  l'Assemblée,  où  il  est  accueilli 
par  des  applaudissements,  et  les  représen- 
tants en  masse  l'accompagnent  jusqu'aux 
Tuileries. 


La  patrie  en  danger.  Les  enrôle- 
ments volontaires.  —  Le  conflit  un  ins- 
tant apaisé  devint  plus  aigu  lorsqu'on  apprit 
que  l'administration  du  département  avait 
suspendu  de  ses  fonctions  le  maire  de  Paris. 
Le  roi,  qui  avaitapprouvé  cette  mesure,  n'osa 
pas  résister  à  l'Assemblée,  qui  la  déclara 
non  avenue;  mais  les  ministres  offrirent 
leur  démission,  déclarant  qu'il  n'était  pas 
"  en  leur  pouvoir  de  défendre  le  royaume  de 
l'anarchie  ».  Le  5 juillet,  au  milieu  de  l'émo- 
tion produite  par  les  nouvelles  de  la  fron 
tière,  la  Législative  avait  rendu  un  décret 
réglant  les  formes  d'après  lesquelles,  le  cas 
échéant,  la  patrie  serait  déclarée  en  danger. 


Le  duc  de  Brunswick,  gravé  d'après  A.  Graff 


La  déclaration  même,  ajournée  jusqu'au  1 1  juillet,  fut  ainsi  rédigée  : 

Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers  nos  frontières.  Tous  ceux  qui  ont 
en  horreur  la  liberté  s'arment  contre  notre  Constitution. 

Citoyens,  la  Patrie  est  en  danger. 

Que  ceux  qui  vont  obtenir  l'honneur  de  marcher  les  premiers  pour  dé- 
fendre ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  se  souviennent  qu'ils  sont  toujours  Français 
et  libres.  Que  leurs  concitoyens  maintiennent  dans  leurs  foyers  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  que  les  magistrats  et  le  peuple  veillent  attenti- 
vement et  que  tous,  dans  un  courage  calme,  attribut  de  la  véritable  force, 
attendent  pour  agir  le  signal  de  la  Loi,  et  la  Patrie  sera  sauvée. 

Tous  les  citoyens  valides  qui  avaient  déjà  servi  dans  la  garde  na- 
tionale furent  mis  en  état  d'activité  permanente  et  se  réunirent, 
par  cantons,  pour  élire  parmi  eux  les  ci- 
toyens qui  seraient  envoyés  aux  armées. 
Alin  de  constituer  un  corps  de  réserve  entre 
Paris  et  la  frontière,  l'Assemblée  décida  la 
formation  de  42  nouveaux  bataillons  de  vo- 
lontaires, et  elle  autorisa  la  création  de 
compagnies  franches,  de  légions  françaises 
ou  étrangères  (Savoisiens,  Hélées,  Hollan- 
dais), de  compagnies  de  chasseurs. 

Les  volontaires  de  1792  rendirent  moins 
de  services  que  ceux  de  1791.  Ceux-ci 
«  comptaient  dans  leurs   rangs  un   grand 

i lue    de  jeunes   gens   instruits,   pleins 

d'enthousiasme,  animés  par  un  prof 1  sen- 
timent du  devoir  et  par  une  force  morale 
qu'ils  communiquèrent  à  leurs  camarades. 
l'as  un  général,  pas  un  officier  qui  ne  loue 
leur  ardeur  et  leur  dévouement.  Ils  for- 
maient l'élite  de  la  nation,  et  ce  furent, 
comme  on  l'a  dit,  les  vrais  volontaires,  les 
seuls  qui  méritèrent  ce  titre,  les  seuls,  à 
peu  près,  qui  valurent  quelque  chose.  Ils 
avaient,  écrit  Gouvion  Saint-Cyr,  l'énergie, 
l'entrain,  la  confiance.  Ils  eurent,  assure 
Gay  de  Y.  i  non,  plus  de  tenue  qu'on  ne 
le  croit  communément;  ils  accouraient  aux 
frontières,  enorgueillis  de  leur  nom,  de  leur 
nombre  et  de  leur  union  ;  leur  patriotisme 
était  fervent,  et  leur  courage   appelait  la 
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guerre  »  (1).  De  leurs  rangs  sortirent  la  plupart  des  grands  géné- 
raux de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Les  volontaires  de  1792, 
inexpérimentés,  mal  aguerris,  «  arrivaient  en  guenilles,  sans  armes, 
sans  gibernes,  sans  souliers.  Beaucoup  n'avaient  été  séduits  que 
par  la  solde  de  15  sous  par  jour;  ce  sont,  disait  Biron,  des  gens 
achetés  par  les  communes  et  la  plupart  sans  aveu  »;  et  enfin  un  très 


Le  célèbre  document  exigeait  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu 
en  France.  Il  menaçait  de  mort  tout  garde  national  pris  les  armes 
à  la  main,  tout  officier  et  soldat  français  qui  refuserait  de  prêter  le 
serment  d'obéissance  à  Louis  XVI,  tout  citoyen  qui  «  oserait  se  dé- 
fendre ».  Il  rendait  personnellement  responsables  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  du  département,  du  district  et  de  la  mu- 


Prise  des  Tuileries,  le  10  août  1792,  par  J.  Bertaux. 


grand  nombre  d'entre  eux,  politiciens  avant  tout,  étaient  «  bien 
moins  souples  à  la  discipline  que  les  volontaires  de  1791  »  (2). 

Il  n'y  en  eut  pas  moins  en  1792  un  magnifique  élan  de  patrio- 
tisme (3),  et  le  décret  fixant  «  les  mesures  à  prendre  quand  la 
patrie  est  en  danger  »  reçut  dans  toute  la  France  son  exécution. 
Les  corps  administratifs  se  réunirent  en  permanence;  les  citoyens 
vinrent  déclarer  devant  leur  municipalité  le  nombre  et  la  nature 
des  munitions  dont  ils  étaient  pourvus;  les  gardes  nationales,  ras- 
semblées au  cbef-lieu  de  chaque  canton,  choisirent  »  entre  elles  le 
nombre  d'hommes  que  le  canton  devrait  fournir  ».  La  France  se 
leva  contre  l'ennemi. 

Le  19  juillet,  l'armée  prussienne  se  concentra  à  Coblentz,  au 
nombre  de  42000  hommes,  dont  3000(1  fantassins.  Avec  elle  de- 
vaient marcher  14  000  Autrichiens,  sous  les  ordres  du  prince  de 
Hohenlohe-Kirchberg,  5  000  Hessois,  et  les  émigrés. 

Le  plan  d'invasion  fut  l'œuvre  d'un  Français,  le  marquis  de 
Bouille.  Les  forces  ennemies  devaient  remonter  la  vallée  de  la  Mo- 
selle jusqu'à  la  frontière  française,  se  porter  sur  la  Meuse,  où  Cler- 
fayt,  venu  des  Pays-Bas,  leur  amènerait  un  nouveau  corps  de 
15000  Autrichiens,  puis  marcher  directement  sur  Paris  par  la 
Champagne. 

Le  manifeste  de  Brunswick.  —  Avant  l'entrée  en  campagne 
de  l'armée  d'invasion,  l'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  se  concertèrent, 
le  21  juillet,  à  Coblentz  pour  lancer  un  manifeste  destiné  à  expliquer 
et  justifier  leur  intervention.  Deux  projets  furent  élaborés,  l'un  par 
Mallet  du  Pan,  l'autre  par  un  émigré,  le  marquis  Geolfroy  de  Limon, 
ancien  intendant  du  comte  de  Provence;  mais  c'est  d'après  les  indi- 
cations mêmes  venues  des  Tuileries  que  fut  rédigé  le  texte  définitif. 


(1)  Arthur  Chuquet,  La  Première  Invasion  prussienne,  p.  71-72.  —  (2)  Id., 
p.  70-71. 

(3)  Voir,  sur  la  psychologie  des  armées  de  la  République,  L'Armée  à  tra- 
vers les  âges  (conférences  faites  à  Saint-Cyr  en  1898),  lre  série  (1899),  p.  183. 


nicipalité  de  Paris.  Enfin  il  déclarait  que,  si  la  moindre  insulte  était 
adressée  à  la  famille  royale,  «  Leurs  Majestés  impériale  et  royale  en 
tireraient  une  vengeance  exemplaire,  en  livrant  Paris  à  une  exécu- 
tion militaire  et  à  une  subversion  totale  ». 

Daté  de  Coblentz  le  25  juillet,  le  manifeste  fut  connu  à  Paris  le  28. 
Il  y  produisit  un  effet  extraordinaire,  mais  tout  autre  que  celui 
qu'escomptaient  ses  auteurs.  Il  raviva  la  fermentation  révolution- 
naire, accrut  les  défiances  populaires  contre  la  Cour  et  précipita 
la  chute  de  la  royauté.  Le  généralissime  prussien  dira  plus  tard  : 
«  Je  donnerais  ma  vie  pour  n'avoir  pas  signé'  ce  manifeste.  » 

La  journée  du  Dix  Août.  Chute  de  la  royauté.  —  Dès  le 

lendemain  du  20  juin,  la  Cour  s'était  efforcée  de  désarmer  les  fau- 
bourgs; mais  ce  projet  fut  déjoué  par  Alexandre,  commandant  le 
bataillon  de  Saint-Marcel,  qui  le  dévoila  à  la  municipalité. 

Le  25  juillet,  les  48  sections  de  Paris  avaient  été  déclarées  en 
permanence  par  l'Assemblée.  Le  3  août,  à  l'unanimité  moins  une, 
elles  chargèrent  le  maire  de  Paris  de  demander  à  la  Législative  la 
déchéance  de  Louis  XVI.  Malgré  le  veto  opposé  par  le  roi  à  la  for- 
mation du  camp  sous  Paris,  dès  le  18  juillet  des  compagnies  ou 
bataillons  de  volontaires  fédérés  s'étaient  mis  en  marche  et,  après 
avoir  célébré  la  fête  de  la  Fédération,  ils  avaient  invité  l'Assemblée 
23  juillet)  à  suspendre  le  roi  de  ses  fonctions  et  à  convoquer  une 
Convention  nationale.  Ils  lièrent  partie  avec  les  sections  qui,  infor- 
mées que  la  Cour  se  disposait  à  la  résistance,  attendirent,  pour 
mettre  à  exécution  le  projet  d'insurrection  qu'elles  avaient  secrète- 
ment formé,  l'arrivée  du  bataillon  des  Marseillais  appelé  dans  la 
capitale  par  Barbaroux,  que  ses  concitoyens  avaient  envoyé  à  Paris 
pour  se  plaindre  àla  Législative  du  directoire  du  département.  Les 
Marseillais,  sous  le  commandement  de  François  Moisson,  entrèrent 
à  Paris  le  30  juillet,  au  nombre  de  516,  en  chantant  l'hymne  auquel 
ils  ont  donné  leur  nom. 

L'insurrection  éclata  dans  la  nuit  du  9  au  10  août.  L'assemblée 
révolutionnaire  des  commissaires  des  sections  (Carra,  Corsas,  San- 
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Santerre, 
grave  d'à  près  Bonne  ville. 


terre,  Fournier  l'Américain,  etc.),  qui  s'était  installée  à  l'Hôtel  de 

Ville,  devait  donner  le  signal.  Mais  la  section  du  Théâtre-Français, 

pour  arriver  aux  Tuileries  la  première,  sonna  le  tocsin  dés  onze 

heures  et  demie  :  c'est  dans  cette  section  que  siégeait  le  club  des 

Cordeliers,  qu'un  grand  nombre  de  chefs  révolutionnaires  avaient 

leur  domicile,  que  les  Marseillais  étaient  casernes.  A  trois  heures 

du  malin  tout  le  monde  était 

sur  pied;  Danton  et  ses  amis 

étaient  à  la  tète  du  mouvement. 

Les  insurgés  se  divisèrent  en 

trois  corps  :  celui  du  faubourg 

Saint-Marceau,  sous  les  ordres 

d'Alexandre    et    de    Fournier 

l'Américain;  celui  du  faubourg 

Saint-Antoine,  avec   Santerre 

et  Westermann  ;  celui  des  Cor- 

deliers,    avec    les  Marseillais, 

dont  les   rangs    se   grossirent 

d'une  foule  nombreuse. 

Mandat,  chef  d'une  des  six 
légions  de  la  garde  nationale, 
avait  le  commandement  gé- 
néral des  Tuileries  :  il  avait 
obtenu  du  maire  l'ordre  écrit 
de  repousser  la  force  par  la 
force;  mais,  dans  la  matinée 
du  9  août,  une  municipalité 
insurrectionnelle,  dite  Com- 
mune du  10  août,  se  forma  à 
l'Hôtel  de  Ville  et  fit  arrêter 
Mandat,  qui  fut  tué  au  moment  où  il  était  conduit  en  prison. 

Le  roi  disposait  aux  Tuileries  de  1  000  Suisses,  1  200  gendarmes, 
1500  soldats  de  l'ancienne  garde  constitutionnelle,  2000  gardes 
nationaux  et  une  centaine  de  gentilshommes.  La  garde  nationale, 
formée  d'une  nouvelle  génération  révolutionnaire,  était,  en  grande 
partie,  indifférente  ou  ennemie.  La  gendarmerie  du  Louvre  se  com- 
posait des  gardes-françaises  qui  avaient  aidé  à  la  prise  de  la  Bastille. 

Les  canonniers  que  Mandat  avait  placés  sur  le  Pont-Neuf,  pour 
s'opposer  à  la  jonction  des  faubourgs  Saint-Marceau  et  Saint-An- 
toine, firent  cause  commune  avec  les  insurgés,  et  une  partie  de  la 
garde  nationale  en  service  aux  Tuileries  fit  défection. 

Vers  cinq  heures,  Louis  XVI  passe  en  revue  ses  défenseurs,  et  les 
premiers  manifestants  approchent  du  château.  On  presse  le  roi  de 
se  réfugier  dans  l'Assemblée  nationale.  Marie-Antoinette  s'y  oppose. 
«  Sire,  dit  le  procureur  général  syndic  du  département,  Rœderer, 
Votre  Majesté  n'a  pas  cinq  minutes  à  perdre.  —  Marchons,  dit  le 
roi.  —  Monsieur  Rœderer,  s'écrie  Madame  Elisabeth,  vous  répondez 
de  la  vie  du  roi?  —  Oui,  madame,  sur  la  mienne,  reprit-il  ;  je  mar- 
cherai immédiatement  devant  lui.  » 

Les  insurgés  pénètrent  dans  le  châ- 
teau :  aussitôt  les  gendarmes  du  Louvre 
abandonnent  leur  poste;  les  canon- 
niers déclarent  qu'ils  ne  veulent  pas 
tirer  sur  le  peuple  et  passent  dans  ses 
rangs  ;  les  Suisses  postés  sur  l'escalier 
qui  conduit  à  la  chapelle  entendent 
le  bruit  d'une  fusillade  —  les  coups 
de  feu  partaient  du  premier  étage  du 
château  —  et  ils  tirent  à  leur  tour, 
tuant  trois  cents  insurgés.  Une  balai  Ile 
s'engage,  très  violente.  Le  roi,  infor- 
mé, fait  envoyer  aux  Suisses  l'ordre 
de  «  déposer  leurs  armes  »  ;  mais  le 
comte  d'Hervilly  ne  signifie  la  volonté 
de  Louis  XVI  qu'après  avoir  laissé  se 
continuer  quelques  instants  un  com- 
bat dont  le  peuple  ne  lui  avait  pas 
d  abord  pain  devoir  sortir  nécessaire- 
ment vainqueur.  Cinq  mille  morts  jon- 
chaient le  sol. 

Le  château  est  mis  au  pillage  pen- 
dant que  les  Suisses  l'abandonnent 
pour  rejoindre  la  famille  royale.  Mal- 
menés, frappés,  ils  tombent  pour  la 
plupart  en  se  défendant.  Soixante 
d'entre  eux  sont  lâchement  assassi- 
nés à  l'Hôtel  de  Ville  par  la  mul- 
titude, après  qu'on   les  a  désarmés. 


Le  roi  suspendu  de  ses  fonctions.  —  Lorsque  Louis  XVI  et 
sa  famille  pénétrèrent  dans  l'Assemblée  :  <<  Je  viens,  dit  Louis  XVI, 
pour  éviter  un  grand  crime,  et  je  pense,  messieurs,  que  je  ne 
saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  vous.  —  Sire,  répondit 
le  président  Vergniaud,  vous  pouvez  compter  sur  la  fermeté  de  l'As- 
semblée nationale  :  ses  membres  ont  juré  de  mourir  en  soutenant, 
les  droits  du  peuple  et  les  autorités  constituées.  »  Le  roi  se  plaça  à 
côté  du  président;  mais  comme  les  délibérations  ne  pouvaient  avoir 
lieu  en  sa  présence,  aux  termes  de  la  Constitution,  il  passa  avec  sa 
famille  et  ses  ministres  dans  une  loge  placée  derrière  le  président, 
celle  du  logographe,  chargé  du  compte  rendu  des  séances. 

La  révolution  du  Dix  Août  avait  été  l'œuvre,  non  de  l'Assemblée, 
mais  du  peuple  de  Paris.  La  municipalité  insurrectionnelle  avait 
envoyé  à  la  Législative  une  députation,  à  la  tète  de  laquelle  était 
haillon,  pour  demander  la  convocation  des  assemblées  primaires. 
Le  13,  sur  la  proposition  de  Vergniaud,  l'Assemblée  rendit  le  décret 
par  lequel  Louis  XVI  était  provisoirement  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. Toute  distinction  était  supprimée  entre  les  citoyens  actifs  et 
les  citoyens  passifs,  et  une  Convention  nationale,  convoquée  pour  le 
•21  septembre,  statuerait  sur  les  mesures  propres  à  «  assurer  la 
souveraineté  du  peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ». 

Le  roi  et  sa  famille,  dont  la  garde  avait  été  confiée  â  la  Com- 
mune, furent  transférés  à  la  tour  du  Temple  (30  août  1792  . 

Les  ministres  Roland  (Intérieur),  Clavière  (Finances)  et  Servan 
(Guerre)  furent  rappelés  au  pouvoir,  en  même  temps  que  Danton, 
Monge  et  Lebrun  étaient  chargés  respectivement  de  la  Justice,  de 
la  Marine  et  des  Affaires  étrangères:  ils  formèrent  un  conseil  exécutif 
provisoire. 

Toute-puissance  de  la  Commune  de  Paris.  —  Il  ne  restait 
plus  dans  Paris  que  deux  pouvoirs  :  l'Assemblée,  à  laquelle  l'insur- 
rection dictait  ses  ordres,  et  la  Commune,  produit  de  l'insurrection. 
Les  vainqueurs  du  Dix  Août  laissèrent  en  fonctions  le  maire  Pétion 
et  le  procureur  syndic  Manuel.  Le  commandement  en  chef  de  la 
garde  nationale  fut  confié  à  Santerre. 

Le  17  août,  la  Commune  de  Paris  demanda  à  l'Assemblée  la  créa- 
tion d'un  tribunal  extraordinaire  pour  juger  les  «  conspirateurs  du 
Dix  Août  ».  Cette  juridiction  d'exception,  destinée  à  statuer  sans 
appel  sur  les  crimes  commis  dans  la  journée  du  Dix  Août  <<  et  autres 
crimes  y  relatifs,  circonstances  et  dépendances  »,  fut  le  premier 
essai  du  tribunal  révolutionnaire. 

Le  27  mai,  la  peine  de  la  déportation  avait  été  prononcée  contre 
les  prêtres  réfractaires  :  le  soir  même  de  la  prise  des  Tuileries  la 
municipalité  de  Paris  transmit  aux  sections,  à  fin  d'arrestation,  les 
listes  de  ceux  qui  n'avaient  pas  quitté  le  territoire  français. 

Fuite  de  La  Fayette.  —  L'Assemblée  législative  envoya  dans 
les  départements  et.  aux  armées  des  commissaires  pour  notifier  ses 

décrets  et  faire  prêter  un  nouveau  ser- 
ment. La  Fayette,  inébranlablement 
attaché  à  son  idéal  politique,  fit  arrêter 
à  Sedan  les  commissaires  et  jurera  ses 
troupes  de  rester  fidèles  à  la  Consti- 
tution de  1791.  Déclaré  par  l'Assem- 
blée traître  à  la  patrie  (19  août  1792), 
il  songea  un  instant  à  marcher  sur  Pa- 
ris, au  secours  du  roi  ;  mais  les  soldats 
étaient  ébranlés,  les  autorités  civiles 
hésitantes,  et  il  se  décida  à  chercher  un 
asile  à  l'étranger.  Le  20  août,  il  qui  lia 
secrètement  son  camp  avec  quelques 
officiers,  constitutionnels  coin  me  lui  : 
Bureaux  de  Puzy,  Latour-Maubourg, 
l.ameth,  et  entra  dans  les  Pays-Bas. 
Arrivé  aux  avant-postes  autrichiens, 
il  fut  arrêté  contre  le  droit  des  gens  el 
traité  comme  prisonnier  de  guerre   I 

L'invasion     prussienne.  La 

journée  du  I > i m  Aoûl  et  rapproche  de 
l'automne  déterminèrent  les  généraux 
ennemi  5,  malgré  les  effortsde  la  diplo- 


La  tour  du  Temple 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


i    II  i  ni  interné  clans  la  citadelle  d'I  llmutz 
Moravie),  où   il  resta  jusqu'en    1 7 *. •  7 .   Sii 
mise  en  liberté  fui  imposée  par  Bonaparti 
quand  celui-ci  signa  avec  l'Autriche  le  traité 
impo-Formio. 
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malie  secrète  de  Danton,  à  mener  activement  les  opérations  mili- 
taires. Le  feld-maréchal  Brunswick,  maître  de  Coblentz,  de  Trêves 
et  de  Luxembourg,  se  proposa  de  remonter  le  Rhin,  de  passer  les 
Ardennes  et  l'Argonne,  et  de  marcher  sur  Paris,  pendant  que  le  duc 
Albert  de  Saxe-ïeschen  et  les  Autrichiens  attaqueraient  nos  places 
du  Nord.  L'armée  sarde  envahirait  au  premier  signal  le  Dauphiné 
et  la  Provence.  Notre  frontière  était  dune  me- 
nacée sur  trois  points  à  la  fois  :  au  nord  par 
les  Autrichiens,  à  l'est  par  les  Prussiens,  au 
sud-est  par  les  Sardes. 

Dumouriez,  remplaçant  La  Fayette,  avait  le 
commandement  de  l'armée  du  Nord  et  Keller- 
mann  celui  de  l'armée  de  l'Est. 

Les  coalisés  (80000  hommes)  avaient  quitté 
Coblentz  le  30  juillet.  Élevé  à  l'école  de  Frédé- 
ric II,  nourri  des  traditions  de  lenteur  méthodi- 
que et  de  souci  des  détails  qui  caractérisaient  la 
tactique  prussienne,  le  duc  de  Brunswick  était 
en  outre  effrayé  de  la  témérité  du  plan  de  cam- 
pagne qu'on  lui  avait  imposé.  Se  déliant  de  ses 
alliés  les  Autrichiens,  aussi  bien  que  des  assu- 
rances fanfaronnes  des  émigrés,  il  hésitait  à  se 
lancer  au  milieu  de  tout  un  peuple  en  armes. 

Les  émigrés. —  Les  émigrés  se  proposaient 
de  faire  échec  à  la  Révolution  tant  en  emprun- 
tant le  concours  des  armées  étrangères  qu'en 
fomentant  des  insurrections  à  l'intérieur.  Les 
rois  de  France  étaient  intervenus  dans  les  îles 
Britanniques  pour  rétablir  les  Stuarls:  pourquoi, 
à  leur  tour,  les  États  ne  se  coaliseraient-ils  pas, 
dans  un  senti  ment  de  solidarité  monarchique,  en  faveur  de  Louis  XVI? 
Les  émigrés  marcheraient  à  la  tète  des  régiments  étrangers,  amenés 
en  France,  dans  la  pensée  des  princes,  comme  défenseurs  du  trône, 
non  comme  conquérants. 

Mais  les  émigrés  avaient  apporté  avec  eux  l'esprit  de  coterie; 
leurs  chefs  étaient  divisés  et  la  politique  de  Calonne  était  intem- 
pestive et  cassante.  La  coalition,  inquiète  de  la  légèreté  de  ces 
Français,  de  leur  humeur  indépendante  et  frivole,  de  leurs  exagé- 
rations, de  leur  imperturbable  conliance,  les  considérait  comme 
des  auxiliaires  maladroits,  partageant  sur  ce  point  le  sentiment  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  qui  comptaient,  non  sur  Coblentz, 
mais  sur  les  alliés.  Ceux-ci  décidèrent,  au  mois  de  juillet  1792, 
que  les  émigrés  seraient  répartis  en  trois  corps  :  les  uns  (Monsieur 
et  comte  d'Artois)  suivraient  l'armée  prussienne;  les  autres  (prince 
de  Condé)  se  joindraient  aux  Autrichiens  dans  le  Brisgau;  les  autres 
'enfin  opéreraient  à  la  suite  des  Autrichiens  dans  les  Pays-Bas.  Ainsi 
l'émigration  allait  rentrer  en  France,  non  en  avant  de  l'armée  d'in- 
vasion, mais  à  sa  suite,  et  elle  fut  irrémédiablement  perdue  dans 
l'opinion  (1).  A  la  conception  traditionnelle  qui  identifiait  le  roi  et 
la  France,  la  Révolution  avait  substitué  une  conception  nouvelle  : 
l'identification  de  la  nation  et  de  la  patrie.  Le  principe  d'intervention 
étrangère,  admis  dans  l'ancien  droit  public  de  l'Europe,  était  main- 


tenant condamné,  et  les  émigrés  apparurent  comme  des  traîtres  à 
la  patrie,  accusation  qu'ils  auraient  évitée  en  se  serrant  autour  du 
trône  menacé. 

Prise  de  Longwy  et  de  Verdun.  —  L'armée  d'invasion  fran- 
chit la  frontière  le  l'Jaoût  près  de  Bedange  (Moselle)  et  se  glissa  dans 
la  trouée  qui  séparait  l'armée  du  Rhin  de  l'armée 
de  Sedan.  Les  Prussiens  arrivèrent  le  20  août 
sous  les  murs  de  Longwy. 

Dumouriez,  nommé  général  en  chef,  se  dispo- 
sait à  envahir  la  Belgique,  lorsqu'il  apprit  la 
capitulation  de  Longwy  (23  août),  le  blocus  de 
Thionville  et  la  marche  des  envahisseurs  sur 
Verdun,  derrière  laquelle  il  n'y  avait  plus  de 
place  forte  jusqu'à  Paris. 

Les  fortifications  de  Verdun  étaient  aussi  dé- 
labrées que  celles  de  Longwy.  La  population, 
en  partie  royaliste,  était  peu  disposée  à  se  dé- 
fendre et  la  garnison  était  formée  d'éléments 
disparates,  en  tout  4  0C0  hommes.  Le  comman- 
dant delà  place,  Beaurepaire,  lieutenant-colonel 
du  bataillon  de  volontaires  de  Maine-et-Loire, 
énergiquement  secondé  par  Marceau,  lieute- 
nant-colonel en  second  du  bataillon  d'Eure-et- 
Loir,  voulaitrésister  à  outrance;  mais  le  conseil 
de  défense  résolut  de  capituler  (2  septembre)  : 
Beaurepaire  se  fit  sauter  la  cervelle. 


Le  prince 
gravé  d'après 


(1)11  y  eut  en  réalité  deux  émigrations.  La  première,  celle  des  princes 
(comte  d'Artois,  Condé,  etc.),  fui  mwlh  ee  par  le  désir  de  forcer  la  main  au  roi, 
bien  plus  encore  que  parle  sentiment  du  danger  personnel  qui,  à  ce  moment, 
n'existait  pas;  elle  fui,  en  somme,  une 
manœuvre  d'une  partie  de  la  Cour 
contre  Louis  XVI  el  Marie- Antoinette. 
La  seconde  eul  pjur  cause  les  pro- 
grès mêmes  de  la  Révolution  :  actes 
de  violence  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  sans  parler  de  la  peur  el 
de  la  contagion  de  l'exemple.  Toute- 
fois l'émigration  ne  fut  pas  générale; 
on  vit  des  hommes  appartenant  à  de 
très  nobles  familles  (Biron,  Cusline, 
Dillon,  Dampierre)  accepter  des  com- 
mandements dans  les  armées  révolu- 
tionnaires. 

L'émigration  élégante  se  groupa  à 
Bruxelles  et  à  Londres;  l'émigration 
militaire,  à  Coblentz,  à  Mayence,  à 
Worms;  l'émigration  pauvre,  à  So- 
leure,  à  Lausanne  el  à  Fribourg,  où 
l'on  pouvait  vivre  à  meilleur  prix.  (Er- 
ue>l  Daudet.) 

Après  Valmy,  l'armée  de  Monsieur 
et  du  comte  d'Artois  fut  licenciée,  et 
les  princes  conseillèrent  aux  émigrés 
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Un  démagogue  |  D'après  iinc  estampe  populaire  de  I  époque  du  Directoire) 


de  Condé, 

Vigneron.  d'accepter  la  solde  de  l'étranger,  d'abord  dans  le  corps 

de  Condé,  qui  garda  son  autonomie  à  l'effectif  réduit 
d'une  division,  mais  passa  au  service  de  l'Angleterre  et 
de  l'Autriche;  puis  dans  les  régiments  que  levèrent  le  roi  d'Angleterre,  l'em- 
pereur et  les  Provinces-Unies  :  ce  furent  le  Loyal-Émigrant,  les  régiments 
de  Rolian,  d'IIervilly,  Hector,  Béon,  Périgord.  Les  frères  de  Louis  XVI  ob- 
tinrent du  roi  de  Prusse,  non  sans  peine,  un  asile  à  Hamm  (Weslphalie). 

Les  émigrés  s'imaginaient  que  leur  exil  serait  de  courte  durée.  Les  événe- 
ments donnèrent  un  cruel  démenti  à  leur  robuste  confiance,  et  leur  séjour 
hors  des  frontières  finit  par  être  une  longue  humiliation,  une  lamentable 
odyssée.  Fuyant  de  ville  en  ville  devant  les  victoires  des  autres  Français, 
repousses  comme  des  vagabonds  par  les  Belges  et  la  plupart  des  princes  alle- 
mands, beaucoup  vécurent  dans  la  misère  et  l'indiscipline,  toujours  braves 
et  dévoués,  mais  légers. 

Les  pelits  princes  d'Allemagne,  flattés  d'abord  de  recevoir  la  fine  fleur  de 
l'aristocratie  française,  se  lassèrent  bientôt  d'héberger  des  vaincus.  L'un 
d'eux  lil  apposer  à  l'entrée  de  sa  capitale  un  placard  portant:  Défense  aux 
mendiants  et  aux  émigrés  de  traverser  la  ville.  Les  généraux  étrangers  qui 
enrégimentèrent  les  émigrés  les  traitèrent  maintes  fois  avec  une  extrême 
dureté,  et  Brunswick  en  vint  à  les  qualifier  ouvertement  de  traîtres. 

La  confiscation  de  leurs  biens  (décret  du  6  octobre  1792),  qui  consomma  la 
révolution  agraire  cl  fit  des  acquéreurs  des  terres  nobles  autant  de  partisans 
irréductibles  du  nouvel  état  de  choses,  les  réduisit  au  denûment.  Condamnés 
par  l'Assemblée,  le  23  octobre  1792,  au  bannissement  perpétuel,  les  émigrés 
durent,  pour  vivre,  exercer  loutes  sortes  de  petits  métiers.  Des  gentilshommes 
tinrent  des  cafés,  des  restaurants  où  l'on  venait  savourer  la  cuisine  française; 
à  Bruxelles,  un  prêtre  gagnait  sa  vie  en  faisant  sauter  des  crêpes.  De  nobles 
dames  se  firent  marchandes  de  modes,  lingères,  dentellières,  parfumeuses.  A 
Hambourg,  le  marquis  de  Romance,  associé  avec  la  comtesse  d'Asfeld,  ven- 
dait des  comestibles.  A  Viltmold,  la  comtesse  de  Tessé,  née  Noailles,  vivait 
et  faisait  vivre  ses  amis  de  la  vente  du  lait  de  trente  vaches  que  soignait  sa 
nièce,  Mlle  d'Ayen,  marquise  de  Monlaigu.  La  duchesse  de  Lorges  ourlait  des 

chemises;  la  marquise  de  Chahanne 
dirigeai  lune  école;  à  Erlang,  La  Vieu- 
ville  était  commissionnaire;  Mailly, 
typographe;  Vassé,  teinturier;  Cau- 
mont,  relieur;  Mmede  Montmorency, 
porteuse  d'eau.  D'aulres  demandaient 
au  jeu  des  ressources  quotidiennes; 
quelques-uns,  dégradés  par  la  misère, 
s'abaissèrent  jusqu'à  espionner  leurs 
compagnons  d'exil. 

Les  émigrés  de  l'armée  de  Condé 
avaient  une  cocarde  hanche,  qui 
rappelait  le  drapeau  fleurdelisé.  Ceux 
qui  prirent  du  service  dans  les  armées 
d'Angleterre  el  de  Hollande  avaient 
une  «  cocarde  noire,  sorte  d'insigne  mi- 
litaire anonyme,  nœud  de  ruban  qu'a- 
vaient adoplé  les  armées  anglaises  et 
autrichiennes,  et  que  les  émigrés  por- 
teront comme  un  emblème  de  deuil  el 
de  servitude  »  (Bittard  ues  Portes); 
leur  histoire  —  le  chapitre  le  plus 
triste  de  l'émigration  —  s'acheva  dan.- 
le  désastre  de  Quiberon. 
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Les  massacres  de  Septembre.  —  La  nouvelle  de  l'investisse- 
incnl  de  Verdun  arriva  à  Paris  le  matin  du  2  septembre.  La  route 
de  la  capitale  s'ouvrait  maintenant  à  l'année  autrichienne,  où  com- 
mandaient les  frères  du  roi;  la  Vendée  conspirait,  ainsi  que  la 
Bretagne;  le  bruit  courait  d'un  complot  imaginaire  ayant  pour  objet 
de  délivrer  les  prisonniers  royalistes,  qui  seconderaient  dans  la  capi- 
tale les  efforts  des  alliés. 

Danton  se  présenta  à 
l'Assemblée  pour  lui  ren- 
dre compte  des  décisions 
prises  par  le  gouverne- 
ment en  vue  de  la  défense 
nationale  :  «  Le  tocsin 
qu'on  va  sonner,  s'éeria- 
t-il,  n'est  point  un  signal 
d'alarme,  c'est  la  charge 
sur  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. Pour  les  vaincre, 
Messieurs,  il  faut  de  l'au- 
dace, encore  de  l'audace, 
toujours  de  l'audace,  el  la 
France  est  sauvée  !  »  Ce- 
pendant la  Commune  fai- 
sait tirer  le  canon,  sonner 
le  tocsin,  fermer  les  bar- 
rières. Les  «  sections  »  dé- 
cidèrent, les  unes  qu'on 
mettrait  les  prisonniers  au 
premier  rang  de  l'armée 
pour  servir  de  rempart 
aux   patriotes,   les  autres 

qu'on  «  purgerait  les  prisons  en  faisant  couler  le  sang  de  tous  les 
détenus  ».  Marat,  qui  était  parmi  les  dirigeants  du  «  Comité  de 
surveillance  »  institué  par  la  Commune,  préconisait  ce  dernier 
parti  dans  des  termes  particulièrement  violents  :  «  Les  véritables 
ennemis  du  peuple,  disait-il,  ce  sont  les  prêtres,  les  Suisses,  les 
défenseurs  du  roi,  arrêtés  au  lendemain  du  Dix  Août;  il  faut  les 
massacrer,  si  on  ne  veut  pas  qu'ils  sortent  de  leurs  prisons  pour 
donner  la  main  aux  Prussiens  ou  attaquer  les  patriotes  par  derrière, 
lorsqu'ils  vont  repousser  l'invasion  !  » 

Le  dimanche  2  septembre,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  vingt- 
quatre  piètres  insermentés  étaient  conduits  du  Cbàtelet  à  l'Abbaye  ; 
une  foule  furieuse  se  rua  sur  eux  et  tua  impitoyablement  ces  hommes 
sans  défense  pour  les  empêcher  de  mettre  à  exécution  les  desseins 
que  Marat  leur  prêtait. 

Les  massacreurs  se  portèrent  ensuite  aux  Carmes  et  à  l'Abbaye 
pour  continuer  leur  sinistre  besogne.  Au 
début,  ils  égorgèrent  en  masse  les  femmes, 
les  piètres,  les  criminels  de  droit  commun. 
L'huissier  .Maillard,  dit  Tape-dur,  qui  les  di- 
rigeait, s'est  défendu,  avant  de  mourir,  d'a- 
roir  joué  à  l'Abbaye  le  rôle  horrible  qu'on 
lui  attribuait  dans  les  massacres;  il  pré- 
tendit que,  s'il  n'avait  pas  eu  l'idée  de  con- 
stituer une  sorte  de  tribunal  populaire,  tous 
!  s  prisonniers  eussent  été  assassinés,  en 
particulier  les  Suisses,  et  qu'en  dirigeant 
t<  rrogatoires  il  avait  pu  obtenir  des 
élargissements.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  con- 
damnés, une  fois  prononcée  la  sentence, 
étaient  renvoyés  dans  le  jardin  par  un  esca- 
lier sur  les  degrés  duquel  les  massacreurs 
les  attendaient  et  les  tuaient  un  à  un,  à 
ire   qu'on  prononçait  leur  nom. 

A  la  Force,  un  simulacre  de  tribunal  ren- 
dait aussi  un  simulacre  de  jugement.  Les 
eondamnés  étaient, à  lasortie,abattusà  coups 
de  sabre  ;  les  prisonniers  acquittés  n'échap- 
paient pas  toujours  à  la  fureur  des  masses, 
mais  i!  se  trouvait  dans  la  foule  de  braves 
pour  s'interposer  ou  faciliter  leur  fuite. 

Si  à  l'Abbaye  et  à  la  Force  il  y  eut  une 
parodie  des  formes  de  la  justice,  aux 
Carmes,  à  la  Conciergerie,  au  Chàtelet, 
on  tua  et  on  massacra,  sans  même  sauvei 
les  apparences,  les  prétics  qui  y  étaient 
enfermés.  Il  en  fut  de  même  le  3  et  le 
i  •     tembre  à  Dicètre   et  à  la  Salpêtrière. 


Le  massacre  des  prisonniers  à  l'Abbaye  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale) 


L'abbé  Sicard,  instituteur  des  sourds-muets,  fut  reconnu  à  temps 
et  sauvé.  La  princesse  de  Tarente,  Cazotte,  M"0  de  Sombreuil  I  et 
d'autres  royalistes  échappèrent  aux  tueries;  mais  la  princesse  de 
Lamballe,  l'amie  de  la  reine,  lui  égorgée  sans  pitié;  on  porta  au 
bout  d'une  pique  et  on  promena  dans  Paris  sa  lèle  et  son  cœur  (2). 
Les  massacres  ne  prirent  lin  que  le (j septembre.  Le  nombre  des  vic- 
times fut,  à  Paris,  d'un  mil- 
lier au  moins;  mais  il  y  en 
eut  aussi  à  \  ersailles,  où  fut 
tué  l'ancien  ministre  de 
Lessart;  à  Reims,  àMeaux, 
à  Lyon  et  à  Orléans. 

La  Législative  avait 
enjoint  à  la  municipalité', 
au  Conseil  général,  au 
commandant  de  la  garde 
nationale  de  donner  des 
ordres  pour  enrayer  les 
massacres  :  elle  condam- 
nait, dans  sa  délibération, 
les  «  fureurs  de  la  plus 
déplorable  anarchie  »,  les 
«  haines  particulières 
substituées  à  l'action  de 
la  loi  »,  «  l'esprit  des  fac- 
tions remplaçant  l'amour 
de  la  liberté,  et  la  fureur 
des  proscriptions  se  cou- 
vrant d'un  faux  zèle  » 
(2  septembre);  mais,  en 
somme,  les  pouvoirs  pu- 
blics, y  compris  les  ministres,  coupables  d'imprévoyance  d'abord, 
puis  de  faiblesse,  laissèrent  les  instincts  de  la  basse  populace  suivre 
leur  cours,  sans  tenter  de  les  réprimer  par  la  force.  Quant  à  la  res- 
ponsabilité directe  des  massacres,  elle  incombe  aux  odieuses  exci- 
tations de  Marat  et  au  «  Comité  de  surveillance  »,  qui  osa,  le 
2  septembre,  adresser  cette  circulaire  à  toutes  les  communes  de 
France  : 

Prévenue  que  des  hordes  barbares  s'avançaient  contre  elle,  la  Commune 
de  Paris  se  hâte  d'informer  ses  frères  de  tous  les  déparlements,  qu'une  partie 
des  conspirateurs  féroces,  détenus  dans  les  prisons,  a  été  mise  à  mort  par  le 
peuple,  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables  pour  retenir  par  la 
terreur  des  légions  de  traîtres  renfermées  dans  ses  murs  au  moment  où  elle 
allait  marcher  à  l'ennemi;  et  sans  doute,  la  nation,  après  la  longue  suite  de 
trahisons  qui  l'a  conduite  sur  les  bords  de  l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce 
moyen  si  utile  et  si  nécessaire,  et  tous  les  Français  se  diront  comme  les 
Parisiens  :  «  Nous  marchons  à  l'ennemi,  et  nous 
ne  laisserons  pas  derrière  nous  des  brigands  pour 
égorger  nos  femmes  et  nos  enfants.  » 

La  campag-ne  de  l'Argonne.  Bataille 
de  Valmy  (20  septembre  1792).  —  Sous 

prétexte  de  renouveler  ses  approvisionne- 
ments et  d'attendre  ses  lieutenants,  Hohen- 
lohe  et  Clerfayt,  Brunswick  resta  onze  jours 
sur  la  Meuse.  Ce  retard  permit  à  Dumouriez 
d'accourir  de  Sedan. 

Entre  la  Lorraine  et  la  Champagne  s'étend 
une  suite  de  hauteurs  boisées,  entrecouj s 


Le  général  Dumouriez,  par  RouiLLARD 

(Musée  de  Versailles). 


Histoire  de  France.  —  II. 


(1)  Sombreuil,  maréchal  de  camp  et  gouver- 
neur des  Invalides,  enfermé  à  l'Abbaye  après  le 
Dix  Août,  échappa  aux  massacres  grâce  à  sa  fille, 
Marie-Maurine,  qui  sejelaau  milieu  d     a    assins 

en  les  suppliant  avec  tant  de  c âge  el  Je  (ou 

chante  beauté  qu'elle  réussit  à  les  fléchir.  Les 
littérateurs  ont  célébré  son  dévouement  lilial  et 
surtout  l'épisode  plus  ou  iimins  authentique  du 
verre  de  sang  que  les  massacreurs  lui  auraient  fait 
boire  comme  rançon  de  la  \  ie  de  son 

•  (2)  Le  3  septembre,  la  tôle  de  la  princesse  de 
Lamballe  fut  présentée  au  boul  d  une  pique  à  une 
fenêtre  du  rez  de  i  b  lus  ée  de  la  petite  tour  du 
Temple.  «  Le  ci  i  d'effroi  que  les  massacreurs  en- 
tendirent, et  où  ils  crun  ni  reconnaître  la  voix  de 
la  reine,  étail  jeté  par  Victoire  Ti  son.  »  Le  ménage 
Tison,  mis  par  Pélion  au  service  de  Louis  XVI, 
prenail  ses  n  pa  dans  cette  salle  en  compagnie  de 
Cléry.  Voir  G  Li  iotrb,  Vieilles  maisons,  Vieux 
papiers,  r  série,  p.  .:>a-) 
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La  bataille  de  Valmy,  par   Mauraisse,    d'après  Horace   Vernet    (Versailles). 


BATAILLE  DE 

VALMY 

20  Septembre  1792 
français 
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Plan  de  la  bataille  de  Valmy  (1792). 

Adossée  à  l'Argonne,  couverte  sur  sa  droite  par  le  cours  de  l'Aisne,  sur  sa 
gauche  par  les  marais  de  l'Auve,  l'armée  française  fait  face  à  l'ouest.  Son  front  est 
ainsi  disposé  :  au  centre,  Kellermann,  sur  la  butte  de  Valmy  formant  saillant  du 
côté  de  la  Champagne  ;  à  gauche,  le  général  Valence,  près  du  carrefour  de  la  Lune, 
sur  la  route  de  Chàlons;  à  droite,  le  général  Stengel,  sur  le  mont  Yvron. 

L'avant-garde  prussienne  (Hohenlohe-Kirchberg)  s'est  mise  en  marche  à  sept 
heures  du  matin  pour  gagner  la  route  de  Chàlons  par  la  crête  des  coteaux  paral- 
lèles au  plateau  de  Valmy;  un  épais  brouillard  favorise  ses  mouvements.  Mais  en 
passant  devant  le  mont  Yvron  la  colonne  est  accueillie  par  des  volées  de  mitraille  ; 
quelques  instants  après,  une  pluie  d'obus  s'abat  sur  ses  deux  flancs.  Les  batteries  de 
Hohenlohe  ripostent  au  hasard  en  attendant  le  gros  de  l'armée.  Frédéric  et  Bruns- 
wick, marchant  au  canon,  arrivent  vers  midi.  Le  roi  se  décide  à  attaquer  Valmy. 
L'artillerie  ouvre  le  feu;  puis  l'infanterie  descend  dans  le  vallon  qui  sépare  les  deux 
armées  et  arrive  au  pied  du  plateau  opposé.  A  ce  moment  le  soleil,  balayant  les  nuages, 
découvre  aux  regards  des  assaillants  les  Français  rangés  en  amphithéâtre  sur  la  butte 
de  Valmy,  derrière  Kellermann,  brandissant  leurs  chapeaux  à  la  pointe  des  sabres 
et  des  baïonnettes,  et  défiant  l'ennemi  aux  cris  de  :  Vive  la  France!  Vive  la  nation! 
qu'accompagnent  la  basse  sourde  du  canon  et  la  musique  militaire  jouant  le  Ça  ira! 

Brunswick,  déconcerté,  arrête  les  colonnes  d'assaut  :  seule  la  canonnade  redouble 
de  violence.  Les  batteries  françaises  (d'Aboville  etSénarmont)  rendent  coup  pour  coup 
à  l'artillerie  prussienne  (Tempelhof).  Kellermann  précipite  sa  marche,  pendant  que 
Stengel  contient  les  Autrichiens  de  Clerfayt.  Vers  quatre  heures,  Beurnonville 
survient  avec  des  renforts  :  la  bataille  est  gagnée. 


Kellermann, 
gravé   par    Bonneville. 


de  ravins  et  de  marécages. 
C'est  la  forêt  de  l'Argonne, 
bordée  à  l'est  par  le  fossé  de 
la  Meuse,  baignée  à  l'ouest  par 
l'Aisne  et  ses  nombreux 
affluents.  Cinq  passages  relient 
les  deux  vallées  à  travers  la 
forêt  :  le  Chesne-Populeux,  la 
Crui.r-au-Buis,  Gramljtré,  la  Cha- 
laile  et  les  hlettos. 

Du  mouriez  conçut  l'idée  d'u- 
tiliser cette  ligne  de  défenses 
naturelles.  Le 31  août  1792,  son 
avant- garde,  commandée  par 
Arthur  Dillon,  se  glissa  dans  la 
trouée  ménagée  entre  la  Meuse 
et  la  forêt;  puis,  filant  auda- 
cieusement  par  une  marche  de 
liane  devant  le  front  des  posi- 
tions prussiennes,  elle  balaya 
toute  la  rive  gauche  de  la  ri- 
vière et  occupa  successivement 
les    cinq    défilés.    Dumouriez, 

suivant  de  près,  transforma  l'Argonne  en  camp  retranché,  et,  le 
4  septembre,  de  son  quartier  général  de  Grandpré,  il  écrivit  à 
Paris  :  «  Les  défilés  de  l'Argonne  sont  les  Thermopylesde  la  France, 
mais  je  serai  plus  heureux  que  Léonidas.  » 

Délogé  de  la  Croix-au-Bois  et  du  Chesne-Populeux,  débordé  sur 
sa  gauche  par  les  Autrichiens  et  les  émigrés,  pressé  en  arrière 
par  les  Prussiens,  Dumouriez,  isolé  à  Grandpré,  changea  de  front 
et  résolut  l'occupation  du  plateau  de  Valmy,  à  l'ouest  de  Sainte- 
Menehould,  pour  menacer  de  flanc  les  colonnes  ennemies  et 
commander  la  route  de  Chàlons.  Brunswick,  traversant  l'Argonne 
par  Grandpré,  descendit  droit  au  sud,  afin  de  couper  Dumouriez  à 
Chàlons. 

Le  choc  si  impatiemment  attendu  par  Frédéric-Guillaume  et  les 
émigrés  eut  lieu  le  20  septembre  1792  :  il  se  termina  par  la  victoire 
des  Français.  Si  la  «  canonnade  de  Valmy  »,  qui  ne  coûta  la  vie  qu'à 
cinq  cents  hommes,  n'eut  pas  de  résultat  matériel  appréciable,  son 
effet  moral  fut  par  contre  extraordinaire.  C'était  la  première  victoire 
remportée  par  la  Révolution  sur  les  coalisés  et  les  émigrés  :  elle 
rabaissa  l'orgueil  des  Prussiens  et  donna  aux  Français  une  foi 
inébranlable  dans  l'avenir  de  leurs  armes. 

Le  grand  poète  de  l'Allemagne,  Gœthe,  qui  suivait  l'armée  prus- 
sienne avec  le  duc  de  Weimar,  répondit  à  ceux  qui  lui  demandaient 
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ses  impressions  :  «  De  ce  jour  et  de  ce  lieu  date  une  ère  nouvelle 
pour  l'histoire  du  monde,  et  vous  pourrez  dire  :  j'y  étais.  » 

Séparation  de  l'Assemblée  législative.  —  Le  lendemain  de 
la  victoire  de  Yalmy,  l'Assemblée  législative  se  sépara  pour  faire 
place  à  la  Convention  nationale,  qui  avait  tenu  la  veille  sa  pre- 
mière séance.  Elle  avait  assisté  à  la  chute  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle et  à  l'avènement  de  la  démocratie  jacobine,  en  même 
temps  qu'au  début  de  cette  épopée  gigantesque  qui  ne  se  ter- 
mina qu'en  1815. 
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IV.   -      LA    CONVENTION    NATIONALE    (1792-1795) 

L'histoire  intérieure  de  la  Convention  peut  se  diviser  en  trois 
périodes  :  1°  depuis  la  constitution  de  celle  Assemblée  (20  sep- 
tembre I792)jusqu'à  la  chute  des  girondins  (2  juin  1793  ;  2°  depuis 
cette  époque  jusqu'à  la  chute  de  Robespierre  (9  thermidor  an  II  - 
27  juillet  1794  ;  3°  enfin,  depuis  cette  révolution  jusqu'à  la  lin  de 
la  session  conventionnelle  (4  brumaire  an  IV  —  26  octobre  1795). 

LA     PÉRIODE     GIRONDINE 

Les  partis.  —  La  Convention  nationale  se  constitua  le  20  sep- 
tembre 1792  et  ouvrit  ses  séances  le  21.  Elle  se  composait  de 
749  membres,  dont  un  tiers  environ  avait  déjà  siégé  dans  les  deux 
Assemblées  précédentes.  Depuis  trois  ans, 
Paris  dirigeait  la  Révolution;  mais  les  dé- 
partements avaient  renforcé  le  parti  de  la 
Gironde,  brillant  par  la  supériorité  des 
talents  et  de  l'éloquence,  dominant  dans 
les  administrations  départementales  et 
les  ministères,  s'appuyant  sur  les  classes 
moyennes. 

Lors  des  élections,  Paris  avait  écarté  tous 
les  candidats  girondins  et  manifesté  ses 
idées  avancées  par  des  choix  signiticatifs  : 
Maximilien  Robespierre  et  son  frère  Au- 
gustin, Danton,  Camille  Desmoulins,  Ma- 
rat,  le  boucher  Legendre,  Billaud-Varenne, 
le  poète  Fabre  d'Églantine,  le  peintre  David,  Collot  d'Herbois,  le 
duc  d'Orléans  (Philippe-Égalité),  le  procureur  syndic  Manuel. 

Ces  montagnards  (li  prétendaient  gouverner  exclusivement  pour 
le  peuple,  avec  le  peuple,  et  devaient  pousser  jusqu'à  ses  plus 
extrêmes  conséquences  l'application  des  principes  révolutionnaires. 
Leurs  partisans  étaient  encore  en  minorité  dans  le  gouvernement 
et  l'administration.  Ils  exerçaient  quelque  action  sur  Pacbe,  mi- 
nistre de  la  Guerre,  et  sur  Monge,  ministre  de  la  Marine;  mais 
Roland,  qui  lestenaità  distance,  était  assuré  du  concours  de  Lebrun 
(Affaires  étrangères),  Clavière  (Finances)  et  Garât  (Justice).  Ce  der- 
nier succéda  à  Danton  le  12  octobre  1792,  lorsque  la  Convention  eut 
décidé  que  les  minisires  ne  pour- 
raient être  pris  dans  son  sein. 
La  Plaine  ou  centre  élait  com- 
posée de  ces  hommes  essentielle- 
ment influençables  que  les  mon- 
tagnards désignèrentsous  le  nom 
de  crapauds  du Mara is ,  parce  qu'ils 
ne  manifestaient  le  plus  souvent 
leurs  opinions  que  par  des  ru- 
meurs confuses.  Inclinant  par 
sentiment  vers  la  Gironde,  ils  se 
laisseront  finalement  entraîner 
aux  solutions  les  plus  radicales. 

Etablissement  de  la  Ré- 
publique. —  Les  élections  (2)  à 
la  Convention  avaient  été,  à  la 
presque  unanimité,  antimonar- 
cbiques,  et  le  premier  acte  de 
l'Assemblée  lut  de  déclarer,  sur 
la  proposition  de  Collot  d'Her- 
bois, que  «  la  royauté  était  abo- 
lie »  (21  septembre  .  C'est  à  relie 
occasion  que  l'évêque  constitu- 
tionnel de  Loir-et-Cher,  l'ancien  constituant  Henri  Grégoire,  pro- 
nonça les  paroles  célèbres  :  ii  Les  rois  sont  dans  l'ordre  moral  ce 
que  lesmonstres  sont  dans  l'ordre  physique;  les  Cours  sont  l'atelier 
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Henri  Grégoire, 
gravé  d'après  Bonneville. 


La   panthère  autrichienne  i   Le  traître   Louis  XVI 

«  à  la  lanterne,  »  «  à  la  lanterne,  » 

"  voués  au  mépris 

et  à  l'exécration  de  la  nation  française  dans  leur  postérité  la  plus  reculée 

(Estampes  satiriques  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  La  «  Montagne  »  de  la  Convention  fut  ainsi  appelée   par  analogie  avec 
l.i  montagne  biblique,  avec  le  Sinaï,  «  d'où  descend  sur  les  Français  la  loi 

ivelle  »,  el  se<  membres  ne  siégeaient  pas  tout  d'abord  sur  1rs  bancs  les 

plus  élevés.  —  «  11  y  a  des  montagnards  un  peu  pari  oui  dans  la  Convention, 
el  ils  ne  forment  pas  un  groupe  ».  (F. -A.  Ai  i 

2  pour  bs  élections  à  la  Convention,  le  système  des  deux  degrés  lui 
i  oirement  maintenu,  à  cause  de  l'urgence;  mais  la  distinction  entre  le 
citoyens  actifs  el  pas  if  .  déjà  supprime,'  par  quelques  sériions  de  Paris,  le 
Cul  définitivement  par  l'Assemblée  législative  luis  les  Français  majeurs  el 
e] iciliés  eurent  le  droit,  sans  condition  de  cens,  de  voter  dans  les  assem- 
blées primaires,  convoquées  pour  le  dimanche  26  août;  les  assemblées  élei 
torales  le  furent  pour  le  dimanche  2  septembre  et  jours  suivants. 
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du  crime,  le  foyer  de  la  corruption  :  l'histoire  des  rois  est  le  mar- 
tyrologe des  nations.  »  Le  lendemain,  à  la  demande  de  Billaud- 
Varenne,  la  Convenlion  décida  que  «  tous  les  actes  publics  seraient 
désormais  datés  de  l'an  Ier  de  la  République  ». 

Girondins  et  montagnards.  Danton,  Robespierre,  Marat. 

—  La  rivalité  de  la  Gironde  et  de  la  Montagne  éclata  avec  opiniâtreté 
dès  les  premières  séances.  Les  montagnards  considéraient  comme 


Danton 

(Musée  Carnavalet). 


Robespierre 
(Musée  de  Versailles). 


Marat 
(Musée   Carnavalet). 


nécessaire  au  salut  public  un  gouvernement  centralisateur  et  ac- 
ceptaient l'omnipotence  de  la  capitale.  Les  girondins,  ennemis  des 
coups  de  force  et  respectueux  de  la  légalité,  opposaient  l'influence 
des  départements  à  celle  de  Paris.  Ils  réclamèrent  des  lois  répres- 
sives contre  «  l'anarchie  »  et  la  constitution  d'une  garde  soldée, 
prise  dans  les  83  départements  (24  septembre).  «  Il  faut,  avait  dit 
Lasource,  que  Paris  soit  réduit  à  1/83  d'influence,  comme  les 
autres  départements  »;  puis  il  affirma  qu'il  existait  dans  la  Con- 
vention des  aspirants  à  la  dictature.  L'accusation  visait  Danton, 
Robespierre  et  Marat. 

Né  en  1759  à  Arcis-sur-Aube  et  avocat  aux  conseils  du  roi,  Danton 
avait  fondé  en  1790  le  club  des  Cordeliers.  Son  rôle  prit  de  l'impor- 
tance après  la  fuite  de  Louis  XVI,  dont  il  demanda  la  déchéance  par 
une  pétition  qui  provoqua  des  poursuites  judiciaires.  Il  passa  en 
Angleterre,  revint  à  Paris  au  bout  de  six  semaines,  fut  élu  substitut 
du  procureur  de  la  Commune  (novembre  1791)  et  usa  de  l'influence 
que  lui  donnait  ce  poste  pour  participer  à  l'organisation  du  Dix 
Août.  Ministre  de  la  Justice,  il  fut,  après  la  suspension  du  roi, 
l'homme  marquant  et  dirigeant  du  Conseil  exécutif  provisoire.  «  Le 
«  Mirabeau  de  la  populace  »  avait  de  la  ressemblance  avec  ce  tribun 
des  hautes  classes  :  des  traits  heurtés,  une  voix  forte,  un  geste  im- 
pétueux, une  éloquence  hardie,  un  front  dominateur.  »  (Mignet.) 
Pour  lui  la  Révolution  réalisait  les  destinées  nationales;  elle  était 
par  excellence  l'œuvre  qui  «  accomplit  l'histoire  des  Français  et  ne 
la  rompt  pas  ».  Jusqu'alors  il  avait  exercé  une  influence  souveraine 
sur  les  masses  :  il  va  maintenant  imposer  à  l'Assemblée  par  l'au- 
dace de  sa  conception  et  la  fougue  de  sa  volonté.  Les  accusations 
de  vénalité  qu'on  a  portées  sur  son  compte  ne  sont  pas  fondées, 
et  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  organisé  ou  encouragé  les  massacres  de 
Septembre. 

Maximilien  de  Robespierre  (1758-1794),  avocat  à  Arras,  avait  déjà 
affirmé  ses  idées  démocratiques,  comme  député  à  la  Constituante. 
Bien  que  son  éloquence  fût  froide  et  compassée,  il  était  devenu  le 
guide  politique  des  jacobins,  dont  il  dirigea  l'opposition  à  la  poli- 
tique de  la  Gironde,  et  il  avait  fait  partie  de  la  Commune  du  Dix  Août. 
Mirabeau  disait  de  lui  :  «  Il  ira  loin  :  il  croit  tout  ce  qu'il  dit.  » 
Modestement  logé  chez  le  menuisier  Duplay,  charitable  dans  la  vie 
privée,  austère,  surnommé  par  Marat  »  l'incorruptible  »,  il  fut  dans 
la  vie  publique  défiant,  sectaire  et  dissimulé.  Il  encourt  devant 
l'histoire  la  responsabilité  d'avoir,  dans  l'intérêt  de  sa  politique 
personnelle,  prolongé  le  régime  terroriste  et  hypocritement  pré- 
paie la  condamnation  de  son  ami  Danton. 

Jean-Paul  Marat,  né  en  Suisse  (1743-1793),  avait  vécu  à  Londres 
de  1767  à  1777,  fuyant  les  «  prétendus  philosophes  »  et  «  leurs  fu- 
nestes leçons  ».  Nommé  en  1778  médecin  des  gardes  du  corps  du 
comte  d'Artois,  il  attira  l'attention  par  ses  travaux  scientifiques.  Sa 


première  brochure  politique,  Offrande  à  la  patrie,  et  le  numéro  unique 
du  Moniteur  patriote  lurent  bientôt  suivis  des  diatribes  véhémentes 
du  Pablieiste  parisien  (1789),  qui  devint  le  célèbre  Ami  du  peuple.  Il 
tourne  en  ridicule  l'œuvre  de  la  Constituante,  voit  dans  la  prise  de 
possession  des  biens  du  clergé  une  confiscation  du  «  patrimoine 
des  pauvres  »  et  qualifie  la  Déclaration  des  droits  île  l'homme  de 
«leurre  dérisoire  pour  amuser  les  sots  ».  Deux  fois  décrété  d'ar- 
restation,  obligé   de  fuir  pendant  quatre   mois   en   Angleterre,  il 

revient  en  Fiance  en  1790.  La 
fuite  de  Louis  XVI  lui  fournit 
le  sujet  de  violentes  attaques 
contre  les  girondins.  De  nou- 
veau décrété  de  prise  de  corps, 
il  se  cache  chez  le  boucher 
Legendre  et  ses  presses  sont 
saisies.  Mais  administrateur  de 
la  Commune  après  le  Dix  Août, 
il  provoque  les  massacres  de 
Septembre.  «  Sensible  »  comme 
tous  les  hommes  du  xvme  siècle, 
interprète  exalté  des  idées  du 
club  des  Cordeliers,  animé  d'une 
pitié  convulsive  pour  les  maux 
du  peuple,  il  voit  partout  des 
complots,  des  trahisons,  et  cha- 
cun de  ses  articles  demande  du 
sang.  Il  fut  en  somme  le  cham- 
pion du  césarisme  démago- 
gique. 

Danton  comprenait  que,  si  les 
partis  ne  conservaient  le  pou- 
voir que  par  la  violence,  ils  se 
détruiraient  successivement,  et  il  ne  cessa  de  préconiser  la  conci- 
liation; mais  à  ces  ouvertures  de  rapprochement,  Barbaroux  répondit 
avec  véhémence  :  «  Il  n'est  pas  possible  que  le  vice  marche  jamais 
d'accord  avec  la  vertu!  » 

Lorsque  le  conflit  s'envenima  entre  les  montagnards  et  les  giron- 
dins, Danton  fit  de  nouveau  appel  à  la  concorde,  demandant  qu'on 
ne  rendit  pas  tous  les  députés  de  Paris  responsables  des  exagéra- 
tions de  1'  «  ami  du  peuple  ».  Robespierre  se  disculpa;  mais  Marat 
avoua  hautement  qu'il  avait,  lui  seul,  préconisé  la  dictature.  Les 
girondins  s'efforcèrent  de  le  faire  décréter  d'accusation,  et  c'est  à  la 
fin  du  débat  qu'il  s'appliqua  un  pistolet  sur  le  front,  déclarant  que, 
si  le  décret  eût  été  rendu,  il  se  serait  fait  sauter  la  cervelle  au  pied 
de  la  tribune.  L'Assemblée,  passant  à  l'ordre  du  jour,  décréta 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  résolution  dirigée  contre 
les  projets  fédéralistes  qu'on  prêtait  aux  girondins.  Mais  lorsque 
Danton  eut  quitté  le  ministère  (12  octobre  1792)  et  que  la  poli- 
tique du  Conseil  exécutif  fut  purement  girondine,  la  lutte  redoubla 
d'acuité. 

Le  29  octobre,  Louvet  de  Couvray  renouvela  l'accusation  précé- 
demment portée  contre  Robespierre  de  «  marcher  au  suprême  pou- 
voir ».  Robespierre  obtint  un  délai  pour  préparer  sa  défense,  qu'il 
présenta  victorieusement  le  3  novembre,  dans  un  discours  dont  la 
Convention  décréta  l'impression  et  l'envoi  aux  départements.  La 
Gironde  subissait  un  premier  échec  et  elle  en  subit  un  second  à 
l'occasion  du  renouvellement  de  la  municipalité  :  les  montagnards 
Chaumette  et  Hébert  furent  élus  :  le  premier,  procureur  de  la  Com- 
mune, et  le  second,  substitut;  un  peu  plus  tard,  un  troisième 
montagnard,  Pache,  fut  appelé  aux  fonctions  de  maire. 

Exécution  de  Louis  XVI  (21  janvier  1793).  —  Depuis  l'ou- 
verture de  la  Convention,  la  mise  en  accusation  de  Louis  XVI  était 
réclamée  par  les  clubs  et  par  des  adresses  envoyées  de  tous  les 
points  de  la  France.  Le  6  novembre,  le  girondin  Valazé,  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries, 
présenta  son  rapport,  et  le  lendemain,  Mailhe,  au  nom  du  Comité  de 
législation,  conclut:  1°  que  Louis  XVI  devait  être  jugé;  2°  qu'il 
devait  l'être  par  la  Convention  nationale. 

La  personne  du  roi  déchu  était  inviolable  aux  termes  de  la  Cons- 
titution de  1791,  qui  avait  établi  la  responsabilité  ministérielle; 
mais  la  découverte  aux  Tuileries,  alors  que  la  France  était  menacée 
d'une  coalition  générale,  de  1'  «  armoire  de  fer  »,  déchaîna  contre 
Louis  XVI  l'hostilité  des  partis  révolutionnaires.  Le  serrurier  Ga- 
main,  qui  l'avait  construite,  en  avait  dénoncé  l'existence  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  Roland  :  on  y  trouva  un  grand  nombre  de 
papiers,  entre  autres  des  pièces  établissant  la  politique  secrète  de 
Mirabeau  et  l'accord  de  la  Cour  avec  la  contre-révolution. 
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Les  débats  s'ouvrirent  le  13  novembre.  Sajnt-Just  et  Bobesp'erre 
demandèrent  que  Louis  XVI  fût  mis  hors  la  loi  et  condamné,  sans 
jugement,  à  une  mort  immédiate.  «  Vous  n'avez  pas  une  sentence 
à  rendre  pour  ou  contre  un  homme,  dit  Robespierre,  mais  une 
mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence  nationale  à 
exercer.  »  La  majorité, composée  d'une  grande  partie  des  girondins 
et  de  la  Plaine,  n'osa  pas  se  déclarer  pour  l'inviolabilité  du  roi  et,  le 
3  décembre,  la  Convention  décréta  que  LouisXVI  serait  jugé  par  elle. 

Le  11  décembre,  Louis  XVI  fut  conduit  à  la 
barre  de  la  Convention  et  lecture  lui  fut  donnée 
de  l'«  acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis,  der- 
nier roi  des  Français»  (L,  rédigé  par  Barbaroux. 
Le  roi,  gardant  une  contenance  calme  et  ferme, 
répondit  aux  trente-trois  questions  qui  lui  étaient 
posées.  Malesherbes  et  l'ancien  avocat  au  Parle- 
ment, Tronchet,  qu'il  avait  choisis  pour  défenseurs, 
s'associèrent  un  jeune  avocat  de  Bordeaux,  De- 
*<■/.<'.  Target,  qui  avait  reçu  naguère  des  bienfaits 
de  Louis  XVI,  refusa  de  le  défendre.  Le  26  dé- 
cembre 1702,  l'Assemblée  écouta  en  silence  la 
plaidoirie  de  Desèze  qui  opposa  à  la  Convention 
la  Constitution  de  1791  :  «  Je  cherche  en  vous 
des  juges,  s'écria-t-il,  je  ne  vois  que  des  accusa- 
teurs »  (26  décembre  1792). 

A  peine  LouisXVI  eut-il  été  reconduit  au  Temple 
que  Lanjuinais,  au  milieu  des  protestations  de  la 
Montagne,  demanda  l'annulation  de  la  procédure. 
«  Vous  ne  pouvez,  dit-il,  rester  juges,  applicateurs 
de  la  loi,  jurés  d'accusation,  accusateurs,  jurés 
de  jugement,  ayant  tous  ou  presque  tous  ouvert 
votre  avis,  l'ayant  fait,  quelques-uns  de  vous,  avec 
une  férocité  scandaleuse.  »  La  discussion  se  pour- 
suivit durant  douze  jours.  Elle  fut  close  le  7  jan- 
vier 1793,  et  l'on  décida  que  les  questions  se- 
raient ainsi  posées  :  Louis  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentat contre  la  sûreté  générale  de  l'Étal?  - 
Le  jugement  sera-t-il  soumis  à  la  sanction  du 
peuple?  —  Quelle  sera  la  peine?  —  Sera-t-il  sursis  à  l'exécution? 

La  réponse  à  la  première  question  fut  affirmative,  à  la  presque 
unanimité  (15  janvier).  Sur  la  deuxième  question,  il  y  eut  281  voix 
pour  et  423  voix  contre  l'appel  au  peuple  (16  janvier).  L'appel  no- 
minal sur  la  troisième  question  commença  le  16  janvier,  à  huit 
heures  du  soir,  et  ne  dura  pas  moins  de  vingt-cinq  heures  :  334  voix 
se  prononcèrent  pour  le  bannissement,  la  détention  ou  la  mort 
conditionnelle,  et  387,  dont  celle  de  Philippe-Égalité,  pour  la  mort 
17  janvier)  ;  la  peine  de  mort  fut  donc  prononcée,  sans  condition, 
à  la  majorité  de  53  voix.  Le  sursis  fut  écarté  par  380  voix  contre  310 
19  janvier  .  Les  girondins,  tout  en  déclarant  le  roi  coupable  de 
trahison,  auraient  voulu  lui  épargner  l'échafaud,  et  c'est  dans  ce 
but  que  Vergniaud  avait  demandé  l'appel  au  peuple,  qui  fut  écarté, 
sur  la  motion  de  Barère.  .Mais,  finalement,  ils  «  n'osèrent,  ne  vou- 
lurent ou  ne  purent  sauver  la  tèle  de  Louis  ». 

L'exécution  devait  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est- 
à-dire  le  21  janvier.  Des  forces  militaires  imposantes  furent  massées 
sur  les  boulevards  et  une  nombreuse  artillerie  escorta  le  con- 
damné, qui  lisait  la  prière  des  agonisants.  Le  baron  de  liai/,  avait 
formé  le  projet  chimérique  d'enlever  Louis  XVI  sur  le  chemin 
même  de  l'échafaud,  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Lune;  mais  les  quel- 
ques conjurés  qui  purent  venir  au  rendez-vous  ne  trouvèrent 
pas  d'écho  dans  la  foule  (2  .  Le  roi  monta  d'un  pas  ferme  sur 
l'échafaud,  ôta  lui-même  Son  habil  el  sa  cravate  et  s'avança  pour 
parler  au  peuple  :  h  Français,  dit-il  d'une  voix  sonore,  je  meurs 
innocent  des  crimes  qu'on  m'impute;  je  pardonne  aux  auteurs  de 

ma  mort,    et   je   demande  que  mon  sang  ne  ret be   pas   sur  la 

France.  »   Un  roulement  de  tambours  couvrit  sa  voix,  les  bour- 
reaux s'emparèrent  de  lui,  et  le  plus  jeune   d'entre  eux  montra 


au  peuple  avec  une  ostentation  indécente  la  tète  de  Louis  XVI  (1). 
La  veille  t\c  l'exécution,  le  représentant  Michel  Le  Peletier  de 
Saint-Fargeau,  qui  avail  voté  la  mort,  fui  assassiné,  presque  au 
sortir  de  la  séance,  par  un  ancien  garde  du  corps,  nommé  Pâlis.  La 
Convention  lui  décerna  les  honneurs  du  Panthéon  et  assista  en 
corps  à  ses  funérailles  (24  janvier). 

Proscription  des   girondins  (31  mai-2  juin  1793).  —  En 


(1  L'acte  énonciatif  faisait  grief  à  Louis  XVI  d'avoir  pris  des  mesures  contre 
les  représentants  de  la  nation  les  20  et  23  juin  1789,  d'avoir  hésité  à  sanctionner 
certains  décrets  de  la  Constituante,  d'avoir  toléré  la  manifestation  des  gardes 
du  corps  (octobre  1789  .  de  n'avoir  pas  tenu  le  serment  prêté  lors  de  la  fêle  de 
la  Fédération,  d'avoir  tenté  de  quitter  Paris  pour  se  placer  sous  la  protection 
de  Bouille  et  dicter  ses  volontés  a  1  Assemblée,  d'avoir  intrigué  il  accord  avec 
I.a  Fayette  et  Mirabeau,  d'avoir  essayé  de  l'aire  échec  a  1 i  Constitution,  d'avoir 
entretenu  des  intelligences  avec  les  émigrés,  etc. 

(2)  «  Les  autres,  par  l'effet  des  mesures  prises  dés  la  pointe  du  jour  dans 
toutes  les  rues  de  Paris,  ne  purent  même  pas  sortir  de  leurs  maisons.  »  Rela- 
tion dTSDGBWOHTH.) 

Histoire    dk   France.  —  II. 


Exécution  de  Louis  Capet,  XVI''  du  nom,  le  21  janvier  1793  » 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 

présence  des  complications  extérieures  et  de  la  persistance  de  l'ac- 
tion contre-révolutionnaire,  la  Convention  avait,  dès  le  début  de 
l'année  1793,  pris  des  décrets  où  était  déjà  en  germe  le  régime  ter- 
roriste :  envoi  de  représentants  en  mission  aux  armées  et  dans  les 
départements,  tribunal  révolutionnaire,  Comité  de  salut  public  su- 
périeur au  Conseil  exécutif,  Comité  de  sûreté  générale  (Voir  p.  243). 

La  condamnation  de  Louis  XVI  avait  fourni  à  chacun  des  deux 
partis  de  nouveaux  prétextes  de  se  combattre.  Après  la  défection 
de  Dumouriez,  l'arrestation  des  commissaires  et  celle  du  ministre 
de  la  Guerre,  Beurnonville  (Voir  p.  241),  les  montagnards  accusèrent 
les  girondins  de  complicilé  avec,  le  traître.  Les  girondins  se  retour- 
nèrent vers  Danton,  qui  avait,  disaient-ils,  connu  les  projets  de  Du- 
mouriez quand  il  avait  été  envoyé'  récemment  en  Belgique.  ■  Le  salut 
public,  disait  Marat,  est  la  loi  suprême  :  or,  deux  cent,  soixante-dix 
mille  nobles  et  prêtres,  avec  leurs  partisans,  mettent  l'État  en  dan- 
ger; donc,  il  faut  faire  tomber  les  deux  cent  soixante-dix  mille 
tètes.  »  Chaque  malin,  dans  son  journal  l'Ami  </n  /iru/>l<',  il  deman- 
dait cet  holocauste,  et,  le  13  avril  1793,  Guadet  vint  signaler  à  l'As- 
semblée une  adresse  de  la  société  des  Jacobins,  signée  par  Marat, 
leur  président,  qui  contenait  celte  phrase  :  »  Citoyens,  armons- 
nous!  La  contre-révolution  est  dans  le  gouvernement;  elle  est  dans 
le  sein  de  la  Convention.  Citoyens,  marchons-y  1  marchons!  » 
Marat  s'écria  de  sa  place  :  «  Oui,  marchons  !  «  A  ces  mots,  les  giron- 
dins se  lèvent  et,  par  220  voix  contre  92,  obtiennenl  la  mise  en 
accusation  de  !'  «  ami  du  peuple  »  (13  avril  ;  mais  le  tribunal  révo- 
lutionnaire l'absoul  à  l'unanimité  (24  avril  1793)  et  Maral  esl  porté 
en  triomphe  au  milieu  de  la  salle  de  la  Convention,  le  front  ceint 
d'une  couronne  de  chêne. 

Le  maire  de  Paris,  Jean-Nicolas  Pache,  était  venu  le  15  avril,  au 
nom  des  sections  et  du  Conseil  général  15  avril  1793),  sommer  la 
Convention  de  punir  les  •■  traîtres  el  les  tyrans  »  et  demander  qu'on 
«  purifiai  la  représentation  nationale  »  en  expulsant  les  députés  de 
la  Gironde.  La  majorité  de  la  Convention  se  prononça  pour  l'inviola- 


ii  L'abbé  Edgeworth  de  Firmonl  tai  i  enouillé  sur  la  dernière  marche 
de  l  escalier  de  réeiiafaud.  !.e^  paroles  céb  bres  qu'on  lui  a  attribuées:  «  Fils 
de  -  ii ni  Louis,  montez  au  ciel,  »  onl  peul  être  été  imaginées  le  jour  même  de 
l'exécution  par  Charles  His,  directeur  du  journal  antiterroriste,  le  Républi 

,,iiii    /murais.   -   -   Les    restes    de     Louis    X  \  I     furent     i  n  h  unies     rue     d'Anjou- 

Saint-Honoré,  a  l'endroit  où  a  été  élevée  depuis  la  chapelle  expiato 
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bilité  de  ses  membres;  le  parti  modéré,  l'emportant  une  Pois  encore, 
fit  décréter  qu'une  commission  de  douze  membres  vérifierait  les 
actes  de  la  Commune  et  rechercherait  les  complots  tramés  contre 
la  représentation  nationale  (18  mai  1793). 

Le  24  mai,  la  commission  des  Douze  fit  arrêter  quelques  cons- 
pirateurs, entre  autres  Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  Com- 


Lanjuinais, 
gravé  d'après  Bonne  ville. 


Hérault  de   Séchelles, 
gravé  d'après  Bonne  ville. 


mune,  rédacteur  du  Père  Duchesne,  feuille  que  son  langage  ordurier 
mettait  à  la  portée  de  la  plus  basse  populace.  Dès  le  lendemain  la 
Commune  vint  demander  à  la  Convention  justice  de  la  commis- 
sion des  Douze,  qui  avait  enlevé  à  ses  fonctions  et  enfermé  à  l'Abbaye 
un  magistrat  du  peuple.  Le  girondin  Isnard,  qui  présidait  la  séance, 
répondit  à  la  députation  :  «  Écoutez  ce  que  je  vais  vous  dire.  Si 
jamais,  par  une  de  ces  insurrections  qui  se  renouvellent  depuis  le 
10  mars,  il  arrivait  qu'on  portât  atteinte  à  la  représentation  natio- 
nale, je  vous  le  déclare,  au  nom  de  la  France  entière,  Paris  serait 
anéanti;  oui,  la  France  entière  tirerait  vengeance  de  cet  attentat, 
et  bientôt  on  chercberait  sur  quelle  rive  de  la  Seine  Paris  a 
existé.  »  La  députation  fut  congédiée  sans  .avoir  rien  obtenu,  mais 
l'agitation  ne  fit  que  s'accroître  et  Hébert  fut  mis  en  liberté. 

Danton  essaye  encore,  tout  en  censurant  les  agissements  de  la 
Commune,  de  préconiser  l'union  des  partis;  il  y  échoue  :  la  Gironde 
touche  à  sa  ruine.  Le  30  mai,  un  Comité  insurrectionnel,  qui  s'était 
formé  à  l'évèché,  se  renforce  des  délégués  des  sections.  Le  31,  au  ma- 
tin, il  met  la  main  sur  le  Conseil  général,  donne  l'ordre  de  fermer 
les  barrières,  confie  à  Hanriot  le  commandement  de  la  garde  nationale, 
alloue  une  solde  aux  citoyens  armés,  et,  dans  l'après-midi,  une  dé- 
légation des  sections  invite  la  Convention  à  supprimer  la  commis- 
sion des  Douze  et  à  décréter  l'arrestation  de  vingt  et  un  girondins. 
Elle  obtient  gain  de  cause  sur  le  premier  point,  après  un  véhément 
discours  de  Robespierre.  Enhardie  par  cette  concession,  elle  se 
prépare  à  l'action  sous  l'impulsion  de  Marat.  Le  1er  juin,  elle  prend 
le  nom  de  Comité  de  salut  public  drs  sections  et  adresse  aux  Parisiens 
une  proclamation  enflammée. 

Le  "2  juin,  au  petit  jour,  la  Convention  est  entourée  par  100  000  hom- 
mes en  armes,  qui  lui  demandent  l'arrestation  des  principaux  gi- 
rondins. Plusieurs  députés  consentent  à  abdiquer  leurs  fonctions; 
Lanjuinais  s'y  refuse.  «  On  veut,<  dit-il,  les  sacrifices  de  nos  pou- 
voirs, mais  les  sacrifices  doivent  être  libres,  et  vous  ne  Tries  pas!  » 
Sur  la  proposition  de  Barère,  l'Assemblée  entière  se  lève,  ayant  à 
sa  tète  le  président  Hérault  de  Séchelles,  arrive  dans  la  cour  des 
Tuileries,  du  côté  du  Carrousel,  et  se  trouve  en  présence  des  canon- 
niers.  Le  président  signifie  à  Hanriot  d'avoir  à  livrer  passage  aux 
représentants  du  peuple.  «  Nous  ne  sommes  pas  ici,  dit  Hanriot,  pour 
entendre  des  phrases.  Vous  ne  sortirez  pas  que  vous  n'ayez  livré  les 
traîtres....  Canonniers  à  vos  pièces!  »  La  Convention  recule  et  se  di- 
rige vers  le  jardin,  dont  toutes  les  issues  sont  garde.es.  Marat,  à  la  tête 
d'une  troupe  de  sans-culottes,  dit  au  président  :  «  Je  vous  somme  de 
retourner  à  votre  poste  que  vous  avez  lâchement  abandonné.  » 

L'Assemblée  rentre  dans  la  salle  de  ses  séances.  Sous  le  coup  de 
cette  violence,  elle  décrète  l'arrestation  de  vingt-neuf  girondins. 
Ce  fut,  comme  on  l'a  dit,  «  le  Dix  Août  de  la  Convention  »,  l'écra- 
sement de  la  représentation  nationale,  le  triomphe  de  Robespierre 
et  de  la  Commune,  qui  rendait  les  girondins  responsables  de  la 
défaite  de  Neerwinden  et  de  la  trahison  de  Durnouriez. 


Hanriot, 
grave  d'après  Bonneville. 


LA  GUERRE  (1792-179  3).  FIN  DE  LA  CAMPAGNE  DE  1792. 

On  se  rappelle  que,  le  20  avril  1792,  la  Fiance  avait  déclaré  la 
guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  que  le  débul  des  opérations 
avait  été  désastreux  pour  la  France,  que  les  Prussiens  s'étaient  em- 
parés de  I.ongwy  et  de  Verdun,  mais  que  Durnouriez  avait  arrêté 

l'ennemi  aux  défilés  de  l'Ar- 
gonne  et  que  la  République 
l'avait  emporté  au  combat  de 
Valmy,  dont  la  canonnade  re- 
tentissait encore  au  moment 
où   s'assembla  la    Convention. 

Retraite  des  Prussiens. 
—  Les  alliés  s'établirent  au 
camp  de  la  Lune.  A  leurs  souf- 
frances morales  vinrent  s'a- 
jouter les  souffrances  maté- 
rielles. Des  pluies  continuesdé- 
layaient  le  sol  crayeux  des 
[daines  de  la  «  Champagne 
pouilleuse  ...  Une  dysenterie 
effroyable,  la  année  champe- 
noise, décimait  les  rangs  prus- 
siens. D'autre  part,  Frédéric- 
Guillaume  ne  se  sentait  pas 
soutenu  par  l'Autriche,  et  la 
Russie  profitait  de  l'éloigne- 
mentde  ses. compétiteurs  prus- 
siens pou  rieur  susciter  en  Polo- 
gne des  difficultés.  Durnouriez,  avec  le  consentement  de  Danton, 
entama  des  pourparlers  avec  le  duc  de  Brunswick  pour  rompre 
l'alliance  austro-prussienne.  Malgré  l'échec  des  négociations,  les 
troupes  d'invasion  durent  battre  en  retraite.  Durnouriez  aurait  pu 
tenter  de  les  anéantir;  mais  il  jugea  préférable  de  ménager  Frédéric- 
Guillaume  dans  l'espoir  de  le  détacher  de  la  coalition.  La  retraite 
commença  dès  le  30  septembre.  Brunswick  rendit  Verdun  à  Dillon, 
Longwy  à  Kellermann,  et,  le  22  octobre,  repassa  la  frontière. 

L'invasion  autrichienne.  Siège  de  Lille  (septembre-oc- 
tobre 1792).  —  L'avorlement  de  l'invasion  prussienne  en  Cham- 
pagne fut  suivi  d'un  échec  des  Autrichiens  en  Flandre.  Après  le 
départ  de  Clerfayt,  le  duc  de  Saxe-Teschen  était  resté  en  Belgique 
avec  35000  hommes.  Franchissant  la  frontière  française  le  5  sep- 
tembre 1792,  et  laissantà  son  lieutenant  Latour  le  soin  de  prendre 
Orchies  et  Saint-Amand,  il  arriva  sous  les  murs  de  Lille  le 
27  septembre. 

Place  bien  fortifiée,  Lille  était  défendue  par  8  000  soldats  ou 
gardes  nationaux  sous  les  ordres  des  généraux  Ruault  et  Bryan  ; 
le  maire  André  encourageait  la  population  à  la  résistance.  Le 
29  septembre,  \\i\  parlementaire  autrichien,  le  major  d'Aspes,  se 
présenta  devant  le  conseil  de  défense  de  Lille  avec  deux  pro- 
clamations adressées  par  le  duc  de  Saxe,  l'une  au  commandant, 
l'autre  au  maire.  Tous  deux  firent  des  réponses  admirables,  mais 
négatives  (1). 

Une  décharge  de  douze  mortiers  et  de  vingt-quatre  pièces  donna 
aussitôt  le  signal  du  bombardement,  auquel  présidait  l'archiduchesse 
Marie-Christine,  sœur  de  Marie-Antoinette  :  60000  boulets  et 
6000  bombes  incendiaires  s'abattirent  sur  la  ville;  mais  les  assiégés 
bravèrent  le  danger  avec  une  insouciance  merveilleuse  :  les  uns 
jouaient  à  la  boule  avec  les  boulets  qui  pleuvaient  dans  les  rues, 


(1)  «  Monsieur  le  Commandant  général,  la  garnison  que  j'ai  l'honneur  de 
commander,  et  moi,  nous  sommes  résolus  de  nous  ensevelir  sons  les  ruines 
de  celle  place  plutôt  que  de  la  rendre  à  nos  ennemis,  et.  les  citoyens,  fidèles 
comme  nous  à  leur  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  partagent  nos 
sentiments  et  nous  seconderont  de  tous  leurs  efforts. 

<•  Lille,  le  29  septembre  1792,  l'an  Ier  de  la  République  française. 

«  Le  maréchal  de  camp,  commandant  à  Lille. 
<i  Signé  :  Ruault.  » 
La  réponse  de  la  municipalité  est  empreinte  d'une  simplicilé  imposante  : 
«  Nous  venons  de  renouveler  notre  serment  d'être  fidèles  à  la  Nation,  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à  notre  poste.   Nous  ne  sommes 
pas  des  parjures. 

«  Fait  à  la  maison  commune,  ce  29  septembre  1792,  l'an  Ier  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Le  conseil  permanent  de  la  ville  de  Lille, 
«  André, 
«  Rohaut,  secrétaire  greffier  par  intérim.  » 
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d'autres  coiffaient  les  bombes  du  bonnet  phrygien.  Dans  la  rue  du 
Vieux-Marché-aux-Moutons,  une  bombe  éclate;  on  se  précipite  pour 
en  avoir  les  morceaux;  le  barbier  .Macs  en  prend  un  et  s'écrie 
aussitôt  :  <<  Voilà  mon  plat  à  barbe.  Qui  veut  se  faire  raser?  »;  vingt 
et  un  de  ses  voisins  approchent  et  Macs  les  rase  gratis  à  l'endroit 
même  où  la  bombe  était  tombée.  Un  jour,  un  boulet,  traversant  la 
salle  dn  conseil  de  guerre,  vient  se  fixer  dans  le  mur:  on  le  déclare 
en  permanence  comme  le  conseil  lui-même.  Un  capitaine  des  ca- 
nonniers  de  la  garde  nationale,  Ovigneur,  est  avisé  que  sa  maison 
brûle  :  «  Mon  poste  est  ici,  répond-il  simplement,  feu  pour  feu  !» 
La  ville,  qui  n'avait  pu  être  investie  complètement,  recevait  tous 
les  jours  des  renforts,  et  Dumouriez  arrivait  avec,  réarmée  de  Valmy  : 
dans  la  nuit  du  7  au  8  octobre,  le  duc  de  Saxe-Teschen  leva  le 
siège  et  rentra  en  Belgique. 

L'offensive  dans  les  Pays-Bas.  Bataille  de  Jemappes 
(6  novembre  1792).  Conquête  de  la  Belgique.  —  Le  24  octobre 
la  Convention  décréta  que  les  armées  françaises  ne  poseraientpas 
les  armes  tant  que  les  ennemis  de  la  Ile-publique  n'auraient  pas  été 
repoussés  au  delà  du  Rhin. 

Arrivé  le  20  octobre  à  Valenciennes,  Dumouriez,  commandant  en 
chef  îles  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  réunies,  avait  bientôt 
80000  hommes  sous  ses  ordres.  Ii  détacha  à  gauche  La  Bourdonnaie 
pour  envahir  la  Flandre  maritime;  à  droite,  d'Harville  versNamur; 
lui-même,  avec  40  000  hommes,  devait  pousser  droit  sur  Mons  pour 
attaquer  l'ennemi  de  front.  Le  28  octobre  il  passa  la  frontière.  Beur- 
nonville,  à  l 'avant-garde,  délogea  les  avant-postes  autrichiens  du 
village  de  Theulin  (3  novembre),  puis  du  Moulin-de-Borne  et  du 


Plan  de  la  bataille  de  Jemappes  (1792). 

L'armée  autrichienne  s'étend  sur  la  lipjno  de  hauteurs  qui  bordent  la  Haisne  en 
avant  de  Mons  et  où  s'élèvent  les  villages  de  Quaregnon,  Jemappes,  Cuesmes  et 
Bcrtaimont.  Elle  n'a  à  opposer  à  Dumouriez  que  20  ooo  soldats,  niais  elle  est  cou- 
verte par  quatorze  redoutes,  étagées  sur  les  pentes  et  garnies  d'une  puissante  artil- 
lerie. Clerfayt,  à  droite,  occupe  Jemappes  et  Cuesmes;  posté  à  Bcrtaimont,  Beaulieu 
forme  laile  gauche  ;  au  centre,  un  peu  en  arrière,  se.tientle  duc  de  Saxe-Teschen  avec 
la  réserve.  Quaregnon  et,  au  coteau  de  Jemappes,  le  bois  de  Flénu,  rempli  de  chas- 
seurs tyroliens,  servent  de  postes  avancés. 

Dumouriez  range  ses  troupes  en  ordre  concentrique  devant  les  villages  de  Wasmes, 
Pâturage  ei  Krameries.  A  sa  gauche,  face  à  Quaregnon,  il  met  Ferrand,  assisté  do 
Kozières.  Le  centre,  commandé  p  ir  le  duc  de  Chartres  (plus  tard  le  roi  Louis-Phi- 
lippe .  a  pour  objectif  le  bois  de  Flénu  et  Jemappes.  I.a  droite,  sous  Beurnonville  et 
Dampierre,  doit  enlever  les  redoutes  d  'Cuesmes.  A  l'extrême  droite,  d'Harville  a  pour 
mission  de  filer,  par  Bcrtaimont,  derrière  Mons.  peur  couper  la  retraite  à  l'ennemi. 

Comme  à  Valmy,  l'action  s'envase  a  sept  heures  du  matin  par  un  violent  duel  d  ar- 
tillerie qui  dure  jusqu'à  dix  heures.  A  ce  moment  Rozières  emporte  Quaregnon. 
Devant  le  feu  meurtrier  qui  accueille  ses  tètes  de  colonne,  il  n'ose  continuer  sur 
Jemappes,  mais  1  adjudant  général  Thouvenot,  aide  de  camp  do  Dumouriez,  vient 
prendre  le  commandement  et,  entraînant  les  volontaires  parisiens,  force  à  la  baïon- 
nette les  hauteurs  de  Jemappes.  Pendant  ce  temps  l'aile  droite  entre  en  ligne. 
Beurnonville  éteint  le  feu  des  redoutes  de  Cuesmes,  et  Dampierre,  après  les  avoir 
tournées,  se  heurte  à  un  gros  de  cavalerie  autrichienne.  Beurnonville  arrive  à  la  res- 
cousse et  rétablit  le  combat  à  notre  avantage. 

A  rnidi  l'infanterie  du  duc  de  Chartres  se  met  en  marche  vers  le  bois  de  Flénu,  sou- 
tenue par  les  dragons  de  Drouet.  Criblée  de  balles  par  les  chasseurs  tyroliens, 
labourée  parles  boulets  des  redoutes,  menacée,  écharpée  par  la  cavalerie  de  Cler- 
fayt, la  mas^e  des  assaillants  recule  en  désordre;  m  is  Dumouriez  se  jette  dans  la 
mêlée,  et,  aidé:  par  le  duc  de  Chartres,  Kilmainc  et  quelques  soldats  énergiques  de 
Dumouriez,  il  arrête  les  fuyards,  les  rallie  et  les  masse  en  une  grosse  colonne  qu'il 
décore  du  nom  de  «  bataillon  de  Mons  »  et  qu'il  coudait  à  l'assaut  de  Jemappes.  Les 
Autrichiens,  serrés  entre  l'infanterie  victorieuse  de  Thouvenot  qui  apparaît  au  som- 
met de  la  colline  et  Le  bataillon  de  Mons  qui  les  pourchasse  la  baïonnette  aux  reins, 
s'enfuient  vers  la  Haisne.  A  deux  heures  toute  l'armée  française  couronne  les  hau 
teurs  de  Jemappes. 

D'Harville  n'exécuta  pas  les  ordres  de  Dumouriez  et  se  borna  à  cannnnerles  débris 
de  l'armée  de  Saxe-Teschen,  qui  purent  se  rallier  et  gagner  la  route  de  Bruxelles. 


Custine, 
grav é  d ' apri s  Bonneville. 


bois  de  Sars  (4  novembre).  Le  lendemain,  au  soir,  Dumouriez.  dé- 
couvrit en  face  de  lui  l'armée  du  duc  de  Saxe-Teschen.  Une  bataille 
était  inévitable;  elle  eut  lieu  le  6  novembre  1792  à  Jemappes,  et 
les  armes  françaises  furent  victorieuses. 

Valmy  avait  été  au  point  de  vue  moral  une  affaire  d'importance, 
mais  au  point  de  vue  technique  une  simple  canonnade  :  la  bataille 
de  Jemappes,  gagnée  par  nos  soldats,  malgré  leur  inexpérience  et 
celle  de  leurs  chefs,  marqua  l'inauguration  d'une  lactique  nouvelle 
nécessitée  par  l'introduction 
d'un  élément  nouveau,,  les  ba- 
taillons de  volontaires  qui,  à 
Valmy,  n'avaient  eu  guère  à 
faire  preuve  que  de  solidité 
dans  la  défensive,  et  aussi  par 
le  rôle  de  plus  en  plus  prépon- 
dérant de  l'artillerie  etla  créa- 
tion de  l'artillerie  à  cheval  ou 
légère,  dont  l'extension  allait 
être  si  rapide.  Cette  première 
victoire  offensive  de  la  France 
révolutionnaire  eut  pour  con- 
séquence immédiate  la  con- 
quête de  la  Belgique,  où  les 
Français  furent  accueillis  en 
libérateurs  :  Mons  ouvrit  ses 
portes  à  Dumouriez  le  7  no- 
vembre, Bruxelles  se  rendit 
le  13,  puis  ce  fut  le  tour  de 
Louvain  et  de  Liège.  Valence 
prit  Namur.  La  Bourdonnaie 
occupa  Tournai,  Bruges,  Gand. 
Miranda   obligea    la    garnison 

d'Anvers  à  capituler.  Enfin,  après  avoir  rejeté  les  Autrichiens  der- 
rière la  Boër  et  poussé  une  pointe  jusqu'à  Aix-la-Chapelle,  Dumou- 
riez revint  sur  la  Meuse  et  y  prit  ses  quartiers  d'hiver. 

L'offensive  sur  les  Alpes.  Conquête  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  Nice.  —  Le  drapeau  tricolore  flotta  bientôt  aussi  en  Sa- 
von', dans  le  comté-  de  Nice  et  dans  le  Palatinat. 

Depuis  longtemps  négligée  par  ses  anciens  ducs,  devenus  rois  de 
Sardaigne,  la  Savoie  était  française  de  cœur.  Le  chef  de  l'armée 
des  Alpes,  Montesquiou,  l'envahit,  le  21  septembre,  avec 
18  000  hommes,  emmenant  avec  lui  la  légion  des  Allobroges,  formée 
à  Grenoble  par  les  Savoisiens.  Le  24  septembre,  il  fit  son  entrée 
à  Chambéry,  déjà  évacué  par  les  Piémontais.  Lue  seule  forteresse, 
Montmélian,  pouvait  l'arrêter  :  le  général  Lazarila  lui  abandonna  et 
repassa  le  Mont-Cenis.  L'«  Assemblée  nationale  souveraine  des  Allo- 
broges »,  composée  de  députés  élus  par  le  peuple,  se  réunit  le 
21  octobre,  adopta  en  quatre  jours  toutes  les  réformes  accomplies 
en  France  et  envoya  une  délégation  à  la  Convention  pour  demander 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France.  La  Convention  décréta  que  le 
nouveau  territoire  formerait  le  département  du  Mont-Blanc. 

La  conquête  du  comté-  de  Nice,  autre  possession  du  roi  de  Sar- 
daigne, ne  coûta  pas  plus  de  peine.  Tandis  que  le  général  Anselme 
l'envahissait  avec  l'armée  de  terre,  Truguet  l'abordait  avec  la  flotte  : 
les  20000  hommes  du  général  Saint-André  se  retirèrent  devant  eux 
sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil.  Le  29  septembre  Nice  ouvrit  ses 
portes  aux  Français,  et  il  suffit  d'un  détachement  de  cavalerie  [ioni- 
se rendre  maîtres  de  Mont- Al  ban  et  de  Villefranche,  les  deux  seules 
places  fortes  dn  pays.  Quelques  semaines  plus  tard  un  plébiscite 
des  Niçois  proclamait  l'annexion  du  comté. 

L'offensive  sur  le  Rhin.  Conquête  du  Palatinat  par 
Custine.  —  Le  marquis  de  Custine,  «  le  général  Moustache  »,  comme 
l'appelaient  ses  soldats,  commandait,  à  Landau,  une  division  fran- 
çaise. La  conquête  de  la  frontière  du  Rhin  était  son  idée  fixe,  comme 
celle  de  la  Belgique  avait  été  celle  de  Dumouriez. 

Le  30  septembre  1792  il  entra  à  Spire,  après  avoir  culbuté  un 
corps  de  3000  Mayençais,  commandés  parWinckelmann.  Le  5  oc- 
tobre ses  lieutenants  Bouchard  et  Neuwvinger  entrèrent  avec  la 
même  facilité  à  Worms,  qu'ils  frappèrent,  comme  Spire,  d'une 
contribution  de  guerre,  prélevée  sur  les  prêtres  et  les  nobles,  la 
petite  armée  française  se  dirigea  ensuite  sur  Mayence,  d'où  l'arche- 
vêque-électeur  s'enfuit  en  toute  hâte.  La  place  se  rendit  le  21  oc- 
tobre et  Francfort  le  27.  «  Les  villes  sont  prises  sans  coup  férir, 
écrit  Gouverneur  Morris,  et  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
produit  l'effet  de  la  trompette  de  Josué.  » 

Les  Mayençais  fondèrent  un   club   de  patriotes,  plantèrent  des 
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arbres  de  la  Liberté  et  nommèrent  une  Convention  nationale 
rhéno-germanique  qui,  le  18  mars  1793,  prononça  la  réunion  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  au  territoire  français. 

Politique  extérieure  de  la  Révolution.  Les  décrets  des 
19  novembre  et  15  décembre  1792.  —  Le  conseil  exécutif  de 
la  Convention  avait,  par  l'organe  de  Lebrun,  chargé  des  affaires 
étrangères,  répudié  toute  idée  d'annexion  par  respect  pour  les 
droits  des  peuples.  Mais  tous  les  jours  défilaient  à  la  barre  des 
députations  de  Bataves,  de  Brabançons,  d'Allemands,  de  Savoisiens, 
de  Niçois,  apportant  des  vœux  de  réunion  et  inspirant  à  l'Assemblée 
la  conception  d'une  République  entourée  de  petits  États  affranchis. 
Le  19  novembre  1792  un  décret  déclara  que  la  Convention  accor- 
derait «  fraternité  et  secours  »  à  tous  les  peuples  qui  voudraient 
recouvrer  leur  liberté,  et  que  les  généraux  recevraient  du  pouvoir 
exécutif  des  ordres  en  conséquence. 

Le  mois  suivant  la  Convention,  modifiant  sa  doctrine,  vota  le  décret 
du  15  décembre  1792,  préparé  par  Cambon.  La  France  proclamait 
«  la  liberté  et  la  souveraineté  de  tous  les  peuples  chez  lesquels  elle  a 
porté  et  portera  ses  armes  ».  Mais  les  peuples  devant  payer  les  frais 
de  leur  libération,  les  Français  vont  prendre  le  pouvoir  dans  les  pays 
conquis,  y  établir  des  institutions  démocratiques  et  taxer  les 
privilégiés.  Or  les  nations  entendent  par  le  mot  «  peuple  »  l'ensem- 
ble des  citoyens,  et  par  «  liberté  »  le  droit  du  peuple  de  se  gouverner 
lui-même,  tandis  que  la  République  ne  considère  comme  «peuple» 
qu'une  seule  catégorie  sociale  et  comme  régime  de  liberté  que  le 
système  révolutionnaire  français. 

L'histoire  extérieure  de  la  période  révolutionnaire  a  été  longtemps 
mal  comprise.  Pendant  la  première  moitié  du  xixe  siècle,  les  écri- 
vains l'ont  isolée  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  sans  précédents 
dans  le  passé  et  sans  relation  avec  le  présent,  la  soustrayant  ainsi 
aux  lois  de  la  continuité  historique  et  de  la  solidarité  européenne. 
D'une  part,  la  lutte  de  la  Révolution  avec  les  souverains  était  repré- 
sentée comme  une  lutte  de  principes,  non  d'intérêts,  ayant  sa 
cause  profonde  dans  la  répulsion  que  les  idées  nouvelles  inspi- 
raient aux  vieilles  monarchies;  d'autre  part  on  admettait  commu- 
nément qu'elle  avait,  aussitôt  engagée,  absorbé  en  Europe  toutes 
les  forces,  toutes  les  attentions  et  tous  les  conflits  partiels.  C'était  là 
une  vue  incomplète  de  la  réalité,  que  deux  historiens  surtout  ont 
contribué  à  dissiper.  L'un,  Sybel,  a  démontré  qu'au  début,  et  même 
au  cours  de  la  Révolution  française,  il  se  débattait  à  l'orient  de 
l'Europe  de  très  hauts  intérêts,  dont  la  discussion  réagit  à  diverses 
reprises  sur  les  luttes  qui  se  livraient  à  l'occident.  L'autre,  Albert 
Sorel,  entreprenant  pour  l'histoire  extérieure  de  la  Révolution  la 
démonstration  que  Tocqueville  avait  faite  pour  son  histoire  inté- 
rieure, a  établi  qu'elle  n'aurait  pu,  malgré  tous  ses  efforts,  rompre 
avec  le  passé  et  que  sa  lutte  contre  l'Europe  avait  été  la  prolonga- 
tion, sous  une  autre  forme,  mais  au  nom  des  mêmes  intérêts,  de  la 
lutte  que  l'ancienne  France  avait  soutenue  contre  les  monarchies 
voisines.  Elleainconsciemmentobéi  aux  mêmes  considérations  pra- 
tiques, suivi  les  mêmes  traditions,  affiché  les  mêmes  prétentions  que 
les  anciens  rois;  sa  politique  extérieure  forme  un  bloc  avec  la 
politique  royale  qui  l'a  précédée,  avec  la  politique  impériale  qui  l'a 
suivie. 

Cette  politique  traditionnelle  de  la  France  se  résumait  en  une 
formule  :  la  conquête  des  limites  naturelles.  Elle  s'imposa  inconsciem- 
ment à  la  République  dès  le  lendemain  des  victoires  qui  délivrèrent 
la  France  de  l'invasion.  A  la  guerre  «girondine  »  d'affranchissement 
et  de  propagande,  qui  introduisit  dans  le  droit  international  un 
facteur  nouveau  —  le  droit  des  peuples  —  succéda  la  guerre  «  mon- 
tagnarde »  d'accroissement  territorial  et  de  suprématie.  Un  mois 
après  la  mort  de  Mirabeau,  lors  de  la  discussion  des  affaires 
d'Avignon,  Barère  estimait  déjà  «  que  la  France  pouvait,  pour  sa 
sûreté,  user  des  mêmes  droits  qu'avaient  exercés  Louis  XIV  et 
Louis  XV  pour  des  intérêts  moins  grands  ».  Peu  à  peu  l'intérêt  na- 
tional l'emporta  sur  la  raison  pure,  et  Danton  fut  à  ce  point  de  vue 
le  continuateur  de  Richelieu.  Mais  après  avoir  acquis  ses  «  limites 
naturelles  »,  la  France  eut  à  défendre  ses  conquêtes  :  la  Révolution 
devint  belliqueuse. 

Et  l'attitude  de  l'Europe  à  l'égard  de  la  Révolution  ressembla  de 
même  à  ce  qu'elle  avait  été  à  l'égard  de  Louis  XIV:  de  part  et 
d'autre  les  puissances  poursuivirent  la  réalisation  de  leurs  a  m  bit  ions 
particulières  et  historiques.  Au  moment  où  Louis  XVI  convoqua  les 
Etats  généraux,  chaque  Etat  avait  son  projet  national,  dont  il  pour- 
suivait la  réalisation  à  la  faveur  des  troubles  qui  pouvaient  affaiblir 
ses  voisins.  Quand  les  coalisés  se  ruèrent  sur  la  frontière,  l'in- 
dignation contre  les  «  brigands  »  de  Paris  fit  promptement  place 
aux  anciennes  convoitises,  et  ils  ne  virent  dans  la  dissolution  de 


la  monarchie  française  qu'une  occasion  de  bénéfices,  tels  que  ceux 
qui  étaient  résultés  pour  nous  de  l'écroulement  de  la  maison  d'Au- 
triche. Si  les  souverains  étrangers  songent,  au  début,  à  rétablir 
Louis  XVI,  c'est  que  la  propagande  révolutionnaire  compromet  leurs 
intérêts  dynastiques.  S'ils  luttent  ensuite  contre  la  politique  monta- 
gnarde, c'est  qu'elle  fait  renaître  leurs  anciennes  prétentions  sur 
l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Franche-Comté,  le  Hainaut,  l'Artois.  Si  enfin 
ils  se  trouvent  unis  plus  tard  contre  les  annexions  impériales,  ils  le 
sont  par  cette  même  communauté  d'intérêts  qui  a  coalisé  contre 
Louis  XIV  l'Europe  du  xvu"  siècle. 

Première  coalition  (1793).  A  la  fin  de  1792,  la  France  était 
partout  victorieuse  :  en  Belgique,  sur  le  Rhin,  dans  le  comté  de 
Nice,  en  Savoie. 

Au  commencement  de  1793,  cette  situation  avantageuse  fut 
compromise  par  diverses  mesures  :  «  francisation  »  violente  de  la 
Belgique,  annexée  malgré  le  vœu  des  populations;  proclamation  par 
Dumouriez  de  la  liberté  du  commerce  de  l'Escaut,  dont  la  Fiance 
avait  garanti  naguère  la  navigation  exclusive  aux  Hollandais;  appro- 
bation donnée  par  la  France  à  l'occupation  de  Francfort  par  (Jus- 
tine et  aux  abus  que  ce 
général  commettait  outre- 
Rhin ;  humiliations  infli- 
gées au  roi  de  Naples,  qui 
refusait  de  reconnaître  la 
République;  propagande 
des  émissaires  français  en 
Irlande;  enfin  et  en  dernier 
lieu  condamnation  du  roi 
à  la  peine  capitale. 

«  Il  faut,  avait  dit  Dan- 
ton, jeter  en  défi  à  l'Europe 
une  tête  de  roi.  »  Et  le 
31  janvier  1793,  alors  que 
la  guerre  avec  l'Angleterre 
est  imminente,  il  fixe  les 
conditions  de  la  paix  :  «  Les 
limites  de  la  France  sont 
marquées  par  la  nature. 
Nous  les  atteindrons  dans 
leurs  quatre  points  :  à  l'O- 
céan, aux  bords  duRhin, aux 
Alpes,  aux  Pyrénées.  Au- 
cune puissance  nepeut  nous  arrêter.  »  Ces  paroles  mémorables  seront 
la  maxime  fondamentale  de  l'État  français  pendantvingt-deux  ans. 
L'Angleterre  nous  était  depuis  longtemps  hostile,  par  suite  de  l'oc- 
cupation de  la  Belgique  et  de  la  réouverture  de  l'Escaut;  caries 
embouchures  de  l'Escaut  menacent  celles  de  la  Tamise,  et,  comme 
le  disait  Napoléon,  «  Anvers  est  un  pistolet  chargé  au  cœur  de  l'An- 
gleterre ».  Malgré  les  efforts  de  notre  ambassadeur,  Chauvelin,  et  la 
mission  secrète  de  Maret,  la  rupture  définitive  fut  consommée  à  la 
nouvelle  du  21  janvier. 

Le  premier  ministre  William  Pitt  donna  le  signal  des  hostilités 
en  envoyant  ses  passeports  à  Chauvelin  et  en  lui  ordonnant  de 
quitter  l'Angleterre  sous  les  huit  jours.  II  réussit  ainsi  à  se  faire 
déclarer  la  guerre  par  la  Convention  (1er  lévrier  1793),  qui  la  déclara 
le  même  jour  à  la  Hollande  et  le  7  mars  à  l'Espagne.  Le  roi  de 
Naples,  sur  les  instances  de  sa  femme,  Marie-Caroline,  sœur  de 
Marie-Antoinette,  se  prononça  contre  nous.  Enfin,  la  Diète  de  Ra- 
tisbonne  prit  parti  pour  la  coalition,  à  laquelle  la  Russie  se  déclara 
favorable.  Pitt  mit  à  la  disposition  des  coalisés  la  marine  britan- 
nique et  accorda  des  subsides  aux  armées  de  terre.  En  somme,  la 
Suisse,  la  République  de  Venise,  l'Empire  ottoman,  la  Suède,  le 
Danemark  observèrent  seuls  la  neutralité  (1). 

«  Voyez,  disait  Danton,  voyez,  citoyens,  les  belles  destinées  qui 
vous  attendent.  Quoi!  vous  avez  une  nation  entière  pour  levier,  la 


William  Pitt,  par  Hobbner. 


1  La  simple  énumération  des  traités  auxquels  donna  lien  la  première 
coalition  montre  à  quel  point  fut  actif  le  rôle  de  William  Pitt  et  de  l'Angle- 
terre, surloul  depuis  le  jour  où  Dnmouriez  eut  conquis  la  Belgique  :  traités 
de  Berlin,   entre  l'Autriche  et  la  Prusse  (7  février  1792);  de  Saint-Péters- 

b 'g,  entre  la  Prusse  et  la    Russie   (\ï  juillet  1792);   de  Londres,   entre 

l'Angleterre  et  la  Russie  (j.-s  mars  1793);  de  Càssel,  entre  l'Angleterre  et  le 
landgrave  de  liesse  (10  avril  1793);  de  Londres,  entre  l'Angleterre  etla  Sar- 
daigne  (25  avril  1793);  de  Madrid,  entre  l'Angleterre  ell'Espagne  (25  mail793); 
de  Naples,  enlre  l'Angleterre  et  lesDeux-Siciles  (12 juillet  1793);  deMayence. 
entre  l'Angleterre  et  la  Prusse  (14  juillet  1793)  ;  de  Londres,  entre  l'Angleterre 
et  le  Portugal  (26  septembre  1793);  de  La  Haye,  entre  l'Angleterre,  la  Prusse 
et  la  Hollande  (19  avril  1794). 
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raison  pour  point  d'appui,  et  vous  n'avez  pas  encore  bouleversé  le 
monde  !  » 

Les  forces  françaises  se  réduisaient  à  150000  hommes,  mal  vêtus, 
mal  nourris,  répartis  en  deux  années  :  Vannée  de  l'Est,  sous  Cusline, 
stationnée  à  Mayence  et  Francfort;  Varmée  du  Nord,  sous  Dumou- 
riez,  qui    occupait  la   Bel- 
gique. Le  2'»  février,  la  Con- 
vention avait  voté  une  levée 
de  300000  hommes. 

Opérations  de  l'armée 
du  Nord.  Invasion  de  la 
Hollande.  —  Dumouriez 
reçut  l'ordre  de  s'emparer 
de  la  Hollande.  Laissant  à  sa 
droite  Valence  autour  d'Aix- 
la-Chapelle  et  Miranda  de- 
vant Maastricht,  il  quitta 
Anvers  avec  18 (RIO  hommes 
et,  longeant  la  côte,  débou- 
cha dans  les  Pays-Bas,  près 
de  Berg-op-Zoom  (17  fé- 
vrier. Il  prit  celte  place,  le 
fort  de  Klondert,  Bréda 
(27  février),  Geertruiden- 
berg  (5  mars),  et  il  s'apprê- 
tait à  marcher  sur  Amster- 
dam quand  il  fut  arrêté  par 
de  mauvaises  nouvelles  de 
ses  lieutenants. 

Offensive  des  Impé- 
riaux. Bataille  de  Neer- 
winden  (18  mars  1793). 
Perte  de  la  Belgique.  — 
Le  1er  mars,  le  prince  de 
Saxe-Cobourg  avait  franchi 
la  Roër  avec  50  000  hommes, 
culbuté  Valence  à  Aldenho- 
ven,  pris  Aix-la-Chapelle 
sur  Miacsinski,  forcé  Mi- 
randa à  lever  le  siège  de  Maëstricht  et  à  se  replier  au  delà  de  la 
Meuse,  sur  Tongres,  poursuivi  par  l'archiduc  Charles. 

Menacé  d'être  pris  à  revers,  Dumouriez  évacua  la  Hollande  et 
rentra  à  Anvers  (11  mars).  Puis,  à  la  tète  de  45  000  hommes  ,  il 
attaqua  les  Autrichiens,  qui  occupaient  les  hauteurs  de  la  petite 
Ghette,  que  couronnent  les  villages  de  Landen,  Overwinden,  Neer- 
winden,  Laër,  Orsmaël  et  Leuw.  Clairfayt  commandait  l'aile  gauche  ; 
l'archiduc  Charles,  l'aile  droite;  Cobourg,  le  centre.  De  notre  côté, 
Miranda  commandait  la  gauche,  avec  Leuw  et  Orsmaël  comme  objec- 
tif; Valence,  la  droite,  en  face  d'Overwinden  ;  le  duc  de  Chartres,  le 
centre,  avec  mission  d'occuper  Neerwinden.  Les  Français,  divisés  en 
huit  colonnes,  prirent  l'offensive,  mais  la  formidable  artillerie  qui 
garnissaitles  positions  ennemies  les  arrêta.  La  bataille  de  Neerwin- 
den  (18  mars  1793)  resta  longtemps  indécise.  Enfin,  notre  gauche 
fut  enfoncée  par  l'archiduc  et  rejetée  sur  Tirlemont.  Craignant  pour 
son  centre  et  sa  droite,  Dumouriez  se  décida  à  la  retraite  et,  après  un 
combat  d'arrière-garde  à  Louvain  "21  mars),  il  abandonna  Bruxelles 
et  se  décida  à  exécuter  le  coupable  projet  qu'il  avait  formé. 

Trahison  de  Dumouriez.  —  Le  12  mars  1793,  Dumouriez,  es- 
comptant la  victoire,  avait  adressé  à  la  Convention  une  lettre  blâ- 
mant la  politique  d'oppression  suivie  dans  les  pays  conquis;  il  eut, 
le  25,  une  entrevue  avec  Mark,  chef  d'état-major  de  l'archiduc 
Charles,  lui  exposa  ses  [dans  et  s'engagea  à  abandonner  la  Belgique; 
la  Convention,  qui  suspectait  ses  intrigues,  le  manda  à  sa  barre  et 
lui  envoya  (30  mars)  les  représentants  Camus,  Quinette,  Lamarque 
et  Bancal,  et  le  ministre  de  la  Guerre,  Beurnonville,  avec  mission 
de  le  traduire  devant  elle  ou  de  l'arrêter  au  milieu  de  son  armée. 

Sur  son  refus  d'obéir,  Camus  suspendit  Dumouriez  de  ses  fonc- 
tions et  ordonna  qu'on  s'emparât  de  sa  personne.  Mais  Dumouriez  fit 
arrêter  les  représentants,  dont  Beurnonville  demanda  à  partager 
le  sort,  et,  dans  la  nuit  du  4  au  5  avril,  il  consomma  sa  trahison 
en  passant  à  l'ennemi.  Il  fut  déclaré  traître  à  la  patrie,  sa  tête 
mise  à  prix,  et  la  Convention  le  bannit  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, ainsi  que  tous  les  Bourbons.  Son  armer  refusa  de  le  suivre, 
mais  se  replia  sur  nos  places  du  Nord,  où  les  alliés,  de  nou- 
veau maîtres  de  la  Belgique,  entamèrent  une  campagne  de  sièges. 


Le  décret  du  13  avril  1793.  —  L'insurrection  de  la  Belgique 

et  la  défection  de  Dumouriez  déterminèrent  une  évolution  dans  1rs 
idées  politiques  de  Danton.  Redoutant  désormais  une  guerre  qui 
aboutirait  à  la  dictature  militaire,  il  jugea  la  paix  désirable  dans  l'in- 
térêt de  la  République,  et,  par  le  décret  du  13  avril  1793,  la  Conven- 


Mayence;   14  juillet  1793,  tableau  d'Alphonse    Lalauze. 


tion  déclara  qu'elle  ne  s'immiscerait  en  aucune  manière  dans  le 
gouvernement  des  autres  puissances,  mais  qu'elle  «  s'ensevelirait 
plutôt  sous  ses  propres  ruines  »  que  de  souffrir  leur  intervention 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  République.  Et  Danton  négocia 
aussitôt  avec  les  puissances. 

Opérations  de  l'armée  de  l'Est.  Retraite  de  Custine.  Sièg-e 
et  perte  de  Mayence  (avril-juillet  1793).  —  Custine,  chef  de 
l'armée  du  Rhin,  se  trouvait  à  Francfort  avec  25  000  hommes 
seulement.  A  l'approche  de  l'armée  prussienne,  commandée  par  le 
roi  Frédéric-Guillaume  et  le  duc  de  Brunswick,  qui  avaient  franchi 
le  Rhin,  il  craignit  pour  sa  ligne  de  retraite  et  se  replia  sur  Mayence. 
Puis,  perdant  complètement  la  tète,  il  abandonna  cette  place  et 
recula  jusqu'à  Worms,  jusqu'à  Landau,  jusqu'à  Wissembourg 
(avril  1793).  Alors  les  Prussiens  et  les  Hessois,  ralliés  par  les  Autri- 
chiens de  Wûrmser  —  en  tout 
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Le  général  Aubert-Dubayet, 
par   Guérin  (Musée  Carnavalet). 


45  000  hommes  —  concentrè- 
rent tous  leurs  efforts  sur  le 
siège  de  Mayence. 

Custine  y  avait  laissé  une 
garnison  de  22000  hommes 
sous  les  ordres  des  généraux 
Kléher,  Aubert-Dubayet,  d'Oyré 
et  Meusnier.  Ces  deux  derniers 
dirigeaient  les  travaux  de  dé- 
fense. Deux  membres  de  la  Cou 
vention,  Reubell  et  Merlin  de 
Thionville,  s'étaient  enfermés 
dans  la  place  pour  soutenir  le 
curage  des  habitants. 

L'investissement  commença 
le  6  avril.  Le  roi  de  Prusse 
commandait  l'armée  de  siège, 
que  couvrait  du  côté  de  l'Al- 
sace l'armée  d'observation  de 
Brunswick  et  de  Wùrmser.  Pen- 
dant deux  mois,  le  poste  avancé 
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de  Kostein,  à  l'embouchure  du  Main,  le  faubourg  de  Cassel,  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  relié  à  Mayence  par  un  pont  de  bateaux,  les 
îles  des  deux  fleuves  furent  le  théâtre  de  combats  acharnés.  Les 
Mayençais  faisaient  de  fréquentes  sorties  nocturnes,  bouleversant 
les  travaux  d'approche  et  démoralisant  les  assiégeants.  Dans  la  nuit 
du  30  mai,  l'une  d'elles  amena  6  000  Fiançais  en  plein  quartier 
général  ennemi,  à  Marienborn  :  le  roi  de  Prusse  faillit  être  pris. 
Un  autre  engagement  coûta  la  vie  au  général  Meusnier.  Le  vrai 
siège  ne  commença  toutefois  qu'en  juin,  après  l'arrivée  de  l'ar- 
tillerie de  position  :  la  tranchée  fut  ouverte  le  16.  Dès  lors  le 
cercle  de  fer  et  de  feu  se  resserra  autour  de  Mayence,  désor- 
mais complètement  isolée,  abandonnée  par  Gustine,  accablée  d'une 
pluie  de  fausses  nouvelles,  livrée  à  toutes  les  horreurs  d'un  bombar- 
dement qui,  en  quelques  jours,  détruisit  le  tiers  des  maisons.  La 
résistance  des  défenseurs,  encouragée  par  l'exemple  de  Merlin  de 
Thionvillè,  «  le  Feuer  Teuffel,  diable  de  feu  »,  comme  on  l'appelait 
dans  le  camp  ennemi,  n'en  devint  que  plus  énergique.  Les  mou- 
lins ayant  été  détruits  par  les  bombes,  la  disette  se  fit  sentir,  et 
l'on  dut  se  nourrir  de  viande  de  cheval  mort,  de  chiens  et  de 
chats.  Dans  un  dîner  offert  par  Aubert-Dubayet  à  son  état-major 
figura  un  chat  flanqué  de  douze  souris.  Enfin,  la  famine  exerça  de 
tels  ravages  que  Mayence  dut  se  rendre  (21  juillet).  La  garnison 
obtint  de  sortir  avec  armes  et  bagages,  à  condition  de  ne  pas  servir 
pendant  un  an  contre  la  coalition. 

Opérations  de  l'armée  du  Nord.  Prise  de  Condé  et  de 
Valenciennes.  —  Dampierre,  qui  avait  remplacé  Dumouriez,  essaya 
vainement  de  débloquer  Valenciennes  et  fut  emporté  par  un  boulet 
(9  mai). 

Trois  autres  généraux  (Lamarche,  Custine,  Kilmaine)  se  succé- 
dèrent à  la  tête  de  l'armée  du  Nord.  Lamarche  fut  rejeté  sur  Bou- 
chain.  Custine,  venu  du  Palatinat,  se  borna  à  concentrer  l'armée 
dans  le  «  camp  de  César  »,  qui  couvre  Bouchain,  et  ne  fit  rien  pour 
secourir  Valenciennes  (1);  destitué,  il  fut  remplacé  par  Kilmaine, 
qui,  chassé  lui-même  du  camp  de  César,  le  8  avril,  fut  rejeté  sur  le 
camp  de  Gavrelle,  entre  Douai  et  Arras. 

Condé,  que  défendait  le  général  Chancel,  fut  contraint  par  la  fa- 
mine de  se  rendre  à  Clerfayt,  après  quatre  mois  de  siège  (15  juillet). 
Valenciennes  était  défendue  par  une  garnison  de  10000  hommes, 
aux  ordres  du  vieux  général  Ferrand,  un  des  héros  de  1792,  qu'as- 
sistaient les  représentants  Briez  et  Corhon  de  Lapparent.  Dès  la 
mi-juin,  300  pièces  de  canon  tonnèrent  contre  Valenciennes. 
Écrasée  pendant  quarante-trois  jours  sous  le  feu  de  162  000  boulets 
et  bombes,  la  ville,  à  moitié  brûlée,  réduite  aux  dernières  extré- 
mités, capitula  le  28  juillet.  Ferrand  obtint  les  honneurs  de  la  guerre. 

Opérations  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  —  Le  Dauphiné 
et  la  Savoie,  menacés  par  les  Austro-Piémontais,  avaient  été  préservés 
par  l'énergie  de  Kellermann  ;  mais  les  dangers  d'une  invasion  repa- 
rurent lorsque  celui-ci  eut  détaché  deux  divisions  contre  l'insur- 
rection lyonnaise.  Dans  le  Comté  de  Nice,  les  Piémontais  furent 
tenus  en  échec  par  Dumerbion,  puis  par  Dugommier. 

Aux  Pyrénées,  3  000  Français,  sous  le  général  Sahuguet,  occu- 
pèrent facilement  la  vallée  d'Aran  (31  mars  1793);  mais,  dans  la 
suite,  la  fortune  des  armes  nous  fut  moins  favorable. 

Dans  les  Pyrénées-Occidentales,  l'insuffisance  de  nos  forces  nous 
obligea  à  la  défensive. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  où  commandait  Servan,  le  Rous- 
sillon  avait  été  envahi  dès  le  mois  d'avril  par  24000  Espagnols,  sous 
les  ordres  de  Ricardos  et  de  La  Union.  Ricardos  s'empara  de  Saint- 
Laurent  de  la  Cerda  (17  avril)  et  de  Céret  (20  avril). 

Le  généra]  Fiers,  successeur  de  Servan,  concentra  l'armée  au  Mas 
d'Eu  :  Ricardos  enleva  cette  position,  malgré  les  efforts  de  Dagobert 
(19  mai),  et  s'empara  de  Prats  de  Moljo  el  de  Bellegarde  (27  juin). 

La  situation  au  milieu  de  l'année  1793.  —  Ainsi  la  frontière 

est  entamée  au  nord,  à  l'est  et  au  sud.  En  même  temps  la  Conven- 
tion est  aux  prises  avec  1rs  insurrections  de  l'intérieur,  encouragées 
par  l'Angleterre.  Mais  les  puissances,  au  lieu  de  marcher  sur  Paris, 
itenl  des  projets  particuliers  :  elles  dépèceront  la  France,  puis, 
dans  notre  pays  mutilé,  réduil  à  l'impuissance  et  privé  de  son  élite 
par  des  exécutions,  elles  l'établiront  la  monarchie.  Heureusement 
pour  nous,  leurs  intérêts  les  divisèrent  :  le  23  janvier  1793  la  Russie 
et  la  Prusse  avaient  signé  à  Saint-Pétersbourg  le  second  partage 


(1)  Custine  paya  de  sa  vie  son  inertie  devant  Valenciennes,  et  le  même 
sort  fut  réservé  à  Beauharnais,  son  successeur  à  l'armée  du  Rhin,  qui  n'avait 
pas  secouru  Mayence. 


de  la  Pologne.  La  Cour  de  Vienne  n'admit  pas  que  les  deux  puis- 
sances réalisassent  des  bénéfices  immédiats,  alors  qu'elle-même 
n'avait  rien  retiré  de  la  guerre  contre  la  République,  et  Catherine  II 
devint  ^arbitre  de  la  coalition;  d'où  un  ralentissement  relatif  des 
opérations  militaires.  Ces  divisions  d's  souverains  et  l'énergie  de  la 
défense  nationale  permirent  à  la  France  de  triompher  de  la  coalition. 

LE     GOUVERNEMENT     RÉVOLUTIONNAIRE 

La  Constitution  de  1793.  —  Les  départements  ne  se  conten- 
tèrent pas  de  protester  contre  le  mouvement  parisien  et  robespier- 
riste  qui  avait,  abouti  à  la  proscription  de  la  Gironde.  Les  deux 
tiers  d'entre  eux  s'insurgèrent  et  un  certain  nombre  de  girondins 
quittèrent  la  capitale  pour  provoquer  contre  la  dictature  de  la 
Commune  de  Paris  un  soulèvement  auquel  se  mêlèrent,  en  maint 
endroit,  les  royalistes. 

Ainsi  aux  dangers  extérieurs  s'ajoutaient  les  complications  de 
la  guerre  civile  :  insurrection  fédéraliste,  révolte  de  Lyon,  d'Avi- 
gnon et  de  Marseille,  trahison  de  Toulon  et  de  ]a  Corse,  soulève- 
ment de  la  Vendée,  de  l'Anjou  et  de  la  Rretagne,  manœuvres  des 
émigrés.  La  Convention  avait  à  maintenir  les  provinces,  opposées 
à  la  prépondérance  de  la  capitale,  et  la  Commune  de  Paris,  jalouse 
de  la  puissance  dont  elle  s'était  emparée  aux  derniers  jours  de  la 
Législative.  Le  peuple,  menacé  de  la  disette,  était  dans  un  état 
d'exaltation  croissant. 

C'est  alors  que  fut  discutée  et  votée,  du  11  au  24  juin,  la  Consti- 
tution de  1793,  qui  avait  pour  objet  à  la  fois  d'enrayer  le  mouve- 
ment fédéraliste,  en  associant  intimement  tout  le  pays  à  la  vie  poli- 
tique, et  de  donner  satisfaction  à  la  capitale  par  les  principes  qu'elle 
proclamait.  Elle  renchérissait  encore  sur  la  Constitution  de  1791  au 
point  de  vue  de  l'amoindrissement  de  l'autorité  centrale,  instituait 
le  suffrage  universel  et  appelait  le  peuple  à  concourir  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif  (I).  Soumise  à  l'approbation  des  assemblées  pri- 
maires, elle  fut  généralement  acceptée;  mais  le  plébiscite  fut  en 
grande  partie  défavorable,  au  31  mai,  et  de  nombreux  amendements 
demandèrent  des  élections  nouvelles,  l'exclusion  des  conventionnels 
des  fonctions  législatives,  le  transfert  du  siège  de  l'Assemblée  renou- 
velée dans  une  autre  ville  que  Paris  ou  la  création  d'une  armée 
spéciale  pour  protéger  la  liberté  de  ses  délibérations.  «  Bref,  tous 
ces  amendements  ont  une  allure  nettement  hostile  à  la  Convention, 
soit  qu'ils  protestent  contre  sa  politique  passée,  soit  qu'ils  prennent 
leurs  mesures  contre  le  retour  possible  de  cette  politique  (2).  » 

Ajournement  de  l'application  de  la  Constitution.  Le  Gou- 
vernement révolutionnaire.  —  A  une  situation  désespérée  la 
Convention  opposa  des  mesures  extrêmes.  La  mise  en  vigueur  de 
la  Constitution  fut  ajournée  «  jusqu'à  la  paix  »  et  la  représentation 
nationale,  s'emparant  de  tous  les  pouvoirs  publics,  instaura  un  ré- 
gime politique  provisoire  :  le  gouvernement  révolutionnaire.  Guidée 
moins  par  une  conception  systématique  qu'entraînée  et  exaltée 
par  les  faits,  résolue  à  écraser  toutes  les  oppositions  pour  faire  bloc 
contre  l'ennemi  intérieur  et  extérieur,  elle  imposa  le  respect  de 
son  autorité  par  des  moyens  absolument  contraires  aux  principes 
de  1789  ;  elle  en  arriva  peu  à  peu  à  confisquer  les  libertés  publiques 
au  nom  de  la  raison  d'État  et  de  la  défense  nationale,  ce  qui  entraîna 
le  régime  terroriste  et,  finalement,  les  plus  terribles  exc<  s. 

A  la  souveraineté  de  la  nation,  aux  délibérations  régulières  des 
représentants,  elle  substitua,  à  Paris,  l'action  décisive  et  despo- 
tique des  membres  du  Comité  de  salut  public;  dans  les  départe- 
ments insurgés  et  aux  armées,   celle  des  représentants  en  mission, 

(1)  La  Constitution  du  24  juin  1793.  —  Tout  citoyen  âgé  de  vingt 
et  un  ans,  sans  distinction  île  fortune  ni  de  propriété,  est  apte  à  l'exercice  des 
droits  politiques.  Au  l'1'  mai  de  chaque  année,  la  nation  se  forme  en  assemblées 
primaires,  sans  convocation,  pour  nommer  un  député  par  cinquante  mille  ha- 
bitants: la  législature  se  renouvelle  intégralement  tous  les  ans. 

Les  projets  de  lois  sont  envoyés  à  foules  les  communes.  «  Quarante  jours 
après  l'envoi  de  la  loi  proposée,  si,  dans  la  moitié  des  départements  plus  un, 
le  dixième  îles  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  formées, 
n'a  pas  réclamé,  le  projet  est  accepté  et  devient  loi.  t^'il  y  a  réclamation,  le 
Corps  législatif  convoque  les  assemblées  primaires  »,  qui  se  prononcent  par 
oui  ou  par  non. 

Le  Conseil  exécutif  est  composé  de  vingt-qualre  membres,  choisis  par  le 
Corps  législatif  sur  une  liste  de  présentation  faite  par  les  assemblées  élec- 
torales du  second  degré,  à  raison  d'une  candidature -par  département;  il  est 
renouvelable  par  moitié  à  la  fin  de  chaque  législature.  Il  nomme  les  chefs 
d'administration  ;  mais  le  recrutement  par  voie  d'élection  est  maintenu  poul- 
ies magistrats,  les  administrations  de  département,  de  district  et  municipales. 

(2)  René  Baticle,  Le  Plébiscite  sur  la  Constitution  de  1793  (dans  La  Révo- 
lution française,  1910). 
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qu'un  publiciste  a  définis  «  la  circulaire  faite  homme  »,  véritables 
intendants  envoyés  pour  surveiller  les  généraux  et  leur  imposer  la 
victoire.  Elle  décréta  contre  l'étranger  la  levée  en  niasse.  Elle  eut  à 
l'intérieur  sa  gendarmerie  mobile,  Vannée  révolutionnaire^  <>  mise  à 
la  disposition  du  Comité  pour  faire  respecter  ses  ordres  par  toute 
la  France  »  ;  sa  police  souveraine,  le  Comité  de  sûreté  générale.  Elle 
eut  dans  le  tribunal  révolutionnaire  une  juridiction  exorbitante  du 
droit  commun  et,  dans  la  loi  des  suspects,  un  moyen  de  supprimer 
tout  semblant  d'opposition.  Les  personnes  furent  arrêtées  arbitrai- 


laquelle  il  défendait  les  motions  les  [dus  tragiques  le  lit  surnommer 
VAnacréon  de  la  guillotine.  Il  avait  attaqué  Robespierre  avec  passion 
avant  de  devenir  son  courtisan;  mais,  au  9  Thermidor,  il  hésita 
longtemps  à  le  soutenir  ou  à  le  combattre,  et  la  légende  l'a  repré- 
senté comme  ayant  en  poche  deux  discours  :  l'un  pour  défendre, 
l'autre  pour  écraser  son  ancien  chef. 

Les  représentants  en  mission.  —  Toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  étaient  tenues  d'obéir  aux  réquisitions  des  représentants 
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Carrier, 
gravé  d'après  Bonne  ville. 


J.   Le  Bon,  gravé  d'après  L)ouce 
(Musée  Carnavalet). 


Barère  de  Vieuzac, 
gravé  d'après    Bonneville. 


Tallien, 
gravé  d'après  Bonneville. 


rement,  jugées  sans  l'assistance  d'avocats.  Les  propriétés  furent 
soumises  au  droit  de  réquisition  et  les  capitaux  à  l'emprunt  forcé.  La 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  fut  suspendue  par  des  décrets 
fixant  le  maximum  des  denrées  et  des  salaires.  La  liberté  de  la 
presse  n'exista  que  pour  les  journaux  de  l'opinion  dominante;  la 
liberté  de  conscience,  violée  autrefois  contre  les  protestants,  le  fut 
contre  les  prêtres  catholiques  et  les  fidèles  qui  n'acceptèrent  pas 
la  Constitution  civile  du  clergé  ou,  plus  tard,  la  dictature  religieuse 
de  Robespierre.  Comme  autrefois  les  temples  calvinistes,  les  églises 
catholiques  furent  profanées.  Tout  plia  sous  l'implacable  volonté 
de  la  Convention. 

Il  faut,  si  l'on  veut  comprendre  cette  période  tragique  de  notre 
histoire,  avoir  à  la  fois  les  yeux  en  deçà  et  au  delà  des  frontières. 
Le  gouvernement  révolutionnaire  ne  fut  pas  organisé  conformé- 
ment à  un  plan  arrêté  d'avance  :  il  résulta  de  l'application  de  dé- 
crets exceptionnels,  successivement  rendus  au  fur  et  à  mesure  des 
événements;  et  sans  l'intervention  des  puissances  étrangères  et 
des  émigrés,  la  dictature  du  Comité  de  salut  public  serait  inexpli- 
cable. Mais  aucune  considération  de  salut  public  et  de  défense 
nationale  n'excuse  les  sanglantes  rancunes  d'un  Hébert,  ni  les 
hécatombes  haineuses  dictées  par  Robespierre,  ni  les  meurtres 
juridiques  des  pourvoyeurs  attitrés  de  la  guillotine. 

Le  Comité  de  salut  public.  —  Le  Comité  de  salut  public,  établi 
à  l'origine  pour  suppléer  à  l'impuissance  du  Comité  de  défense  géné- 
rale (6  avril  1793,  entra  en  fonctions  le  10  avril  1793  et  fut  d'abord 
soumis  à  l'influence  de  Danton;  mais,  au  mois  de  juillet,  les  robes- 
pierristes,  condamnant  la  politique  temporisatrice  de  Danton,  le 
mirent  en  minorité  (10  juillet  et  renouvelèrent  le  Comité  de  salut 
public,  qui  fut  composé  de  Robespierre,  Jeanbon-Saint-André,  Ba- 
rère, Coulhon,  Hérault  de  Séchelles,  Prieur  (de  la  Marne),  Thuriot, 
Saint-Just,  Robert  Lindet,  auxquels  on  adjoignit  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois,  Carnpt  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or). 

C'est  ce  second  Comité  qui  gouverna  pendant  la  période  la  plus 
critique  de  la  Révolution,  alors  que  la  guerre  civile  déchirait  la 
France  envahie.  Ses  délibérations  étaient  secrètes;  il  disposait  sou- 
verainement de  l'autorité  publique,  dont  tous  les  agents,  sans 
distinction,  lui  étaient  soumis;  il  prenait  d'urgence  toutes  les  me- 
sures qui  lui  paraissaient  utiles,  et  il  correspondait  directement 
avec  les  représentants  en  mission. 

Robespierre  fut  l'inspirateur  de  cette  dictature  collective  et  Ba- 
rère de  Vieuzac  son  orateur  attitré.  Barère  se  fit  une  spécialité  des 
discours  patriotiques  destinés  à  annoncer  à  la  Convention  les  vic- 
toires des  armées  françaises  ou  à  lui  faire  voter  les  décrets  organi- 
sant la  défense  nationale.  La  rhétorique  pompeuse  et  raffinée  avec 


en  mission.  On  vit  les  conventionnels  braver  la  mort  à  la  tête  des 
troupes,  et  leur  présence  aux  armées  stimula  le  patriotisme,  en  même 
temps  qu'elle  assura  le  respect  de  la  discipline  devantl'ennemi. 

Mais  à  l'intérieur  plusieurs  d'entre  eux  se  signalèrent  malheureu- 
sement par  d'inutiles  cruautés.  Carrier,  fou  sans  doute,  se  déshonora 
par  les  «  noyades  »  de  Nantes  et  d'Angers,  si  froidement  ordon- 
nées, si  atrocement  exécutées,  et  qui  ont  rendu  sa  mémoire  exé- 
crable :  estimant  trop  lente  la  justice  révolutionnaire,  il  faisait 
fusiller  les  suspects  sans  jugement,  chargeait  de  prêtres  condamnés 
à  la  déportation  une  galiote  à  soupape,  vidait  Les  prisons  dans  la 
Loire,  dont  les  eaux,  polluées  par  les  cadavres  des  victimes,  durent 
être  interdites  à  la  consommation.  Joseph  Le  Bon,  envoyé  dans  le 
Pas-de-Calais,  expia  sur  l'échafaud,  comme  Carrier,  son  implacable 
proconsulat;  ses  accusateurs  lui  ont  reproché  des  raffinements  qui 
dépassent  l'imagination  :  par  exemple,  d'avoir  installé,  près  de  la 
guillotine,  un  orchestre  qui  jouait  le  Ça  ira!  pendant  que  le  sang 
coulait,  ou  encore  d'avoir  un  jour  fait  suspendre  une  exécution 
pour  lire  aux  condamnés  une  nouvelle  qu'il  venait  de  recevoir  et 
qui  était  de  nature  à  les  attrister  (1).  Collot-d'Herbois  et  Fouché  à 
Lyon,  Tallien  à  Bordeaux,  Hérault  de  Séchelles  dans  le  nouveau 
département  du  Mont-Blanc,  furent  aussi  de  farouches  terroristes. 

Le  Comité  de  sûreté  générale.  —  Le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  eut  à  sa  tète  Vadier,  avait  pour  attributions  d'ordonner 
les  perquisitions  et  les  arrestations,  de  renvoyer  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  de  signer  des  mises  en  liberté.  Il  fut  chargé  d'ap- 
pliquer le  décret  sur  les  suspects. 

Il  avait  sous  son  autorité  les  comités  de  surveillance  ou  révolution- 
naires, créés  sur  tout  le  territoire  de  la  République  pour  surveiller 
et  arrêter  les  suspects,  assurer  les  approvisionnements,  prendre 
des  réquisitions,  faire  appliquer  les  décrets  sur  le  maximum.  Il 
y  en  eut  plus  de  21  000  et,  après  le  9  Thermidor,  plusieurs  de  leurs 
membres  furent  poursuivis  pour  avoir  abusé  de  leur  tyrannie  soup- 
çonneuse. 

Enfin  les  sociétés  jacobines,  devenues  des  sociétés  populaires,  secon- 
daient l'action  des  représentants  en  mission,  dont  elles  étaient  l'or- 
gane et  qui  les  investissaient  parfois  de  véritables  pouvoirs  adminis- 
tratifs. «  Ces  sociétés  se  tenant  toutes  parla  main  forment  une  espèce 
de  chaîne  électrique  autour  de  la  France.  Au  même  instant,  dans 
tous  les  recoins  de  l'empire,  elles  s'agitent  ensemble,  poussent  les 
mêmes  cris,  impriment  les  mêmes  mouvements.  »  (André  Chlnieb.) 


(1)  Carrier  fut  guillotiné  le  16  décembre  179'i  :  on  raconte  qu'au  momentoù 
il  monta  sur  l'échafaud,  une  clarinette  commença  déjouer  l'air  du  Ça  ira! 
et  continua  jusqu'à  ce  que  la  tète  du  proconsul  fût  tombée. 
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Un  comité  révolutionnaire  sous  la  Terreur,  gravure  de  Berthault,  d'après   Fragonard   fils. 


Le  tribunal  révolutionnaire.  —  Un  premier  tribunal  révolu- 
tionnaire avait  été  constitué  sous  le  nom  de  tribunal  criminel,  le 
17  août  1792,  pour  juger  les  conspirateurs  coupables  des  crimes 
commis  contre  le  peuple  pendant  la  journée  du  Dix  Août;  il  prit 
séance  le  21  du  même  mois  et  condamna  à  mort  trois  ou  quatre 
royalistes  assez  obscurs.  A  la  suite  de  nos  revers  dans  le  Nord, 
Danton  fit  décréter  par  la  Convention  (10  mars)  l'établissement  à 
Paris  d'un  tribunal  criminel  extraordinaire.  Dans  la  pensée  de  ses 
créateurs,  cette  juridiction,  destinée  d'une  façon  générale  à  donner 
satisfaction  aux  éléments  jacobins  de  la  capitale,  ne  devait  pas  être 
l'instrument  des  vengeances  du  peuple,  mais  la  substitution  d'une 
assemblée  régulière  de  magistrats  aux  simulacres  de  tribunaux  des 
prisons  de  Septembre.  Elle  prit,  le  29  octobre  1793,  la  dénomination 
de  tribunal  révolutionnaire. 

Elle  connaissait  de  <<  tous  les  attentats  contre  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'État,  et  de  tous  complots  tendant  à  rétablir  la 
royauté  ou  à  établir  toute  autorité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité et  à  la  souveraineté  du  peuple.  »  Exécutoires  sans  appel  ni 
recours  en  cassation,  les  jugements  étaient  rendus  en  séance  pu- 
blique par  un  jury  de  douze  membres,  après  réquisitoire  de 
Vaccusateur  public,  assisté  de  deux  substituts.  Les  peines  étaient 
prononcées  par  cinq  juges.  —  Tous  ces  magistrats  étaient  choisis 
par  la  Convention. 

Les  formes  judiciaires  furent  modifiées  successivement  dans  un 
sens  de   plus   en   plus  rigoureux  et  arbitraire.   Lors  du  procès  de 

Danton,  un  décret  de  circon- 
stance donna  aux  ju^es  le  droit 
de  mettre  les  accusés  <<  bors  des 
débats  »  s'ils  protestaient  avec 
trop  de  violence;  les  jurés  eu- 
renl  le  droit  de  se  déclarer  suf- 
fisamment informés  au  bout  de 
Unis  jours  d'audience. 

Les  fonctions  d'accusateur  pu- 
blic furent  exercées  avec  une 
âpreté  sinistre  et  monstrueuse 
par  Fouquier-Tinville,  fils  d'un 
cultivateur  <le  l'Aisne,  ancien 
procureur  au  Châtelet,  puis 
commis  dans  les  bureaux  de  la 
police.  Les  jugements  rendus 
sous  l'influence  de  ses  réqui- 
sitoires impitoyables,  parfois 
aussi  sous  la  pression  d'une 
foule  tumultueuse  ou  du  Comité 
Fouquier-Tinville,  de    salut    public,     concluaient 

gravi  d'après  Bonneville.  presque  toujours  à  la  culpabilité. 


; 


Après  la  loi  du  22  prairial  (10  juin  1794),  le 
tribunal  devint  l'instrument  de  Robespierre  et 
ses  actes  ne  furent  plus  qu'une  illusoire  for- 
malité. 

Application  du  régime  révolutionnaire. 
La  Terreur.  —  On  donne  le  nom  de  Terreur  à 
la  période  pendant  laquelle  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire usa  de  sa  toute-puissance  pour 
réduire  avec  une  rigueur  impitoyable  ses  en- 
nemis de  l'intérieur. 

Le  caractère  dictatorial  du  gouvernement  de  la 
Convention  apparaît  dès  l'établissement  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  mais  le  régime  terroriste 
proprement  dit  ne  commence  qu'avec  les  décrits 
d'exception,  exécutés  de  mai  à  septembre  1793. 

Le  1er  août  sont  votées  «  différentes  mesures 
de  sûrelé  publique  »  :  attribution  à  l'État  des 
biens  de  toutes  les  personnes  mises  hors  la  loi, 
renvoi  de  Marie-Antoinette  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  etc.  Après  la  trahison  de  Toulon, 
la  Convention,  sur  la  proposition  de  Chaumette 
et  de  la  Commune,  met  «  la  Terreur  à  l'ordre  du 
jour  »  (5  septembre  1793),  renforce  les  pou- 
voirs des  représentants,  réalise  un  emprunt  forcé 
(3  septembre),  constitue  Vannée  révolutionnaire 
de  l'intérieur  (S  septembre),  fixe  le  maximum  des 
denrées  et  des  salaires,  rend  le  «  décret  re- 
latif aux  gens  suspects  »  (17  septembre),  légifère 
spécialement  contre  les  étrangers  et  les  ecclé- 
siastiques, envoie  à  l'échafaud  la  reine,  les  girondins,  Bailly. 

Mesures  financières.  L'emprunt  forcé.  Cambon  et  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique.  —  Le  20  mai  1793,  la  Con- 
vention décréta  «  un  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  tous  les  citoyens 
riches  »,  qui  furent  taxés  proportionnellement  à  leurs  revenus. 

L'exécution  fut  réglée  par  un  décret  du  3  septembre  1793,  aux 
termes  duquel  les  citoyens  qui  auraient  «  remis  en  leur  nom  des 
fonds  dans  l'emprunt  volontaire  »  précédemment  «  ouvert  »,  pour- 
raient «  en  donner  le  montant  en  compensation  de  leur  taxe  dans 
l'emprunt  forcé,  jusqu'à  due  concurrence  ». 

Ce  n'était  là  qu'un  expédient,  mais  le  gouvernement  révolution- 
naire eut  un  vrai  financier  dans  la  personne  de  Joseph  Cambon,  qui, 
avec  le  concours  de  Ramel  de  Nogaret,  réalisa  une  réforme  orga- 
nique justement,  célèbre. 

Cambon  se  proposa  de  fondre  en  une  seule  les  créances  multiples 
d'origine  et  de  type  qui  constituaient  la  dette  publique  non  viagère, 
laquelle  s'élevait  à  plus  de  six  milliards  et  demi.  Le  24  août  1793,  il 
fit  voter  par  la  Convention  la  formation  d'un  Grand-Livre  de  la  dette 
publique,  <■  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de  la 
République  »,  et  reconnut  comme  dettes  nationales  les  engage- 
ments des  communes,  districts  et  départements.  Sur  le  Grand- 
Livre  devaient  être  inscrits  tous  les  porteurs  de  contrats  pour  le 
montant  de  l'obligation  annuelle  consentie  par  l'État,  et  les  créan- 
ciers recevraient,  en  échange  des  titres  anéantis,  un  extrait  d'inscrip- 
tion, on  titre  de  rente.  La  créance  serait  portée,  non  en  capital,  mais 
en  rente,  calculée  au  taux  de 
5  pour  100.  Pour  chaque  ayant 
droit,  un  seul  compte  totalise- 
rait les  créances  de  toute  ori- 
gine qu'il  pourrait  posséder. 
Enfin  le  minimum  d'inscription 
élait  fixé  à  50  francs  et  le  rem- 
boursement des  sommes  infé- 
rieures à  ce  chiffre  serait  opéré 
en  assignats. 

Le  travail  d'immatriculation 
sefittrès  rapidement,  grâce  aux 
déchéances  dont,  étaient  me- 
nacés ceux  qui  tarderaient  à 
produire  leurs  titres,  et,  moins 
d'un  an  après  le  décret  d'insti- 
tution, Cambon  pouvait  annon- 
cer à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion que  le  Grand-Livre  était 
constitué  pour  "130  millions  de 
rente  5  pour  100,  correspondant 
au  capital  de  la  dette  déjà  unifiée. 


Joseph  Cambon, 
gravé  d'après   Bonneville. 


I,  A      KK\  OU    I  IOIN 
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Cambon  voulut  aussi,  par  la  loi  du  23  floréal  an  II,  Instituer  un 
Grand-Livre  de  ladette  viagère;  mais,  au  lieu  d'y  réinscrire  les  rentes 
pour  leur  montant  avec  les  droits  de  réversibilité  stipulés  aux  con- 
trais primitifs,  il  les  réduisit  en  les  capitalisant  d'après  l'âge  des 
titulaires  et  en  restreignant  le  droit  de  jouissance  au  premier  ins- 
crit. La  liquidation  opérée  sur  ces  hases  provoqua 

l'opposition  furieuse  des  crédirentiers,  et  Caml , 

mis  hors  la  loi,  n'échappa  que  par  la  fuite  à  la 
guillotine. 

Le  maximum.  -  -  La  surabondance  des  assi- 
gnats avait  provoqué  une  crise  économique  in- 
tense, et  le  peuple,  menacé  de  la  disette, attribuai I 
le  renchérissement  des  vivres  aux  manœuvres  des 
accapareurs.  Sollicitée  par  des  députations,  la 
Convention,  au  rapport  de  Philippeaux,  décida 
d' v  assurer  les  subsistances  en  mettant  fin  aux  ac- 
caparements «  et  d'  «  abaisser  le  prix  des  choses  ». 
Aux  termes  du  décret  du  3  mai  1793,  tout  mar- 
chand ou  propriétaire  de  grains  ou  farines  fui 
tenu  d'en  faire  à  la  municipalité  une  déclaration 
par  quantité  el  par  nature  et  de  les  vendre  uni- 
quement dans  les  marchés  publics;  exceptionnel- 
lement, les  particuliers  pourraient  être  autorisés 
à  s'approvisionner  pour  un  mois  chez  les  mar- 
chands de  leur  canlon.  Le  maximum  du  prix  de 
vente  fut  lixé  dans  chaque  département  au  prix 
moyen  résultant,  des  mercuriales  des  marchés 
entre  le  Ier  janvier  et  le  1"'  mai  1793;  mais  ce 
maximum  devait  décroître  de  mois  en  mois,  parce 
que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  marchands 
auraient  ainsi  intérêt  à  liquider  leur  stock  :  c'était 
perdre  de  vue  que,  tenu  de  revendre  moins  cher, 
le  marchand  s'abstiendrait  de  s'approvisionner. 
Une  amende  de  300  à  1000  francs  et  la  coulis- 
cation  devaient  punir  la  vente  ou  l'achat  à  un 
prix  dépassant  le  maximum;  quant  au  divertisse- 
ment ou  au  «  sabotage  »  volontaire  des  grains,  il  exposait  ses  au- 
teurs à  la  peine  capitale. 

Les  différences  de  prix  permettant  la  spéculation,  le  décret  du 
11  septembre  1793  fixa  un  prix  uniforme  pour  tout  le  territoire  de 
la  République  et,  la  foule  continuant  de  réclamer  du  pain,  V armée 
révolutionnaire  de  l'intérieur  s'efforça  d'assurer  l'application  de  la  loi. 
Le  principe  fut  étendu  aux  objets  de  première  nécessité  et  même 
aux  salaires  (décret  du  29  septembre  1793),  puis  aux  prix  de  produc- 
tion ou  de  fabrique;  car,  après  avoir  limité  la  liberté  du  com- 
merce chez  le  détaillant,  on  voulut  la  limiter  chez  le  marchand 
en  gros  et  le  manufacturier  (décret  du  1er  novembre  1793). 

Cette  législation,  en  violant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  en 
entravant  la  liberté  des  transactions,  transforma  fatalement  les 
marchés  en  déserts.  La  disette  ne  fit  qu'augmenter,  et  les  décrets 
furent  alors  rapportés,  le  24  décembre  1794.  Barère  excusa  la 
Convention  en  alléguant  qu'elle  avait  été   «   trompée  par  les  en- 


ralisme,  et  ennemis  de  la  liberté;  2°  roux  qui  ne  pourront  pas  justifier,  de  la 
manière  prescrite  parle  décret  du  21  mars  dernier,  de  leurs  moyens  d'exister 
et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques;  3°  ceux  à  qui  il  a  clé  refusé  des  cer- 
tificats de  civisme;  1°  les  fonctionnaires  publics  suspendus  ou  destitués  de 
leurs  fonctions  par  la  Convention  nationale  ou  par  ses  commissaires,  et  non 
réintégrés,   notammenl  ceux  qui  ont  été  ou  doivent  èlre  destitués  en  vertu 


nemis  de  la  Républiqui 


La  veuve  Capet  »  à  la  Conciergerie, 
par  Phi  b  va  (Musée  Cai  navalel  . 

IIi-toire  de    France.— II. 


La   loi    des   suspects. 

—  Les  lois  restrictives  de  la 
liberté  individuelle  attei- 
gnirent non  seulement  les 
émigrés  et  les  prêtres  in- 
sermentés, mais  «tous  ceux 
qui,  n'ayant  rien  fait  contre 
la  liberté,  n'avaient,  cepen 
dant  rien  fait  pour  elle  ». 
Tel  fut  l'objet  du  terrible  el 
odieux  décret  du  17  sep- 
tembre 1793,  qui  ordonnait 
l'arrestation  immédiate,  d'a- 
près la  désignation  des  Co- 
mités de  surveillance,  de 
tous  b-s  suspects,  ainsi  déli- 
nis  par  l'article  2  : 

Sonl  réputés  gens  suspects  : 
l  ceux  cpii,  soit  par  leur  con- 
duite, soit  par  leurs  relations, 
soil  par  leurs  propos  ou  leurs 
écrits,   se  sont  montrés  parti- 

i       de  la  tyrannie  ou  du  fédé 


Marie-Antoinette  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  par  Bouillon. 

du  décret  du  14  août  dernier;  5°  ceux  des  ci-devant  nobles,  ensemble  les 
maris,  femmes,  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  et  agents  d'émi- 
grés, qui  n'ont  pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à  la  Révolution; 
6°  ceux  qui  ont  émigré  dans  l'intervalle  du  1«  juillet  1789  à  la  publication  du 
décret  du  30  mars-8  avril  1792,  quoiqu'ils  soient  entrés  en  France  dans  le  délai 
fixé  par  ce  décret,  ou  précédemment. 

Les  tribunaux  civils  ou  criminels  pouvaient  même  maintenir  les 
suspects  en  état  de  détention  après  les  avoir  acquittés. 

Exécutions  de  Marie-Antoinette,  des  girondins,  de  Phi- 
lippe-Ég-alité,  de  Bailly.  —  L'organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire et  la  loi  des  suspects  permirent  de  multiplier  les  exécu- 
tions et  d'envoyer  à  l'échafaud  d'incessantes  fournées.  «  Peut-être, 
disait  Bai  ère,  le  vaisseau  de  la  Révolution  ne  peut-il  arriver  au  port 
que  sur  une  mer  rougie  de  sang.  » 

D'avril  1793  à  juillet  1794,  près  de  2  600  personnes  furent  guillo- 
tinées à  Paris,  parmi  lesquelles,  en  1793,  Marie-Antoinette,  les 
girondins,  le  duc  d'Orléans,  Mme  Roland,  Bailly. 

Dès  le  mois  de  juillet  1793, 


le  Comité  de  salut  public  avait 
ordonné  de  séparer  le  jeune 
Dauphin  de  sa  mère  pour  dé- 
courager les  projets  d'enlève- 
ment formés  en  faveur  des  pri- 
sonniers (1).  Le 2  août,  la  reine 
fut  conduite  du  Temple  ;'i  la 
Conciergerie  et,  le  l 'i  octobre, 
elle  comparut  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Elle  eut 
pour  défenseurs  deux  jeunes 


Marie-Antoinette  conduite  au  supplice, 
croquis  do  1»  w  1 1>.  témoin  oculaire. 


i  Pendant  sa  captivité  au  Tem- 
ple, Marie-Antoinette  réussit  à  cor- 
respondre au  dehors  par  l'intermé- 
diaire du  municipal  Michonis  et  par 
l'ancien  officier  de  bouche,  Turgy. 
Elle  ne  consentit  à  s'évader  du 
Temple  qu'.avec  les  siens.  La  ten- 
tative du  maréchal  de  campdeJar- 
jayes  et  celle  du  baron  de  Balz 
échouèrent  coup  sur  coup.  Gonzze  de 
Rougeville  le  chevalier  de  Maison- 
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Phot.  Giraudon. 
Philippe-Égalité,  par  Chinard 
(Musée  de  Lyon). 


avocats  :  Chauveau-Lagarde  et  Tronson-Ducoudray.  Les  calomnies, 
les  pamphlets  orduriers,  les  libelles  infamants  qu'avaient  lancés  les 
ennemis  de  la  reine,  parmi  lesquels  Calonne,  furent  pris  volontai- 
rement au  sérieux  par  Fouquier-Tinville  et  servirent  à  composer 
l'acte  d'accusation  de  la  «  veuve  Capet  ».  Digne  et  courageuse  dans 
son  procès,  elle  s'éleva  même  à  l'éloquence  quand  on  lui  reprocha 
d'avoir  corrompu  elle-même  son  fils  dans  la  tour  du  Temple  :  «  La 
nature,  s'écria-t-elle,  se  refuse  à  répondre  à  une  pareille  question 
faite  à  une  mère;  j'en  appelle  à  toutes  celles  qui  sont  ici.  »  Cette 
horrible  calomnie,  reprise  par  Hébert,  cité  comme  témoin,  figu- 
rait déjà  dans  l'acte  d'accusation, 
d'après  des  déclarations  signées 
par  le  malheureux  Dauphin,  à 
qui  des  misérables  avaient  ap- 
pris à  salir  la  réputation  de  sa 
mère.  Condamnée  à  la  peine  de 
mort,  Marie-Antoinette  entendit 
l'arrêt  avec  une  fermeté  noble  et 
simple.  Au  pied  de  l'échafaud, 
elle  fit  une  courte  prière,  tourna 
ses  regards  vers  la  tour  du  Tem- 
ple, vers  ses  enfants,  et  monta 
les  degrés  de  la  guillotine. 

Les  girondins,  à  leur  tour,  com- 
parurent devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire le  27  octobre  1793  : 
ce  fut  moins  un  débat  judiciaire 
qu'une  dernière  lutte  entre  deux 
partis.  Pour  y  mettre  un  terme, 
Robespierre  lit  rendre  par  la 
Convention  un  décret  aux  termes 
duquel,  après  trois  jours  de  dis- 
cussion, les  jurés  étaient  auto- 
risés à  se  déclarer  suffisamment 
éclairés  :  la  sentence  fut  donc  prononcée  dès  le  30  octobre,  à  minuit. 
Fouquier-Tinville  demanda  que  Valazé,  qui  s'était  percé  le  cœur 
d'un  coup  de  poignard,  fût  décapité  quand  même  :  le  tribunal  se 
borna  à  décider  que  le  cadavre  serait  transporté  jusqu'à  l'échafaud 
dans  une  charrette,  à  la  suite  des  autres  condamnés,  au  nombre  de 
vingt  et  un.  Quelques-uns  des  prisonniers  employaient  l'intervalle 
des  audiences  à  jouer  la  tragi-comédie  de  leur  prochaine  exécu 
tion,  et  ces  lugubres  divertissements,  organisés  par  Ducos,  don- 
nèrent lieu  à  la  légende  du  banquet  épicurien  qui  aurait  réuni  une 
dernière  fois  les  condamnés.  Le  31  octobre  ils  marchèrent  au  sup- 
plice en  chantant  la  Marseillaise,  dont  ils  avaient  changé  quelques 
paroles  pour  les  adapter  à  leur  propre  situation. 

Les  autres  chefs  de  la  Gironde  eurent  presque  tous  une  tin  funeste  : 
Salles,  Guadet,  Barbaroux,  découverts  près  de  Bordeaux,  périrent 
sur  l'échafaud.  Condorcet  s'empoisonna.  Les  cadavres  de  Pétion  et 
de  Buzot  furent  trouvés  dans  un  champ  de  blé,  sur  la  lisière  d'une 
forêt  de  la  Gironde,  à  moitié  dévorés  par  les  loups.  Roland,  en 
apprenant  la  mort  de  sa  femme,  s'enfonça  une  épée  dans  la  poitrine, 
près  de  Rouen.  Condamnée  pour  complicité  avec  les  girondins, 
Mme  Roland  alla  à  l'échafaud  vêtue  de  blanc;  au  lieu  du  supplice, 
elle  s'inclina  devant  la  statue  de  la  Liberté,  en  s'écriant  :  «  0  li- 
berté, que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  !  »  (10  novembre  1793). 
Le  duc  d'Orléans  (Philippe-Égalité)  entendit  son  arrêt  de  mort 
avec  le  plus  grand  calme,  demanda  à  être  conduit  à  l'échafaud  sur- 
le-champ  et  y  marcha  avec  assurance.  Il  embrassa  son  confesseur 
etse  livraà  l'exécuteur  en  disant  :  «  Dépêchez-vous.  » 

D'ordre  du  tribunal  révolutionnaire  (11  novembre  1793),  Bailly 
fut  conduit  au  Champ-de-Mars  pour  être  exécuté  là  où  il  avait  fait 
naguère  appliquer  la  loi  martiale.  Pendant  le  trajet,  qui  dura  deux 
heures,  des  individus  suivaient  le  condamné,  l'accablant  d'injures, 
lui  jetant  de  la  boue.  Une  pluie  fine  tombait  sans  cesse.  «  Tu  trembles, 
Bailly!  »  lui  cria  un  de  ses  insulteurs.  —  «  Oui,  répondit-il,  c'est  de 
froid.  »  Au  Champ-de-Mars,  l'échafaud  fut  dressé,  puis  démonté  par 
le  peuple,  qui  ne  voulut  point  que  «  cette  terre  sacrée  fût  souillée 
par  la  présence  d'un  si  grand  criminel  »,  et  élevé  entin  sur  les  bonis 
de  la  Seine.  Le  malheureux  vieillard  assista  aux  lents  apprêts  de 
son  supplice  ;  on  brûla  le  drapeau  rouge  devant  lui,  en  dirigeant  la 
(lamme  du  côté  de  son  visage. 


Dubois-Crancé, 
gravé  d'après   Bonnkvillb. 


Rouge  du  roman)  put  entrer  dans  le  cachot  de  la  reine  à  la  Conciergerie  et  lui 
remettre  un  billet  fixé  dans  un  œillet;  mais  la  conspiration  de  l'œillet  échoua 
comme  les  précédentes  tentatives.  Une  riche  Anglaise,  M"1"  Atkyns,  émue  du 
sort  de  Marie-Antoinette,  s'employa  sans  succès  à  la  délivrer  :  c'est  elle  qui 
avait  eu  l'idée  de  la  conspiration  de  l'œillet. 


Le  général  Custine,  pour  n'avoir  pas  su  vaincre,  fut  exécuté  en 
octobre  1793.  Les  généraux  Brunetet  Bouchard  eurent  le  même  sort 
(25  et  26  novembre  1793).  Bouchard,  couvert  de  nobles  cicatrices, 
pleurait  de  rage  en  répétant  :  «  Us  m'ont  appelé  lâche  !  » 

Mme  du  Barry  fut  parmi  les  rares  victimes  de  la  Terreur  qui  ne 
moururent  pas  avec  courage.  «  Monsieur  le  bourreau,  dit-elle,  en- 
core un  moment  !  » 

L'organisation  militaire.  —  La  levée  de  300  000  hommes.  La 
levée  en  masse.  --  Un   décret  du  24  février  1793  lit  un  appel  de 

3(10  000  hommes  et,  jusqu'à 
complet  recrutement  de  cet 
effectif,  mit  en  état  de  réquisi- 
tion permanente  tous  les  ci- 
toyens français  de  18  à  40  ans, 
non  mariés  ou  veufs  sans  en- 
fants. 

La  Convention  espérait  que 
les  228  000  hommes  des  ar- 
mées de  la  République  rece- 
vraient ainsi  un  renfort  suf- 
fisant pour  faire  face  aux 
embarras  extérieurs;  mais,  à 
la  demande  des  commissaires 
des  sections  parisiennes  et  des 
délégués  des  communes  venus 
pour  célébrer  la  fête  du 
10  août  1793,  elle  détermina, 
sur  le  rapport  de  Barère,  <c  le 
mode  de  réquisition  des  ci- 
toyens français  contre  les  en- 
nemis de  la  France  ».  Ce  fut 
l'objet  du  décret  du  23  août, 
dont  les  dispositions  princi- 
pales méritent  d'être  intégralement  reproduites  : 

Article  premier.  —  Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront 
été  chassés  du  territoire  de  la  République,  tous  les  Français  sont  en  réqui- 
sition permanente  pour  le  service  des  années.  —  Les  jeunes  gens  iront  au 
< îbat  ;  les  lu es  mariés  forgeront  les  armes  et  transporteront  les  subsis- 
tances; les  femmes  feront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux; 
les  entants  mettront  le  vieux  linge  en  charpie,  el  les  vieillards  se  feront  porter 
sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine 
des  rois  et  l'unité  de  la  République. 

Art.  l>.  —  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes;  les  places 
publiques,  en  ateliers  d'armes  ;  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en  extraire 
le  salpêtre. 

Art.  ;î.  —  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  remises  à  ceux  qui 
marcheront  à  l'ennemi;  le  service  de  l'intérieur  se  fera  avec  des  fusils  de 
chasse  el  l'armé  blanche. 

Art.  4.  —  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléter  les  corps  de 
cavalerie;  les  chevaux  de  trait,  autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture, 
conduiront  l'artillerie  et  les  vivres. 

Art.  11.  — ■  Le  bataillon  qui  sera  organisé  dans  chaque  district  sera  réuni 
sous  une  bannière  portant  cette  inscription  :  Le  jjcnjjle  français  debout  contre 
les  tyrans. 

Ce  décret  instituait  donc  la  levée  en  masse  et  généralisait  le  sys- 
tème des  réquisitions  qui,  sons  la  direction  de  dix-huit  représen- 
tants, fut  appliqué  aux  choses  comme'aux  hommes  :  au  salpêtre 
des  caves,  à  la  main-d'œuvre  des  cordonniers,  au  linge  des  églises, 
aux  draps  et  aux  couvertures  des  émigrés.  «  La  République,  disait 
Barère  dans  son  rapport,  n'est  qu'une  grande  ville  assiégée;  il  faut 
que  la  France  ne  soit  plus  qu'un  vaste  camp.  » 

Les  hommes  de  18  à  40  ans  avaient  été  déclarés  en  état  de  ré- 
quisition permanente,  mais  on  ne  prit  au  début  que  des  céliba- 
taires ou  veufs  sans  enfants  de  18  à  25  ans.  Les  eifectifs  furent 
portés  à  400000  hommes  en  mai  1793,  à  533  000  en  août,  à  569000 
a  la  lin  de  l'année.  On  eut  ainsi  jusqu'à  quatorze  armées. 

L'amalgame.  —  Cette  armée  n'était  guère  qu'une  juxtaposition  de 
corps  d'origine  diverse.  Dans  l'infanterie,  par  exemple,  on  trou- 
vait des  soldats  des  anciens  régiments  de  ligne,  des  corps  francs, 
des  légions  de  volontaires  étrangers,  des  volontaires  de  1791  et 
de  1792  :  en  tout  228  000  hommes,  auxquels  allaient  être  adjointes 
les  recrues  provenant  de  la  réquisition. 

La  cohésion  des  forces  républicaines  fut  assurée  par  le  conven- 
tionnel Dubois-Crancé,  qui  avait  déjà,  comme  député  à  la  Consti- 
tuante, proposé  le  service  obligatoire  et  personnel.  Le  décret  du 
19  juin  1793,  rendu  sur  son  rapport,  ordonna  l'amalgame,  c'est-à-dire 
la  fusion  de  l'armée  de  ligne,  qui  avait  des  cadres  sans  troupes, 
et  des  volontaires,  qui  avaient  des  troupes  sans  cadres.  Plus  tard 
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Dubois-Crancé  lit.  décréter  V embrigadement  :  on  réunit  un  bataillon 

de  ligne  à  deux  bataillons  de  volontaires  pour  former  une  demi- 
brigade  à  l'effectif  de  3000  hommes,  et  deux  demi-brigades  for- 
mèrent une  brigade.  L'amalgame  fut  aussi  appliqué  à   la  cavalerie. 

On  créa  enfin  la  division,  comprenant  2  brigades,  8  escadrons 
et  1  batterie  de  6  à  8  pièces,  et  constituant  finalement  une  unité 
tactique,  un  petit  corps  de  12000  à  15000  hommes  susceptibles 
d'opérer  isolément. 

Le  commandement.  —  Celui  qui  sut  tirer  parti  de  ces  masses 
fut  un  membre  du  Comité  de  salut  public  :  Lazare  Carnot,  provenant 
du  corps  des  ingénieurs.  Carnot 
fut  un  ministre  de  la  Guerre 
de  premier  ordre,  travaillant 
seize  heures  par  jour  pour  la 
défense  nationale.  Il  s'occupa 
plus  spécialement  de  la  direc- 
tion des  opérations  militaires 
et  de  l'organisation  des  troupes. 
Robert  Lindet  assura  le  service 
de  l'équipement  et  des  vivres. 
Prieur  de  la  Côte-d'Or  con- 
struisit des  manufactures,  fit 
fondre  les  cloches  des  églises 
pour  fabriquer  des  canons, 
fouiller  le  sol  des  caves  pour 
en  extraire  du  salpêtre. 

C'est  encore  Carnot  qui, 
après  avoir  organisé  les  ar- 
mées, sut  leur  trouver  des 
chefs.  Il  remplaça  les  vieux 
capitaines    de    la    monarchie,  Carnot 

maintenant   disparus,  par  des  gravé  d'après  Bonneville. 

hommes  jeunes,  ardents,  fou- 
gueux, qu'il  devina,  même  dans 

les  rangs  inférieurs  de  l'armée  :  Bonaparte,  Hoche,  Marceau,  Jour- 
dan,  Moreau,  Pichegru,  Masséna,  Desaix,  Lannes,  Davout,  etc.,  et 
dont  beaucoup  furent  généraux  avant  trente  ans.  Les  représentants 
envoyés  aux  armées  avec  des  pouvoirs  illimités  donnèrent  l'exemple 
du  plus  grand  dévouement  :  en  particulier  Saint-Just  et  Le  Bas,  qui 
se  distinguèrent  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

A  partir  du  mois  d'octobre  1793,  les  généraux  en  chef  furent 
nommés  par  la  Convention,  sur  la  présentation  du  Comité  de  salut 
public. 

La  nouvelle  tactique.  —  Les  armées  de  la  République  étaient  for- 
mées de  soldats  et  d'officiers  improvisés,  pleins  d'enthousiasme  pa- 
triotique, mais  plus  impétueux  que  solides,  ne  possédant  pas  l'assu- 
rance calme,  lafermeté  patiente  des  troupes  aguerries  et  disciplinées. 
Une  tactique  nouvelle  devait  donc  remplacer  les  lentes  méthodes  de 
l'école  classique  du  xvme  siècle,  et  il  importait  de  donner  autant 
que  possible  à  nos  soldats  le  rôle  d'assaillants,  de  suppléer  à  la  tac- 
tique par  la  rapidité  de  l'attaque,  de  procéder  par  mouvements  au- 
dacieux,  afin  de  dérouter  les  généraux  ennemis,  de  créer  enfin  un 
nouvel  art  militaire  approprié  au  tempérament  national.  Au  lieu 
donc  de  garder  ou  d'attaquer  à  la  fois  toutes  les  positions,  Carnot 
substitua  au  procédé  du  cordon  défensif,  s'étendant  tout  le  long  de 
la  frontière,  le  système  de  la  concentration  des  forces  et  de  l'action 
en  masse  sur  les  points  les  plus  faibles.  Smi  système  consista  : 
1°  à  prendre  une  offensive  constante  et  vigoureuse  au  pas  de  charge 
et  à  l'arme  blanche  ;  2°  à  porter  brusquement  le  plus  de  forces  pos- 
sible sur  un  point  déterminé,  tout  en  donnant  le  change  par  des 
démonstrations  sur  le  reste  de  la  ligne  :  de  celle  manière,  on  rem- 
portait au  point  d'attaque  un  succès  assez^  complet  pour  rendre  insi- 
gnifiants les  avantages  partiels  obtenus  ailleurs  par  l'adversaire.  l'Ius 
de  camps  à  demeure  :  le  cantonnement  ou  le  bivouac  à  la  belle 
étoile,  sur  le  sol  nu!  Plus  de  magasins  à  l'arrière,  plus  de  convois 
alourdissant  la  marche  des  colonnes!  Et  celle  absence  de  leurs  im- 
pedimenta devait  donner  aux  troupes  une  exl renie  mobilité,  aux 
opérations  une  allure  rapide  et  des  plus  énergiques. 

L'idée  de  cette  nouvelle  tactique,  qui  fut  appliquée  à  la  déli- 
vrance de  Dunkerque  et  de  Maubeuge,  n'appartient  en  propre  à 
personne;  mais  Carnot  sut  la  mettre  en  œuvre  et  mérita  ainsi  le 
surnom  d'organisateur  de  la  victoire. 

LA    GUERRE    CIVILE. 

Les  journées  du  31  mai  et  du  2  juin  lurent  à  juste  titre  cons  - 
dérées  par  les  départements  comme  le  triomphe  de  la  Commune  de 
Paris,  et  plus  des  deux  tiers  d'entre  eux  se  soulevèrent.  L'n  certain 


Charlotte  Corday 
(Musée  de  Versailles) 


nombre  de  girondins  réussirent  à  quitter  la  capitale  pour  accélérer 
et  diriger  ce  mouvement  de  réaction. 

La  République;  ne  s'était  jamais  trouvée  dans  une  situation  aussi 
désespérée.  Les  royalistes  se  mêlaient  à  l'agitation  fédéraliste  :  Lyon 
chassait  sa  municipalité  jacobine;  Toulon  était  livré  aux  Anglais, 
qui  allaient  aussi  intervenir  en  Corse.  Le  Poitou,  l'Anjou  et  la  Bre- 
tagne commençaient  une  lutte  redoutable  contre  la  Convention. 

La  révolte  girondine  et  royaliste,  qui  devait  échouer  faute  de  vues 
communes,  coïncidait  avec  les  revers  extérieurs  :  l'ennemi  occu- 
pait au  nord  Condé,  Valenciennes,  Mayence,  et,  au  midi,  coupait 
les  communications  des  armées 
des  Pyrénées  et  des  Alpes  avec 
la  capitale. 

Insurrection  fédéraliste 
de  la  Normandie.  Assas- 
sinat de  Marat.  —  Buzot,  Bar- 
baroux,  Salles,  Pétion,  Corsas, 
Guadet,  Louvet,  etc.,  se  rendi- 
rent en  Normandie  pour  en 
faire  le  foyer  de  l'insurrection 
contre  la  dictature  de  Paris.  Un 
Comité  central  se  forma  à  Caen 
(juin  1793)  sous  le  nom  d'As- 
semblée générale  de  résistance  à 
l'opposition;  il  était  composé  des 
girondins  fugitifs,  des  autorités 
constituées  de  Caen,  des  com- 
missaires de  quelques  dépar- 
tements et  de  royalistes. 

Le  général  Wimpfen,  Joseph 
de  Puisaye  et  Bougon-Langrais, 
procureur  général  syndic  du 
département,  étaient  à  la  tète 
du  mouvement.  Lapetite  armée  fédéraliste  rencontra  les  troupes  de 
la  Convention  à  Brécourt,  près  Vernon,  et,  après  une  action  insigni- 
fiante, elle  se  débanda  (13  juillet  1793).  Wimpfen  s'était  abstenu,  et 
Puisaye,  envoyé  à  sa  place,  se  déroba  pour  des  motifs  restés  inconnus. 

Le  jour  même  de  l'affaire  de  Brécourt,  une  jeune  fille  noble  de 
Normandie,  Charlotte  de  Corday  d'Armont,  assassinait  Marat.  Nourrie 
des  leçons  de  l'antiquité  romaine  et  de  la  lecture  du  grand  Cor- 
neille, son  parent,  âme  virile  exaltée  dans  la  solitude,  elle  voulut 
frapper  la  Montagne  en  tuant  l'un  de  ses  membres  les  plus  san- 
guinaires. Le  13  juillet  1793,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  après 
une  première  tentative  infructueuse  pour  voir  Marat,  elle  put  sous 
un  prétexte  se  faire  introduire  auprès  du  conventionnel,  qui  était 
dans  son  bain,  et  elle  lui  plongea  un  couteau  dans  le  cœur.  Elle 
écrivit  à  son  père  une  lettre  touchante  pour  lui  demander  pardon 
d'avoir  disposé  de  sa  vie  sans  son  consentement.  «  ...Vous  con- 
naissez votre  fille  :  un  motif  blâmable  n'aurait  pu  la  conduire. 
Souvenez-vous  de  ce  vers  de  Corneille  : 

«  Le  crime  fait  la  honte,  et  non  pas  l'éeliafaud.  » 

Devant  le  tribunal  révolutionnaire,  elle  répondit  avec  sang-froid 
aux  questions  qui  lui  furent  posées...  «  J'ai  tué,  dit-elle,  un  homme 
pour  en  sauver  cent  mille,  un  scélérat  pour  sauver  des  innocents, 
une  bête  féroce  pour  donner  le  repos  à  mon  pays.  »  Elle  monta  à 
l'échafaud  (17  juillet  1793)  vêtue  de  la  chemise  rouge  des  assassins 
et  mourut  avec  courage.  Un  valet  du  bourreau,  prenant  la  tète  de 
Charlotte  pour  la  montrer  au  peuple,  eut  l'atroce  idée  de  la  souffleter. 

Marat,  assassiné,  fut  pour  la  multitude  un  objet,  d'enthousiasme. 
II  fut  inhume''  au  Panthéon  et  la  Convention  tout  entière  suivit  ses 
funérailles  solennelles  (16  juillet).  Son  buste  fut  placé  dans  les  as- 
semblées populaires. 

Insurrection  de  Bordeaux.  —  Wimpfen  avait  suggère  aux  gi- 
rondins, vaincus  à  Brécourt,  l'idée  de  s'appuyer  sur  l'Angleterre.  Ils 
se  refusèrent  à  contracter  l'alliance  qu'on  leur  proposait  et  gagnèrent 
Bordeaux,  qui  s'insurgea.  La  Convention  y  envoya  quatre  de  ses 
membres  :  Chaudron-Rousseau,  Beaudot,  Ysabeau  et  Tallien,  et 
une  commission  militaire,  présidée  par  l'ancien  maître  d'école 
Lacombe,  installa  la  guillotine  en  permanence  pendant  huit  mois 
sur  la  place  Dauphine.  Tallien  exerça  à  Bordeaux  un  farouche  pro- 
consulat et  ne  se  relâcha  de  ses  rigueurs  que  sous  l'influence  de 
MmedeFontenay  l'fhi'i'é/.iaCabarrus),  dont  il  s'était  violemment  épris. 

Le  mouvement  fédéraliste  en  Provence.  —  Les  fédéralistes 
de  Provence  (Aix,  Marseille,  Arles,  Avignon,  Nîmes)  ne  surent  pas 
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mieux  s'organiser  que  ceux  de  Normandie,  et  ils  s'allièrent  aussi  aux 
contre-révolutionnaires,  qui  étaient  en  relation  avec  l'Angleterre  et 
l'Espagne.  Cette  alliance  compromit  leur  cause,  «4  l'un  d'eux,  lié 
becquy,  se  suicida  plutôt  que  d'accepter  la  direction  dés  royalistes. 
Marseille  avait  envoyé  sur  Avignon  une  petite  armée  de  (iOOO  hom- 
mes pour  ri' lier  sa  défense  avec  celle  des  Lyonnais  (1).  liai  lue  par  le 
général  Carteaux,  elle  fut  obligée  de  repasser  la 
Durance.  Le  24  juillet  1793,  les  républicains  for- 
cèrent les  gorges  de  Septèmes  (Bouches-du- 
Bhône),  où  elle  s'était  repliée;  le  lendemain, 
Carteaux  entrait  à  Marseille,  où  la  Convention 
envoya  Barras  et  Fréron. 

Insurrection  de  Lyon.  —  Après  la  soumis- 
sion delà  Normandie,  de  Bordeaux  et  de  la  Pro- 
vence, la  Convention  n'avait  plus  à  craindre  le 
concert  du  Midi,  de  l'Ouest  et  du  Centre.  Elle  put 
s'attaquer  aux  insurrections  de  Lyon  et  de  Toulon. 

A  Lyon,  le  29  mai,  Joseph  Chalier  et  la  muni- 
cipalité jacobine  furent  renversés  par  les  fédéra- 
listes et  les  royalistes,  et  Chalier  fut  guillotiné 
avec  trois  de  ses  collègues.  Comme  à  Marseille, 
les  royalistes  prirent  la  direction  du  mouvement 
(juillet)  et  chassèrent  les  députés  girondins,  Biro- 
teau  etChasset.  Une  «  commission  populaire  et  ré- 
publicaine de  salut  public  de  Rhône-et-Loire  »  dé- 
créta la  formation  d'une  armée  de  20000  hommes 
«  pour  se  coaliser  avec  les  frères  du  Jura,  de 
l'Isère,  des  Bouches-du-Rbône,  de  la  Gironde  et 
du  Calvados  ».  Le  commandement  en  fut  donné 
au  comte  de  Virieu  et  à  Précy,  ancien  lieutenant-colonel  de  la 
garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI. 

Le  20  juillet,  les  représentants  en  mission  à  l'armée  des  Alpes, 
Dubois-Crancé  et  Gauthier,  qui  étaient  déjà  intervenus  en  Provence, 
vinrent  avec  Kellermann,  chef  de  cette  armée,  mettre  le  siège  de- 
vant Lyon.  Kellermann  établit  son  camp  au  nord  de  la  ville,  entre 
le  Rhône  et  la  Saune,  et  ses  forces,  composées  au  début  de  sept,  un 
huit  mille  réquisitionnants,  furent  bientôt  renforcées  par  des  gai  dis 
nationaux  de  diverse  provenance. 

Les  assiégés  couvrirent  de  redoutes  puissamment  armées  les  col- 
linesde  la  Croix-Rousse,  de  Fourvières  et  de  Sainte-Foy,  escomptai:! 
le  concours  des  Piémontais,  qui  arrivaient  par  la  Savoie,  et  celui 
des  Marseillais;  mais  ces  derniers  furent  dispersés  par  Carteaux,  et 
quant  aux  Piémontais,  commandés  par  le  duc  de  Montferrat,  Keller- 
mann les  obligea  à  repasser  le  ment  Cenis.  Dubois-Crancé  employa 
le  mois  d'août  et  la  première  quinzaine  de  septembre  à  bloquer 
étroitement  et  à  bombarder  la  ville;  puis,  le  24  septembre,  il  lil 
enlever  la  retraite  d'Oullins,  et,  le  27,  les  hauteurs  de  Sainte-Foy. 
A  ce  moment,  Couthon  arriva  d'Auvergne  à  la  tète  de  25  000  pay- 
sans républicains.  "J'arrive,  dit-il,  avec  mes  rochers  de  l'Auvergne, 
et  je  vais  les  précipiter  dans  le  faubourg  de  Vaise.  »  Mécontent  des 
lenteurs  du  siège,  il  demanda  et  obtint  de  remplacer  Dubois- 
Crancé.  Le  7  octobre,  il  adressa  aux  Lyonnais  une  dernière  somma- 
tion, à  laquelle  ils  durent  céder  (9  octobre). 

Douze  cents  royalistes  des  plus  compromis  tentèrenl  de  faire  une 
trouée:  la  plupart  périrent.  Précy  réussit  cependant  à  gagner  la 
frontière  suisse,  après  s'être  caché  quinze  mois  dans  les  montagnes 
du  Forez,  près  de  Sainte-Agathe,  charitablement  nourri  par  quelques 
paysans. 

Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  prit  un  décret  portant 
que  h-s  Lyonnais  seraient  jugés  militairement;  que  la  ville  sérail 
détruite,  sauf  les  hôpitaux,  et  s'appellerait  désormais  :  CominuriCr 
Affranchie;  que  sur  ses  ruines  sérail  élevé  un  monument  avec  celle 
inscription  :  Lyon  fit  la  guerre  à  la  liberté,  Lyon  n'est  plus.  Collot 
d'Herbois  et  Fouché  ordonnèrent  lu  démolition  des  remparts  el 
instituèrenl  une  commission  populaire  qui  acquitta  dix-huit  cents 
personnes,  mais  en  condamna  à  mort  trois  cent  cinquante.  Trouvant 
la  guillotine  trop  lente,  ils  en  firent  mitrailler  trois  cent  vingt-neuf. 

Insurrection  de  Toulon.  —  Les  royalistes  de  Toulon,  mailles 
de  la  municipalité,  s'entendirent  avec  les  Anglais  :  l'amiral  Hood, 


commandant  une  des  escadres  britanniques  de  la  Méditerranée, 
recevrait  en  dépôt  la  ville,  le  port  et  la  flotte  républicaine  compo- 
sée de  dix-huit  vaisseaux;  les  bâtiments  français  seraient  désar- 
més, les  batteries  de  la  rade  ramenées  à  tcrz'e,  et  l'amiral  anglais 
occuperait  Toulon,  au  nom  du  roi "Louis  XVII,  jusqu'à  la  paix.  Ce 
pacte,  consenti  par  l'amiral  Trogoff  et  le  capitaine  de  vaisseau  Im- 
bert,  reçut  son  exécution  le  21  août  1793,  malgré 
l'opposition  du  contre-amiral  Saint-Julien.  L'es- 
cadre espagnole  de  l'amiral  Langara  vint  concou- 
rir à  l'occupation  et  débarqua  8000  hommes; 
mais  le  général  Carteaux,  parti  de  Marseille,  em- 
pêcha les  Anglais  de  prendre  les  gorges  d'Ollioules, 
qui  les  auraient  mis  en  communication  avec  l'in- 
térieur du  pays. 

Le  général  Dugommier  reçut  l'ordre  de  com- 
mencer le  siège  avec  environ  28000  hommes.  [Jn 
jeune  officier,  Napoléon  Bonaparte,  qui  comman- 
dait l'artillerie  en  l'absence  du  chef  de  cette  arme, 
Dommartin,  blessé  dans  le  combat  d'Ollioules,  fit 
remarquer  au  conseil  de  guerre  que  le  fort  de 
l'Éguillette,  surnommé  par  les  Français  le  Petit 
Gibraltar  et  construit  par  les  Anglais  au  sud-ouest 
de  Toulon,  fermait  la  rade  où  mouillaient  les 
escadres  coalisées;  que,  ce  fortune  fois  pris,  les 
escadres  ne  pourraient  y  séjourner  sans  s'exposer 
à  être  brûlées,  et  qu'alors  elles  évacueraient  Tou- 
lon avec  la  garnison.  Le  18  décembre  1793,  on 
put  s'emparer  du  Petit  Gibraltar,  et  les  Anglais 
évacuèrent  la  place;  mais,  avant  de  se  retirer,  ils 
incendièrent  l'arsenal  :  vingt  bâtiments  embra- 
Les  républicains  entrèrent  dans  une  ville  à  moitié 


d'Herbois, 
Bonn  e y i l le 


(1)  Lorsque  celte  armée  apparut  sur  la  rive  gauche  de  la  Durance,  une 
troupe  républicaine,  a  laquelle  s'élait  mêlé  unjéune  A\  ignon'nais  de  treize  ans, 
Joseph-AgricolViala,  fut  envoyée  pour  barrer  le  passage  :  il  fallait  couper  les 
câbles  qui  retenaient  les  pontons  à  la  rive  droite.  Tandis  que  ses  compagnons 
hésitaient,  Viala  s'élança  avec  sa  hache  et  tomba  mortellement  blessé  ou  les 
coups  des  Marseillais,  qui  jetèrent  son  corps  dans  la  rivière. 


sèreiit  la  ra 
déserte. 

La  Convention  décida  que  Toulon  serait  rasé  et  qu'on  ne  laisse- 
rait debout,  sous  le  nom  de  Port  la  Montagne,  que  les  établisse- 
ments militaires  indispensables.  Le  représentant  Fréron  n'eut  pas 
le  temps  de  faire  exécuter  le  décret,  et  'foulon  reprit  son  nom  après 
le  9  Thermidor. 

Insurrection  de  la  Corse.  —  Sur  la  proposition  de  Mirabeau, 
la  Constituante  avait  décidé  de  rappeler  Paoli  (Voir  p.  liitl  ,  qui  fut 
même  nommé  lieutenant  général  et  commandant  militaire  de  l'île. 
Le  célèbre  patriote,  retenu  vingt  ans  en  France  comme  rebelle, 
était  maintenant  renvoyé  en  Corse  comme  dépositaire  de  tous  les 
pouvoirs.  Or,  il  n'avait  jamais  accepté  pour  son  pays  la  domination 
française,  ne  pardonnant  à.  la  France  ni  la  persécution  dont  il  avait 
été  victime,  ni  les  honneurs  qu'il  en  avait  reçus  et  qui  faisaient  de 
lui  un  simple  délégué  de  cette  puissance  souveraine,  dont  il  avait 
été  autrefois  l'unique  détenteur. 

Le  26 mai  1793,1a  Consulta  indépendante  de  Corte  rejeta  l'autorité 
des  représentants  en  mission  et  déclara  les  fonctionnaires  libres  de 
tout  engagement  vis-à-vis  de  la  Convention,  qui,  ayant  vainement 
mandé  Paoli  à  sa  barre,  le  mit  hors  la  loi  (26  juin  1793). 

Le  dictateur  appela  à  l'aide  les  Anglais,  avec  qui  il  n'avait  cessé 
d'entretenir  des  intelligences  :  la  Convention  lui  opposa  le  repré- 
sentant Lacombe  Saint-Michel,  qui  réunit  à  Calvi  une  petite  armée 
de  1200  gardes  nationaux,  de  gendarmes  et  de  matelots.  Maitre  de 
Murato,  Paoli  fut  battu  à  Farinôle,  elles  Anglais  lui  dépêchèrent 
12000  hommes  de  leur  armée  de  Toulon. 

La    guerre   de  Vendée  et  la   chouannerie.  Causes  de 

l'insurrection.  —  Les  causes  de  la  guerre  de  Vendée  et  de  la  chouan- 
nerie sont  multiples,  mais,  la  principale  est  la  législation  ecclésias- 
tique de  la  Révolution. 

Dans  le  Poitou,  l'Anjou,  le  Maine,  la  Bretagne,  l'application  de  la 
Constitution  civile  provoqua  l'opposition  des  populations  rurales, 
très  attachées  à  l'ancien  clergé  et  considérant  les  décrets  portés 
contre  les  «  réfractaires  »  comme  autant  d'attentats  à  la  religion 
même,  les  «  assermentés  »  comme  autant  d'  «  intrus  ».  De  leur  côté 
les  o  réfractaires  »  poussèrent  leurs  paroissiens  à  la  résistance  et,  à 
leur  influence  sur  les  paysans,  vint  s'ajouter  ultérieurement  l'action 
déterminante  de  la  noblesse  locale. 

Il  y  eut,  dès  1791,  des  tentatives  insurrectionnelles  tant  au  nord 
qu'au  sud  de  la  Loire  (1)  et,  dès  la  fin  de  1791,  un  royaliste,  le  mar- 
quis de  La  Rouerie,  secondé   par  sa  cousine  Thérèse  de  Moëlien, 


I  Complot  du  château  de  la  Proustière,  près  Talmonl  (juin  1791)  ;  attaque 
de  ChâLillon  et  de  Bressnire  (août  1792);  soulèvement  de  Saint  Ouen-dès-Toits, 
provoque  par  Jean  Chouan  (août  1792). 
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organisa  une  vaste  conjuration  pour  soulever  la  Bretagne;  il  obtint 
des  princes  émigrés  une  commission  qui  lui  donnait  pleins  pouvoirs 
et  le  nommait  chef  des  royalistes  de  l'Ouest.  Il  devait  marcher  sur 
Paris,  en  même  temps  que  1rs  émigrés  et  les  Prussiens.  Il  institua 
des  Conseils  aux  chefs-lieux  des  départements  et  choisit  pour  lieu- 
tenants des  hommes  inflexibles  dans  leur  résistance,  tels  qu'Aimé 


favorable  à  une  guerre  insurrectionnelle.  Le  Bocage  surtout,  avec 
son  inextricable  enchevêtrement  de  ravins,  de  clos  environnés  de 
fossés  et  de  haies  énormes,  de  landes,  de  torrents,  avec  ses  chemins 
bourbeux  en  hiver,  raboteux  en  été,  présentait  autant  de  difficultés 
pour  l'attaque  que  de  ressources  pour  la  défense. 

La  guerre  fut,  de  part  et  d'autre,  acharnée,  cruelle  et  sans  merci. 


Cathelineau, 
par  Girodet-Trioson. 


Stofflet 
(Estampe  do  la  Bibliothèque  nationale). 


Charette, 
gravé  d'après   Bonneville. 


La  Rochejaquelein, 
gravé   d'après   Hourdain. 


du  Boisguy  et  le  chevalier  de  Tinténiac.  Mais  La  Rouerie  fut  trahi 
par  un  médecin  de  ses  amis,  qui  avait  reçu  ses  confidences.  Il 
mourut  d'ailleurs  de  maladie  en  janvier  1793  et  fut  inhumé  au 
château  de  la  Guyomarais,  où  il  s'était  caché  :  son  corps  ayant  été 
retrouvé,  sa  tète  fut  présentée  à  ses  hôtes,  qui  avouèrent  leur  com- 
plicité et  furent  envoyés  à  la  guillotine. 

Après  l'exécution  de  Louis  XVI,  l'esprit  de  résistance  redoubla 
dans  les  campagnes  restées  fidèles  à  l'ancien  clergé;  mais  le  facteur 
le  plus  considérable  de  l'insurrection  fut  le  décret  du  24  février  1793, 
qui  ordonnait  une  levée  de  300  000  hommes.  Énergique  et  brave, 
mais  très  fortement  attaché  à  la  terre  natale,  le  paysan  vendéen 
avait  toujours  répugné  au  service  obligatoire,  qui  le  -.<  déracinait  ». 
Le  14  mars  1793,  alors  qu'était  déjà  donné  le  signal  de  l'insurrec- 
tion, la  <<  garde  royale  composée  à  Challans  »  proposa  la  paix  à 
l'administration  du  district  sur  les  bases  suivantes  :  «  continua- 
tion de  notre  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  et  des 
prêtres  non-conformistes;  interruption  du  tirage  au  sort;  sup- 
pression de  la  patente.  »  — Et  les  Vendéens  ajoutaient  :  «  iVous 
souhaitons  de  cœur  et  d'esprit  que  la  fraternité,  la  liberté,  l'égalité 
subsistent  dans  toute  leur 
force  entre  nous.  »  D'où 
résulte  qu'ils  se  levèrent 
en  1793  pour  leur  foi  et 
contre  Iaconscription,non 
pour  le  roi  ni  même  pour 
l.i  noblesse.  Mais  quand 
l'insurrection  fut  un  fait 
accompli,  elle  trouva  tout 
naturellement  des  chefs 
dans  les  gentilshommes  de 
l'Ouest,  et  il  arriva,  comme 
à  l'époque  des  guerres  de 
religion,  que  le  conflit, 
d'abord  religieux,  prit  ou 
outre  un  caractère  poli- 
tique, surtout  lorsque  la 
Vendée  cl  la  Bretagne  eu- 
rent In'-  leur  cause  à  celle 
de  l'émigration. 

Le  10  mus  1 793,  jour 
où  les  autorités  locales 
voulurenl  faire  exécuter  le 
décret  du  24  février,  h' 
tocsin  sonna  dans  plus  do 
cent  villages  révoltés. 

Le  pays.  Les  chefs.  —  La 
configuration  de  la  Ven- 
dée était  essentiellement 
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Les  blancs,  sans  autres  armes  que  des  bâtons,  des  piques,  des  faux, 
des  serpes  emmanchées,  profitant  des  inégalités  du  terrain,  des 
haies  qui  coupaient  le  pays,  harcelaient  les  bleus,  les  patauds  (1), 
rangés  en  ligne  et  à  découvert,  s'élançaient  à  l'improviste  sur  leurs 
canons,  les  désarmaient,  les  assommaient,  les  fauchaient.  Ils  diri- 
gèrent leurs  efforts  sur  les  villes,  demeurées  généralement  patriotes. 
Ils  adoptèrent  comme  signe  de  ralliement  un  Sacré-Cœur  en  étoffe 
rouge,  surmonté  d'une  croix. 

Ils  prirent  d'abord  pour  chefs  Cathelineau  et  Stofflet.  Le  premier 
était  occupé  à  cuire  son  pain  lorsque  les  insurgés  de  Saint-Florent 
vinrent  lui  demander  de  se  mettre  à  leur  tète;  sacristain  de  la  pa- 
roisse du  Pin-en-Mauges  et  voiturier  de  son  état,  il  connaissait  le 
pays  mieux  que  personne.  Stofflet  était  un  garde-chasse  du  comte 
de  Maulevrier,  et  des  rangs  du  peuple  sortit  aussi  Gaston  Bourdie, 
un  simple  perruquier. 

Mais  c'est  la  noblesse  angevine  et  poitevine  qui  fournit  à  l'insur- 
rection le  plus  grand  nombre  de  ses  chefs  :  Alhanase  Charette, 
ancien  officier  de  marine,  revenu  deCoblenlz,oùles  émigrés  l'avaient 
mal  accueilli,  menant  depuis  le  Dix  Août  (où  il  avait  fait  le  coup  de 

feu)  joyeuse  vie  au  ma- 
noir de  Fonteclose,  offi- 
cier habile,  laissant  percer 
çà  et  là  du  génie,  autori- 
taire et  impitoyable;  — 
Henri  de  La  Rochejaque- 
lein, peu  influent  dans  les 
Conseils,  mais  incompa- 
rable pour  entraîner  ses 
hommes,  à  qui  il  avait  dit 
en  acceptant  do  se  moitié 
àleur  tête  :  «  Allons  cher- 
cher l'ennemi  :  si  je  re- 
cule,tuez-moi  ;  sij'avànce, 
suivez-moi  ;  si  je  meurs, 
vengez-moi  !  »;  —  Bon- 
champ,  tacticien  habile  et 
avisé,  redoutable,  mais  gé- 
néreux et  humain;  -  l'an- 
cien lieutenanl  de  cava- 
lerie d'Elbée,  le  gentil- 
homme poitevin  Lescure, 
leprincedeTalmont,  d'Au- 


Les  insurgés  de  Saint-Florent  demandent 
tableau  de  J.    II  uu 


à  Cathelineau  de  se  mettre  à  leur  tête, 

K  R  T  -  S  A  II  Z  E  A  U  . 


i  i  l'e  i  ainsi  que  1rs  Ven- 
déens appelaient  1rs  patriotes, 
qui  de  leur  côté  désignaient 
les  blancs  .sons  le  nom  de 
bvigands. 
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tichamp,  Sapinaud  de  La  Rairie.  Charette  ne  concourut  guère  avec  la 
grande  armée  que  pour  l'attaque  de  Nantes  :  religieusement  obéi 
par  ses  «  maraîcliins  »,  il  guerroya,  indépendant,  dans  le  bas  Poitou. 

L'impulsion  était  donnée  aux  insurgés  par  un  «  Conseil  supérieur 
d'administration  »  et  par  un  «  Conseil  militaire  »  (1). 

Début  de  l'insurrection  (mars  1793).  —  L'insurrection  vendéenne 
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Bonchamp, 
par  Girodet-Trioson. 


D'Elbée 
(Estampe  do  la  Bibliothèque  nationale) 


Lescure, 
gravé  d'après  R.  Lefévre. 


débuta  par  les  massacres  de  Macbecoul,  que  dirigea  férocement  un 
ancien  homme  d'affaires  de  la  famille  Charette,  du  nom  de  Soucliu 
(11  mars),  et  par  la  prise  de  Saint-Florent-sur-Loire,  où  3000  cons- 
crits angevins  brûlèrent  les  registres  publics.  Les  maràîchins  se 
donnèrent  pour  chef  Alhanase  Charette;  les  gens  du  Bocage  mirent 
à  leur  tète  Cathelinéau  et  Stofflet. 

Le  13,  le  débitant  de  tabac  Perdriau  et  le  voiturier  Cathelinéau 
soulèvent  leurs  paroisses  de  la  Poitevinière  et  du  Pin-en-Mauges; 
ils  s'emparent  de  Jallais,  où  un  canon  (le  Mission/mire)  tombe  aux 
mains  des  paysans,  et  de  Chemillé.  Le  14,  rejoints  par  Stofflet,  ils  atta- 
quent victorieusement  Cliolet  et  prennent  un  second  canon  (Marie- 
Jeanne  .  Pendant  ce  temps  d'au- 
tres insurgés  se  rendent  maîtres 
de  Chantonnay,  d'où  le  général 
Marcé,  venu  de  La  Rochelle, 
essaye  vainement  de  les  déloger 
(19  mars). 


(1)  Le  premier  fut  longtemps  pré- 
sidé par  un  prêtre  indigne,  Pierre- 
François-Guillot  de  Folleville,  curé 
de  Dol.  Guiliot  prêta  le  serment  à  la 
Constitution  civile,  le  rétracta  en- 
suile,  puis  se  réfugia  à  Poitiers  où 
il  se  fil  passer  pour  jacobin,  s'enrôla 
ponrservir  contre  les  Vend ccii s,  mais 
se  rallia  à  ces  derniers  après  la  prise 
de  Thouars  et  lit  croire  aux  généraux 
catholiques  que  le  pape,  après  l'avoir 
promu  évèque  d'Agra,  lui  avaitconfié 
la  mission  d'exercer  secrètement  en 
Poitou  son  ministère  apostolique. 
Suivant  les  uns,  les  chefs  vendéens 
furent  dupes  de  cet  aventurier;  sui- 
vant les  autres,  ils  s'en  firent  les  com- 
plices pour  exercer  par  l'organe  du 
faux  prélat  une  action  irrésistible 
sur  les  paysans  insurgés.  Cette  der- 
nière hypothèse  est  peu  fondée;  car 
l'abbé  Dernier,  ancien  eurédeSaint- 
Laud  d'Angers,  qui  faisait  aussi  partie 
du  Conseil  supérieur,  se  renseigna  à 
Rome  et  démasqua  l'imposteur.  On 
n'ébruita  pas  le  scandale  pour  ne 
pas  démoraliser  les  Vendéens,  mais 
Guyot  devina  qu'il  était  découvert  : 
il  chercha  à  se  faire  tuer  à  l'attaque 
de  Granville,  fut  arrête  près  d'An- 
gers el  condamné  à  mort  par  une 
militaire,  devant  la- 
quelle il  confessa  son  sacril 
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Le  21  mars,  Perdriau,  Cathelinéau,  Stofflet,  d'Elbée  et  Bonchamp 
se  réunissent  à  Saint-Laurent  de  la  Plaine. 

Campagne  du  Poitou.  Prise  de  Thouars  (5  mai)  et  de  Fontenay-le- 
Comte  (25  mai).  — ■  Les  Vendéens  échouent  aux  Sables-d'Olonne, 
défendus  par  le  général  Boulard  (29' mars),  et  d'où  ils  auraient  pu 
donner  la  main  aux  Anglais,  puis  à  Chemillé  (11  avril)  ;  mais  du  13 

au  30  avril  ils  l'emportent  à  Co- 
ron, à  Vé/.ins,  aux  Aubiers,  à 
Beaupréau,  à  Vihiers,  et,  maî- 
tres d'Argenton-Chàteau,  ils 
obligent  le  général  Quétineau  à 
battre  en  retraite  sur  Thouars, 
dont  ils  s'emparent  par  escalade 
(o  mai),  mettant  dans  une  situa- 
tion critique  le  général  Ber- 
ruyer,  commandant  en  chef  de 
l'armée  républicaine,  qui  est 
remplacé  par  le  général  Biron. 
Le  9,  d'Elbée  occupe  Parthe- 
nay  et,  le  16,  avec  Lescure,  il 
attaque  Fontenay-le-Comte  :  re- 
poussé par  le  général  Chalbos 
et  blessé,  il  revient  victorieuse- 
ment à  la  charge  le  25.  Fonte- 
nay  ;ivait  été  vigoureusement 
défendu  par  la  garde  nationale 
et  son  colonel,  Fillon. 

Prise  de  Saumur.  Attaque  de 
Nantes  (29  juin).  —  Le  9  juin, 
les  Vendéens,  vainqueurs  à  Doué 
et  à  Montreuil-Bellay,  emportent  Saumur,  malgré  la  résistance  des 
généraux  Menou,  Berthier,  Santerre,  et  du  représentant  Bourbotte. 
Maîtresse  de  Saumur,  la  grande  armée  vendéenne  décida  de  con- 
vier à  une  action  commune  l'armée  de  Charette  et  de  marcher  sur 
Nantes,  d'où  elle  communiquerait  facilement  avec  les  Anglais 
comme  avec  les  Bretons  (1). 

Nantes  n'avait  qu'une  garnison  de  10  000  soldats,  dont  5000  gar- 
des nationaux;  néanmoins  le  conseil  de  défense,  composé  des  gé- 
néraux Canclaux,  Beysser  et  Coustard,  des  représentants  Merlin  de 
Douai  et  Cillct  et  du  maire  Baeo,  résolut  de  résister  vigoureusement. 
Quarante  mille  insurgés  de  la  grande  armée  descendirent  la   rive 

droite  de  la  Loire  par  Angers 
(pris  le  17  juin)  et  Ancenis; 
10  000  Poitevins,  aux  ordres  de 
Charette,  descendaient  concur- 
remment la  rive  gauche.  La  ville 
fut  donc  attaquée  de  deux  côtés 
à  la  fois  :  au  sud  de  la  Loire, 
par  Charette,  aux  faubourgs  du 
Pont-Rousseau  et  de  Saint-Jac- 
ques; au  nord  du  fleuve,  par  la 
grande  armée  de  Cathelinéau, 
qui  devait  prendre  à  revers  les 
troupes  de  Canclaux  au  camp 
Saint-Georges  et  attaquer  Nantes 
par  les  routes  de  Vannes,  de 
Rennes  et  de  Paris.  Le  ferblan- 
tier Meuris,  avec  500  hommes 
de  la  garde  nationale,  résista 
pendant  quatorze  heures  à 
4  000  Vendéens,  au  passage  de 
I'Erdre,  à  Nort  (28-29  juin),  et 
donna  à  Nantes  le  temps  de  se 
préparer  à  la  résistance.  Cha- 
rette prit  l'offensive  le  29  juin, 
à  deux  heures  du  matin;  mais 
il  se  contenta  de  bombarder  la 
ville,  et  la  vraie  bataille  se  livra 
au  nord.  Se  jetant  dans  les  mai- 
sons et  les  jardins  qui  bordaient 
chaque     route,     les     Vendéens 
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Carte  des  guerres  de  la  Vendée. 


(1)  C'est  ici  que  se  place  l'élection 
de  Cathelinéau  comme  généralissime 
à  la  place  de  Lescure,  élection  admise 
par  la  majorité  des  auteurs,  mais 
contestée  par  Célestin  Port  dans  sa 
Légende  de  Cathelinéau  (1893). 
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prirent  de  flanc  les  républicains  et  les  forcèrent  à  reculer  jus- 
qu'aux portes  de  la  ville,  où  se  livra  un  combat  acharné  :  plusieurs 
chefs  vendéens,  Talmont,  Fleuriot,  Mesnard,  furent  blessés.  A  dix 
heures,  Cathelineau  arriva  sur  la  place  Viarmes  :  à  peine  y  avait-il 
pénétré  qu'il  était  frappé  à  mort  par  une  balle  tirée  d'une  fenêtre 
par  un  ouvrier,  qui  l'avait  reconnu.  Les  Vendéens  découragés  re- 
passèrent la  Loire,  et  Cbarette  regagna  le  Marais. 

D'Elbée  remplaça  Cathelineau  dans  le  haut  commandement  de  la 
grande  année  catholique  et  royale  (19  juillet). 

Le  décret  du  1er  août  1793.  Offensive  des  républicains.  —  Les  Ven- 
déens se  reformèrent  à  Cholet  et  marchèrent  sur  Chàlillon,  où  ils 
firent  essuyer  une  sanglante  défaite 
au  général  Westermann  (5  juillet), 
qu'ils  rejetèrent  sur  Bressuire.  Le  15, 
le  général  La  Barollière  écrasa  Bon- 
champ,  La  Rochejaquelein  et  Les- 
cure  à  Martigné-Briand  ;  mais  Wes- 
termann échoua  dans  sa  marche  sur 
Chàlillon  et,  le  18,  les  républicains 
furent  mis  en  déroule  à  Vihiers.  Le 
général  Biron,  qui  n'avait  pu  faire 
adopter  ses  vues,  fut  rendu  respon- 
sable de  ces  échecs  et  guillotiné 
bientôt  après. 

Plus  heureux  dans  la  plaine  qu'au 
centre,  les  bleus  eurent  leur  revanche 
à  Luçon,  où  les  2  500  hommes  du 
général  Tuncq  écrasèrent  à  deux  re- 
prises les  troupes  de  d'Elbée  (30  juil- 
let et  13  août  . 

Le  Comité  de  salut  public  voyait 
dans  l'insurrection  vendéenne 
comme  la  pierre  d'achoppement 
contre  laquelle  se  brisaient  les  forces 
républicaines  et,  le  1er  août,  la  Con- 
vention, exaspérée  par  la  résistance 
des  Vendéens,  rendit  un  décret  ainsi 
conçu  :  «  Les  forêts  seront  abattues, 
les  repaires  des  rebelles  détruits,  les 
récoltes  coupées  par  des  compagnies 
d'ouvriers:  les  bestiaux  seront  saisis, 
et  le  tout  transporté  hors  du  pays. 
Les  vieillards,  les  femmes,  les  en- 
fants, seront  conduits  hors  de  la 
contrée,  et  il  sera  pourvu  à  leur 
subsistance  avec  les  égards  dus  à 
l'humanité.  » 

Pendant  que  le  représentant  Car- 
rier était  envoyé  à  Nantes,  où  il  se  déshonorait  par  ses  folles  cruau- 
tés, le  général  Biron  était  remplacé,  à  la  tète  de  Vnrmèe  des  côtes  de 
La  Rochelle,  par  Rossignol.  Cet  ancien  ouvrier  orfèvre  et  son  chef 
d'état-major,  l'ex-comédien  Ronsin,  créatures  des  hébertistps,  étaient 
aussi  incapables  l'un  que  l'autre.  Leur  conduite  et  leurs  projets 
d'extermination  provoquèrent  les  censures  des  représentants  Gou- 
pilleau  et  Bourdon  de  l'Oise,  qui  suspendirent  Bossignol  de  ses 
fonctions;  la  Convention  l'y  réintégra  (28  août);  mais  le  Comité'  do 
salut  public  se  rallia  au  plan  du  général  Caudaux  et  dépêcha  en 
Vendée  la  garnison  de  Mayence,  qui  s'était  engagée  à  ne  pas  servir 
pendant  un  an  contre  les  Prussiens  :  Canclaux  vit  donc  arriver,  le 
3  septembre  1793,  Kléber,  Haxo,  Aubert-Dubayet,  Beaupuy,  avec 
18000  hommes,  et  les  représentants  Merlin  de  Thionville  et  Reubell. 

11  fut  convenu  que  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  (Saumur)  et 
l'armée  de  Mayence,  réunies  à  celle  des  côtes  de  Brest  (Nantes),  se 
rejoindraient  à  Mortagne  après  avoir  balayé'  et  cerné  les  Vendéens. 
La  seconde  exécuta  le  plan  convenu,  mais  la  première  reçut  brus- 
quement l'ordre  de  s'abstenir.  Les  Vendéens  purent  donc,  après 
avoir  défait  à  Torfou  (19  septembre)  l'avant-garde  de  l'année  de 
Nantes  (Kléber),  accabler  à  Montaigu  la  colonne  du  général  Beysser 
-1  septembre  ,  à  Saint-Fulgent  la  colonne  des  Sables  (Mieskowski) 
[22  septembre).  Les  ordres  donnés  par  Rossignol  dans  ces  circons- 
tances critiques  furent  si  incohérents  que  Ronsin,  prenant  les 
devants,  se  rendit  en  toute  hâte  au  Comité  de  salut  public,  dont  il 
obtint  la  révocation  de  Canclaux  et  d'Aubert-Dubayet  (6  octobre). 

Combats  de  Cholet  (17  octobre),  du  Mans  (10  décembre)  et  de  Save- 
nay  (23décembre).  Dispersion  de  la  grande  armée  catholique  et  royale. 
—  Le.  Comité  de  salut  public,  résolu  à  introduire  l'unité  dans  le 
commandement,  décida  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'une  seule  armée, 
Varmée  de  l'Ouest,  mais  il  plaça  à  la  tète  des  forces  républicaines 


Tombeau  de  Bonchamp, 
par  David 


l'incapable  général  Léchelle.  Le  1er  octobre,  la  Convention  décréta 
que  la  guerre  de  Vendée  devrait  être  terminée  le  20. 

Les  colonnes  parties  de  Nantes  (Kléber),  de  Luçon  (Bard,  puis 
Marceau)  et  de  Bressuire  (Chalbos  et  Westermann)  se  rejoignirent 
le  14  à  Cholet  :  les  chefs  vendéens  n'avaient  pu  défendre  Chàlillon, 
qui  fut  incendié  (11  octobre).  Les  troupes  républicaines  acculèrent 
entre  Cholet  et  Beaupréau  les  Vendéens,  qui  livrèrent  bataille  aux 
républicains  le  17  octobre,  depuis  deux  heures  jusqu'à  six.  Tenus 
en  échec  par  le  général  Beaupuy,  accablés  par  les  Mayençais,  char- 
gés par  la  cavalerie,  les  Vendéens  vaincus,  suivis  d'une  population 
affolée,  se  réfugièrent,  au  nombre  de  80000,  à  Saint  Florent-sur- 
Loire  (18  et  19  octobre).  Lescure, 
d'Elbée,  Bonchamp  étaient  blessés  : 
ce  dernier,  avant  d'expirer,  demanda 
et  obtint  la  grâce  de  5000  prison- 
niers républicains,  que  l'armée  ca- 
tholique traînait  à  sa  suite  et  qu'elle 
allait  fusiller. 

Les  Vendéens  purent  passer  la 
Loire  à  Varades  sous  le  commande- 
ment de  La  Rochejaquelein,  élu  gé- 
néralissime. Maîtres  d'Ancenis  et  de 
Laval,  ils  repoussent  à  Entrâmes 
les  républicains  qui  les  poursuivent 
(26  octobre),  entrent  à  Mayenne 
(1er  novembre)  et  à  Fougères  (4  no- 
vembre), où  deux  émigrés,  venus  de 
Jersey,  engagent  La  Rochejaquelein, 
au  nom  du  gouverneur  anglais,  à  oc- 
cuper Cranville  :  il  échoue  dans  cette 
tentative  et  se  replie  sur  Avranches 
(13-14  novembre).  Mais  alors  les  ré- 
publicains sont  obligés  d'évacuer 
Pontorson  ;  Rossignol,  qui  a  rem- 
placé Léchelle,  est  défait  à  Dol  et  à 
Antrain  (21  novembre)  et,  conscient 
enfin  de  son  ineptie,  il  démissionne  : 
désormais  les  mesures  de  défense 
seront  prises  par  Kléber  et  Marceau. 
Les  Vendéens,  victorieux,  mais  trop 
faibles  pour  se  porter  sur  Rennes, 
décident  de  retourner  dans  le  Bocage 
et  reviennent  vers  la  Loire.  Ils  atta- 
quent inutilement  Angers  (3  dé- 
cembre), entrent  à  La  Flèche  (8  dé- 
cembre) et  marchent  sur  Le  Mans  : 
La  Rochejaquelein,  appuyé  par  d'Au- 
tichamp  et  Georges  Cadoudal,  em- 
porte sans  peine  le  pont  de  l'Huisne  à  Pontlieue  et  se  rend  aussitôt 
maître  de  la  ville  (10  décembre);  mais  le  lendemain  Westermann  et 
Marceau  pénètrent  jusqu'à  la  place  des  Halles  et,  arrêtés  là  par 
l'artillerie  de  Talmont  et  de  Marigny,  ils  se  jettent  dans  les  rues 
adjacentes,  où  la  fusillade  continue  toute  la  nuit;  le  13,  à  la  pointe 
du  jour,  Kléber  arrive  à  son  tour,  et,  maison  par  maison,  déloge 
les  Vendéens,  qui  s'enfuient  vers  la  Loire,  sans  pouvoir  la  traverser. 
(Jninze  mille  survivants  arrivent  à  Savenay;  Westermann  et  Kléber 
les  y  rejoignent  avec  l'avant-garde,  puis  Marceau  prend  des  dispo- 
sitions de  combat.  Les  Vendéens  s'avancent  en  masses,  sur  une 
seule  ligne;  mais  Westermann,  Kléber  et  Beaupuy,  filant  par  les 
hauteurs  derrière  Savenay,  tournent  les  royalistes,  commandés  par 
Fleuriot  de  La  Fleuraye  et  dont  une  partie  se  fait  jour,  l'épée  à  la 
main,  à  travers  les  colonnes  républicaines.  Les  autres  sont  bientôt 
aux  prises  dans  la  ville  avec  les  bleus  :  c'est  un  choc  terrible  entre 
les  républicains,  exaltés  par  le  succès,  et  les  Vendéens  en  désarroi. 
La  Rochejaquelein  et  Stofflet  purent  repasser  le  fleuve;  Charette 
continua  de  lutter  dans  le  bas  Poitou,  et,  en  Bretagne,  la  chouan- 
nerie ne  désarma  pas;  mais  la  journée  de  Savenay  était  décisive  : 
l'anéantissement  de  l'armée  royaliste  et  catholique  mettait  fin  à  la 
grande  guerre  de  Vendée  (1). 

La  chouannerie.  —  Le  berceau  de  la  chouannerie  fut  le  bas  Maine, 
région  assez  semblable  au  Bocage  vendéen  ci  comme  lui  propre  aux 
embuscades  cl  aux-  fuites  rapides.  <  organisés  en  année,  les  Vendéens 
avaient  livré  de  véritables  batailles  :  la  chouannerie  ne  fut  qu'une 


à  Saint-Florent-le-Vieil, 
d'Angers. 


(1)  C'est  pn''s  de  Clmlel,  le  17  frimaire  an  II  (7  décembre  1793),  que  le  jeune 
François-Joseph  Bara,  né  h  Palai  i  au  en  1779,  fut  entouré  par  les  Vendéens 
el  mis  à  mort  pour  avoir  refusé  de  se  rendre  et  de  livrer  deux  chevaux  qu'iL 
conduisait. 
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guerre  de  partisans,  une  série  de  coups  de  main  accomplis  par  des 
bandes  isolées.  La  vie  du  chouan  en  campagne  fut  une  vie  d'aven- 
tures, d'alertes,  d'escarmouches,  d'embuscades  derrière  les  haies 
quand  l'ennemi  se  montrait  à  découvert,  de  fuites  éperdues  à  tra- 
vers les  genêts  ou  les  chemins  creux  quand  les  bleus  se  présen- 
taient en  force. 

Dans  une  lettre  à  Aubert-Dubayet,  Hoche  caractérisait  ainsi  la 
chouannerie  :  «  Réunis  sous  des  chefs  qui  sont  ordinairement  du 
pays,  les  chouans  se  répandent  imperceptiblement  partout,  avec, 
d'aiilanL  plus  de  facilité  qu'ils  ont  partout  des  agents,  des  amis,  et 
qu'ils  trouvent  partout  des  vivres  et  des  munitions,  soit  de  gré,  soit 
de  force.  Leur  principal  objet  est  de  détruire  les  autorités  civiles; 
leur  manœuvre,  d'intercepter  les  convois,  d'assassiner  les  patriotes 
des  campagnes,  de  désarmer  nos  soldats  lorsqu'ils  ne  peuvent  les 
embaucher,  d'attaquer  nos  cantonnements,  postes  ou  détachements, 
lorsqu'ils  sont  faibles,  et  enfin  de  soulever  les  habitants  des  villes 
même  en  les  affamant;  leur  tactique  est  de  combattre  derrière  les 
haies.  »  Ces  renseignements  trouvent  leur  confirmation  dans  les 
Mémoires  du  marquis  d'Andigné  —  un  chef  de  chouans  —  où  l'on 
voit  la  chouannerie  se  recruter,  non  seulement  parmi  les  paysans 
en  général,  mais  aussi  parmi  les  conscrits  réfractaires,  les  déser- 
teurs de  l'armée  républicaine,  les  citadins  mécontents,  et  tirer  ses 
ressources  du  sac  des  diligences  ou  de  contributions  prélevées  sur 
les  bourgs  «  patriotes  »,  sur  les  dîmes  ecclésiastiques,  sur  les  biens 
vacants  des  émigrés.  Il  convient  de  remarquer  que  plusieurs  des 
crimes  reprochés  à  la  chouannerie  sont  imputables  soit  aux  faux 
chouans,  aux  chauffeurs,  qui  torturaient  les  malheureux  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  indiqué  la  cachette  où  était  leur  argent,  soit  encore 
aux  contre-chouans  suscités  par  la  police. 

Au  mois  de  mars  1793,  à  La  Roche-Bernard,  entre  Nantes  et 
Vannes,  le  président  du  district,  Sauveur,  refusant  de  crier  :  Vive 
le  roi!  fut  déchiqueté  à  coups  de  couteau  et  brûlé  vif.  A  Pontivy, 
les  paysans,  conduits  par  un  prêtre  réfractaire,  martyrisèrent  dix- 
sept  gardes  nationaux.  A  Saint-Ouen-des-Toits,  le  19  août  1793, 
un  sabotier  des  environs  de  Laval,  faux  saunier  et  déserteur,  Jean 
Gottereau,  souleva  les  conscrits  de  sa  commune  et  décida  plusieurs 
de  ces  jeunes  gens  à  le  suivre  (1).  La  bande,  renforcée  de  quelques 
contrebandiers  et  de  nombreux  paysans,  prit  pour  centre  de  ral- 
liement le  bois  de  Misdon,  près  de  Porl-Brillet.  Une  autre  bande  se 
forma  près  de  Saint-Denis-d'Orques,  au  camp  de  la  Vache-Noire, 
sous  les  ordres  d'un  ancien  garçon  de  ferme,  Louis  Courtilliers,  dit 
Saint-Paul.  Quand  l'armée  vendéenne,  en  octobre  1793,  traversa  le 
Maine  pour  marcher  sur  Gran  ville,  les  chouans  la  rejoignirent  à  Laval 
et  partagèrent  ses  destinées  jusqu'au  grand  désastre  de  Savenay. 

LA     GUERRE.      FIN     DE     LA     CAMPAGNE     DE     1793 

Après  l'évacuation  de  la  Belgique,  les  Autrichiens  du  prince  de 
Cobourg  s'étaient  emparés  de  Condé  et  de  Valenciennes;  sur  le  Rhin, 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  étaient  entrés  à  Mayence;  au  sud,  les 
Espagnols  étaient  en  marche  sur  Rayonne  et  Perpignan. 

La  route  de  Paris  était  ouverte,  mais  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens ne  surent  pas  s'entendre  et  dispersèrent  leurs  forces.  Les 
premiers,  qui  convoitaient  Dunkerque,  vinrent  assiéger  cette  place, 
pendant  que  les  Autrichiens  allaient  bloquer  Maubeuge. 

Opérations  de  l'armés  du  Nord.  —  Siège  de  Dunkerque.  Ba- 
taille de  Hondschoote  (6,  7,  8  septembre  1793).  —  Le  24  août  1793,  le 
duc  d'York  avec  30000  Anglo-IIanovriens  commença  le  sièixe  de 
Dunkerque,  protégé  à  l'est  par  deux  corps  d'observation  :  Freytag 
16 000. hommes)  à  Oost-Gappel;  le  prince  d'Orange,  à  Menin,  sur  la 
Lys.  La  place  était  défendue  par  le  général  Souham,  que  secondait 
le  chef  de  bataillon  Hoche.  La  nature  du  sol,  sablonneux  et  saturé 
'l'humidité,  de  la  Flandre  maritime  rendait  difficiles  les  travaux 
d'approche,  que  les  ^niies  des  assiégés  bouleversaient  d'ailleurs 
fréquemment. 

Bouchard,  qui  avait  remplacé  Kilmaine  à  la  tète  de  l'armée  du  Nord, 
reçut  l'ordre  de  débloquer  Donkerque.  Indécis  et  routinier,  au  lieu 
d'attaquer  en  masse  il  ne  prit  avec  lui  que  22000  hommes,  et  il 
fallut  les  injonctions  pressantes  des  conventionnels  Levasseur  et 
Delbret  pour  le  décider  à  livrer  bataille;  mais,  au  lieu  de  couper 
l'armée  du  siège  du  corps  d'observation  de  Freytag,  il  se  borna  à 
débusquer  celui-ci  de  ses  positions  de  l'Yser  et  à  le  rejeter  sur 
Hondschoote. 


Siège 
vallée   d 


La  bataille  de  Hondschoote 
dura  trois  jours  (6,  7,  8  sep- 
tembre) et  eut  pour  résultat  la 
délivrance  de  Dunkerque;  car 
Je  duc  d'York,  maintenant  dé- 
couvert, n'avait  plus  qu'à  lever 
le  siège  en  toute  hâte.  Bouchard 
eut  le  tort  de  ne  pas  l'obliger, 
comme  il  le  pouvait,  à  se  rendre 
à  discrétion  et  de  le  laisser  re- 
joindre Walmoden  à  Furnes. 
Cinq  jours  après  il  commit  une 
nouvelle  faute  :  ayant  chassé 
de  Menin  le  prince  d'Orange,  il 
évacua  cette  ville  dans  la  crainte 
chimérique  d'une  attaque  de  Co- 
bourg et  repassa  la  frontière.  Sa 
retraite  précipitée  engendra  une 
panique  qu'il  ne  sut  pas  arrêter, 
et  le  tribunal  révolutionnaire 
l'envoya  à  la  guillotine.  Jourdan 
le  remplaça  à  la  tète  de  l'armée 
du  Nord. 
de  Maubeuge.  Bataille  de  Wattignies.  —  Maître  de  la 
e  l'Escaut  par  Condé  et  Valenciennes,  de  l'intervalle  entre 


Houchard, 
grave  d'après  Bonne  ville. 


Jean  Cotlereau  recul  le  sobriquet  de  Jean  Chouan,  parce  qu'il  avait 
contracté  l'habitude  de  ne  se  montrer  que  la  nuit,  comme  le  clial-huant,  et 
qu'il  a  >s  hommes  comme  signe  de  ralliement  le  cri  de  cet  oiseau. 


Plan  de  la  bataille  de  Hondschoote  (1793). 

f.e  gros  du  corps  de  Freytag  est  à  Ranihecke;  son  lieutenant  Walmoden,  à 
Wormhoudt.  A  droite,  la  division  Ilédou ville  doit  marcher  sur  Rousbrugge;  au  centre, 
Jourdan  avec,  une  colonne,  Houchard  avec  une  autre  se  porteront  sur  Bambecke, 
la  première  par  Houtkerke,  la  seconde  par  llcrzeele.  A  gauche,  la  division  Landrin 
attaquera  Walmoden,  le  tournera  et  le  coupera  de  l'armée  du  duc  d'York. 

Le  G  septembre,  Jourdan  déloge  les  Anglo-Hollandais  successivement  de  Houtkerke, 
Herzecle,  Bambecke  et  les  refoule  jusqu'à  Rexpoëde,  qui  tombe  entre  nos  mains. 
Mais,  pendant  la  nuit,  l'ennemi  revient  en  force  et  nous  chasse  de  Rexpoëde,  et 
Houchard,  perdant  tout  son  sang-froid,  bat  en, retraite  sur  Houtkerke. 

Le  7,  Hédouville,  qui  a  franchi  l'Yser  à  Rousbrugge,  s'élance  de  nouveau  contre 
Rexpoëde,  qu'il  emporte  à  trois  heures  après-midi,  et  rejette  sur  Hondschoote  Walmo- 
den, qui  avait  remplacé'  Freytag  blessé.  Pendant  ce  temps,  Landrin  prend  Wormhoudt. 
Enfin, à  six  heuresdu  soir,  toute  l'armée,  Houchard  en  tête,  marche  contre  Hondschoote, 
ou  se  sont  ralliés  et  retranchés  10000  Anglais,  dont  fi  000  détachés  de  l'armée  de  siège. 

Le  8,  à  neuf  heures  du  matin,  l'armée  française  prend  l'offensive  :  Vandamme  à 
droite,  Jourdan  au  centre,  Collaud  à  gauche.  Les  retranchements  ennemis  sont  em- 
portés. Mais  la  vue  de  Jourdan  et  de  Collaud  blessés  jette  une  panique  parmi  nos 
troupes,  qui  reculent  en  désordre.  Alors,  Delbret  et  Levasseur  se  mettent  à,  la  tête, 
l'un  de  la  division  Jourdan,  l'autre  de  la  division  Collaud,  et  les  ramènent  au  pas  de 
charge  devant  les  redoutes  de  Hondschoote.  Bientôt  elles  sont  maîtresses  des  ave- 
nues qui  conduisent  à  Hondschoote;  la  ville  elle-même  est  prise  après  un  combat 
dans  les  rues  et  les  maisons,  et  Walmoden  vaincu  se  retire  sur  Furnes. 
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l'Escaut  et  la  Sambre  par  le  Quesnoy,  Cobôurg  voulut  occuper  Mau- 
beuge,  s'assurer  de  la  hante  Sambre  et  pénétrer  ensuite  dans  la 
vallée  île  l't lise. 

Le  2S  septembre,  avec  65  OûO  hommes,  il  investit  la  place  de 
Maubeuge,  défendue  par  le  général  Jacques  Férrànd,  qu'assistait  le 
général  Ghancel.  Maubeuge  n'avait  qu'une  garnison  de  •20  000  hom- 
mes, si  mal  approvisionnée  qu'au  bout  de  huit  jours  il  fallut  la 
rationner  ;  elle  regorgeait  de  malades  cl  de  blessés,  et,  dès  le 
10  octobre,  elle  était  presque  à  bout  de  ressources,  mais  résistait 
quand  même.  Carnot,  résolu  à  débloquer  Maubeuge,  rejoignit 
Jourdan  à  (mise,  où  se  concentrèrent  50000  hommes  tirés  des 
camps  voisins  et.  de  l'nr:n,5e  des  Ardonncs.  I.e  12  octobre,  toute 
l'armée  prit  ses  positions  autour  d'Avesnes.  I.e  10,  sur  le  plateau  de 
Wattignies,  se  livra  une  furieuse  bataille  entre  les  Français,  com- 
mandés par  Jourdan  et  Carnot,  et  les  Autrichiens,  commandés  par 
Clerfayt  et  Cobourg.  La  victoire,  due  surtout  à  l'intrépidité  et  à 
l'habileté  de  Carnot,  eut  d'importantes  conséquences.  D'abord  le  17, 
à  deux  heures  do  l'après-midi,  Carnot  et  Jourdan  entrèrent  triom- 
phalement dans  Maubeuge;  en  second  lieu,  la  bataille  de  Wattignies 
était  la  première  victoire  où  s'aflirmait  la  nouvelle  tactique  et  mai- 
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Jourdan, 
gravé  d'après  Bonnevillb. 


Le  prince  de  Saxe-Cobourg 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Plan  de  la  bataille  de  Wattignies  (1793). 

A  l'approclie  des  Français,  Cobourg  lance  au-devant  d'eux  son  lieutenant  Clerfayt  avec  LiO  ooo  hom- 
mes. Clerfayt  occupe  la  ligne  de  plateaux,  coupés  de  bois  et  de  ravins,  qui  s'étend  sur  un  espace 
do  15  kilomètres  entre  Avesnes  et  Maubeuge,  depuis  Solrc-le-Chàtcau  jusqu'au  confluent  del'Helpe 
et  de  la  Sambre  et  dont  le  village  de  Wattignies  est  le  point  culminant,  les  renforce  par  des 
retranchements  si  bien  disposés  que  Cobourg  s'écrie  :  «  Si  les  républicains  parviennent  à  me  dé- 
loger d'ici,  je  me  fais  républicain  moi-même.  »  La  droite  autrichienne,  sous  Bellegarde,  s'appuie  à 
Saint-Waasl  ;  Kinski  est  au  centre  à  Dourlers  ;  Tercey,  avec  la  droite,  à  Wattignies. 

Le  :  i  octobre,  Carnot,  après  une  reconnaissance  des  positions  ennemies,  décide  de  les  tourner  à 
droite  et  à  gauche,  puis  d'enfoncer  le  centre.  Il  divise  l'armée  en  cinq  colonnes.  A  l'extrême  droite, 
Beauregard  marchera  de  Liessies  et  Solre  sur  Obrechies  ;  à  droite,  le  général  Duquesnoy  se  portera 
de  Beugnies  et  Sars  sur  Wattignies  ; -au  centre,  la  division  Balland  fera  face  à  Dourlers;  enfin,  à 
gauche,  les  divisions  Cordclier  et  Fromentin  s'empareront  des  coteaux  de  Saint- Wast  et  Saint-Rémy. 

Le  15,  à  neuf  heures  du  matin,  ces  deux  dernières  divisions,  prenant  l'offensive,  refoulent  les 
Autrichiens:  mais,  à  l'entrée  de  la  plaine  de  Berlaimont,  elles  sont  sabrées  parla  cavalerie  impé- 
riale et  rejetées  sur  leurs  lignes  de  bataille.  Pendant  ce  temps,  Duquesnoy  s'empare  de  Dimont  et 
de  Dimechaux  et,  de  là,  prépare  l'attaque  do  Wattignies  par  une  canonnade.  Alors  Carnot  lance 
Balland  contre  la  formidable  redoute  à  plusieurs  étages  que  forment  les  pentes  du  plateau  en  avant 
de  Dourlers,  où  nos  soldats  pénètrent,  niais  sans  pouvoir  se  maintenir  sous  la  mitraille.  Carnot 
crie  à  Jourdan  qui  hésite  à  les  ramener  :  «  Pas  de  prudence,  général  !  »  Blessé  au  vif,  Jourdan 
revient  à  la  charge  par  deux  fois.  La  nuit  tombe  et  le  combat  cesse. 

Carnot  reconnaît  l'impossibilité  matérielle  d'attaquer  do  front  son  adversaire,  et,  sur  l'avis  de 
Jourdan.  concentre  ses  forces  contre  Wattignies.  Le  16,  par  une  matinée  brumeuse,  les  colonnes 
françaises  s'avancent  sur  le  terrain  ondule  el  boisé  qui  s'étend  entre  Avesnes  et  Maubeuge,  avec 
les  villages  de  Dourlers.  Sars-Poteries,  Dimont,  Choisies  et  Wattignies,  où  se  trouve  le  quartier 
général  ennemi.  Des  retranchements,  des  abatis,  des  redoutes  renforcent  encore  la  forte  position 
de  Clerfayt,  couverte  par  de  profonds  ravins  et  dominant  des  pentes  escarpées.  Au  lieu  d'attaquer 
le  centre  ennemi  à  Dourlers,  inabordable  par  les  défenses  qu'on  y  a  accumulées,  c'est  vers  la 
gauche  ennemie,  à  Wattignies.  que  se  tournent  Carnot  et  Jourdan.  Couverts  par  un  épais  brouil- 
lard, les  Français  s'ébranlent  aux  accents  de  la  Marseillaise.  Sous  les  ordres  directs  de  Jourdan 
et  de  Carnot,  la  droite,  formée  en  trois  colonnes,  débouche  de  Dimont,  Dimechaux  et  Choisies, 
el  monte  à  l'assaut  du  plateau  de  Wattignies.  lieux  attaques  échouent;  à  la  troisième,  Carnot 
pénètre  dans  le  village;  la  réserve  autrichienne  s'avance  et,  prise  de  panique,  la  brigade  Gratien 
se  débande.  Carnot  se  précipite  le  fusil  au  poing,  et,  avec  Jourdan  et  Duquesnoy,  s'empare  défini- 
tivement de  Wattignies  et  refoule  l'ennemi   sous   t'Iaxges. 

A  la  gauch  ■  et  au  centre,  Fromentin  et  Balland  ont  conquis  Dourlers  et  Saint-Waast ;  seule  la 
division  Élie,  jetée  sur  Philippeville,  a  été  bousculée  à  Beaumont  par  Benjowski,  ainsi  que  la 
division  Beauregard  à  Obrechies;  niais  Duquesnoy,  vainqueur,  a  pu  facilement  mettre  fin  de  ce 
côté  aux  progrès  des  Autrichiens.  Cobourg,  la  nuit  suivante,  se  hâte  de  battre  en  retraite  sur 
la  Belgique  et  repasse  la  Sambre,  laissant  6  000   hommes  sur  le  champ  de  bataille. 


quait  la  fin  de  nos  revers.  Jourdan  n'avait  pas  de  forces 
suffisantes  pour  poursuivre  les  vaincus  :  il  se  contenta  de 
se  relier  par  une  série  de  postes  à  la  Flandre  maritime. 

Opérations  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle. —  Les  Prussiens  en  Lorraine.  Les  Autrichiens  en 
Alsace.  —  La  frontière  du  Nord  dégagée,  Carnot  se  re- 
tourna vers  l'Est,  où  l'armée  de  la  Moselle,  commandée 
parMoreau,  avait,  après  une  attaque  infructueuse  contre 
les  Prussiens  à  Pirmasens,  été  rejetée  derrière  la  Sarre 
(14  septembre). 

Le  mois  suivant  les  Autrichiens  prirent  à  leur  tour 
l'offensive.  Wùrmser,  pour  assiéger  Landau,  occupa  Wis- 
sembourg,  emporta  les  lignes  de  la  LauLer  (13  octobre)  et 
put  ainsi  occuper  le  Geisberg.  Puis,  pendant  que  nos 
troupes  s'enfuyaient  en  désordre  sur  Strasbourg,  il  pé- 
nétra à  leur  suite  dans  Haguenau  (29  octobre)  et  prit 
Fort-Vauban  (9  novembre). 

Pichegru  et  Hoche.  —  Il  importait  de  rétablir  la  disci- 
pline dans  l'armée,  démoralisée  par  les  mutations  inces- 
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santés  des  généraux  en  chef.  Le  Comité  de  salut  public  envoya  les 
conventionnels  Baudot  et  Lacoste  en  Lorraine,  Saint-Just  et  Le  Bas 
en  Alsace.  Pichegruqui,  dans  le  désarroi  général  des  forces  répu- 
blicaines depuis  la  chute  de  Mayence,  avait  fait  preuve  de  sang- 
froid,  d'énergie  et  d'habileté,  reçut  le  commandement  de  l'armée  du 
Rhin.  Celui  de  l'armée  de  la  Moselle  fut  confié  à  Lazare  Hoche,  qui 
avait  servi  sous  les  ordres  du  général  Houchard  et  avait  été  nommé 
général  de  brigade  après  la  bataille  de  Hondschoote.  Capable  d'élan 
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plus  que  de  réflexion,  tour  à  tour  passionné  et  mesuré,  enthousiaste 
et  défiant,  Hoche  était  sympathique  par  ses  qualités  brillantes  et 
généreuses,  sa  nature  primesautière.  Il  alliait  à  une  inflexible  sévé- 
rité en  matière  de  discipline  une  affectueuse  sollicitude  pour  ses 
subordonnés,  dont  son  entrain  et  sa  bonne  humeur  doublaient  le 
courage.  Un  jour,  ayant  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui  :  «  Ces  mes- 
sieurs, dit-il  en  riant,  voudraient  me  faire  servir  dans  la  ligne.  »  Il 
a  ainsi  résumé  sa  politique  :  «  Sans  songer  au  passé',  j'ai  travaillé 
sans  relâche  à  venger  la  patrie  des  maux  que  lui  a  causés  l'Angle- 
terre. » 

Bataille  de  Kaiserslautem,  de  Wœrth  et  de  Frœschwiller.  Landau 
débloqué.  —  Les  deux  nouveaux  généraux  agirentd'abord  isolément. 
Pichegru,  secondé  par  Desaix,  parvint,  après  trois  semaines  de  com- 
bats quotidiens,  à  refouler  Wùrmser  et  les  Autrichiens  sur  la  Moder 
(18  novembre-9  décembre  . 

Hoche  fut  d'abord  moins  heureux  contre  Brunswick.  Débouchant 
de  la  vallée  de  la  Sarre  à  la  tète  de  35  000  hommes,  il  repoussa  les 
avant-postes  prussiens  jusqu'au  delà  de  Blieskastel;  mais,  trois  jouis 
de  suite  (28-29  novembre),  il  échoua  contre  Kaiserslautem  et  dut  se 
replier  sur  Deux-Ponts  avec  une  perte  de  3000  hommes.  Changeant 
de  tactique,  il  projeta  une  action  combinée  des  deux  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  contre  Wùrmser. 

Laissant  une  partie  de  ses  troupes  pies  de  Deux-Ponts  pour  sur- 
veiller Brunswick,  il  franchit  les  Vosges  le  19  décembre  avec 
12  000hommes  et  culbuta  à  Wœrth  età  Frœschwiller,  le  22,  un  corps 
prussien  qui  couvrait  le  flanc  droit  de  Wùrmser,  établi  sur  le  Geis- 
berg.  Le  représentant  Baudot,  qui  avait  deviné  la  valeur  de  Hoche, 
le  substitua  à  Pichegru  et  lui  confia  le  commandement  des  deux 
années  réunies  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Dès  le  26,  Hoche  em- 
porta d'assaut  le  Geisbe,.*g,  entra  dans  Wissembourg  et,  profitant  de 
l'enthousiasme  de  ses  soldats,  les  porta  rapidement  au  secours  de 
Landau,  bloqué  par  les  Prussiens  depuis  le  mois  d'avril.  Le  28, 
l'ennemi  effrayé  levait  le  siège.  Baudot  adressa  aux  troupes  victo- 
rieuses cette  brève  proclamation  :  «  Républicains,  vous  avez  fait 
votre  devoir.  » 

A  cette  occasion,  Wùrmser  et  Brunswick,  qui  se  jalousaient,  se 
brouillèrent  tout  à  fait  et  se  séparèrent.  L'Alsace  était  délivrée, 
l'ennemi  rejeté  au  delà  du  Rhin,  et  l'armée  républicaine  put  hiver- 
ner dans  le  Palatinat. 

Opérations  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées.  —  Aux  Pyrénées-Orientales, 
Ricardos,  battu  à  Niel  (17  juillet),  s'empara  de  Villefranche-sur-Tet 
(3  août);  mais  le  camp  espagnol  de  Peyrestortes  fut  enlevé,  après 
une  bataille  où  les  représentants  Fabre  et  Cassanges  jouèrent  un 
rôle  capital  (17  septembre ).  Ricardos  prit  sa  revanche  sur  la  Tech  à 
Sains,  enleva  le  camp  de  Montlouis  (27  octobre)  et  se  retrancha 


dans  le  camp  du  Boulon,  d'où  Ragoberl,  qui  venait  de  se  signaler  par 
une  série  de  succès  en  Cerdagne,  tenta  en  vain  de  le  déloger. 

Turreau,  qui  succéda  à  Dagobert,  fut  battu  devant  Céret  par  La 
Union  (26  novembre).  Pendant  ce  temps,  Ricardos,  reprenant  l'of- 
fensive, écrasait  un  corps  de  10  000  hommes  à  Villalongue  (7  dé- 
cembre). 

L'armée  espagnole  attaqua  les  crêtes  des  Albères  pour  obliger 
à  se  rendre  les  places  de  Collioure  et  de  Port-Vendres  :  le  15  dé- 
cembre 1703,  l'armée  française,  commandée  par  Delattre,  aban- 
donna ses  positions.  L'important  passage  du  col  de  Banyuls  fut 
courageusement  défendu  par  les  habitants  du  village,  pendant  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  chargeaient  les  fusils  et  leur  passaient 
des  munitions.  Sommé  de  se  rendre,  le  maire,  ayant  deux  blessures 
à  la  tète,  répondit,  en  agitant  son  écharpe  :  «  Les  républicains  ne  se 
rendent  jamais;  ils  savent  mourir.  »  Et  ces  héros  n'abandonnèrent 
leur  rocher  que  pour  se  précipiter  sur  les  Espagnols  qui,  désespé- 
rant de  les  vaincre,  s'étaient  mis  à  saccager  Banyuls. 

Grâce  à  la  prodigieuse  impulsion  donnée  à  la  défense  nationale, 
à  la  fin  de  l'année  1793  la  France  était  sauvée  de  l'invasion. 

DOMINATION     DE     ROBESPIERRE 

Les  hébertistes.  —  Malgré  les  défaites  essuyées  par  la  coalition 
et  l'écrasement  de  la  guerre  civile,  les  hébertistes,  la  Commune 
de  Paris  et  le  club  des  Cordeliers  ne  voyaient  le  salut  de  la  Répu- 
blique que  dans  la  continuation  de  la  Terreur,  et  leur  journal,  le 
Père  Duchesne,  préconisait  dans  le  plus  bas  langage  les  mesures  les 
plus  violentes. 

Hébert  comptait  au  nombre  de  ses  partisans  Pache,  maire  de 
Paris;  Chaumette,  procureur  de  la  Commune;  Bourdon  de  l'Oise, 
Jean-Baptiste  Cloots,  ce  baron  d'origine  allemande  qui  avait  conduit 
à  la  barre  de  la  Constituante  une  «  ambassade  du  genre  humain  », 
composée  de  trente-six  étrangers  vêtus  de  costumes  exotiques  et 
venus  pour  faire  adhésion  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Cloots,  qui  avait  adopté  le  prénom  d'Anacharsis  et  pris  le  titre 
d'  «  orateur  du  genre  humain  »,  fut  élu  député  de  l'Oise  à  la  Con- 
vention et,  après  s'être  déclaré  contre  les  girondins,  s'était  rallié 
aux  hébertistes,  dont  le  programme  philosophique  le  séduisait. 

La  déchristianisation.  —  Les  hébertistes,  qui  faisaient  profes- 
sion d'athéisme,  entreprirent  de  déchristianiser  la  France.  Le  décret 
du  21  avril  1793  ordonna  la  déportation  à  la  Guyane  des  ecclésias- 
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tiques  «  réfractaires  »  et  porta  la  peine  de  mort,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  contre  tous  ceux  qui  rentreraient  sur  le  territoire  de 
la  République.  Bientôt  (19  juillet)  la  même  peine  fut  déclarée  appli- 
cable aux  évêques  constitutionnels  qui  s'opposeraient  directement 
ou  indirectement  au  mariage  des  prêtres,  et  les  hébertistes  poussè- 
rent d'autre  part  les  ecclésiastiques  à  renoncer  au  célibat  en  faisant 
décréter  que  les  prêtres  mariés  ou  dont  les  bans  seraient  publiés  ne 
seraient  «  sujets  ni  à  la  déportation  ni  à  la  réclusion  ».  Les  héber- 
tistes allèrent  jusqu'à  demander  la  démolition  des  clochers  dont 
«  la  domination  sur  les  autres  édifices  »  leur  semblait  «  contrarier 
les  principes  d'égalité  ».  Le  mouvement  de  déchristianisation  se 
continua  par  le  vole  du  calendrier  révolutionnaire  (5  octobre),  par 
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l'adoption  de  la  proposition  île  Marie-Joseph  Chénier,  tendant  à  laï- 
cisci'  la  religion  ~  novembre)  et,  finalement,  par  l'instauration  du 
«  culte  de  la  Raison  ». 

Anacharsis  Cloots  et  Bourdon  de  l'Oise  sommèrent  l'évêque  consti- 
tutionnel de  Paris,  Gobel,  d'abdiquer  l'épiscopat.  Gobel  parut  à  la 
barre  de  la  Convention,  avec  ses  vicaires,  le  7  novembre  1793, 
déposa  ses  lettres  de  prêtrise  sur  le  bureau  et  abjura  le  culte  dont 
il  était  ministre.  «  L'Être  suprême,  dit  le  président,  ne  veut  de  culte 
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que  celui  de  la  Raison,  et  ce  sera  désormais  la  religion  nationale.  » 
Grégoire,  évêque  constitutionnel  de  Loir-et-Cher,  connu  cependant 
par  son  ardeur  révolutionnaire,  fut  écœuré  de  cette  abjuration  pusil- 
lanime et  théâtrale  :  «  Catholique  par  conviction  et  par  sentiment, 
dit-il,  prêtre  par  choix,  j'ai  été  désigné  par  le  peuple  pour  être 
évêque;  mais  ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  que  je  tiens  ma  mis- 
sion... J'invoque  la  liberté  îles  cultes.  On  ne  m'arrachera  pas  une 
abdication.  » 

Le  culte  de  la  Raison  fut  inauguré  à  Xotre-Dame  le  11!  novem- 
bre 1793  :  la  Liberté  était  représentée  par  une  actrice  de  l'Opéra, 
drapée  aux  couleurs  nationales  et  assise  à  la  place  de  la  «  ci-devant 
Sainte-Vierge  ».  Un  cortège,  traînant  la  déesse  sur  un  char,  se  porta 
à  la  Convention  et  défila  devant  l'Assemblée,  chantant  le  Ça  ira  et  la 
Carmagnole.  L'église  métropolitaine  de  Paris  fut  transformée  en  tem- 
ple de  la  Raison,  <<  à  la  demande  des  citoyens  de  Paris  »,  disait  le 
décret.  L'image  de  la  Vierge  fut  remplacé.'  par  les  bustes  de  Marat  et 
de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau. 

Le  23  novembre,  sur  la  proposition  de  Chaumette,  toutes  les 
églises,  tous  les  temples,  toutes  les  synagogues  de  Paris  furent  fer- 
més, et  cette  mesure  se  généralisa  dans  les  départements  :  au  mois 
d'avril  1794  il  ni;  restait  pas  cent  cinquante  communes  où  la  messe 
fût  dite  publiquement . 

Les  o  enragés  »  et  les  «  indulgents  » .  Exécution  des  hé- 
bertistes  (24  mars  1794).  —  Cependant  Danton  et  ses  amis  pré- 
conisaient le  retour  à  des  pratiques  moins  violentes.  Aux  »  enragés  » 
commençaient  à  s'opposer  les  »  indulgents  ». 

Parmi  les  plus  fervents  soutiens  du  parti  dantoniste  était  Camille 
Desmoulins,  qui,  maladroitement  attaqué  par  Robespierre  au  club 
des  Jacliius,  ('tait  devenu  l'ennemi  acharné  de  son  ancien  chef. 
Dans  son  journal  le  Vieux  Cordelier,  il  criblait  les  violents  de  ses 
invectives,  comparait  la  tyrannie  exercée  par  les  terroristes  intran- 

- ■■■ints  au  despotisme  des  empereurs  romains,  demandait,  enfin 
la  formation  d'un  «  Comité'  de  clémence  »  comme  le  seul  moyen  de 
pacifier  les  partis  et  de  terminer  la  Révolution. 

Cette  campagne  produisit  une  impression  si  vive  sur  la  Conven- 
tion et  sur  l'opinion  que  Robespierre  s'en  émut.  Dans  une  séance 
des  Jacobins  il  proposa  perfidemenl  de  donner  au  pamphlétaire  une 

correction  paternelle»  et  de  brûler  les  numéros  du  journal. 
«  Brûh-r  n'est  pas  répondre  !  »,  s'écria  Camille.  —  «  Eh  bien  !  répliqua 
Robespierre,  qu'on  ne  brûle  pas,  mais  qu'on  réponde  ;  qu'on  lise 
sur-le-champ  les  numéros  de  Camille,  puisqu'il  le  veut,  et  qu'il  soit 
couvert  d'ignominie.  »  Et  Camille  fut  exclu  du  club  des  Jacobins. 

Maintenant  Robespierre  va  briser  tout  ce  qui  gène  ses  projets  de 
dictature  :   ••   Si,   disait-il   le  '■>  février    179'i,   le   ressort  du   goiiver 
nement  populaire  dans  la  paix  est  la  vertu,  le  ressort  du  gouver 
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nement  populaire  en  révolution  est  la  terreur.  La  terreur  n'est 
autre  chose  que  la  justice  prompte,  sévère,  inllexible;  elle  est  donc 
une  émanation  de  la  vertu.  Punir  les  oppresseurs  de  l'humanité, 
c'est  clémence;  leur  pardonner,  c'est  barbarie.  Deux  factions  égale- 
ment coupables  nous  menacent  :  l'une  nous  pousse  à  la  faiblesse, 
l'autre  aux  excès.  »  Ainsi  la  guerre  est  formellement  déclarée  par 
Robespierre  aux  indulgents  comme  aux  enrayés. 

Ceux-ci  eurent  la  maladresse,  aux  Gordeliers,  le  4  mars  1794,  de 
se  mettre  en  état  d'insurrection 
à  la  fois  contre  les  dantonistes 
et  contre  Robespierre.  La  po- 
pulation, qui  les  rendait  res- 
ponsables de  la  disette,  prit  po- 
sition contre  eux,  et  le  Comité 
de  salut  public  les  fit  arrêter 
dans  la  nuit  du  13  au  14  mars. 
Ils  fuient  accusés  d'avoir  formé 
une  conspiration  pour  réduire 
Paris  à  la  famine  et  anéantir  la 
représentation  nationale  :  Hé- 
bert, le  général  Ronsin  Vin- 
cent, Anacharsis  Cloots,  en  tout 
dix-neuf  accusés,  comparurent 
devant  le  tribunal  révolution- 
naire. Le  troisième  jour  des 
débats,  le  jury  se  déclara  suf- 
fisamment éclairé  et  condamna 
pêle-mêle  ces  «  agents  de  l'é- 
tranger» comme  ayant  conspiré 
pour  «  donner  un  tyran  à  l'Etat  ». 
Leur  exécution  eut  lieu  le 
24  mars  et  fut  suivie  du  licencie- 
ment deYarmée  révolutionnaire  de  l'intérieur,  qui  était  à  leur  discrétion. 

Exécution  des  dantonistes  (15  avril  1794).  —  Danton 
s'était  retiré  à  Arcis-sur-Aube,  «  pour  y  respirer  en  liberté  »  :  il 
revint  à  Paris  avec  le  projet  d'arrêter  le  torrent  des  fureurs  révo- 
lutionnaires, et,  «  maintenant  que  la  République  était  maîtresse 
du  champ  de  bataille  »,  de  la  faire  rentrer  dans  le  règne  des  lois. 
Mais  Robespierre  laissa  alors  éclater  toute  sa  haine  contre  Desmou- 
lins  et  contre  Danton  lui-même.  «  Qu'importe,  s'écria-t-il  aux  Jaco- 
bins, qu'Hébert  expire  sur  l'échafaud,  s'il  lui  reste  des  traîtres  d'une 
autre  espèce  pour  venir  à  bout  de  ses  projets?  Vous  n'avez  donc 
rien  fait  s'il  vous  reste  une  faction  à  détruire,  et  la  Convention  est 
résolue  à  les  immoler  toutes,  jusqu'à  la  dernière.  > 

Il  était  temps  que  Danton  songeât  à  se  défendre;  ses  amis  l'en 
pressaient,  l'engageaient  même  à  partir.  «Partir!...  dit-il  avec  co- 
lère et  dédain,  partir!  Est-ce  qu'on  emporte  sa  patrie  à  la  semelle 
de  ses  souliers?  »  Quand  on  vint  lui  annoncer  que  les  Comités  dis- 
cutaient son  arrestation,  on  le  pressa  encore  de  quitter  Paris;  niais 
il  répondit,  après  un  moment  de  réflexion  :  «  Ils  n'oseraient.  » 
Danton  se  trompait  :  dans  la  nuit  du  30  au  31  mars  1794,  il  fut 
arrêté  avec  ses  principaux  amis  et  traduit  devant  le  tribunal,  le 
2  avril  1794,  avec  ses  coaccusés,  au  nombre  de  seize.  Il  embarrassa 
ses  juges  par  son  assurance  audacieuse. 

L'instrument  des  rancunes  de  Robespierre  avait  été,  dans  cette 
machination,  le  conventionnel  Saint-Just,  républicain  à  la  Spartiate, 
dont  l'énergique  activité  s'employa  très  utilement  aux  armées,  mais 
fut  à  l'intérieur  au  service  d'un  autoritarisme  malfaisant.  Dans  un 
rapport  empreint  de  la  subtilité  la  plus  perfide,  il  accusa  Danton 
de  s'être  vendu  à  Mirabeau,  au  duc  d'Orléans,  à  Dumouriez,  d'avoir 
voulu  traiter  avec  l'étranger  pour  rétablir  la  monarchie,  et,  redoutant 
l'éloquence  persuasive  de  son  collègue,  il  fit  décider  par  la  Conven- 
tion que  le  tribunal  pourrait  mettre  les  accusés  <■  hors  des  débats  ». 

Sur  injonction  du  Comité  de  sûreté  générale,  le  tribunal  condi a 

effectivement  les  accusés  sans  plus  les  entendre  et  hors  de  leur 
présence,  sous  prétexte  qu'ils  manquaient  de  respect  à  la  justice. 
«  On  nous  immole,  s'écria  Danton,  à  l'ambition  de  quelques  biches 
brigands,  mais  ils  ne  jouiront  pas  longtemps  du  fruit  de  leur  cri- 
minelle victoire;  j'entraîne  Robespierre,  Robespierre  me  suit.  »  Au 

pied  de  l'échafaud,  c me  Danton  voulait  embrasser  Hérault  de 

Séchelles,  qui  lui  tendait  les  bras,  l'exécuteur  s'y  opposa.  «  Tu  es 
donc  [dus  cruel  que  la  mort?  lui  dit  Danton;  va,  tu  n'empêcheras 
pas  que  dans  un  moment  nos  tètes  ne  s'embrassent,  dans  le  panier  » 
(16  germinal-5  avril  170  4  .  Ayant  de  s'incliner  sous  le  couperet,  il 
dit  au  bourreau  :  «Tu  montreras  ma  tète  au  peuple,  elle  en  vaut  la 
peine.  ■>  Le  plus  grand  homme  d'État  de  In  Révolution  tombait  vic- 
time du  gouvernement,  formidable  qu'il  avait  contribué  à  organiser. 
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Couthon,  gravé  d'après  Bonn  k  v  i  l  l  e 
(Musée  Carnavalet). 


I  En  même  temps  que  lui,  le  tribunal  révolutionnaire  envoya  au 
supplice  l'ex-capucin  Chabot,  Fabre  cTÉglantine,  Basire,  Wester- 
mann,  Hérault  de  Sécbelles,  Philippeaux,  Camille  Desmoulins  qui, 
sur  la  charrette,  s'agitait  et  haranguajt  la  foule  :  «  Peuple,  disait-il,  on 
tue  tes  amis?  Qui  t'a  appelé  à  la  Bastille?  Qui  te  donna  la  cocarde?  >< 
Lucile  Desmoulins,  en  apprenant  l'arrestation  de  son  mari,  avait 
écrit  à  Robespierre  une  lettre  indignée,  où  elle  flétrissait  l'orgueil 
du  dictateur  et  lui  rappelait  l'amitié  qui  l'avait  uni  au  pamphlé- 
taire :  «  Toi,  disait-elle,  qui  lis 
des  vœux  pour  notre  union,  qui 
joignis  nos  mains  dans  les  tien- 
nes; toi  qui  as  souri  à  mon  iils 
et  que  ses  mains  enfantines  ont 
caressé  tant  de  fois,  pourras-tu 
donc  rejeter  ma  prière,  mépriser 
mes  larmes,  fouler  aux  pieds  la 
justice?  »  Accusée  d'avoir  formé 
avec  le  général  Dillon  un  com- 
plot pour  délivrer  les  danto- 
nisles,  elle  fut  condamnée  et 
présenta  bravement  au  couperet 
sa  jolie  tête  de  vingt-deux  ans. 

Dictature  de  Robespierre. 
La  fête  de  l'Être  suprême. 

—  «  11  n'y  a  que  les  morts  qui 
ne  reviennent  pas  »,  avait  dit 
Barère,  et  Collot  d'Herbois  ajou- 
tait :  «  Plus  le  corps  social 
transpire,  plus  il  devient  sain.  » 

—  «  Que  serait  devenue  une  ré- 
publique indulgente?  déclarait 

à  son  tour  Saint-Just;  nous  avons  opposé  le  glaive  au  glaive,  et  la 
République  est  fondée.  »  Conformément  à  ces  impitoyables  prin- 
cipes, Saint-Just  proposa  de  proscrire  en  masse  les  ci-devant  nobles 
et  les  étrangers,  qui  durent  quitter  le  territoire  français  dans  les 
dix  jours,  sous  peine  d'être  mis  hors  la  loi. 

Lorsque  le  Conseil  exécutif  provisoire  eut  été  remplacé  par  douze 
commissions  dépendantes  du  Comité  de  salut  public,  Robespierre, 
débarrassé  des  hébertistes  et  des  dantonistes,  fut  le  maître  de  la 
France  et  forma  avec  Couthon  et  Saint-Just  un  triumvirat  résolu  à 
briser  toute  résistance.  Sa  dictature  fut  à  la  fois  religieuse  et  po- 
litique. Disciple  de  Jean-Jacques  Rousseau,  il  rêvait  d'appuyer  les 
institutions  politiques  sur  une  religion  dont  les  fondements  se- 
raient la  croyance  en  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme;  il  se  défiait  du 
«  philosophisme  »,  du  culte  de  la  Raison  (1),  auquel  il  prétendit, 
substituer  une  religion  nouvelle,  morale  et  sociale,  dont  il  serait 
le  grand  pontife. 

Le  7  mai,  Robespierre  prononça  à  la  tribune  de  la  Convention 
son  discours  fameux  sur  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme.  Il  attaqua 
l'athéisme,  critiqua  les  Encyclopédistes  et  conclut  en  disant  : 
«  Le  véritable  prêtre  de  l'Être  suprême,  c'est  la  nature;  son  temple, 
c'est  l'univers;  son  culte,  la  vertu;  ses  fêtes,  la  joie  d'un  grand 
peuple  rassemblé  sous  ses  yeux  pour  resserrer  les  nœuds  de  la  fra- 
ternité universelle  et  pour  lui  présenter  l'hommage  des  cœurs  sen- 
sibles et  purs.  »  Sur  sa  proposition,  l'Assemblée  vota  d'acclamation 
le  décret  suivant  : 

Article  premier.  —  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  île  l'Etre 
suprême  et  de  l'immortalité  de  l'âme. 

Art.  2.  —  Il  reconnaît  que  le  culte  le  plus 
digne  de  l'Etre  suprême  est  la  pratique  des 
devoirs  de  l'homme. 

On  institua  des  fêtes  décadaires  et,  le 
jour  même  où  se  célébrait  autrefois  la 
Pentecôte  (20  prairial  an  11-8  juin  1794), 
une  fête  de  l'Etre  suprême  eut  lieu 
dans  toute  la  France.  A  Paris,  on  avait 
élevé  dans  le  jardin  des  Tuileries  un  am- 
phithéâtre, décoré  par  David  de  pein- 
tures allégoriques  et  sur  lequel  Robes- 
pierre parut  à  la  tète  des  membres  de 


(I  Sur  le  rôle  de  Robespierre  et  des  divers 
partis  dans  la  déchristianisation,  voir  Le  Culte 
de  la  raison,  par  F. -A.  Au  lard  (pour  qui  Ro- 
bespierre fut  hostile  à  la  déchristianisation 
pour  des  motifs  religieux  hypocritement  voilés 
de  motifs  politiques),  et,  contra,  La  Révolu- 
tion, et  ÏÊfjlise,  par  A.  Mathiez. 


la  Convention,  tous  tenant  à  la  main  un  bouquet  de  ileurs,  de  fruits 
et  d'épis  de  blé.  Après  une  courte  allocution,  Robespierre  descendit 
de  l'amphithéâtre,  se  saisit  d'une  torche  et  mit  le  feu  aux  monstres 
de  l'Athéisme,  «  seul  espoir  de  l'étranger  »,  de  la  Discorde  et  de 
l'Égoïsme  :  les  ilammes  découvrirent  alors  la  statue  de  la  Sagesse. 
Le  cortège  se  mit  ensuite  en  marche  vers  le  Champ-de-Mars.  Un 
chariot  antique,  chargé  des  instruments  des  arts,  était  traîné  par 
huit  bœufs  aux  cornes  dorées,  suivis  d'une  foule  couronnée  de 
Heurs.  La  Convention  prit 
place  sur  une  montagne  ar- 
tificielle; Robespierre  pro- 
nonça un  nouveau  discours; 
on  chanta  des  hymnes  de 
Chénier  et  de  Désaugiers, 
et  la  fête  s'acheva  au  mi- 
lieu des  manifestations  pa- 
triotiques, des  bénédictions 
et  des  serments. 

Robespierre  avait  con- 
stamment affecté  de  se  tenir 
fort  en  avant  de  ses  collè- 
gues. Quelques  convention- 
nels se  rapprochèrent  de  lui 
et  firent  entendre  à  ses 
oreilles  étonnées  des  mots 
étranges  :  «  11  est  encore 
des  Brutus.  —  La  roche  Tar- 
péienne  est  près  du  Capi- 
tule. » 

Madame  Elisabeth 

Le  décret  du  22  prai-  (Mus,'e  de  VcrsaiUes)- 

rial    (10  juin  1794).  — 

Dès  le  lendemain,  Robespierre  vint  au  Comité  de  salut  public  de- 
mander vengeance  des  sarcasmes  dont  il  avait  recueilli  les  échos  : 
il  n'y  rencontra  qu'un  accueil  froid  ou  railleur.  Alors,  de  sa  propre 
initiative,  il  présenta  avec  Couthon,  en  l'absence  de  Saint-Just,  un 
projet  étendant  la  compétence  du  tribunal  révolutionnaire,  augmen- 
tant le  nombre  des  jurés,  des  juges  et  des  substituts,  supprimant 
toute  instruction  préparatoire,  et  même  toute  audition  de  témoins 
lorsqu'il  existait  des  «  preuves  soit  matérielles,  soit  morales  ». 
Plus  d'avocats  :  «  la  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  ca- 
lomniés des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspi- 
rateurs. »  Une  seule  peine  :  la  mort.  Ainsi,  toutes  les  garanties 
étaient  supprimées,  et  en  attribuant  aux  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  aux  représentants  du  peuple  et  à  l'accusa- 
teur public,  le  droit  de  traduire  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
tous  ceux  que  la  loi  «  réputait  ennemis  du  peuple  »,  personne, 
même  les  membres  de  la  Convention,  n'était  désormais  à  l'abri 
d'un  assassinat  judiciaire.  «Toute  lenteur,  disait  Couthon,  est  un 
crime,  toute  formalité  indulgente  est  un  danger  public;  le  délai 
pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie  ne  doit  être  que  le  temps  de  les 
reconnaître.  »  Robespierre  parvint  à  faire  adopter  ce  décret  abomi- 
nable en  une  demi-heure  (22  prairial-10  juin  1794);  mais,  le  surlen- 
demain (24  prairial),  la  Convention  se  ressaisit  du  droit  exclusif  de 
mettre  les  députés  en  accusation. 

Le  décret  du  22  prairial  fut  le  prélude  de  la  Grande  Terreur 
(10  juin-27  juillet  1794).  Madame  Elisabeth,  la  vertueuse  sœur  de 
Louis  XVI  (1),  avait  été  exécutée  le  9  mai  1794.  Maintenant  on  allait 

frapper  sans  pitié  et  envoyer  à  l'échafaud 
Lavoisier,  le  général  Biron,  les  Nouilles, 
les  Boufflers,les  Mouchy,  les  Montmoren- 
cy, les  Pasquier.  les  Mole,  lesMalesherbes, 
les  poètes  André  Chénier  et  Boucher  (2). 


La  marmite  épuratoire  des  Jacobins 
(Caricature   antirobespierriste  de  1793). 


(1)  Marie-Thérèse,  dite  madame  Royale, 
fille  de  Louis  XVI,  née  en  1778,  fut,  sous  le 
Directoire,  échangée  contre  les  commissaires 
de  la  Convention  (pic  Dumouriez  avait  livrés 
aux  Autrichiens.  Elle  épousa,  en  1799,  son 
cousin  Louis-Antoine  de  Bourbon,  duc  d'An- 
goulème,  fils  du  comte  d'Artois  (Charles  X). 

(2)  Les  deux  poêles  allèrent  au  supplice  en 
récitant  la  première  scène  d'Andromaque, 
entre  Oresle  et  Pylade.  Tout  à  coup  Chénier 
se  frappa  le  Iront  et  s'écria  :  «  Hélas  !  je  n'ai 
rien  fait  pour  la  postérité,  et  pourtant  j'avais 
quelque  chose  là  !»  —  C'est  dans  sa  prison  de 
Saint-Lazare  que  Chénier  avait  composé  sa 
célèbre  élégie  de  la  Jeune  Captive. 
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L'appel  des  dernières   victimes  de  la  Terreur,   par    Mui.i.kr. 


Fouquier-Ti  avilie  semble  vouloir  mériter  de  plus  en  plus  son 
renom  Je  sinistre  férocité.  Il  rédige  des  actes  d'accusation  avant 
d'avoir  vu  les  pièces,  pèse  sur  la  conscience  des  jurés,  a  pour  ses 
victimes  des  mots  impitoyables.  «  Pédant  et  citant  volontiers  Ho- 
race, il  lui  arriva  cependant  quelquefois  de  se  montrer  humain  par 
caprice.  »  (A.  Aulahu.)  Aucune  circonstance  atténuante  ne  peut  être 
plaidée  en  faveur  de  ce  monstre,  qui  se  lit  l'instrument  aveugle  du 
Comité  de  salut  public.  Depuis  l'établissement  du  tribunal  révolution- 
naire, en  quinze  mois  (10  mars  1793-10  juin  1794),  la  Terreur  avait 
fait  douze  cent  soixante-neuf  victimes  :  du  10  juin  1794  à  la  mort 
de  Robespierre  (27  juillet),  le  chilîïe  des  guillotinés  s'éleva  à  près 
de  quatorze  cents.  Et  ers  hécatombes  coïncidaient  avec  la  victoire 
de  Fleurus,  avec  le  succès  général  des  armées  républicaines! 

Le  9  Thermidor  (27  juillet  1794).  —  Robespierre,  qui  depuis 
son  échec  du  2i  prairial  s'était  retiré  du  Comité  de  salut  public, 
assistait  rarement  aux  séances  de  la  Convention,  mais  se  montrait 
très  assidu  à  celles  des  Jacobins,  où  sa  domination  s'exerçait  sans 
partage.  Après  la  chute  des  hébertistes,  il  avait  formé  une  nouvelle 
Commune  :  le  procureur  général  Chaumette,  le  maire  Fleuriot,  le 
commandant  général  Hanriot  étaient  à  ses  ordres. 

Les  conventionnels,  menacés,  s'unirent  pour  le  renverser.  On 
répandit  des  bruits  sur  ses  projets,  on  fit  circuler  des  listes  de  pros- 
cription qu'on  l'accusa  d'avoir  dressées,  on  prononça  le  mot  de  dic- 
tature. Vadier,  président  du  Comité  de  sûreté  générale,  avait,  dès  le 
mois  de  juin,  envoyé  au  supplice  cinquante  personnes,  entre  autres 
Cécile  Renault,  accusée  sans  preuves  d'avoir  voulu  attenter  aux  jours 
de  Robespierre  :  cette  journée,  dite  des  Chemises  ronges,  avait  été 
«  arrangée  »  par  le  Comité  pour  disqualifier  le  «  tyran  »,  pour  faire 
croire  qu'il  se  débarrassait  en  bloc  de  ses  ennemis  personnels.  Le 
8  thermidor  26  juillet  179  i  ,  Robespierre  parut  à  la  tribune  de  la 
Convention  ei  annonça  l'intention  de  faire  «  épurer  »  les  deux 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  demanda  de  nouvelles 
proscriptions,  se  livra  à  des  insinuations  perfides  contre  plusieurs 
de  ses  collègues,  contre  Cambon,  contre  Cai'not.  Il  acheva  son  réqui- 
sitoire dans  le  silence  et  alla  le  recommencer  aux  Jacobins. 

L(  lendemain  9  thermidor  —  27  juillet  1794  ,  à  peine  Saint-Just 
a-l-il  fuis  la  parole  que  Tallien  l'interrompt  et  entasse  les  accu- 
sations contre  Robespierre.  Celui-ci  s'élance  à  la  tribune;  les  cris  : 
«  A  Las  letj  ran  !  »  retentissent  de  ton  les  parts.  -  Nier,  dit  Tallien, 
j'ai  as>isté  à  la  séance  des  Jacobins,  j'ai  vu  se  former  l'armée  <\w 
nouveau  Cromwell,  j'ai  frémi  pour  la  pairie,  et  je  me  suis  armé 
<1  un  poignard  pour  lui  percer  le  sein  si  la  Convention  n'avait  pas  le 
courage  de'  le  décréter  d'accusation.  Robespierre  s'épuise  en  vains 
efforts  pour  se  faire  entendre.  «  Le  sang  de  Danton  t'étouffe,  »  lui  «lit 
Garnier  de  l'Aube.  Ah!  qu'un  tyran  est  dur  à  abattre  !  »  ajoute 

Fréron.  Enfin,  au  milieu  d'un  tumulte  épouvantable,  Robespierre, 
Couthon  ci  Saint-Just  sont  décrétés  d'accusation;  Le  Bas  et  Robes- 


pierre jeune  demandent  à  partager  leur  sort.  Toute  la  salle  retentit 
des  cris  :  «  Vive  la  liberté!  Vive  la  République!  Les  tyrans  ne  sont 
plus!  »  Il  était  cinq  heures  du  soir. 

Mais  Hanriot,  commandant  la  garde  nationale,  a  préparé  l'insur- 
rection de  la  Commune;  Robespierre,  délivré  avec  ses  amis,  est 
conduit  h  l'Hôtel  de  ville,  et  Hanriot  ordonne  à  ses  canonniers  de 
braquer  leurs  pièces  contre  la  Convention.  Celle-ci  a  mis  Robespierre 
«  hors  la  loi  »  et,  sous  les  ordres  dû  représentant  Barras,  l'Hôtel  de 
ville  est  envahi  vers  deux  heures  du  matin  par  les  bataillons  des 
sections  restées  fidèles.  Le  Bas  se  brûle  la  cervelle;  Robespierre 
jeune  se  jette  par  une  fenêtre;  quant  à  Robespierre  aîné,  au  moment, 
où,  après  de  longues  hésitations,  il  commence  à  signer  un  appel  aux 
armes,  il  est  blessé  par  le  gendarme  Merda  d'un  coup  de  pistolet  qui 
lui  fracasse  la  mâchoire. 

La  mise  hors  la  loi  dispensait  do  faire  juger  ceux  qu'avait  frappés 
cette  mesure  :  il  suffisait  que  leur  identité  fût  constatée  pour 
qu'on  fût  en  droit  de  les  exécuter.  Le  10  thermidor  au  soir  (28  juil- 
let, 1794),  les  robespiernstes,  au  nombre  de  vingt  et  un,  furent  con- 
duits au  supplice  au  milieu  d'un  peuple  immense,  qui  saluait  de  ses 
applaudissements  chaque  exécution. 

Les  11  et  12  thermidor  (29,  30  juillet  1794),  la  défaite  de  la  Com- 
mune fut  complétée  par  l'exécution  de  quatre-vingt-trois  de  ses 
membres,  qui  furent  guillotinés  sans  jugement  préalable,  sansmême 
une  constatation  régulière  d'identité.  Le  régime  terroriste  avait 
vécu    :    la  victoire    de    Fleurus    avait    eu    raison    de    Bobespierre. 


La  dernière  charrette,   par    lui  ht. 


Histoire    de    France. 
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LA    PERIODE    THERMIDORIENNE 

Modification   du    gouvernement   révolutionnaire.    —    Le 

gouvernement  révolutionnaire  fut  maintenu  par  les  thermidoriens, 
mais  ils  en  modifièrent  peu  à  peu  les  organes.  Tout  en  instituant 
douze  commissions  executives  permanentes,  ils  prévinrent  le  retour 
de  la  dictature  en  répartissant  la  direction  des  affaires  entre  seize 
comités,  renouvelés  mensuellement  par  quart.  La  durée^de  la  mis- 


craie,  les  mots  :  «  Du  pain!  La  Constitution  de  1793!  La  liberté  des 
patriotes!  »  La  Convention,  délivrée  par  la  garde  nationale, 
vota  la  déportation  de  Barère,  de  Collot  d'Herbois,  de  Vadier  et  de 
Billaud-Varenne,  si  violemment  pris  à  partie  au  souvenir  de  son 
terrorisme  méthodique  —  dont  il  ne  cessa  de  se  glorifier  comme 
de  l'accomplissement  d'un  devoir  —  qu'on  dut  le  faire  sortir  nui- 
tamment de  Paris  pour  le  soustraire  aux  fureurs  de  la  foule. 

La  famine  croissante  et  les  manii'estations  de  la  jeunesse  dorée 


Fréron, 
gravé  d'après   Bonnevillb. 


Billaud-Varenne, 
gravé  d'après   Bonnevillb. 


Fermeture  de  la  salle  des  Jacobins,  par  Dupl  essis-Bertaux. 


sion  des  représentants  fut  limitée  par  l'Assemblée,  qui  les  nomma 
elle-même.  Toutes  les  sociétés  populaires  furent  interdites.  La  Com- 
mune ne  constitua  plus  qu'une  administration  subordonnée  à  la 
Convention.  La  garde  nationale  fut  réduite  à  l'impuissance  poli- 
tique par  la  création  d'un  état-major  de  cinq  membres  substitué  au 
commandement  unique.  Le  tribunal  révolutionnaire,  supprimé  le 
31  mai  1795,  devint  en  attendant  une  juridiction  à  peu  près  régulière, 
et  la  loi  de  prairial  fut  rapportée.  La  liberté  de  la  presse  fut  rétablie, 
avec  interdiction  de  demander  ouvertement  la  restauration  de  la  mo- 
narchie. Un  grand  nombre  de  suspects  sortirent  des  prisons.  Ce  fut 
la  Convention  qui  gouverna  elle-même  par  des  majorités  successives. 

La  réaction  thermidorienne.  Fermeture  du  Club  des  ja- 
cobins. — •  A  la  tête  de  la  réaction  thermido- 
rienne se  distinguait  le  rédacteur  de  l'Orateur 
du  peuple,  Louis-Marie-Stanislas  Fréron,  naguère 
farouche  cordelier,  acharné  maintenant  contre 
les  révolutionnaires. 

Il  poursuivait  de  ses  sarcasmes  la  société  des 
jacobins,  dernier  refuge  des  terroristes,  et  fai- 
sait appel  aux  jeums  gens  de  la  classe  riche,  qu'on 
appelait  les  muscadins  ou  la  jeunesse  dorée.  Des 
rixes  fréquentes  eurent  lieu  dans  les  rues  entre 
les  muscadins  et  les  jacobins,  dont  le  club  fut 
envahi  et  mis  à  sac.  La  Convention,  loin  de  sévir, 
supprima,  le  9  novembre  1794,  la  célèbre  société, 
qu'elle  accusait  maintenant  d'avoir  «  rendu  le 
régime  républicain  si  odieux  qu'un  esclave  courbé 
sous  le  poids  de  ses  fers  eût  refusé  d'y  vivre  ». 

Soixante-treize  conventionnels,  détenus  à  Port- 
Louis  (Morbihan)  pour  avoir  signé  une  protesta- 
tion contre  le  31  mai,  rentrèrent  à  Paris;  puis 
vingt-deux  girondins  vinrent  renforcer  le  parti 
thermidorien,  qui  envoya  à  l'échafaud  Carrier  et 
l'ouquier-Tin  ville. 

Journées  des  12  germinal  et  1er  prairial 
(1er  avril  et  20  mai  1795).  —  Le  peuple,  aux 
prises  avec  la  disette,  établissait  une  relation 
entre  sa  misère  et  le  mouvement  de  réaction.  Il 
y  eut  des  troubles  le  1er  et  surtout  le  12  germinal 
(21  mars  et  1er  avril  1795).  Les  jacobins  soule- 
vèrent les  faubourgs  et  envahirent  la  salle  des 
séances,  portant  écrits  sur  leurs  chapeaux,  à  la 


déterminèrent,  le  Ier  prairial  an  III  (20  mai  1795),  une  grave  insur- 
rection du  faubourg  Saint-Antoine  et  du  faubourg  Saint-Marceau,  qui 
se  levèrent  en  armes  pour  réclamer  «  du  pain  et  la  Constitution 
démocratique  de  1793  ».  Les  portes  de  la  Convention  sont  de  nou- 
veau forcées;  plusieurs  coups  de  feu  sont  tirés  dans  la  salle  et  le 
président  Boissy  d'Anglas  est  couché  en  joue.  Un  jeune  député, 
Féraud,  se  précipite  à  la  tribune  pour  le  couvrir  de  son  corps;  on 
le  prend  pour  Fréron,  on  l'entraîne  dans  les  couloirs,  on  le  tue  : 
sa  tète,  placée  au  bout  d'une  pique,  est  présentée  à  Boissy  d'Anglas, 
qui  se  découvre,  s'incline  avec  respect  et  impose  à  la  foule  par 
son  sang-froid.  Cependant  les  émeutiers,  maîtres  de  la  tribune,  ve- 
naient de  faire  adopter,  au  milieu  des  applaudissements  de  la  multi- 
tude, le  manifeste  de  l'insurrection,  lorsque  les  représentants  Auguis, 
Legendre,  Kervelegan  entrent  au  pas  de  charge  à  la  tète  des  sec- 
tions les  plus  voisines,  après  s'être  emparés  du  Carrousel  et  de  ses 


La  tête  de  Féraud  présentée  à  Boissy  d'Anglas,  par  Du  pleSS  is-  Bertaux  . 
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principales  avenues.  «  Au 
nom  de  la  loi,  s'écrie  Legen- 
ilre,  j'ordonne  aux  citoyens 
armés  de  se  retirer.  » 

Les  insurgés  évacuent  la 
salle  en  désordre,  et  aus- 
sitôt vingt-huit  Cretois  (1 
sont  arrêtés  comme  auteurs 
ou  complices  indirects  de 
l'insurrection  et  éloignés  de 
la  capitale. 

Le  lendemain,  les  fau- 
bourgs vinrent  de  nouveau 
menacer  la  Convention,  qui 
les  apaisa  pardes  pro- 
messes; mais  le  4  prairial, 
jour  du  supplice  de  l'as- 
sassin de  Féraud,  le  général 
Menou  dut  menacer  d'un 
bombardement  le  faubourg 
Saint-Antoine. 

A  la  suite  des  journées  de 
prairial,  les  derniers  mon- 
tagnards,  traduits    devant 
une   commission  militaire, 
furent  condamnés  à  mort  : 
Romme,  Goujon,   Duques- 
noy  se  poignardèrent;  Bour- 
botte,    Soubrany,  Du   Roy, 
qui  n'avaient  réussi  qu'à  se 
blesser,  furent  traînés  san- 
glants à  l'échafaud  ;    Rùhl   s'était   suicidé  avant  sa  comparulion; 
Prieur  de  la  Marne  put  prendre   la  fuite.  C'est  à  grand'peine  que 
Garnot  fut  épargné  en  raison  des  services  rendus  par  1'  «  organisa- 
teur de  la  victoire  ». 

Insurrections  royalistes  dans  le  Midi.  La  Terreur 
blanche.  —  A  la  faveur  de  la  réaction  thermidorienne,  les  royalistes 
exerçaient  dans  le  Midi  de  sanglantes  représailles  et  se  vengeaient 
de  la  Terreur  rouge  par  une  véritable  Terreur  blanche.  Ils  étaient 
organisés  en  bandes  armées  sous  le  nom  de  Compagnies  de  Jé/nt  ou  de 
Jésus  et  de  Compagnons  du  Soleil.  A  Lyon,  ils  envahirent  les  prisons, 
égorgèrent  les  détenus  réputés  terroristes  et  jetèrent  leurs  cadavres 
dans  le  Rhône.  A  Tarascon  (24  et  25  mai  1795),  les  prisonniers  du 
fort  furent  aussi  précipités  dans  le  ileuve,  et,  sur  les  cadavres  que 
les  eaux,  en  se  retirant,  laissèrent  à  découvert,  les  royalistes  atta- 
chèrent, à  l'aide  de  poignards,  des  étiquettes  portant  ces  mots  : 
«  Défense  d'ensevelir  sous  peine  de  la  vie.  »  Aix  (12  mai),  Mar- 
seille (9  juin)  furent  aussi  le  théâtre  de  tueries  impitoyables,  encou- 
ragées parles  commissaires  de  la  Convention  et  les  autorités  locales, 
et  des  conflits  ensanglantèrent  Avignon,  Nimes,  Toulouse. 

Le  prince  de  Condé  et  l'Angleterre  négociaient  avec  Pichegru 
pour  l'amener  à  trahir  la  cause  républicaine;  des  émigrés,  passant 
la  frontière  de  Suisse,  rentraient  en  foule;. l'insurrection  reprenait 
en  Vendée  et  en  Bretagne;  la  chouannerie  normande  avait  trouvé 
dans  Louis  de  Frotté  un  chef  extrêmement  actif,  un  organisateur 
habile,  qui  sut  donner  de  la  cohésion  à  des  bandes  pillardes  et 
indisciplinées. 

La  guerre  de  Vendée  et  la  chouannerie  en  1794  et  1795. 

—  La  bataille  de  Savenay  avait  consommé  l'anéantissement  de  la 
grande  armée  royaliste  d'outre-Loire,  mais  la  guerre  de  partisans 
n'avait  pas  pris  fin.  Le  général  Turreau,  nommé,  le21  décembre  17'.».'!, 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  fit  occuper  l'île  de 
Noirmoutier.  Vingt-deux  chefs  vendéens  furent  faits  prisonniers, 
parmi  lesquels  d'Elbée  qui,  blessé  et  mourant,  fut  porté  dans  un 
fauteuil  au  lieu  de  l'exécution  [9  janvier  1794). 

Bientôt  douze  colonnes  mobiles,  dites  colonne*  infernnlrs,  parcou- 
rent le  pays,  y  portant  le  fer  et  le  feu,  pendant  que  Carrier  se  désho- 
norait par  les  «  noyades  »  de  .Nantis  Voir  p.  243).  Après  la  mort  de 
La  Rochejaquelein,  tué  au  combat  de  Trémentines  (28  janvier), 
Stofflet  prend  le  commandement  et  dispute  Cbolet  (10  mars)  au 
généra]  Moulin,  qui  se  brûle  la  cervelle.  De  son  côté  le  général  Haxo 
perd  la  vie  au  combat  de  Vansault  [19  mars  et  l'affaire  de  Challans 
30  avril,  entraine  la  disgrâce  du  général  Turreau.  Son  successeur, 


Mort  du  général  vendéen  d'Elbée,  par  Lu    Blant. 


Vimeux,  adoptant  une  tactique  moins  brutale,  répartit  ses  forces 
en  quator/.e  camps  retranchés,  pour  enserrer  le  champ  principal  de 
l'insurrection,  et,  après  le  9  Thermidor,  le  gouvernement  se  relâche 
de  ses  rigueurs  envers  les  Vendéens  :  une  amnistie  est  promise  à 
ceux  qui  déposeront  les  armes  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Le  général  Canclaux  fut  de  nouveau  appelé  au  commandement 
de  l'armée  de  l'Ouest,  le  8  octobre  ;  les  rivalités  personnelles  qui  di- 
visaient les  survivants  des  chefs  royalistes  prenaient  en  ce  moment 
même  un  caractère  si  aigu  que  Stofflet,  blâmé  par  un  conseil 
extraordinaire  (6  décembre),  se  sépara  définitivement  de  Charette. 
Les  représentants  Ruelle  et  Prieur  de  la  Marne,  alors  à  Nantes 
avec  Canclaux,  estimèrent  que  ces  dissensions  intestines  pouvaient 
favoriser  la  pacification,  et  Ruelle  entama  avec  les  Vendéens  les 
pourparlers  qui  aboutirentaux  Iraitésde  La  Jaunayeetde  LaMabilais. 
Le  traité  de  La  Jaunaye  (17  février  1795)  garantissait  aux  Ven- 
déens le  libre  exercice  du  culte  catholique  et  accordait  à  Charette, 
outre  une  garde  territoriale  de  2000  hommes  soldée  par  l'État,  une 
indemnité  de  guerre  de  2  millions. 

Charette  ne  signait  lapaix  que  pour  avoir  le  temps  de  refaire  son 
armée  (1)  :  Stofilet  tenait  pour  indigne  de  la  cause  royaliste  de  dé- 
poser les  armes  avec  l'arrière-pensée  de  les  reprendre,  et  il  se 
proclama  général  en  chef.  Cependant,  lorsque  Cormatin,  chef  des 
forces  royalistes  de  Bretagne,  eut  signé  de  son  côté  le  traité  de  La 
Mabilais  (20  avril  1795),  Stofllel,  réduit  à  des  effectifs  insuffisants, 
se  résigna  à  déposer  les  armes  (traité  de  Saint-Florent,  2  mai  1795). 

Dès  le  26  juin  1795,  Charette 
rompait  le  traité  de  La  Jaunaye. 
Le  comte  de  Provence,  qui  s'était 
proclamé  roi  de  France  sous  le 
nom  de  Louis  XVIII,  lorsqu'on 
lui  avait  annoncé  la  mort  de  sou 
neveu  au  Temple  (2),  se  mit,  de 
Vérone,  en  relations  de  corres- 


(1)  On  appelait  Crélois  les  derniers  terroristes,  ceux  qui  siégeaient  sur  les 
bancs  les  plus  élevés  de  la  Montagne. 


Le  général  Canclaux, 
gravé  d'après  Bonn  e  v  1 1. 1.  f-:  . 


(1)  Voir  Louis  XVIII  el  Charette 
(Lettres  inédiles  publiées  par  Ernest 
Daudet,  dans  le  Temps,  15  août  1905  . 

(2)  La  «  question  «  Louis  XVII. 
—  L'enfant  qui  s'éteignit  au  Temple 
le  8  juin  1795  était-il  le  tils  de 
Louis  XVI  ou  bien  un  enfant  mi1>- 
stitué  au  véritable  dauphin  .'  <  >n  ad- 
iii.  i  généralement  que  Louis-Charles 
de  France,  né  à  Versailles  en  1785, 
deuxième  tils  de  Louis  XVI  el  de 
Marie-Antoinetle ,  d'abord  duc  de 
Normandie,  puis  dauphin  à  la  mort 
de  son  frère  aîné  (1789),  el  proclamé 
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pondance  avec  le  chef  vendéen  et  lui  manda  qu'il  l'avait  depuis  déjà 
longtemps  nommé  lieutenant  général  du  royaume. 

William  Pitt  avait  aidé  pécuniairement  les  émigrés  réfugiés  en 
Angleterre  et  favorisé  chez  nous  la  guerre  civile,  dans  le  but  d'ac- 
croître l'empire  colonial  anglais  à  la  faveur  des  divisions  et  de 
l'affaiblissement  de  la  France;  il  entendait  bien  contribuer  au 
rétablissement  de  la  monarchie,  mais  à  la  condition  d'obtenir  des 
compensations  territoriales  aux  colonies,  de  conserver  Pondichéry, 
Chandernagor,  Saint-Pierre  et  Miquelon  occupés 
de  vive  force.  Il  éloignait  de  son  mieux  les 
princes  et  les  royalistes  des  lieux  où  la  guérie 
aurait  pu  les  mettre  en  vedette,  et  il  ne  cachait 
pas  que  l'Angleterre  exercerait  le  haut  comman- 
dement des  forces  à  sa  solde  qui  pourraient 
être  autorisées  à  débarquer  en  France.  Il  con- 
sentit enfin  à  ce  débarquement  lorsque  les 
troupes  britanniques  eurent  été  battues  en 
Hollande. 

L'expédition  de  Quiberon  (1795).  —  Le  16  juin 
1793,  cinq  régiments  sortirent  de  Southampton 
sous  les  ordres  de  Puisaye,  secondé  par  Rola- 
lier,  d'Hervilly,  du  Dresnay,  La  Châtre  et  Hector; 
l'évèque  émigré  de  Dol,  Ms1'  Hercé,  était  le  «  cha- 
pelain en  chef  »  de  ce  premier  corps,  que  pro- 
tégeait l'escadre  du  commodore  Warren  et  qui, 
le  27  juin,  débarqua  sur  la  plage  de  Carnac  : 
Berthelot  et  le  chevalier  de  Tinténiac  avaient 
préalablement   constaté   que  la    côte  était  dé- 
pourvue de  toute  garnison  républicaine;  puis, 
ayant  rejoint  leurs  chouans,  ils  s'étaient  empa- 
rés, le  premier  du  bourg  de  Car- 
nac, le  second  de  la  bulte  Saint- 
Michel,  qui  domine  les  aligne- 
ments.  La  division  était  forte 
de  4000  hommes,  comprenant, 
avec  les  émigrés,  2  848  prison- 
niers de  guerre  français,  rete- 
nus sur  les  pontons  anglais  et 
qu'on    avait    enrégimentés    en 
leur  promettant  la  liberté. 

Le  plan  de  Puisaye  était  de 
prendre  Vannes  et  Rennes,  de 
rallier  les  chouans  et  de  se  por- 
ter sur  Paris.  Mais  pendant  que 
d'Hervilly,   contrairement   à 


Louis  XVII,  d'après    Kocharsky 


l'avis  de  Puisaye,  de  Georges  Cadoudal  et  des  Bretons,  se  refusait  à 
marcher  de  l'avant,  le  général  Hoche,  commandant  les  forces  répu- 
blicaines, enlevait  aux  chouans,  qui  venaient  de  les  occuper,  Auray, 
Mendon  et  Landévant. 

Le  28  juin,  d'Hervilly,  à  l'approche  des  républicains,  décida  de 
marcher  sur  le  fort   Penthièvre,  et  le    commandant   Delise,   qui 
n'avait  à  opposer  que  450  soldats,  se  rendit  à  l'armée  anglaise,  h  la 
condition   toutefois  que  sa  petite  troupe  pourrait  sortir  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  et  rejoindre  l'armée  fran- 
çaise (3  juillet).  La  capitulation  fut  arrêtée  sur 
ces    bases;   mais  d'Hervilly,  sur  le  conseil   de 
Puisaye,  signifia  aux  bleus   qu'ils  étaient  tous 
«  prisonniers    du    roi    Louis  XVIII  »  et  les  fit 
conduire  en  Angleterre,  à  l'exception  de  ceux 
qui  consentirent  à  être   enrôlés  dans   l'armée 
royaliste. 

Hoche  comprit  la  faute  qu'avait  commise 
d'Hervilly  en  s'isolant  dans  la  presqu'île,  et,  le 
7  juillet,  il  écrivit  à  son  état-major  de  Rennes  : 
«  Les  Anglo-émigrés-chouans  sont  bloqués 
comme  des  rats.  »  Prenant  l'offensive,  il  occupe 
les  positions  de  Sainte-Barbe,  et  s'y  retranche. 
Pour  l'en  déloger,  on  convient  que  Tinténiac 
sera  transporté  à  la  côte  de  Sarzeau,  avec 
3500  hommes,  ira  recevoir  à  Saint-Brieuc  un 
renfort  d'émigrés  venus  des  îles  normandes  et, 
grossi  de  tous  les  chouans  qu'il  ralliera,  viendra 
prendre  à  revers  les  républicains,  pendant  que 
les  émigrés  du  fort  Penthièvre  les  attaqueront 
de  front.  Mais  Tinténiac,  pour  des  motifs  mal 
connus,  ne  revint  pas  à  Quibe- 
ron et  se  dirigea  vers  les  Côtes- 
du-Nord. 

Les  émigrés  attaquèrent  néan- 
moins les  positions  de  Hoche. 
L'affaire  commença  le  15  au 
soir  par  une  vaine  tentative  de 
Vauban  vers  Carnac  et  se  ter- 
mina, le  16,  par  l'écrasement 
des  4000  hommes,  dont  1600 
chouans,  amenés  devant  Sainte- 
Barbe  par  d'Hervilly,  qui  reçut 
une  blessure  dont  il  ne  se  re- 
leva pas.  Le  second  corps  d'é- 
migrés, venu  d'Angleterre  aux 


Puisaye, 
gravé   d'après   Bonnicvi  lle. 


roi  par  les  royalistes  a  partir  du 
21  janvier  1793,  mourut  bien  en  pri- 
son le  8  juin  1795. 

Le  dauphin  fut  séparé  de  sa  mère 
en  1793  et  mis  sous  la  garde  du  cor- 
donnier Simon.  Le  jeune  prince,  fin 
et  aimable,  fut  mal  nourri,  privé 
d'air  et  d'exercice,  sevré  de  toute 

affection  par  un  gardien,  sinon  cruel,  du  moins  grossier  et  dur.  A  ce  régime, 
son  intelligence  précoce  et  maladive,  déjà  frappée  par  les  émotions  des 
journées  révolutionnaires,  ne  tarda  pas  à  s'affaiblir. 

Le  prisonnier  qui  mourut  le  8  juin  1795  reçut  les  soins  des  chirurgiens 
Desault  et  Pelletan;  trois  autres  praticiens  attestèrent  par  procès-verbal 
qu'il  avait  succombé  à  une  maladie  scrofuleuse,  et  il  fut  enterré  le  10  juin  au 
cimetière  Sainte-Marguerite. 

L'identité  de  Louis  XVII  et  de  l'enfant  mort  au  Temple,  admise  par  des 
historiens  autorisés  (Beauchesne,  Chanlelauze,  La  Sicotière),  a  cependant  été 
contestée,  et,  de  nos  jours  encore,  nous  avons  des  évasionnistes,  des  suni- 

vanlisles,  des    réinlégralionnistes,    des    néo-évasionnistes,    respective >nt 

convaincus  (pie  le  dauphin  s'est  évadé,  ou  qu'il  a  survécu  au  8  juin  179.">,  ou 
qu'il  a  été  réintégré  au  Temple  après  eu  être  sorti  et  qu'il  s'est  évadé  une 
seconde  fois.  Pour  ne  pas  encourager  les  royalistes,  les  ré\  olutionnaires 
auraient  tenu  secrète  l'évasion,  et  les  frères  de  Louis  XVI,  dans  leur  intérêt 
dynastique,  se  seraient  abstenus  d'éclaircir  le  problème. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  ne  comporte  pas  l'analyse  des  solutions  proposées 
et  qui  toutes  reposent  sur  des  hypothèses  plus  ou  moins  rigoureusemenl  dé- 
duites, en  particulier  des  tentatives  d'enlèvement  dont  le  fils  de  Louis  XVI 
a  été  l'objet.  Si  la  version  officielle  n'est  pas  absolument  probante,  les  plus 
nieux  parmi  les  récits  des  «  évasionnistes  »  le  sont  peut-être  moins  encore. 
En  1815,  Louis  XVIII  prescrivit  une  enquête  pour  découvrir  les  restes  de 
son  neveu  elles  faire  transporter  à  Saint-Denis,  mais  il  donna  brusquement 
l'ordre  de  surseoir  aux  fouilles.  Celles-ci  ont  élé  faites  sans  résultat  par  la 
Commission  du  «  Vieux  Paris  »,  en  1904.  Le  Comité  directeur  de  la  «  Société 
de  l'Histoire  de  la  Révolution  »  a  chargé  de  l'examen  de  la  «  question 
Louis  XVII  »  une  sous-commission,  qui  a  fait  connaître,  le  1er  décembre  1909, 


D'Hervilly 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale) 


que  «  l'état  actuel  de  la  documen- 
tation n'offre  à  la  discussion  aucune 
base  solide  et  vraiment  historique  ». 
Quoi  qu'il  en  soit,  de  nombreux 
individus  ont  tenté  de  se  faire  passer 
pour  le  fils  de  Louis  XVI.  Sans  par- 
ler de  Morin  de  La  Guérinière,  un 
enfant  de  dix  ans  que,  dès  1795,  on 
prit  malgré  lui  pour  Louis  XVII,  nous  citerons  parmi  les  faux  dauphins  :  Jean- 
Marie  Kervagault,  fils  d'un  tailleur  de  Saint-Lô,  né  en  1781,  mort  en  1812  à 
Bicêlre,  où  la  police  impériale  l'avait  fait  enfermer  en  ISO'i  ;  —  le  sabotier 
Mathurin  Bruneau,  petit  paysan  des  environs  de  Cholet,  né  à  Vezins  en  1784, 
arrêté  à  Rouen,  puis  incarcéré  au  Mont-Saint-Michel,  où  il  mourut  en  1822; 
—  Charles-Louis  Bourlon,  né  près  de  Rouen,  placé  près  de  Kléber  comme 
aide  de  camp  par  le  prince  de  Condé,  prisonnier  d'Élat  à  Milan  en  même 
temps  que  Silvio  Pellico,  mis  en  liberté  en  1  825,  venu  en  France  sous  le  faux 
nom  de  Henri-Louis-IIector  Hébert.  Il  réussit  à  se  faire  employer  pendant 
deux  ans  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  puis  fit 
acte  de  prétendant,  prit  les  noms  de  baron  de  Richemont  et  de  duc  de  Nor- 
mandie, fut  condamné  en  183'i  pour  crime  contre  la  sûreté  de  l'État,  s'évada 
de  Sainte-Pélagie,  voyagea  à  l'étranger  pour  y  recruter  des  partisans,  fut  reçu 
par  Pie  IX,  tenta  de  convaincre  la  duchesse  d'Angoulême,  et  mourut  en  1851 
près  de  Lyon,  dans  un  château  où  il  avait  été  recueilli  par  des  royalistes  con- 
vaincus; —  Karl-Wilhelm  Naiindorf,  né,  peut-être  à  Berlin,  d'une  famille 
juive  de  la  Pologne  prussienne.  Horloger  à  Spandau  en  1812,  il  prit  sous  la 
Restauration  le  titre  de  duc  de  Normandie,  publia  des  Mémoires  (  1  s 3 1  )  et  des 
Révélations  (1832),  où  il  racontait  sa  prélendue  évasion,  favorisée  par  Barras 
et  Fouclié  après  le  9  Thermidor,  intervint  en  1834  dans  le  procès  intenté  à 
Richemont  (qu'il  accusa  d'imposture),  réclama  judiciairement  la  possession 
d'État  et  assigna  le  comte  de  Chambord  et  les  duchesses  de  Parme  et  d'An- 
goulême (1835),  fut  expulsé  comme  étranger,  se  réfugia  à  Londres,  d'où  il 
ne  cessa  de  soutenir  ses  prétentions  par  la  parole  et  par  la  plume,  et  mourut 
à  lielft  en  1845.  Ses  héritiers  essayèrent,  sous  la  République  de  1848  et  en  1874, 
de  se  faire  attribuer  légalement  en  France  le  litre  qu'il  avait  revendiqué, 
mais  Jules  Favre  plaida  vainement  leur  cause. 
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ordres  de  Sombreuil  et  débarqué  près  de  Port-Haliguen,  n'avait  pu 
obtenir  île  d'IIervilly  l'ajournement  de  l'altaque. 

Le  21  juillet,  à  minuit,  par  une  nier  furieuse,  trois  colonnes  répu- 
blicaines, commandées  par  le  général  llunibert,  l'adjudant  général 
Mesnage,  le  général  Valletaux,  et  suivies  par  Hoche  en  personne, 
accompagné  des  généraux  Lemoine  et  Botta,  se  dirigèrent  vers  le 
fort,  le  bruit  de  la  tempête  favorisant  leur  marche.  Dès  que  le  soleil 
se  leva,  les  royalistes  les  aperçurent  et  tirèrent  le  canon.  Les  soldats 
du  général  Humbert,  qui  s'était  avancé  par  la  grève,  furent  disper- 
sés par  l'artillerie  d'une  canonnière  anglaise;  mais,  pendant  ce 
temps,  la  colonne  Mesnage,  conduite  par  des  transfuges,  avait  abordé 
parles  rochers  et  arboré'  sur  le  fort  le  drapeau  tricolore.  Les  troupes 
de  Hoche  achevèrent  la  victoire  en  refoulant  de  position  eu  position 
les  chouans  et  les  émigrés,  abandonnés  en  niasse  par  les  républicains 
enrôlés  sur  les  pontons.  Puisaye  envoie  Sombreuil  occuper  les  hau- 
teurs du  moulin  de  Saint-Julien  et  lui  promet  de  le  rejoindre  après 
avoir  sauvé  sa  correspondance  politique  et  prévenu  Warren  d'a- 
voir à  envoyer  ses  vaisseaux  à  Port-Haliguen;  mais  les  débris  de 
la  première  division  royaliste,  à  la  suite  de  Puisaye,  se  hâtent  de 
fuir  en  canot  ou  à  la  nage  vers  les  bâtiments  anglais. 

Sombreuil,  avec  environ  3  000  hommes,  se  précipite  à  l'assaut  du 
fort  Penthièvre.  Abandonné,  chemin  faisant,  par  les  chouans,  réduit 
â  ses  émigrés,  il  se  replie  jusqu'au  Fort-Neuf,  à  l'extrémité  de  la 
presqu'île;  le  désordre  y  estàson  comble;  l'artillerie  anglaise,  qui 
veut  protéger  L'embarquement  des  fuyards,  atteint  aussi  bien  les 
royalistes  que  les  bleus.  La  violence  du  flot  ayant  empêché  les  em- 
barcations anglaises  d'aborder,  les  vaincus  se  jettent  à  l'eau  pour 
essayer  de  lesjoindre  à  la  nage. 

La  division  Sombreuil  va  être  jetée  à  la  mer,  et  les  tambours 
s'apprêtent  à  battre  la  charge.  Mais  Rouget  de  l'isle,  venu  de  Paris 
avec  le  représentant  Tallien,  empêche  l'hécatombe  qui  se  prépare,  et 
le  général  Mesnage  est  délégué  auprès  des  émigrés  pour  les  sommer 
de  se  rendre.  Sombreuil  demande  une  entrevue  à  Hoche,  à  qui  il 
remet  son  épée  en  présence  des  conventionnels  Tallien  et  Blad. 

Le  24  juillet,  l'escadre  anglaise  quitta  la  cote  bretonne  (1).  Les 
émigrés  prisonniers  furent,  au  nombre  de  751,  condamnés  à  mort 
par  une  commission  militaire  siégeant  à  Vannes.  Les  uns  furent 
exécutés  sur  les  remparts  de  celte  ville,  les  autres  près  d'Auray, 
sur  les  bords  du  Loc,  dans  la  prairie  appelée  depuis  Champ  des 
martyrs.  Sous  la  Restauration,  une  chapelle  expiatoire  y  fut  élevée, 
et  l'on  transporta  les  ossements  des  royalistes  à  la  Chartreuse 
d'Auray. 

L'Angleterre  n'avait  que  perfidement  secondé  les  émigrés.  A 
Pitt,  qui  se  félicitait  que  le  sang  anglais  n'eût  pas  coulé,  Sheridan 
répondit  que  l'honneur  anglais,  lui,  avait  coulé  à  Ilots. 

Eu  apprenant  les  exécutions  de  Quiberon,  Cbarette  fit  fusiller 
les  prisonniers  républicains  du  camp  des  Essarls,  dont  il  s'était 
emparé  le  27  mai.  Puis  il  s'efforça,  ainsi  que  Stofflet,  de  rallu- 
mer l'incendie  en  Vendée,  dans  l'espoir  que  le  comte  d'Artois  des- 
cendrait enfin  sur  la  côte.  Le  prince  ne  fit  que  poser  le  pied  à  File 
d'Yeu  (29  septembre). 

Conquête  de  la  Corse  par  les  Anglais  (Voir  p.  248).  —  La 
prise  de  Bastia  et  de  Calyi  mai-aoùt  1794),  qui  avait  terminé  la 
conquête  matérielle  de  la  Corse  par  les  Anglais,  fut  suivie  d'un  ac- 


I    La  capitulation  de  Quiberon.  —  Sombreuil   s'esl-il  rendu   sans 
conditions  pour  sauver  ce  qui  restait  de  son  année  ou  a-t-il  obtenu  une  cajii- 
lulalion  eu  forme  garantissant  aux  vaincus  —  lui-même  excepté  —  le  traite- 
ment îles  prisonniers  de  guerre?  Sombreuil  et  les  historiens  royalistes  affir- 
ment que    Hoche  promit   la   vie    sauve  aux    royalistes  (Voir  :   Relation   de 
Chaumereix.  —  Villeneuve  de  La  Roche  Barnaud,  L'Expédition  de  Qui- 
beron. —  Comte  de  Montbrun,  Récit  de  l'évasion  d'un  offii  ier  pris  <i  Qui- 
beron.—  V.  de  La  Viluïgoi  Rio,  Ma  sortie  de  Quitterait.  —  <  ;ouile  nie  Pi  iswe. 
Mémoires.  —  Comte  de  Vauban,  Mémoires.  —  Baron  Ciiahrox,  L'Expédi 
de  Quiberon.  —  Berthier  de  Grandry,  Récit  de  lu  déplorable  affaire 
de  Quiberon.  — Ciiasle  de  La  Touche,  Relation  </»  désastre  île  Quiberon. 
—  Le  Garrec,  Quiberon,  tu  bataille  et  le  martyre.  —  Eug.  Loi  ui    i,  l.u 
Bretagne,  eh.  IV  :  Quiberon. —  Bittard  des  Portes,  Les  Émigrés  à  cocarde 
noire.  —  Charles  li  ibi  rt,  île  l'Oratoire,  E a  pédilion  des  émigrés  o  Quiberon  . 
[loche  s'en  est  toujours  défendu  et  les  historiens  de  son  parti  l'ont  consLam 
nié  (Voir  Boche,  Quiberon,  par  C, Chassin    [189(T   et    Dr  Closmadeuc, 
ieron  [1X98    .  L'article  7'.   du  décret  du   js  mars  1793  refusait  aux  émi 
le  traitement  des  prisonniers  de  guerre  el  celui  du  15  novembre  1794 
prescrivait  leur  jugement  dans  les  vingt  quatre  heures.  Hoche   n'aurait  dune 
irdé  une  capitulation  qu'en  violation  de  ces  dispositions  légales,  violation 
'l  ie  la  Convention  pouvait  seule  autoriser.  Il  est  certain  du   moins  qu'il  n'y 
eut  pas  de  convention  écrite,  ainsi  que  l'établit  le  témoignage  du  major  des 
émigrés,  Contades  :  «  La  corvette  l'Alouette,  écrit-il,  faisait  un  feu  terrible 
sur  la  côte.  Comptant  obtenir  à  ce  prix  une  capitulation,  on  lit  cesser  le  feu,  el 
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cord,  conclu  â  Murato,  entre  Paoli  et  les  délégués  de  l'amiral  Hood, 
accord  sanctionné'  par  les  députés  de  la  nation  dans  une  grande 
Consulta  tenue  en  juin.  La  Constitution  qu'ils  votèrent  établissait 
entre  le  souverain  de  la  Grande-Bretagne  et  la  Corse  le  lien  d'une 
union  personnelle  et  partageait  le  pouvoir  entre  un  vice-roi,  dépo- 
sitaire de  l'autorité  royale,  et  un  Parlement,  interprète  des  vieux 
de  la  nation.  Les  Corses  étaient  satisfaits  de  conserver  leur  indépen- 
dance sous  une  suzeraineté  nominale,  les  Anglais  d'acquérir  une 
possession  qui,  selon  l'expression  de  Cioberli,  était  «  un  pistolet 
que  l'Angleterre  tenait  armé  au  cœur  de  la  France  ». 

Constitution  de  l'an  III.  —  Après  le  9  Thermidor,  la  Conven- 
tion nomma  une  Commission  chargée  spécialement  de  travailler  à 
la  confection  des  lois  organiques,  qui  devaient  «  mettre  en  activité 
la  Constitution  démocratique  de  1793  ».  Mais  quand  les  insurrections 
populaires  eurent  été  décidément  vaincues,  on  renonça  à  la  Cons- 
titution de  1793  et  on  élabora  celle  qui,  adoptée  le  5  fructidor 
(22  août  1795),  fut  proclamée  loi  fondamentale  de  la  République, 
le  1er  vendémiaire  an  IV  (23  septembre). 

La  Constitution  de  l'an  III  supprimait  le  suffrage  universel;  elle 
n'accordait  en  principe  le  droit  de  suffrage  au  premier  degré',  dans 
les  assemblées  primaires,  qu'aux  citoyens  âgés  de  21  ans,  payant 
une  contribution  directe,  foncière  ou  personnelle,  sachant  lire  et 
écrire,  et  exerçant  une  profession.  Les  assemblées  primaires  choisis- 
saient les  électeurs  du  second  degré'  parmi  les  citoyens  de  25  ans, 
propriétaires,  locataires  ou  fermiers,  et  satisfaisant  à  certaines  con- 
ditions d'instruction  :  ces  électeurs  formaient  l'assemblée  électorale 
chargée  de  nommer  les  membres  du  Corps  législatif  et  de  certaines 
administrations  (tribunal  de  cassation,  administrateurs  des  dépar- 
tements, etc.). 

Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  un  Corps  législatif,  composé 
d'un  Conseil  des  Anciens  de  250  membres  et  d'un  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  discutait  et  volait  les  lois,  dont  il 
avait  seul  l'initiative  :  ses  résolutions  étaient  ensuite  soumises  au 
Conseil  des  Anciens,  qui  les  approuvait  ou  les  rejetait.  Au  renouvel- 
lement intégral  adopté'  par  les  Constitutions  précédentes,  la  Cons- 
titution de  l'an  III  substituait  le  renouvellement  partiel  (par  tiers 
tous  les  ans). 

Le  pouvoir  exécutif  était  délégué  à  un  Directoire  exécutif  de  cinq 
membres,  âgés  de  40  ans  au  moins,  choisis  par  le  Conseil  des  An- 
ciens sur  une  liste  décuple  dressée  par  les  Cinq-Cents,  élus  pour 
cinq  ans,  non  rééligibles  et  soumis  aussi  au  renouvellement  partiel 
à  raison  d'un  Directeur  par  année.  Le  Directoire  administrait  par 
l'intermédiaire  de  ministres,  qu'il  nommait  et  révoquait  à  son  gré 
et  qui  ne  formaient  pas  un  conseil. 

Les  districts  étaient  supprimés,  mais  il  était  créé  des  municipalités 
de  canton.  L'administration  du  département  était  réduite  à  cinq 
membres,  nommant  annuellement  leur  président:  un  commissaire 
du  gouvernement,  placé  auprès  de  chaque  administration  dépar- 
tementale ou  municipale  et  recruté  dans  le  département,  requérait 
l'exécution  des  lois. 

La  Constitution  de  l'an  III,  inspirée  par  le  souvenir  des  excès 
de  la  démocratie  et  faite  par  une  Assemblée  où  réapparaissaient 
déjà  les  tendances  royalistes,  fondait  le  nom  eau  droit  public 
sur  la  fortune  et  sur  la  capacité,   puisqu'elle  diminuait  le  nombre 


nos  malheureux  camarades  mirent  bas  les  armes.  Ils  ont  attesté  une  capitu- 
lation qui  n'a  jamais  existé...  Il  n'y  a  jamais  eu  de  vraie  capitulation  faite 
avec  le  général,  qui  n'avait  aucune  raison  d'en  accorder  à  des  gens  qui  ne 
l  m  m  .li.' ni.  l'aire  la  plus  petite  résistance.  <>  Le  corn  inodore  Warren  ayanl  envoyé 
à  terre  le  capitaine  Keals  pour  solliciter  l'échange  îles  prisonniers,  »  il  lâcha, 
dit  un  autre  royaliste,  le  comte  de  Vauban,  de  faire  valoir  la  prétendue  capi- 
tulation. Tout  fui  réglé  dans  les  formes  les  plus  dures.  <>n  nia  loute  espèci 
de  capitulation  ». 

Le  lexle  de  la  convenlion  produit,  par  La  Roche-Barnaud  a  été  contredit 
par  Eugène  Louduu,  qui,  après  a  voir  recueilli  sur  les  lieux  mêmes  les  souvenirs 
de  l'expédilion,  estima  que,  s'il  y  eut  une  capitulation,  elle  ne  fui  p  is  n  gulière, 
mais  conditionnelle.  La  bonne  foi  de  Sombreuil  étanl  incontestable  el  la 
loyauté  de  Hoche  ne  l'étant  pas  moins,  on  se  trouvi   eu   pré  i  d'un  pro 

bleuie   in  soluhle. 

Les  grenadiers  de  Hoche  jetaient  a  leurs  camarade;    enrégimentés  parmi 

les  i  migres  l'appel  donné  coin mol  d  ordre  pai   le  général  en  chef  dès  le 

deiiui  des  opérations  :  »  \  nous  tes  patriotes  !  lias  les  armes  !  i  (n  ne  uns  fera 

rini  !  »  El  cel  engagemenl  spécial  fui  tenu.  S breuil  a  i  il  cru  que  I  appel 

des  bleus  s'adressait  à  Ions,  aux  émigrés  cou  un.'  aux  prisonniers  républicains? 

El  | lant,  delà  ne  l'a  pas  empôc  é  de    upplier   es  officiers  de  s'embarquer, 

ei  ceux  ci  de  -  efforcer  de  lui  obéir  ou  mêi le  ne  pas  attendre  qu'il  les  en 

pri  -n.  Vauban,  Chalus,  Rotalier,  d'autres  encore  se  sont  sauvés,  les  uns  ne 
croyaul  pas  à  la  capitulation,  les  autres  «  préférant  se  confier  à  celte  mer 
furieuse  plutôt  qu'aux  républicains  •>.    Ernest  Dai  di 
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des  électeurs  par  l'augmentation  du  cens  et  l'exclusion  des 
illetlrés.  Elle  attribuait  le  pouvoir  législatif  à  deux  Chambres. 
Elle  faisait  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  une  applica- 
tion peut-être  trop  absolue;  car,  non  seulement  le  Directoire  était 
obligé  de  sanctionner  les  lois  régulièrement  votées,  ce  qui  était 
logique,  mais  il  n'avait  pas  le  droit  de  dissoudre  le  Corps  législatif 
qui,  de  son  côté,  ne  pouvait  rien  sur  le  Directoire,  si  ce  n'est 
mettre  ses  membres  en  accusation.  Et  comme  le  renouvellement 
annuel  du  tiers  du  Conseil  ne  coïncidait  pas  avec  un  renouvelle- 
ment suffisamment  large  du  Directoire  exécutif,  des  conflits  étaient 
inévitables  entre  deux  pouvoirs  exposés  à  ne  pas  représenter,  pour 
une  même  période  de  temps,  les  mêmes  idées  politiques. 

Parmi  les  autres  traits  caractéristiques  de  la  Constitution  de 
l'an  III,  on  peut  citer  les  dispositions  organisant  un  système  com- 
plet d'instruction  nationale  et  celles  qui  proclamaient  la  liberté  des 
cultes  :  «  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant 
aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contri- 
buer aux  dépenses  d'un  culte.  La  République  n'en  salarie  aucun  (1).  » 

La  Constitution  était  précédée  d'une  nouvelle  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  d'une  Déclaration  des  devoirs  fondée  sur  des  préceptes 
évangéliques  et  moraux  (2). 

Journée  du  13  vendémiaire  an  IV  (5  octobre   1795).  — 

Après  avoir  voté  la  Constitution  de  l'an  III,  la  Convention,  alar- 
mée des  progrès  de  la  contre-révolution,  décida  que  les  deux  tiers 
de  ses  membres  siégeraient  dans  le  nouveau  Corps  législatif 
(décrets  des  5  et  13  fructidor  —  22  et  30  août  1795).  Les  décrets  des 
«  deux  tiers  conventionnels  »  furent  soumis  au  vote  des  assemblées 
primaires  dans  toute  la  France  et  adoptés  à  une  grande  majorité. 

Les  sections  parisiennes,  où  dominait  maintenant  la  bourgeoisie, 
jugèrent  cette  disposition  contraire  à  leurs  intérêts.  Pour  y 
résister,  quinze  d'entre  elles  sur  quarante-huit  signèrent  un  «  acte 
de  garantie  »  qui  proclamait  expirés  les  pouvoirs  de  la  Convention 
et  organisèrent  une  force  armée.  La  Convention  riposta  en  pro- 
nonçant la  dissolution  des  assemblées  primaires,  en  armant  les 
anciens  terroristes  bannis  des  sections  depuis  le  1er  prairial,  en 
décrétant  l'arrestation  du  bureau  de  la  section  Le  Peletier.  Ces 
mesures  précipitèrent  l'émeute  :  dans  la  nuit  du  12  vendémiaire, 
les  sections  opposantes  placèrent  à  leur  tête  le  général  Danican, 
qui,  le  13  au  matin,  s'efforça  d'enlever  les  Tuileries. 

La  Convention  appela  à  Paris  les  troupes  du  camp  de  Meudon  et 
nomma  général  en  chef  un  de  ses  membres,  Barras,  qui  se  fit 
seconder  par  un  jeune  officier  d'artillerie,  Napoléon  Bonaparte.  On 
se  battit  autour  des  Tuileries,  cernées  par  Vingt  mille  hommes,  tan- 
dis que  les  défenseurs  de  la  Convention  n'étaient  que  cinq  mille, 
mais  avec  du  canon;  au  Carrousel,  où  Brune  réussit  à  culbuter  les 
rebelles;  rue  de  l'Échelle,  où  ils  furent  également  repoussés;  rue 
Saint-llonoré,  où  la  lutte  fut  particulièrement  vive  :  l'artillerie 
canonna  les  seclionnaires  qui,  des  fenêtres  de  l'église  Saint-Roch, 
dirigeaient  sur  les  troupes  des  feux  de  file  meurtriers,  et,  à  six 
heures  du  soir,  l'église  n'était  pas  encore  enlevée;  il  fallut  recom- 
mencer l'attaque  le  lendemain.  Finalement,  la  Convention  resta 
victorieuse;  les  sections  Le  Peletier  et  du  Théâtre-Français  furent 
désarmées  et  la  garde  nationale  placée  sous  les  ordres  du  général 
commandant  l'armée  de  l'intérieur. 

La  journée  du  13  vendémiaire  an  IV  ne  fut  pas  le  résultat  d'un 
complot  royaliste,  mais  le  soulèvement  de  la  bourgeoisie,  excitée  par- 
les écrivains  royalistes  et  effrayée  par  le  spectre  d'un  retour  de  la 
Terreur  (3).  Bonaparte  n'y  joua  pas  un  rôle  prépondérant,  mais  le 
concours  qu'il  prêta  au  général  de  la  Convention  le  tirade  son 
obscurité  :  Barras  le  fit  nommer  commandant  en  second,  puis  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur. 


(1)  Le  principe  de  la  liberté  des  cultes  avait  été  proclamé  par  un  décret 
du  3  ventôse  an  III  (21  février  1793)  qui  séparait  l'Église  de  l'État.  La  Consti- 
tution civile  du  clergé  se  trouvant  ainsi  abrogée,  les  prêtres  insermentés 
reparurent.  Les  évoques  constitutionnels,  dirigés  par  Grégoire,  obtinrent  la 
restitution  aux  communes  des  églises  non  aliénées  et  le  droit  d'y  célébrer 
des  offices  pour  les  prêtres  ayant  juré  leur  «  soumission  aux  lois  de  la  Répu- 
blique »  :  ce  serment  qui,  à  la  différence  de  celui  de  1791,  ne  touchait  pas  au 
dogme,  put  être  prêté  par  des  prêtres  réfractaires.  Après  le  13  vendémiaire, 
la  Convention,  impliquant  les  insermentés  dans  l'insurrection,  remit  en  vi- 
gueur la  législation  répressive  qui  les  concernait. 

(2)  Art.  2.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  dérivent  de  ces  deux 
principes  gravés  parla  nature  dans  tous  les  cœurs  :  Ne  faites  pas  a  autrui  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît;  —  Faites  constamment  aux  autres  le 
bien  que  vous  voudriez  en  recevoir.  —  Art.  4.  Nul  n'est  bon  citoyen  s'il 
n'est  bon  fils,  bon  père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  époux. 

;    Voir  Le  13  vendémiaire  an  IV,  par  Henry  Zivy  (1900). 
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Le  général   de  Clerfayt, 
d'après    Loutheruourg. 


LA     GUERRE.      CAMPAGNES     DE     1794     ET     DE     1795. 

La  coalition,  découragée,  fut  ranimée  par  l'ardeur  de  Pitt  et  les 
subsides  de  l'Angleterre,  malgré  l'opposition  de  lord  Stanhope  dans 
la  Chambre  haute,  de  Fox  et  de  Sheridan  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. Le  roi  de  Prusse,  las  d'une  guerre  dont  il  ne  tirait  aucun 
profit  personnel,  voulait  rappeler  sa  grande  armée;  mais  l'Angleterre 
le  retint  en  concluant  à  La  Haye,  en  son  nom  et  au  nom  de  la 
Hollande,  un  traité  de  subsides  (19  avril  1794). 

Opérations  dans  le  Nord.  —  Bataille  de  Tourcoing  (18  mai 
1794).  —  L'armée  du  Nord,  que  commandait  Pichegru,  était  princi- 
palement concentrée  vers  Lille,  Guise  et  Maubeuge. 

Résolu  à  marcher  par  Guise  sur  Paris,  le  prince  de  Cobourg,  avec 
100  000  hommes,  vint  assiéger  Landrecjes,  et  entra  dans  la  place  le 
30  avril,  après  avoir  repoussé  la  division  de  Cambrai.  L'attaque  du 

centre  ennemi  paraissant  im- 
possible, nos  troupes  s'étaient 
divisées  en  deux  corps,  dont  l'un 
marcha  sur  la  Lys  et  l'autre  sur 
la  Sambre.  Pichegru  pénétra  en 
Flandre,  en  s'appuyant  sur  la 
mer  et  l'Escaut;  à  sa  droite, 
Souham  etMoreau  s'emparèrent 
de  Courtrai  et  de  Menin,  bat- 
tant Clerfayt  à  Mouscron 
(29  avril  1794)  et  à  Courtrai 
(11  mai).  L'état-majorautrichien 
conçut  alors  le  plan  dit  de  des- 
truction, qui  consistait  à  couper 
Moreau  et  Souham  de  leurs  com- 
munications avec  Lille,  à  en- 
velopper l'armée  française  et  à 
l'anéantir. 

A  ce  plan  s'opposait  celui  de 
Carnot,  qui  consistait  à  agir  par- 
les deux  ailes  :  Jourdan,  avec 
l'armée  de  la  Moselle,  se  diri- 
gerait vers  la  Meuse  et  attaque- 
rait Namur  et  Liège,  tandis  que 
les  généraux  Charbonnier  et  Desjardins  passeraient  la  Sambre  pour 
prendre  contact  avec  la  gauche  ennemie,  Moreau  et  Souham  se 
tenant  entre  la  Lys  et  l'Escaut.  Le  passage  de  la  Sambre  fut,  sur 
l'ordre  de  Saint-Jusl,  tenté  à  quatre  reprises  au  mois  de  mai  ;  mais 
les  Autrichiens  de  Kaunitz  eurent  facilement  raison  de  ces  mouve- 
ments offensifs. 

Cependant  le  prince  de  Cobourg  et  le  duc  d'York  étaient  venus 
au  secours  de  Clerfayt;  ils  se  proposaient,  sur  le  conseil  de  Mack, 
d'envelopper  à  Tourcoing  les  troupes  de  Souham  et  de  Moreau  : 
62  000  hommes  (Hanovriens,  Anglais,  Autrichiens)  devaient  prendre 
part  à  l'action;  mais  Souham,  avec  40  000  hommes  divisés  en 
deux  corps,  enfonça  les  retranchements  de  Tourcoing  et  mit  ses 
défenseurs  en  déroute,  leur  infligeant  une  perte  de  3  000  hommes 
et  60  canons  (18  mai  1794).  Les  coalisés  se  replièrent  sur  Tournai. 
Pichegru,  qui  arriva  lorsque  la  bataille  était  gagnée,  se  mit  à  leur 
poursuite  :  un  combat  sanglant  mais  indécis,  où  périrent  sept  ou 
liuit  mille  hommes  de  part  et  d'autre,  se  livra  à  Pont-à-Chin,  le  long 
de  l'Escaut.  Pichegru,  se  portant  vers  la  Flandre  maritime,  avec 
Macdonald,  battit  de  nouveau  Clerfayt  à  Hooglède  (13-14  juin)  et 
s'empara  d'Ypres  (17  juin  1794). 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Bataille  de  Fleurus  (26  juin  1794). 
—  Depuis  le  déblocus  de  Landau,  l'armée  de  la  Moselle,  forte  de 
60  000  hommes,  était  restée  dans  l'inaction.  Jourdan,  qui  la  comman- 
dait, reçut  de  Carnot  l'ordre  de  se  réunir  à  l'armée  de  la  Sambre. 
Les  deux  armées,  fortes  de  près  de  100000  hommes,  formèrent  alors 
Vannée  de  Sambre-et-Meuse,  qui  réussit  à  franchir  la  Sambre  et  à 
investir  Charleroi.  Les  opérations  du  siège  furent  poussées  si  vive- 
ment qu'en  huit  jours  tout  fut  préparé  pour  l'assaut.  Un  officier 
s'étant  présenté  pour  parlementer,  Saint-Just  le  renvoya  après  avoir 
refusé  d'ouvrir  la  lettre  dont  il  était  porteur  :  «  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
un  chiffon  de  papier,  c'est  la  place  qu'il  nous  faut,  »  et  la  place  se 
rendit  le  25  juin  au  soir. 

Cobourg  arriva  avec  les  Austro-Hollandais  pour  la  secourir,  igno- 
rant qu'elle  s'était  rendue;  mais  grâce  à  la  diversion  polonaise,  qui 
désunissait  les  alliés  et  immobilisait  les  Prussiens  sur  le  Rhin,  les 
armées  françaises  triomphèrent  à  Fleurus  (26  juin  1794). 

Seconde  invasion  de  la  Belgique.  —  La  victoire  de  Fleurus  ouvrit 
aux  Français  les  Pays-Bas,  dont  Pichegru  et  Jourdan  achevèrent 
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La  bataille  de  Tourcoiny,  par   Boom 


promptement  la  seconde  invasion  :  leurs  avant-gardes  pénétrèrent 
le  10  juillet  179 'i  à  Bruxelles,  où  les  deux  généraux  opérèrent  leur 
jonction. 

Les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  se  dirigèrent  l'une 
sur  Anvers  avec  Pichegru,  l'autre  sur  la  Meuse  avec  Jourdan,  en 
attendant  la  reprise  de  Landrecies,  du  Quesnoy,  de  Valenciennes 
et  de  Condé,  qui  avaient  été  investies. 


Opérations  sur  le  Rhin.  —    Les   armées 
Moselle,  affaiblies  depuis  le  départ  de  Jourdan, 
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libertii 
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Plan  de  la  bataille  de  Fleuris  (  179-4). 

Apprenant  que  Jourdm.  commandant  l'armée  do  Santbre- 
et-Mcusc,  conviait  le  siège  de  Cliarleroi,  le  prince  de 
Cobourg  vien'  au  secours  de  la  place  avec  70000  Austro- 
Hollandais,  commandés  par  le  prince  d  Orange,  Latour, 
Quasdanovitcli,  Kaunitz.  l'archiduc  Cliarl- s,  Beaulieu. 

L'armée     française,     au     moins    aussi    nombreuse,    lui 
oppose,  outre    Jourdan,   Championnet,    Lef'vre,    Marceau, 
■    Kléber,  Hatry,  Montaigu;  elle  forme  en  avant  de 
roi  un  demi-cercle  d  nt  1rs  extrémités  s'appuient  sur 
ubre. 
Le  26  juin,  à  trois  heures  du  malin,  les  coalisés  prennent 
l'offensive  avec  une  telle  vigueur  que  la  division  de  Mon- 
taigu. a  l'extrême  gauche  française  est  1  ejotée  sur  la  Sambro 
Mais  bientôt  Kléber  s'élance  à  son  tour  sur  l'ennemi,  qui  est 
!.i  ramené  en  arrière.  An  centre, Championnd  résiste 
à  tous  les  assauts  de  Kaunitz.  qu  il  a  en  face  de  lui.  Cobourg 
fait  alors  porter  ses  efforts  sur  la  droite,  établie  au  village 
de  Lambussart,  qui   est  pris  et  repris  trois  fois  ;'i  la  ba'ion- 
FinaJement,  Jourdan  jet  te  sur  l'ennemi  toute  la  cava- 
du  général   Dubois  et,  chargcinl  lui-même  à  Li  tête 
de  trois  bataillons,  culbute  tous  les  obstacles.  A  ce  mnmenl 
irg  apprend  la  reddition  de  Charleroi  et,  jugeant   inu- 
tile de  résister  plus  longtemps,  il  ordonne  la  retraite  gé- 
nérale sur  Marbaix   27  juin   1794  ,   Débordés  sur  les  deux 
ailes,  les  coali     s.  qui  avaient  perdu  quatre  ou  cinq  mille 
hommi  -,  décidem  de  seconc  ntrer  sur  Bruxelles. 

C  est  à  Flcurus  que  naquit  l'aérosiation  militaire  :  le 
physicien  Coutclle,  capitaine  des  aérosliers  de  l'arméi  de 
Sanibrc-et-Meuse,  monté  dans  un  aérostai  captif,  renseigna  1 
Jourdan  sur  les  mouvements  de  l'ennemi,  au  moyen  de 
signaux  de  convention. 


du  Rhin  et  de  la 
étaient  restées  sur 
la  défensive  :  le 
maréchal  prus- 
sien Mœllendorff 
en  profila  pour 
reprendre  Kai- 
serslauter n 
(23  mai  1794)  ; 
mais  le  général 
Michaud,  maître 
de  la  crête  des 
Vosges  (115  juil- 
let), reprit  cette 
place,  ainsi  que 
Pirmasens,  pen- 
dant que  l'ex- 
trême gauche 
occupait  Trêves. 
Mœllendorff, 
renlié  de  nou- 
veau à  Kaisers- 
lautern  (18  sep- 
t  e  in  b  r  e  ) ,  d  u  f 
néanmoins  aban- 
donner le  Pala- 
tinat  en  appre- 
nant le  résultai 
de  la  bataille  de 
la  Iioêr,  et  les 
armées  de  la 
Convention  com- 
mencèrent l'in- 
vestissement de 
Mayence. 

Batailles  de 
Boxtel  et  de  la 
Roër.  —  La  re- 
prise île  Landre- 
cies, du  Ques- 
noy, de  Valen- 
ciennes el  de 
Condé  obligea 
les  Anglo-Hol- 
landais à  reculer 
vers  Bois-le-Duc 
et  permit  à  Pi- 
chegru, pendant 


que  les   Hollandais   se  retiraient  derrière  le  Wahal,  de  battre  les 
Anglais  à  Boxtel  (14  septembre). 

Dans  le  même  temps,  Clerfayt,  n'ayant  pu  défendre  la  ligne  de 
l'Ourthe  contre  Scherer  et  Marceau  (18  septembre),  se  mit  en  devoir 
de  défendre  celle  de  la  Roër,  qu'il  retrancha  de  Dueren  à  Alden- 
hoven  et  à  Ruremonde.  Le  2  octobre,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
attaqua  avec  succès  les  retranchements  :  le  plateau  d'Aldenhoven 
fut  enlevé  au  centre,  Dueren  tomba  au  pouvoir  de  Marceau,  Kléber 
put  franchir  la  lioër,  et  le  5  octobre  les  Autrichiens  repassèrent  le 
Rhin,  dont  la  rive  gauche  était  décidément  au  pouvoir  des  troupes 
françaises. 

Conquête  de  la  Hollande.  —  Les  Prussiens,  découverts  par 
cette  retraite,  quittèrent  le  Palatinat.  Jourdan  entra  dans  Cologne 
(6  octobre)  et  s'empara  de  Bonn  (20  octobre)  ;  Kléber  et  Marescot 
allèrent  faire  le  siège  de  Maëstricht.  Pichegru,  de  son  côté,  s'em- 
para de  Bois-le-Duc,  abandonné  par  le  duc  d'York,  et  lit  franchir 
la  Meuse  à  deux  de  ses  divisions  (18  et  19  octobre  1794).  L'ennemi 
se  réfugia  dans  le  camp  de  Nimègue  :  le  8  novembre  1794  les  Fran- 
çais étaient  maîtres  de  celte  place. 

Ainsi  les  troupes  républicaines  occupaient  la  Relgique,  la  partie 
de  la  Hollande  située  sur  la  gauche  de  la  Meuse  et  toutes  les  villes 
placées  sur  le  cours  du  Rhin,  sauf  Mayence  et  Mannheim. 

Du  coté  du  sud,  les  Pays-Bas  sont  protégés  par  les  diverses  bran- 
ches du  Rhin,  qui  constituent  une  triple  enceinte  que  Pichegru 
avait  réussi  à  pénétrer  de  vive  force.  La  température  lui  apporta, 
en  même  temps  que  des  soull'rances  cruelles  pour  ses  troupes,  des 
facilités  imprévues  pour  l'invasion  du  pays;  car,  à  la  lin  de  décem- 
bre 1794,  la  gelée  permit  en  maint  endroit  le  passage  des  rivières. 
Le  2tf    décembre,    nos  soldats    franchirent  la  Meuse  sut   la   glace 


Le  commissaire  aux  armées,  par  lin  i  i  i. 
lie  quoi  vous  plaignez- vous?...  L'ennemi  menace  la  France,  m. us  vous  élancez, 
il  est  foudroyé!...  les  peuples  gi  missent  dans  l'esclavage,  ils  vous  tendent  les  bras, 
e1  mus  i,-s  affranchissez  du  joug  qui  les  opprime  !  !  !..  le  drapeau  t  i-i  colore  couvre  di 
scs  plis  généreux  les  capitales  conquises  par  vous  I  !  !  et  vous  vous  plaignez?  quand 
il  n'est  pas  un  mortel  qui  ne  vous  porte  envie  I...  » 
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Prise  de  la  flolle  batave  bloquée  par  les  glaces,  par  Ch.   Morin  (Musée  de  Versailles). 


avec  leur  artillerie,  sur- 
prirent 1rs  Hollandais  et 
s'emparèrent  de  Bréda.  Le 
général  Walmoden,  à  qui 
le  duc  d'York  avait  laissé 
le  commandement  de  ses 
troupes,  se  retira  sur  l'Ys- 
sel  et  abandonna  les  pro- 
vinces d'Utrecht  et  de 
Gueldre.  Le  stathouder, 
prince  d'Orange,  après 
avoir  déclaré  aux  Étals  gé- 
néraux, réunis  à  La  Haye, 
qu'il  ne  pouvait  plus  rien 
pour  la  défense  du  pays, 
s'embarqua  pour  l'Angle- 
terre, et  les  vainqueurs 
n'eurent  plus  qu'à  se  ré- 
pandre comme  un  torrent 
dans  toute  la  Hollande.  La 
brigade  Salm  entra  à 
Ulrecbt,  le  général  Van- 
damme  à  Arnhem,  le  gé- 
néral Pichegru  à  Amster- 
dam (janvier  1795).  «  Cette 
cité,  fameuse  par  ses  ri- 
cbesses,  vit  avec  une  juste 
admiration  dix  bataillons 
de  ces  braves,  sans  sou- 
liers, sans  bas,  privés 
même  des  vêtements  les 
[dus  indispensables  et  for- 
cés de  couvrir  leur  nudité 
avec  des  tresses  de  paille, 
entrer  triomphants  dans 
ses  murs,  au  son  d'une  trompette  guerrière,  placer  leurs  armes 
en  faisceaux  et  bivouaquer  pendant  plusieurs  heures  sur  la  place 
publique,  au  milieu  de  la  glace  et  de  la  neige,  attendant  avec  rési- 
gnation et  sans  murmure  qu'on  pourvût  à  leurs  besoins  et  à  leur 
casernement.  »  (Jomini.) 

Pichegru,  arrivé  sur  l'Amstel,  chargea  le  chef  de  bataillon  Lahure, 
d'origine  belge,  de  prendre  possession  de  la  province  de  No.ord- 
Holland  Le  jour  môme  où  le  général  en  chef  entrait  à  Amsterdam 
(20  janvier  179*3),  Lahure  apprit  que  la  Hotte  batave  était,  bloquée 
par  les  glaces  dans  le  détroit,  qui  sépare  le  llelder  de  l'île  du  Texel  : 
dès  le  lendemain  malin,  ses  cavaliers,  prenant  les  fantassins  en 
croupe,  s'élancèrent  sur  la  glace  et  cernèrent  les  bâtiments  hollan- 
dais. Les  États  avaient  mandé  à  tous  les  commandants  militaires 
de  ne  plus  opposer  de  résistance  aux  troupes  françaises;  mais 
Lahure,  qui  ignorait  celte  décision,  était  résolu  à  se  mesurer  avec 
les  marins  hollandais,  pour  la  plupart  orangistes. 

La  République  batnve  succéda  à  la  République  fédéralive  des  Pro- 
vinces-Unies. Le  parti  patriote,  qui  avait  fait  cause  commune  avec 
les  Français,  prit  en  mains  le  gouvernement  du  pays.  Sous  la  direc- 
tion de  Paulus,  il  pénétra  dans  les  régences  municipales,  les  Etals 

provinciaux,  les  États  généraux,  et  s'empara  de  l'organis :on- 

stitutionnel  existant,  se  réser- 
vant de  le  réformer  plus  tard. 

Opérations  aux  Pyrénées 
et  aux  Alpes.  —  Sur  la  fron- 
tière d'Espagne,  les  Espagnols 
avaient  conquis  la  ligne  du  Tech 
et  occupaient  encore  le  fameux 
campilu  Boulou,  maisilsavaienl 
perdu  l'habile  général  Ricardos, 
remplacé  par  le  brave  et  mé- 
diocre La  Union.  Dugommier 
passa  le  Tech  et  attaqua  les  Espa- 
gnols en  avant  de  Céret;  il  les 
mit  en  d  îroute  '30  avril  1795  . 
pui:  bloqua  Port-VendresetCol- 
lioure.  Après  la  capitulation  de 
Bellegai  de  27  septembre  1794  , 
il  pénétra  dans  la  Catalogne  et 
IL  de  s, ,ii]t-|. ail- 
lent de  la  MûUga  (18  novembre  Dugommier 
1794),  le  passage  des  montagnes,                            (Musée  Carnavalet). 


défendu  par  77  redoutes- 
et  250  pièces  d'artillerie. 
Il  périt  à  l'engagement  de 
la  Montagne-Noire  ;  mais 
La  Union  fut  lui  aussi  mor- 
tellement frappé  pendant 
sa  retraite  sur  Figuières, 
quiouvrilsesportes(27  no- 
vembre) au  général  Péri- 
gnon.  Posas  ne  capitula 
que  le  3  février  17'.i">. 

A  l'autre  extrémité  de 
la  chaîne  des  Pyrénées, 
Moncey  s'empara  en  1794 
de  Fontarabie,  de  Saint- 
Sébastien,  de  Tolosa,  du 
Guipuzcoa  tout  entier  et 
arriva  jusqu'aux  portes  de 
l'ampelune.  Le  G  juillet 
1795,  la  prise  d'Ollereguy 
sépara  l'armée  de  Navarre 
de  l'armée  de  Biscaye,  et 
les  Français  venaient  de 
se  rendre  maîtres  de  Vit- 
toria  et  de  Bilbao,  lorsque 
l'Espagne  fit  la  paix  avec 
la  France.  (Voir  plus  loin, 
p.  265.) 

Aux  Alpes,  du  côté  de 
Nice,  l'armée  d'Italie  cam- 
pait devant  Saorgio,  qui 
commande  le  col  de 
Tende  :  elle  ne  pouvait 
forcer  le  formidable  camp 
des  Fourches,  qui  la  tenait 
en  échec  depuis  deux  ans,  lorsque  Bonaparte  imagina  de  tourner  à 
droite  le  camp  de  Saorgio  par  les  sources  du  Tanaro.  De  leur  coté, 
Dumerbion  et  Masséna  attaquèrent  de  front  les  positions  des  Pié- 
montais,  qui,  après  plusieurs  actions  assez  vives,  abandonnèrent 
Saorgio  [28  avrili  et  même  le  col  de  Tende. 

Au  commencement  de  mai  1794,  les  Français  étaient  maîtres  de 
toute  la  crête  des  Alpes,  de  la  source  de  la  Stura  à  celle  de  la  Doria 
d'Aoste;  par  ces  deux  rivières,  nos  armées  des  Alpes  et  d'Italie  pou- 
vaient pénétrer  jusqu'à  Turin. 

Revers  sur  mer.    Le   «  Vengeur  »  (1er  juin  1794).  --  Le 

conventionnel  Jeanbon  Saint-André  et  l'amiral  Villaret-Joyeuse 
avaient,  reçu  l'ordre  de  se  porter  au-devant  d'un  convoi  de  grains 
que  ïamenait  d'Amérique  l'amiral  Vanstabel.  Une  Hotte  de  28  vais- 
seaux, montés  par  des  pfliciers  et  des  équipages  novices,  sortit  donc 
de  Brest,  sous  le  commandement  de  Villaret-Joyeuse,  non  pour 
livrer  bataille,  mais  pour  protéger  l'arrivée  du  convoi  :  elle  rencontra 
presque  aussitôt  la  Hotte  anglaise,  forte  de  25  navires  ;  deux  enga- 
gements indécis,  simples  escarmouches,  eurent  lieu  les  9  et  10  prai- 
rial an  II  (29  et  30  mai  179 i) 


Le    13  prairial  (2  juin),  à  neuf 


par 


Villaret-Joyeuse, 
P.    G  u  En  in    (Versailles). 


leures  du  matin,  les  deux  flottes 
lurent  de  nouveau -aux  prises  à 
la  hauteur  de  l'île  d'Ouessant. 
Une  fausse  manœuvre  d'un  de 
nos  vaisseaux,  la  Montagne,  per- 
mit à  l'amiral  llowe  de  couper 
noire  ligne  et  d'accabler  de 
toutes  ses  forces  notre  aile  gau- 
che. L'issue  du  combat  nous  lut 
fatale;  mais,  pendant  que  nos 
matelots  se  mesuraient  avec  les 
équipages  de  l'amiral  llowe,  le 
convoi  de  grains  put  entrer  à 
Brest. 

Le  Vengeur  du  peuple,  com- 
mandé par  le  capitaine  Renau- 
din,  avait,  essuyé'  déjà  le  feu  de 
deux  bâtiments  ennemis,  lors- 
que le  Brnnswiclc  l'accrochaavec 
son  ancre.  Un  combat  furieux 
s'engagea  :  on  ne  voyait  plus 
personne  debout  sur  le  pont  du 
Brunswick,  où  le  feu  s'était  dé- 
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claré  en  deux  endroits,  et  les  Français  allaient  sauter  à  l'abordage, 
lorsque  le  bâtiment  ennemi  fut  dégagé. 

Le  Vengeur  avait  perdu  tous  ses  mâts  et  le  tiers  de  son  équipage; 
l'eau,  pénétrant  par  les  soutes,  gagnait  de  toutes  parts  :  Renaudin 
fit  mettre  son  pavillon  en  berne,  espérant  que  les  Français  vien- 
draient à  son  secours,  niais  ce  fut  dans  des  canots  anglais  arrivés 
le  long  du  bord  que  dut  s'embarquer  la  moitié  des  survivants,  y 
compris  Renaudin.  Deux  cent  six  malades  et  blessés  restèrent  sur 
le  Vengeur,  qui  allait  sombrer.  Ces  braves  eurent  un  moment  de 
découragement  en  songeant  à  la  mort  terrible  qui  les  attendait; 
mais,  reprenant  bientôt  toute  leur  force  d'âme,  ils  voulurent  que 
leur  dernier  vœu  fût  pour  la  patrie,  et  ils  disparurent  dans  les  flots 
en  criant  :  «  Vive  la  nation  !  Vive  la  République!  » 

Traités  de  Bâle  et  de  La  Haye  (1795).  —  Les  conquêtes 
des  armées  républicaines  posaient  une  question  très  importante  :  que 
faire  des  territoires  occupés?  Deux  tendances  se  dessinèrent  dans 
le  Comité  de  saint  publie  :  les  modelés,  qu'on  accablera  bientôt  du 
nom  de  faction  des  anciennes  limites  (Carnot,  Scherer,  Beurnonville), 
voulaient  limiter  les  agrandissements,  pour  ne  pas  s'aliéner  irrémé- 
diablement l'Angleterre  par  l'annexion  de  la  Belgique,  et  l'Allemagne 
parcelle  de  larive  gaucbe  du  Rbin.  Mais  la  majorité,  de  plus  en  plus 
impérieuse  avec  le  succès,  demandait  les  frontières  naturelles  du 
Rhin  (Merlin  de  Douai,  Merlin  de  Thionville,  Dubois-Crancé,  Camba- 
cérès,  Boissy  d'Anglas,  Sieyès).  Celte  conception  eut  pour  consé- 
quence le  retour  aux  traditions  diplomatiques  de  l'ancien  régime,  et 
la  politique  de  l'an  II  posa  trois  propositions  qui  s'enchaînent  néces- 
sairement :  acquisition  des  frontières  naturelles,  guerre  sans  merci 
à  l'Angleterre,  coalition  du  continent  pour  réduire  la  «  nouvelle 
Carlhage  ». 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II  inclinait  à  traiter  depuis 
janvier  1794;  il  s'y  décida  en  apprenant  qu'un  soulèvement  national 
en  Pologne,  à  la  suite  du  second  partage,  avait  provoqué  une  inter- 
vention russe  et  déterminé  Catherine  II  à  négocier  avec  l'Autriche 
un  troisième  partage,  dont  les  Hohenzollern  seraient  exclus;  le 
25. octobre,  il  dénonça  son  traité  d'alliance  avec  l'Angleterre  et 
permit  à  son  envoyé  à  Bàle  de  négocier  un  armistice.  Les  confé- 
rences s'ouvrirent  le  12  janvier  1795.  La  France  était  représentée 
par  Barthélémy,  diplomate  de  carrière,  disciple  de  Vergennes,  qui 
ne  cessa  de  donner  au  Comité  de  salut  public  des  conseils  de 
modération;  le  roi  de  Prusse  eut  successivement  pour  plénipo- 
tentiaires Goltz  et  Hardenberg.  Barthélémy  demanda  la  reconnais- 
sance de  la  République  et  la  frontière  du  Rhin;  Hardenberg  réclama 
des  dédommagements  pour  les  territoires  perdus  par  la  Prusse  et  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  sous  l'hégémonie  de  son  sou- 
verain. 

Le  traité  fut  signé  en  hâte  sur  ces  bases  le  5  avril  1795.  La  Fiance 
obtint  les  territoires  prussiens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  évacua 
ceux  de  la  rive  droite  et,  par  des  articles  secrets,  promit  des  com- 
pensations lors  de  la  paix  générale  et  la  neutralisation  de  l'AIle- 
magne  du  Nord  sous  la  direction  de  la  Prusse.  Ainsi  l'extension 
de  la  France  républicaine  jusqu'au  Rhin  avait  pour  corollaire  l'uni- 
fication de  l'Allemagne. 

La  Hollande  avait  été  conquise  et  érigée  en  république  démocra- 
tique :  il  fallait  régler  ses  rapports  avec  la  République  souveraine, 
es  et  Reubell,  venus  à  La  Haye,  y  signèrent,  le  16  mai  1795,  un 
traité  par  lequel  les  Provinces-L'nies  cédaient  à  la  France  la  Flandre 
hollandaise,  Maëstricht  et  Vcnlo,  payaient  une  forte  contribution 
de  guerre  et  promenaient  une  coopération  militaire  et  maritime 
efficace  contre  l'Angleterre. 

vi  la  Prusse  avait  traité  pour  pouvoir  disputer  l'Orient  aux 
Russes,  l'Espagne  déposa  les  armes  pour  ne  pas  abandonner  la 
Méditerranée  aux  Anglais.  La  mort  du  dauphin  (8  juin  1795)  mit 
fin  aux  dernières  hésitations  du  roi,  car  il  avait  demandé  au  début 
que  Louis  XVII  fût  reconnu  comme  roi  de  la  Navarre  française. 
Le  traité,  négocié  à  Bàle  entre  Bourgoing  et  d'Yriarte,  fut  signé 
le  22  juillet  1795:  la  France,  abandonnant  toutes  ses  conquêtes  au 
delà  des  Pyrénées,  recevait  en  échange  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue. 

La  Convention  vota,  le  l,r  octobre  L795,  sur  la  proposition  de 
Merlin  de  Douai,  un  décrel  déclarant  à  jamais  réunies  à  la  France 
-'  -  nouvelles  acquisitions. 

Opérations  sur  le    Rhin   en    1795.     Siège   de   Mayence. 

-   La  Fiance  restait  en    guerre  avec  l'Autriche  el  l'Angleterre. 

Pendant  que  l'armée  de  Sambre-el-Meuse,  sous  Jourdan,  occupait 
la  rive  gauche  du  Rhin,  de  Mayence  à  la  frontière  hollandaise, 
Pichegru  était  maître  du  fleuve,  de  Bàle  à  Mayence,  et  Kléber  pour- 


suivait le  siège  de  cette  place  :  Luxembourg,  affamé,  se  rendit 
le  24  juin.  Du  côté  des  alliés,  Wurmser  et  Clerfayt  se  tenaient 
respectivement  sur  le  haut  Rhin  et  sur  le  Main,  prêts  à  se  réunir 
contre  nous. 

La  campagne  de  1794  avait,  placé  Pichegru  au  premier  rang  de 
nos  généraux.  Rappelé  à  Paris  pour  y  réprimer  l'insurrec- 
tion du  12  germinal  (1er  avril  1795),  il  fut  proclamé  parla  Convention 
«  le  Sauveur  de  la  Patrie  »et  reçut  le  commandement  des  armées 
réunies  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

Jourdan  et  Pichegru  ayant  reçu  du  Comité  de  salut  public  l'ordre 
de  passer  le  Rhin,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  obéit  le  7  septembre 
et  s'établit  vers  Nassau,  et  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  re- 
çurent la  capitulation  de  Mannheim(20  septembre);  mais  Pichegru 
échoua  devant  Heidelberg  (24  septembre),  volontairement  peut- 
être  (1),  et  Jourdan  dut  repasser  le  Rhin,  reculant  devant  Clerfayt. 
Celui-ci  débloqua  alors  Mayence  (29  octobre)  et  enleva  la  Pfrim  et 
le  canal  de  Frankenlhal  à  Pichegru,  qui  se  replia  sur  le  Speyerbach 
(11-14  novembre).  Quelques  jours  après,  Mannheim  nous  échappait 
(22  novembre),  et  les  Autrichiens,  maîtres  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  du  Speyerbach  à  la  Nahe,  obtinrent  un  armistice. 

L'œuvre  de  la  Convention.  —  La  Convention  nationale  tint  sa 
dernière  séance  le  4  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795)  et  se  sépara 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  !  »  Elle  voulut  terminer  sa  longue  et 
tragique  carrière  par  un  acte  de  clémence  :  elle  décréta  qu'à  dater 
de  la  paix  générale  la  peine  de  mort  serait  abolie  en  France,  changea 
le  nom  de  la  place  de  la  Révolution  en  celui  de  place  de  la  Con- 
corde, et  prononça  une  amnistie  pour  tous  les  délits  politiques,  à 
l'exception  des  faits  d'émigration  et  de  participation  à  l'insurrection 
du  13  vendémiaire. 

Pour  porter  sur  son  œuvre  un  jugement  équitable,  il  faut  tenir 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  elle  exerça  son  redoutable 
pouvoir. 

Le  droit  public  élaboré  par  l'Assemblée  constituante  avait  été 
insuffisant  à  établir  l'ordre  en  France,  et,  sous  la  Législative,  les 
girondins  s'étaient  montrés  impuissants  à  résoudre  par  la  légalité  les 
contlils  qui  aboutirent  à  la  guerre  étrangère,  à  la  déchéance  du  roi, 
à  la  toute-puissance  de  la  Commune  et  des  clubs,  à  l'écrasement  du 
parti  modéré'.  Mais  alors  se  produisit  une  déviation  sanglante  et  tu- 
multueuse des  idées  fondamentales  de  la  Révolution,  et  cette  dévia- 
tion, on  ne  peut  l'attribuer  qu'en  partie  à  l'action  des  personnalités 
les  plus  influentes,  comme  les  girondins,  comme  Marat,  Danton,  Ro- 
bespierre :  ce  qui  domine  dans  cette  crise,  c'est  l'impulsion  de  la  force 
collective  du  peuple,  représentée  par  la  Commune  de  Paris  et  ses 
sections,  par  les  Communes  provinciales,  les  comités  révolutionnai- 
res, les  clubs,  les  journaux,  et  cette  force  fut  assez  puissante  pour 
envoyer  à  l'échafaud  les  girondins,  Danton,  Robespierre,  dès  qu'ils 
voulurent  imposer  la  forme  de  leur  volonté  individuelle.  C'est 
elle  qui  donna  naissance  aux  paniques,  aux  compromissions  aux- 
quelles se  résignèrent  les  consciences  les  plus  hautes,  comme 
Carnot,  et  réduisit  au  silence  les  conventionnels  eux-mêmes,  qui 
assistèrent,  «  le  cœur  maigri  d'épouvante  »,  à  la  domination  im- 
placable du  gouvernement  de  la  multitude. 

Mais,  à  côté  de  celte  action  collective,  de  la  pression  trop  souvent 
brutale  et  irraisonnée  des  sections,  de  la  médiocrité  de  certains 
caractères,  de  l'inexpérience  politique,  de  la  crainte  des  suren- 
chères, de  la  peur  suggestive  des  cruautés  inconscientes,  il  fautconsi- 
dérer  la  rapidité  et  la  complication  des  circonstances  terribles  où  se 
trouva,  la  Convention.  Elle  avait  à  lutter  contre  l'invasion  étrangère, 
le  soulèvement  catholique  et  royaliste,  l'insurrection  girondine,  el 
l'on  a  vu  comment  s'étaient  constitués  peu  à  peu,  non  d'après  un 
plan  préconçu,  mais  sous  la  pression  dis  événements,  les  organes 
de  la  dictature  révolutionnaire  (Voir  p.  242)  ;  comment  ce  régime  fui, 
substitué  «  jusqu'à  la  paix  »  à  la  constitution  démocratique  de 
1793,  qui  avait  pour  but  de  donner  satisfaction  à  la  fois  à  Paris  et 
aux  provinces  ;  comment,  au  nom  du  salut  de  la  République,  la  sou- 
veraineté de  la  nation  et,  les  délibérations  régulières  de  ses  repré- 
sentants fuient  remplacées  à  Paris,  dans  les  départements  et  aux 
armées,  par  l'action  décisive  du  Comité'  de  salut  public  et,  des  con- 
ventionnels en  mission  ;  ci  nu  nie  ni,  en  un  mol  s'éleva,  sur  la  violation 
des  libertés  publiques,  la  dictature  qui  triompha  de  l'invasion  et  de 
la  guerre  civile,  mais  dégénéra  sous  les  hébertistes,  puis  sous  Ro- 
bespierre en  un  régime  de  tyrannie  sanglante. 

I.V aération    des  créations  auxquelles   la  Convention,  faisant 

snns  les  travaux  de  ses  Comités,  attacha  son  nom  au  milieu  de  si 
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violents  orages  est  faite  pour  étonner.  Elle  a  institué  le  système 
décimal  des  poids  et  des  mesures.  Elle  a  unifié  la  dette  publique  par 
l'établissement  du  Grand-Livre.  Elle  a  déclaré  obligatoire  et  gratuit 
l'enseignement  primaire,  créé  renseignement  secondaire,  multiplié 
les  établissements  d'enseignement  supérieur,  groupé  les  anciennes 
académies  sous  le  nom  d'Institut  de  France.  Elle  a  réorganisé  les 
services  d'assistance  publique.  Elle  a  décrété  la  rédaction  du  Code 
civil.  Toutes  les  parties  de  l'administration  ont  été  abordées  par 
elle  avec  une  audace  de  conception  qui  s'est  très  souvent  conciliée 
avec  le  sens  des  réalités  (1). 
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La  bataille  de  Rivoli,  par  Philippoteaux  (Musée  de  Versailles) 


V.   —    LE    DIRECTOIRE   (1795-1799). 

Le   Directoire  exécutif  gouverna  la  France  du  5  brumaire  an  IV 
(27  octobre  1795)  au  19 brumaire  an   VIII  (10  novembre  1799). 

POLITIQUE     INTÉRIEURE     DU     DIRECTOIRE 
JUSQU'AU    18     FRUCTIDOR     AN     V. 

Les  cinq  premiers  Directeurs  (Barras,  Beubell,  Carnot,  La  Bevellière- 
Lépeaux  et  Letourneur)  entrèrent  en  fonctions  le  4  novembre  1795. 
Barras,  homme  d'esprit,  homme  d'action,  politicien  d'intrigues  et 
de  police,  personnalité  encombrante,  s'efforça  d'éclipser  ses  collègues 
par  l'étalage  d'un  luxe  princier.  Ses  réceptions  du  Luxembourg,  les 
létes  et  lt-s  chasses  qu'il  donnait  dans  son  domaine  de  Grosbois, 
Sun  train  de  grand  seigneur,  ses 
relations  avec  la  «  jeunesse  do- 
rée »,  le  firent  accuser  de  véna- 
lité, et,  lorsqu'il  eut  perdu  son 
omnipotence,  après  le  30 prairial 
an  VII,  il  se  vendit  à  Louis XVIII, 
si  du  moins  l'on  s'en  rapporte  à 
Fauche-Borel,  agent  secret  du 
prétendant.  La  Réveil ière-  Lé  - 
peaux  se  croyait  du  talent,  mais 
n'en  avait  pas.  Reubell  était  de 
ceux  qui  ne  font  de  bons  adminis- 
trateurs qu'à  la  condition  d'être 
dirigés.  Letourneur,  ancien  offi- 
cierdu génie,  manquaitde  résolu- 
tion etde  volonté.  Quanta  Sieyès, 
qui  ne  voulait  pas  gouverner 
d'après  une  Constitution  qu'il  ne 
considérait  pas  comme  viable  ni 
peut-être  siéger  dans  le  Directoire 

aux  côtés  de  Beubell,  il  fut  heu-  Me.  oc  ,    r        ..   , 

Membres  du  Conseil  des 

reusement  remplacé  par  Carnot.  et  du  Conseil 


Le  Directoire  est,  devant  l'histoire,  en  fâcheuse  posture  :  la  cor- 
ruption et  l'avilissement  régnent  dans  les  services  publics  désorga- 
nisés, les  mœurs  s'abaissent  en  même  temps  que  les  consciences, 
la  misère  des  rentiers  s'oppose  au  luxe  tapageur  des  concussion- 
naires et  des  «  nantis  »,  et  c'est  en  procédant  par  coups  d'Etat  que 
les  Directeurs  brisent  les  résistances  de  ceux  qui  les  gênent,  jusqu'au 
jour  où  ils  seront  emportés  par  le  même  moyen.  Il  est  vrai  que 
la  Constitution  de  l'an  III  avait  poussé  si  loin  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  que  le  Gouvernement  et  les  Conseils,  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  devaient  nécessairement  entrer  en  conllit  : 
d'où  l'instabilité  et  le  désordre  en  permanence. 

L'opposition  jacobine.  Conspiration  de  Gracchus  Babeuf. 
Affaire  du  camp  de  Grenelle  (1796-1797).  —  L'opinion  publique 

était  républicaine,  mais  nette- 
ment antijacobine.  Elle  était,  en 
somme,  plus  indulgente  pour 
l'agitation  royaliste,  pour  le  club 
de  la  Société  de  Clichy,  que  pour 
les  manifestations  des  démocra- 
tes, qui  continuaient  de  défendre 
au  Club  du  Pantin' un  ou  Surit' té  des 
égaux  les  conceptions  de  1793. 
Le  8  ventôse  an  IV  le  Directoire 
lit  fermer  le  Club  du  Panthéon, 
avec  lequel  il  avait  marché  d'ac- 
cord les  premiers  temps. 

Cette  mesure  provoqua  la  con- 
spiration communiste  dite  des 
Egaux.  Babeuf,  qui  se  donnait  lui- 
même  le  surnom  de  Caius  Grac- 
chus, parce  que,  dans  un  jour- 
nal imité  de  celui  de  Marat,  le 
Tribun  du  peuple,  il  proposait  de 
Cinq-Cents,  du  Directoire  réaliser  le  «  bonheur  commun  »> 

des  Anciens.  au  moyen  de  1  égalité  de  toutes 
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Gracchus  Babeuf, 
gravé  d'après   Bonneville. 


les  propriétés,  s'associa  avec  Darlhé,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  avec  les  ex-conventionnels  Vadier,  Amar,  Choudieu,  avec 
le  révolutionnaire  italien  Buonarroti,  etc.,  pour  se  débarrasser  des 
Conseils  et  du  Directoire  et  les  remplacer  par  un  Comité  de  salut 
public.  Il  voulait  accomplir  une  révolution  à  la  fois  politique  et 
socialiste,  rendre  au  peuple  le  gouvernement  et  substituer  la  pro- 
priété collective  à  la  propriété 
individuelle  en  procédant  à  une 
nouvelle  réparti  lion  des  biens 
nationaux,  dont  la  vente  n'avait 
profité  qu'à  une  partie  des  ci- 
toyens. Il  fut  arrêté  au  moment 
où  le  complot  allait  éclater 
(10  mai  1796).  Sept  cents  jaco- 
bins déterminés  essayèrent 
(9  septembre  1796)  de  soulever 
le  camp  de  Grenelle,  mais  ils 
furent  reçus  à  coups  de  sabre 
par  un  régiment  de  dragons  : 
traduits  devant  une  commission 
militaire,  vingt-cinq  furent  fu- 
sillés, les  autres  déportés  ou 
emprisonnés;  il  n'y  eut  que  qua- 
rante-six acquittements.  Quant 
à  Babeuf,  il  fut  envoyé  devant  la 
haute  cour  de  justice  de  Ven- 
dôme, condamné  à  mort  avec 
Darthé,  et  guillotiné  le  8  prai- 
rial an  V  (25  mai  1797  . 

Le    parti    démocratique    est 
maintenant  désorganisé  :  le  séjour  de  la  capitale  est  même  interdit 
aux  anciens  conventionnels  qui  ne  siègent  pas  au  Corps  législatif. 

L'opposition  royaliste.  Pacification  de  la  Vendée.  Conspi- 
ration de  Pichegru.  —  Dans  le  Midi,  les  compagnies  de  Jéhu  ou 
du  Soleil  continuaient  leur  opposition  violente.   Dans  l'Ouest,  même 

après  le  désastre  de  Quiberon,  les  Vendéens  n'avaient  pas  ren ;é 

à  lutter  contre  la  République.  Mais  Cliarelte,  traqué  dans  les  bois, 
tomba  dans  une  embuscade  que  lui  tendit  le  général  Travot  et  fut 
exécuté  à  Nantes,  le  29  mais  1796.  Il  ne  voulut  ni  se  laisser  bander 
les  yeux,  ni  se  mettre  à  genoux.  Il  avait  perdu  trois  doigts  dans  un 
dernier  combat  et  portait  le  bras  en  écharpe  :  il  le  détacha  pour 
donner  lui-même  le  signal.  On  dit  qu'il  regarda  la  mort  si  franche- 
ment qu'une  balle  entra  en  pleine  prunelle  sans  toucher  les  pau- 
pières. —  Stolïlet  fut  également  pris  et,  le  23  février  17!Mi,  fusillé  à 
Angers. 

Le  général  Hoche  obtint  beaucoup  par  sa  fermeté,  unie  à  une  in- 
telligente tolérance.  Il  exigea  le  désarmement  des  paysans,  mais  il 
les  autorisa  à  célébrer  publiquement  le  culte  catholique.  Il  rassura 
suffisamment  les  esprits  pour  que,  le  15  juillet  1796,  la  pacification 
de  la  Vendée  put  être  solennellement  proclamée.  Le  mois  suivant, 
le  chef  de  la  chouannerie  normande,  Louis  de  Frotté,  fit  sa  sou- 
mission. 

Pichegru,  après  avoir  réprimé  l'insurrection  du  12  germinal 
an  IV  (Ier avril  1795  .avait  été  proclamé  par  la  Convention  «  le  Sau- 
veur de  la  pairie  »  et  mis  à  la  tète  des  armées  réunies  du  Rhin,  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse.  Disposant  ainsi  de  presque  toutes  les 
forces  de  la  République,  dévoré  d'une  ambition  maladive,  faci- 
lement influençable,  trop  peu  perspicace  pour  n'être  pas  le  jouet 
de  ses  complices,  il  appréhenda  l'instabilité  de  la  faveur  popu- 
laire et  se  persuada  que  la  monarchie  pouvait  seule  lui  garantir  sa 
situation  acquise  :  il  se  prêta  donc  aux  intrigues  des  royalistes  qui, 
depuis  longtemps,  cherchaient  parmi  les  généraux  républicains  un 
Monk  disposé  à  relever  le  troue  des  Bourbons    1  .   Destitué  par  le 


l  D'après  l'aventurier  politique,  Roques  de  Montgaillard,  La  Trahi- 
sonde  Pichegru  (1804),  la  plupart  des  historiens  admettent  que  Pichegru 
mira  di  s  1705  en  relations  formelles  avec  le  prince  de  Coudé  par  l'entremise 
du  libraire  suisse  Fauche-Borel  et  lui  promit  de  lui  livrer  les  places  fortes  dont 
la  défense  lui  avait  été  confiée  :  sa  trahison  devait  lui  cire  payée  un  million 
comptant,  plus  deux  cent  mille  francs  de  renie,  le  bâlon  de  maréchal,  le 
gouvernement  de  l'Alsace,  le  château  de  Chambord  et  un  hôtel  à  Paris. 
Pichegru  aurait  donc,  à  cette  époque,  commis  le  crime  de  trahison  envers 
sa  pairie  au  profit  des  émigrés,  des  Anglais  et  des  Autrichiens.  Ernest  Dau- 
det, dans  La  Conspiration  de  Pichegru  en  1796  (1901),  considère  comme 
se  celle  accusation,  comme  invraisemblables  les  allégations  de  Mont- 
gaillard  et  de  Fauche-Borel,  transmises  au  Directoire  par  Bonaparte, 
comme  suspectes  les  pièces  trouvées  par  Moreau  dans  Ses  fourgous  de 
Klinglin.  Il  reproche  au  Directoire  de  s'être  servi  de  ces  documents  pour 


Directoire  (1796),  il  se  retira  dans  ses  propriétés,  mais  sans  renon- 
cer à  ses  intrigues. 

Les  théophilanthropes.  -  C'est  à  la  fin  de  l'an  IV  que  le 
libraire  Chemin-Dupontès,  ancien  girondin,  le  célèbre  éducaleur 
des  aveugles  Valentin  Haûy,  ancien  terroriste,  le  physiocrale  Du 
Pont  de  Nemours  (de  la  Société  de  Clichy),  fondèrent  la  thêophilnn- 
thropie.  Persuadés  que  le  peuple  ne  peut  vivre  sans  croyance,  les  théo- 
philanthropes, disciples  du  «  Vicaire  Savoyard»,  voulaient  remplacer 
les  croyances  mystiques  par  la  foi  en  un  Dieu  simplement  puissant 
et  bon.  Aucun  culte  n'était  célébré.  Les  adeptes  se  réunissaient, 
dans  des  locaux  d'une  simplicité  toute  puritaine,  pour  faire  des 
lectures  en  commun  et  chanter  les  louanges  du  Créateur.  Fondée  par 
l'initiative  privée,  la  théophimnthropie  fut  protégée  par  le  Directeur 
La  Revellière-Lépeaux  jusqu'au  coup  d'État  du  18  fructidor  an  V. 

Élections  de  l'an  V  (mai  1797).  Coup  d'État  du  18  fruc- 
tidor an  V  (3  août  1797).  —  Les  tentatives  communistes  de 
Babeuf  avaient,  épouvanté  les  propriétaires,  qui  possédaient  la  majo- 
rité dans  les  collèges  électoraux.  Les  élections  de  l'an  V  (mai  1797) 
introduisirent  dans  les  Conseils  deux  cent  cinquante  députés  mo- 
narchistes, malgré  la  pression  officielle  etl'obligation  pour  les  can- 
didats de  jurer  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constilution  de 
l'an  III.  A  la  télé  des  nouveaux  élus  se  trouvait  Pichegru,  le  général 
WilM,  Imbert  Colonies,  le  catholique  Camille  Jordan  (de  Lyon),  etc. 
Pichegru,  à  qui  Louis  XVIII  écrivait  :  «  Je  dépose  en  vos  mains  la 
plénitude  de  ma  puissance  et  de  mes  droits,  »  fut  nommé  président 
des  Cinq-Cenls  et  Barbé-Marbois  président  des  Anciens.  Letour- 
neur,  que  le  sort  avait  désigné  comme  Directeur  sortant  et  qui 
formait  avec  Carnot  la  minorité  dans  le  Directoire,  fut  remplacé  par 
un  monarchiste  constitutionnel,  Barthélémy,  ancien  ambassadeur 
en  Suisse  et  négociateur  île  la  paix  de  Bàle.  Les  Conseils  rapporlè- 
reut  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  excluait  les  parents  d'émigrés 
des  fonctions  publiques,  amnistièrent  les  Toulonnais,  qui  avaient 
livré  leur  ville  aux  Anglais,  abolirent  la  peine  de  la  déportation 
contre  les  prêtres  non  assermentés,  et  sapèrent  l'autorité  du  Direc- 
toire en  le  déconsidérant. 

Barras,  La  Revellière-Lépeaux  et  Reubell,  jugeant  menacées  la 
République,    leur    autorité'   et   leur   faction;  proposèrent  un   coup 

d'Etat.  Carnot  et  Barthélémy 
refusèrent  de  sortir  de  la  léga- 
lité; mais  leurs  collègues  n'en 
poursuivirent  pas  moins  l'exé- 
cution de  leurs  projets.  Une 
première  tentative,  pour  le  suc- 
cès de  laquelle  ils  comptaient 
utiliser  l'appui  de  Hoche,  fut 
dénoncée  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Ils  la  renouvelèrent  et 
bientôt  s'adressèrent  cette  fois 
à  Bonaparte,  qui  leur  envoya 
le  général  Augereau. 

Augereau,  violant  les  dispo- 
sitions constitutionnelles  qui 
interdisaient  l'accès  de  la  ca- 
pitale à  la  force  armée,  exé- 
cuta, pendant  la  nuit  du  17 
au  18  fructidor  (3-4  septem- 
bre 1797),  dans  l'espoir  de  faire 
partie  du  nouveau  gouverne- 
ment, le  plan  arrêté  par  les 
«  triumvirs  ».  Vers  une  heure 
du  matin,  12000  hommes  et 
40  pièces  de  canon  cernèrent,  les  Conseils.  Les  grenadiers  qui  for- 
maient la.  tarde  du  Corps  législatif  tirent  en  partie  défection  aux 
cris  de  :  »  Vive  Augereau!  Vive  le  Directoire!  »  Leur  commandant, 
llamel,  fut  conduit  au  Temple  avec  Pichegru,  Willol,  les  inspec- 
teurs chargés  de  la  police  et  de  la  surveillance  des  Conseils.  A  dix 
heures  du  malin,  le  coup  d'État  était  accompli. 


Augereau, 
par  R.  Ijepêvre  (Versailles). 


porter  un  coup  irréparable  à  Pichegru,  président  du  Conseil  des  Cinq-Cenls, 
cl  légitimer  le  coup  d'Étal  qu'il  préparait  en  dénonçant  à  la  France  une 
grande  conspiration  royaliste  contre  la  République,  faite  avec  la  complicité 
de  ce  général.  —  La  tîicse  contraire  a  élé  soutenue  par  G.  Caudhillier, 
dans  La  Trahison  de  Pichegru  et  les  intrigues  royalistes  dans  l'Est  avant 
fructidor  (1908)  :  les  négociations  de  Pichegru  avec  les  émigrés  de  Condé 
ont  influencé  les  opérations  de  l'armée  du  Rhin  et  de  la  .Moselle  eu  l'an  IV, 
et  le  général  a  réellement  Irahi  la  France.  —  Voir  l'état  du  problème  dans 
Pichegru  a-t-il  trahi?  par  limite  Couvreu    1908). 
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Le  Directoire  convoqua  à  l'Odéon  et  à  l'École  de  médecine  les 
minorités  des  Conseils  qui  lui  étaient  dévouées  et  til  annuler  les 
élections  de  quarante-neuf  départements  :  les  sièges  des  représen- 
tants invalidés  devaient  rester  vacants.  Les  lois  révolutionnaires 
récemment  abrogées  furent  remises  en  vigueur  ou  aggravées, 
notamment  celles  qui  concernaient  les  émigrés  etles  prêtres  réfrac- 
laires.  Les  minorités  des  Conseils  condamnèrent  à  la  déportation 
i -inquante-trois  de  leurs  membres,  parmi  lesquels  Boissy  d'Anglas, 
Camille  Jordan,  Noailles,  Pastoret,  Pichegru,  Villaret-Joyeuse,  YVil- 
lot,  Barbé-Marbois,  Dumas,  Porlalis,  Tronçon-Dueoudray.  A  celle 
liste  on  ajouta  les  propriétaires  ou  rédacteurs  de  quarante  et  un 
journaux,  plusieurs  généraux,  un  ancien  ministre  de  la  police,  et 
huit  mille  prêtres,  dont  sept  mille,  appartenant 
aux  nouveaux  départements  do  la  Belgique,  se 
virent  également  atteints  par  la  proscription. 
Les  condamnés  fuient  conduits,  les  uns  à 
Cayenne,  les  autres  à  l'île  d'Oléron. 

Carnot  put  s'enfuir  en  Allemagne,  Barthélémy 
aux  États-Unis.  Ils  fuient  remplacés  au  Direc- 
toire par  les  ministres  de  la  Justice  et  de  l'Inté- 
rieur, Merlin  de  Douai  et  François  de  Neuf- 
chàteau,  celui-ci  bientôt  remplacé  parTreilhard. 
Le  Directoire,  pour  mettre  l'opinion  de  son  côté, 
dénonça  la  trahison  de  Pichegru. 

Embarras  financiers.  Les  mandats  ter- 
ritoriaux. Le  tiers  consolidé.  —  Le  9  Ther- 
midor avait  mis  un  terme  à  l'abus  des  émis- 
sions d'assignats.  Mais  comment  retirer  de  la 
circulation  l'immense  quantité  de  papier  qui 
l'encombrait?  Une  loi  du  10  décembre  1795 
décida  un  emprunt  forcé  sans  intérêt,  au  capital 
de  (300  millions,  sur  les  «  citoyens  aisés  »,  et 
stipula  que  les  assignats  seraient  reçus  pour  le 
centième  de  leur  valeur  nominale;  en  fait,  le 
Tn'sor  n'encaissa  que  100  millions  en  espèces. 

Vingt-cinq  millions  d'assignats  furent  alors  remplacés  par  2  mil- 
liards 400  millions  de  mandats  territoriaux,  échangeables  contre 
des  pièces  de  terre  dont  la  valeur  était  établie  d'avance.  (Loi  du 
18  mars  1796.)  On  se  flattait  de  rembourser  les  assignats  au  trentième 
de  leur  valeur  :  la  combinaison  n'aboutit  qu'à  faire  subir  aux  im- 
meubles la  dépréciation  du  papier.  Le  législateur  n'essaya  pas  de 
lutter  plus  longtemps  :  la  fameuse  planche  aux  assignats  fut  enfin 
brisée. 

Ni  l'emprunt  ni  les  mandats  territoriaux  n'ayant  remédié  à  la 
détresse  du  Trésor,  le  Comité  des  finances  proposa,  en  l'an  V,  de  ré- 
duire la  dette  des  deux  tiers.  Le  Directoire  hésita  devant  une  pa- 
reille mesure;  mais,  en  l'an  VI,  ayant  à  faire  face  à  un  déficit  de 
172  millions,  il  s'y  décida.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  30  septembre  1797  ,  chaque  inscription,  tant  perpétuelle  que 
viagère,  liquidée  ou  à  liquider,  devait  être  remboursée  pour  les  deux 
tiers  en  bons  au  porteur,  qu'on  pouvait  fournir  en  payement  des 
biens  nationaux;  l'autre  tiers  serait  conservé  en  inscriptions  au 
grand-livre  et  l'intérêt  payé  sur  ce  pied  en  espèces  à  partir  du 
deuxième  semestre  de  l'an  V.  La  loi  du  8  nivôse  an  VI  édicta  l'in- 
habilité des  rentes  et  des  arrérages. 

La  portion  conservée,  dite  tiers  consolidé  (40216000  francs),  est  le 
premier  élément  de  la  dette  inscrite  actuelle. 

CAMPAGNES     D'iTALIE     ET     D'ALLEMAGNE     (1796-1797) 

Pour  venir  à  bout  de  l'Autriche,  qui  ne  désarmait  pas,  Carnot 
avait  conçu  un  plan  gigantesque  en  vue  de  la  campagne  de  1796. 
Jourdan  et  Moreau,  dont  le  premier  commandait  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse  et  le  second  celle  de  Rhin-et-Mosêlle,  devaient  pénétrer 
en  Allemagne  (Jourdan  par  la  vallée  du  Main,  Moreau  par  la  vallée 
du  Necker  ,  porter  la  guerre  au  cœur  des  États  autrichiens  et  mar- 
cher  simultanément  sur  Vienne,  en  même  temps  que  Napoléon 
Bonaparte,  commandant  l'armée  d'Italie,  essayerait  d'enlever  le 
Milanais  à  l'Autriche  et  d'atteindre  la  capitale  de  l'empereur  par  la 
vallée  du  Pô  etles  Alpes  autrichiennes. 

Après  la  signature  des  traités  de  Bâle,  le  Comité-  de  salut  public 

avait  négocié  avec  la  Sardaigne,  et  les  hostilités  avaient  langui  dans 

Llpes.  Lorsqu'elles  reprirent,  le  généra]  autrichien  «le  Vins  s'em- 

ide  Savoie-  el  rejeta  les  républicains  jusqm'àOrméa  25  juin  1795). 

liellermann  fut  envoyé,  à  l'année  des  Alpes  et  remplacé  par  Scherer 

à  l'armée  d'Italie  .'il  aoûl  . 

Le  23  novembre,  Schérer  écrasa  de  Vins  à  Loano,  réoccupant  le 

Histoire   de  France.  —  II. 


Portrait  de  Bonaparte, 

dessiné  par  un  de  ses  condisciples  de  Bricnne 

(Musée  de  Versailles). 


passage  des  Alpes  et  les  ports  de  la  Rivière  ;  mais  il  s'attarda,  laissa 
le  désordre  gagner  son  armée  et  perdit  les  fruits  de  sa  victoire. 
Le  Directoire  le  remplaça  par  Napoléon  Bonaparte. 

Napoléon  Bonaparte.  —  Le  nouveau  général  en  chef  n'avait  que 
vingt-six  ans.  Plein  d'ardeur  et,  d'audace,  mais  petit  et  d'apparence 
chétive,  il  n'inspira  d'abord  aucune  confiance  aux  généraux  qui 
allaient  servir  sous  ses  ordres.  Lorsqu'il  leur  eut  expliqué  ses 
plans,  ils  changèrent  d'avis.  «  Nous  avons  trouvé  notre  maître,  » 
dit  Masséna  à  Augereau. 

Second  fils  de  Charles  Bonaparte  et  de  Laetitia  Ramolino,  Napo- 
léon naquit  à  Ajaccio  le  15  août  1769,  trois  mois  après  le  combat 
île  Ponte-Novo.  Pendant  son  enfance  il  n'en- 
tendit parler  que  de  la  guerre  d'indépendance 
où  s'illustra  Paoli;  il  grandit  dans  l'admiration 
du  héros  national  et  s'imprégna  de  tradition 
corse.  Son  père,  avocat  besogneux  et  chargé  de 
famille,  rallié-  à  l'occupation  française,  obtint 
pour  lui,  en  même  temps  que  pour  son  autre  fils, 
Joseph,  une  bourse  à  la  maison  de  cadets  d'Au- 
tun.  Napoléon  n'y  resta  que  trois  mois  et  fut 
envoyé  à  l'Ecole  militaire  de  Brienne  avec  ses 
frères  Joseph  et  Lucien. 

Là,  il  se  trouve  si  dépaysé,  si  déraciné  qu'il 
supplie  sa  famille  de  le  rappeler  dans  l'île,  dût- 
il  apprendre  un  métier  mécanique.  11  parle  à 
demi  français,  se  blesse  jusqu'à  en  souffrir 
des  lazzis  de  ses  camarades,  s'imagine  qu'on  se 
moque  de  la  Corse  en  sa  personne,  se  replie  sur 
lui-même.  Il  garde  pour  l'île  natale  des  senti- 
ments d'un  patriotisme  farouche,  déplore  l'an- 
nexion, dit  à  Bourrienne  dans  un  accès  de 
colère:  «Ah!  tes  Français!  je  leur  ferai  le  plus 
de  mal  que  je  pourrai.  » 

Outre  plusieurs  notes  d'inspecteurs  qui  con- 
statent, au  point  de  vue  moral,  un  caractère 
dominateur,  impérieux,  entêté,  et,  au  point  de  vue  intellectuel,  des 
aptitudes  pour  la  marine,  il  faut  retenir  surtout  celle  d'un  de  ses 
professeurs  :  «  Corse  de  nation  et  de  caractère,  il  ira  loin  si  les 
circonstances  le  favorisent.  » 

Il  ignore  le  latin,  parce  qu'on  a  dû  lui  donner  un  maître  parti- 
culier pour  le  français  et  qu'on  ne  veut  pas  lui  imposer  l'élude  de 
deux  langues.  Son  orthographe  reste  douteuse.  II  excelle  par  contre 
dans  les  mathématiques,  montre  un  goût  particulier  pour  les  armes 
savantes  :  artillerie,  génie,  marine.  Il  lit  la  plume  à  la  main, 
accumulant  les  notes  et  les  extraits,  des  ouvrages  d'histoire  et, 
entre  autres,  un  volume  italien  sur  la  Corse  qui  exalte  Paoli,  loue 
l'Angleterre  et  maltraite  la  France. 

Il  ne  dédaigne  pas  les  amusements  de  son  âge.  II  joue  passionné- 
ment aux  barres  et  aux  exercices  qui  ne  demandent  que  de  l'ardeur. 
S'il  néglige  la  paume,  la  corde,  le  cercle,  le  volant,  c'est  qu'il  y  est 
fort  maladroit. 

Nommé  cadet  gentilhomme  de  l'École  militaire  de  Paris,  il  dé- 
barque au  port  Saint-Paul  le  21  octobre  1784.  Le  lor  septembre  1785, 
il  est  reçu,  le  quarante-deuxième,  officier  d'artillerie  et  désigné  en 
qualité  de  «  lieutenant  en  second  de  la  compagnie  de  bombardiers 
cl'Autume  au  régiment  de  La  Fère  »,  du  corps  royal  d'artillerie 
stationné  à  Valence. 

Il  n'est  pas  encore  rallié-  à  sa  nouvelle  patrie.  Il  est  toujours 
partisan  de  l'indépendance  de  la  Corse,  qu'il  rêve  de  réorganiser 
d'après  les  conceptions  de  Rousseau.  Tout  en  approfondissant  les 
mathématiques,  il  consacre  à  l'étude  le  temps  que  lui  laisse  le  mé- 
tier des  armes,  prend  sur  ses  nuits  pour  lire  les  vies  des  grands 
hommes,  les  méditations  des  grands  penseurs,  les  ouvrages  d'his- 
toire générale  et  de  doctrine  politique.  Il  écrit  des  opuscules  décla- 
matoires, mais  d'une  ardente  grandeur. 

La  misère  le  poursuit  à  Lyon  (1786),  à  Douai  (1787)  et  à  Auxonne, 
où  il  tient  garnison  lorsque  éclate  la  Révolution;  il  l'accueille  avec 
ferveur.  Aigri  par  le  sentiment  de  sa  pauvreté,  exaspéré  contre  les 
privilèges,  il  est  prêt  à  accepter  un  bouleversement  social  dont  il 
profitera. 

Le  21  août  1789,  il  obtient  un  congé  de  semestre  pour  retourner 
en  Corse,  où  il  se  signale  par  son  exaltation  révolutionnaire. 

L'assimilation  de  l'île  à  la  France,  au  point  de  vue  des  droits  po- 
litiques et  administratifs,  lui  fait  brusquemenl  abandonner  ses  idées 
séparatistes.  »  Tranquille  sur  le  sort  de  mon  pays,  écrit-il  en  1791, 
je  n'ai  plus  de  sollicitude  que  pour  la  mère  pairie.  »  Premier  lieu- 
leiiani.aii  i° régiment  d'artillerie,  à  Valence    16  juin  L791),  il  se  fait 
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remarquer  par  ses  opinions  démocratiques,  désapprouve  l'émigration 
et  se  fait  recevoir  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Capitaine  à  vingt-trois  ans,  il  sollicite  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  dans  l'infanterie  de  marine;  Monge  lui  refuse  cette  faveur. 

Il  retourne  en  Corse  pour  y  ramener  sa  sœur  Élisa,  élève  dé  la 
maison  Saint-Louis  à  Saint-Cyr,  maison  qu'on  venait  de  licencier 
avec  d'autres  établissements  religieux.  Il  se  prononce  maintenant 
contre  Paôli,  et,  lorsque  celui-ci  est  acclamé,  la  maison  des  Bonaparte 
est  pillée  à  Ajaccio.  Le  jeune  officier  se  rend  à  Nice  et  rentre  dans 
son  régiment  comme  capitaine  commandant.  Une  brochure  célèbre, 
le  Souper  de  Beaucaire,  attire  sur  lui  l'attention  des  commissaires  de  la 
Convention;  il  y  combat  le  fédéralisme,  excuse  les  excès  de  la 
Montagne  victorieuse,  estime  que  le  succès  absout  tout,  même  les 
coups  de  force.  Un  hasard  l'appelle  et  le  fixe  devant  Toulon,  où  sa 
réputation  commence  à  s'établir  (Voir  p.  248)  et  où  il  se  lie  avec 
Robespierre  jeune,  Saliceti,  Barras,  Gasparin,  Fréron. 

Nommé  général  de  brigade,  grâce  à  ses  protecteurs  montagnards, 
et  chef  de  l'artillerie  de  l'armée  d'Italie,  il  s'établit  à  Nice  avec  sa 
famille  et  prend  part  à  une  tentative  de  Masséna  pour  déborder 
l'armée  piémontaise  par  les  crêtes  des  Alpes.  C'est  alors  qu'il 
ébauche  un  roman  avec  Désirée  Clary,  belle-sœur  de  Joseph,  qui 
lui  préfère  Bernadotle.  Un  moment  emprisonné  après  le  9  Thermi- 
dor, puis  destitué,  il  refuse  de  reprendre  du  service  en  Vendée,  car 
il  veut  la  grande  guerre  et  non  les  embuscades  de  la  chouannerie. 
Il  songe  à  se  rendre  en  Turquie  pour  doter  ce  pays  d'un  service 
d'artillerie,  lorsque  survient  la  journée  du  13  vendémiaire,  qui  le 
tire  de  l'inactivité  et  facilite  sa  nomination  au  commandement  en 
chef  de  l'armée  d'Italie  (29  février  179b). 

Conquête  du  Piémont.  —  Batailles  de  Montenotte,  Millésime», 
Dego,  Mondovi.  Armistice  de  Cherasco.  —  Bonaparte  disposait  de 
38000  hommes  à  opposer  aux  25000  Piémontais  du  général  Colli  et 
aux  25000  Autrichiens  du  général  Beaulieu,  qui  se  disposait  à  mar- 
cher sur  le  Var.  Il  se  préoccupa  tout  d'abord  de  relever  le  moral 
de  ses  soldats  et  lit  afficher  la  proclamation  suivante  : 

<<  Soldats,  vous  êtes  mal  nourris  et  presque  nus.  Le  gouver- 
nement vous  doit  beaucoup,  mais  ne  peut  rien  pour  vous.  Votre 
patience,  votre  courage  vous  honorent,  mais  ne  vous  procurent  ni 
avantage  ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles 
plaines  du  monde;  vous  y  trouverez  de  grandes  villes,  de  riches 
provinces:  vous  y  trouverez  honneur,  gloire  et  richesses.  Soldats 
d'Italie,  manqûeriez-vous  de  courage.'  » 

Arrivé  à  Nice  le  26  mars  1796,  Bonaparte  pénètre  en  Italie  par  le 
col  de  Cadibone  et,  courant  d'abord  aux  Autrichiens,  culbute  le 
centre  ennemi  à  Montenotte  12  avril  .  Augereau  défait  les  Piémon- 
taisà  Millesimo(14  avril).  Masséna  et  Laharpe  enlèvent  Dego  (15  avril). 
Pendant  que  les  Autrichiens,  séparés  (1rs  Piémontais  et  rejetés  vers 
l'est,  prennent  la  fuite  vers  Acqui,  sur  la  route  de  Milan,  Sérurier  bat 
les  Piémontais  à  Ceva  et  à  Mondovi  (12  avril).  Bonaparte  arrive  à 
Cherasco,  et  le  roi  de  Piémont  demande  un  armistice  (28  avril), 
bientôt  suivi  du  traité  de  paix  de  Paris  (15  mai),  par  lequel  la  Savoie 
et  le  comté  de  Nice  étaient  cédés  à  la  France  (3  juin). 

Conquête  de  la  Lombardie.  —  Batailles  de  Lodi  et  de  Borghetto. 
—  Les  Autrichiens  attendaient  Bonaparte  à  Valenza  pour  lui  disputer 
le  passage  du  Pô  :  il  leur  dérobe  sa  marche,  descend  la  rive  droite 
du  fleuve  et,  le  8  mai,  le  franchit  à  Plaisance,  où  il  bat  le  général 
Liptay.  Il  arrive  sur  l'Adda,  au  pont  de  Lodi,  dont  30  canons  défen- 
dent le  passage  :  6 1)00  grenadiers,  conduits  par  Masséna,  l'emportent 
au  pas  de  course,  au  milieu  d'un  feu  épouvantable  qui  abat  la  tète 
entière  de  la  colonne  (10  mai);  Beaulieu  se  relire  sur  le  Mincio.  Le 
9  mai,  Bonaparte  avait  imposé  ses  conditions  au  duc  de  Parme  et, 
le  12,  au  duc  de  Modène. 

Cinq  jours  après  Lodi,  Augereau  occupait  Pavie,  et  Masséna  était 
à  Milan  avec  l'avant-garde.  Le  lendemain  (15  mai)  Bonaparte  y  fut 
reçu,  à  la  porte  romaine,  parles  décurions  et  par  l'archevêque,  à  la 
tète  de  son  clergé.  Il  assura  les  Lombards  que  leurs  croyances  et 
leurs  propriétés  seraient  respectées  et  que  le  mérite  seul  servirait 
de  démarcation  enlre  les  hommes.  La  populace,  effrayée  danssadévo- 
lion  à  l'approche  des  révolutionnaires,  ne  se  montra  pas;  mais  les 
Français  furent  accueillis  avec  enthousiasme  par  les  jeunes  gens, 
la  bourgeoisie,  l'aristocratie  -  éclairée  »  :  toute  une  population 
enrubannée  aux  couleurs  tricolores  acclamait  les  soldats  qui  la 
libéraient  du  joug  de  l'Autriche.  Les  femmes,  de  leurs  fenêtres  ou 
de  leurs  équipages,  les  couvraient  de  (leurs. 

Bonaparte  se  met  bientôt  à  la  poursuite  de  Beaulieu,  défait  à 
Borghetto  les  Autrichiens  qui  lui  disputent  le  passage  du  Mincio 
(30  mai  ,  et  prend  Peschiera,  Vérone,  Legnago,  qui  lui  assurenl  la 
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ligne  de  l'Adige.  Il  lève  sur  le  Milanais  20  millions  de  contribu- 
tions, en  exige  2  du  duc  de  Parme  et  10  du  duc  de  Modène; 
puis,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  de  ses  soldats,  il  fait  pa--  - 
10  millions  au  Directoire  et  1  million  à  Moreau,  pour  lui  permettre 
d'empêcher  les  Autrichiens  de  porter  toutes  leurs  forces  en  Italie. 
Beaulieu  est  rejeté  dans  le  Tyrol. 

Conventions  de  Brescia  avec  la  Cour  de  Naples  et  de 
Bologne  avec  le  Saint-Sièg'e.  —  Le  roi  de  Naples,  faible  et  in- 
capable, était  dominé  par  la  reine  Marie-Caroline,  sœur  de  Marie- 
Antoinette,  qui  abandonnait  la  direction  des  affaires  à  son  favori 
Acton,   vendu   aux    Anglais.   Pris   de  peur,  il  envoya  à  Bonaparte 

le  prince  Pignatelli  pour  ob- 
tenir un  armistice  :  par  la  con- 
vention de  Brescia (5 juin  1700  , 
il  s'engagea  à  ouvrir  ses  ports 
aux  Français,  à  retirer  aux  An- 
dais  ses  vaisseaux  et  aux  Au- 
trichiens un  corps  de  cavalerie 
qui  servait  dans  leurs  rangs. 

Bonaparte,  arrivé  sur  le  ter- 
ritoire du  Saint-Siège,  reçut  à 
Bologne  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne, d'Azara,  qui  demanda  au 
nom  du  souverain  pontife  une 
suspension  d'armes  (23  juin  . 
Pie  VI  dut  consentir  la  cession 
de  Bologne  et  de  Ferrare,  l'in- 
stallation à  Ancône  d'une  gar- 
nison française,  l'envoi  d'un 
plénipotentiaire  au  Directoire, 
une  contribution  de  21  mil- 
lions, un  tribut  de  cent  ta- 
bleaux ou  statues:  Monge,  Bpi- 
thollet  et  les  frères  Thouin 
furent  envoyés  par  le  Direc- 
toire pour  choisir  les  objets  destinés  aux  musées  de  Paris. 

Bien  que  la  guerre  eût  cessé  avec  la  Toscane,  Bonaparte  fit  saisir 
à  l'improviste  les  marchandises  anglaises  qui  se  trouvaient  dans 
le  port  de  Livourne,  et  il  se  rendit  de  sa  personne  à  Florence, 
où  le  grand-duc  lui  lit  une  réception  magnifique.  Il  retourna  ensuite 
à  son  camp  de  Boverbella,  près  de  Manloue.  Le  26,  il  se  mit  en 
marche  sur  Livourne  et  se  trouva  maître  de  toute  la  côte  entre  les 
Pyrénées  et  la  Toscane  1 1  . 

Restait  Venise.  La  vieille  République,  menacée  par  les  ambitions 
autrichiennes,  avait  dès  1792  toléré  le  passage  des  troupes  impé- 
riales à  travers  ses  provinces  et,  tout  récemment,  pour  couvrir  sa 
retraite,  Beaulieu  avait,  le  26  mai,  occupé  momentanément  Pes- 
chiera :  Bonaparte  s'empara  de  celle  ville  et,  avec  elle,  de  Vérone 
et  de  Legnago,  qui  commandaient  le  cours  de  l'Adige. 

Opérations  autour  de  Mantoue.  Offensive  de  Wûrmser  : 
batailles  de  Lonato,  de  Castiglione,  de  Roveredo,  de  Bassano  et  de 
Saint-Georges.  —  Wûrmser,  après  avoir  réuni  dans  le  Tyrol  une 
puissante  armée,  descendil,  le  23  juillet,  la  vallée  de  l'Adige.  tandis 
que  Kasdanovitch,  avec  un  autre  corps,  suivait  la  rive  occiden- 
tale  du    lac   de  Larde. 

La  possession  de  Mantoue  était  pour  les  Autrichiens  d'une  impor- 
tance capitale,  parce  que  cette  place  commandait  la  vallée  de  l'Adige, 
qui  leur  permettait  de  communiquer  avec  leurs  possessions  ita- 
liennes :  ils  forcèrent  le  passage  du  fleuve  et  débloquèrent  la  place 
2  août).  Bonaparte  rappela  aussitôt  Sérurier,  qui  la  cernait,  et 
attaqua  ses  adversaires  avant  qu'ils  eussent  pu  faire  leur  jonction  : 
le  3  août,  il  battit  Kasdanovitch  à  Lonato,  et,  le  5,  Wûrmser  à  Cas- 


Joubert, 
gravé  d'après  Bonnevi  i.  lu. 


1)  Reprise  de  la  Corse.  —  Le  vice-roi  que  le  ministère  anglais  avait 
envoyé  en  Corse,  sir  Gilbert  Elliol,  se  heurta  dans  l'accomplissement  de  sa 
tache  à  des  difficultés  sans  nombre  :  conflits  d'autorité  avec  les  chefs  du  corps 
d'occupation  anglais,  lutte  d'iulluence  contre  Paoli,  qui  prétendait  rester  le  vrai 
maître  de  l'île  et  qu'il  fallut  rappeler  en  Angleterre  (octobre  1795  . 
Sir  Gilbert  Elliot  songeai!  à  tenter  un  coup  demain  sur  la  Sardaigne, lorsque 
Bonaparte,  maître  de  Livourne,  tourna  ses  armes  vers  sa  terre  natale:  les 
officiers  de  son  armée  qui  étaient  originaires  de  l'île  y  débarquèrent  secrète- 
ment et  préparèrent  par  une  active  propagande  l'expédition  militaire  qui 
devait  la  rendre  à  la  France.  Le  ministère  anglais,  inquiet  de  la  tournure 
que  prenait  la  guerre  continentale  et  désireux  de  ne  pas  disperser  ses  forces, 
n'attendit  pas  celle  attaque.  Malgré  les  représentations  du  vice-roi,  il  ordonna 
brusquement  l'évacuation  de  la  Corse,  qui  lui  aussitôt  occupée  par  des  gar- 
nisons françaises  (novembre  179G). 
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Bonaparte  au   pont  d'Arcole, 
par   Gros. 


BATAILLE   DE  RIVOLI 
14  Janvier  17T17 


tiglione.  Après  un  mois 
de  repos,  1rs  deux  adver- 
saires reprirent  simultané- 
ment l'offensive  :  Wùrm- 
ser, laissant  Davidovitch 
à  Trente,  descendit  par  la 
Brenta  poursecourir  Man- 
loue.  Au  même  moment, 
Bonaparte  remonta  l'A- 
dige; le  4  septembre,  il 
culbutait  Davidovitch  à 
Roveredo;  le  5,  il  était  à 
Trente  et  se  précipitait  à 
la  recherche  de  Wiirm- 
ser  :  il  l'atteignit  et  le 
battit  le  8  à  Bassano,  sur 
la  Brenta,  le  poursuivit, 
le  vainquit  encore  le  15  à 
Saint- Georges,  faubourg 
de  Mantoue,  et  l'enferma 
dans  cette  place. 

Confédération  cispa- 
dane.  —  Le  8  octobre,  le 
Directoire  conclut  la  paix  avec  Naples;  le  9,  il  signa  un  traité  avec 
les  Génois,  qui  s'engagèrent  à  fennec  leurs  poils  aux  Anglais;  il  fit, 
ouvrir  des  négociations  à  Turin  en  vue  d'une  alliance  offensive 
et  défensive;  enfin,  il  s'efforça  de  contracter  une  alliance  avec 
Venise,  l'Espagne  et  la  Turquie.  Pour  ne  pas  ajouter  aux  diffi- 
cultés de  la  paix  avec  l'Empire,  il  ajourna  l'organisation  du  Mila- 
nais, qui  sollicitait  l'indépendance.  Il  permit  seulement  la  consti- 
tution de  la  Confédération  cispadane  par  la  réunion  des  légations 
de  Bologne  et  de  Ferra re  et  des  duchés  de  Modène  et  de  Reggio, 
dont  les  habitants  s'étaient  proclamés   indépendants  (16  octobre). 

Offensive  d'Alvinczy.  Arcole 
et  Rivoli.  —  L'armée  autri- 
chienne s'étail  reformée  dans  le 
Frioul  :  Alvinczy  franchit  la 
Piave  le  Iep  novembre  lT'.Ki,  et 
Davidovitch  descend  du  Tyrol  en 
suivant  le  lac  de  Garde.  Bona- 
parte se  porte  au-devant  d'Al- 
vinczy et  le  bat  sur  la  Brenta  : 
niais,  menacé  sur  ses  derrières 
par  Davidovitch,  il  est  obligé  de 
se  replier  sous  Vérone;  Alvinczy 
le  suit  et  se  retranche  à  Cal- 
diera.  Le  12  novembre,  Bona- 
parte essaye  vainement  de  le 
débusquer;  repoussé  de  front, 
il  fait  un  détour  hardi  et  vient 
s'établir  à  Bonco  (14  novem- 
bre 1796),  où  il  est  protégé  par 
des  marais  impraticables,  tra- 
versés seulement  par  deux 
chaussées,  dont  l'une  conduit  à 
Vérone  en  remontant  l'Adige, 
l'autre  à  Villanova  en  passant 
devant  Arcole,  situé  sur  la  petite 
rivière  de  l'Alpon,  laquelle  se 
jette  dans  l'Adige.  On  se  bal 
avec  fureur  pendant  trois  jours 
sur  ces  chaussées  étroites  (15, 
16,  17  novembre  1796  .Le  pont 
d'Arcole,  qu'il  faut  emporter 
pour  arriver  à  temps  sur  lesder- 
rières d'Alvinczy-.  résiste  à  toutes 
nos  attaques.  Alors  Bonaparte 
s'élance  au  milieu  des  balles  et 
de  la  mitraille,  un  drapeau  à 
la  main;  mais  il  est  repoussé  el 
tombe  dans  le  marais,  au  mi- 
lieu des  ennemis.  A  ce  cri  : 
Soldats,  en  avant,  pour  sauver 
I"  général  !  »,  ses  grenadiers  re 
viennentau  pas  de  course  el  ce- 
nt les  Autrichiens  jusqu'au 
delà  du  pont.  Après  soixante- 
douze  heures  d'une  lutte  achar- 


L'archiduc  Charles, 
gravé  par   P.    A  un  oc  in, 


Wùrmser 
(Kstampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Plan  de  la  bataille  de  Rivoli  (1797). 

Le  13  janvier  1797,  Joubert,  obligé  d'abandonner  ses  positions  de  la  Corona,  mande 
à  Bonaparte  qu'il  continuera  de  rétrograder  le  lendemain.  Le  général  en  chef  décide 
aussitôt  de  s'emparer  des  hauteurs  de  Kivoli. 

L'ordre  de  bataille  autrichien  est  le  suivant:  les  divisions  Liptay,  Koblos,  Ockzay 
marcheront  de  front  contre  Joubert,  que  la  division  Lusignan  viendra  surprendre 
vers  le  mont  Pipolo.  Kasdanoviti  h,  avec  l'artillerie  et  la  cavalerie,  arrivera  parlnca- 
nale,  et  Voukassovitch  bombardera  nos  positions  de  la  rive  droite  de  l'Adige. 

Le  1  i.  au  mutin,  les  Autrichiens  enlèvent  aux  avant-postes  de  Joubert  les  posi- 
tions avancées  de  Tombalora  et  de  San-Marco,  et  la  colonne  Kasdanovitch  s'ébranle. 
Mais  Masscna,  qui  a  reçu  la  veille  l  ordre  d'aï  courir,  apparaît  à  ce :n1  e1  repous  o 

mtei'ie  ennemie.  Aussitôt   les  tirailleurs  de  la    brigade  \  ial  se  retournent  vers  la 

ane  Kasdanovitch,  que  l'artillerie  de  Mas       i  te  du  haut  d'Incanale  et  que 

charge  ensuite  la  cavalerie  de   Lasalle.  Vial,  faisanl  volte-face,  réoccupe  San  Marco 
sur  i  lekzay,  et  Lusignan,  arrivé  au  mont  Pipolo,  est  pris  entre  Monnicr  et  Re 

Alvinczy  se  replie  sur  la  Corona  ;  Murât,  appelé  la  veille  par  Bonaparte,  lui  barre 
la  route,  et  ses  soldats  se  débandent  vers  Kivalta  (15  janvier;. 


née,  Alvinczy  bat  en  retraite,  ayant  perdu  l'élite  de  ses  troupes. 
Celte  victoire  était  plus  glorieuse  que  décisive,  et  Bonaparte,  qui 
ne  s'y  trompa  point,  poursuivit  les  négociations  avec  le  Piémont. 
Pour  rassurer  la  Toscane,  il  conclut  avec  elle  un  arrangement  et 
évacua  Livourne.  Il  occupa  Bergame,  dans  la  crainte  d'une  trahison 
des  Vénitiens,  et  il  essaya  encore  de  traiter  avec  le  pape,  qui  resta 
inflexible. 

Déjà  Alvinczy  revenait  à  la  charge  avec  une  nouvelle  armée  de 
80000  hommes  et  se  portait  sur  Rivoli  ;  le  13  janvier  1797,  il  prenait 
contact  avec  Joubert  entre  l'Adige  et  le  lac  de  Garde,  à  la  Corona, 

tandis  que  Provera  marchait  au 
secours  de  Mantoue  et  qu'un 
autre  corps  autrichien  allait  at- 
taquer Vérone.  Bonaparte  ac- 
court au-devant  d'Alvinczy  et, 
le  14,  le  met  en  déroute  à  Ri- 
voli, lui  faisant  perdre  la  moitié 
de  son  effectif.  Se  retournant 
alors  contre  Provera,  il  le  bat 
le  15  à  Saint-Georges,  l'écrase 
le  16  à  la  Favorite  et  le  fait  pri- 
sonnier. Wùrmser  n'avait  plus 
qu'à  capituler  :  il  quitta,  le  2  fé- 
vrier, la  place  qu'il  avait  si  vail- 
lamment détendue. 


Invasion  des  États  ponti- 
ficaux. Traité  de  Tolentino. 

-  Pour  la  seconde  fois  Bona- 
parte avait  les  mains  libres.  Le 
4  février  1797  il  dispersa  les 
troupes  pontificales  sur  les 
bords  du  Senio  et  le  13  il  était 
à  Tolentino.  Pie  VI,  obligé  à  la 
paix  (19  février),  s'engagea  à 
remplir  les  conditions  inexécu- 
tées de  l'armistice  de  Bologne 
et,  en  outre,  à  payer  15  millions; 
il  abandonna  la  Romagne  et 
laissa  Ancùne  à  la  France  jus- 
qu'à la  pacification  générale. 

Opérations  dans  les  Alpes 
autrichiennes.  —  Marche  sur 
Vienne.  Batailles  du  Tagliamento, 
de  Tarvis  et  de  Neumarkt.  — 
François  II  réunit  à  la  hâte  une 
quatrième   armée,    qu'il    plaça 

sous  les  ordres  de  son  je 

frère,    l'archiduc    Charles,  qui 

él  ùl  dist  ingué  à  Tourcoing  el 

sur  les  talents  duquel  on  f lail 

déjà  de  grandes  espérances.  11 
fut  en  effetle  plus  grand  homme 
de  guerre  que  l'Europe  oppo- 
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sera  à  Bonaparte  :  âgé  de  vingt-six  ans,  il  joignait  à  ses  connais- 
sances techniques  une  promptitude  de  coup  d'œil  et  un  esprit  de 
décision  rares  chez  les  généraux  autrichiens.  Il  fut  très  bien  secondé 
par  ses  lieutenants,  Latour  et  Wartensleben. 

L'archiduc  attendait  des  renforts  d'Allemagne  :  Bonaparte  ne  lui 
laissa  pas  le  temps  de  les  recevoir.  Dès  le  10  mars,  revenu  sur 
l'Adige,  il  laisse  hardiment  l'Italie  sur  ses  derrières,  se  proposant, 
avec  une  année  de  50000  hommes,  de  franchir  les  Alpes  une  seconde 
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L'état-major  autrichien  devant  le  corps  du  général  Marceau,  par  Jean-Paul  Laurens. 


de  Pâques  vêronaises;  à  Venise,  enfin,  le  gouvernement  fut  accusé, 
—  il  s'en  défendit  d'ailleurs,  —  d'avoir  fait  tirer  sur  un  navire  fran- 
çais par  les  batteries  du  Lido.  Quoi  qu'il  en  soit,  Bonaparte  arrivait 
le  3  mai  à  Palmanova  el  lançail  une  déclaration  de  guerre;  le  12,  le 
Sénal  abdiquatl  et  était  remplacé'par  une  administration  provi- 
soire; le  l(i,  Baraguay-d'IIilliers  occupait  Venise 

Les  préliminaires  de  Leoben  vont  mettre  fin  aux  hostilités;  mais, 
avant  d'en  faire  connaître  la  teneur,  il  convient  d'exposer  les  épi- 
sodes de  la  campagne  d'Allemagne  en  1706-1797. 


Opérations   en    Allemagne    (1796-1797). 

—  Pendant  que  l'armée  d'Italie  menaçait  l'Au- 
triche par  le  Tyrol,  l'année  de  Sambre-et-Meuse 
commandée  par  Jourdan,  celle  de  Iîhin-et-Moselle 
commandée  par  Moreau  opéraient  en  Allemagne. 
Les  Autrichiens  étaient  échelonnés  sur  la  ligne 
du  Rhin,  de  Bàle  à  Dusseldorf,  avec  plus  de 
150  000  hommes;  les  forces  de  Jourdan  et  de 
Moreau  étaient  à  peu  près  les  mêmes.  Après  le 
départ  de  Wûrmser  pour  l'Italie,  Kléber,  que 
Jourdan  avait  fait  déboucher,  le  30  mai,  avec 
25  000  hommes,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  battit 
les  Autrichiens  à  Altenkirchen  (4  juin  179(3)  et 
protégea  le  passage  de  l'armée  à  Neuwied  avec  le 
reste  de  ses  troupes.  Moreau  franchit  le  fleuve 
sur  un  pont  jeté  entre  Strasbourg  et  Kehl. 

Jourdan,  prenant  l'offensive,  fut  battu  le  15  juin 
à  Wetzlar;  mais,  au  mois  de  juillet,  poussant  de- 
vant lui  Wartensleben,  il  s'empara  de  Francfort, 
de  Wurtzhourg,  de  Bambèrg  et  d'Amberg,  et  il 
allait  opérer  sa  jonction  avec  Moreau  (4  août), 
vainqueur  de  l'archiduc  à  Neresheim  (11  août  , 
lorsque  le  jeune  prince  prit  une  résolution  hardie. 
Il  laissa,  pour  occuper  Moreau,  le  général  Latour 
avec  35  000  hommes  et  alla  se  joindre  à  Wartens- 
leben, pour  se  jeter  avec  des  forces  imposantes 
sur    Jourdan.   Celui-ci,    pris    à   l'improvisle,  fut 


obligé  de  battre  en  retraite  d'Amberg  sur  Wurtz- 


fois,  de  se  jeter  dans  la  vallée 
du  Danube  par  la  Save  et  la  Muhr, 
et  de  marcher  droit  sur  Vienne. 
En  même  temps,  Hoche  el  .Mo- 
reau sont  invités  à  reprendre 
l'offensive  en  Allemagne. 

Pendant  que  le  général  Kil- 
maine  observe  les  Vénitiens,  Jou- 
bert  se  dirige  sur  le  Tyrol,  Mas- 
séna  sur  Fellre  et  Bellune,  et 
Bonaparte  sur  la  Piave,  qu'il  fran- 
chit sans  obstacle,  avec  les  divi- 
sions Sérurier,  Augereau  et  Bei  - 
nadotte. 

L'archiduc  Charles  lui  dispute 
vainement  le  passage  du  Taglia- 
mento,  à  Valvasone  (16  mars  ;  il 
veut  alors  prévenir  Masséna  au 
col  de  Tarvis,  mais  perd  cette  ba- 
taille au  milieu  de  la  neige  et  des 
glaces  :  cinq  mille  prisonniers, 
tous  les  bagages  et  les  parcs  de 

l'armée  autrichienne  tombent  au  pouvoir  des  Français  (23  mars  1797). 
Bonaparte  prend  Gradisca,  passe  lTsonzo,  poursuit  sa  marche  rapide 
sur  Vienne  en  poussant  l'archiduc  devant  lui,  le  bat  le  1er  avril 
dans  les  gorges  étroites  de  Neumarkt  et,  le  3  avril,  à  Unzmarkt.  Il 
arrive  sans  obstacle  sur  Leoben,  où  Joubert,  qui  a  été  moins  heu- 
reux dans  le  Tyrol,  vient  le  rejoindre.  L'avant-garde  de  Masséna 
s'avance  jusqu'au  mont  Semmering  :  on  n'est  plus  qu'à  23  lieues 
de  Vienne. 

Chute  de  la  République  de  Venise.  —  Pendant  ce  temps, 
Venise,  entraînée  par  les  promesses  mensongères  du  ministre  au- 
trichien Thugut,  achevait  de  se  perdre.  Le  15  avril  1707,  Junot, 
envoyé  par  Bonaparte,  était  éconduit  parle  Sénat;  au  même  ins- 
tant, le  corps  autrichien  de  Laudon,  qui  avait  échappé  à  Joubert, 
débouchait  du  Tyrol;  le  bruit  se  répandit  que  l'archiduc  était  vain- 
queur; les  détachements  français  étaient  assaillis  de  tous  les  côtés  ; 
à  Vérone,  la  populace  commettait  les  violences  connues  sous  le  nom 


Marceau,  par   Sergent 
(Musée  Carnavalet). 


bourg,  où  il  s'arrêta  pour  livrer  bataille.  Forcé  de 
céder  à  des  forces  supérieures  (3  septembre),  il  arriva  derrière  la 
Lahn  (11  septembre  1796). 

C'est  pendant  cette  marche  en  arrière  que  Marceau  fut  blessé 
mortellement  par  la  balle  d'un  chasseur  tyrolien  dans  le  défilé 
d'Altenkirchen  (19  septembre).  Marceau,  dont  le  nom  mérite  d'être 
placé  à  côté  de  celui  de  Hoche,  s'était  distingué  en  Vendée  et  à 
Fleurus  avant  de  donner  sa  mesure  en  Allemagne.  Les  hussards  au- 
trichiens voulurent  ramener  son  corps  à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse;  le  jour  des  funérailles,  il  y  eut  une  suspension  d'armes,  et 
les  salves  de  l'artillerie  autrichienne  répondirent  à  celles  de  l'armée 
républicaine  rendant  à  Marceau  les  derniers  honneurs. 

Moreau,  vainqueur  à  Neresheim,  avait  passé  le  Lech,  lorsqu'il 
apprit  l'échec  de  Jourdan  et  le  recul  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 
Devinant  les  intentions  de  l'archiduc,  il  se  décida  à  la  retraite  à 
travers  la  forêt  Noire,  battit  les  Autrichiens  à  Biberach  (2  octobre  , 
grâce  à  Desaix  et  à  Couvion-Sainl-Cyr,  délit  près  d'Emmendingen 
(19-20  octobre)  les  avant-postes  du  prince,  qui  arrivait  pour  lui  cou- 
per la  retraite,  el,  après  une  dernière  lutte  opiniâtre  à  Schliengen 
(24  octobre)  et  une  retraite  fameuse  de  vingt-six  jours,  repassa  le 
Rhin  sur  les  ponts  de  Brisach  et  d'Huningue.  Il  n'avait  fait  aucune 
perte  et  ramenait  en  France  18  canons  ennemis,  2  drapeaux  et 
8000  prisonniers  (1796). 

Pendant  l'hiver,  les  Autrichiens  s'emparèrent  de  Kehl  (9  jan- 
vier 1797)  et  de  Huningue  (1er  février). 

Au  printemps  de  1797,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  (70  000  hommes) 
estaux  ordresde  Hoche;  l'armée  de Rhin-et-Moselle (60000 hommes), 
aux  ordres  de  Moreau.  Les  Autrichiens,  dont  les  forces  sont 
à  peu  près  les  mêmes,  ont  à  leur  tête  les  généraux  Werneck  et 
Latour. 

Vainqueur  à  Neuwied  (18  avril)  de  l'aile  gauche  autrichienne  (gé- 
néral Kray),  Hoche  charge  Championnet  de  poursuivre  Werneck,  en 
fuite  vers  la  Welda,  et  le  général  ennemi  va  sans  doute  être  cerné 
par  les  troupes  françaises,  lorsque  les  hostilités  doivent  être  sus- 
pendues, en  exécution  des  préliminaires  de  Leoben  (1). 

Pour  le  même  motif,   l'armée   de   Rhin-et-Moselle   n'eut  pas   le 


11)  l'eu  après  Hoche  mourut  à  son  camp  de  Wetzlar.  Il  esl  presque  certain 
qu'il  mourut  de  maladie,  exactement  d'une  phtisie  pulmonaire,  dont  il  aurait 
contracté  les  germes  en  179R,  un  peu  avant  son  expédition  en  Irlande.  On  a 
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temps  de  se  mesurer  sérieusement  avec  l'ennemi  :  elle  interrompit 
se>  opérations  au  moment  où,  avant  passé  le  Rhin  et  occupé  Diersheim 
V1(J  avril  1797),  elle  allait  prendre  contact  avec  La  tour. 

Préliminaires  de  Leoben  (18  avril  1797).  —  lies  que  Vienne 
fut  menacée,  l'empereur  envoya  à  Bonaparte  ses  plénipotentiaires, 
avee  i|ni  lui  signée  la  suspension  d'armes  de  Judenburg,  suivie  des 
préliminaires  de  Leoben  18  avril  1797)  Les  Pays-Bas  autrichiens 
et  les  iles  Ioniennes  étaient  cédés  à  la  Fiance  La  Lombardie  jus- 
qu'au Mineio  était  reconnue  indépendante,  l'Autriche  recevant  une 
compensation  prélevée  sur  les  territoires  vénitiens.  Le  Milanais  el 
les  provinces  de  Bergame  el  de  Brescia  formèrent  une  <•  administra- 
tion générale  dé  la  Lombardie  »>  el  non,  comn le  dil  d'ordinaire, 

une  République  transpadanc.  La  République  de  Venise  perdait  toutes 
ses  possessions  de  terre  ferme  partagées,  selon 
la  ligne  de  l'Oglia,  entre  la  France  el  l'Autriche; 
mais,  pour  ne  pas  la  réduire  à  sa  seule  capitale, 
on  lui  donna  les  Légations  au  sud  du  Pô,  ce  qui 
limitait  la  Gispadaneà  l'ancien  duché  de  Modène. 
Le  "24  mai  1797,  les  ratifications  des  prélimi- 
naires lurent  échangées  au   château  de  .M - 

bello,  près  de  Milan;  les  pourparlers  pour  la 
paix  commencèrent  aussitôt.  Le  "2!t.  Bonaparte 
décréta  la  réunion  de  la  Confédération  cispa- 
dane  (devenue  République  cispadane  le  .H<l  dé- 
cembre 17<tii  et  de  la  «  Transpadane  »  en  nw 
Étal,  qui  prit  le  nom  de  République  cisalpine: 
la  vieille  aristocratie  de  Gênes  sombrait  après 
celle  de  Venise.  Le  6  juin,  Aucune  avail  chasse 
le  légat  du  pape.  Les  tergiversations  calculées 
de  l'Autriche  avaient  donné  au  général  en  chef 
de  l'armée  française  le  temps  de  révolutionner 
tout  le  nord  de  l'Italie.  Aussi  la  reprise  des 
hostilités  semblait-elle  presque  inévitable,  lors- 
que, le  17  octobre,  Bonaparte  signa  ie  traité  de 
Campo-Formio. 


Le  «  proconsulat  »  de  Bonaparte.  —  Le 
Directoire  voulait  faire  des  conquêtes  italiennes 
un  objet  d'échanges  et  de  dédommagements,  un 
moyen  détourné  d'obliger  les  puissances  à  nous  reconnaître  la  pos- 
session de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  :  Bonaparte 
entendait  au  contraire  organiser  l'Italie,  où  il  s'était  conduit  en 
dictateur,  où  il  avait  dirigé  les  opérations  de  gueiTe  en  dehors  du 
plan  imposé  par  Carnot,  mais  avec  une  supériorité  devant  laquelle 
on  s'était  incliné.  Partout  victorieux  et  menaçant  Vienne,  il  avait 
prétexté  l'insuccès  de  nos  armées  d'Allemagne  pour  signer,  contrai- 
rement à  ses  instructions  et  de  sa  propre  autorité,  les  préliminaires 
de  Leoben. 

La  période  comprise  entre  ces  préliminaires  et  la  paix  de  Campo- 
Form.o,  période  qu'on  a  qualifiée  de  pmcunsulat  de  Bonaparte,  a 
pour  le  futur  empereur  une  importance  capitale  dans  le  développe- 
ment de  son  génie  et  de  sa  fortune.  De  ses  rivaux,  Hoche,  ie 
seul  vraiment  redoutable,  a  disparu.  Plus  patient  et  plus  perspi- 
cace, Bonaparte  s'est  bien  gardé  de  se  confier  au  Directoire  :  il  s'est 
fait  suppléer  par  Augereau. 

Il  vit  au  château  de  Mombello,  près  de  Milan,  entouré  d'une  véri- 
table cour,  où  se  pressent  les  intellectuels  et  les  ambitieux.  11  a  fait 
venir  Joséphine  Tascher  de  La  Pagerie,  veuve  d'Alexandre  de 
Beauharnais,  qu'il  a  épousée  par  inclination.  «  Croyez-vous,  écrit- 
il  à  Melzi,  que  ce  soit  pour  faire  la  grandeur  des  avocats  du 
Directoire  que  je  triomphe  en  Italie?  »  Il  a  conquis  un  grand  pres- 
tige sur  l'armée;  la  légende  du  «  petit  caporal  »  commence  à  se 
formel-.  Ses  idées  se  précisent.  11  signera  la  paix  en  livrant  Venise 
à  l'Autriche,  et  il  se  consacrera  à  la  destruction  de  l'Angleterre. 
A  Ancône,  devant  les  horizons  de  l'Adriatique  se  dessinèrent  ses 
vues  sur  l'Egypte  à  conquérir,  l'empire  turc  à  partager,  la  Méditer- 
ranée à  transformer  en  lac  français.  Il  prélude  en  Italie  à  la  poli- 
tique consulaire  :  les  questions  qu'il  aura  plus  lard  à  trancher,  les 
idées  qu'il  cherchera  à  faire  triompher  reçoivent  déjà  de  lui  les 
unes  leur  solution,  les  autres  leur  formule.  Il  se  sert  de  l'Italie 
comme  d'un  champ  d'expériences;  il  s'y  essaye  à  la  pratique  du 
gouvernement.  Il  apporte  à  la  constitution  de  la  république  Cisal- 


pine, calquée  sur  celle  de  l'an  III,  les  modifications  qui  se  retrou- 
veront dans  celle  de  l'an  VIII. 

Traité  de  Campo-Formio  (17  octobre  1797).  Le  17  octo- 
bre 17H7,  Bonaparte  et  le  plénipotentiaire  de  l'empereur,  Cobentzl, 
signèrent   le  traité  de   paix  définitif  à  Campo-Formio. 

François  II  cédait  la  Belgique  à  la  France;  il  lui  reconnaissait,  avec 
Mayenceetlatètede  pont  de  Ma  nnheim,  la  possession  de  la  rive  gain  ■In- 
du Rhin  ;  il  lui  abandonnait  les  îles  Ioniennes  (I);  il  reconnaissait 
comme  puissances  indépendantes  la  république  Ligurienne  (Gênes)  et 
la  république  Cisalpine  (2),  à  qui  étaient  cédées  Mantoue  et  la  ligne 
de  l'Adige.  En  dédommagement,  l'empereur  acquérait  le  territoire 
de  Venise,  depuis  le  lac  de  (larda,  et  la  ville  de  Venise,  le  Frioul, 
l'Istrie,  la  Dalmatie  et  les  bouches  de  Caltaro.  Un  congrès  de- 
vait s'ouvrir  à  Rastadt  pour  régler  la  .situation 
des  princes  dépossédés  de  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Le  traité  de  Campo-Formio,  complément  des 
traités  de  Baie,  donnait  à  la  Fiance  ses  limites 
naturelles,  le  Rhin,  et  réalisait  la  politique  tra- 
ditionnelle de  la  monarchie  :  il  fut  accueilli  en 
France  par  une  explosion  de  joie  presque  uni- 
verselle. Mais,  de  nos  jours,  il  a  été  l'objet  de 
jugements  contradictoires.  Pour  Thiers,  jamais 
la  France  n'avait  fait  une  paix  aussi  belle  et  il 
est  de  fait  qu'elle  n'avait  jamais  réalisé  des 
agrandissements  aussi  considérables.  Lanfrey 
lui  reproche  de  ne  l'avoir  obtenue  qu'au  prix 
de  la  banqueroute  de  ses  principes.  Pour  Albert 
Sorel,  c'est  à  la  fois  le  dernier  des  traités  du 
xvme  siècle,  dont  il  reproduit  les  combinaisons 
savantes  de  trocs  et  de  compensations,  et  la 
première  des  grandes  négociations  napoléo- 
niennes, dont  il  présente  déjà  le  caractère  pré- 
caire; il  est  gros  des  guerres  qui  entraîneront 
l'assujettissement  de  l'Europe  ou  le  recul  de  la 
France  vers  ses  anciennes  limites.  En  Italie,  la 
France  veut  toutes  les  provinces  du  nord,  mais 
l'Autriche  veut  reprendre  la  Lombardie;  sur 
le  Rhin,  c'est  la  même    opposition  d'intérêts, 


Le    général   Bonaparte,   par  David. 

et  la  solution  n'interviendra  qu'en  1814  (3) 


Bonaparte  à  Paris.  —  Le  17  novembre,  Bonaparte  remit  à 
Berlhier  le  commandement  de  l'armée,  laissant  la  Péninsule  pro- 
fondément troublée.  Les  Directeurs  l'avaient  invité  à  se  rendre  à 
Rastadt  pour  y  compléter  son  œuvre  par  la  conclusion  de  la  paix 
avec  l'Europe.  Il  n'y  resta  que  le  temps  nécessaire  et  arriva  tout 
h  coup  à  Paris  (5  décembre  1797),  où  fut  célébrée  en  son  honneur 
une  fête  triomphale  (10  décembre  1797)  dans  la  cour  du  Luxem- 
bourg, au  pied  de  l'autel  de  la  Patrie.  Il  occupa  une  modeste  maison 
de  la  rue  Chantereine,  à  laquelle  le  département  de  Paris  donna  le 
nom  de  rue  de  la  Victoire,  et  il  s'entoura  surtout  de  savants  :  Monge, 
Lagrange,  Laplace,  Bertbollet.  Il  fut  élu  membre  de  l'Institut,  en 
remplacement  de  Carnot,  exilé. 

Extrêmement  populaire  depuis  la  mort  de  Hoche,  il  commença  à 


cependant  soutenu  qu'il  était  mort  empoisonné  par  ordre  de  ceux  dont  il 
gênait  l'ambition,  ou  encore  que,  dégoûté  des  procédés  du  Directoire  à  son 
endroit,  il  se.  serait  suicide.  Napoléon  a  dit  :  «  Si  Hoche  eût  vécu  e!  se  fut 
trouvé  sur  mon  chemin,  il  se  serait  rangé,  ou  je  l'aurais  brisé.  « 


Histoire    de    France. 


I  I. 


(1)  Napoléon  attachait  une  grande  importance  à  la  possession  des  îles 
Ioniennes.  A  peine  maître  de  Venise,  il  écrivait  au  I  lirectoire  :  «  Les  îles  de 
Coi-fou,  Zante  et  Céphalonie  sont  plus  intéressantes  pour  nous  que  toute 
l'Italie  ensemble.  L'empire  des  Turcs  s'écroule  chaque  jour  ;  la  possession  de 
ces  îles  nous  permettra  de  le  soutenir  autant  qu'il  en  sera  possible  ou  d'en 
prendre  noire  part.  »  Aussi,  dés  le  mois  de  juin  17!)7,  il  envoyait  le  général 
Geutili,  avec  3  000  hommes,  remplacer  à  Gorfou  le  provédileur  vénitien  Wid- 
mann  et  préparer  la  prise  de  possession  définitive  que  sanctionna  le  traité  de 
Campo-Formio.  Les  iles  Ioniennes  formèrent  trois  déparlements  français. 

(2)  La  république  Cisalpine,  avec  Milan  pour  capitale,  fut  composée  de  la 
Lombardie,  des  duchés  de  Modène  et  de  Reggio,  des  légations  de  la  Ro ma- 
gne, de  Bologne  et  de  Fen-are,  de  Bergame,  du  Bi-escian  et  du  Mantouau. 
Plus  tard  Bonanarte  y  ajouta  la  Valleline,  qui  demanda  à  faire  partie  de  la 
république  Cisalpine  pour  s'affranchir  du  joug  des  Gri  ons. 

(3)  Nous  avons  énuméré,  page  240,  les  traités  déformation  de  la  première 
coalition.  Voici  maintenant  la  liste  des  actes  diplomatiques  qui  la  désorgani- 
sèrent :  traité  de  La  Haye  entre  la  France  el  la  Hollande  (16  mai  1793  ;  de 
lia  le,  en  Ire  la  France  et  la  Prusse  (5  avril  1795  ;  de  lia  le,  en  ire  la  France  et  l'Es 
pagne  (22  juillet  1795);  de  Paris,  en  ire  la  France  ellaSardaigne  15  mai  1796  ; 
de  Pois,  entre  la  France  et  le  Wurtembei  -  7  aoûl  1796  ;  de  Paris,  entre  la 
France  el  Bade  (22  août  iT'.r.i  ;  de  Paris,  entre  la  France  el  les  Deux-Siciles 

1 1  octobre  17!h;  ;  de  Paris,  entre  la  Franc-  el  la  république  de  Gênes  (9  oc 
tobre  1796  ;  de  Tolenlino,  entre  le  pape  et  la  France    19  février  1797  ;  de 
Campo-Formio,  entre  la  France  et  l'Autriche    t;  octobre  1797). 
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dire  ouvertement  son  mot  sur  la  situation  politique  et  rendit  publi- 
quement la  Constitution  de  l'an  III  responsable  du  malaise  persis- 
tant dont  souffrait  le  pays  :  le  Directoire,  à  qui  il  était  devenu 
suspect,  fut  trop  heureux  de  lui  confier  le  commandement  de  l'ar- 
mée d'Angleterre.  Sieyès,  qui  paraissait  d'accord  avec  le  général, 
fut  envoyé  à  Berlin  comme  ambassadeur. 

expédition   d'Egypte   et   de   syrie 

Sous  l'impression  des  échecs  répétés  des  armées  autrichiennes, 
l'Angleterre  avait  envoyé  à  Paris  lord  Malmesbury  [tour  traiter  de 
la  paix.  Cette  mission  ayant  échoué,  le  Directoire  tendit  la  main 
aux  Irlandais. 

Tentatives  de  débarquement  en  Irlande.  —  Le  16  décembre 
1796,  une  Moite  sortit  de  Brest,  emportant  15000  hommes  aux  ordres 
de  Hoche;  elle  fut  dispersée  par  la  tempête,  et  Grouchy,  parvenu 
seul  dans  la  baie  de  Bantry  avec  6000  hommes,  fut  empêché  de 
débarquer,  par  suite  de  la  violence  des  Ilots  et  de  la  malveillance 
de  l'amiral  Bonnet  qui,  jaloux  de  Hoche,  retarda  l'opération. 

L'Angleterre,  dont  la  situation  financière  était  embarrassée,  ouvrit 
de  nouvelles  négociations,  et  lord  Malmesbury  vint  à  Lille,  dans 
l'été  de  1797,  alors  que  le  Directoire  appelait  Talleyrand  (l)à  diri- 
ger le  ministère  des  Délations  extérieures.  Les  Anglais  offrirent  de 
reconnaître  les  agrandissements  de  la  France  et  les  républiques 
vassales,  de  restituer  leurs  conquêtes,  toutes  les  colonies  françaises, 
toutes  les  colonies  hollandaises,  sauf  Trinquemale,  toutes  les  colonies 
espagnoles,  sauf  la  Trinité  :  ces  propositions  donnaient  satisfaction 
à  l'amour-propre  national;  mais,  après  le  18  fructidor,  Barras  et 
Beubell  avaient  besoin  de  la  continuation  des  hostilités,  et  les 
conférences  furent  rompues. 

L'Irlande  s'élait  soulevée  lors  de  l'expédition  de  Hoche.  Terro- 
risée par  une  répression  terrible,  elle  n'osa  seconder  les  efforts  du 
général  Humbert,  chargé  de  tenter  à  nouveau  le  projet  de  débar- 
quement qui  n'avait  pu  être  réalisé  en  1796.  Débarqué  à  Kilala 
(comté  de  Mayo)  avec  1100  soldats,  le  22  août  1798,  il  tailla  en 
pièces  à  Castelbar  6000  Anglais  (27  août);  mais  lorsqu'il  marcha 
sur  Dublin,  le  8  septembre,  il  fut  entouré  par  des  forces  quarante 
fois  supérieures,  à  Ballinamuck,  et  dut  se  rendre  à  lord  Cornwallis. 

Au  moment  du  retour  de  Bonaparte  à  Paris,  en  décembre  1797,  l'idée 
d'un  débarquement  en  Angleterre  était  très  populaire,  et  le  conqué- 
rant de  l'Italie  reçut  le  commandement  de  l'armée  destinée 
à  cette  expédition.  Mais  une  tournée  sur  les  côtes  de  l'Océan  le 
convainquit  (février  1798)  que  le  projet  serait  irréalisable  tant  que 
l'on  ne  serait  pas  maître  de  la  mer.  11  revint  alors  à  son  dessein  sur 
Malte  et  sur  l'Egypte,  dont  il  avait  déjà  entretenu  le  Directoire. 

L'expédition  d'Egypte.  —  La  genèse  du  projet.  —  Avide  du  pou- 
voir suprême,  Bonaparte  voulait  imposer  définitivement  son  nom  à 
la  foule  en  frappant  l'imagination  populaire  par  quelque  action 
glorieuse  accomplie  dans  un  cadre  encore  plus  magnifique  que 
l'Italie.  Il  disait  que  les  grandes  réputations  ne  se  font  que  dans  cet 
Orient,  célèbre  par  la  poésie  de  ses  légendes  religieuses,  par  le 
prestige  de  ses  souvenirs  historiques,  et  »  où  vivaient  60  millions 
d'hommes  ». 

Le  projet  d'une  descente  en  Egypte  avait  été  suggéré,  en  1672,  par 
Leibniz  à  Louis  XIV.  En  1777,  le  ministre  de  la  Marine,  Sartines,  et, 
en  1781,  Saint-Priest,  ambassadeur  à  Constantinople,  avaient  proposé 
au  cabinet  de  Versailles  de  se  dédommager  en  Egypte  des  conquêtes 
de  Catherine  II   en  Pologne  et  sur  la  mer  Noire.  Ln  1788,  Volney 


(1)  Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord  [1754-1838),  évêque  d'Autun, 
député  du  clergé  de  son  diocèse  aux  États  généraux,  lui  élu  eu  1790  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Ses  parents  l'avaient  poussé  à  entrer  dans  les  ordres 
et  celle  vocation  forcée  ne  pouvait  donner  que  de  fâcheux  résultats  de  la  part 
d'un  homme  passionné,  d'un  ambUieux  sceptique  el  sans  scrupules.  De  17s'i 
à  183),  il  servit  tour  à  tour  tous  les  gouvernements  :  c'est  ce  qu'il  appelait 
«  se  mellre  à  la  disposition  d<^  événements  ».  On  vit  successivement  ce 
sceptique  favoriser  le  progrès  de  la  cause  révolutionnaire,  devenir  ministre 
du  Directoire,  du  Consulat  el  de  l'Empire,  grand  chambellan  et  vice-grand 
électeur  de  Napoléon,  pousser  à  la  déchéance  de  l'empereur,  représenter 
Louis  XVIII  au  Congrès  de  Vienne,  accepter  de  la  Restauration  le  litre  de 
grand  chambellan  et  la  pairie,  diriger  sous  Louis-Philippe  l'ambassade  de 
Londres.  11  avail  accepté  la  paternité  de  cet  aphorisme  cruel  :  «  La  parole  a 
été  donnée  à  l'homme  pour  déguiser  sa  pensée.  »  Dès  1789,  «  il  jouissait  de 
celle  fbrlune,  qui  ne  l'a  jamais  quitté,  d'être  aussi  méprisé  de  ses  amis  que  de 
ses  ennemis  ».  (Frénilly.)  .Mais  si  Talleyrand  lui  sans  valeur  morale,  son 
intelligence  était  merveilleuse,  son  esprit  hors  de  pair,  son  habileté  incompa- 
rable, el  ses  succès  au  Congrès  de  Vienne,  eu  1815,  sont  parmi  les  plus  belles 
pages  de  notre  politique  extérieure. 


préconisa  cette  combinaison  dans  un  écrit  de  circonstance  sur  l'al- 
liance russe.  En  1797,  dans  une  lecture  à  l'Institut,  Talleyrand  prêta 
le  même  dessein  au  duc  de  Choiseul.  Bonaparte  eut  des  vues  plus 
vastes  encore.  Il  ne  voulut  pas  seulement  occuper  la  vallée  du  Nil 
pour  en  faire  une  colonie  :  il  forma  ce  projet  grandiose,  dont  la  vue 
de  l'Adriatique  lui  avait  inspiré  à  Ancône  la  première  concep- 
tion, d'attaquer  l'Angleterre  en  Orient,  de  conquérir  l'Egypte,  point 
intermédiaire  entre  l'Europe  et  l'Asie,  clef  du  commerce  du  Levant 
et  des  Indes,  et  de  là  marcher  soit  vers  les  Indes,  soit  sur  Constan- 
tinople, pour  assurer  la  prééminence  française  dans  la  Méditerranée. 

Les  préparatifs. —  La  flotte  destinée  à  opérer  en  Egypte,  et  qui 
comptait,  outre  une  centaine  de  bâtiments  de  guerre,  13  vais- 
seaux de  ligne  et  près  de  400  transports,  était  rassemblée  à  Ajaccio, 
Toulon,  Gènes,  Civita-Vecchia.  Elle  était  commandée  en  chef  par  le 
vice-amiral  Brueys,  en  second  par  Villeneuve,  Decrès,  Ganteaume, 
Blanquet  du  Chayla. 

Le  corps  expéditionnaire,  dénommé  «  aile  gauche  de  l'armée 
d'Angleterre  »,  était  formé  de  cinq  divisions  d'infanterie,  conduites  : 
la  l10  (avant-garde)  par  Desaix,  la  2e  par  Reynier,  la  3e  par 
Bon,  la  4e  par  Menou,  la  5e  (arrière-garde)  par  Kléber.  Damas  com- 
mandait la  cavalerie,  Dammartin  l'artillerie,  Caffarelli-Dufalga  le 
génie.  Sucy  dirigeait  l'intendance,  Desgenettes  et  Larrey  le 
service  de  santé.  Alexandre  Berthier  était  chef  d'état-major  général. 
L'exploration  scientifique  de  l'Egypte  devant  marcher  de  pair  avec 
la  conquête,  Bonaparte  emmenait  avec  lui  toute  une  pléiade  de 
savants  :  Monge,  Berthollet,  Geoffroy-Saint-Hilaire,  Dolomieu,  et 
même  des  ouvriers  et  des  laboureurs;  car,  après  avoir  conquis, 
il  se  proposait  de  coloniser. 

Prise  de  Malte.  —  Le  19  mai,  à  six  heures  du  matin,  l'escadre 
s'ébranla,  emportant  33  629  hommes  d'Arcole  et  d'Italie.  «  Sol- 
dats, leur  dit  le  général,  vous  êtes  une  des  ailes  de  l'armée  d'An- 
gleterre; vous  avez  fait  la  guerre  de  montagnes,  de  plaines,  de 
sièges;  il  vous  reste  à  faire  la  guerre  maritime.  Les  légions  romaines 
que  vous  avez  quelquefois  imitées,  mais  pas  encore  égalées,  com- 
battaient Carthage  tour  à  tour  sur  cette  mer  et  aux  plaines  de  Borne... 
Le  génie  de  la  liberté,  qui  a  rendu,  dès  sa  naissance,  la  France 
l'arbitre  de  l'Europe,  veut  qu'elle  le  soit  des  mers  et  des  nations 
les  plus  lointaines.  »  La  flotte  arriva  en  vue  de  Malte  le  9  juin  1798 
et,  le  lendemain,  Desaix  s'empara  de  l'île,  au  nom  de  la  République, 
presque  sans  résistance  de  la  part  des  chevaliers.  Le  12,  le  grand 
maître  de  l'ordre  capitula  et  remit  aux  Français  La  Valette  et  ses 
forts.  Bonaparte  laissa  dans  l'île  le  général  Vaubois  avec  3000  hom- 
mes, et,  le  16,  la  flotte  reprit  sa  course  vers  l'Egypte. 

Prise  d'Alexandrie.  Bataille  des  Pyramides.  —  Le  1er  juillet  1798, 
on  débarqua  sur  la  plage  d'Adjemir,  à  2  lieues  à  l'ouest  d'Alexan- 
drie, qui  fut  emportée  d'assaut  le  lendemain.  Kléber,  blessé  dans 
l'action,  resta  à  Alexandrie  avec  3000  hommes. 

L'Egypte  était  au  pouvoir  nominal  des  sultans  de  Constantinople, 
mais  les  véritables  maîtres  du  pays,  c'étaient  les  mameluks",  docile- 
ment soumis  à  leurs  chefs,  les  beys  Mourad  et  Ibrahim.  Bonaparte 
se  dirigea  vers  la  capitale,  Le  Caire,  par  le  désert  de  Damanhour, 
arriva  le  10  juillet  sur  les  bords  du  Nil  et  battit  à  Chébreissles  ma- 
meluks 13  juillet  .  Le  bey  Mourad  se  retira  sur  le  Caire  pour  se 
disposer  à  une  bataille  générale.  Le  21  juillet,  (es  Français  parurent, 
à  0  heures  du  malin,  en  vue  de  la  capitale  et  des  Pyramides.  Bona- 
parte, galopant  devanl  les  rangs  de  l'armée,  se  sérail  écrié  :  ■■  Songez 
que,  du  haut  île  ces  pyramides,  quarante  siècles  vous  contemplent.  » 

A  3  kilomètres  de  là,  l'armée  égyptienne,  adossée  au  Nil,  s'éten- 
dait depuis  les  Pyramides  jusqu'au  village  d'Embabeh.  L'aile  droite 
appuyée  sur  ce  village  était  protégée  par  des  retranchements  gar- 
nis de  canons  et  défendus  par  20000  Turcs  et  fellahs;  au  centre 
étaient  10000  mameluks;  3  000  cavaliers  arabes  composaient  l'aile 
gauche.  Bonaparte  forma  ses  divisions  en  carrés  avec  les  généraux 
au  milieu  et  l'artillerie  aux  angles.  Il  s'établit  au  centre  dansle  carré 
de  Dugua,  flanqué  à  droite  par  les  carrés  de  Desaix  et  de  Reynier,  à 
gauche  par  ceux  de  Bon  et  de  Menou.  Desaix  voulut  prendre  l'offen- 
sive :  Mourad,  le  prévenant,  s'élança  avec  toute  sa  cavalerie  qui, 
accueillie  par  un  feu  terrible,  dut  tourner  bride.  A  peine  reformés, 
les  mameluks  se  ruèrent  avec  une  nouvelle  ardeur  sur  le  carré  de 
Desaix.  Ne  pouvant  l'entamer,  ils  se  rabattent  sur  le  carré  de  Reynier, 
mais  sont  repoussés  avec  des  pertes  énormes.  Dugua  s'ébranle  à  son 
tour,  les  aborde  de  flanc  et  les  fusille  à  bout  portant.  Ils  s'enfuient 
vers  Embabeh,  que  Bonaparte  fait  attaquer  par  les  carrés  de  gauche; 
Bon  et  Menou  prennent  d'assaut  les  retranchements,  et,  soutenus  par 
les  autres  carrés,  pénètrent  dans  le  village.  Fellahs,  turcs,  mameluks, 
poursuivis  la  baïonnette  aux  reins,  sont  presque  tous  passés  par  les 
armes  ou  se  noient  dans  le  Nil;  Mourad  s'enfuit  à  grand'peine  vers  la 
haute  Egypte,  et  Ibrahim,  suivi  du  pacha  du  Caire,  gagne  la  Syrie. 
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Desaix,  par  J.   Guérin. 


Le  lendemain,  25  juillet,  à 
midi,  l'armée  française  entrait 
au  Caire,  où  Bonaparte  établit 
son  quartier  général. 

Première  bataille  d'Ahoukir.  — 
L'amiral  anglais  Nelson,  trou- 
vant notre  Hotte  embossée  dans 
la  rade  d'Aboukir  (1er  août  1798  , 
l'attaqua  à  une  beure  du  soir, 
au  moment  où  une  partie  de 
nos  équipages  était  à  teiTe.  Les 
Anglais  avaient,  comme  nous, 
treize  vaisseaux  de  haut  bord. 
Nelson  tenta  une  manœuvre 
hardie  qui  réussit,  malgré  le 
danger  des  bas-fonds  :  il  passa 
entre  l'îlot  d'Aboukir  et  notre 
escadre,  et  cinq  de  ses  vaisseaux 
engagèrent  le  combat  avec  notre 
gauche  et  notre  centre;  les  au- 
tres, s'avançant  par  le  dehors  de 
notre  ligne,  la  placèrent  entre  deux  feux.  La  lutte  fut  acharnée, 
surtout  au  centre,  où  se  trouvait  VOrient,  monté  par  l'amiral  Brueys 
et  dont  les  signaux  ne  fuient  pas  compris  par  Villeneuve,  qui  com- 
mandait cinq  de  nos  meilleurs  vaisseaux,  sans  ennemis  devant  eux. 
Brueys,  blessé,  ne  voulut  pas  quitter  son  bord  :  un  boulet  l'emporta, 
et  l'Orient,  de  120  canons,  fit  explosion,  détruisant  presque  tous  les 
autres  navires.  Nelson  lui-même  avait  éprouvé  des  avaries  si  graves 
qu'il  n'osa  poursuivre  quatre  vaisseaux  que  Villeneuve  amena  à 
Malte.  Bonaparte  était  bloqué  dans  sa  conquête,  et  les  Anglais,  ras- 
surés contre  toute  crainte  d'invasion  de  leur  île,  restaient  maîtres 
de  la  Méditerranée. 

Organisation  de  l'Egypte.  —  Bonaparte  se  posa  en  protecteur  de 
l'Islam.  Il  s'efforça  de  gagner  les  Égyptiens  par  son  respect  pour 
leurs  croyances  religieuses  et  leurs  coutumes  judiciaires,  par  sa 
présence  à  leurs  fêtes  nationales,  par  la  fondation  de  l'Institut 
d'Egypte,  gage  de  ses  intentions  pacifiques. 

Le  21  amit  1798,  il  groupa  en  association  officielle  les  membres 
de  la  «  Commission  des  sciences  et  des  arts  »  qu'il  avait  emmenés 
avec  lui.  Créé  pour  s'occuper  du  «  progrès  et  de  la  propagation  des 
lumières  en  Egypte,  de  la  recherche,  de  l'étude  et  de  la  publica- 
tion des  faits  naturels,  industriels  et  historiques  »  de  la  contrée, 
l'Institut  d'Egypte,  qui  fut  présidé  par  Monge,  compta  parmi  ses 
membres  Bonaparte,  Berthollet,  Desgeneltes,  Etienne  Geoffroy 
Saint-Hilaire,  Savigny.  Ces  savants  recueillirent  d'admirables  col- 
lections que  Geoffroy  Saint-Hilaire  parvint  à  arracher  aux  Anglais 
lors  de  la  capitulation  signée  par  Menou,  et  ce  sont  les  matériaux 
recueillis  par  les  membres  de  1'  «  Institut  d'Egypte  »  qui  furent 
publiés   dans    les  Mémoires  sur  l'Egypte  et   dans    l'admirable   Des- 


cription de  l'Egypte, 
éditée  à  Paris  de 
1809  à  1828. 

Bonaparte  s'ef- 
força de  créer  une 
organisation  admi- 
nistrative qui  mit 
en  valeur  les  res- 
sources du  pays  et 
améliorât  l'esprit 
des  indigènes.  Il  re- 
trouvadans  l'isthme 
de  Suez  le  tracé  de 
l'ancien  canal  de 
Necbao  :  pour  en 
creuser  un  nou- 
veau, il  fit  faire  par 
l'ingénieur  Lepère 
des  travaux  de  ni- 
vellement. 

Entrée  en  scène  de 
la  Turquie.  Révolte 
du  Caire.  —  La 
Porte,  qui  n'était 
point  intervenue 
jusqu'alors,  lança,  le 

9  septembre  1798,  à  l'instigation  de  l'Angleterre,  une  déclaration  de 
guerre,  et  les  émissaires  du  sultan  répandirent  partout  de  violents 
appels  à  l'insurrection  et  au  fanatisme.  Le  21  octobre  éclata  la  ré- 
volte du  Caire,  où  périrent  égorgés  le  général  Dupuy,  aide  de  camp 
de  Bonaparte,  le  colonel  Sulkowski,  et  plus  de  deux  cent  cinquante 
Français.  Leur  mort  fut  vengée  par  le  massacre  de  sept  ou  huit 
cents  Turcs. 

Desaix  dans  la  Haute-Egypte.  —  Desaix,  secondé  par  le  général 
Priant  et  n'ayant  avec  lui  que  six  bataillons  d'infanterie,  poursuivit 
Mourad,  réfugié  dans  la  Haute-Egypte.  La  petite  colonne  remonta  le 
Nil  et,  au  bout  de  quarante  jours  (24  aoùt-3  octobre  1798),  rejoi- 
gnit enfin  les  mameluks.  Le  7  octobre,  elle  les  dispersa  après  un 
vif  engagement,  qui  prit  le  nom  de  bataille  de  Sédiman,  et  les 
rejeta  au  delà  des  cataractes  de  Syène. 

Le  22  janvier  1799,  Desaix  remporta  sur  Mourad,  qui  avait  reconsti- 
tué une  armée,  la  victoire  de  Sambanoud,  où  Priant,  Belliard  et  Davout 
se  distinguèrent.  Un  nouveau  retour  offensif  de  Mourad  amena  la 
sanglante  affaire  de  Benout  (8- 10  mars),  puis  les  combats  de  Bir-el-Bar 
et  de  Beni-Adin  (2  et  21  avril),  que  couronna  l'occupation,  par  Bel- 
liard, du  port  de  Kosséir,  sur  la  mer  Bouge  (29  mai  1799). 

Les  habitants  du  Caire  appelaient  Bonaparte  le  «  Sultan  du  feu  »  ; 
ceux   de  la  Haute-Egypte    nommaient  Desaix  le   «  Sultan  juste  ». 

Il  réalisa  en  effet  dans  la  Haute-Egypte  une  œuvre  de  pacification, 


Soldats  du  régiment  des  dromadaires, 
par  Ladereb. 
Le  régiment  dos  dromadaires,  recruté  dans  l'infan- 
terie, fut  créé  par  Bonaparte  en  l'an  VII,  pendant  la 
campagne  d'Egypte.  Le  chef  de  tout  détachement  était 
muni  d'une  boussole  pour  se  diriger  dans  le  désert. 


Bonaparte  visite  les  pestiférés  de  Jaff8,  par  Gros. 
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Sidney  Smith 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale 


qui  prouva  que,  chez  lui,  l'administrateur  n'était  pas  inférieur  au 
général. 

L'expédition  de  Syrie.  —  Prise  de  Jaffa.  Siège  de  Saint-Jean- 
d'Acre.  Bataille  du  Mont-Thabor.  —  La  Porte  préparait  deux  armées: 
l'une  devait  débarquer  à  Aboukir,  l'autre  traverser  le  désert  qui 
sépare  la  Syrie  de  l'Egypte.  Le  pacha  de  Saint-Jean-d'Acre,  Djezzar, 
avait  été  nommé  séraskier  de  l'armée  de  Syrie. 

Bonaparte  marcha  au-devant  des  troupes  de  Djezzar,  voulant 
barrer  la  voie  par  son  procédé  coutumier,  l'offensive,  aux  renforts 
éventuels  que  le  pacha  se  proposait  d'amener  aux  Turcs  en  Egypte, 
en  même  temps  qu'un  débarquement  serait  tenté  par  les  Anglais. 

Il  se  mit  en  marche  dans  les 
premiers  jours  de  février  (1799) 
avec  les  divisions  Murât,  Bon, 
Kléber,  Lannes  et  Reynier,  fortes 
d'environ  13  000  hommes.  Le  17, 
il  s'empara  du  fort  d'El-Arish, 
qui  couvre  l'Egypte  du  côlé  de 
la  Syrie,  traversa  le  désert,  entra 
dans  Gaza  le  22  février,  arriva 
le  3  mars  devant  Jaffa,  défendu 
par  4000  hommes,  dont  3000, 
déjà  faits  prisonniers  par  les 
Français  et  remis  en  liberté, 
avaient  repris  les  armes  malgré 
la  parole  donnée.  Le  parlemen- 
taire envoyé  pour  demander  la 
reddition  de  la  place  ayant  été' 
décapité,  la  ville  fut  emportée 
d'assaut  par  la  division  Lannes 
et  la  garnison  passée  au  lil  de 
l'épée.  Il  restait  encore  quel- 
ques milliers  de  prisonniers 
qu'on  ne  pouvait  ni  envoyer  en 
Egypte,  ni  remettre  en  liberté 
sous  peine  de  grossir  les  rangs  ennemis  :  Bonaparte,  dans  un  but 
de  défense  qu'il  estima  supérieur  aux  lois  de  l'humanité,  ordonna 
de  les  fusiller.  Bientôt  la  peste  se  déclara  dans  les  rangs  de  l'armée 
française;  suivi  de  son  état-major,  le  général  en  chef  visita  les  hos- 
pitalisés, avant  de  marcher  sur  Saint-Jean-d'Acre. 

Cette  place,  célèbre  dans  l'histoire  des  Croisades,  était  entourée 
de  fortifications  et  défendue  par  une  nombreuse  garnison,  que 
commandait  un  émigré  français,  Phélippeaux,  ancien  condisciple  de 
Bonaparte  à  Brienne.  Djezzar  s'y  était  enfermé,  ainsi  que  l'amiral 
anglais  Sidney  Smith,  qui  croisait  dans  ces  parages  et  lui  fournis- 
sait des  ingénieurs,  des  canonniers  et  des  munitions. 

Les  Français  ne  disposaient  que  de  douze  obusiers  et  de  cinq 
petits  canons.  Ils  manquaient  de  boulets,  mais  Bonaparte  imagina 
un  singulier  moyen  pour  s'en  procurer.  Il  faisait  avancer  quelques 
cavaliers  sur  la  plage  :  à  celte  vue.  Sidney  Smith  ordonnait  un  feu 
roulant  de  toutes  ses  batteries,  et  les  soldats,  auxquels  on  donnait 
cinq  sous  par  boulet,  allaient  les  ramasser  au  milieu  de  la  canon- 
nade et  des  rires. 

Le  4  avril,  Abdallah,  pacha  de  Damas,  avec  2o000  hommes,  passa 
le  Jourdain  au  pont  d'Iacoub.  Junot  et  Kléber  furent  chargés  de 
l'arrêter;  Kléber,  avec  3  000  hommes  formés  en  cariés,  tint  pen- 
dant six  heures  jusqu'à  l'arrivée  de  Bonaparte,  qui,  en  un  ins- 
tant,  dispersa,  avec  6  000  hommes,  une  année  que  les  habi- 
tants disaient  innombrable  «  comme  les  étoiles  du  ciel  et  les  sables 
de  la  mer»  (16  avril  1799).  Malgré  la  victoire  du  Mont-Thabor,  il 
fallut  battre  en  retraite  :  on  annonçait  l'arrivée  de  l'armée  turque 
vers  les  bouches  du  Ml. 

Au  bout  de  deux  mois  de  siège  (20  mars-20  mai  1799)  et  après  trois 
assauts  sanglants,  les  Français  abandonnèrent  Saint-Jean-d'Acre, 
qu'ils  bombardèrent  avant  de  la  quitter.  Ils  avaient  perdu  le  tiers 
de  leur  effectif  par  le  feu  de  l'ennemi  ou  la  maladie.  «  Cet  homme, 
disait  Bonaparte  de  Sidney  Smith,  m'a  fait  manquer  ma  fortune.  » 
Seconde  bataille  d'Aboukir.  —  A  peine  de  retour  au  Caire,  Bona- 
parte se  trouva  aux  prises  avec  18000  janissaires  débarqués  à 
Aboukir  sous  la  protection  de  la  flotte  de  Sidney  Smith.  Il  accourut 
à  marches  forcées,  avec  les  généraux  Destaing,  Lannes,  Murât;  son 
armée  n'était  que  de  6000  hommes.  Les  Français  attaquèrent  les 
retranchements  ennemis  avec  leur  impétuosité  ordinaire  (24  juil- 
let 1799).  Au  moment  où  les  Turcs  sortaient  de  leurs  retranche- 
ments pour  couper  la  tète  des  morts,  suivant  leur  coutume,  Bonaparte 
lama  contre  eux  deux  bataillons  et  Murât  exécuta  une  nouvelle 
charge  de  cavalerie  :  la  déroute  des  Turcs  fut  complète. 


Barras, 

gravé  d'après    Bonkbvii.le. 


Retour  de  Bonaparte  à  Paris.  —  C'est  à  ce  moment  que  Bonaparte 
apprit  par  les  journaux  la  situation  politique  de  la  France  et  ses 
revers  militaires  en  Europe.  11  remit  le  commandement  de  l'Egypte 
à  Kléber,  s'embarqua,  le  22  août  1799,  avec  Berthier,  Lannes,  Murât, 
Mai  mont,  et,  traversant  audacieuseifrent  la  Méditerranée  au  milieu 
des  croisières  anglaises,  il  aborda  à  Fréjus  (8  octobre  1799). 

LE     2  2      FLORÉAL    AN      VI     ET     LE     30    PRAIRIAL    AN     VII. 

Coup  d'État  du  22  floréal  an  VI  (11  mai  1798).  —  Les 

auteurs  du  coup  d'Etat  de  fructidor  n'avaient  pas  tardé  à  soulever 
la  double  opposition  des  anciens  terroristes,  qui  trouvaient  le  Di- 
rectoire trop  modéré,  et  des 
royalistes,  dont  l'agitation  se 
manifesta  sur  divers  points  sous 
forme  de  rébellions  armées. 
Celles-ci  furent  vigoureusement 
réprimées  par  le  Directoire,  dont 
la  paix  avec  l'Autriche  avait  re- 
levé le  prestige  au  dehors  et 
qui  en  profila  pour  se  montrer 
arbitraire.  Puis,  quand  il  eut 
triomphé  de  l'opposition  de 
droite,  il  s'en  prit  de  nouveau 
aux  jacobins,  fidèle  à  cette  poli- 
tique de  bascule  qui  fut  la  ca- 
ractéristique du  gouvernement 
directorial. 

Comme  tous  les  gouverne- 
ments faibles  et  violents  à  la  fois, 
le  Directoire  semblait  ne  vou- 
loir gouverner  que  par  des  coups 
d'État.  Il  avait  fait  le  dix-huit 
fructidor  contre  les  royalistes  : 
il  frappa  maintenant  les  révolu- 
tionnaires, auxquels  le  renou- 
vellement du  tiers  sortant  du  Corps  législatif  avait  été  favorable.  II 
fit  donc  annuler  en  grande  partie  les  élections  jacobines  (22  floréal 
an  VI—  11  mai  1798). 

Malgré  tout,  les  Conseils,  dont  la  composition  n'était  plus  tout  à 
fait  la  même,  se  montrèrent  moins  accommodants.  De  la  tribune 
partirent  de  très  vives  critiques  sur  la  décadence  des  mœurs,  la 
vénalité  et  la  corruption  administratives.  Barras  donnait  l'exemple 
d'une  vie  cynique  et  vénale,  et  c'est  au  gouvernement  lui-même 
qu'on  s'en  prit  de  l'abaissement  de  la  moralité  publique. 

Après  le  22  floréal  an  VI,  les  théophilanlhropes furent  atteints  par 
les  mesures  qui  frappaient  les  jacobins,  et  les  Conseils  décrétèrent 
le  culte  décadaire,  qu'ils  opposèrent  à  la  fois  aux  catholiques  et  aux 
déistes  théophilanthropes.  Ceux-ci  se  vengèrent  en  favorisant  le 
coup  d'Etat  du  30  prairial  an  VII. 

Le  30  prairial  an  VII  (18  juin  1799). —  Les  élections  de 
floréal  an  VII  (mai  1799)  furent  républicaines,  et  un  certain  nom- 
bre de  «  patriotes  »  entrèrent  au  Corps  législatif,  en  particulier 
aux  Cinq-Cents,  qui  prirent  leur  revanche  contre  le  Directoire. 

A  la  suite  des  échecs  de  l'armée  du  Rhin  et  de  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français  à  Rastadt  (  Voir  p.  278),  le  Directoire,  in- 
terpellé aux  Cinq-Cents,  rejeta  sur  la  politique  des  Conseils  la  res- 
ponsabilité des  désastres.  Il  venait,  d'ailleurs,  après  avoir  remplacé 
Reubell  par  Sieyès,  adversaire  irréductible  de  la  Constitution  de 
l'an  III,  de  destituer  le  directeur  Treilhard  pour  le  remplacer  par 
le  républicain  Collier. 

Le  30  prairial,  aux  Cinq-Cents,  Boulay  de  la  Meurthe  fit  voter  un 
décret  mettant  hors  la  loi  «  quiconque  attenterait  à  la  liberté  du 
Corps  législatif  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ».  Et  les  Conseils 
obtinrent  la  démission  de  Merlin  de  Douai  et  de  La  Bevellière- 
Lépeaux,  qu'ils  remplacèrent  par  le  général  Moulin  et  Roger  Du- 
cos.  Barras,  d'abord  en  désaccord  avec  la  majorité  des  Assemblées, 
avait  ensuite  concouru  à  leur  entreprise  contre  le  gouvernement. 

La  victoire  des  Conseils  contre  le  Directoire,  coïncidant  avec  l'ag- 
gravation de  la  situation  extérieure,  fut  suivie  d'un  retour  aux  prati- 
ques du  gouvernement  révolutionnaire.  En  cas  de  trouble  dans  une 
commune,  les  parents  ou  alliés  des  émigrés  furent  déclarés  person- 
nellement responsables  jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  (loi  des  otages,  24  messidor  an  VII  —  1799).  Un  emprunt 
forcé  et  progressif  de  100  millions  fut  imposé  aux  citoyens  aisés  (loi 
du  10  messidor  an  VII  — 28  juin  1799).  Les  clubs  se  rouvrirent.  La 
crise  politique  s'aggrava  d'une  crise  économique  et  financière. 
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Pie  VI, 
grave  d'après  Bon  ne  ville. 


LA     SECONDE    COALITION 

Politique  étrangère  du  Directoire.  —  Le  Directoire  continua 
l'histoire  diplomatique  de  la  France  comme  les  différentes  Cours 
continuèrent  celle  de  l'Europe;  mais  il  donna  à  notre  politique 
étrangère  une  forme  oppressive  et  conquérante,  parce  qu'il  avait 
des  besoins  d'argent,  parce  que  la  guerre  servait  de  prétexte  et  de 
justification  aux  mesures  prises  par  la  faction  au  pouvoir,  dans  son 
intérêt,  parce  qu'il  fallait  occuper  l'armée  et  ne  pas  rejeter  dans 
la  circulation  des  officiers  et  des  soldats  «  à  jeun  »,  enfin  parce  que 
la  politique  des  «  limites  naturelles  »  était  devenue  la  loi  fonda- 
mentale de  la  République  et  que,' pour  maintenir  ses  conquêtes,  la 

France  était  condamnée  à  com- 
battre, c'est-à-dire  à  vaincre  ou 
à  (eut  perdre. 

Comme  la  Convention  avait 
conquis  à  la  France  la  Savoie, 
Nice,  la  rive  gauche  allemande 
du  Rhin,  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, que  l'Angleterre  conti- 
nuait la  guerre  et  que  l'Autriche 
allait  sans  doute  la  recommen- 
cer, on  protégera  les  «  limites 
naturelles  »  en  les  entourant 
d'une  ceinture  d'États  vassaux, 
tributaires  et  dépendants,  qui 
fourniront  à  la  France  des  sub- 
sides et  en  feront  la  puissance 
dominante  de  l'Europe. 

Le  Rireetoireavait  hérité  d'une 
force,  en  bloc,  de  440000  hom- 
mes, qui  tomba  en  janvier  1796  à 
409030,  en  juin  1798  à  360000 
(y  compris  l'armée  d'Orient),  en 
septembre  1798  (cette  armée  non 
comprise)    à  289  000   hommes. 
I.a  difficulté   du  recrutement   se    compliquait   d'exemptions  nom- 
breuses, du  trafic  des  congés  de  réforme,  des  certificats  de  complai- 
sance délivrés  par  certains  officiers  de  santé. 

Le  Directoire,  qui  voulait,  [tour  s'en  servir  à  l'intérieur  et  pour  en 
tirer  un  profit  pécuniaire,  une  armée  aussi  forte  que  possible,  fit  voter 
la  loi  du  19  fructidor  an  V[  (5  septembre  1798)  sur  la  conscription, 
défendue  par  Jounlan  (Voir,  au  chapitre  suivant,  l'Armée  impériale}. 
La  politique  conquérante  du  Directoire  fut  l'objet  de  multiples 
applications^  qui  provoquèrent  une  seconde  coalition  de  l'Europe, 
comme  naguère  la  politique  de  fouis  XIV  avait  déterminé  la  forma- 
tion de  la  ligue  d'Augsbourg. 

Constitution  unitaire  en  Hollande.  —  Sous  les  auspices  de  notre 
représentant  en  Hollande,  Delacroix,  le  général  Daendels  accomplit 
contre  l'Assemblée  nationale  un  coup  d'État,  tendant  à  imposer  à 
un  État  fédéral  une  constitution  unitaire  (22  janvier  1798)  etàfaire 
delà  République  batave  une  copie  de  la  République  française,  de 
son  gouvernement  une  copie  de  notre  Directoire  exécutif. 

La  République  helvétique.  —  I.a  Valteline  s'était,  en  octobre  1797, 
unie  à  la  République  cisalpine.  En  janvier  1798,  Mulhouse  fut  annexé 
à  la  France  et  les  partisans  qu'avait  le  Directoire  en  Suisse,  tels  que 
Pierre  Ochs  et  Frédéric-César  Laharpe,  s'efforcèrent  d'y  préparer  les 
voies  à  la  constitution  d'un  État  unitaire:  Vaud  ayant  proclame  la 
République  lémanique  (24  janvier  1798),  l'armée  française  envahit  la 
Suisse,  sous  le  commandement  de  Brune  et  de  Schauenbourg.  Berne 
résista  héroïquement  jusqu'au  5  mars  1798,  et  son  Trésor  (40  mil- 
lions) servit  à  payer  les  frais  de  l'expédition  d'Egypte.  La  proclama- 
tion de  la  République  helvétique  «  une  et  indivisible  »  (22  mars  1798) 
fut  imposée  aux  petits  cantons  du  centre,  qui  s'étaient  révoltés,  et 
la  vieille  République  de  Genève  devint  française  contre  le  gré  des 
populations.  Ainsi  prenait  fin  la  Confédération  des  treize  cantons. 
Le  comté  de  Monlbéliard  fut  également  annexé  à  la  République 
française. 

La  République  romaine.  —  Le  28  décembre  1797,  une  émeute  avait 
éclaté  à  Rome,  au  cours  de  laquelle  le  général  Duphot  fut  mas- 
sacré' sous  les  yeux  île  l'ambassadeur  français,  Joseph  Bonaparte. 
Pie  VI  lit  offrir  des  excuses;  mais  Joseph  se  retira  à  Florence  cl 
Berlliicr  reçut  l'ordre  d'occuper  immédiatement  l'Etat  pontifical. 
Le  29  janvier  1798,  il  se  met  en  marche;  le  9  février,  il  est  sous  les 
murs  de  Rome;  le  ÎO,  il  occupe  le  château  Saint-Ange  (1);  le  IS,  la 


République  romaine  est  proclamée  au  Capitole,  la  République  ancéini- 
taine  lui  est  réunie  et  Pie  VI  est  exilé  en  Toscane.  Les  Napolitains 
tentent  vainement  d'intervenir. 

Annexion  du  Piémont.  —  Les  Impériaux  avaient  pénétré  dans  le 
pays  des  Grisons;  l'armée  française,  menacée  sur  l'Adige  et  sur 
les  Alpes,  risquait  d'être  prise  à  revers  par  les  Sardes.  Joubert  reçut 
l'ordre  d'occuper  le  Piémont;  il  partit  de  Milan  le  6  décembre  1798; 
le  9,  Charles-Emmanuel  signait  son  abdication  :  on  lui  laissait  la 
Sardaigne,  où  il  se  retira. 

Conquête  du  royaume  de  Naples.  —  Avec  une  poignée  d'hommes, 
Championnet  envahit  le  royaume  île  Naples  et  refoula  Mack,  qui 
vint  s'abriter  sous  les  murs  de  Capoue,  derrière  le  Volturne.  Le 
.'!  janvier,  il  tenta  vainement 
d'emporter  la  place  de  vive 
force  :  il  échoua,  les  paysans 
soulevés  l'entourèrent,  et  sa  si- 
tuation semblait  perdue,  quand 
il  fut  rejoint  par  la  colonne  de 
Duhesme;  le  10,  Mack,  démo- 
ralisé, signa  la  suspension  d'ar- 
mes de  Teano.  La  capitale  ayant 
rompu  l'armistice,  Champion  ne  i 
marcha  sur  Naples.  Les  répu- 
blicains lui  livrèrent  le  fort 
Saint-Elme  et,  le  23,  il  s'empara 
de  la  ville,  après  une  lutte  san- 
glante contre  les  lazzaroni.  Le 
24  janvier,  il  proclama  la  Répu- 
blique parthénopéenne.  Mais,  le 
8  février,  le  cardinal  Ruffo  avait 
débarqué  en  Calabre,  muni  des 
pleinspouvoirs  de  Ferdinand  IV. 
Le  pays  se  souleva  de  tous  côtés 
etMacdonald  manquade troupes 
pour  réprimer  l'insurrection.  Si 
la  Pouille  fut  pacifiée,  l'armée 

de  la  Sainte-Foi  conquit  bientôt  toute  la  Calabre,  et  les  Anglais, 
maîtres  des  îles  dTschia  et  de  Capri,  bloquèrent  le  port  de  Naples. 

Championnet  fut  rappelé  et  emprisonné  à  Grenoble,  sur  la  dénon- 
ciation du  commissaire  des  guerres,  Faypoult.  La  chute  du  directeur 
la  Revellière-Lépeaux  (18  juin  1799)  lui  rendit  la  liberté  et  il  reçut 
le  commandement  de  l'armée  des  Alpes. 

Perte  des  îles  Ioniennes.  —  Sur  l'initiative  du  tsar  Paul  Ier,  les  îles 
Ioniennes,  reconquises  par  la  flotte  turco-russe,  malgré  la  belle 
défense  de  Corfou  (octobre  1798-février  1799j,  formèrent  sous 
le  nom  de  République  septinsulaire  un  État  fédératif  oligarchique, 
indépendanten  apparence  ctoccupé  militairement  par  les  Russes   1  . 

Déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  (12  mars  1799).  Conquête  de  la 
Toscane.  —  Joubert,  qui  était  républicain,  mais  ne  voulait  pas  faire 
de  politique,  avaitrésigné  son  commandement,  malgré  les  instances 
du  Directoire;  Schérer,  ministre  de  la  Guérie,  arriva  le  11  mars  à 
Milan  pour  le  remplacer.  Une  armée  russe  traversait  l'Autriche  et 
s'acheminait  vers  l'Italie;  l'empereur  ayant  refusé  de  s'expliquer,  la 
guerre  lui  fut  déclarée  le  12  mars.  Schérer  fit  aussitôt  occuper  la 
Toscane;  le  25,  le  général  Gauthier  entra  sans  résistance  à  Florence. 
Ferdinand  III  partit  le  27  pour  Vienne.  Le  même  jour,  le  pape  Pie  VI 
fut  sous  escorte  conduit  en  Piémont,  puis  en  France,  où  il  mourut. 

A  la  lin  du  mois  de  mars  1799,  un  seul  des  anciens  souverains  de 
l'Italie  restait  debout:  le  duc  de  Parme,  que  protégeait  sa  parenté 
avec  le  roi  d'Espagne,  allié  de  la  France. 

Formation  de  la  seconde  coalition.  —  La  coalition  se  préparait  à  la 
lutte.  Il  ne  fut  pas  difficile  à  l'Angleterre  d'y  entraîner  l'Autriche 
et  même  le  tsar. 

Depuis  le  17  novembre  1796,  l'empire  de  Russie  avait  pour  souve- 
rain Paul  Ier,  monarque  fantasque,  absolutiste,  ennemi  déclaré  de 
1'  «  effrénée  République  française  »,  et  qui  se  posa  en  protecteur 
chevaleresque  des  Etats  pressurés  par  le  Directoire.   Déjà  il   avait 


Championnet, 
gravé  d'après   Bosnsviixe. 


i     I.'  sac  de  Itome,  ilonl  ou  a  voulu  rendre  Masséna  seul  responsable,  pa- 
r.iil  avoir  été  plutôt  le  fail  du  Berlhier,  et  aussi  de  quelques  fournisseurs  avides, 


qui  soumirent  la  ville  à  un  pillage  méthodique  pour  payer  les  troupes.  .M;i- 
séna  arriva  lorsque  la  besogne  était  accomplie;  mais  on  tenta  de  rejeter  sur 
lui  l'odieux  île  ces  mesures  et  on  y  réussit,  puisque  l'armée,  officiers  compris, 
chassa  Masséna,  qui  vécut  dès  lors  dans  la  disgrâce  jusqu'à  l'heure  où  les 
défaites  le  firent  rappeler  il  l'activité  et  où  il  put  inscrire  sur  ses  états  de  ser- 
vices la  victoire  de  Zurich. 

fl)  En  1807,  la  République  septinsulaire  fut  cédée  à  la  France.  En  1814,  les 
anglais  s'emparèrent  de  •  lorfou  ci  réussirent  à  se  faire  attribuer  les  îles  par 
leCongrès  de  Viei Elles  conservèrent  leur  constitution,  mais  furent  pla- 
cées sous  le  protectorat  de  l'Angleterre  :  elles  devaient  y  rester  jusqu'en  1862. 
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donné  asile  à  Louis  XVIII,  qui  tenail  sa  petite  cour  à  Mitlau,  en 
Courlande.  Il  signa  les  traités  de  Saint-Pétersbourg  avec  les  Deux- 
Siciles  (29  novembre  1798),  de  Constantinople  avec  la  Porte  ottomane 
(23  décembre),  de  Saint-Pétersbourg  avec  l'Angleterre  (26  décembre  . 
De  son  côté,  le  roi  des  Deux-Siciles  s'allia  en  outre  avec  l'Au- 
triche (traité  de  Vienne,  19  mai  1798),  avec  l'Angleterre  (traité  de 
Naples,  1er  décembre  1798),  avec  la  Turquie  (traité  de  Constanti- 
nople, "21  janvier  1799).  Enfin  l'Angleterre  s'unit,  le  2  janvier  1799, 
par  une  convention  signée  dans  la  capitale  de  l'empire  ottoman, 
avec  la  Porte  qui,  après  le  désastre  d'Aboukir  et  à  l'instigation  de 
Pitt,  avait  déclaré  la  guerre  àla  France  :  le  padischah  n'était  pas  fâché 
de  voir  périr  les  mameluks,  mais  il  ne  voulait  pas  perdre  l'Egypte. 

La  guerre  qui  commençait  avait  un  caractère  beaucoup  plus 
grave  que  la  guerre  de  4793.  L'Europe,  sous  prétexte  de  rétablir  la 
monarchie  en  France,  avait  naguère  travaillé  à  démembrer,  d'un  côté 
le  royaume  des  Bourbons,  de  l'autre  la  République  de  Pologne.  La 
guerre  de  1799,  comme  toutes  les  suivantes,  visait  à  refouler  la 
France  dans  ses  anciennes  limites  et  à  les  entamer  :  c'est  la  pre- 
mière opération  d'un  siège  qui  va  durer  quinze  ans.  Il  ne  s'agit  plus 
de  divergences  de  principes,  mais  de  haine  nationale.  «  A  bas  les 
Français!  disait  Nelson,  c'est  ma  prière  de  chaque  jour.  Je  les  hais 
tous,  royalistes  et  républicains.  » 

Assassinat  des  plénipotentiaires  français  au  Congrès  de  Rastadt.  — 
Les  plénipotentiaires  français  au  Congrès  de  Rasladt  furent  rappelés 
sur-le-champ  et  se  mirent  en  route  le  28  avril  1799.  A  peu  de  distance 
de  la  ville,  par  une  nuit  sombre,  les  hussards  autrichiens  fondirent 
sur  eux  le  sabre  à  la  main.  Roberjot  et  Bonnier  furent  égorgés; 
Jean  Debry  fut  laissé  pour  mort.  Cet  assassinat  de  trois  hommes 
revêtus  d'un  caractère  officiel  excita  l'indignation  contre  l'Au- 
triche, qu'on  accusait  de  l'avoir  provoqué;  car  les  hostilités  avaient 
déjà  commencé  sur  le  Rhin  comme  en  Allemagne. 

CAMPAGNE     DE     1799 

La  France  avait  tout  au  plus  sous  les  armes  170  000  hommes.  La 
nouvelle  loi  sur  la  conscription  était  encore  trop  récente  pour  que 
l'armée  pût  être  mise  sur  un  pied  de  guerre  en  rapport  avec 
l'immense  ligne  que  nous  avions  à  défendre  et  qui  s'étendait  sans 
interruption  du  Texel  à  l'Adriatique.  Les  forces  des  coalisés  étaient 
de  300  000  hommes,  y  compris  60  000  Russes,  aux  ordres  du  célèbre 
Souvorov,  que  ses  victoires  en  Turquie  et  en  Pologne  avaient  fait 
surnommer  l'Invincible.  Le  commandement  de  nos  armées  fut  par- 
tagé entre  Jourdan,  Masséna,  Schérer  et  Macdonald. 

Opérations  sur  le  Rhin.  —  Défaite  de  Stokach.  —  Jourdan,  pas- 
sant le  Rhin  (Ier  mars  1799),  s'établit  entre  le  Danube  et  le  lac  de 
Constance,  afin  de  pouvoir  communiquer  avec  Masséna,  qui  est  dans 
les  Grisons;  mais  il  est  battu  par  l'archiduc  Charles  (25  mars  1799 
à  Stokach,  où  se  croisent  les  routes  de  Souabe  et  de  Suisse.  11 
juge  prudent  de  se  retirer  dans  la  forêt  Noire,  puis  sur  le  Rhin. 
Masséna  réunit  alors  son  armée  àla  sienne,  et  il  a  ainsi  le  comman- 
dement en  chef  de  toutes  les  troupes,  de  Dusseldorf  au  Saint-Gothard. 

Opérations  en  Italie.  La  conquête  austro-russe.  —  Batailles 
de  Magnano  et  de  Cassano.  —  En  Italie,  le  lendemain  même  de  la 
bataille  de  Stokach  (26  mars  1799),  Schérer  a  d'abord  l'avantage 
sur  les  Autrichiens,  sans  pouvoir  cependant  entrer  à  Vérone.  Mais, 
après  trois  jours  d'hésitation,  il  a  la  malheureuse  idée  d'attaquer 
le  général  baron  de  Kray  par  le  bas  Adige  et  de  tenter  le  passage 
du  fleuve  entre  Vérone  et  Legnago  :  ce  mouvement  esta  peine  com- 
mencé qu'il  doit  accepter  la  bataille  aux  environs  de  Magnano 
(5  avril  1799);  malgré  l'indécision  du  résultat,  il  perd  la  tête  et,  au 
lieu  de  se  retirer  et  de  se  fortifier  sur  le  Mincio,  il  rétrograde  jusque 
sur  l'Adda.  Le  26,  il  remet  le  commandement  à  Moreau. 

A  ce  moment,  Souvorov  arrive  en  Italie,  pour  y  prendre,  à  la  de- 
mande de  l'Autriche,  la  direction  suprême  des  forces  alliées.  La 
journée  de  Cassano,  sur  l'Adda,  où  la  division  Sérurier  est  obligée 
de  mettre  bas  les  armes,  réduit  l'armée  de  Moreau  à  20  000  hommes 
environ  (27  avril  1799;. 

La  retraite  de  Schérer,  après  Magnano,  avait  donné-  la  moitié  de  la 
Cisalpine  aux  alliés,  quiavaientaussitôtinvesli  Mantoue:  la  défaite  de 
Cassano  leur  livrait  laLombardie  et  le  Piémont.  Au  commencement 
de  juin,  toute  la  rive  gauche  du  Pô  était  perdue,  sauf  quelques  for- 
teresses. 

Défaite  de  la  Trebhia.  Perte  de  Naples.  —  Le  2  mai,  Macdonald, 
rappelé  par  Schérer,  annonce  aux  Napolitains  que  les  Français  vont 
se  retirer,  en  conservant  seulement  quelques  garnisons,  par  mesure 
de  sûreté  commune.  Le  7,  la  retraite  commence;  le  24,  Macdonald 


Macdonald, 
gravé  par   Hopwood. 


est  à  Florence;  il  y  fait  sa  jonction  avec  Montrichard  et  Gauthier 
et  avec  la  division  Victor,  envoyée  par  Moreau.  Mais  il  s'attarde  en 
Toscane  et  laisse  à  Souvorov  le  temps  d'accourir  du  Piémont.  Enfin, 
le  12  juin,  il  se  met  en  mouvement;  il  se  heurte  sur  les  rives  de  la 
Trebbia  à  des  forces  énormes  qui -lui  barrent  le  passage,  et,  après 
trois  jours  de  lutte  acharnée  (17,  18,  19  juin),  il  est  obligé  de  re- 
culer. L'avantage  remporté  par  Moreau  sur  Bellegarde  à  Novi  per- 
met du  moins  à  Macdonald  de  ramener  ses  troupes  à  Gènes  par  la 
Rivière-du-Levant. 

La  défaite  de  la  Trebbia  entraîne  la  perte  de  l'Italie  méridio- 
nale :  la  République  parlhénopéenne  ne  peut  se  soutenir  avec  ses 
seules  forces;  un  corps  d'armée  austro-russe  a  conquis  la  PouilD-  ; 

l'armée  de  la  Sainte-Foi  est 
maîtresse  de  la  Calabre  et  de 
la  Basilicate. 

Le  6  juin,  le  cardinal  Ruffo 
parait  devant  Naples  ;  le  13,  les 
lazzaroni  se  soulèvent;  le  19,  le 
cardinal  et  le  commodore  Foole 
accordent  aux  républicains  une 
capitulation  leur  garantissant  la 
vie  sauve.  Des  navires  s'apprê- 
tent à  les  transportera  Toulon, 
quand  Nelson  arrive  de  Sicile. 
Après  avoir,  malgré'  le  cardinal, 
déchiré  la  capitulation,  il  fait 
pendre  aux  vergues  d'un  navire 
l'amiral  Caracciolo  et  exécuter 
les  .Napolitains,  dont  laville  est 
livrée  au  pillage.  Le  8  juillet, 
Ferdinand  IV  charge  une  junte 
d'Etat  de  condamner  à  mort 
les  prisonniers  :  les  exécutions 
se  multiplient  et  l'Europe  re- 
tentit d'un  cri  d'horreur. 
Bataille  de  Novi.  —  Après  les 
désastres  de  Schérer,  Joubert  reçoit  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie  ;  Championnet,  placé  sous  ses  ordres,  est  chargé  de  réunir  en 
Savoie  l'armée  des  Alpes  :  les  deux  généraux  attaqueront  séparément 
et  feront  leur  jonction  en  Lombardie.  Championnet  se  met  en  mou- 
vement le  13  août,  passe  le  Saint-Bernard,  pénètre  dans  la  vallée 
d'Aoste,  mais  est  arrêté  par  le  fort  de  Bard.  Alexandrie  a  capitulé  le 
21  juillet;  le  28,  après  moins  de  trois  mois  de  résistance,  Foissac- 
I.atour  a  rendu  Mantoue,  et  les  troupes  de  siège  ont  eu  le  temps  de 
rejoindre  Souvorov,  qui  force  Joubert,  arrivé  le  2  août  à  Gènes,  à 
accepter  la  bataille  dans  la  plaine  de  Novi.  Les  divisions  Grouchy 
et  Lemoine  sont  à  peine  formées  qu'elles  sont  accablées  par  le  gé- 
néral Kray.  Joubert  se  jette  au  milieu  des  tirailleurs  pour  les  en- 
courager et  tombe  frappé  d'une  balle  au  cœur.  Moreau  continue  la 
lutte  avec  acharnement;  mais,  à  l'arrivée  de  Mêlas,  il  doit  céder  au 
nombre  et  ordonner  la  retraite  (15  août  1799).  Il  peut  ramener  l'ar- 
mée dans  les  Apennins  sans  être  poursuivi. 

Perte  de  l'Italie.  —  Les  dernières  places  qui  tenaient  encore  dans 
la  République  romaine  ne  peuvent  plus  être  secourues.  Rome  et 
Civita-Vecchia  capitulent  le  27  septembre;  Ancône,  le  12  novembre, 
après  une  belle  défense  du  général  Monnier.  Les  Autrichiens  et  les 
Napolitains  occupent  dès  lors  tous  les  Etats  pontificaux. 

Le  Directoire  veut  cependant  reprendre  encore  l'offensive.  Cham- 
pionnet débouche  par  Pignerol,  tandis  que  Moreau  fait  une  diver- 
sion vers  la  Bocchetta;  il  a  d'abord  quelques  succès,  puis  il  est 
vaincu  le  18  septembre  à  Fossano.  Une  nouvelle  tentative  est  plus 
malheureuse  encore  :  le  4  novembre,  il  est  écrasé  par  Mêlas  à 
Genola  et,  quelques  semaines  après,  il  meurt  de  douleur  à  Nice. 
Les  Français  sont  enfermés  en  Ligurie  ;  la  flotte  anglaise  bloque  la 
Rivière  et  intercepte  les  convois  de  vivres;  déjà  la  disette  sévit  à 
Gènes,  que  Moreau,  le  7  septembre,  a  dû,  par  prudence,  mettre  en 
état  de  siège.  Après  Genola,  le  gouvernement  ligurien  ne  cache 
plus  son  mauvais  vouloir  :  une  conspiration,  formée  pour  appeler 
les  Autrichiens,  est  découverte  à  temps  (7  décembre)  et  Gouvion- 
Saint-Cyr  supprime  le  Directoire  génois. 
L'Italie  est  perdue  pour  la  France. 

Opérations  en  Suisse.  —  Victoire  de  Zurich.  —  En  Suisse, 
Masséna  occupe  la  ligne  de  la  Lintb,  qui  traverse  le  lac  de  Zurich, 
d'où  elle  sort  sous  le  nom  de  Limmat  et  va  se  jeter  dans  l'Aar, 
non  loin  de  l'embouchure  de  cette  rivière  dans  le  Rhin.  Il  a  sous 
ses   ordres  les    généraux    Lecourbe,   Oudinot,  Soult,   Vandamme. 

La  Cour  de  Vienne  décide  que  Souvorov  prendra  le  commande- 
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ment  en  chef  en    Suisse,  où  vient  d'arriver  Korsakov  avec  une 
armée  de  30000  hommes. 

L'archiduc  Charles,  de  son  côté,  quitte  la  Suisse  avec  36000  Au- 
trichiens, pour  agir  sur  le  Necker  et  sur  le  Rhin  ;  il  laisse  les  deux 
généraux,  Hotze  et  Jallachich  25000  hommes),  avec  la  mission  de 
favoriser,  sur  la  Lintli,  la  jonction  des  deux  généraux  russes.  Mais 
Masséna  saisit  le  moment  où  l'archiduc  quitte  la  Limmat  et  où 
Souvorov  n'a  pas  encore  traversé  le  Saint-Gothard,  pour  attaquer 
les  coalisés.  I.ecourbe  est  placé  au  Saint-Gothard  avec  12000  hom- 
mes. Masséna,  garanti  de  ce  côté  contre  une  surprise  de  l'ennemi, 
s'établit  à  Zurich  et  dispose  à  sa  gauche  et  à  sa  droite  les  corps  d'ar- 
mée d'Oudinot  el  de  Soult,  qui  doivent  entourer  la  ville  à  l'heure 


Souvorov, 
par  V.  Green. 


Brune, 
par  Bataille  (Musée  de  Versailles) 


décisive.  Souvorov  divise  imprudemment  son  armée,  ne  laissant  à 
Zurich  que  des  forces  insuffisantes,  sous  les  ordres  de  Korsakov. 
Lorsque  Masséna  prend  l'offensive,  le  matin  du  25  septembre,  avec 
ses  deux  lieutenants,  Korsakov  ne  peut  que  se  porter  en  avant,  à 
la  rencontre  du  centre  de  l'armée  française.  Bientôt  enveloppé  par 
Oudinot  et  Soult,  il  se  retire  en  désordre  dans  Zurich;  une  sortie 
tentée  le  lendemain  achève  de  mettre  en  déroute  le  lieutenant  de 
Souvorov,  qui  abandonne  à  Masséna  son  artillerie. 

Souvorov  était  arrivé  au  pied  du  Saint-Gothard  le  21  septembre. 
Harcelé  par  I.ecourbe,  qui  défend  chaque  gorge,  chaque  torrent, 
chaque  rocher,  il  descend  la  vallée  escarpée  de  la  Reuss,  passe  le 
pont  du  Diable,  arrive  à  Altorf,  se  rue  avec  furie,  à  Schwitz,  sur  le 
général  Molitor,  force  le  passage  et,  après  des  souffrances  inouïes, 
gagne  Coire  et  le  Rhin  (G  octobre  1790;,  ayant,  dans  sa  marche  dé- 
sastreuse, perdu  plus  de  8  000  hommes. 

La  victoirede  Zurich  sauvait  la  France  de  l'invasion,  et  l'égoisme 
des  Autrichiens  les  privait  d'un  allié  de  premier  ordre.  Tout  d'a- 
bord le  tsar  Paul  et  l'empereur  François  s'étaient  donné  la  main 
pour  nous  écraser;  mais,  lorsque  le  tsar  eut  déclaré  à  l'empereur 
que  les  territoires  qu'il  prétendait  occuper  ne  pouvaient  l'être  sans 
le  commun  accord  des  alliés,  l'Autriche  ne  songea  plus  qu'à  créer 
des  embarras  aux  Russes,  et  le  conseil  aulique  contrecarra  l'action 
de  Souvorov.  Ce  que  voyant,  le  tsar  se  retira  de  la  coalition,  et,  à  la 
suite  de  la  bataille  de  Zurich,  cessa  toute  relation  diplomatique 
avec  l'Autriche  (octobre  1799). 

Opérations  en  Hollande.  —  Victoires  de  Bergen  et  de  Castricum. 
—  L'Angleterre  avait  conclu  avec  le  tsar  un  traité  particulier,  qui 
mettait  à  sa  solde  17000  Russes.  Ceux-ci,  réunis  à  30  000  An- 
glais, soutenus  par  la  flotte  qui  croisait  sur  les  côtes  de  Hollande, 
devaient  tenter  d'expulser  les  Français  et  de  rétablir  le  régime 
orangiste.  Le  général  Abercromby  débarqua  dans  la  presqu'île  du 
Helder  le  27  août  1799;  Brune,  qui  n'avait  guère  à  lui  opposer  que 
20000  hommes,  l'attaqua  cependant  dans  la  formidable  position  du 
Zyp,  où  les  Anglais  s'étaient  retranchés  18  septembre  1799);  il  fut 
battu  et  obligé  de  se  replier  sur  Amsterdam.  Les  matelots  hollan- 
dais, travaillés  par  les  émissaires  du  prince  d'Orange,  tirent  défec- 
tion et  livré] eut  la  grande  flotte  du  Texel. 

Mais  Brune  sut  utiliser  les  ressources  que  lui  offrait  le  pays  et, 
n'ayant  que  des  forces  insuffisantes,  réduisit  le  front  qu'il  avait  à 
défendre  en  se  couvrant  à  gauche  par  les  dunes,  à  droite  par  des 
marais  inondés.  Grào:  à  ces  dispositions  à  la  fois  audacieuses  et 


Sieyès, 
gravé  d'après  Bon  ne  ville. 


prudentes  et  à  sa  remarquable  tactique,  il  infligea  successivement 
aux  envahisseurs  les  deux  défaites  do  Bergen  et  de  Castricum 
(19  septembre,  2  octobre)  et  réduisit  le  duc  d'York  à  signer  la  capi- 
tulation d'Alkmaar  (18  octobre  1799),  c'est-à-dire  l'évacuation  de  la 
Hollande  et  l'élargissement  de  8  000  prisonniers. 

LE    18    ET    LE   19    BRUMAIRE 

La  préparation  du  coup  d'État.  —  Depuis  le  18  fructidor,  le  Di- 
rectoire était  revenu  aux  pratiques  du  gouvernement  révolution- 
naire, et  l'opposition  royaliste  avait  redoublé  de  violence.  Devenu 
membre  du  Directoire,  Sieyès  projeta  une  modification  de  la  loi 
constitutionnelle.  Il  gagna  à 
ses  idées  son  collègue  Roger 
Ducos  et  forma  un  tiers  parti 
de  «  révolutionnaires  de  gou- 
vernement »  (Albert  Vandal), 
qui,  opposant  la  force  à  la  force, 
renverserait  le  Directoire  par 
un  coup  d'État.  Sieyès  lit  appel 
à  l'épée  de  Joubert,  qui  fut  en- 
voyé en  Italie  pour  y  conquérir 
au  préalable  le  prestige  de  la 
victoire,  mais  fut  tué  à  Novi. 
On  songea  alors  à  Moreau,  qui 
se  récusa  et  désigna  Bonaparte. 

Dans  la  nuit  du  10  brumaire, 
le  général  arrête  avec  Sieyès 
le  plan  du  coup  d'État  :  le 
Conseil  des  anciens,  qui  lui 
est  acquis,  décrétera,  comme 
la  Constitution  le  lui  permet, 
pour  cause  de  danger  public, 
la  translation  à  Saint-CIoud  du 
Corps  législatif,  et  Bonaparte, 
sûr  du  concours  des  chefs  de 

l'armée  de  Paris,  commandera  les  troupes  destinées  à  «  proléger  » 
la  représentation  nationale. 

En  attendant,  il  reçoit  tous  les  jours  dans  son  salon  de  la  rue  de 
la  Victoire,  entouré  de  politiques,  de  généraux,  de  femmes  et  d'aides 
de  camp.  Le  nombre  de  ses  partisans  s'accroît.  On  conspire  à  l'Opéra, 
dans  les  restaurants,  dans  les  ministères.  Mais  le  nombre  des  initiés 
au  secret,  c'est-à-dire  à  la  procédure  d'exécution,  demeure  très  res- 
treint. Les  conjurés  décident  d'agir  le  18  brumaire  (9  novembre  17  HO  . 
Le  15,  un  grand  banquet  est  offert  par  souscription  à  Bonaparte  et 
à  Moreau  dans  le  temple  de  la  Victoire  (église  Saint-Sulpice)  ;  la 
nuit  suivante,  Jourdan  promet  son  concours.  Le  16  et.  le  17  son! 
consacrés  aux  préparatifs  de  la  dernière  heure.  Le  18,  à  deux  heu- 
res du  matin,  les  généraux  et  aides  de  camp  sont  convoqués  chez 
Bonaparte  :  le  coup  d'Etat  commence. 

Le  coup  d'État.  —  Bonaparte,  entouré  d'un  brillant  état-major, 
arrive  inopinément  au  Conseil  des  Anciens  et  prononce  une  viru- 
lente diatribe  contre  la  politique  directoriale.  La  majorité  du  Conseil, 
prétextant  un  complot  anarchiste,  décrète  le  transfert  du  Corps  lé- 
gislatif à  Saint-CIoud.  Lucien  Bonaparte,  frère  du  général  et  prési- 
dant les  Cinq-Cents,  lève  la  séance  par  application  du  décret  qui 
ne  permet  plus  de  délibérer  qu'à  Saint-CIoud.  Sieyès  et  Roger-Ducos 
rejoignent  Bonaparte  ;  Barras,  peut-être  à  prix  d'argent,  donne  sa 
démission;  Moulin  et  Gobier,  après  avoir  signé  le  décret  de  trans- 
fert, sont  mis  en  surveillance  au  Luxembourg. 

A  Saint-CIoud,  les  troupes  de  ligne,  dévouées  à  Bonaparte,  sont 
placées  près  du  château  ;  les  grenadiers  de  la  garde  du  Conseil,  qui 
compte  de  nombreux  éléments  révolutionnaires,  prennent  place  dans 
la  cour.  Les  Anciens  devaient  siéger  dans  la  galerie  d'Apollon,  les 
Cinq-Cents  dans  l'Orangerie.  Le  matin  du  19  brumaire,  les  députés 
jacobins,  dès  que  les  Cinq-Cents  entrent  en  séance,  obtiennent  que 
chacun  prêtera  individuellement  serment  à  la  Constitution. 

Bonaparte  se  décide  à  entrer  au  Conseil  des  Anciens;  il  y  parle 
si  lamentablement  qu'il  se  retire  découragé.  Mais  un  ancien  mem- 
bre du  Directoire,  Reubell,  fait  dire  au  général  :  «  Brusquez  !  » 
Et  Bonaparte  accourt  aux  Cinq  Cents,  dont  la  séance  est  liés  ora- 
geuse. Il  s'avance,  chapeau  bas,  avec  quelques  grenadiers,  accueilli 
par  des  coups  de  poing  et  par  les  cris  furieux  de  :  «  A  bas  le  dicta 
leur!...  Hors  la  loi!  »  Triomphant  d'une  défaillance  momentanée, 
il  soit  en  tirant  son  épée  et  en  criant  :  «  Aux  armes  !  „  Les  troupes 
régulières  l'acclament.  Lucien  Bonaparte  se  fait  enlever  par  dix 
grenadiers  du  fauteuil  de  la  présidence,  crie  que  la  majorité  des 
Cinq-Cents  est  terrorisée  par  quelques  brigands  à  la  solde  de  l'An- 
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gleterre,  convie  les  troupes  à  chasser  «  les  représentants  du  poi- 
gnard »  (1)  et  jure  de  tuer  son  frère  si  jamais  il  attente  à  la  liberté. 
Murât  envahit  l'Orangerie;  les  cris  des  députés  qui  protestent  sont 
couverts  par  le  roulement  des  tambours;  la  salle  est  évacuée  sans 
effusion  de  sang,  et  les  Anciens,  restés  en  séance,  déférent  le  pou- 
voir exécutif  à  trois  consuls  provisoires  :  Bonaparte,  Sieyès  et  Roger 
Ducos.  Les  Conseils,  ajournés  au  lerventôse,  sont  remplacés  par  deux 
commissions,  de  vingt-cinq  membres  chacune,  prises  dans  le  sein 
de  ces  Conseils,  et  chargées  de  rédiger  une  Constitution  nouvelle. 
Ainsi  se  terminait,  après  avoir  failli  échouer,  le  coup  d'État  des 


Le   Dix-Huit  Brumaire,   par   Bouchot. 

18-19  brumaire,  qui  prépara  le  retour  du  pouvoir  personnel  et  qui 
fut  sanctionné  par  le  pays  presque  tout  entier. 

La  coalition  avait  exaspéré  l'esprit  révolutionnaire  et  produit  la 
Terreur,  qui,  à  son  tour,  avait  produit  la  réaction.  Celle-ci  prit  fata- 
lement la  forme  du  despotisme  militaire;  car  la  Révolution,  perdant 
de  vue  ses  principes,  était  devenue  conquérante,  et  la  possession 
des  frontières  naturelles,  devenue  un  dogme  pour  la  majorité  dis 
Français,  nécessitait  la  concentration  des  forces  nationales.  Or, 
comme  il  arrive  chaque  fois  qu'un  peuple  en  masse  est  sous  les 
armes,  les  généraux  avaient  pris  insensiblement  une  place  prépon- 
dérante, surtout  à  partir  du  jour  où  ils  étaient  intervenus  dans  les 
luttes  civiles. 

En  même  temps  la  nation  qui,  depuis  la  journée  du  31  mai  1793, 
avait  assisté  à  d'incessants  coups  de  force  et  à  la  destruction  violente 
îles  minorités,  n'avait  pu  faire  son  éducation  politique;  elle  doutait 
de  la  puissance  des  lois,  puisqu'elles  avaient  été  constamment  vio- 
lées; elle  identifiait  la  République  et  le  terrorisme;  elle  n'était  pas 
foncièrement  ralliée  à  la  forme  démocratique  (2).  Et  les  forces  collec- 
tives qui  avaien  t  assuré  le  succès  des  j  ournées  révolutionnai  res  et  qui 
eussent  pu  se  mettre  en  travers  de  l'entreprise  de  Bonaparte  étaient 
dissociées  depuis  thermidor. 


(1)  Bonaparte,  dans  les  moments  d'angoisse  qu'il  venail  île  traverser, 
s'était  égraligné  le  visage,  et  le  sang  coulait,  mais  il  n'est  pas  vrai  que. 
menacé  par  les  poignards  des  Cinq-Cents,  il  ait  élé  sauvé  par  des  grenadier-, 
à  la  vue  desquels  les  députés  se  seraient  précipités  par  les  fenêtres.  Celle 
fable  servit  à  Lucien  à  entraîner  l'armée;  elle  fut  le  soir  même  rendue  pu- 
blique par  Fouclié  et  propagée  par  Bonaparte  lui-même.  Voir,  sur  ce  curieux 
incident,  Alfred  Vanijal,  L'Avènement  de  Bonaparte  (1902),  et  A.  Aulard, 
Bonaparte  et  les  poignards  des  Cinq  Cents  [Éludes  et  Leçons,  3e  série). 

(2)  «  Il  faut  avouer  que  la  nation  n'élail  pas  alors  tout  entière  républicaine, 
qu'elle  ne  l'était  peut-être  même  pas  en  majorité...  11  semble  à  beaucoup  que 
la  République  doit  disparaître  avec  la  Terreur.  »  (A.  Aulard,  Éludes  et 
Leçons,  2e  série,  p.  198-199.) 


La  vente  des  biens  nationaux  avait,  d'autre  part,  multiplié  les 
propriétaires  et,  par  suite,  le  nombre  des  individus  intéressés  tant 
à  prévenir  un  retour  offensif  île  l'ancien  régime  qu'à  empêcher  le 
triomphe  du  socialisme  agraire  :  conservateurs  de  leur  terre,  ils  ne 
voulaient  ni  de  Louis  XVIII  ni  de  Babeuf. 

Enfin,  malgré  les  victoires  de  Brune  et  de  Masséna,  l'opinion 
n'espérait  ni  une  paix  honorable  ni  une  guerre  longtemps  heureuse 
avec  un  gouvernement  sans  prestige  et  sans  argent.  Et  c'est  l'expli- 
cation de  l'explosion  de  joie  qui  avait  salué  Je  débarquement  de 
Bonaparte  à  son  retour  d'Egypte. 

Parmi  les  monarchistes,  il  en  fut  qui  s'imaginèrent  naïvement  que 
Bonaparte  allait  travailler  à  une  restauration  bourbonienne  ou 
orléaniste.  Les  républicains  de  toute  nuance,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  crurent  que  la  Révolution  allait,  par  lui,  se  raffermir  et 
se  développer,  et  le  Premier  Consul  jura  en  ell'et  que  la  République, 
consolidée  à  l'intérieur,  respectée  au  dehors,  suivrait  dans  la  paix 
le  cours  de  ses  destinées.  Le  pays  saluait  en  lui  un  libérateur  et, 
selon  l'expression  du  temps,  «  s'abandonnait  aux  vertus  d'un  grand 
homme»  :  en  réalité,  il  venail  de  se  donner  un  maître. 
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dant la  campagne  de  1706-1707  (1903).  —  Gacuot  (Edouard),  Histoire  mili- 
taire de  Masséna,  la  première  campagne  d'Italie,  1795-1798  (1900)  ;  ■ — Précis 
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Sur  l'expédition  d'Egypte  :  Berthier  (général),  Relation  de  la  campagne 
d'Egypte  (an  VIII,.  —  Boulay  de  la  Meuuthe,  Le  Directoire  et  l'expédi- 
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Napoléon  Ier.  Campagnes  d'Egypte  et  de  Syrie  (mémoires  dictés  à  Sainle- 
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scientifique  et  militaire  de  l'expédition  française  en  Egypte  (1830-1836, 
Ki  vol.).  —  Villikrs  nu  Terrage,  Journal  et  souvenirs  de  l'expédition 
d'Egypte,  1708-1802  (1899). 
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Fig.  1.  —  Une  auberge  aux  environs  de  Paris.  —  Vers  la 
fin  du  XVIIIe  siècle,  les  voyages  en  diligence,  en  chaise  de 
poste,  en  voiture,  en  messagerie,  n'étaient  pas  toujours 
favorisés  par  l'état  des  grandes  routes,  qui  devenaient  plus 
impraticables  à  mesure  qu'on  s'éloignait  de  Paris.  Ces 
routes  avaient  été  construites  ou  réparées  au  moyen  des 
corvées,  mais  leur  entretien  laissait  partout  à  désirer,  mal- 
gré les  travaux  qu'y  avaient  fait  exécuter  les  intendants  en 
imposant  aux  populations  un  certain  nombre  de  journées 
d'hommes  et  de  charrois. 

Ce  n'était  pas  encore  là  le  principal  obstacle  que  les  voya- 
geurs rencontraient  à  l'intérieur  du  pays.  On  redoutait, 
avec  raison,  de  passer  la  nuit  dans  les  auberges,  et  l'on  ne 
voyageait  presque  jamais  la  nuit,  par  crainte  des  accidents 
et  des  voleurs.  Rien  n'était  si  fréquent  que  l'attaque  d'une 
diligence  ou  d'une  malle-poste. 

On  citait  même  certaines  routes  où  ces  agressions  noc- 
turnes se  produisaient  plus  ordinairement  qu'ailleurs,  par 
exemple  à  la  montée  de  Juvisy.  Les  malfaiteurs  choisissaient 
l'instant  où  la  voiture  gravissait  lentement  la  côte  et  se  trou- 
vait livrée  à  leur  merci,  le  postillon  ne  pouvant  faire  prendre 
le  galop  à  son  attelage. 

Les  auberges  situées  dans  des  endroits  isolés  étaient 
aussi  redoutées  que  les  attaques  des  voleurs;  elles  ne  justi- 
fiaient pas  toujours  leur  fâcheuse  réputation  ;  mais,  en 
général,  elles  n'offraient  aucune  ressource  aux  voyageurs 
qui  s'y  arrêtaient  par  force  majeure  et  qui  n'y  trouvaient  pas 
toujours  à  souper.  La  plupart,  mal  closes,  malpropres,  inha- 
bitables, n'avaient  que  trois  réduits  infects  :  l'écurie,  la 
cuisine  et  la  chambrée.  Cette  chambrée  était  une  sorte  de 
dortoir,  contenant  des  lits  ou  des  grabats  où  couchaient 
pèle-mèle  l'aubergiste  et  ses  valets,  ainsi  que  les  voyageurs 
que  leur  mauvaise  étoile  y  avait  amenés. 

Fig.  2.—  Le  cirque  du  Palais-Royal  en  179o.  —  En  1787 
le  duc  d'Orléans  fit  construire  ce  cirque  dans  la  partie  sud 
du  jardin  du  Palais-Royal,  dont  le  plan  offrait  un  parallélo- 
gramme très  allongé.  Une  partie  en  était  creusée  à  quinze 
pieds  sous  terre,  et  l'autre  élevée  de  neuf  pieds  au-dessus 
du  sol.  La  partie  souterraine  présentait  une  arène  éclairée 
par  un  vitrage  et  à  laquelle  venait  aboutir  une  route  en  pente 
douce  et  tournante,  qui  partait  des  bâtiments  du  palais.  La 
partie  qui  s'élevait  au-dessus  du  sol  du  jardin  était  décorée 
de  colonnes  ioniques  et  entièrement  revêtue  de  treillages. 

Pour  utiliser  cette  construction  bizarre,  on  essaya  d'y  faire 
chanter  une  troupe  italienne,  qui  s'y  enrhuma  inutilement. 

Vinrent  ensuite  d'autres  spectacles  presque  toujours  de 
mauvais  goût,  pour  ne  pas  dire  plus. 

En  1793,  on  établit  au  cirque  du  Palais-Royal  le  lycée 
des  Arts,  où  l'on  faisait  des  conférences  et  où  l'on  jouait 
des  pièces  morales. 

En  1797,  on  y  installa  une  grande  ménagerie  avec  échoppes 
de  fripiers  à  l'entour. 


En  1798,  un  Opéra  buffa  succéda  à  la  ménagerie  :  il  brûla 
huit  jours  après  ses  débuts. 

Fig.  3.  —  Intérieur  d'un  café.  —  C'est  à  la  fin  du 
XVIIh  siècle  que  les  cafés  eurent  le  plus  de  vogue;  ils 
donnaient  satisfaction  à  la  passion  qu'avaient  les  hommes 
de  ce  temps  de  s'assembler  pour  causer  des  idées  nou- 
velles. 

Sous  la  Révolution,  les  cafés  devinrent  de  véritables  clubs 
où  circulaient  les  nouvelles,  où  l'on  faisait  la  lecture  des 
papiers  publics,  où  l'on  discutait  avec  violence.  On  n'y  souf- 
frait personne  de  suspect,  ni  les  gens  de  mauvaises  mœurs, 
ni  les  tapageurs. 

Les  cafés  du  Palais-Royal  étaient  les  plus  fréquentés  : 
le  café  de  la  Régence,  par  les  amateurs  du  jeu  d'échecs,  et 
le  café  Procope  par  les  hommes  de  lettres. 

Le  premier  café  s'était  ouvert  à  Paris  au  XVII"  siècle;  sous 
la  régence,  il  y  en  avait  trois  cents;  en  1807,  il  en  existait 
environ  quatre  mille. 

Fig.  4.  —  Une  boutique  de  cordonnier  (1794).  —  Vers  1775 
les  boutiques  de  cordonniers  commencèrent  à  devenir 
presque  luxueuses  à  Paris,  et  les  propriétaires  de  ces  bou- 
tiques modifièrent  leur  mise  à  l'avenant.  Ils  portaient  un 
habit  noir,  une  perruque  bien  poudrée,  et  avaient  tout  l'air 
de  greffiers,  écrit  Sébastien  Mercier. 

Les  maîtres  étaient  alors  divisés  en  trois  classes  :  1°  cor- 
donniers pour  hommes,  2°  cordonniers  pour  femmes,  3°  cor- 
donniers pour  enfants.  Les  bottiers  faisaient  également 
partie  de  cette  corporation. 

Ils  devaient  leur  nom  à  l'espèce  de  cuir  qu'ils  employaient 
le  plus,  le  cordouan,  peau  de  chèvre  apprêtée  suivant  des 
procédés  spéciaux,  dont  le  secret  avait  été  apporté  d'Es- 
pagne par  les  Arabes.  Dès  le  temps  de  Charlemagne,  Cor- 
doue  fournissait  à  l'Europe  occidentale  le  cuir  utilisé  pour 
les  chaussures  de  luxe.  Le  nom  de  cordouan  s'appliqua  à 
toute  imitation  de  ce  cuir  aussi  longtemps  que  les  Arabes 
conservèrent  une  industrie  en  Espagne.  Plus  tard,  on  acheta 
ces  mêmes  peaux  sur  les  côtes  de  la  Barbarie  et  sur  celles 
du  Maroc,  et  le  nom  de  maroquin  remplaça  celui  de  cor- 
douan. 

Fig.  5.  —  Temple  de  la  Philosophie,  dressé  dans  le 
chœur  de  l'église  de  notre-dame  a  paris,  a  l'occasion 
de  la  fête  de  la  deesse  raison,  célébrée  le  20  novembre 
1793.  —  Une  estrade  en  forme  de  montagne  avait  été 
dressée  à  /' entrée  du  sanctuaire,  un  peu  en  avant  de  l'an- 
cien autel.  Sur  cette  montagne,  haute  de  quinze  pieds,  s'éle- 
vait un  autel  surmonté  d'un  flambeau  énorme,  «  le  flambeau 
de  la  Vérité  ».  Sur  la  façade  du  temple,  on  lisait  ces  mots  : 
«  A  la  philosophie.  »  C'esf  devant  l'entrée  du  temple  que  la 
déesse  Raison,  assise  majestueusement  dans  un  fauteuil, 
reçut  les  hommages  de  ses  prosélytes. 


I  -'.>'• 


LA    VIE    EN    FRANCE.  XXVII.     CONVENTION     NATIONALE. 


Histoire   u  e    V  h  a  n  c  e  .  —  II. 


Planche    XXVII. 


LA     VIE    EN   FRANCE.  XXVIII.    LE     DIRECTOIRE. 


Histoire   de   France.  —  II. 


Planche    XXVIII. 


LA   VIE    EN    FRANCE. 


XXVIII. 


Le    Directoire 


Fie.  1.  —  Le  boulevard  des  Italiens  en  1797.  Les 
Incroyables  et  les  Merveilleuses  en  costume  de  ville. 
—  Ce  boulevard,  construit  en  vertu  de  lettres  patentes 
de  1676,  dut  son  nom  au  théâtre  Italien,  occupé  ultérieu- 
rement par  l'Opéra  comique.  On  l'appela  d'abord  boulevard 
du  Dépôt,  parce  que  le  dépôt  des  gardes  françaises  y  fut 
établi  en  1764,  au  coin  de  la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin. 
En  1815,  on  le  nomma  boulevard  de  Gand. 

Au  second  plan,  à  l'angle  de  la  rue  Louis-le-Grand,  on 
voit  le  pavillon  de  Hanovre,  que  le  duc  de  Richelieu  avait 
fait  construire  en  1756  à  l'aide  des  contributions  levées 
sur  le  pays  de  Hanovre  pendant  la  guerre  de  1756-1757. 

Le  pavillon  de  Hanovre  a  eu  ses  jours  de  grandeur  et  de 
décadence.  Pendant  la  Révolution,  il  fut  loué  à  des  entre- 
preneurs de  fêtes  publiques.  Ce  fut  le  premier  local  où 
l'on  donna  des  bals  après  la  Terreur  :  on  le  nommait 
alors  le  liai  des  Victimes.  Dans  les  dépendances  du  pa- 
villon, le  frère  du  comédien  Juliet  établit,  en  1797,  le 
premier  jardin-café  où  l'on  donna  des  bals  et  des  concerts; 
cet  établissement  fut  éclipsé  bientôt  par  Frascati. 

Le  costume  des  femmes  resta  jusqu'en  1794  ce  qu'il  était 
en  1790.  La  chevelure  continuait  d'être  disposée  en  frisures 
pendantes  avec  un  chignon  retombant  dans  le  dos,  ce  qui 
constituait  une  coiffure  basse  que  Marie-Antoinette  avait  mise 
à  la  mode  dès  1785,  et  sur  laquelle  on  portait  des  chapeaux 
ou  des  bonnets.  En  1794,  on  continua  d'user  de  la  perruque 
abondante,  au  chignon  plus  ou  moins  tombant,  ou  même 
dénoué,  avec  des  toupets  plus  ou  moins  prononcés  et  des 
frisures  latérales,  «  perruque  blonde  le  matin,  brune  le 
soir  »,  dit  le  Journal  des  Daines  et  des  Modes.  La  coiffure 
se  complétait  par  des  chapeaux  de  paille  ou  d'étoffe,  noués 
sous  le  menton,  comme  le  chapeau  à  la  lucarne,  ou  par 
une  capote  nouée  sur  le  haut  de  la  tète,  ombrant  le  front, 
emprisonnant  les  yeux,  cachant  l'oreille,  mais  laissant  le  cou 
à  découvert.  La  robe  était  collante,  en  étoffe  légère  et  de 
nuance  claire,  ai/ec  la  fine  ceinture  placée  sous  le  sein.  Les 
Merveilleuses,  se  plaisant  aux  exagérations  de  la  mode,  fai- 
saient pendant  aux  Incroyables.  Ces  élégantes  ne  recher- 
chaient pas  le  laid,  le  négligé  apparent,  comme  le  faisaient 
les  hommes;  l'anglomanie  et  l'engouement  pour  l'antique  se 
combinaient  dans  leurs  ajustements. 

L'Incroyable,  de  propos  délibéré,  se  donnait  les  appa- 
rences d'un  être  disgracié  de  la  nature  :  d'énormes  lunettes 
sur  le  nez,  le  binocle  devant  les  yeux,  faisaient  croire  à  sa 
myopie  ;  ses  cheveux  abattus  le  long  des  tempes,  en  oreilles 
de  chien,  tombant  comme  éplorés  sur  ses  yeux,  étaient 
relevés  par  derrière  pour  former  un  chignon  retenu  par  un 
peigne  courbe,  à  l'instar  des  condamnés  que  l'on  conduisait 
naguère  a  la  guillotine.  L'oreille  portait  souvent  un  très  grand 
anneau;  la  cravate  de  mousseline  blanche,  plus  haute  que 
jamais,  ensevelissant  non  seulement  le  menton  mais  encore 
la  bouche,  semblait  ajouter  aux  soins  de  la  cravate  écrouel- 
lique  ceux  d'une  précaution  contre  le  mal  de  dents. 

Fie.  2.  —  Le  préau  des  femmes  a  la  Conciergerie, 
en  1795.  — Une  cour  assez  vaste,  appelée  préau,  construite 
moitié  au  XIIIe  siècle,  moitié  à  la  fin  du  XVII",  et  dont  le 
sol  se  trouvait  enfoncé  au-dessous  du  niveau  des  rues  voi- 
sines, servait  de  promenoir  aux  prisonnières  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 

On  voit  au  premier  plan  une  des  tables  des  chartes  de 
saint  Louis   1  .  ainsi  nommée  parce  que  saint  Louis  y  faisait 


(i)  Cpn  pierres  existent  encore;  on  peut  les  voir,  à  quelques  pas  du 
cachot  de  Marie-Antoinette,  dans  la  cour  des  femmes,  à  la  Conciergerie. 


déposer  le  pain  qu'il  distribuait  ensuite  lui-même  aux  pauvres. 

La  cour  des  femmes  était  séparée  de  celle  des  hommes 
par  la  grille  qui  se  voit  à  droite  de  notre  composition.  C'est 
dans  la  vasque  de  la  fontaine  de  cette  cour  que  les  prison- 
nières venaient  laver  leur  linge,  qu'elles  faisaient  sécher 
ensuite  sur  des  cordes  tendues  en  travers  du  préau. 

La  dernière  fenêtre  du  rez-de-chaussée,  à  gauche,  éclai- 
rait le  cachot  de  la  reine  Marie-Antoinette.  C'était  l'an- 
cienne chambre  du  conseil  des  guichetiers,  dont  on  avait 
muré  deux  des  fenêtres  pour  mieux  garder  la  prisonnière. 

Fig.  3.  —  Le  chanteur  des  rues  Ange  Pitou  sur  la 
place  Saint-Germain-l'Auxerrois,  vers  1796.  —  Sous  /a 
Révolution,  les  chanteurs  en  plein  vent  pullulèrent. 

Les  musiciens  aveugles,  dont  l'orchestre  ambulant  avait 
escorté  le  char  de  la  Raison,  raclaient  du  matin  au  soir, 
dans  tous  les  coins  de  Paris,  les  airs  qui  composaient  le 
répertoire  patriotique. 

On  chantait  la  mort  de  Capet,  la  mort  de  Marie-Antoinette, 
la  mort  de  Marat  et  celle  de  Lepelletier. 

Certains  chanteurs  des  rues,  en  vociférant  des  couplets 
atroces,  remarquaient  l'impression  produite  sur  l'auditoire, 
et,  par  un  signe  de  convention,  indiquaient  comme  suspect, 
au  mouchard  qui  était  derrière  eux,  celui  qui  avait  fait  la 
grimace. 

Mais  la  réaction  avait  aussi  ses  chanteurs  populaires  qui, 
toutefois,  n'osèrent  donner  signe  de  vie  qu'après  Thermidor. 
Alors  apparut  le  plus  célèbre  de  tous,  Louis-Ange  Pitou. 
Tous  les  soirs,  Pitou  s'installait  place  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois, et  là,  chantant  et  parlant  tour  à  tour,  assaisonnant  ses 
hardis  couplets  de  lazzi,  d'épigrammes  et  de  gestes  expres- 
sifs, il  criblait  ses  adversaires  de  sarcasmes. 

Fie.  4.  —  Un  coin  de  salon  pendant  le  Directoire.  — 
Avant  1795,  il  y  a  peu  de  modifications  dans  la  construc- 
tion extérieure  des  habitations,  mais  l'aménagement  inté- 
rieur et  le  mobilier  se  transforment  ;  les  glaces  se  multi- 
plient; le  papier  peint  commence  à  remplacer  les  tentures. 
Le  style  antique,  innové  dans  les  dernières  années  du  l'ègne 
de  Louis  XVI  et  auquel  s'ajoute  depuis  l'expédition  d'Egypte 
l'imitation  du  style  égyptien,  s'impose  exclusivement  à  la 
décoration  et  au  mobilier.  On  ne  voit  plus  sur  les  murs  que 
des  motifs  imités  des  peintures  de  Pompéi.  Quant  au  cos- 
tume féminin,  c'est  à  la  fin  de  1794  qu'apparaît  brusquement 
le  costume  à  l'antique;  la  jupe  devient  longue,  tombante 
et  à  traîne;  la  taille  remonte  très  haut  sous  la  gorge;  sou- 
vent la  poitrine  et  les  bras  sont  nus.  Les  étoffes  le  plus  en 
vogue  sont,  avec  les  toiles  imprimées  par  Oberkampf,  les 
mousselines  de  l'Inde  disposées  sur  des  satins  s'accordant 
avec  le  ton  des  garnitures  de  fleurs  ou  de  rubans  dont  les 
robes  sont  ornées. 

Le  soulier,  plat,  est  attaché  à  la  jambe  par  des  rubans. 
Sous  le  Directoire,  les  femmes  couvrent  leurs  cheveux  d'une 
perruque  blonde,  et  ce'.te  mode  ne  prend  fin  que  sous 
l'Empire. 

Fig.  5.  —  Le  haï.  de  l'Opéra  en  1798.  —  L'Opéra,  établi 
jusqu'en  1794  boulevard  Saint-Martin,  fut  aiors  transféré 
dans  le  théâtre  que  la  Montansier  avait  fait  construire  dans 
la  rue  de  Richelieu,  en  face  de  la  bibliothèque  Royale. 

Au  bal  donné  dans  cette  salle,  en  1798,  la  foule  se  pressait, 
curieuse  de  voir  et  folle  de  plaisir.  La  plupart  des  danseurs 
étaient  masqués  et  déguisés  en  Arlequin,  en  Pierrot,  en  Turc 
ou  en  Auvergnat;  les  femmes,  en  Espagnole,  en  paysanne  ou 
en  domino. 
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VI.  —    LA    SOCIÉTÉ    ET    LA    REVOLUTION 

LE     DROIT     RÉVOLUTIONNAIRE 

Abolition  de  l'ancien  régime  et  transformation  de  la 
société  française  par  la  Révolution.  —  «  L'histoire  de  la  Révo- 
lution française  commence  en  Europe  l'ère  des  sociétés  nouvelles, 
comme  la  révolution  d'Angleterre  a  commencé  l'ère  des  gouverne- 
ments nouveaux.  Cette  révolution  n'a  pas  seulement  modifié  le 
pouvoir  politique,  elle  a  changé  toute   l'existence  intérieure  de  la 

nation Elle  a  remplacé  l'arbitraire  parla  loi,  le  privilège  par 

l'égal i lé  ;  elle  a  délivré  les  hommes  des  distinctions  des  classes,  le 
sol  des  barrières  des  provinces,  l'industrie  des  entraves  des  corpo- 
rations et  des  jurandes,  l'agriculture  des  sujétions  féodales  et  de 
l'oppression  des  dîmes,  la  propriété  des  gènes  des  substitutions;  et 
elle  a  tout  ramené  à  un  seul  état,  à  un  seul  droit,  à  un  seul  peuple.  » 

Par  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  (Voir  p.  22<i),  l'Assemblée  consti- 
tuante consacra  toutes  les  libertés  mécon- 
nues par  l'ancien  régime  :  liberté  person- 
nelle, liberté  de  conscience,  liberté  de 
parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier, 
inviolabilité  de  la  propriété. 

L'autre  principe  essentiel  du  droit  nou- 
veau, ce  fut  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi,  devant  l'impôt,  devant  les 
fonctions  publiques.  Les  distinctions  entre 
le  droit  romain  et  le  droit  coutumier  des 
provinces  furent  abolies  :  il  n'y  eut  plus 
qu'un  seul  droit.  L'ancien  système  judi- 
ciaire fut  transformé  de  fond  en  comble  : 
à  la  variété  des  anciennes  juridictions 
royales  succéda  la  hiérarchie  des  justices 
de  paix,  tribunaux  de  district,  tribunal  de 
cassation;  l'exercice  de  la  justice  crimi- 
nelle, purgée  de  toutes  les  férocités  et  ab- 
surdités d'autrefois,  futeonfié  au  jury.  Dans 
l'armée,  tous  durent  le  même  service,  tous 
furent  également  admissibles  à  tous  les 
grades.  En  matière  de  contributions,  tous 

furent  assujettis,  proportionnellement  à  leur  fortune,  aux  mêmes 
«contributions  ».  Les  «  trois  ordres»  disparurent  :  il  n'y  eut  plus 
que  la  «  nation  »,  dans  laquelle  vinrent  se  confondre  les  distinctions 
qui  avaient  subsisté  entre  les  provinces,  entre  les  villes,  entre  les 
bourgs  et  les  villages.  Les  noms  mêmes  des  provinces  furent  rem- 
placés par  ceux  des  départements. 

L'Assemblée  constituante  a  donc  fond'''  l'ordre  social  au  milieu 
duquel  nous  vivons  aujourd'hui.  Elle  a  travaillé  pour  l'avenir, 
et  son  œuvre  reste  debout,  parce  qu'elle  a  proclamé  les  principes 
dont  se  recommande  le  monde  moderne.  Quoi  qu'on  pense  de  la 
Révolution,  on  ne  peut  nier  «  l'immense  effort  qu'elle  fit  pour 
détruire  dans  le  monde  le  régime  de  la  force.  »  (Emile  Faguet.) 

Reprenant  la  conclusion  de  la  Déclaration  de  1789,  la  Convention 
en  lit  l'article  Ier  de  la  sienne,  en  affirmantque  «  le  but  de  la  société 
est  le  bonheur  commun  ». 

La  liberté  individuelle.  —  La  Déclaration  de  1789  proclama 
que  «  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  en  droits  ».  La  personne 
humaine  fut  donc  déclarée  inaliénable,  et,  par  application  de  ce 
principe,  les  assemblées  révolutionnaires  abolirent  l'esclavage  (1), 
les  vœux  perpétuels  (2)  et  l'indissolubilité  du  mariage. 

La  réforme  de  la  procédure  pénale  sauvegarda  la  liberté  indivi- 
duelle en  proscrivant  les  arrestations  et  les  peines  arbitraires. 

Les  libertés  publiques.  —  Comme  suite  nécessaire  de  laliberté 
individuelle,  la  Révolution  proclama  la  liberté  de  conscience  et  la 
libre  pratique  du  culte  3),  laliberté  «  déparier,  d'écrire,  d'impri- 


L'accord  des  trois  ordres  (Collection  Hennin). 


mer  et  publier  ses  pensées  »,  sauf  à  répondre  des  abus,  la  liberté  de 
l'enseignement  (Constitution  de  l'an  III),  les  droits  de  réunion  (1), 
d'association  (2)  et  dis  pétition. 

Affranchissement  de  la  propriété.  Abolition  des  droits 
féodaux.  —  La  féodalité  avait  depuis  longtemps  disparu  comme 
pouvoir  politique,  mais  elle  s'était  perpétuée  par  le  servage  (aboli 
seulement  dans  le  domaine  royal),  par  les  justices  seigneuriales, 
par  les  impots  et  les  monopoles,  et  surtout  par  un  régime  foncier 
dont  la  population  rurale  demandait  énergiquement  la  suppression. 
Dans  la  nuit  du  4  août  1789  (Voir  p.  213),  les  représentants  de  la 
féodalité  renoncèrent  solennellement  à  leurs  privilèges,  et  l'exécu- 
tion de  cette  résolution  futassurée  par  les  décrets  des  4-6-7-8-11  août 
1789  et  15-28  mais  1790.  Le  législateur  distingua  entre  la  féodalité 
dominante  et  la  féodalité  contractante,  c'est-à-dire  entre  les  droits 
usurpés,  constituant  un  démembrement  de  la  puissance  publique, 
et  les  droits  résultant  d'un  accord  libre- 
ment consenti. 

Les  premiers  (servitudes  personnelles, 
justices  seigneuriales,  droits  de  chasse,  de 
colombier  et  de  garenne,  redevances  fis- 
cales et  banalités)  furent  abolis  sans  in- 
demnité, sauf  au  seigneur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  drois  fiscaux  et  les  monopoles, 
à  prouver  qu'ils  étaient  fondés  sur  un  titre 
juridique.  Les  seconds  (redevances  di- 
verses payées  par  les  tenanciers  de  terres 
nobles  ou  roturières  à  titre  de  fermage  ou 
de  droits  de  mutation)  furent  déclarés  ra- 
chetables  et  présumés  résulter  d'une  con- 
cession primitive,  sauf  la  preuve  contraire 
à  la  charge  de  l'assujetti.  Ces  dispositions 
eurent  pour  résultat  d'assimiler  les  fiefs  aux 
autres  tenures  foncières,  également  décla- 
rées rachetables,  de  substituer  la  propriété' 
allodiale  à  la  propriété  féodale. 

D'autre   part,   la  loi   des  18-29  décem- 
bre 1790  sur  le  rachat  des  rentes  foncières 
prohiba  la  stipulation  des  redevances  fon- 
cières perpétuelles,  c'est-à-dire  non  rem- 
boursables, et  limita  la  durée  des  baux  à  long  terme.  Le  législateur 
voulait  ainsi  prévenir    l'immobilisation   et  l'asservissement   de    la 
propriété. 

L'Assemblée  législative  renversa  la  présomption  établie  par  l'As- 
semblée constituante  ;  elle  mit  la  preuve  de  la  concession  du  fonds 
à  la  charge  du  propriétaire  et  présuma  l'usurpation.  «  Tous  les 
droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  censuels,  cens,  surcens,  rentes 
seigneuriales  et  emphytéotiques,  poids  et  mesures,  péages,  marchés, 
banalités,  sont  abolis  sans  indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  soient  jus- 
tifiés avoir  pour  cause  une  concession  primitive  du  fonds,  laquelle 
cause  ne  pourra  être  établie  qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement 
énoncée  dans  l'acte  primordial  d'inféodation,  d'accensement  ou  de 
bail  à  cens.  »  (Décrets  des  18  juin-16  juillet  et  du  25  août  1792.) 

La  production  de  ces  actes,  remontant  au  moyen  âge,  étant  généra- 
lement impossible,  les  décrets  de  l'Assemblée  législative  aboutis- 
saient, en  fait,  à  l'abolition  pure  et  simple  de  tous  les  droits  féodaux 
et  censuels.  La  Convention  fit  passer  le  fait  dans  la  loi,  en  déclarant 
ces  droits  supprimés  sans  indemnité  et  en  ordonnant  la  destruction 
drs  titres  (décret  du  17  juillet  1793).  Ainsi  disparut,  non  sans  injus- 
tice quant  aux  obligations  librement  contractées,  la  complexité  des 
modes  de  possession  antérieurs  à  1789,  pour  faire  place  à  la  pro- 
priété individuelle  et  libre.  Ces  mesures,  la  suppression  des  dîmes, 
le  partage  des  biens  communaux  et  la  vente  des  biens  nationaui 
facilitèrent  l'acquisition  de  la  terre  par  le  paysan  et  la  formation 
d'une  démocratie  rurale. 
La  Déclaration  de  1791  rangea  le  dmit  de  propriété  parmi   «   les 


1    Voir  :  Les  Colonies  pendant  la  Révolution,  p.  28't. 

±    Le  décret  du  13  février  1790  supprima  tous  les  ordres  el  congrégations 
«  où  l'on  faî -ait  de  pareils  vœux  ». 

C3)  Lors  de  la  discussion  de  la  Déclaration,  les  orateurs  du  clergé  deman- 
dèrent que  les  articles  sur  la  liberté  de  conscience  établissent  un  privilège  en 
faveur  de  l'Église  catholique,  et  les  textes  présentés  par  la  commission 
avaient  un  caractère  nettement  religieux.  Ils  furent  remplacés  par  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Nul  ne  doitêlre  inquiété  pourses  opinions,  même  religieuses, 
lorsque  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  » 
Le  vote  fut  emporté,  malgré  les  efforts  du  clergé,    par  un  groupe  de  gen- 
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lilshommes  (Castellane,  Virieu,  les  deux  La  Rochefoucauld),  imbus  des  idées 
américaines  et  qui  se  prononcèrent  dans  le  sens  de  la  liberté  la  plus  grande 
et  de  l'égalité  complète  des  cultes. 

1 1  Le  droit  pour  les  citoyens  de  se  réunir  <•  paisiblement  et  sans  armes  » 
fut  limité  par  la  loi  martiale  (11  octobre  1789),  qui  donna  aux  municipalités 
le  droit  de  rétablir  l'ordre  par  la  force. 

(2)  Les  associations  professionnelles  et  religieuses  furent  prohibées,  mais 
non  hs  associations  politiques  qui,  sous  la  forme  de  clubs  ri  de  sociétés  popu- 
laires, jouèrent  un  rôle  si  considérable  pendant  la  Révolution.  La  Consti- 
tuante leur  interdit  de  formuler  des  pétitions  collectives  et  de  députer  des 
délégations,  mais  cette  prohibition    fut  constamment  violer. 
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droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  ».  Elle  en  garantitl'in- 
violabililé  et  soumit  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
au  payement  d'une  «  juste  et  préalable  indemnité  ». 

Liberté  du  commerce,   de  l'industrie  et  du  travail.  —  La 

Constituante  supprima  les  jurandes,  les  maîtrises  et  les  corporations 
de  patrons  et  d'ouvriers  et,  exagérant  l'application  du  principe  indi- 
vidualiste, elle  interdit  le  droit  de  grève.  Elle  reconnut  la  propriété 
industrielle,  littéraire  et  artistique,  et,  par  la  création  de  brevets 
spéciaux,  sauvegarda  les  droits  des  inventeurs.  La  suppression  des 
douanes  intérieures,  lalibre  circulation  des  grains,  la  liberté-du  prêt 
à  intérêt  favorisèrent  la  liberté  des  transactions,  comme  la  suppres- 
sion des  corporations  favorisa  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

Egalité  civile  et  politique  1;.  —  L'égalité  de  tous  les  Français, 
proclamée  dans  la  nuit  du  4  août,  où  furent  supprimés,  avec  les 
droits  féodaux,  les  privilèges  des  particuliers,  des  villes  et  des  provin- 
ces (2),  fut  confirmée  dans  le  préambule  de  la  Constitution  de  1791, 
qui  déclara  abolis  la  noblesse,  la  pairie,  les  distinctions  héréditaires 
et  honorifiques,  la  vénalité  et  l'hérédité  des  cbarges,  les  privilèges 
et  exceptions  au  droit  commun.  Désormais,  tous  les  citoyens,  égaux 
devant  la  loi,  sont  admissibles  aux  dignités,  places  et  emplois  civils 
et  militaires,  «  sans  autre  distinction  que  celle  desvertus  et  des  ta- 
lents ».  Les  contributions  sont  réparties  entre  tous  les  citoyens  en 
proportion  de  leurs  facultés,  et  aucune  redevance,  aucun  impôt  ne 
peut  être  prélevé  sur  des  particuliers  par  d'autres  particuliers  ou 
corps  privilégiés  (dîmes,  droits  féodaux).  La  loi  est  la  même  pour 
tous,  qu'elle  protège  ou  qu'elle  punisse,  et  les  mêmes  délits  sont 
punis  des  mêmes  peines  sans  aucune  distinction  de  personnes. 

Cependant  la  Constituante  ne  réalisa  pas  entièrement  l'égalité 
politique  :  sa  distinction  entre  les  citoyens  actifs,  jouissant  seuls 
des  droits  politiques,  et  les  citoyens  passifs,  jouissant  seulement  des 


(1)  Le  tutoiement  pendant  la  Révolution.  —  L'idée  du  tutoiement, 
considéré  comme  marque  de  fraternité  égalitaire,  fut  lancée  par  la  femme 
de  l'avocat  François  Robert,  député  de  Paris  à  la  Convention.  Fille  d'un 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions,  le  chevalier  Guynement  de  Keralio, 
elle  était,  dès  celte  époque,  républicaine,  et  son  salon  faisait  concurrence  à 
celui  de  Mme  Roland,  alors  monarchiste.  Elle  avait 'fondé  le  Mercure  national, 
journal  démocratique,  et  elle  proposa  dans  cette  feuille  le  tutoiement,  en 
décembre  1790,  alors  que  les  sociétés  populaires  commençaient  à  employer 
dans  les  discussions  les  mots  citoyen  et  citoyenne.  A  partir  du  10  août  1 7  '.  »  ri , 
ces  sociétés  font  de  plus  en  plus  usage  du  tutoiement  qui,  en  1793,  «  est  le 
signe  à  Paris  des  opinions  démocratiques  avancées.  Mais  Robespierre  et 
les  dirigeants  semblent  s'en  offusquer  encore  ».  Le  10  brumaire  an  II,  une 
députation  des  Sociétés  populaires  demanda  à  la  Convention  le  vote  d'un 
décret  rendant  le  tutoiement  obligatoire.  «  Nous  distinguons,  dit  l'orateur  de 
la  députation,  le  citoyen  Nalbec,  trois  personnes  pour  le  singulier  et  trois 
pour  le  pluriel  ;  et,  au  mépris  de  cette  règle,  l'esprit  de  fanatisme,  d'orgueil 
et  de  féodalité  nous  a  fait  contracter  l'habitude  de  nous  servir  de  la  seconde 
personne  du  pluriel  lorsque  nous  parlons  à  un  seul.  Beaucoup  de  maux 
résultent  encore  de  cet  abus  :  il  oppose  une  barrière  à  l'intelligence  des  sans- 
culottes;  il  entretient  la  morgue  des  pervers,  et  l'adulation,  sous  le  prétexte 
du  respect,  éloigne  les  principes  des  vertus  fraternelles.  »  La  Convention  ne 
jugea  pas  à  propos  de  légiférer  sur  la  matière;  elle  se  borna  à  voter  l'inser- 
tion de  la  pétition  au  bulletin.  Mais  l'usage  du  tutoiement  se  généralisa 
rapidement  dans  la  correspondance  officielle,  dans  les  débats  de  l'Assemblée 
et  du  Comité  de  salut  public  et  persista  jusqu'à  la  réaction  thermidorienne, 
pendant  laquelle  il  tomba  peu  à  peu  en  désuétude  d'après  Le  Tutoiement  pen- 
dant la  Révolution,  par  A.  Aulard,  dans  Éludes  et  Leçons  sur  la  Révolu- 
tion française,  :'.e  série  . 

L'appellation  de  citoyen,  qui  remplaça  celle  de  monsieur  à  partir  de  \1'M, 
fut  universellement  employée  jusqu'à  la  fin  du  Consulat.  Le  nom  d'aristo- 
crate devint  par  contre  une  épithète  injurieuse,  une  invective  prodiguée  par 
les  patriotes  à  tous  ceux,  nobles  ou  non,  qui  passaient  pour  ennemis  de  la 
Révolution.  Quant  au  nom  de  sans-culottes,  il  fut  donné  aux  hommes  du 
parti  démocratique,  parce  qu'ils  portaient  des  pantalons  longs,  au  lieu  des 
culottes  des  gens  de  cour  et  de  la  haute  bourgeoisie. 

Une  foule  de  mots  et  de  proverbes  furent  remplacés  par  des  équivalents 
républicains.  «  J'ai  entendu  mon  père,  faisant  une  partie  de  piquet  avec  un 
lieutenant  de  gendarmerie,  dire  :  «  J'ai  un  quatorze  de  citoyennes  ».  —  Le 
lieutenant  répondait  :  «  Il  ne  vaut  pas.  J'ai  un  quatorze  de  tyrans  ».  — 
«  A  Paris,  beaucoup  de  vieillards  disent  encore  :  le  faubourg  Antoine, 
le  faubourg  Denis,  la  rue  Martin,  la  rueNicaise,  la  rue  Barbe,  omettant  tou- 
jours le  mot  de  Saint  ou  de  Sainte.  Tout  le  monde  connaît  l'anecdote  de 
M.  de  Saint-Janvier  :  «  Comment  t'appelles-tu?  —  De...  —  Il  n'y  a  plus  de 
De.  —  Saint...  —  Il  n'y  a  plus  de  Saint.  —  Janvier.  —  Il  n'y  a  plus  de  jan- 
vier. «  Et  on  mit  sur  son  passeport:  le  citoyen  Nivôse,  ci-devant  de  Saint- 
Janvier.  (PoumiêS  DE  LA  Siboutie,  Souvenirs  d'un  médecin  de  Paris)  [1910].  » 

Sur  la  devise  Liberté,  égalité,  fraternité,  voir  A.  Aulard,  Études  et  Le- 
çons, 6e  série. 

I    Voir  p.  221,  pour  la  division  de  la  France  en  départements,  conséquence 
de  ce  principe. 


droits  civils,  trahissait  l'influence  des  doctrines  physiocratiques, 
pour  qui  les  propriétaires  fonciers  étaient  tout  et  qui  considéraient 
que  l'amélioration  de  la  condition  du  peuple  devait  être  faite  en 
dehors  de  lui.  La  distinction  disparut  dans  la  suite,  et  la  Constitution 
de  1793  admit  même  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français  «  tout 
étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en  France 
depuis  une  année,  y  vit  de  son  travail,  ou  acquiert  une  propriété, 
ou  épouse  une  Française,  ou  adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un  vieil- 
lard »,  et  aussi  tout  étranger  «jugé  par  le  Corps  législatif  avoir  bien 
mérité  de  l'humanité  ». 

Un  édit  de  1787  avait  restitué  aux  protestants  la  liberté  de  con- 
science et  l'état  civil  :  le  décret  du  24  décembre  1789  les  déclara 
électeurs,  éligibles  et  aptes  à  remplir  toutes  les  fonctions  civiles  et 
militaires.  La  Constituante  rendit  la  nationalité'  française  aux 
descendants  de  protestants  établis  à  l'étranger  après  la  révocation 
de  redit  de  Nantes,  et  le  décret  du  10  juillet  179U  les  remit  en  pos- 
session des  biens  confisqués,  et  non  encore  aliénés,  ayant  appartenu 
à  leurs  ascendants. 

Les  juifs,  dont  la  condition  juridique  avait  de  tout  temps  été  pré- 
caire, obtinrent  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
français  par  décret  du  27  septembre  1791. 

Le  droit  d'aubaine  cessa  de  frapper  la  succession  des  étrangers 
morts  en  France  sans  postérité  (décret  du  6  août  1790). 

Enfin,  le  principe  d'égalité  inspira  les  dispositions  relatives  aux 
services  d'enseignement  et  d'assistance. 

L'instruction  publique.  —  L'Assemblée  constituante  imposa 
aux  membres  de  l'enseignement  le  serment  civique  et  décida,  sur  le 
rapport  de  Talleyrand,  qu'il  serait  «  créé  et  organisé  une  instruction 
publique  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties 
d'enseignement  indispensables  pour  tous  les  hommes  »  (Constitu- 
tion de  1791,  titre  Ier).  Cette  idée  de  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment se  retrouva  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  1793,  qui  pro- 
clama que  «  l'instruction  est  le  besoin  de  tous  ». 

Les  corporations  religieuses  ayant  été  supprimées  et  les  biens  des 
établissements  d'enseignement  —  à  l'exception  des  locaux  indis- 
pensables aux  classes  et  à  l'internat  —  «  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  »,  l'État  prit  à  sa  charge  les  traitements  des  professeurs  et 
des  instituteurs.  La  Convention,  après  avoir  supprimé  «  toutes  les 
académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  nation  », 
décréta  un  système  d'instruction  publique  comportant,  outre  les 
écoles  primaires,  trois  degrés    d'enseignement.  Le  26  juin  1793, 

Lakanal  lut  à  l'Assemblée  un 
rapport  tendant  à  créer  par 
1000  habitants  une  école  com- 
prenant deux  sections,  l'une 
pour  les  garçons,  l'autre  pour 
les  filles,  et  dont  les  maîtres  et 
maîtresses  seraient  élus  par  le 
bureau  d'inspection  siégeant  au 
chef-lieu  du  district;  la  liberté 
de  l'enseignement  était  main- 
tenue. Écarté  pendant  la  période 
robespierriste,  le  projet  de  La- 
kanal fut  repris  après  le  9  Ther- 
midor etdevint,  légèrement  mo- 
difié, le  décret  du  27  frimaire 
an  III.  Le  même  conventionnel 
fit  voter  la  création  d'une  école 
centrale  par  300000  habitants, 
pour  distribuer  l'enseignement 
secondaire  (décret  du  7  ventôse 
an  III).  Enfin  le  décret  du  3  bru- 
,_  .  ,  ,    „..,.  „.  .,  maire  an  IV  résuma  l'œuvre  sco- 

l-.stampe  de  la   liibliut  hernie  nationale).  ,    .         .     .      .,  ..  ,., 

laire  de  la  Convention  en  hiérar- 
chisant comme  suit  les  degrés 
d'enseignement  :  écoles  primaires,  écoles  centrales,  écoles  spéciales, 
Institut  national  des  sciences  et  des  arts. 

Les  écoles  spéciales  fondées  par  la  Convention  sont  nombreuses  : 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  Institut  central  de  musique  (Con- 
servatoire), École  des  jeunes  de  langue  (École  des  langues  orien- 
tales), Écoles  de  santé  (Paris,  Montpellier,  Strasbourg),  Bureau  des 
longitudes,  École  normale  supérieure  (créée  sur  le  rapport  de  La- 
kanal), École  de  Mars  (école  de  préparation  militaire),  École  cen- 
trale des  travaux  publics  (École  polytechnique).  Des  décrets  suc- 
cessifs réorganisèrent  le  Muséum  central  des  arts  (Louvre),  le  Jardin 
des  Plantes  (Muséum  d'histoire  naturelle),  l'Observatoire,  la  Biblio- 
thèque nationale. 
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Les  anciennes  Académies  avaient  été  supprimées  en  1793.  L'ar- 
ticle 298  de  la  Constitution  de  l'an  III  créa  un  Institut  national, 
chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfectionner  les  sciences 
et  les  arts.  Les  lois  des  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795)  et  15  ger- 
minal an  IV  (4  avril  1796)  lui  donnèrent  son  organisation  définitive. 


appartenant  aux  établissements  hospitaliers  [décret  du  11  juil- 
let 1794]  (1),  une  organisation  (2)  de  l'assistance  aussi  onéreuse  pour 
les  finances  publiques  ne  put  être  sérieusement  appliquée. 

Le  Directoire,  par  trois  lois  de  l'an  V,  rétablit  une  organisation  de 
l'assistance  publique  qui  fut  complétée  par  la  suite,  mais  sans  être 


(^m^ct  émiUd. 


SertAevJc  */ofi 


Première  séance  de  l'Institut  national,  le  4  avril  1796  (Gravure  de   Berthault,  d'après  Girardet). 


De  1795  à  1806,  l'Institut  siégea  au  Louvre  :  à  cette  époque,  l'an- 
cien Collège  des  Quatre-Nations  lui  fut  affecté. 

L'Assistance  publique.  —  L'Assemblée  constituante  décida  qu'il 
serait  «créé  et  organisé  un  établissement  général  des  secours  publics 
pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes 
et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en 
procurer»  (Constitution de  1791, titre Ier,  §  15).  Le  Comité  pour  l'ex- 
tinction de  la  mendicité,  qui  siégea  de  février  1790  à  septembre  1791, 
déploya  une  activité  extraordinaire  dont  témoignent  les  remarqua- 
bles rapports  de  son  président,  le  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt.  Composé  de  six  membres  du  clergé,  deux  de  la  noblesse 
et  deux  du  tiers  état,  il  signala  l'état  défectueux  des  hôpitaux, 
et  ses  efforts  tendirent  à  «  prévenir  la  misère  publique  plutôt  qu'à 
la  soulager  »  en  favorisant  la  production,  particulièrement  la  pro- 
duction agricole,  et  en  encourageant  les  travailleurs  à  la  prévoyance  ; 
mais,  comme  la  pauvreté  ne  peut  être  entièrement  supprimée, 
le  Comité  proclama  que  «  tout  homme  a  le  droit  à  la  subsistance 
aux  frais  de  l'État  ».  Dans  l'intérêt  du  patrimoine  des  pauvres,  les 
maisons  de  charité  seraient  placées  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trations départementales  et  l'on  internerait  les  mendiants  réfrac- 
taires  dans  des  maisons  de  détention.  L'immense  effort  du  Comité 
fut  momentanément  inutile  et  les  rapports  du  duc  de  La  Iîochefou- 
cauld-Liancourt  ne  purent  être  discutés  avant  la  fin  de  la  législature. 
Cependant  le  décret  du  22  septembre  1789  chargea  les  administrations 
départementales  du  service  des  établissements  cLp  bienfaisance. 

La  Convention  tenta  d'introduire  en  France  le  régime  de  la  cha- 
rité légale,  reconnaissant  dans  tout  indigent  un  créancier  de  l'État  : 
«  Les  secours  publics,  disait  la  Déclaration  de  1793,  sont  une  dette 
sacrée;  la  Société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit 
en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister 
à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

L'ne  agence  de  secours,  chargée  dans  chaque  canton  de  tous  les 
services  hospitaliers  ou  de  l'assistance  à  domicile,  serait  administrée, 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs  et  du  pouvoir  exécutif, 
par  une  commission  que  nommeraient  les  conseils  généraux  des 
communes  de  l'arrondissement.  Mais,  malgré  la  vente  des  immeubles 


jamais  altérée  dans  ses  bases  essentielles.  La  loi  du  16  vendémiaire 
an  V  (7  octobre  1796)  réunit  en  une  seule  administration  les  hôpi- 
taux et  les  hospices  civils  de  chaque  commune,  établit  le  principe  de 
Funité  budgétaire  de  ces  établissements  et  reconstitua  leur  person- 
nalité civile;  elle  fut  modifiée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui 
plaça  les  administrations  hospitalières  communales  sous  l'autorité 
du  pouvoir  central.  —  La  loi  du  7  frimaire  an  V  (28  novembre  1796) 
créa  les  bureaux  de  bienfaisance  et  leur  alloua  le  produit  du  droit 
des  pauvres  sur  les  spectacles  publics.  —  La  loi  du  27  frimaire  an  V 
(17  décembre  1796)  ordonna  l'hospitalisation  gratuite  des  enfants 
abandonnés. 

La  législation  civile.  — La  législation  civile,  dont  l'Assemblée 
constituante  et  la  Convention  décidèrent  l'unification  sans  avoir  le 
temps  de  réaliser  cette  réforme,  fut  l'objet  de  modifications  par- 
tielles, inspirées  des  principes  nouveaux. 

La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  fut  sécularisée  en  droit 
par  la  Constitution  de  1791,  en  fait  par  la  loi  du  20  septembre  1792, 
qui  chargea  les  municipalités  de  la  rédaction  des  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès.  Ces  actes  étaient  antérieurement 
reçus  par  le  clergé  paroissial  et,  depuis  1787,  en  ce  qui  concernait 
les  protestants,  par  le  tribunal  du  domicile. 

La  Constitution  de  1791  spécifia  que  la  loi  ne  considérait  le 
mariage  «  que  comme  un  contrat  civil  »,  et  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  (3)  admit  le  divorce,  non  seulement  «  pour  causes 
déterminées  »,  non  seulement  par  consentement  mutuel,  mais 
encore  pour  incompatibilité  d'humeur,  à  la  demande  de  l'un  des 


(1)  L'exécution  de  ce  décret  dut  être  suspendue,  et  le  décret  du  2  bru- 
maire an   IV  rendit  même  aux  anciens  établissements  de  bienfaisance   la 

jouissance  des  revenus  des  biens  non  aliénés. 

(2)  Cette  organisation  des  secours  publics  fut  réglée  par  les  décrets  des 
19  mars,  28  juin  1793,  24  vendémiaire  an  II  (15  octobre  1793),  22  floréal  an  II 
(11  mai  1794). 

(3)  «  Considérant,  disait  le  décret,  combien  il  importe  de  faire  jouir  les 
Français  de  la  faculté  du  divorce,  qui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dont 
un  engagement  indissoluble  serait  la  perle...  » 
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époux.  La  rupture  du  lien  conjugal  fui  à  ce  point  favorisée  par  les 
décrets  des  8  nivôse  et  4  floréal  au  II  que  ces  actes  fuient  abrogés  le 
15  thermidor  an  III.  Néanmoins,  il  y  eut  encore  à  Paris,  pendant 
l'an  VI,  plus  de  divorces  que  de  mariages. 

Le  droit  de  puissance  paternelle  ne  prenait  fin  que  par  l'éman- 
cipation :  le  décret  du  28  août  1792  abolit  ce  droit  sur  les  enfants 
majeurs  et,  en  conséquence,  l'usufruit  du  père  sur  les  biens  de 
ces  enfants. 

Les  lois  successorales  de  la  Révolution  eurent  pour  objet  d'em- 
pêcher «  l'accumulation  des  fortunes,  contraire  à  l'égalité  républi- 
caine». A  défaut  de  testament,  aucun  avantage  ne  résulta  plus  entre 
héritiers  delà  qualité  d'ainé  ou  de  puîné,  de  la  distinction  des  sexes 
ou  des  exclusions  prévues  par  les  coutumes.  Au  droit  d'aînesse  fut 
substitué  le  partage  par  portions  égales  entre  les  héritiers  au  même 
degré  (décrets  des  8-15  avril  1791).  La  nouvelle  législation  tendait 
à  favoriser  la  circulation  des  biens  et  le  morcellement  de  la  pro- 
priété foncière. 

Les  substitutions,  supprimées  en  principe  par  l'Assemblée  législa- 
tive, le  furent  en  fait  par  le  décret  du  14  novembre  1792.  La  Con- 
vention abolit  le  droit  de  tester  en  faveur  des  héritiers  en 
ligne  directe  (décret  du  7  mars  1793),  puis  elle  limita  la  quotité  dis- 
ponible au  dixième  s'il  y  avait  des  héritiers  en  ligne  directe, 
au  sixième  s'il  y  avait  îles  héritiers  collatéraux,  et  encore  les  hé- 
ritiers ab  intestat  ne  pouvaient-ils  en  bénéficier  (décret  du  26  octo- 
bre 1793-5  brumaire  an  II).  Le  décret  du  17  nivôse  an  II  (6  jan- 
vier 1794)  donna  à  ces  dispositions,  qui  équivalaient  à  la  suppression 
presque  complète  du  droit  détester,  un  effet  rétroactif,  supprima  la 
distinction  entre  les  propres  et  les  acquêts,  attribua  la  vocation 
héréditaire  aux  collatéraux,  de  préférence  aux  ascendants,  et  établit 
la  «  représentation  »  à  l'infini  en  ligne  directe,  toujours  pour  favo- 
riser la  circulation  des  biens.  Enfin,  la  loi  du  12  brumaire  an  II 
(2  novembre  1793)  assimila  les  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes 
au  point  de  vue  des  droits  de  successibilité. 

L'interdiction  du  prêt  à  intérêt,  qui  avait  eu  pour  résultat  de 
multiplier  les  contrats  de  rente  foncière,  sans  empêcher  l'usure 
détournée,  avait  souffert  quelques  exceptions  à  partir  du  jour  où  la 
découverte  du  nouveau  monde  et  l'affluence  du  numéraire  en 
Europe  avaient  fait  baisser  le  prix  du  loyer  de  l'argent.  Le  décret  du 
3  octobre  1789  proclama  la  liberté  du  prêta  intérêt  au  taux  légal. 

I.a  loi  du 9 messidor  généralisa  le  régime  de  la  publicité  des  hypo- 
thèques, en  usage  seulement  dans  certains  pays  du  Nord,  dits  pays 
de  nantissement,  et  créa  une  conservation  des  hypothèques  dans 
chaque  district.  Lorsque  la  loi  du  11  brumaire  an  VU  eut  ensuite 
introduit  dans  notre  droit  civil  le  principe  de  la  spécialité  (1),  notre 
régime  hypothécaire  fut  définitivement  constitué. 

La  législation  pénale  (2).  —  La  réforme  pénale,  très  vivement 
réclamée  par  l'opinion,  avait  été  inaugurée  en  1780  par  la  suppres- 
sion de  la  question  préparatoire  et  surtout,  en  1788,  par  l'édit  du 
8  mai,  qui  annonçait  une  refonte  générale  de  la  procédure  crimi- 
nelle et  réalisait  déjà  quelques  améliorations  notables:  abolition  de 
la  question  préalable,  droit  à  une  réparation  d'honneur  reconnue 
aux  accusés  absous,  obligation  de  motiver  les  arrêts,  suppression 
de  l'usage  de  la  sellette.  L'édit  du  8  mai  ne  reçut  pas  son  appli- 
cation, mais  l'Assemblée  constituante  revint  aux  principes  donl 
il  s'inspirait.  Elle  proclama  que  le  droit  de  punir  s'étend  seulemenl 
aux  actions  nuisibles  au  corps  social  et  à  l'ordre  public;  que,  dans 
la  mesure  où  elles  sont  strictement  nécessaires,  les  peines  ne  peu- 
vent être  prononcées  arbitrairement,  mais  seulement  en  vertu  d'une 
loi  ;  que  ces  peines,  identiques  pour  tous  les  condamnés  sans  dis- 
tinction, sont  purement  personnelles,  sans  jamais  pouvoir  atteindre 
les  familles  des  coupables;  que  la  confiscation  générale  serait  sup- 
primée (décrets  des  21  janvier  et  16-2'i  août  1790)  ;  que  l'accusé, 
dispensé  de  prêter  Miment,  serait  assisté  de  son  conseil  ;  enfin  que 
l'institution  du  jury  serait  introduite  dans  notre  droit. 

Le  juge  fut  lié  pour  la  détermination  des  infractions.  Quant  à  la 
peine,  il  pul,  en  matière  de  délits  et  de  contraventions,  se  moin oi i 
entre  un  maximum  et  un  minimum;  mais,  en  matière  criminelle, 
la  Constituante,  emportée  par  son  désir  de  ne  laisser  aucune  place 
à  l'arbitraire,  édirtades  pénalités  fixes,  sans  laisserau  juge  la  faculté' 
d'apprécier  les  circonstances  et  d'atténuer  la  rigueur  de  la  répres- 
ii.  Elle  supprima  pour  les  mêmes  motifs  le  droit  de  grâce  et  les 
peines  perpétuelles.  (Code  pénal  du  6  octobre  1791  pour  les  crimes 
et  loi  du  22  juillet  1791  pour  les  délits.) 


Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  précisa  la  dis- 
tinction, déjà  faite  par  la  législation  de  la  Constituante,  entre  l'action 
pénale  et  l'action  civile,  entre  la  poursuite  du  coupable,  au  nom  et 
dans  l'intérêt  du  corps  social,  et  la  réparation  du  dommage  particu- 
lier résultant  d'un  fait  punissable': 

Les  colonies.  —  Abolition  de  l'esclavage.  —  L'Assemblée  consti- 
tuante accorda  en  France  les  mêmes  droits  aux  hommes  de  couleur 
qu'aux  autres  citoyens,  mais  elle  ne  supprima  pas  l'esclavage  dans 
les  colonies;  elle  se  borna  à  y  donner  aux  hommes  de  couleur  nés 
de  parents  libres  accès  aux  assemblées  locales  (1). 

Les  Antilles  ressentirent,  dès  le  début,  le  contre-coup  de  la  Révo- 
lution. Le  gouverneur  et  les  colons,  les  blancs  et  les  hommes  de 
couleur,  les  maîtres  et  les  esclaves  étaient  en  rivalité,  et  l'agitation 
était  déjà  menaçante  lorsque  se  réunirent  les  Etats  généraux.  Dès 
la  fin  de  1789,  partout  les  mulâtres  se  préparaient  à  la  lutte  contre 
les  blancs. 

I.a  guerre  civile  éclata  à  Saint-Domingue,  malgré  le  décret  du 
24  mars  1792,  accordant  définitivement  les  droits  politiques  aux 
hommes  de  couleur  libres.  Après  la  déclaration  de  guerre  à  l'An- 
gleterre, à  la  Hollande  et  à  l'Espagne,  Jean-François  et  Toussaint- 
bouverture  occupèrent,  au  nom  de  cette  dernière  puissance,  les 
deux  tiers  de  la  province  du  Cap  et  les  Anglais  se  rendirent  maîtres 
de  plusieurs  villes  que  la  trahison  leur  livra.  Le  représentant  Son- 
thonax  proclama  alors  l'émancipation  des  noirs,  dont  il  fit  des 
citoyens  français,  à  la  condition  qu'ils  reconnaîtraient  la  Répu- 
blique et  cultiveraient  les  terres  moyennant  salaire  (29  août  1793). 
Le  décret  du  16  pluviôse  an  II  (4  février  1794)  confirma  cette 
mesure,  complétée  par  l'union  politique  et  commerciale  des  colo- 
nies avec  la  métropole. 

Après  le  départ  de  Sonthonax,  l'autorité  militaire  pacifia  la  pro- 
vince du  Cap,  gagna  Toussaint-Louverture  à  la  cause  française  et 
enleva  aux  Anglais  certaines  des  places  dont  ils  s'étaient  emparés. 
La  situation  était  donc  meilleure  au  début  de  1795,  et  les  traités 
de  Bâle  l'améliorèrent  en  donnant  à  la  France  la  partie  espagnole 
de  Saint-Domingue. 

Aux  petites  Antilles,  conquises  parles  Anglais(1793-1794),  l'escla- 
vage fut  maintenu,  tandis  qu'il  était,  dès  la  promulgation  du  décret 
île  la  Convention,  aboli  à  la  Guyane.  Un  peu  plus  tard,  il  fut  sup- 
primé dans  les  différentes  îles  dont  s'empara  successivement  Victor 
1 1 nuues  (la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie,  Saint-Eustache  et  Saint-Mar- 
tin), mais  il  subsista  à  la  Martinique,  qui  ne  devait  redevenir  fran- 
çaise qu'au  traité  d'Amiens  (1802). 

LES     CLUBS 

Toute  l'activité  des  citoyens  se  trouvant  absorbée  par  les  choses  de 
la  politique,  c'est  dans  la  rue,  sur  les  places  publiques,  dans  les  lieux 
de'  réunion,  dans  les  assemblées,  que  se  concentra  la  vie  nationale. 
Les  clubs,  dont  les  membres  se  réunissaient  sans  mission  officielle 
pour  délibérer  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  groupèrent  les 
révolutionnaires  de  Paris  et  des  départements  dans  un  même  effort. 
Sans  parler  de  ce  rassemblement  permanent  du  Palais-Royal,  de 

ce  club  en  plein  air  qui  avait 
son  bureau  au  café  de  Foy  et 
qui  eut  une  influence  si  déci- 
sive sur  les  journées  de  juillet 
et  d'octobre  1789,  la  première 
en  date  des  sociétés  politiques 
fut  le  «  club  breton  ».  D'abord 
simple  réunion  parlementaire, 
tenue  hors  séances  à  Ver- 
sailles, le  club  breton,  lorsque 


1    Par  application  de  ce  principe,  le  contrai  doit  faire  connaître  exactement 
les  in  aileclés  àl  hypothèque  elle  montant  delà  créance  hypothécaire. 

(2)  Sur  l'organisation  des  tribunaux,  voir  p.  222. 


Un  jacobin 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  C'est  au  cours  de  la  discus- 
sion (pie,  répondant  à  ceux  qui  ob- 
jectaient que  la  suppression  des 
castes  provoquerait  des  troubles, 
DuPonlde  Nemours  s'écria  :  «  Si 
toutefois  cette  scission  devait  avoir 
lieu,  il  vaudrait  mieux  sacrifie)' 
les  colonies  qu'un  principe.  »  Ro- 
bespierre s'exprima  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  et  le  mot  cé- 
lèbre :  Périssent  les  colonies  plu- 
tôt qu'un  principe,  fut  composé 
des  deux  mouvements  oratoires  de 
Du  Pont  de  Nemours  et  de  Ro- 
bespierre. 
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la  Constituante  eut  été  transférée  à  Paris,  se  rassembla  dans  le  cou- 
vent des  dominicains  de  la  rue  Saint-IIonoré;  tandis  que  les  roya- 
listes baptisaient  ses  membres  du  nom  de  «  jacobins  »,  qui  leur 
resta,  il  s'intitula  c<  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ». 

Les  jacobins  furent  d'abord  monarchistes  constitutionnels,  mais, 
à  l'occasion  de  la  pétition  du  Champ-de-Mars,  réclamant  la  déchéance 


La  salle  du  club  des  Jacobins,  gravure  de  M  acqueliiîr. 

du  roi,  il  se  produisit  une  scission  qui  aboutit  à  la  fondation  par  les 
modérés  du  club  des  Feuillants.  Fortement  organisé,  dès  le  milieu 
de  l'année  1791  le  club  des  Jacobins  s'était  affilié  quatre  cent  six 
sociétés  provinciales,  sans  parler  des  très  nombreux  clubs  admis  à 
la  correspondance,  à  Paris,  en  France  et  à  l'étranger.  Robespierre, 
Saint-Just,  Couthon,  Billaud-Varenne  donnèrent  aux  jacobins  une 
puissance  sans  limites.  Le  Comité  de  salut  public  n'eut  pas,  durant 
la  Terreur,  d'auxiliaire  plus  efficace. 

Le  club  des  Feuillants,  dont  les  orateurs  furent  bien  vite  réduits  au 
silence  par  leurs  redoutables  rivaux,  n'eut  jamais  une  grande  in- 
fluence. Il  en  fut  autrement  du  club  des  Cordeliers,  fondé  dès  le 
début  de  la  Révolution  dans  l'ancien  couvent  des  cordeliers,  rue  de 
l'Ecole-de-Médecine,  là  où  s'étaient  réunis  les  États  généraux 
de  1357.  Il  s'appelait  en  réalité  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen:  c'était  le  club  populaire  par  excellence,  ouvert  à  tous, 
délibérant  les  portes  ouvertes,  et  dont  les  principaux  orateurs 
fuient  Danton,  Marat,  Camille  Desmoulins,  Fréron,  Hébert,  Chau- 
mette,  Fabre  d'Églantine,  Legendre,  Anacharsis  Cloots.  On  trouve 
les  cordeliers  à  l'avant-garde  de  tous  les  mouvements  populaires 
jusqu'à  la  chute  des  hébertistes. 

Beaucoup  de  femmes  du  peuple  assistaient  comme  spectatrices  ou 
comme  actrices  aux  manifestations  de  la  rue,  ou  fréquentaient  les 
réunions  politiques,  les  audiences  du  tribunal  révolutionnaire  et 
les  exécutions  terroristes.  Les  royalistes  qualifiaient  de  «  furies  de 
la  guillotine  »  les  tricoteuses  qui  suivaient  régu- 
lièrement les  séances  des  clubs  et  les  trou- 
blaient souvent  par  leurs  acclamations. 

Au-dessus  de  la  foule  des  «  citoyennes  » 
émergent  quelques  personnalités  curieuses. 
La  Hollandaise  Etta  Palms,  née  Alders,  fonda- 
trice du  Club  féminin  des  citoyennes  patriotes  ou 
Société  des  Amis  de  lu  rouit',  demanda  à  l'As- 
semblée législative  l'admission  des  femmes  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires,  et  donna 
l'impulsion  au  mouvement  qui  se  manifesta, 
par  la  création  de  nombreuses  sociétés  poli- 
tiques et  de  légions  d'amazones. 

Olympe  de  Gouges — de  son  vrai  nom  Olympe 
Gouze  —  aussi  aristocratique  d'instinct  que 
plébéienne  d'origine  (elle  '''tait  fille  d'un  bou- 
cher de  Montauban  ,  avait  abandonné  un  mari 
vulgaire,  mais  honorable,  pour  venir  a  Paris 
vivre  de  la  vie  de  Ninon  de  Lenclos,  qu'elle 
avait  adoptée  comme  modèle.  Ayantvite  perdu 
ses  attraits,  die  s'improvisa  femme  de  lettres 
et  groupa  autour  d'elle  un  cénacle  d'écrivains 
comme  La  Harpe,  Dulaure,  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,    .Mercier,    Mercier  surtout.    Royaliste 


Portrait  de  Théroig 
attribué  à  Vestier  ( 
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en  1789,  girondine  après  la  fuite  du  roi,  elle  attaqua  publiquement 
Robespierre  et  Marat,  fut  arrêtée  le  20  juillet  179.3  et,  détenue  à 
l'Abbaye,  se  désigna  elle-même  pour  la  guillotine,  en  écrivant  :  «  Ro- 
bespierre m'a  toujours  paru  un  ambitieux  sans  génie  et  sans  âme. 
Je  l'ai  toujours  vu  prêt  à  sacrifier  la  nation  entière  pour  parvenir  à 
la  dictature.  »  Une  des  premières,  elle  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  la 
question  des  revendications  féministes,  qu'elle  avait  codifiées  dans 
sa  fameuse  Déclaration  des  Droits  de  la  femme  et  de  la  citoyenne,  et  qui 
se  résume  dans  l'article  10  :  «  La  femme  a  le  droit  de  monter  à 
l'échafaud  :  elle  doit  également  avoir  celui  de  monter  à  la  tribune.  » 

Théroigne  de  Méricourt,  née  en  1762  àMarcourt,  à  50  kilomètres  de 
Liège  (on  l'appela  la  Belle  Liégeoise),  fut  tour  à  tour  vachère,  cou- 
turière, dame  de  compagnie,  domestique,  et  se  fixa  à  Paris  après 
une  vie  d'aventures.  Son  luxe,  sa  beauté  attirèrent  autour  d'elle  des 
admirateurs  passionnés,  parmi  lesquels  Potion,  Sieyès,  Romme,  et 
elle  fonda  chez  elle  le  club  des  Amis  de  la  loi  (1790).  Presque  célèbre, 
mais  détestée  de  la  presse,  qui  la  chargea  des  actions  les  plus  viles 
et  des  mœurs  les  plus  crapuleuses,  elle  retourna  en  1791  dans  son 
pays  natal,  où  elle  fut  arrêtée  par  les  Autrichiens  pour  crime  de  haute 
trahison.  Lorsqu'elle  revint  à  Paris,  elle  projeta  sans  succès  d'orga- 
niser un  bataillon  d'amazones.  Accusée,  à  tort  d'ailleurs,  d'avoir 
pris  une  part  directe  aux  journées  sanglantes  de  la  Révolution,  la 
«  Bourrique  des  Jacobins  »,  comme  la  nommaient  les  royalistes,  fut 
publiquement  fustigée  par  la  foule  robespierriste,  sous  prétexte 
qu'elle  était  brissotine.  LTn  jugement,  rendu  sur  la  demande  de  son 
frère,  mit  fin  à  sa  carrière  agitée  :  interdite  et  enfermée  comme 
folle  dans  une  maison  de  santé,  en  juin  1794,  elle  fut  transférée  à  la 
Salpèlrière,  où  elle  mourut  en  1817,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans. 

Rose  ou  plutôt  Claire  Lacombe,  née  à  Pamiers  et  actrice  en 
province,  demanda  à  la  Convention,  étant  «  Française,  artiste  et 
sans  place  »,  à  s'enrôler  dans  l'armée.  Le  10  août,  elle  prit  part 
à  l'assaut  des  Tuileries  et  reçut  des  fédérés  une  couronne  civique. 
Membre  du  club  antigirondin  des  Républicaines  révolutionnaires,  elle 
prêcha  le  socialisme  et  la  politique  des  enrayés.  Les  «  républicaines 
révolutionnaires  »,  habillées  en  hommes,  essayèrent  vainement  de 
gagner  à  leurs  idées  les  «  citoyennes  des  marchés  de  la  section  du 
Contrat  social  »,  qui  accueillirent  en  lui  donnant  le  fouet  la  pré- 
sidente Rose  Lacombe. 

LA       LITTÉRATURE 

Deux  faits  caractérisent  la  littérature  pendant  la  Révolution  :  le 
développement  de  l'éloquence  politique  et  la  puissance  de  la  presse. 

L'éloquence  politique.  —  La  discussion  des  idées  nouvelles 
devait  nécessairement  faire  surgir  des  orateurs  et  des  publicistes 
dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Mirabeau,  Robespierre  et  Danton  sont,  avec  les  chefs  du  parti 
girondin,  les  plus  célèbres  orateurs  de  l'époque  révolutionnaire. 
L'éloquence  de  Mirabeau,  politique  habile,  logicien  serré  et  puis- 
sant, était  emportée  et  hautaine,  mordante  et  ironique,  enflammée 
et  troublante.  Il  laissait  tomber  sa  parole  avec  un  mépris  superbe, 
savait  trouver  à  propos  l'image  frappante  ou  le  mot  décisif.  Et  alors 
même  que  l'opposition  le  couvrait  d'invectives,  cet  homme  extraor- 
dinaire restait  impassible,  encore  qu'il  parût 
débordé  par  sa  fougue  naturelle,  qui  s'opposait 
à  l'éloquence  mesurée  de  Barnave,  son  adver- 
saire aux  États  généraux  et  à  la  Constituante. 
A  côté  d'eux  brillaient  encore,  dans  la  première 
Assemblée  :  Cazalès,  le  défenseur  de  la  monar- 
chie; l'abbé  Maury,  les  deux  frères  Lamelli. 

A  l'Assemblée  législative  débute  avec  éclat 
le  groupe  des  girondins  :  Buzot,  Guadet,  Gen- 
sonné,  Isnard  ;  leur  chef  est  Vergniaud,  im- 
provisateur merveilleux,  à  la  parole  imagée, 
et  qui  savait  mettre  de  la  poésie  dans  les  dis- 
cussions les  plus  ardues. 

En  face  des  girondins,  à  la  Convention,  se 
dressent  Robespierre,  rhéteur  laborieux  et 
froid,  qui  polit  et  aiguise  ses  phrases,  se  com- 
plaît dans  les  abstractions  idéologiques,  les 
sophismes  verbeux,  et,  faisant  avec  lui  le  plus 
complet  contraste,  Danton,  le  Mirabeau  popu- 
laire, à  l'inspiration  soudaine,  aux  mots  fami- 
liers et  puissants  qui  enlèvent  les  foules, 
l'homme  que  le  torrent  révolutionnaire  a 
comme  façonné  à  son  image,  et  dont  la  voix 
éclatante,  les  gestes  impétueux  dominent  les 

24. 


ne  de  Méricourt, 
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Je  su;s  le  v.  riublc  père  Ducheii:e,ïcarre. 
LES     CÔMPUMENS    ET     LES    VISITES 

du  Jour  de  l'An 

D     LT 

PERE     DUCHESNE, 

O      V 
Les    Ër/emies   pauiutiques  de  la   Nation  ,    de 
l'AlTcmblée  Nationale,  dit  Roi,  de  la  Reine, 
de  MM.  Bailli  &  la  Fayette. 

J^ON  jour,  bon  an,  rrus  chers  amis  !....  YJ!i 
djnc  ,  François,  la  troifieme  année  de  la  liberté^ 
qui  commence  pour  nous?  ah!  foutre,  n'oublie,  s 


orages.  Il  comprenait  le  peuple,  en  parlait  la  langue,  en  partageait 
les  passions;  sa  stature  athlétique  et  les  éclats  de  sa  voix  tonnante, 
joints  à  une  éloquence  forte,  originale  et  comme  monstrueuse, 
faisaient  de  lui  le  véritable  tribun  du  peuple,  et,  s'il  avait  eu  le  génie 
de  l'intrigue,  Robespierre  eût  été  renversé  bien  avant  le  9  Thermidor. 

La  presse.  —  Dès  1789,  Mirabeau  fonde  le  Courrier  de  Provence, 
et  Barère,  beaucoup  plus   modéré  alors,  le  Point  du  jour.  Bientôt 

surgissent  :  le  Patriote  fran- 
çais, rédigé  par  Brissot,  qui 
s'adjoint  comme  principal 
collaborateur  le  paradoxal 
Mercier;  la  Bouche  de  fer, 
de  l'abbé  Faucbet;  les  An- 
nales patriotiques,  de  Carra; 
la  Sentinelle,  de  Louvet,  or- 
gane des  girondins,  destiné 
à  disparaître  avec  eux;  le 
Courrier,  de  Gorsas. 

Dans  le  camp  adverse,  Ri- 
varol  combat  la  Révolution 
avec  une  verve  mordante 
dans  le  Journal  politique  na- 
tional et  surtout  dans  les 
Actes  des  Apôtres,  feuille  sa- 
tirique où,  avec  la  collabo- 
ration de  Champcenetz  et 
de  Suleau,  il  tourne  en  déri- 
sion et  accable  desarcasmes 
les  idées  nouvelles  et  leurs 
partisans,  combat  toutes  1rs 
réformes,  dénigre  tous  les 
hommes  hostiles  à  l'ancien 
régime.  Avec  plus  de  modé- 
ration ,  l'abbé  Arnaud  et 
Suard    dans    la    Gazette   de 

Première  paqe  „  .,   ,,    ,  _       _  , 

d'un  numéro  du  «  Père  Duchesne  ».  France,  Malle t  Du  Pan  dans 

le  Mercure  livrent  le  même 
combat.  André  Chénier  fait 
paraître  dans  le  Journal  de  Paris  les  articles  vigoureux  qui  le  desti- 
nent à  l'échafaud.  Chamfort,  lecteur  du  comte  d'Artois,  secrétaire 
de  Mme  Elisabeth,  après  avoir  acclamé  la  Révolution,  la  combat 
àprement  au  Mercure,  et  dans  ses  Pensées,  maximes  et  anecdotes,  se  place 
au  rang  des  moralistes  profonds,  piquants  et  souvent  cruels. 

Après  le  Dix-Août,  les  feuilles  royalistes  disparaissent  et  la  parole 
est  aux  révolutionnaires  ardents.  Marat  publie  depuis  1789  son 
terrible  Ami  du  peuple,  dont  il  reprend  la  publication,  provisoire- 
ment interrompue,  sous  les  titres  de  Journal  de  la  République  fran- 
çaise, de  Pnbliciste  de  la  République  française  :  il  y  attaque  tous  les 
pouvoirs,  se  fait  l'organe  de  la  force  collective  du  peuple  et  l'âpre 
dénonciateur  de  toutes  les  individualités,  demande  des  hécatombes 
pour  noyer  les  ennemis  de  la  Révolution.  Hébert  et  son  cynique  Père 
Duchesne  ne  le  cèdent  en  rien,  comme  violence,  à  Marat  et  à  l'Ami 
du  peuple,  mais  ce  journal  est  de  plus  rédigé  en  un  langage  pré- 
tendu populaire,  qui  n'est  souvent  qu'ordurier  :  chaque  matin,  les 

grandes  joies  »  ou  les  «  grandes  colères  »  du  père  Duchesne,  criées 
dans  les  rues  de  Paris,  soulèvent  le  peuple  par  les  plus  dangereuses 
excitations.  A  un  journalisme  plus  pondéré,  plus  sérieux,  appartien- 
nent les  Révolutions  de  Pans  .-  éditée  par  Prudhomme  et,  après  lui, 
par  Fabre  d'Églantine,  Chaumette,  Sylvain  Maréchal,  cette  feuille 
parut  du  12  juillet  1789  au  28  février  1794. 

Le  premier  des  journalistes  révolutionnaires  est  Camille  Des- 
moulins, qui  rédige  presque  à  lui  seul  les  Révolutions  de  France  et 
de  Brabant  (titre  qui  évoque  l'enthousiasme  provoqué  en  France  par 
le  soulèvement  de  la  Belgique),  pamphlet  plutôt  que  gazette,  où 
l'écrivain,  plein  de  verve  et  de  gaieté,  mordant,  railleur,  cruel 
même,  fait  une  guerre  acharnée  à  la  royauté,  à  la  noblesse,  au 
clergé,  et  se  montre  républicain  à  une  époque  où  Robespierre  était 
encore  royaliste.  Dans  les  six  premiers  numéros  de  son  Vieux  Cor- 
delier  (1),  qu'il  fonde  en  décembre  1793,  il  s'élève  à  la  hauteur  de 
Licite  pour  stigmatiser  la  Terreur  et  les  hébertistes. 

Publicistes.  —  Dans  les  Ruines  ou  Méditations  sur  les  révolutions 
des  empires  (1791),  Volney    1757-1820)  recherche  l'origine  des  sociétés 


civiles,  attribue  leur  abaissement  au  despotisme  et  à  la  théocratie, 
prophétise  entre  les  peuples  une  ère  de  paix,  fondée  sur  l'équilibre 
de  leurs  forces.  Condorcet,  proscrit  avec  ses  amis  de  la  Gironde  et 
caché  dans  une  soupente  de  la  rue  Servandoni,  écrit  avec  une  re- 
marquable tranquillité  d'âme  son  Esquisse  des  progrès  de  l'esprit 
humain  (1794)  [Voir  p.  178].  Dans  VOrigine  de  tous  les  cultes  (1795), 
Dupuis  (1742-1809)  soutientque  toutes  les  religions,  sans  en  excepter 
le  christianisme,  se  rattachent  par  leurs  origines  et  leur  essence  h 


Chamfort 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Volney 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  Le  septième  fut  composé,  mais  jamais  imprimé  :  Desmoulins  s'y  atta- 
quait au  Comité  de  sûreté  générale  et  à  Robespierre.  L'arrestation  du  député- 
journalisle  mit  fin  à  l'existence  du  Vieux  Cordelier. 


l'adoration  du  soleil  et  des  astres.  Sylvain  Maréchal  (1750-1803)  est 
violemment  antichrétien  dans  le  Code  d'une  société  d'hommes  sans  Dieu, 
la  Nouvelle  Légende  dorée  du  Dictionnaire  des  saints,  les  Pensées  libres 
sur  les  prêtres,  le  Dictionnaire  des  athées.  Brissot,  qui  aurait  pu  for- 
muler déjà  le  fameux  aphorisme  :  «  la  propriété  c'est  le  vol  »,  fait 
paraître  ses  Recherches  sur  le  droit  de  propriété,  dont  les  conclusions 
sont  les  mêmes  que  celles  de  Proudhon. 

Le  comte  Joseph  de  Maistre  (1753-1821),  que  nous  retrouverons 
sous  la  Restauration,  se  pose,  dès  1796,  avec  ses  Considérations  sur  la 
France,  comme  l'adversaire  irréductible  de  la  démocratie. 

La  fermentation  révolutionnaire  inspire  aussi  d'innombrables 
brochures  et  pamphlets  dus  aux  plumes  agiles  de  Mirabeau  (Lettres 
de  cachet,  Appel  à  la  nation),  de  l'abbé  Faucbet  {Discours  sur  la  liberté 
française),  de  Camille  Desmoulins  (la  France  libre). 

Le  théâtre.  —  Au  théâtre,  très  fréquenté  pendant  la  Révolution, 
règne  ce  que  Boileau  aurait  appelé  une  abondance  stérile.  Tragé- 
dies, comédies,  pièces  de  circonstance,  pièces  patriotiques,  sont 
extrêmement  nombreuses.  Bien  peu  offrent  un  véritable  intérêt  lit- 
téraire et  surtout  de  l'originalité,  mais  le  public  y  trouvait  l'écho  de 
ses  idées,  de  ses  aspirations  et  de  son  état  d'âme  :  l'histoire  de  ce 
théâtre  est  vraiment  une  page  d'histoire  sociale. 

La  seule  énumération  des  pièces  en  vogue,  de  1789  au  Consulat, 
tiendrait  un  volume,  et  l'on  peut  y  suivre,  rien  que  dans  les  titres,  les 
progrès  et  les  événements  de  la  Révolution.  Bornons-nous  à  en  citer 
quelques-unes  :  le  Siège  de  Lille,  les  Peuples  et  les  rois,  le  Républicain 
à  l'épreuve,  Marat  dans  le  souterrain  des  Cordeliers,  la  Mort  de  Marat, 
la  Prise  de  Toulon,  la  Royauté  abolie,  les  ('rimes  de  la  féodalité,  les  Bri- 
gands  de  la  Vendée,  l'Apothéose  du  jeune  liara,  Jean-Jacques  Bousseau  au 
Parade  t,  la  Liberté  des  nègres,  le  Corps  de  garde  patriotique,  le  Canon- 
nier  convalescent,  la  Nourrice  républicaine,  la  Fille-soldat,  la  Fête  civique, 
la  Guillotine  d'amour,  le  Jugement  dernier  des  rois,  où  l'on  voyait  Eli- 
sabeth de  Bussie  et  le  pape  se  battre  sur  la  scène,  la  première  avec 
sou  sceptre,  le  second  avec  la  croix  à  trois  branches. 

A  côté  de  ces  pièces  de  circonstance,  écrites  dans  un  style  plat 
ou  emphatique,  à  côté  de  berquinades  ridicules  et  de  tirades  d'un 
sentimentalisme  faux,  on  en  représente  d'autres  plus  sérieuses  et 
d'un  caractère  littéraire. 

Le  frère  d'André  Chénier,  Marie-Joseph  (1764-1811),  l'auteur  du 
Chant  du  départ,  s'acquit  une  certaine  renommée  avec  ses  tragédies: 
Charles  IX  ou  l'École  des  rois,  qui,  joué  quelques  mois  après  la  prise 
de  la  Bastille,  souleva  un  grand  enthousiasme;  Henri  VIII,  Calas 
(1791);  Caïus  Gracchus  (1792),  où  il  osait  s'écrier,  en  pleine  Ter- 
reur :  «  Des  lois,  et  non  du  sang!  »,  hémistiche  qui  valut  à  la 
pièce  d'être  proscrite  et  à  l'auteur  la  menace  d'être  emprisonné  ; 
Fénclon  (1793),  et  surtout  Tibère,  où  se  trouvent  d'assez  fortes  scènes. 
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Fabre  A'Églantine  (1730-1794),  dont  le  nom  rappelle  le  prix  que  ce 
poète  remporta  aux  Jeux  floraux,  eutune  carrière  dramatique  courte, 
mais  féconde.  Dans  sa  meilleure  comédie,  le  Philinte  de  Molière  ou 
la  Suite  du  Misanthrope  (1779),  il  pousse  au  noir  le  personnage  de 
Philinte  et  le  représente  enfin  châtié  de  son  incurable  égoïsme.  Il 
prêche  volontiers,  dans  un  style  médiocre,  les  vertus  civiques  et 
morales,  mais  il  a  de  l'imagination,  de  l'observation  et  de  la  verve. 
Il  est  surtout  connu  par  sa  chanson  //  pleut,   il  pleut,  bergère, et  par 


des  pièces  d'une  correction  banale  et  d'une  chaleur  factice;  ses 
Odes  républicaines  au  peuple  français,  composées  après  la  mort  de 
Louis  XVI,  ne  sortent  pas  d'une  honnête  médiocrité,  quoique  par- 
fois sillonnées  d'éclairs;  son  Ode  sur  le  naufrage  du  vaisseau  «  le 
Vengeur  »,  son  Exegi monumentum,  quelques  strophes  des  Époques  de 
la  nature  méritent  pourtant  d'être  signalés. 

André  Chénier  s'inspira  aux  sources  les  plus  pures  de  l'antiquité; 
mais  ses  contemporains  ne  connurent  de  lui  que  V Hymne  sur  le  Ser- 


Fabre  d'Églantine, 
gravé  d'après   Bon  ne  ville. 


M.-J.  Chénier,  par  David 
(Musée  Carnavalet). 


André  Chénier 
(Musée  Carnavalet). 


Xavier  de   Maistre, 
par  S  aint-Germ  a  in  . 


sa  nomenclature  des  mois  et  des  jours  du  calendrier  républicain. 
(Voir,  plus  loin,  Les  Sciences.) 

L'Honnête  criminel,  de  Fenouillot  de  Falbaise,  est  un  plaidoyer  en 
faveur  de  la  tolérance  religieuse;  Marins  à  Minturnes,  d'Arnault,  une 
bonne  tragédie  jetée  dans  le  moule  classique;  Epichahs  et  Néron,  de 
Legouvé,  une  excellente  étude  de  mœurs  romaines,  pleine  de  vers 
vibrants.  L'Ami  des  lois,  de  Laya,  mit  aux  prises  les  républicains 
modérés  et  les  révolutionnaires  ardents,  lesquels  parvinrent  à 
faire  suspendre  la  pièce  à  sa  douzième  représentation. 

Le  Comité  de  salut  public  avait  décidé,  le  20  ventôse  an  II,  que 
le  Théâtre-Français  serait  uniquement  consacré  aux  représenta- 
tions données  pour  le  peuple,  à  certaines  époques  de  chaque 
mois;  que  l'édifice  serait  orné,  au  dehors,  de  l'inscription:  Théâtre 
du  Peuple,  et  que  les  sociétés  d'artistes  établies  dans  les  divers 
théâtres  de  Paris  seraient  mises  tour  à  tour  en  réquisition  pour  les 
représentations  qui  devaient  être  données  «  trois  fois  par  décade  ». 
De  plus,  l'ordonnance  du  27  floréal  appelait  les  poètes  «  à  célébrer 
les  principaux  événements  de  la  Révolution  française,  à  composer 
des  pièces  dramatiques  républicaines,  à  transmettre  à  la  postérité 
les  grandes  époques  de  la  régénération  des  Fiançais,  à  donner  à 
l'histoire  le  ferme  caractère  qui  convient  aux  annales  d'un  grand 
peuple  conquérant  sa  liberté,  attaquée  par  tous  les  tyrans  de 
l'Europe  ».  Ce  manifeste  ne  donna  que  défailles  résultats  littérai- 
res; il  ne  suscita  aucune  œuvre  d'envergure.  La  tragédie,  les  hom- 
mes de  ce  temps  la  vivent  :  ils  n'ont  pas  le  temps  de  l'écrire. 

Avec  la  réaction  thermidorienne  apparaît  un  théâtre  contre-révo- 
luiionnaire  :  le  Souper  des  Jacobins,  de  Charlemagne,  où  les  terroristes 
— •< > 1 1 1  bafoués  et  livrés  au  ridicule;  V Agioteur,  l'Intérieur  des  comités 
révolutionnaires,  de  Ducancel,  dont  les  principaux  personnages  sont  : 
Aristide,  ancien  chevalier  d'industrie;  Scœvola,  perruquier;  Tor- 
quatus,  rempailleur  de  chaises;  Brutus,  portier  escroc,  etc.;  le 
Concert  de  la  rue  de  Feydeau,  de  Marainville  ;  le  Tartufe  rt  volutionnaire, 
de  Népomucène  Lemercier.  A  un  art  plus  digne  d'attention  appar- 
tiennent le  Lévite  d'Ephraîm,  et  Agamemnon,  du  même  Lemercier; 
YAbufar,  de  Ducis,  la  plus  poétique  de  ses  tragédies  ;  la  Paméla,  de 
François  de  NeufGhâteau;  la  Jeunesse  île  Richelieu  et  les  Héritiers, 
d'Alexandre  Duval  ;  les  Modernes  enrichis,  de  Pajoux;  l'Entrée  dans  le 
monde,  de  Picart.  Notons  dans  le  même  genre  satirique  Madame  An- 
got  ou  la  Poissarde  parvenue,  dont  l'auteur,  Maillot,  s'est  trouvé'  créer 
un  type  populaire  (l'une  bouffonnerie  plaisante. 

La  poésie.  --  Sauf  quelques  hymnes  patriotiques,  comme  la 
Marseillaise  et  le  Chant  du  départ  (Voir  plus  loin,  Les  Fêles  publiques), 
la  poésie  lyrique  n'offre  rien  de  remarquable.  Les  grands  faits  de  la 
Révolution  n'inspirent  à  Écouchard-Lebrun  (1729-1807),  qui  pour- 
tant  fut   surnommé   par   ses   contemporains   Lebrun-Pindare,   que 


ment  du  Jeu  de  paume,  quelques  dithyrambes  et  quelques  élégies  : 
ils  soupçonnèrent  à  peine  le  grand  poète  moissonné  dans  sa  fleur. 
Les  Églogues,  l'Aveugle,  le  Jeune  Malade,  les  fragments  de  Y  Hermès, 
poème  où  André  Chénier  prétendait  rivaliser  avec  Lucrèce,  les 
ïambes,  les  Idylles,  révélèrent,  lors  de  leur  impression  en  1818, 
toute  l'étendue  de  la  perte  que  la  France  avait  faite. 

Né,  àConstantinople,  d'un  père  originaire  de  l'Aude  et  d'une  mère 
cypriote,  André-Marie  de  Chénier  (1762-1794)  fut  amené  en  France 
dès  l'âge  de  deux  ans,  fit  ses  études  au  collège  de  Navarre,  passa 
quelques  mois  à  Strasbourg  en  qualité  de  sous-lieutenant,  resta  trois 
ans  en  Angleterre  comme  attaché  d'ambassade  et  rentra  en  France 
en  1790.  Partisan  des  idées  nouvelles,  il  protesta  contre  le  régime 
terroriste,  fut  incarcéré  à  Saint-Lazare  [mars  1794]  (1)  et  périt  sur 
l'échafaud.  Il  appartient  au  xvin0  siècle  par  sa  philosophie  maté- 
rialiste et  sa  foi  exclusive  dans  la  raison  humaine.  Pour  la 
forme,  il  est  classique  par  l'imitation  de  l'antiquité,  pseudo- 
classique par  son  goût  pour  la  mythologie,  la  périphrase,  les  mots 
«  nobles  »,  la  poésie  didactique  à  la  façon  de  Delille.  Mais  il  est 
novateur  et  déjà  romantique  par  certains  procédés  de  style  ou  de 
versification  ;  il  rend  la  vie  à  la  poésie  française,  dégénérée  en  rhé- 
torique ou  en  badinage  ;  il  met  dans  la  pastorale  un  sentiment  sin- 
cère de  la  nature;  il  ranime  l'élégie  par  l'ardeur  de  sa  passion;  il 
fait  passer  dans  la  satire  son  âme  vibrante.  Il  est  à  la  fois  classique 
par  son  inspiration  alexandrine  et  romantique  par  son  lyrisme. 

Le  roman.  —  Dans  le  roman,  Xavier  île  Maistre  continue  le 
genre  créé  par  Bernardin  de  Saint-Pierre;  Choderlos  de  Laclos 
procède  de  Crébillon  fils. 

Le  frère  du  comle  Joseph  de  Maistre,  Xavier,  né  comme  lui  à 
Chambéry  (1793-1852)  et  comme  lui  officier  dans  l'armée  russe, 
écrivit,  à  Saint-Pétersbourg,  son  Voyage  autour  de  ma  chambre  (1794), 
qui  forme  un  aimable  pendant  au  livre  fameux  de  Sterne  et  dont 
ce    grand    seigneur  délicat  et  dédaigneux  lit  un  chef-d'œuvre  de 


(1)  Les  stances  célèbres  de  lu  .Ira ne  Captive  ont  rendu  célèbre  Aimée  de 
Coigny.  Née  en  1769,  Aimée  de  Coigny  avait  épousé  en  1784  un  mari  d'un 
mois  plus  jeune  qu'elle  et  qui  n'avait  pas  quinze  ans,  le  due  de  Fleury, 
neveu  du  cardinal,  qui  rejoignit  les  princes  à  Coblenlz.  Le  14  mars  1791, 
elle  fut  incarcérée  l  Saint-Lazare,  el  André  Chénier  pouvait  furtivement 
l'apercevoir  lorsqu'elle  se  promenait  dans  le  préau.  Y  eul-il  entre  eux  un 
échange  de  correspondance,  une  idylle  ébauchée,  comme  pourrait  le  taire  soup- 
çonner la  Jeune  Captive'/  L'idylle  s'est  bien  plutôt  réalisée  avec  le  jeune  de 
Montrond  qui.  pendant  que  Chénier  rêvail  el  composait  des  vers,  faisait,  en 
achetant  un  espion  de  Fouquier-Tinville,  rayer  le  nom  d'Aimée  elle  sien  de 
la  liste  des  suspects.  La  vie  de  la  duchesse  de  Fleury  fut  loin  d'être  édifiante, 
et,  lorsqu'on  en  connaît  les  détails,  la  physionomie  poétique  de  «  la  jeune 
captive  »  perd  quelque  peu  de  son  auréole. 
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Méhul,   par  Du  creux 

(Musée  de  Versailles). 


naturel  et  de  simplicité.  Ces  qualités  se  retrouveront  dans  trois 
nouvelles  d'un  ton  plus  original  :  le  Lépreux  de  la  cité  d'Aoste  (1811), 
le  Prisonnier  du  Caucase  et  la  Jeune  Sibérienne  (1825). 

L'officier  picard  Choderlos  de  Laclos  (1741-1803),  mêlé  aux  intri- 
gues orléanistes,  obligé  de  quitter  la  France  après  les  journées 
d'octobre,  s'affilia  au  club  des  Jacobins  à  son  retour  d'Angleterre 
et  rédigea  la  pétition  qui  fut  cause  des  exécutions  du  Champ-de- 
Mars.  Nous  n'avons  à  le  mentionner  ici  qu'en  tant  qu'auteur  des 
Liaisons  dangereuses,  où  la  force 
d'un  style  sobre,  un  art  achevé, 
l'acuité  de  l'observation  et  la 
puissance  de  l'analyse  sont  dé- 
parés par  la  licence  des  détails. 
Laclos  a  créé,  dans  le  comte  de 
Valmont,  le  type  du  roué  froid, 
insensible  et  parfaitement  cor- 
rompu. 

l'art 

Pendant  la  Révolution,  le  re- 
tour à  l'antique  continue  de 
s'affirmer  sous  l'influence  dé- 
terminante des  souvenirs  de 
l'antiquité  classique  et  de  l'exal- 
tation des  vertus  héroïques  : 
c'est  l'histoire  de  la  Grèce  et  de 
Rome  qui  va  fournir  aux  artistes 
le  thème  de  leurs  productions. 
Les  sujets  religieux  sont  aban- 
donnés pour  l'allégorie  patrio- 
tique.  La  Commune  des  arts  se 

dresse  contre  V Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  qui  dispa- 
raît avec  les  autres  Académies  en  1793  et  fait  place  à  la  Société  popu- 
laire et  républicaine  des  arts,  dont  les  portes  doivent  s'ouvrir  unique- 
ment aux  patriotes  résolus  «  à  ne  plus  retracer  les  actions  d'un 
tyran  ambitieux  »,  mais  à. glorifier  la  vertu.  —  Les  caractères  de 
l'art  révolutionnaire  persistèrent  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  et 
c'est  dans  notre  chapitre  sur  la  Société  sous  Napoléon  Ier  que  nous 
exposerons  le  mouvement  artistique  de  cette  période,  pendant  la- 
quelle le  peintre  Louis  David  eut  la  dictature  des  arts. 

LA    MUSIQUE 

L'art  musical  fut  très  florissant  pendant  la  période  révolutionnaire. 
Sous  l'influence  combinée  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  mais  tout  en 
demeurant  originale,  se  constitua  une  école  musicale  française 
assez  puissante  pour  influer  à  son  tour  sur  les  écoles  étrangères. 

La  rivalité  du  théâtre  Feydeau  et  du  théâtre  Favart  (ancienne 
Comédie  italienne),  rivalité  qui  devait  aboutir  en  1801  à  la  fusion  des 
deux  scènes  sous  le  nom  d'Opéra-Comique,  est  l'une  des  pages  les  plus 
brillantes  de  notre  histoire  musicale  en  France.  A  côté  des  maîtres 
déjà  célèbres,  on  voit  surgir  les  noms  de  Berton  (1767-1844),  dont 
les  compositions:  Aline,  Montana  et  Stéphanie,  ont  de  l'ampleur  et 
dénotent  un  rare  sentiment  dramatique;  —  Méhul  (1763-1817)  [Stra- 
tonice,  Mélidore  et  Plirosine,  la  Caverne,  Ariodant,  et  surtout  Joseph, 
(1808)],  qui  conquit  une  renommée  éclatante  par  l'élévation  et  la 
sobre  vigueur  de  son  style  ;  —  Gossec  (1733-1829)  [les  Pêcheurs, 
Philémon  et  Baucis,  Thésée,  Rosine],  au  génie  puissant  et  mâle;  — 
Cherubini  (1760-1842)  [Lodoîska,  Médée,  les  Deux  Journées],  théori- 
cien consommé,  artiste  austère  et  probe,  compositeur  de  premier 
ordre  avec  un  style  élevé,  le  sentiment  dramatique,  une  superbe 
instrumentation;  —  Lesueur  (1763-1837),  qui  aborda  le  théâtre 
sous  la  Révolution  avec  la  Caverne,  Paul  et  Virginie,  Télémaque,  et 
dont  la  renommée  ne  fit  que  grandir  sous  L'Empire;  —  Roieldieu 
(1775-1834),  qui  débuta  sous  les  auspices  de  Cherubini. 

C'est  l'époque  de  la  création  du  Conservatoire  de  musique,  qui 
devient  aussitôt  le  premier  de  l'Europe  et  qui  sera  la  pépinière  d'où 
sortiront  désormais  nos  grands  compositeurs,  nos  grands  chanteurs 
et  nos  grands  virtuoses;  le  nom  de  Sarrette  est  lié  à  la  création  de 
cet  établissement.  Quelques  années  après  la  naissance  du  Conser- 
vatoire, le  gouvernement  fonde  le  concours  de  Rome  pour  en  faire 
comme  le  complément  des  hautes  études  musicales. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  au  théâtre  que  brilla  l'école  musicale 
française.  La  Convention,  en  organisant  sis  grandes  fêtes  patrio- 
tiques, demanda  aux  poètes  des  chants  que  les  compositeurs  étaient 
chargés  de  mettre  en  musique,  et,  à  l'occasion  de  ces  solennités, 
Méhul,  Gossec,  Lesueur,  Boieldieu,  et,  au  second  plan,  Berton,  De- 


sorgues, Ignace  Pleyel,  Gaveau,  Désaugiers  —  sans  parler  de  maîtres 
italiens  comme  Cherubini  et  Martini  —  composent  des  morceaux  d'un 
beau  lyrisme  sur  les  strophes  de  Marie-Joseph  Chénier,  Roucher, 
Ducis,  Écouchard-Lebrun,  François  de  Neufchâleau,  Fontanes,  Parny. 
Ces  hymnes  rappellent  la  musique  religieuse,  mais  «  les  rythmes  ont 
plus  de  vivacité.  Ils  invitent  à  la  marche  en  avant  ».  (Julien  Tiersot.) 
Rouget  de  l'Isle  écrit  tantôt  la  poésie,  tantôt  la  musique,  tantôt 
l'une  et  l'autre.  Outre  la  Marseillaise  (Voir  p.  227),  dont  l'harmonisa- 
tion a  d'ailleurs  été  remaniée  et 
à  laquelle  un  couplet  a  été 
ajouté,  il  composa  des  chants 
patriotiques,  dont  l'un,  Roland  à 
Ronccvaux,  fut  utilisé  par  Alexan- 
dre Dumas  et  Auguste  Maquet, 
qui  lui  empruntèrent  le  refrain 
{Mourir  pour  la  patrie)  du  Citant 
des  Girondins  dans  le  Chevalier 
de  Maison-Rouge  (1847). 

Méhul  improvisa  sur  un  coin 
de  table  la  musique  du  Chant  du 
départ  dont  M.-J.  Chénier  avait 
composé  les  strophes;  Gossec, 
auteur  de  V Hymne  éi  la  Liberté,  du 
Chant  du  I  i  Juillet,  de  Y  Hymne 
sur  la  translation  des  cendres  de 
Voltaire  au  Panthéon,  imagina 
d'accompagner  le  chœur  avec  un 
orchestre  uniquement  formé 
d'instruments  à  vent. 

En    même     temps    que     les 
hymnes,  le  mouvement  révolu- 
tionnaire fit  éclore  un  nombre 
considérable  de   chansons,  dont  les  paroles  s'adaptaient  à  des  airs 
populaires  et  dont  la  plupart  avaient  un  caractère  politique. 

Les  plus  célèbres  des  chansons  révolutionnaires  sont  le  Ça  ira  (l), 
la  Carmagnole  (2),  et  les  couplets: 

Veillons  au  salut  de  l'empire, 
Veillons  au  maintien  de  nos  droits, 

chantés  pour  la  première  fois  en  1792  sur  l'air  d'une  romance  de 
Dalayrac. 

Après  le  9  Thermidor,  la  jeunesse  dorée   adopta    comme    chan- 


Gossec 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  D'après  Constant  Pierre  [Hymnes  et  chansons  de  la  Révolution),  le 
Ça  irai,  dont  les  paroles  furent  adaptées  à  un  air  de  contredanse,  a  élé 
ehanlé  pour  la  première  fois  par  le  peuple  lorsque  celui-ci  travailla  au  nivel- 
lement du  Champ-de-Mars  pour  la  fête  de  la  Fédération.  Dans  le  texte  pri- 
mitif, qui  serait  de  Ladre,  ne  figurent  pas  les  vers  célèbres  : 

Ah  1  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira  1 
Les  aristocrates  à  la  lanterne, 
Ah  I  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira  ! 
Les  aristocrates  on  les  pendra. 

Les  aristocrates  auraient  imaginé  les  premiers  de  chanter  :  «  Ah!  ça  ira, 
ça  ira,  ça  irai  les  démocrates  à  la  lanterne  (ou  :  lespatrioles  à  la  lanterne). 
Tous  les  députés  on  les  pendra.  »  A  leur  tour  les  patriotes  auraient  subslitué 
dans  la  chanson  les  «  aristocrates  »  aux  «  démocrates  >>. 

Le  mot  Ça  ira,  d'après  Anacharsis  Clools  [Chronique  de  Paris,  4  mai  1792), 
aurait  été  emprunté  par  les  patriotes  à  Franklin,  qui,  lorsqu'on  lui  témoignait 
quelque  inquiétude  sur  l'issue  de  la  lutte  des  insurgénts  contre  l'Angleterre, 
répondait:  «  L'Amérique  est  travaillée  par  une  foule  d'aristocrates;  mais, 
en  dépit  de  la  cabale  intérieure  et  extérieure,  ça  ira.  »  Et  Clools  ajoute  :  «  Ce 
Franklin  répétait  toujours  :  Ça  ira!  Plusieurs  de  nos  révolutionnaires  se 
sont  rappelé  le  tic  du  législateur  de  la  Delaware,  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
à  notre  chanson  patriotique,  à  noire  ranz  des  vaches.  » 

(2)  La  Carmagnole,  qui  date  sans  doute  du  mois  d'août  1702,  fut  sous  la 
Terreur  comme  l'accompagnement  obligé  des  exécutions.  Dans  la  Carmagnole 
des  royalistes,  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  étaient  désignés  sous  les  noms 
de  «  monsieur  "Veto,  madame  Veto  »  : 

Madam' Veto  avait  promis        |     ,. 
De  faire  égorger  tout  Paris.      ( 

Mais  son  coup  a  manqué 

Grâce  à  nos  canonnié  (sic). 

Dansons  la  Carmagnole, 
Vive  le  son,  vive  le  son, 

Dansons  la  Carmagnole, 
Vive  le  son  du  canon! 

Le  texte  primitif,  dirigé  contre  les  intrigues  de  la  Cour  avec  l'étranger, 
s'augmenta  peu  à  peu  de  variantes  sanglantes  ou  ignobles.  Il  y  eut  aussi  la 
Carmagnole  des  moines,  la  Carmagnole  de  la  Vendée  et  jusqu'à  la  Carma- 
gnole de  Fouquier-T  inville,  que  les  «enragés»  trouvaient  encore  trop  modéré. 

Le  nom  de  la  chanson  vient  sans  doule  d'une  danse  piémonlaise  que  les 
Marseillais  apportèrent  à  Paris  avec  le  vêtement  à  courtes  basques  que  le 
peuple  adopta  pendant  la  Révolution. 
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son  favorite  le  Réveil  du  peuple  contre  les  terroristes,  qui  con- 
serva sa  vogue  jusqu'à  la  fin  du  Directoire  :  c'est  l'époque  où  brillait 
Ange  Pilou,  le  chanteur  îles  rues,  et  où  Pierre-Jean  Garât  retrouvait 
chez  Barras  ou  chez  Mme  Tallien  les  succès  que  sa  déclamation  large, 
son  art  du  pathétique  et  sa  diction  consommée  lui  avaient  assurés 
dans  les  salons  de  l'ancienne  sociélé. 

LES     FÊTES     PUBLIQUES 

Aux  veux  îles  hommes  de  la  Révolution,  les  fêtes  publiques 
avaient  une  portée  capitale  pour  l'éducation  civique  du  peuple.  Le 
peintre  David,  leur  organisateur  attitré,  fut  secondé  par  les  poètes 
M.-J.  Chénier  et  Lebrun,  les  musiciens  Lesueur,  Gossec,  Cherubini, 
les  statuaires  Roland,  Michallon  el  Cartellier.  La  première  en  date 
et  la  plus  importante  fut  celle  de  la  Fédération,  célébrée  le  14  juillet 
1790,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille. 

Le  15  avril  1702,  la  fête  de  la  Liberté  fut  célébrée  en  l'honneur  des 
quarante  Suisses  du  régiment  de  Château-Vieux,  condamnés  aux 
galères,  (Voir  p.  216.) 

En  1793,  la  Convention  décréta  la  célébration  de  la  fête  de  la 
Fraternité,  puis  de  celle  de  Y-Hospitalité,  en  l'honneur  des  réfugiés 
de  la  révolution  de  Brabant  :  on  chanta  un  hymne  dont  cette  strophe 
devint  populaire  : 

Partagez  donc  avec  vos  frères 

Le  pain  de  la  fraternité; 

Dans  le  sein  de  l'égalité, 

Attendez  des  jours  plus  prospères. 
Amis,  rassurez-vous  :  les  rois  n'auront  qu'un  temps. 
Paris  sera  toujours  le  tombeau  des  tyrans. 

La  même  année,  la  Convention  décida  la  célébration,  au  14  juil- 
let, de  la  fête  de  Y  unité  et  de  Y  indivisibilité  de  la  République,  dite 
aussi  fête  de  la  Régénération.  L'assassinat  de  Marat  en  fit  remettre 
la  célébration  au  10  août,  jour  d'affranchissement,  disait  le  décret 
de  la  Convention.  «  La  régénération  de  la  France,  lit-on  dans  le 
procès-verbal  île  la  cérémonie,  est  ainsi  associée  au  lever  de  l'astre 
du  jour  (la  fête  commença  à  l'aube)  qui  fait  tressaillir  de  joie  la 
nature  entière.  »  Sur  les  débris  de  la  Bastille  Tut  élevée  une  fontaine 
ubérale  que  David  avait  modelée  dans  une  sorte  d'Isis  colossale, 
assise  entre  deux  lions.  Un  jet  d'eau  coulait  de  chacune  de  ses 
mamelles,  que  la  déesse  pressait  de  ses  doigts.  Le  président  de  la 
Convention,  Hérault  de  Séchelles,  y  remplit  une  coupe,  la  porta  à 
ses  lèvres  et  la  passa  aux  quatre-vingt-six  vieillards  qui  portaient 
les  bannières  des  départements. 

Après  la  fête  de  la  Raison  (Voir  p.  255),  la  fête  des  Victoires 
(30  décembre  1793)  fut  une  démonstration  solennelle  en  l'honneur 
«  de  la  bravoure  des  quatorze  armées  de  la  République  naissante  »  : 
chaque  armée  était  représentée  par  un  char  de  blessés  et  d'inva- 
lides. La  fête  de  Y  Être  suprême  fut  célébrée  avec  une  grande  pompe 
le  8  juin  1794.  (Voir  p.  256.) 

Une  loi  complémentaire  de  la  Constitution 
blissement  de  fêtes  nationales  destinées 
«  à  entretenir  la  fraternité  entre  les  ci- 
toyens »,  à  les  «  attacher  à  la  patrie  et 
aux  lois  »,  et  en  fixa  le  nombre  à  sept. 
Ces  fêtes  furent  célébrées  de  l'an  IV  à 
l'an  VIL  L'architecte  Chalgrin  les  dirigea 
avec  le  concours  des  poètes  Lebrun,  Ché- 
nier, Uouget  de  Lisle,  Parny,  les  musiciens 
Gossec,  Méhul,  Cherubini.  La  mise  en  scène 
et  les  combinaisons  destinées  à  frapper  la 
foule  tirent  place  à  la  note  champêtre  et 
sentimentale,  à  la  glorification  des  inven- 
tions utiles.  Mais  les  chars  caractéristiques 
des  cérémonies  organisées  par  David  re- 
parurent à  la  fête  de  la  Fondation  <!>■  la 
Ré/iubUijne  l'r  vendémiaire  an  V)  et  à  la 
fête  de  la  Liberté  (9-10  thermidor  an  VI  , 
où  défilèrent  à  Paris  les  trésors  artistiques 
et  scientifiques  rapportés  d'Italie. 

La  dernière  fête  vraiment  conforme  à 
l'esprit  de  la  Révolution  fut  celle  de  la 
P  :  générale,  célébrée  sous  le  Consulat. 
en  1802.  Les  chars  symboliques  disparu- 
ieni  et  désormais  les  feux  d'artifice  ca- 
rai  lérisèrent  les  fêtes  nationales  du  Con- 
sulat et  du  premier  Empire,  comme  les 
chars  à  figurations  symboliques  avaient 
caractérisé    les   fêtes    de    la    Révolution. 
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LES      SCIENCES 

Le  mouvement  scientifique  français  de  1789  à  1815  fera  ulté- 
rieurement l'objet  d'une  étude  d'ensemble.  Les  savants  qui  y  ont 
attaché  leur  nom  ont  poursuivi  leurs  recherches  et  réalisé  leurs 
découvertes  aussi  bien  pendant  la  Révolution  que  sous  l'Empire,  et  il 
ne  serait  pas  sans  inconvénient  d'en  scinderartificiellement  l'exposé. 
Il  suffira  de  rappeler  ici  que  l'enseignement  scientifique  fut  orga- 
nisé par  la  Convention,  que 
celle  assemblée  adopta  le 
système  métrique  et  que,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale, des  applications  scien- 
tifiques furent  réalisées  : 
télégraphie  optique,  aéros- 
tation militaire,  nouveaux 
procédés  de  fabrication  ra- 
pide de  l'acier  et  de  la  pou- 
dre, création  du  Bureau  des 
longitudes,  etc.  (1). 

LA     VIE     MONDAINE 
LES     SALONS 

Les  salons  ne  disparurent 
pas  brusquement  dès  le  dé- 
but de  la  Révolution,  mais 
ils  changèrent  de  caractère 
et,  bientôt  dispersés  par  l'é- 
migration, la  «  société  po- 
lie »  n'y  donna  plus  le  ton 
au  mouvement  intellectuel. 
C'est  de  politique  que  l'on 
s'entretenait  chez  Mme  Ro- 
land (Voir  p.  226)  et  chez 
Mme  liobert,  née  de  Keralio, 
qui  proposa  la  première, 
semble-t-il,  le  tutoiement 
égali  taire  (Voir  p.  282,  note  1). 
La  gouvernante  des  fils  du 
duc  de  Chartres,  la  comtesse  de  Genlis,  accueillit  avec  faveur  les 
débuts  de  la  Révolution,  publia  même  des  extraits  du  journal  con- 
fidentiel de  l'éducation  du  duc  de  Valois  et  reçut  jusqu'au  jour  où, 
en  1793,  elle  jugea  prudent  d'émigrer.  Son  spirituel  adversaire, 
Rivarol,  l'auteur  du  Discours  sur  l'universalité  de  la  langue  française, 
orna  de  ses  brillantes  improvisations  et  de  ses  jolies  épigrammes 
le  salon  de  la  marquise  de  Chambonas. 

Après  le  9  Thermidor,  la  vie  de   société  et  la  vie  de  plaisir  re- 


Porte-drapeau  dans  une  fête  civique, 
par  Boilly  (Musée  Carnavalet), 


l'an  III  décréta  l'éta- 


!  1    Voir  le  chapitre  :  La  Société  et  la  Civilisation  sous  le  premier  Empire. 


La  fête  de  l'Etre  suprême  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale]. 
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commencent  à  se  donner  libre  carrière.  Les  gens  de  la  classe  riche 
ou  aisée,  qu'on  appelait  les  muscadins  (1),  les  incroyables  (2),  les  mer- 
veilleux ou  la  jeunesse  dorée,  adoptent  un  costume  particulier,  le 
costume  à  la  victime  :  habit  carré  et  décolleté  remplaçant  la  carma- 
gnole, souliers  découverts,  cheveux  retroussés  par  derrière  avec  des 
cadencltes,  collets  noirs,  cannes  courtes  et  plombées  en  forme  d'as- 
sommoirs. Ils  attaquent  les  jacobins  dans  la  rue  ou  prennent  des 
allures  mystérieuses  de  conspirateurs.  La  réaction,  en  effet,-  n'est 
pas  seulement  dans  les  actes;  elle  est  aussi  dans  les  mœurs,  elle 
devient  une  mode.  De  même  qu'on  s'habille  à  la  victime,  qu'on  salue 
à  la  victime,  on  danse  au  bal  des  victimes,  où  l'on  n'est  admis  que  si 
l'on  compte  dans  sa  famille  quelque  victime  du  tribunal  révolution- 
naire. Les  femmes  y  viennent  les  cheveux  coupés,  avec  un  châle 
rouge  et  un  ruban  rouge  autour  du  cou,  pour  rappeler  la  marque 
sanglante  du  couperet  de  la  guillotine. 

La  soif  des  jouissances  atteint  son  maximum  sous  le  Directoire  : 
c'est  alors  que  régnent  les  parvenus,  que  les  gens  qui  n'ont  pas 
encore  l'habitude  de  la  fortune  trahissent  par  un  luxe  éclaboussant, 
le  brusque  cbangement  survenu  dans  leur  vie,  que  s'épanouit  «  Ma- 
dame Angot»,  ce  type  populaire  qui,  né  au  temps  du  financier  Law, 
alors  que  tant  de  fortunes  de  hasard  s'édifièrent  comme  par  enchan- 
tement, symbolisa  l'enrichi  de  basse  extraction,  dont  le  ton  et  les 
manières  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  mettre  au  niveau  de  sa  con- 
dition nouvelle. 

Le  premier  salon  qui  ouvrit  ses  portes  après  la  Terreur  fut  celui 
de  la  fille  de  Necker,  devenue  baronne  de  Staël.  Tous  les  partis  y 
fraternisaient  dans  un  pittoresque  pèle-mèle,  mais  il  représentait 
surtout  l'opinion  monarchiste  constitutionnelle,  tandis  que  le  salon 
de  Mm"  de  Condorcet  était  le  rendez-vous  des  «  philosophes  »,  et 
celui  de  Mme  de  Pastoret  le  rendez-vous  des  clichiens.  L'académicien 
Suard,  qui  avait  épousé  la  sœur  du  libraire  Panckoucke,  réunissait 
chez  lui  un  petit  monde  de  gens  de  lettres  et  d'hommes  du  monde. 
Au  point  de  vue  littéraire,  le  salon  le  plus  intéressant  était  celui 
de  Pauline  de  Beaumont,  fille  de  Montmorin,  ministre  des  Affaires 
étrangères  sous  Louis  XVI. 

Mmo  Tallien,  reine  un  peu  tapageuse,  trônait  au  Luxembourg. 
Née  à  Madrid  (1775-1835)  et  fille  du  comte  de  Cabarrus,  elle  vint  à 
Paris  à  l'âge  de  quatorze  ou  quinze  ans,  et  sa  beauté  éblouissante, 
non  moins  que  le  crédit  de  son  père,  qui  avait  été  ambassadeur 
d'Espagne  auprès  du  roi  de  France,  lui  firent  bientôt  une  cour 

nombreuse. Elle  épousaun jeune 
conseiller  au  parlement,  le  mar- 
quis Davin  de  Fontenay,  un  de 
ces  jeunes  fousqui  continuaient 
l'existence  des  épicuriens  de  la 
Régence  et  qui  émigra  lors  des 
massacres  de  Septembre.  Elle 
divorça,  mena  une  vie  très  lé- 
gère, se  rallia  à  la  Révolution, 
mais,  sous  la  Terreur,  résolut 
d'aller  retrouver  son  père  à  Ma- 
drid ;  elle  futarrètéeà  Bordeaux, 
où  Tallien  venait  d'être  envoyé 
en  mission  pour  faire  monter  à 
l'écbafaud  les  derniers  débris 
de  la  Gironde.  Tallien,  correc- 
teur au  Moniteur,  avait  vu  pour 
la  première  fois  Thérésia  Cabar- 
rus dans  l'atelier  de  Mme  Le  Brun , 
un  jour  qu'il  avait  été  demander 
une  correction  d'imprimerie  à 
Rivarol  :  il  la  reconnut,  la  fit 
remettre  en  liberté  et  subit  son 
influence  modératrice.  Après  la 
chute  de  Robespierre,  Tallien,  président  de  la  Convention,  épouse 
Thérésia,  mais  il  est  abandonné  par  elle  dès  qu'il  n'est  plus  rien. 


Rivarol, 
gravure  de  Peronard. 


(1)  Le  mot  muscadin  paraît  être  d'origine  lyonnaise  :  il  aurait  été  employé 
en  1795  par  des  ouvriers  de  celte  ville  pour  désigner  les  gros  industriels  et 
leurs  serviteurs  musqués.  On  l'a  attribué  aussi  à  Chabot,  qui  l'aurait  employé 
d'abord  pour  désigner  les  jeunes  Lyonnais  insurgés  contre  la  Convention, 
puis  toute  la  jeunesse  bourgeoise. 

(2)  Ce  nom  leur  vient  de  l'affectation  avec  laquelle  ils  répétaient  à  chaque 
instant:  «  C'est  incoyable,  ma  paole  d'honneu  »,  etc.  Cette  déformation  de  la 
prononciation(suppression  des  r,  transformation  de  ch  en  s  et  de  g  en  z)  avait 
été  mise  ù  la  mode  par  le  chanteur  Garât.  Le  costume  des  incroyables,  ou 
merveilleux,  rappelait,  en  les  exagérant,  les  modes  de  l'ancien  régime;  celui 
des  merveilleux  affectait  l'imitation  des  modes  grecques.  Merveilleux  et  mer- 
veilleuses ont  eu  dans  Carie  Vernet  un  observateur  avisé  et  spirituel. 
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M"'  Tallien, 
gravure  de   Quesnay. 


A  Bordeaux,  on  avait  surnommé  Thérésia  Notre-Dame  de  Bon-Se- 
cours, lorsqu'elle  commençait  à  modérer  les  fureurs  terroristes;  les 
royalistes  l'appelèrent  Notre-Dame  de  Septembre,  en  souvenir  du 
rôle  qu'on  attribuait  à  Tallien  lors  des  massacres;  le  nom  qui  lui  est 
resté  est  celui  de  Notre-Dame  de  Thermidor.  En  dépit  des  railleries 
de  la  presse,  son  influence  poli- 
tique et  sociale  fut  en  effet  in- 
contestable sous  le  Directoire. 
Elle  était  l'amie  de  Barras,  et  le 
Paris  élégant  se  pressait  dans 
son  salon,  où  elle  essayait  de 
ressusciter  la  vie  mondaine. 
«  Quand  elle  se  promène  triom- 
phalement par  les  rues  dans  son 
carrosse  sang  de  bœuf,  blanche 
et  vêtue  d'un  nuage,  Paris  s'in- 
cline comme  devant  l'âme  et  le 
génie  et  la  fortune  du  Direc- 
toire. »  (E.  et  J.  de  Concourt.) 

Le  salon  de  Joséphine  de 
Beauharnais  était  avec  celui  de 
Mme  Tallien  le  plus  célèbre  du 
temps.  On  sait  qu'elle  épousa 
en  17961e  général  Bonaparte,  et 
c'est  dans  notre  chapitre  sur  la 
famille  impériale  que  nous  au- 
rons à  esquisser  sa  biographie. 

Créole  comme  Joséphine  de 
Beauharnais,  Mme  Hamelin  fut, 

elle  aussi,  une  des  merveilleuses  les  plus  en  vue,  une  des  cinq  ou 
six  femmes  dont,  sous  le  Directoire,  tout  Paris  s'occupa. 
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HISTOIRE    DU    COSTUME    EX    FRANCE. 


VII. 


Révolution    et    Empire 


Jusqu'en  1791,  la  lente  évolution  commencée  sous  Louis  XVI 
se  poursuit  sans  à-coup.  La  faveur  va  de  plus  en  plus  aux 
modes  étrangères.  L'habit  à  la  française,  les  souliers  à  boucles, 
le  tricorne  et  la  poudre  ne  sont  plus  guère  de  mise  qu'à  la 
Cour,  où  l'étiquette  se  maintient  rigoureuse.  L'élégant  de  1790 
porte  le  frac,  garni  de  courts  revers  taillés  en  carrés,  et  pris, 
ainsi  que  le  collet,  dans  une  étoffe  de  couleur  criarde,  jurant 
autant  que  possible  avec  celle  du  vêtement.  Sa  culotte,  serrée 
h  l'écuyère,  descend  au-dessous  du  genou  et  se  fixe  par  des 
jarretières  sur  des  bas  rayés  (I,  4). 

A  partir  de  1791,  la  politique  s'introduit  dans  la  mode.  Cha- 
cun affiche  ses  opinions  par  les  détails  de  son  costume.  Le 
ci-devant  conserve  les  couleurs  voyantes,  arbore  la  cravate 
blanche  et  le  gilet  semé  d'emblèmes  royalistes.  Le  contre-révo- 
lutionnaire militant,  qui  prendra  plus  tard  le  nom  de  muscadin, 
porte  le  frac  à  revers  immenses,  la  coiffure  à  oreilles  de  chien, 
la  cravate  verte,  la  culotte  rayée,  et  suspend  à  son  poignet 
par  une  lanière  son  pouvoir  exéculif,  gros  gourdin  de  bois 
tors,  terminé  en  massue  (I,  11).  Le  costume  du  Conventionnel 
est  d'une  sévère  simplicité  :  frac  boutonné  à  pans  carrés,  taillé 
court  par  devant  et  découvrant  le  gilet,  culotte  de  daim,  bottes 
courtes  à  revers,  chapeau  conique  orné  d'une  cocarde  (I,  6). 
On  porte  encore  la  redingote  longue  et  flottante  et  le  grand 
manteau  à  collet  carré  rabattu  sur  les  épaules  :  c'est  la  tenue 
des  membres  du  Tribunal  révolutionnaire,  dont  le  chapeau  à 
large  bord  relevé  sur  le  front  est  couronné  d'une  touffe  de 
plumes  [1,1).  Enfin,  en  1792,  apparaît  le  type  du  sans-culolte. 
Tandis  que  le  muscadin  exagère  l'affectation  de  la  tenue,  le 
sans-culotte  porte  le  pantalon  flottant,  noir  ou  rayé,  la  car- 
magnole, veste  courte  à  boutons  de  métal,  ou  une  longue 
houppelande  brune  à  collet  et  revers  de  peluche  rouge  ; 
comme  coiffure,  une  toque  de  fourrure  grossière,  ou  le  bon- 
net rouge  des  galériens  (I,  8,  LO).  Cet  accoutrement,  que  les 
membres  de  la  Commune  de  Paris  prennent  pour  uniforme 
(I,  8),  est  le  costume  distinctif  des  patriotes  jusqu'au  9  Ther- 
midor. 

La  mode  féminine  reste  stationnaire  pendant  les  premières 
années  de  la  Révolution.  On  baptise  de  noms  inédits  les  formes 
anciennes.  Il  y  a  des  bonnets  ù  la  Habille,  des  toilettes  h  la 
Constilution,  des  négligés  à  la  Patriote;  mais  ce  vocabulaire  ne 
répond  à  rien  de  nouveau.  Quand  la  répercussion  des  événe- 
ments se  fait  sentir  sur  la  mode,  c'est  d'une  façon  brutale  et 
décisive;  elle  ne  la  transforme  pas,  elle  l'anéantit.  Dès  1792, 
les  modes  d'importation  étrangère,  les  robes  à  l'anglaise  ou  à 
la  circassienne  sont  les  seules  qu'on  ose  montrer,  et  encore 
prennent-elles  un  caractère  voulu  d'uniformité.  La  jupe  tom- 
bant droit  sans  garniture,  le  caraco  à  basques  courtes,  le  bonnet 
de  lingerie  ou  le  chapeau-casque  de  forme  ronde  deviennent 
les  éléments  à  peu  près  uniques  du  costume  [1,9).  La  femme 
se  couvre,  elle  ne  s'habille  plus. 

L'intervention  du  Comité  de  salut  public  vient  à  ce  moment 
donner  au  goût  une  orientation  nouvelle.  Sur  la  proposition  de 
Robespierre,  il  décide  de  provoquer,  par  un  concours  entre  les 
artistes,  la  création  d'un  costume  national.  On  discute,  sans 
pouvoir  s'entendre,  s'il  convient  d'adopter  la  mode  romaine  ou 
celle  des  républiques  grecques.  David  présente  un  projet  de 
costume  masculin,  composé  d'une  tunique,  d'un  manteau  court, 
d'un  pantalon  collant  et  d'une  toque  à  plumes.  En  somme,  le  but 
n'est  pas  directement  atteint;  mais  le  projet  de  David  inspirera 
les  costumes  officiels  du  Directoire  et  de  l'Empire  III,  7),  et 
dans  les  cérémonies  patriotiques  on  s'accoutume  à  voir  les 
figurantes  drapées  de  chlamydes  et  de  péplums.  Aussi,  dès  que 
le  goût  de  la  parure  revient  avec  la  tranquillité  des  esprits, 
les  femmes  puisent-elles  leurs  inspirations  à  une  double  source: 
la  forme  antique,  dont  elles  se  sont  éprises  sans  la  bien  com- 
prendre, et  la  mode  anglaise,  la  seule  qui  ne  se  soit  pas  entiè- 
rement perdue  pendant  la  tourmente.  De  là  le  type  bizarre, 
incohérent,  de  la  merveilleuse  du  Directoire.  Elle  porte  une 
longue  robe  en  forme  de  stola  traînante,  bordée  d'ornements  à 
la  grecque,  et  un  chapeau  jockey  à  visière  démesurée  II,  7),  ou 
encore  une  robe-tunique  coulissée  à  la  gorge,  découvrant  les 
chevilles,   serrée  très   haut  par   une    ceinture  d'où   pend  une 


énorme  balantine,  les  cheveux  courts  et  frisés  h  la  Caracalla 
(II,  9).  La  merveilleuse,  du  moins,  ne  pèche  que  par  erreur  de 
goût.  L'incroyable,  qui  lui  fait  pendant,  va  plus  loin  :  il  recherche 
le  ridicule  pour  le  plaisir  de  le  chercher.  Ses  cheveux  sont 
taillés  en  crête  sur  le  front,  en  oreilles  de  chien  sur  les  tempes, 
en  chignon  sur  la  nuque;  sa  cravate  forme  goitre  sous  le 
menton;  par  de  savants  artifices  de  coupe,  son  habit  doit  faire 
de  lui  un  bossu,  sa  culotte  un  cagneux.  Avec  son  gilet  étriqué 
à  raies  en  travers,  ses  bas  mal  tirés  sur  les  mollets,  les  an- 
neaux de  cuivre  pendus  à  ses  oreilles  et  son  chapeau  tromblon 
à  bords  immenses,  il  réalise  au  total  un  type  de  difformité 
unique  dans  l'histoire  (II,  8). 

Cependant  cette  excentricité  n'est  pas  /a  loi  commune  :  la 
bourgeoise  de  1799  ne  manque,  dans  sa  simplicité,  ni  de  grâce 
ni  de  distinction.  Elle  porte  une  robe  unie,  décolletée  en  pointe 
sur  la  gorge,  serrée  à  la  taille  par  un  ruban,  avec  une  jupe 
flottante  à  courte  traîne.  Un  chapeau  très  sobre  de  garnitures 
encadre  joliment  la  figure  et  se  fixe  par  un  ruban  noué  sous  le 
menton.  Le  châle,  qui  n'est  encore  qu'une  large  et  longue 
écharpe,  se  drape  à  l'antique,  étoffant  la  silhouette  sans  l'alour- 
dir (II,  10).  Quant  au  costume  masculin,  la  mode  révolution- 
naire a  fixé  définitivement  ses  formes  essentielles.  Le  pantalon, 
pour  avoir  été  le  vêtement  distinctif  des  sans-culottes,  sera 
longtemps  proscrit  de  la  tenue  bourgeoise.  Mais  la  redingote  à 
longue  jupe,  le  frac  à  pans  carrés,  le  gilet  droit  arrêté  à  la 
taille  resteront  jusqu'à  nos  jours  les  éléments  immuables  du 
costume  habillé.  Sous  le  Directoire,  on  porte  la  redingote  avec 
des  bottes  à  revers  (II,  11).  Le  frac  la  remplace  bientôt.  Très 
ajusté  pendant  la  période  du  Consulat,  muni  de  larges  revers 
et  de  longues  basques  flottantes,  il  moule  exactement  la  svel- 
tesse du  torse  et  l'évasement  des  hanches  III,  3  .  Sous  l'Empire, 
étroitement  boutonné  sur  le  gilet,  étriqué  des  revers  et  des 
basques,  il  prend  un  faux  aspect  d'uniforme,  que  souligne  même 
parfois  le  galonnage  de  la  culotte  (III,  10,  12).  Un  vêtement  par- 
ticulier à  cette  époque  est  une  veste  courte,  qui  couvre  le  frac 
jusqu'à  la  ceinture  et  qu'on  nomme  spencer  (III.  12). 

Cette  préoccupation  inconsciente  de  l'uniforme,  bien  expli- 
cable dans  une  société  où  l'élément  militaire  prend  toute  la 
place,  se  trahit  jusque  dans  le  costume  des  femmes;  l'œil  est 
tellement  fait  à  cette  esthétique  spéciale  qu'on  en  vient  à  trou- 
ver fort  seyantes  des  coiffures  en  forme  de  casque  ou  de  shako, 
des  jupes  raides,  taillées  en  fourreau,  arrêtées  à  la  cheville 
pour  découvrir  les  pieds  chaussés  de  bottes,  et  les  fanfre- 
luches disposées  sur  cette  carapace  en  forme  d'épaulettes,  de 
hausse-cols  ou  de  baudriers  (III,  !»,  11).  C'est  dans  les  costumes 
de  Cour  qu'on  voit  la  mode  de  l'Empire  développer  son  carac- 
tère d'élégance  et  de  majesté.  La  jupe  à  plis  droits  rappelle 
encore  la  forme  antique  ;  mais  les  manches  gonflées  sur  l'épaule, 
l'ampleur  de  la  robe  de  dessus,  largement  ouverte  par  devant 
et  terminée  en  traîne,  donnent  à  l'ensemble  un  grand  aspect 
décoratif  (III,  4,  6).  Ce  caractère  se  rencontre  également  dans 
les  uniformes  civils,  surchargés,  un  peu  à  l'excès,  de  galons, 
de  broderies  et  de  plumets    III,  5,  7,  8). 

L'uniforme  militaire  se  réduit  pendant  la  Révolution  aux 
deux  ou  trois  types  de  costumes  déjà  connus  :  l'habit  à  revers 
et  parements  pour  l'infanterie  ;  la  tunique  à  brandebourgs 
pour  les  cavaliers  (II,  3,  6).  La  coiffure  est  seule  modifiée  :  le 
tricorne  fait  place  au  chapeau  à  large  bord  relevé  sur  le  front 
et  sur  la  nuque,  formant  deux  cornes  sur  les  côtés.  De  cette 
coiffure  tombe  sur  l'épaule  une  longue  crinière.  Le  manque  de 
drap  blanc  pour  faire  des  culottes  oblige  souvent  à  les  rem- 
placer par  le  pantalon  de  toile  blanche  rayée  de  couleur  (II,  S). 
Les  officiers  portent  tous  le  frac  carré  à  larges  pans;  l' écharpe 
à  la  ceinture  reste  l'insigne  du  commandement  (II,  2,  :i,  i).  Les 
données  générales  de  l'uniforme  restent  les  mêmes  sous  l'Em- 
pire, malgré  la  très  grande  variété  des  détails  qui  distinguent 
les  différents  corps.  La  fusion  de  troupes  étrangères  dans  l'ar- 
mée nationale  introduit  une  foule  d'éléments  nouveaux  :  chapska 
des  lanciers,  colback  des  chasseurs  et  des  guides,  pantalon-jupe 
des  mameluks,  etc.  •  IV.  ï,  lo,  il  .  L'infanterie  et  la  garde  impé- 
riale coiffées,  la  première  du  shako,  la  seconde  du  haut  bonnet 
à  poil,  conservent  la  tradition  de  l'ancien  uniforme  français. 


BATAILLE    DE    MARENGO,    par   Lejbunb   (Musée  de  Versailles). 
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Le  Consulat   et   rEmpire(l)   (1799-1815). 


I.   —  LE   GOUVERNEMENT   CONSULAIRE 


État  de  la  France 
après   le   18   brumaire. 

'état  matériel  de  la  Fiance  au  len- 
demain du  18  brumaire  était  lamen- 
table. «  Les  routes,  à  l'abandon  de- 
puis 1792,  sont  ravinées  par  des 
ornières  si  profondes  que,  pour  les 
éviter,    les  v-oituriers  font  de   longs 
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les  notes  de  Bourrienne,  par  Villemaresl),  le  canonnier  Brigard,  le  maréchal 
de  Castellane,  Caulaincourt,  Chateaubriand  (Mémoires  d'outre-tombe  , 
Clermont-Tonnerre,  le  capitaine  Coigni  r    Cahiers),   Constant   (valet  de 

chambre  de  l'empereur  ,  le  général  Dellard,  Davout,  le  général  1) OT, 

le  général  Pantin  des  Odoards,  le  général  de  Fëzensac,  Pli  i  ry  de  Cha- 
bodlon,  Fouché  (Précis  de  la  vie  publique  du  duc  d'Olrante;  Londres,  InH',. 
réimpr.  en  1819  à  Paris  sous  le  titre  Mémoires  de  lu  vie  publique  de  M.  Fauché, 
duc  d'Otrante.  Cet  ouvrage  semble  être  vraiment  de  Fouché,  tandis  que  les 
Mémoires  publiés  sous  son  nom  en  1824  ont  été  rédigés  par  Alph.  de  Beau- 
champs  sur  les  notes  de  Fouché  et  de  l'agent  de  police  Pascal  Jullian),  le 
nt  Fricasse,  Gourgaud,  Gouvion-Saint-Cyr,  Joseph  Grabowski  trad. 
du  polonais,  lim:  .  le  vice-amiral  baron  Grivel,  le  chevalier  de  Grueber 
Sous  les  aigles  autrichiennes  ;  Souvenirs  du  chevalier  de  Grueber,  officier 
de  cavalerie  autrichienne,  1800-1820,  trad.  fr.  1909  ,  Hyde  de  Neuville,  le 
général  Lahure,  LasCases  (Mémorial  de  Sainte-Hélène  ,  Lebri  n,  le  général 
Lecourbe,  le  général  Lejeune,  Macdonald,  Marbot,  Marchand  (valet  de 


circuits  dans  les  terres  labourées,  et  les  chaises  de  poste  glissent  et 
s'enlisent  dans  des  fondrières  boueuses,  d'où  on  ne  les  tire  qu'en 
y  attelant  des  bœufs.  A  chaque  pas,  dans  la  campagne,  c'est  un 
hameau  désert,  une  maison  sans  toit,   une   ferme  incendiée,  une 


chambre  de  l'empereur),  Marco  Saint-Hii.aire,  Marmont,  Masséna  (Mé- 
moires  rédigés  par  le  général  Koch).  le  baron  de  Meneval,  Metternich 
Miot  de  Mélito  Montholon,  le  comte  Louis  de  Narbonne,  J.  de  Nurvins 
(Mémorial,  I7S9-I810),  le  général  Pajol,  Parquin,  Pasquier,  le  commandant 
Persat,  le  grenadier  Pus  (Journal  île  marche),  le  Dr  Poumiès  de  la  Si- 
boutie,  Rambuteau,  Rapp,  Mlne  de  Rémusat,  le  capitaine  Robineau,  le 
duc  de  Rûvigo,  Ségur,  Soult,  Stendhal  (Journal),  Suchet,  Talleyrand, 
le  général  Thiébault,  Wellington,  Napoléon  (Correspondance  officielle, 
1858-1869,  32  vol.);  Lettres  inédites,  publ.  par  Léon  Lecestre  (1897);  C'a  m  me  n 
taires  de  Napoléon  Ier  (1867  :  Bulletins,  proclamations,  etc.;  Mémoires 
pour  .servir  à  l'histoire  de  France  sous  Napoléon,  écrits  à  Sainte-Hélène 
par  les  généraux  qui  ont  partagé  -sa  captivité,  cl  publiés  sur  les  manuscrits 
corrigés  de  la  main  de  Napoléon. 

Ouvrages  à  consulter  :  Ouvrages  généraux  et  Histoire  intérieure  :  Iîarni 
(Jules),  Napoléon  Ier   et  son   historien   M.    Thiers  (1865).   —  Bertin  (E.), 

La  Société  du  Consulat  etde  l'Empire  1890  .  — Bonaparte    prince  Jér -  . 

Napoléon  et  ses  détracteurs  (1887  .  Bondois  (P.  ,  Napoléon  et  la  société 
de  son  temps  (1895).  —  Brotonne  (L.  de  ,  Les  Bonaparte  et  leurs  alliances 
(2e  éd.,  19101  .  —  Ciiuquet  (Arthur),  La  Jeunesse  de  Napoléon  (1891  1899, 
3  vol.).  —  Coston  (baron  de  .  Biographie  des  premières  années  de  Napoléon 
Bonaparte  (MM,  2  \  oi .  .  Damas-Hinard,  Napoléon,  ses-  opinions  et  juge 
ments  1838,2  vol.)  Dayoi  Armand  ,Napoléon  raconté  par  l'image  (1893  . 
—  Edmond  Blanc,  Napoléon  /"',  ses  institutions  civiles  et  militaires.  — 
Foi  rnier  (Dr  ,  Napoléon  /■•',  trad.  de  l'ail,  par  Jjeglé  (1891  1892,  2  vol.).  — 
Holland  IIiim;  .Icihn  ,  The  tife of  Napoléon  Ie*  Londres,  1902).  —  Iung(TIi.  , 
Bonaparte  et  son  temps  1881,  3  vol.).  -  Kirciieisen,  Bibliographie  de 
Napoléon,  t.  l"r  (Paris  et  Genève,  1908).  —  Lanfréy  P.  .  Histoire  de  Napo- 
léon (1867-1875,  5  vol.).  —  Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous  Napoléon. 
t..  [-Vil  1903  1911  .  -  Marcaggi,  La  Genèse  de  Sapoléon  1902).  Masson 
Frédéric)  el  Guido  13iaggi,  Sapoléon  inconnu;  Manuscrits  inédits  de  Va 
pnle, m,  1788-1791;  Napoléon  dans  sa  jeunesse,  1769  1798  1895,  ■>.  vol.).  — 
Michelet,  Histoire  du  XIX'  siècle.  —  Nasica  T.  .  Mémoires  sur  l'enfance 
et  la  jeunesse  de  Sapoléon    1852).   -  Norvi  ;s   de  .  Histoire  de  Sapoléon  t" 
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église,  un  château  ('croules  (1)  ».  A  la  faveur  de  l'anarchie  il  s'est 
formé  un  peu  partout,  dans  le  Midi  surtout,  des  compagnies  de  bri- 
gands qui  rançonnent  les  voyageurs  et  atlaquent  les  diligences. 
Dans  l'Ouest,  les  chauffe ur s  continuent  leurs  méfaits.  Le  gouverne- 
ment est  obligé  de  faire  accompagner  par  une  escorte  officielle  les 
personnes  ou  les  choses  qu'il  veut  voir  parvenir  à  destination. 

L'assassinat  du  courrier  de  Lyon  et  le  pillage  de  la  malle-poste, 
près  de  Lieusaint  ('27  avril  1790),  sont  demeurés  célèbres,  parce  que 
ce  crime  a  donné  lieu  à  un  procès  retentissant  et  à  la  condamnation 
de  Lèsurques;  mais  les  attaques  à  main  armée,  les  violences  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  sont  constantes  et  le  plus  souvent  im- 
punies. Une  association  de  chauffeurs,  siégeant  dans  les  carrières 
abandonnées  de  la  forêt  d'Orgères,  répandra  la  terreur  dans  les  cam- 
pagnes jusqu'au  jour  où  cent  dix  de  ces  sauvages  seront  traduits 
devant  le  jury  d'Eure-et-Loir.  Ce  développement  du  brigandage,  qui 
prend  fréquemment  le  masque  de  la  chouannerie,  ne  laisse  aucune 
place  à  la  vie  économique,  et  le  commerce  de  la  France,  comme  son 

industrie,  est  tombé  aussi 
bas  que  possible.  L'esprit 
public  est  comme  désorienté 
et,  quant  aux  partis,  si  au- 
cun ne  domine,  aucun  ne 
veut  encore  désarmer.  On 
crie  :  Vive  la  paix!  Vive  Bo- 
naparte! mais  on  est  incer- 
tain du  présent  et  inquiet 
de  l'avenir. 

A  ce  pays  matériellement 
ruiné,  fatigué  de  politique, 
assoiffé  de  paix  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur,  le  Pre- 
mier Consul  annonce  qu'il 
veut  rendre  la  sécurité  et 
l'ordre  par  une  politique  de 
réconciliation  et  d'apaise- 
ment. 

L'opposition  monarchiste 
était  toujours  en  armes  dans 
l'Ouest  et  dans  le  Midi.  Le  27  décembre  1799,  Bonaparte  eut,  au 
Luxembourg,  une  entrevue  avec  les  délégués  des  cliefs  royalistes 
de  l'Ouest,  d'Andigné  et  Hyde  de  Neuville,  que  lui  amena  Talley- 
rand.  Les  délégués  voulaient,  s'assurer  des  dispositions  excellentes, 
croyaient-ils,  du  général  à  l'égard  des  Bourbons.  Mais  il  critiqua  en 
termes  méprisants  l'inertie  des  princes  pendant  les  guerres  de 
Vendée  et  donna  à  d'Andigné  l'impression  qu'il  travaillait  pour  son 
propre  compte. 

Dans  le  Midi,  une  vaste  conspiration  était  ourdie,  par  le  général 
Willot,  en  faveur  de  Louis  XVIII.  Celui-ci,  persuadé  par  son  entou- 


Bonaparte, 
médaillon  de   David  d  Angers. 


(1827-1828,  4  vol.).  —  Pkyre  (Roger),  Napoléon  7er  et  son  temps  (1888).  — 
Rapetti,  Quelques  mots  sur  les  origines  de  Bonaparte  (1858).  —  Schuer- 
mans  (Albert),  Itinéraire  général  de  Napoléon  7er(1908).  —  Seeley,  Courte 
histoire  'le  Napoléon  J"\  trad.  de  l'angl.  (1887).  —  Stendhal,  Vie  de  Na- 
poléon (1876  .  —  Stenger  (Gilberl  .  /."  Société  française  sous  le  Consulat 
(1903-1908,  6  vol.).  —  Taine,  Les  Origines  de  la  France  contemporaine, 
3"  parla-.  Le  Régime  mod&rne.  —  Thiers,  Histoire  du  Consulat  el  de  l'Em- 
pire (1845-1862,  20  vol.). 

Histoire  extérieure  et  militaire  :  A.  G.,  Stratégie  napoléonienne; 
Mu  ,i,,ies  de  guerre  de  Napoléon  (1898).  —  Bonnal  des  Ganges,  Le  Génie 
de  Napoléon  (1896,  2  vol.).  —  Bourgeois  E.  ,  Manuel  historique  de  poli- 
tique étrangère,  t.  II.  Les  Révolutions,  1789  1S30  (1898).  —  Camon,  Lu  lia- 
taille  napoléonienne  ±"  éd.,  1809);  —  La  Guerre  napoléonienne  :  I,  Précis 
des  campagnes  (2  vol.  :  II.  Les  Systèmes  d'opérations  (1907);  III,  Les  lia- 
tailles  (1903rl910  .  —  Chevalier  (E.),  Histoire  de  la  manne  française  sous 
la  première  République,  le  Consulat  et  l'Empire  (1886,  2  vol.).  —  Colin  (ca- 
pitaine J.),  L'Education  militaire  île  Napoléon  (1900).  —  Coquelle  (P.), 
Sapoléon  et  l'Angleterre,  1803-1813  (1904).  —  Davois  (G.),  Bibliographie 
napoléonienne  française  1911,  2  vol.).  —  Driai  ci  E.  .  Sapoléon  en  Italie, 
1800-1812  I906  :  —  La  Politique  orientale  de  Sapoléon  I904  .  —  H"i  SSAye 
Henry),  Napoléon  homme  de  guerre  (1904  ■  —  Jomini,  Vie  politique  el 
de  Napoléon  Bruxelles,  1841,  2  vol.  el  atlas).  -  Masson  Frédéric), 
Cavaliers  de  Napoléon  1894).  -  Massom  Frédéric  el.  de  Myrbach,  Iven 
hier*  de  guérie,  souvenirs  el  récils  de  soldais,  1792  1809  1895  .  —  Mori  VI 
de  Jonnès  \.  -  Ivenlures  de  guerre  du  temps  de  la  République  et  du 
Consulat  r  éd.,  1893  .  —  Morvan  J.  ,  Le  Soldat  impérial  [904,  2  vol.).  — 
Rouss  '     Les  Maîtres  de  la  guerre    1899  .  —  Thoi  mas  général  . 

Les  Grands  Cavaliers  du  premier  Empire,  séries  I  III  1890-1910).  —  Yorck 
deWartenburg  colonel  .  Sapoléon  chef  d'armée,  Irad.  l'r.  (1899,  2  vol.). — 
Zurlinde  ,   Sapoléon  el  ses  maréchaux  (1910,  2  vol.). 

Voir  en  outre  les  ouvrages  indiqués  à  la  fin  de  chaque  chapitre. 
(1)  G.  Lenotre,  Tournebut,  Préface. 


rage  que  sans  le  concours  d'un  général  populaire  il  lui  serait  im- 
possible de  recouvrer  la  couronne,  s'était  successivement  adressé'  à 
Hoche,  à  Pichegru,  à  Moreau,  et  finalement  à  Bonaparte  lui-même. 
La  correspondance  qui  s'échangea,  les  négociations  secrètes  qui 
s'ouvrirent  lui  démontrèrent  l'inanité  de  ses  espérances. 

Décidé  à  en  finir  avec  la  chouannerie,  le  Premier  Consul  adopta 
une  politique  très  résolue  et  à  la  fois  très  tolérante  pour  l'exercice 
du  culte  catholique.  Pie  VI  était  mort  à  Valence,  en  Dauphiné,  et 
ses  restes  n'avaient  pas  obtenu  les  honneurs  funèbres  :  un  arrête 
du  30  décembre  répara  cette  inconvenance  ;  mais,  en  même  temps, 
une  loi  autorisa  le  gouvernement  à  suspendre  dans  l'Ouest  les  garan- 
ties constitutionnelles,  et  les  journaux  monarchistes  furent  suppri- 
més en  masse.  La  plupart  des  chefs  royalistes  se  résignèrent  donc 
à  faire  la  paix  avec  Bonaparte  et  vinrent  même  le  voir  à  Paris. 
L'ancien  lieutenant  de  Stofllet,  Georges  Cadoudal,  se  soumit  égale- 
ment, écrasé  à  Grandchamp  par  le  général  Brune;  mais,  froissé  de 
l'accueil  hautain  du  Premier  Consul,  il  fit  le  serinent  de  débarrasser 
la  France  de  l'usurpateur,  revint  en  Bretagne  et  se  mit  en  relation 
avec  les  conjurés  de  Paris.  Le  19  février  1800,  le  chef  de  la  chouan- 
nerie normande,  Frotté,  fut  fusillé  à  Verneuil,  malgré  le  sauf- 
conduit  qui  lui  garantissait  la  liberté  et  la  vie.  Maintenant  Bonaparte, 
qui  avait  donné  l'ordre  d'exécution,  pouvait  s'installer  aux  Tuileries 
sans  être  soupçonné  de  faire  le  jeu  du  roi. 

En  même  temps  qu'il  se  montrait  impitoyable  pour  l'opposition 
militante,  il  pratiquait  la  politique  de  détente  par  laquelle  il  espé- 
rait apaiser  les  partis.  «  Qu'il  n'y  ait  plus,  disait-il,  de  jacobins,  ni 
de  modérés,  ni  de  royalistes,  mais  partout  des  Français.  »  Les  dé- 
portés, parmi  lesquels  la  plupart  des  proscrits  de  fructidor  : 
Portalis,  Siméon,  Barbé-Marbois,  Boissy  d'Anglas,  Carnot,  furent 
autorisés  à  rentrer  en  France.  La  loi  des  otages  du  24  messidor 
an  VII  fut  rapportée  par  la  loi  du  22  brumaire  an  VIII  (13  novem- 
bre 1799)  et  des  adoucissemenls  apportés  au  statut  des  émigrés. 
Les  lois  sur  la  liberté  des  cultes  furent  à  nouveau  promulguées  el 
un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  d'églises  se  rouvrirent  au 
culte.  Tout  en  faisant  des  avances  aux  prêtres  catholiques,  Bona- 
parte cajolait  ses  collègues  de  l'Institut,  visitait  à  Auleuil  Mme  Hel- 
vétius,  ménageait  les  démocrates,  recherchait  même  la  collaboration 
des  jacobins  salés.  «  De  ceux-là,  disait-il,  je  fais  ce  que  je  veux.  Il 
n'y  a  personne  de  meilleur  à  employer  pour  soutenir  toutes  les 
hardiesses  d'un  pouvoir  nouveau.  Quelquefois,  il  faut  les  arrêter; 
mais,  avec  un  peu  d'argent,  c'est  l'ait.  Mais  les  jacobins  sucrés,  ah! 
ceux-là  sont  indécrottables!  Avec  leur  métaphysique,  ils  perdraient 
vingt  gouvernements.  » 

11  travaille,  interroge  les  hommes  et  les  observe,  au  cours  des 
déjeuners  qu'il  donne  à  Paris  ou  des  réceptions  qu'il  organise  dans 
son  domaine  de  la  Malmaison,  qu'il  a  acquis  avant  l'expédition 
d'Egypte.  Il  oppose  sa  vie  relativement  simple  au  faste  tapageur  des 
parvenus  véreux. 

LA     CONSTITUTION     DE    L  '  A  N     VIII 

Le  Consulat  provisoire.  —  Le  gouvernement  consulaire,  établi 
à  la  suite  du  coup  d'État  des  18-19  brumaire  an  VIII,  se  transforma 
insensiblement  jusqu'au  jour  où  il  fit  place  à  l'Empire  (18  mai  1804  . 

Le  Directoire  exécutif  avait  été  remplacé  par  une  Commission  con- 
sulaire executive  de  trois  membres  (Sieyès,  Roger-Ducos  et  Bona- 
parte), «  investie  de  la  plénitude  du  pouvoir  directorial,  et  spécia- 
lement chargée  d'organiser  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  de  rétablir  la  tranquillité  intérieure,  et  de  procurer 
une  paix  honorable  et  solide  ».  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le 
Conseil  des  Anciens,  préalablement  épurés,  nommèrent  chacun  une 

c nission  de  vingt-cinq  membres  :  la  commission  des  Cinq-Cents 

proposerait  et  la  commission  des  Anciens  volerait  c<  tous  les  projets 
urgents  de  police,  de  législation  et  de  finances  »  formellement  dési- 
gnés comme  tels  par  la  Commission  executive. 

Les  commissions  législatives  devaient  rechercher  en  outre  les 
modifications  à  apporter  à  la  Constitution.  Sieyès  avait  soumis  à 
la  Convention,  le  2  thermidor  an  III  (20  juillet  1795),  un  projet 
fondé  sur  le  «  système  du  concours  »  des  divers  pouvoirs,  mathé- 
matiquement dosé  et  mesuré.  Ce  projet  fut  repris  par  Sieyès,  mais 
modifié  par  son  auteur  et  surtout  par  Bonaparte  :  le  texte  qui  de- 
vint la  Constitution  de  l'an  VIII  fut  en  fin  de  compte  dicté  à  Daunou 
par  le  futur  empereur  dans  le  salon  de  Joséphine.  Les  commissions 
législatives  ne  furent  pas  réunies  pour  l'approuver  :  leurs  mem- 
bres donnèrent  isolément  leur  signature. 

La  Conslitution  du  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  1799)  fut 
mise  en  vigueur  dès  le  3  nivôse  (24  décembre)  :  Bonaparte  se  pro- 
clama Premier  Consul  avant  même  que  l'on  connût  les  résultats  du 
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plébiscite  ouvert  dans  les  communes  et  qui  ne  fut  proclamé  que  le 
18  pluviôse  an  VIII  (7  février  1800).  Sur  3  012  569  votants,  il  no  s'en 
trouva  que  1  u0'2  pour  repousser  l'acte  constitutionnel  (1). 

La  Constitution  de  l'an  VIII.  —  Pouvoir  exécutif.  —  La 
Constitution  île  l'an  VIII  conférait  le  pouvoir  exécutif  à  trois  consuls, 
élus  pour  dix  ans,  rééligibles  et  nommés  par  le  Sénat  (2),  mais  le 
premier  seul  exerçait  l'autorité,  les  deux  autres  n'ayant  que  voix 
consultative.  Il  nommait  les  ministres,  responsables  devant  lui  seu- 
lement, les  ambassadeurs,  les 
membres  du  conseil  d'État,  les 
officiers  de  terre  et  de  mer, 
les  membres  des  tribunaux 
(moins  les  juges  de  paix  et  les 
membres  du  tribunal  de  cas- 
sation); il  signait  les  traités  et 
déclarait  la  guerre,  sous  réserve 
de  l'approbation  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Pouvoir   législatif.    —    Trois 
grands  corps  de  l'État  partici- 
paient à  la  confection  des  lois: 
le  Conseil  d'État,  le  Tribunal,  le 
Corps  législatif. 

Les  projets  de  loi,  dont  le 
gouvernement  avait  seul  l'ini- 
tiative, étaient  préparés  par  le 
Conseil  d'État  et  renvoyés  au 
Premier  Consul ,  qui  pouvait 
les  retirer  ou  les  proposer  — 
amendés,  s'il  le  jugeait  à  pro- 
pos —  au  Corps  législatif,  de- 
vant lequel  la  discussion  était 
soutenue  par  trois  membres 
du  Conseil  d'État. 

Après  avoir  entendu  ces  der- 
niers, dits  orateurs  du  gouverne- 
ment, le  Corps  législatif,  sans 
prendre  aucune  décision,  com- 
muniquait officiellement  le 
projet  au  Tribunat,  qui  volait 
pour  ou  contre  en  assemblée 
générale,  sans  avoir  le  droit 
d'amendement  :  son  vœu  était 
porté  devant  le  Corps  législatif 
par  trois  de  ses  membres, 
chargés  de  discuter  contradic- 
toirement  devant  cette  assem- 
blée avec  les  trois  orateurs  du 
gouvernement.  Le  Corps  législatif  acceptait  ou  rejetait  le  projet  eu 
bloc  et  au  scrutin  secret  sans  pouvoir  délibérer,  ce  qui  le  fit  qualifier 
de  corps  des  muets.  La  loi  décrétée  devait  être  promulguée  dans  les  dix 
jours  et.  durant  ce  délai,  le  Sénat  conservateur,  saisi  par  le  Tribunat, 
pouvait  l'annuler. 

Le  Sénat  conservateur  était  ainsi  nommé  parce  qu'il  était  chargé 
de  veiller  au  maintien  et  à  la  conservation  des  lois;  il  avait  le  pou- 
voir d'annuler  tous  les  actes  à  lui  déférés  par  le  Tribunat  ou  le 
gouvernement  comme  contraires  à  la  Constitution.  Ses  membres 
étaient  exclus  des  fonctions  ministérielles  (3). 

Les  listes  de  confiance.  —  A  l'élection  directe,  Sieyès,  rédacteur 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  avait  substitué  des   listes  dites  de 


Bonaparte,   Premier  Consul, 
par  Isabey  (Versailles). 


1)  Le  Consulat  provisoire  a  donc 
duré  du  20  brumaire  au  3  nivôse  an 
VIII  20 novembre-24 décembre  1799  . 

i  Pour  la  première  fois,  les  trois 
consuls  (Bonaparte,  Premier  Consul, 
Cambacérès  et  Lebrun)  furent  de-i- 
gnés par  la  Constitution  elle-môme. 

'.  Le  sénalns-consulte  du  .'»  jan- 
vier 1803  créa  une  sénatorerie  par 
arrondissement  de  tribunal  d'appel. 
Chaque  sénatorerie,  possédée  à  vie, 
était  dotée  d'une  maison  et  d'un  re- 
venu annuel,  eu  domaines  nationaux, 
de  vingt  à  vingt-cinq  mille  francs. 
Les  sénateurs  qui  en  étaient  pour- 
vus avaient  l'obligation  d'y  résider 
au    moins  trois  mois  chaque  année. 

Histoire    de    France.  —    II. 


confiance,  sur  lesquelles  étaient  choisis  tous  ceux  qui  devaient  parti- 
ciper à  la  gestion  des  affaires  publiques. 

Le  Sénat  choisissait  ses  propres  membres  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  Corps  législatif,  le  Tribunat  et  le  Premier 
Consul.  Il  élisait,  sur  une  liste  de  confiance  nationale,  les  membres 
du  Corps  législatif,  du  Tribunat   et  du  tribunal  de  cassation.   Le 


Sceau  de   Bonaparte, 
Premier  Consul. 


L'impératrice  Joséphine  à  La  Malmaison,  par    I'bobhos 
(Musée  du  Louvre). 

Tribunat  et  le  Corps  législatif  se  renouvelaient  par  cinquième  tous 
les  ans.  Le  Corps  législatif  devait  toujours  et  nécessairement  com- 
prendre «  un  citoyen  au  moins  de  chaque  département  ». 

Le  pouvoir  exécutif,  à  son  tour,  cboisissait  ses  agents  dans 
les  trois  listes  correspondant  aux  fonctions  auxquelles  il  s'agis- 
sait de  pourvoir.  Les  grands  dignitaires  de  l'État,  ministres,  conseil- 
lers d'État,  etc.,  étaient  pris  dans  la  liste  de  confiance  nationale; 
les  conseillers  départementaux,  les  préfets,  dans  la  liste  de  con- 
fiance départementale;  enfin  la  liste  des  notabilités  &' arrondissement 
fournissait  les  fonctionnaires  dont  l'autorité  ne  s'étendait  que  dans 
la  circonscription  de  ce  nom,  spécialement  les  conseillers  munici- 
paux et  les  maires. 

Les  listes  de  confiance  résultaient  d'élections  successives.  Les  ci- 
toyens de  chaque  commune,  c'est-à-dire  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans  et  domiciliés  en  France  depuis  un  an,  nommaient  ceux 
d'entre  eux  qu'ils  croyaient  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  pu- 
bliques, et  il  en  résultait  «  une  liste  de  confiance  de  l'arrondisse- 
ment, contenant  un  nombre  égal  au  dixième  «lu  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  d'y  coopérer  ».  Les  uotabilités  communales  désignaient 
un  dixième  d'entre  elles  pour  former  la  liste  départementale,  et  les 
notabilités  départementales  désignaient  pareillement  un  dixième 
d'entre  elles  pour  former  la  liste  nationale. 

L'organisation  administrative.  —  Départements,  arrondisse- 
ments, communes.  — ■  La  Constitution  de  l'an  VIII  avait  concentré  le 
pouvoir  exécutif  dans  un  chef  unique  :  ce  chef  eut,  dans  chaque  dé- 
parie  nt,  dans  chaque  arrondissement,  dans  chaque  commune, 

un  représentant  de  son  autorité  se  rattachant,  par  une  filiation  non 
interrompue,  au  pouvoir  central. 
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Celte  organisation  administrative  fut  l'objet  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  III  (17  février  18U0),  préparée  par  Rœderer,  président  de 
la  section  de  l'Intérieur  au  Conseil  d'État. 

Le  gouvernement  consulaire,  renouvelant  l'institution  des  inten- 
dants de  l'ancienne  monarchie,  conlia  l'administration  des  dépar- 
tements à  des  préfets.  Entre  l'administration  du  département  et  celle 
de  la  commune  fut  créée  une  circonscription  intermédiaire,  adminis- 
trée, sous  la  surveillance  du  préfet,  par  un  sous-préfet  :  c'était  Varron- 
dissement communal,  succédant  au  district  desConstitutionsrévolution- 
naires.  Enfin,  dans  la  commune,  le  maire  était  à  la  fois  l'agent  direct 
du  pouvoir  exécutif,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  du  sous-préfet, 
et  gérait  les  intérêts  particuliers  de 
la  commune  avec  l'assistance  d'un 
conseil  municipal.  Il  y  eut  de  même 
auprès  du  préfet  un  organe  déli- 
bérant, le  conseil  général,  et  auprès 
du  sous-préfet  un  co7iseil  d'arrondis- 
sement. Le  préfet  dirigeait  seul  l'ad- 
ministration départementale,  mais 
avec  le  concours  d'un  conseil  de  pré- 
fecture permanent,  doté  de  doubles 
attributions  :  il  délibérait  sur  cer- 
tains actes  du  préfet  et  il  consti- 
tuait le  tribunal  administratif  du 
premier  degré,  l'appel  étant  porté 
devant  le  Conseil  d'État. 

Non  seulement  le  Premier  Consul 
nommait  tous  les  fonctionnaires  du 
département  et  de  l'arrondissement, 
tous  les  maires  et  adjoints  de  villes 
de  plus  de  5  000  habitants  (les  mai- 
resetadjoints  desautres  communes 
étaient  à  la  nomination  du  préfet), 
tous  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondis- 
sement, non  seulement  les  préfets 
désignaient  les  conseillers  munici- 
paux, mais  encore  les  agents  du 
gouvernement  autres  que  les  mi- 
nistres ne  pouvaient  être  poursuivis 
pour  faits  de  charge  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Conseil  d'État: 


L'organisation  judiciaire.  — 

Le  Premier  Consul  prêta  à  son  col- 
lègue Cambacérès  l'appui  de  son 
autorité  pour  faire  adopter  l'orga- 
nisation judiciaire  qui,  légèrement 

modifiée,  nous  régit  aujourd'hui  encore  (Loi  du  27  ventôse  an  VIII 
—  18  mars  1800).  Le  principe  de  l'inamovibilité  fut  remis  en  vigueur, 
(iliaque  arrondissement  de  sous- préfecture  eut  son  tribunal  de 
première  instance,  connaissant  aussi  des  infractions  de  police  cor- 
rectionnelle et  prononçant  sur  l'appel  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  juges  de  paix.  Au-dessus  des  tribunaux  de 
première  instance  furent  institués  vingt-neuf  tribunaui  d'appel, 
établis  autant  que  possible  dans  les  anciens  sièges  'le  parlements. 
Les  avoués  étaient  l'établis,  mais  n'étaient  pas  propriétaires  de 
leur  charge. 

Chaque  département  conserva  un  tribunal  criminel,  statuant  en 
premier  etdernier  ressort  pour  les  crimes,  commejuridiction  d'appel 
pour  les  délits;  mais  son  président  fut  emprunté  aux  juges  du  tri- 
bunal d'appel  :  c'était  un  acheminement,  vers  la  fusion  du  personnel 
des  juridictions  civile  et  répressive.  Les  deux  jurys  d'accusation  et 
de  jugement  furent  maintenus  pour  le  jugement  des  infractions 
emportant  une  peine  afilictive  et  infamante.  Les  limites  de  l'ac- 
tion publique  furent  élargies  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX  (27  jan- 
vier 1801),  et  la  loi  du  18  pluviôse  de  la  même  année  (7  février 
donna  au  gouvernement  la  faculté  d'établir,  dans  les  départe- 
ments où  il  le  jugerait  nécessaire,  des  tribunaux  spéciaux  pour  la 
répression  des  crimes,  des  vols  et  attentats  commis  sur  les  grandes 
routes  ou  dans  les  campagnes,  des  incendies,  en  un  mot  de 
toutes  les  violences  qui  entravaient  la  sécurité  des  personnes  et 
des  biens. 

Quant  au  tribunal  de  cassation,  qui  continua  d'assurer  l'unité  de 
jurisprudence  et  l'observation  du  droit,  ses  quarante-huit  membres, 
au  lieu  de  tenir  du  peuple  une  investiture  temporaire,  fuient  nom- 
més par  le  Sénat.  Tous  les  autres  juges  et  les  auxiliaires  de  la 
justice  étaient  à  la  nomination  du  Premier  Consul,  à  l'exception  des 


Napoléon  Bonaparte,  Premier  Consul,  au  passage  des  Alpes 
par  David    (Musdc  de  Versailles). 


juges  de   paix,  qui   continuèrent  d'être   élus  (loi    du  29  ventôse 
an  IX)  [20  mars  1801]  (1). 

Le  notariat  fut  organisé  par  la  grande  loi  organique  du  25  ventôse 
an  XI  (16  mars  1803,. 

L'organisation  financière.  —  L'impôt  direct.  La  Caisse  d'amor- 
tissement. —  Au  lendemain  du  18  Brumaire,  le  Trésor  possédait  en 
tout  et  pour  tout  177  000  francs,  reliquat  d'une  avance  de 
300  000  francs  négociée  la  veille.  Les  soldats  ne  touchaient  pas  leur 
solde,  ni  les  fonctionnaires  leurs  appointements:  toutes  les  recettes 
étaient  déléguées  aux  fournisseurs  des  armées,  créanciers  de  l'État. 

Le  crédit  n'existait  plus.  Lorsqu'un 
besoin  important  de  numéraire  se 
produisait,  le  ministre  des  Finances 
devait  passer  sous  les  fourcbes 
caudines  des  manieurs  d'argent. 
Lesrentes,  encore  accrues  de  6  mil- 
lions, représentant  les  dettes  des 
pays  réunis  à  la  France,  n'inspi- 
raient plus  aucune  confiance  au 
public;  elles  n'étaient  pas  réguliè- 
rement payées  et  les  bons  d'arré- 
rages avec  lesquels  on  en  faisait  le 
service  étaient  aussi  discrédités  que 
les  assignats.  Pi  tt,  notre  implacable 
ennemi,  s'était  flatté  que  cette  si- 
tuation entraînerait  la  ruine  pro- 
cliaine  de  la  France. 

Il  fallait  avant  tout  assurer  la 
rentrée  régulière  de  l'impôt  direct, 
etc'està  quoi  s'employa  le  ministre 
des  Finances,  Gaudin.  On  créa  des 
receveurs  généraux  dans  chaque  dé- 
partement, des  receveurs  particuliers 
dans  chaque  arrondissement,  des 
percepteurs  dans  les  principales  com- 
munes; ces  comptables  furent  as- 
treints à  verser  un  cautionnement 
destiné  à  garantir  leur  gestion.  Le 
soin  d'asseoir  les  impôts  directs  et 
d'établir  les  rôles  fut  confié  à  une 
administration  nouvelle,  distincte 
de  celle  qui  avait  la  charge  de  la 
perception  (21  novembre  1799). 
L'inspection  générale  des  finances, 
créée  bientôt  après  (1801),  reçut  la 
mission  de  contrôler  sur  place  les 
comptables  du  Trésor. 
Distincte  de  la  Trésorerie  nationale,  la  Caisse  d'amortissement  et  de 
garantie,  créée  par  la  loi  du  6  frimaire  an  VIII  (27  novembre  1799), 
reçut  les  cautionnements  des  receveurs  généraux  (10  millions), 
ainsi  que  le  produit  des  rentes  viagères  et  des  pensions  ecclésias- 
tiques, à  mesure  de  leur  extinction:  les  disponibilités  ainsi  obte- 
nues devaient  servir  surtout  à  amortir  la  dette  publique.  Le  nouvel 
établissement,  dirigé  par  Mollien,  exerça  la  plus  heureuse  influence 
sur  nos  finances,  Gandin  et  Mollien  devaient  être,  sous  l'Empire, 
les  collaborateurs  éminents  de  Napoléon,  et  il  ne  dépendit  pas  d'eux 
de  donner  au  pays  des  finances  prospères. 

Ainsi,  en  quatre  mois  environ,  Bonaparte  avait  remanié  le  droit 
public  et  administratif  de  la  France. 

En  1789,  l'Assemblée  constituante  avait  comme  annulé  le  pou- 
voir exécutif  :  en  1799,  c'est  ce  pouvoir  que  l'on  reconstituait,  au 
détriment  du  pouvoir  législatif.  Grâce  à  la  nouvelle  Constitution,  qui 
avait  une  fois  pour  toutes  le  plébiscite  à  sa  base,  le  Premier  Consul, 
investi  sans  réserve  du  pouvoir  exécutif,  disposant  du  pouvoir  légis- 
latif, puisqu'il  avait  seul  l'initiative  des  lois,  et  indépendant  des 
grands  corps  de  l'État,  devenait  aussi  puissant  qu'un  roi.  Les 
administrations  collectives  instituées  par  l'Assemblée  constituante 
étaient  remplacées  par  l'autorité  d'un  fonctionnaire  unique  ;  la  no- 
mination directe  par  le  pouvoir  exécutif  était  substituée  à  l'élec- 
tion, et  la  législation  de  pluviôse  réalisait  absolument  l'unité 
administrative;  mais  elle  centralisait  à  outrance,  sans  distinguer 
suffisamment  entre  les  intérêts  locaux  et  les  intérêts  généraux. 


(1)  Le  sénatus-consulle  du  l(i  thermidor  an  II  substitua  à  l'élection  directe 
des  juges  de  paix  une  simple  présentation  de  candidats  et  fixa  à  dix  ans  la 
durée  des  fonctions  de  ces  magistrats. 


LE     CONSULAT    ET    L'EMPIRE 
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l'alliance  RUSSE.    LA   paix    d'amiens 

Le  Premier  Consul  estimait  que  son  autorité  à  l'intérieur  ne  serait 
incontestablement  assurée  que  le  jour  où  il  aurait  remporté  sur 
l'Europe  — ■  qui  lui  était  nettement  hostile  —  une  victoire  assez  écla- 
tante pour  taire  de  la  France  l'arbitre  de  la  paix  du  monde  et  décou- 
rager les  illusions  tenaces  des  royalistes.  A  ses  yeux,  finir  la  guerre 
et  finir  la  Révolution  étaient  deux  opérations  de  même  ordre. 

Ouvertures  de  paix  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche.  Conti- 
nuation des  hostilités.  —  Pour  satisfaire  au  vœu  général,  il  fit 
publiquement  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche  des  propositions  de  paix 
décembre  1799). 

Pitt  y  répondit  par  une  lettre  violente  (4  janvier  1800)  :  son  main- 
tien au  pouvoir  était  lié  à  la  guerre  même  contre  la  France,  et  l'An- 
gleterre, qui  voulait  d'ailleurs  nous  enlever  .Malle  et  l'Egypte,  posa 
comme  condition  préalable  de  l'ouverture  des  négociations  le  réta- 
blissement de  Louis  XVIII.  La  réponse  de  l'Autriche  fut  plus  modé- 
rée, mais  aboutit  également  à  la  guerre  :  cette  puissance,  qui 
comptait  garder  l'Italie,  déclara  qu'elle  modèlerait  son  attitude  sur 
celle  de  l'Angleterre.  La  continuât  ion  des  hostilités  fut  donc  décidée  : 
la  diplomatie  de  Bonaparte  l'avait  rendue  nationale. 

Parsafiotle,  l'Angleterre  était  maîtressede  la  Méditerranée.  L'Au- 
triche avait  deux  armées  :  l'une  en  Souabe  avec  le  général  de  Kray, 
qui  tenait  la  rive  droite  du  Rhin;  l'autre  en  Italie  avec  le  feld- 
maréchalde  Mêlas,  qui  occupait  toute  l'Italie,  sauf  la  rivière  de  Gènes. 
A  l'armée  de  Souabe,  la  France  opposai  tMoreau  avec  100000  hommes; 
à  l'armée  d'Italie,  Masséna  avec  30000  hommes.  Elle  créa  en  outre 
un  autre  corps  d'armée,  capable  de  produire  un  effet  décisif  sur  un 
point  de  ce  théâtre  immense  d'opérations,  qui  s'étendait  de  la  vallée 
du  Main  au  littoral  de  la  Méditerranée  :  cette  armée  de  réserve  serait 
commandée  directement  par  Bonaparte. 

L'armée  autrichienne  de  Lombardie  devait  enlever  Gènes,  fran- 
chir le  Var  et  s'emparer  de  Toulon  ;  de  Kray  attendrait  sur  le  Bliin 
le  résultat  des  opérations  en  Italie  pour  donner  la  main  à  Mêlas.  Le 
plan  de  Bonaparte  était  tout  différent:  l'armée  de  Ligurie  (Masséna), 
réduite  à  30000  hommes  depuis  la  bataille  de  la  Trebbia,  devait  se 
maintenir  entre  Gènes  et  Nice.  L'armée  de  Moreau  (100000  hommes), 
avec  des   chefs  comme  Lecourbe,  Richepanse,  Gouvion-Saint-Cyr, 


Masséna,  par  Fontaine 
(Musée  de  Versailles). 


passerait  le  Bhin,  prendrait  de 
flanc  le  maréchal  de  Kray,  le 
pousserait  en  Bavière  et  cou- 
perait ses  communications  avec 
l'Italie,  sur  laquelle  Bonaparte, 
de  son  côté,  fondrait  inopiné- 
ment avec  l'armée  de  réserve. 

Masséna  à  Gênes.  —  Ar- 
rivé le  10  février  1800  à  Gênes, 
Masséna  se  ravitailla  comme  il 
put.  Les  Autrichiens  prirent  l'of- 
fensive dans  les  premiers  jours 
d'avril  et  le  général  Ott  réus- 
sit à  bloquer  la  place.  Masséna 
résumait  lui-même,  le  4,  les 
difficultés  qui  l'attendaient  : 
«  L'escadre  anglaise  embossée 
devant  le  port,  60000  Alle- 
mands campés  sur  l'Apennin, 
10  000  paysans  nous  donnant 
l'assaut,  la  populace  insurgée.  » 
Les  dix  mille  défenseurs  de 
Gênes  devaient  être  vaincus  par  un  ennemi  contre  lequel  se  brise 
l'héroïsme  :  la  faim.  N'ayant  pu,  malgré  des  combats  acharnés, 
percer  les  lignes  autrichiennes,  Masséna  dut  enfin  signer  une  con- 
vention d'évacuation  (5  juin  1800)  :  les  Français  sortirent  avec  les 
honneurs  militaires,  emportant  leurs  armes  et  leurs  bagages. 

Pendant  ce  temps  Mêlas,  ayant  franchi  l'Apennin,  avait  rejeté 
Suchet  dans  les  Alpes-Maritimes;  il  était  entré  à  Nice  le  11  mai  et, 
le  20,  il  essayait  de  forcer  la  ligne  du  Var. 

Premières  opérations  en  Allemagne.  —  De  son  côté,  Moreau 
commençait  dans  la  première  quinzaine  de  mai  sa  belle  campagne 
d'Allemagne.  Passant  le  Bhin  à  Kehl,  il  concentra  ses  forces  vers 
Schaffhouse,  battit  de  Kray  à  Engen,  à  Stockach,  à  Mœskirch, 
poussa  devant  lui  les  Autrichiens  à  Biberach  et  à  Memmingen, 
força  de  Kray  à  s'enfermer  dans  le  camp  retranché  d'Ulm,  détacha 
de  son  armée  18000  hommes  et  marcha  vers  le  Saint-Gotbard,  pour 
seconder  en  Italie  le  plan  secret  de  Bonaparte.  Le  général  Moncey 
franchit  les  Alpes  les  II,  12  et  13  mai. 

Passage  du  Grand-Saint-Bernard.  —  Le  Premier  Consul 
quitta  Paris  le  6  mai  1800.  Il  avait  formé  l'armée  de  réserve  à  Dijon, 
concentré  les  troupes  autour  de  Genève  et  décidé  le  passage  des  Alpes 


Bonaparte  franchissant  les  Alpes,  par  Paul  Dr; Laroche  (Versailles;. 


Le  passage  du  Grand-Saint-Bernard,  par  Meynier  (Versailles). 
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par  le  Grand-Saint-Bernard.  Lannes  partit  en  avant-garde  avec  six 
régiments  (14-15  mai).  Chaque  jour  qui  suivit,  une  division  passa 
avec  ses  vivres,  ses  munitions  et  son  artillerie.  Ouragans  de  neige, 
chutes  d'avalanches,  trombes  d'eau,  enlisement  dans  les  fondrières, 
piétinements  et  glissades  sur  le  verglas  au  bord  des  précipices,  rien 
ne  fut  épargné  à  nos  soldats  :  les  pontonniers  de  Marescot  exécu- 
tèrent, à  travers  les  rochers  et  les  torrents,  un  travail  de  Sisyphe, 
et  l'ascension  du  Grand-Saint-Bernard  par  des  centaines  d'hommes, 
traînant  les  canons  au  chant  de  la  Marseillaise,  estime  des  belles 
pages  de  notre  histoire  militaire.  Bonaparte,  conduit  par  un  guide 
du  pays,  s'arrêta  quelques  instants  chez  les  religieux  du  Saint- 
Bernard  et  tomba  comme  la  foudre  au  milieu  des  Autrichiens.  11 
avait  dû  à  la  présence  d'esprit  de  son  guide,  Dorsaz,  d'échapper  à 
un  grave  accident  de  montagne.  Un  parti  de  ulilans  autrichiens 
l'arrêta  au  delà  d'Aoste,  et  il  fallut  vaincre  la  résistance  inopinée  du 
fort  de  Bard;  mais,  dès  le  26  mai,  Bonaparte  était  dans  les  plaines 
du  Piémont  et  il  entrait  bientôt  à  Milan. 

Bataille  de  Montebello  (9  juin  1800).  —  Mêlas,  comprenant 
entin  le  danger,  avait  quitté  Nice  le  21  mai  et,  réunissant  ses  troupes 
disséminées,  il  ordonna  à  Ott  et  à  EIsnilz  de  venir  le  rejoindre  à 
Alexandrie.  Ott  s'étant  éloigné  de  Gènes  dans  la  direction  de  Plai- 
sance, Lannes  reçut  l'ordre  de  l'arrêter  et  livra,  le  9  juin,  la  bataille 
de  Montebello. 

Sa  gauche  se  dVployait  sur  les  hauteurs  de  l'Apennin,  la  droite  dans  la  plaine  du  Pô, 
le  centre  sur  la  chaussée,  vers  le  bourg  de  Casteggio,  où  était  établi  le  centre  des 
Autrichiens.  Lannes,  avec  la  division  Watrin  et  au  milieu  d'un  feu  épouvantable, 
résista  aux  18000  Autrichiens  du  général  Ott  et  donna  le  temps  à  la  division  Cham- 
barlhac  (du  corps  de  Victor)  d'arriver  à  son  secours.  Le  combat  recommença  avec 
une  nouvelle  fureur  :  le  général  Rivaud,  s'élançantsur  les  hauteurs,  rallia  les  troupes 
qui  en  avaienl  été  repoussées  èl  réu  sil  à  s\  maintenir.  Au  centre,  la  26' demi-brigade 
irta  au  secours  du  général  Watrin,  luttant  pour  entrer  dans  Casteggio,  et,  à  droite, 
a  de  tourner  la  gauche  de  l'ennemi  pour  faire  tomber  sa  redoutable  artil- 
lerie. L'élan  des  soldats  français  devient  alors  irrésistible  ;  les  Autrichiens  plient 
sous  les  i  les  bataillons,  et  la  mitraille,  vomie  à  boni  ponant,  augmente  encore  le 

désordn    ils  s  enfuient  sur  Montebello.  Ott  a  va  m  perdu  le  tiers  'le  son  effectif  au  c 's 

d'une  action  qui  avait  duré  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  'In  soir. 


Bataille  de  Marengo  (14  juin  1800).  Armistice  d'Alexan- 
drie. —  Mêlas  concentra  son  armée  à  Alexandrie.  Bonaparte  en- 
voya Desaix  avec  la  division  Boudet  vers  Novi  pour  barrer  la  route 
de  Gênes,  Victor  et  Lannes  à  Marengo  et  San  Giuliano  pour  cou- 
vrir celle  de  Plaisance,  et  lui-même  se  porta  vers  le  Nord,  pour 
surveiller  l'ennemi  de  ce  côté.  Mêlas,  ainsi  cerné,  n'eut  plus  que  la 
ressource  de  s'ouvrir  un  passage  de  vive  force  vers  Plaisance  :  ce 
fut  la  bataille  de  Marengo,  finalement  gagnée  par  les  troupes  fran- 
çaises, grâce  à  l'intervention  de  Desaix  (14  juin). 

Le  soir,  Mêlas  rentrait  en  déroute  dans  Alexandrie  :  le  16,  il 
y  signait  une  suspension  d'armes  et  Bonaparte  écrivait  à  Fran- 
çois II  pour  lui  proposer  la  paix.  En  attendant,  les  Autrichiens  éva- 


Mélas, 
gravé  d'après  D.  Wkil. 


Lannes, 
par  Pbbrin  (Musée  de  Versailles). 
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Plan  de  la  bataille  de  Marengo  (1800). 

Le  14  juin,  à  l'aube,  les  40  000  hommes  de  Mêlas,  à  qui  les  Français  ne  peuvent 
guère  opposer  que  2*  000  hommes,  franchissent  la  Bormida  et  marchent  sur  Marengo. 
A  huit  heures,  l'action  s'engage,  et  trois  bai  ailles  vont  se  succéder.  Tout  d'abord 
l'avant-garde,  commandée  par  O'Reilly,  se  heurte  aux  divisions  Gardanne  et  Cham- 
barlhac ,  postées  sur  le  Fontanone,  ruisseau  profond  et  vaseux  qui  couvre  Ma- 
rengo à  l'ouest.  Elle  les  rejette  derriè'-e  ce  fossé,  ma>s  tous  ses  efforts  pour  le 
franchir  à  son  tour  sont  infructueux.  Haddick,  accouru  à  la  rescousse,  est  lue.  Son 
successeur,  Kaim,  est  ramené  par  Lannes,  pendant  que  la  cavalerie  de  Kellcr- 
mann,  fils  du  vainqueur  de  Valmy,  culbute  celle  de  Pilaty.  A  onze  heures  seulement, 
de  nouveaux  renforts  autrichiens  ont  raison  des  divisions  françaises  harassées  : 
Kaim  emporte  Marengo,  tandis  que  Ott,  après  avoir  filé  à  gauche  et  pris  Castel 
Ceriolo,  se  rabat  au  sud,  en  plein  flanc  de  Lannes.  Il  est  onze  heures,  l'armée  fran- 
çaise recule  sur  toute  la  ligne. 

A  midi,  Bonaparte  arrive  à  San  Giuliano  avec  sa  garde  consulaire.  Lannes  et 
Victor  reprennent  l'offensive  :  Carra-Saint-Cyr  reconquiert  Cartel  Ceriolo.  Mais,  à 
trois  heures,  accablés  par  le  nombre,  les  Français  rétrogradent  lentement  sur  San 
Giuliano.  La  seconde  bai  aille  est  perdue  pour  Bonaparte.  Mêlas  rentre  à  Alexandrie, 
d'où  il  expédie  Radetzky  à  Vienne  pour  annoncer  sa  victoire,  et  charge  son  chef 
d'état-majnr,  Zach,  de  poursuivre  la  marche  vers  Plaisance.  Zach  masse  ses  troupes 
en  colonne  serrée  et  se  porte  sur  San  Giuliano.  Mais  Desaix,  détaché  vers  Novi, 
revient  vers  San  Giuliano,  rappelé  par  le  Premier  Consul. 

Desaix  aurait  dit  à  Bonaparte  :  «  La  bataille  est  complètement  perdue,  mais  nous 
avons  le  temps  dVn  gagner  une  autre  aujourd'hui.  »  D'après  Lauriston,  il  aurait  dit 
simplement  :  «  Général,  j'arrive,  nous  sommes  tout  frais  et  nous  ferons  tuer  s'il  le 
faut!  i  Quoi  qu'il  en  soit,  un  troisième  combat  commença,  qui  fut  décisif. 

Attaquée  de  front  par  la  division  Boudet,  prise  en  écharpe  par  l'artillerie  de  Mar- 
mont,  la  co'onne  autrichienne  vacille  un  instant  ;  Kellermann  fond  sur  elle  et  la 
coupe  en  deux  :  une  partie,  avec  Zach,  met  bas  les  armes,  l'autre  se  débande  et  s'en- 
fuit vers  Alexandrie,  entraînant  dans  sa  panique  toute  l'armée  autrichienne.  Les 
Autrichiens  perdent  8  000  hommes,  les  Français  6  000  environ  :  leur  perte  la  plus 
cruelle  est  celle  du  général  Desaix,  tué  à  la  tête  de  sa  division,  au  moment  où  il 
l'engageait  dans  la  lutte. 

cuèrent  le  Piémont,  la  Lombardie,  la  Ligurie,  Lucques,  et  se  reti- 
rèrent derrière  le  Mincio. 

La  traversée  du  Grand-Saint-Bernard  avait  été  un  coup  d'audace  : 
la  victoire  de  Marengo  fut  un  coup  de  foudre.  Cette  brillante  jour- 
née avait  été  malheureusement  attristée  par  la  mort  de  Desaix,  que 
Napoléon  fit  inhumer  dans  la  chapelle  de  l'hospice  du  Grand-Sainl- 
Bernard,  voulant  «  donner  à  son  tombeau  les  Alpes  pour  piédestal, 
afin  de  décerner  à  tant  de  vertus  et  d'héroïsme  un  hommage  tel 
qu'aucun  homme  ne  l'a  reçu  <•. 

Opérations  en  Allemagne.  Bataille  d'Hochstedt  (19  juin 
1800).  Armistice  de  Parsdorf.  —  Pendant  que  ces  événements  se 
passaient  en  Italie,  Moreau,  continuant  sa  campagne  contre  De  Kray, 
passait  le  Danube  au-dessous  d'L'lm,  entre  les  villages  de  Blindheim 
et  de  Gremheim,  auprès  desquels  (19  juin  1800)  il  livra  bataille 
dans  les  plaines  d'Hochstedt,  funestes,  un  siècle  plus  tôt,  aux  armes 
de  Louis  XIV.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent  une  dernière  fois 
à Neubourg,  sur  la  rive  droite  du  Danube.  La  Tour  d'Auvergne  (1) 


1  Théophile-Malo  Correl  de  La  Tour  d'Auvergne,  né  à  Carhaix,  en  1743, 
■d'une  branche  bâtarde  de  la  famille  de  Bouillon,  servit  comme  volontaire 
au  siège  de  Port-Mahon  (1780).  coopéra  en  1792  à  la  conquête  de  la  Savoie, 
(il  aux  Pyrénées  l'admiration  de  tous  par  son  audace  tranquille,  fut  fait  pri- 
sonnier par  les  Anglais  lors  de  son  retour  en  Bretagne  et  recouvra  sa  liberté 
>-n    1 T V» T .   Il  reprit  volontairement  les  armes  deux  ans  plus  tard,  servit  en 

;se  sous  Masséna,  puis  à  l'armée  du  Rhin,  où  Bonaparte  lui  décerna,  avec 
un  sabre  d'honneur,  le  Litre  de  premier  grenadier  de  France,  que  ce  brave 
refusa,  mais  que  la  postérité  lui  a  conservé.  Il  fut  enseveli  dans  des  branches 
de  laurier  et  de  chêne,  et  un  grenadier  lui  tourna,  dans  la  fosse,  la  face  vers 
le  ciel,  en  disant  :  «  Il  ne  faut  pas  que  celui  pii  n'a  jamais  tourné  le  dos  à 
l'ennemi  de  son  vivant  le  tourne  après  sa  mort.  »  A  l'appel  de  son  nom,  que 
Le  Premier  Consul  avait  fait  maintenir  sur  les  contrôles,  un  grenadier  répon- 
dait :  <■  Mort  au  champ  d'honneur  !  »  Les  restes  de  La  Tour  d'Auvergne  ont 
•été  transférés  au  Panthéon  en  1889. 


combattait  à  la  tête  de  ses  grenadiers  sur  les  hauteurs  d'Oberhausen, 
lorsqu'il  tomba  percé  d'un  coup  de  lance. 

Le  général  Decaen  entra  à  Munich,  le  28  juin.  De  Kray,  après  avoir 
abandonné  Ulm,  s'était  retiré  derrière  l'Inn,  lorsque  Moreau,  qui 
avait  appris  l'armistice  d'Alexandrie,  consentit  de  son  côté  à  signer 
la  suspension  d'armes  de  Parsdorf  (15  juillet). 

Bataille  de  Hohenlinden  (3  décembre  1800).  Armistice 
de  Steyer.  —  Malgré  les  négociations  qui  suivirent  l'armistice 
d'Alexandrie,  François  II  avait  conclu  avec  l'Angleterre   un  traité 


Plan  de  la  bataille    de   Hohenlinden  (1800). 

Moreau  est  campé  entre  l'Isar.  rivière  de  Munich,  et  l'Inn,  qui  le  sépare  de  l'ar- 
chiduc Jean.  Le  pays  est  couvert,  entre  les  deux  vallées,  d  épaisses  forêts  de  sapins, 
au  milieu  desquelles  s'ouvre  la  petite  plaine  de  Hohenlinden.  Le  30  novembre,  I  ar- 
chi'luc  prend  l'offensive,  franchit  l'Inn,  et,  le  1"  décembre,  déloge  les  Français 
d'Ampfing.  Le  2  décembre,  il  ne  bouge  pas.  Moreau  en  profite  pour  s'établir  à  Hohen- 
linden avec  Ney  et  Grouchy,  afin  d'arrêter  l'archiduc  à  sa  sortie  de  la  forêt,  et  il 
prescrit  à  Richepanse  et  à  Decaen,  qui  forment  sa  droite  à  Kbersberg,  do  se  porter 
par  Saint-Christophe  sur  Mattenbœt,  de  prendre  la  colonne  principale  de  l'ennemi  en 
queue  etde  la  refouler  sur  Ney  et  Grouchy,  qui  l'attaqueront  de  front. Le  3  décembre, 
il  fait  un  temps  affreux,  la  neige  tombe.  Quand  1  archiduc  déb  uche  devant  Hohen- 
linden, à  8  heures  du  matin,  il  se  heurte  à  Ney  et  à  Grouchy.  Jusqu'à  midi,  le  combat 
reste  stationnaire  :  engagés  les  premiers,  Grouchy  et  Grenier  se  bornent  à  contenir 
l'ennemi.  Mais  alors  le  général  Richepanse  reçoit  l'ordre  d'exécuter  le  mouvement 
tournant  qui  va  décider  de  la  victoire  :  il  arrive  à  Mattenbœt,  prend  Kolowrath  à 
revers  et  détermine  l'offensive  de  Grouchy  et  de  Ney,  tandis  que  Decaen,  filant  sur 
la  gauche,  immobilise  Riesch  et  le  force  à  la  retraite.  L'armée  autrichienne,  séparée 
en  trois  tronçons,  ne  résiste  plus  ù  la  réserve  de  Ney  et  à  la  cavalerie  d'Haut.poul  : 
elle  abandonne  le  champ  de  bataille  à  nos  troupes.  —  Cetie  victoire,  qui  ouvrait  à  Mo- 
reau la  route  de  Vienne,  ne  lui  coûtait  que  2  500  hommes.  Les  Autrichiens  perdaient 
8  ooo  morts  ou  blessés,  12  ooo  prisonniers  et  presque  toute  leur  artillerie. 

de  subsides,  et  le  comte  de  Cobenzel,  plénipotentiaire  de  l'em- 
pereur, ne  consentit  pas  à  siéger  sans  l'Angleterre  au  congrès  de 
Lunéville. 

Moreau  reçut  l'ordre  de  triompher  par  les  armes  de  la  résistance 
de  l'Autriche.  Il  devait  franchir  l'Inn,  pendant  qu'Augereau  inquié- 
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La  Tour  d'Auvergne, 
par  Gbedzk   (Musée  Carnavalet). 
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Moreau, 
par  Gérard  (Musée  de  Versailles). 
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terait  les  Autrichiens  en  Bohême,  Macdonald  dans  le  Tyrol,  Brune 
en  Italie.  L'exécution  de  ce  plan,  qui  devait  commencer  en  sep- 
tembre, fut  ajournée  pour  des  considérations  diplomatiques. 

Le  28  novembre  1800,  les  six  divisions  de  Moreau  se  mettent  en 
mouvement.  Dans  l'ignorance  où  est  le  général  en  cbef  de  l'empla- 
cement exact  des  troupes  autrichiennes,  les  Français  sont  d'abord 
surpris  à  Ampfing  (1er  décembre).  Moreau  concentre  alors  ses  troupes 
sur  les  terrains  accidentés  qui  ont  Hohenlinden  pour  centre,  prend 
l'offensive  contre  l'archiduc  Jean  et  gagne  la  bataille  du  .'5  décem- 
bre 1800,  à  laquelle  le  général  Bicliepanse  prend  une  part  décisive 
et  qui  ouvre  aux  Français  la  roule  de  Vienne. 

Vaincus  à  Hohenlinden,  les  Autrichiens  veulent  défendre  l'Inn  : 
après  le  combat  de  Nieder  et  d'Ober-Audorf,  cette  rivière  est  fran- 
chie, et,  par  une  marche  graduelle,  l'armée  de  Moreau  repousse 
l'archiduc  Jean  de  l'Inn  à  la  Salzach,  de  la  Salzach  à  l'Alm.  L'archi- 
duc Charles  le  remplace  :  il  est  battu  à  Lambach  et  demande  un 
armistice,  dont  il  profite  pour  se  mettre  à  l'abri  derrière  l'Enns. 
Le  2  décembre,  l'année  du  Rhin  est  à  vingt  lieues  de  Vienne; 
la  suspension  d'armes  deSleyer  l'arrête  dans  sa  marche  victorieuse 
(25  décembre),  mais  lui  livre  le  cours  du  Danube  (jusqu'à  l'Enns)  et 
le  Tyrol. 


reur  ne  reconnaissait  pas  à  la  France  la  frontière  du  ltbin  et  à  la 
Cisalpine  celle  de  l'Adige  :  Cobenzel  céda. 

Négocié  pour  la  fiance  par  Joseph  Bonaparte,  le  traité  de  Luné- 
ville  (9  février  181)1  compléta  les. traités  de  Campo-Formio  et  de 
Rastadt  :  il  donna  à  la  République  française  les  provinces  belgiques 
ou  Pays-Bas  autrichiens,  ainsi  que  les  Etals  allemands  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  reconnut  les  «  limites  naturelles  avec  les 
petites  républiques  annexes. 

Le  traité  dépossédait  définitivement  de  leurs  États  italiens  le 
grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène,  l'empereur  s'en  gageant 
à  indemniser  ces  princes  en  Allemagne  :  le  premier  par  l'arche- 
vêché de  Salzbourg,  le  second  par  le  Brisgau.  Le  duc  de  Panne 
recevait  en  huile  souveraineté  le  grand-duché  de  Toscane,  éi  igé  en 
royaume  d'Étrurie,  et  la  partie  de  l'île  d'Elbe  qui  en  dépendait. 
Comme  conséquence  de  cet  accroissement  consenti  à  la  maison  de 
Bourbon  le  duc  de  Parme  appartenait  à  la  branche  espagnole  de 
cette  maison),  la  Louisiane  était  restituée  à  la  France  par  le  roi 
d'Espagne,  Charles  IV.  L'empereur  recevait  la  Yénétie  jusqu'à 
l'Adige. —  L'Autriche,  ainsi  isoLée  des  Étals  de  l'Eglise,  du  royaume 
de  Naples  et  du  Piémont,  était  désormais  confinée  entre  les  Alpes 
et  la  haute  vallée  du  Pô. 


Armistice  de  Trévise  (1801).  —  Macdonald,  d'après  les  ordres 
du  Premier  Consul,  devait  pénétrer  en  Italie  en  franchissant  en  plein 
hiver  le  col  du  Splugen,  dans  le  pays  des  Grisons.  Il  avait  gagné 
Trente  par  la  Valteline  et  il  marchait  sur  Bassano,  à  la  poursuite  du 
général  Landon,  lorsqu'il  apprit  que  Brune  qui,  vainqueur  à  Poz- 
zolo  et  à  Mozzembano  (25  et  26  janvier  1801),  avait  franchi  le 
Mincio,  l'Adige  et  la  Brenta,  venait  de  signer  à  Trévise  (16  jan- 
vier 1801)  un  armistice  avec  le  comte  de  Bellegarde  :  l'Autriche  cédait 
les  places  de  Ferrare  et  de  Peschiera. 

Traité  de  Lunéville  (9  février  1801).  —  Après  Hohenlinden, 
l'envoyé  de  l'Autriche,  le  comte  de  Cobenzel,  avait  reçu  l'autorisa- 
tion de  traiter  sans  l'Angleterre  ;  il  réclamait  encore  les  Légations 
et  voulait  garder  Manloue.  Pour  en  finir,  Bonaparte  annonça,  le 
2  janvier  1801,  qu'il  irait  conquérir  la  paix  à  Vienne  si  l'empe- 
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Carte  pour  suivre  les  campagnes  d'Egypte  et  de  Syrie. 


Perte  de  l'Egypte.  —  En  s'embarquant  pour  la  France,  le 
22  août  1799,  Bonaparte  avait  remis  le  commandement  à  Kléber. 

Convention  d'EI-Arish.  —  Kléber  essaya  tout  d'abord  de  continuer 
l'œuvre  de  son  chef,  mais  les  Turcs  ne  lui  en  laissèrent  pas  le  temps. 
Assailli  par  60000  hommes,  aux  ordres  du  grand  vizir,  et  auxquels 
il  ne  pouvait  tenir  tête  avec  ses  effectifs  réduits,  il  signa,  le  28  jan- 
vier 1800,  avec  le  commodore  anglais,  Sydney  Smith,  la  convention 
d'EI-Arish,  qui  stipulait  le  rembarquement  de  nos  troupes  avec 
armes  et  bagages;  mais  le  cabinet  de  Londres  désavoua  son  agent 
et  exigea  la  reddition  pure  et  simple. 

Bataille  d'Héliopolis.  Assassinat  de  Kléber.  —  Kléber,  indigné, 
reprit  les  armes,  bien  qu'il  n'eût  que  10  000  soldats  à  opposer  aux 
80000  hommes  du  grand  vizir,  Youssou.f-pacha.  Le  20  mars,  à  trois 
heures  du  matin,  il  sortit  du  Caire  et  se  dirigea  vers  les  ruines 
d'Héliopolis;  il  y  tailla  en  pièces  l'armée  turque,  qu'il  poursuivit 
jusqu'à  l'entrée  du  désert  de  Syrie,  où  le  grand  vizir  venait  de 
s'enfuir  avec  quelques  centaines 
de  cavaliers  :  canons,  bagages, 
tentes,  vivres,  etc.,  tout  fut  pris 
par  Kléber,  qui  revint  sur  le 
Caire  révolté,  et,  après  six  jours 
de  combats  meurtriers,  chassa 
les  40000  Turcs  entrés  dans  la 
ville  avec  Ibrahim.  L'Egypte 
était  donc  de  nouveau  soumise, 
lorsque  Kléber  fut  poignardé 
par  un  jeune  fanatique,  nommé 
Suleiman  (14  juin  1800). 

Bataille  de  Canope.  Capitula- 
tions du  Caire  et  d'Alexandrie.  — 
Le  8  mars  1801,  lord  Keith  dé- 
barque dans  la  rade  d'Aboukir 
20000  hommes  d'élite,  et  les 
Français,  commandés  par  le 
général  Friant,  sont  forcés  de  se 
retirer  sous  les  murs  d'Alexan- 
drie. Menou  qui,  en  sa  qualité 
de  doyen,  a  succédé  à  Kléber 
dans  le  commandement  en  chef, 
se  décide  à  livrer  bataille  aux 

Anglais  près  de  Canope  (21  mars).  Indécis  après  avoir  été  impré- 
voyant, il  ne  prend  aucune  disposition  de  combat;  le  général  Bey- 
nier,  qui  lui  est  hostile,  reste  dans  l'inaction,  et  Menou  ordonne  la 
retraite.  Les  Anglais  le  bloquent  dans  Alexandrie,  le  séparant  du 
reste  de  l'Egypte,  se  portent  à  Rahmanieh  et  font  leur  jonction 
avec  l'armée  turque.  Belliard,  bloqué  de  son  côté  par  50000  hommes 
dans  une  ville  toujours  prête  à  se  révolter,  accepte  une  capitulation, 
signée  au  Caire  le  27  juin  1801,  et  Menou  en  fait  autant  à  Alexandrie 
(2  septembre). 

Les  Anglais  s'engageaient  à  ramener  en  France,  à  leurs  frais,  les 
débris  de  l'armée  d'Egypte. 

Bataille  navale  d'Algésiras.  —  Le  contre-amiral  Linois,  envoyé  au 
secours  de  Menou,  avait  été  arrêté  par  la  flotte  anglaise  et  s'était 
réfugié  dans  la  baie  d'Algésiras;  accablé  par  les  forces  supérieures 
de  l'amiral  Saumarez,  il  put  gagner  Cadix,  à  la  suite  d'un  glorieux 
combat  (6  juillet  1801). 


Kléber, 
par  A  nsi  aux  (Musée  de  Versailles). 
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La  neutralité  armée.  —  L'Angleterre  qui,  maîtresse  de  l'Océan, 
s'était  arrogé  le  droit  d'interdire  aux  navires  neutres  l'entrée  des 
ports  français  déclarés  par  elle  en  état  de  blocus,  même  fictif,  cher- 
chait à  entraver  le  transport  des  marchandises  françaises  et  espa- 
gnoles sous  pavillon  neutre,  et  prétendait  exercer  le  droit  de  visite 
des  bâtiments  de  guerre.  En  présence  de  ces  manœuvres,  la  Russie 
ià  qui  le  Premier  Consul  avait  fait  des  ouvertures  en  vue  de  parta- 
ger avec  le  tsar  la  domination  de  l'Europe)  signa  avec  la  Suède 
(décembre  1800),  le  Danemark  (janvier  1801)  et  la  Prusse  (avril  1801) 
['acte  de  neutralité  armée.  L'Angleterre,  menacée  de  perdre  sa  souve- 
raineté sur  les  mers,  força  le  détroit  du  Sund,  mit  l'embargo  sur  les 
navires  des  États  alliés  qui  se  trouvaient  dans  ses  ports  et  obligea 
Copenhague  à  capituler.  Une  suspension  d'armes  fut  signée  entre  le 
cabinet  de  Londres  et  les  neutres,  et  une  convention,  en  date  du 
17  juin  1801,  posa  diverses  règles  de  droit  international  maritime. 

L'assassinat  de  Paul  Ier,  dans  la  nuit  du  23  au  24  mars  1801,  rom- 
pit l'accord  franco-russe  :  le  nouveau  tsar  Alexandre  Ier  dénonça 
L'acte  de  neutralité,  se  rapprocha  de  l'Autriche  et  s'unit  étroite- 
ment, à  Memel,  avec  le  roi  de  Prusse. 

Préliminaires  de  Londres.  Paix  d'Amiens  (25  mars  1802). 

—  Pitt  aurait  voulu  continuer  la  guerre  :  l'opinion  se  déclara  contre 
lui  et  il  dut  céder  le  pouvoir  à  lord  Grenville.  Aux  termes  des  préli- 
minaires de  Londres  (1er  octobre  1801),  l'Angleterre  conservait 
Ceylan,  l'Inde  et  l'île  de  la  Trinité.  Aux  Hollandais  elle  restituait  le 
Cap,  Demerari,  Essequibo  et  Surinam;  aux  Français,  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe;  aux  Espagnols,  Minorque,  et  Malte  à  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  L'Egypte  était  évacuée  et  rendue  à  la 
Porte.  L'Espagne  gagnait  Olivença  en  Portugal,  la  Toscane  en  Italie. 

Il  fut  convenu  que  les  plénipotentiaires  se  réuniraient  à  Amiens 
pour  y  rédiger  le  traité  définitif.  Un  vétéran  de  l'armée  anglaise, 
lord  Cornwallis,  et  Joseph,  frère  aîné  du  Premier  Consul,  le  signè- 
rent, le  27  mars  1802,  au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs; 
puis,  au  nom  des  deux  nations  se  réconciliant  à  la  face  du  monde, 
ils  s'embrassèrent  cordialement,  aux  acclamations  des  assistants. 

L'Angleterre  s'engagea  à  évacuer  Malte,  la  France  à  retirer  ses 
troupes  de  la  Napolitaine  et  des  États  pontificaux;  les  autres  États 
italiens  étaient  passés  sous  silence,  la  Grande-Bretagne  ne  consen- 
tant point  à  les  reconnaître,  et  il  n'était  pas  formellement  question 
de  la  limite  du  Rhin.  Ces  réticences  avaient  rendu  possible  la  signa- 
ture de  la  paix,  mais  chaque  omission  était  grosse  d'une  querelle, 
et  une  réconciliation  qu'on  disait  perpétuelle  ne  devait  être  que 
précaire. 

Annexion  du  Piémont.  Médiation  en  Suisse.  Les  indem- 
nités germaniques.  —  D'ailleurs,  à  partir  de  ce  moment,  Bona- 
parte crut  pouvoir  imposer  ses  volontés  à  l'Europe.  Le  3  août,  il 
avait  détaché  le  Valais  de  la  Suisse  pour  en  former  un  petit  Etat  sous 
la  protection  de  la  France  et  de  la  République  italienne.  Le  26,  il 
annexa  l'île  d'Elbe.  Le  11  septembre,  il  prononça  la  réunion  du 
Piémont.  Le  23  octobre,  il  fit  annoncer  que  la  souveraineté  du  du- 
ché de  Parme  était  transférée  à  la  République  française.  En  même 
temps,  il  mettait  la  main  sur  la  Hollande  et  aussi  sur  la  République 
helvétique,  dont  il  régla  le  régime  politique  par  Yacte  de  médiation 
de  février  1803.  L'Autriche  reconnut  ces  changements  par  la  con- 
vention de  Paris  du  26  décembre,  qui  fixait  les  compensations  pro- 
mises à  l'ancien  duc  de  Modène  et  à  Ferdinand  de  Toscane. 

Il  restait  à  régler  les  compensations  promises  aux  princes,  sei- 
gneurs et  villes  libres  dépossédés  de  leurs  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Ces  princes  reçurent  une  foule  d'abbayes  qui 
furent  sécularisées,  avec  dix-huit  évèchés  et  les  trois  archevêchés 
de  Salzbourg,  Trêves  et  Cologne.  L'archevêché  électoral  deMayence, 
transféré  à  Ratisbonne,  ne  devait  être  sécularisé  qu'en  1809;  l'ar- 
chiduché  de  Francfort  ne  le  fut  qu'en  1814.  La  Diète,  dont  les  con- 
voitises des  intéressés  entravaient  les  travaux,  recourut  à  la  mé- 
diation de  Napoléon,  qui  demanda  au  tsar  de  s'associer  à  sa  tâche, 
mais  prit  seul  en  réalité  les  résolutions  que  ratifia  la  Diète  par  le 
recès  de  1803. 

La  guerre  aux  colonies.  Perte  de  Saint-Domingue.  —  Dés 
sod  retour  d'Egypte,  Napoléon  avait  songé  à  faire  de  l'île  de 
Saint-Domingue  la  base  de  sa  domination  sur  les  rives  occiden- 
tales de  l'Atlantique,  le  point  d'appui  d'où  il  pourrait  porter  la 
guerre  dans  les  colonies  anglaises  d'Amérique.  Devenu  Premier 
Consul,  il  négocia  avec  Charles  IV  d'Espagne  le  traité  secret  de 
Saint-Ildefonse  (1er  octobre  1800;,  qui  restituait  à  la  France  la  Loui- 
siane, en  échange  de  l'Étrurie. 

Toussaint-Louverture  (Voir  p.  284),  qui  se  regardait  comme  le 


Bonaparte  des  Antilles,  avait  donné  à  Saint-Domingue  une  consti- 
tution et  s'était  proclamé  gouverneur  à  vie  (1er  juillet  1801).  Bona- 
parte approuva  celte  nomination  et  donna  même  à  Toussaint-Lou- 
verture le  titre  de  lieutenant  général,  mais  il  détacha  de  son 
commandement  la  partie  espagnole  de  l'île  et  plaça  au-dessus  de 
lui  un  capitaine  général,  son  beau-frère  Leclerc,  époux  de  Pauline 
Bonaparte.  Quand,  après  les  préliminaires  de  Londres,  la  mer  fut 
devenue   libre,   Leclerc   partit  avec  80  bâtiments,  commandés  par 

Villaret-Joyeuse,  Latouche-Tré- 
ville,  Linois,  Ganteaume,  et  por- 
tant plus  de  20  000  hommes  de 
débarquement  (décembre  1801). 
Toussaint-Louverture  se  pré- 
parai la  résistance  :  «  Je  prends 
les  armes,  dit-il,  pour  la  liberté 
de  ma  couleur,  que  la  France 
seule  a  proclamée;  elle  n'a  plus 
le  droit  de  la  rendre  esclave.  « 
Leclerc  débarqua  dans  la  baie 
de  Samana,  et  les  opérations 
commencèrent  dans  les  pre- 
miers jours  de  février  1802. 
L'attaque  des  Français  fut  si 
rapide  que  Toussaint-Louver- 
ture dut  se  retirer  dans  les 
mornes  du  centre  de  l'île.  Après 
la  prise  d'une  position  redou- 
table, dite  la  Bavine-aux-Cou- 
Toussaint-Louverture,  leuvres  (23  février  1802),  et  du 

gravé  d'après  Bonnkvillb.  f°rt  de  la  Crête-à-Pierrot,  der- 

nier asile  du   dictateur,  celui- 
ci  fut  obligé  de  se  soumettre, 
comme  l'avaient  fait  ses  lieutenants  Christophe  et  Dessalines 

Encouragés  en  sous-main  par  l'Angleterre  et  par  les  États-Unis, 
irrités  par  l'arrestation  de  Toussaint-Louverture  et  par  la  promulga- 
tion du  décret  du  27  avril  1802,  rétablissant  l'esclavage  et  la  traite 
à  la  Guadeloupe,  à  Sainte-Lucie  et  à  Tabago,  les  noirs  reprirent  les 
armes  dès  le  mois  de  juin  et  chassèrent  nos  soldats  de  l'intérieur  de 
Saint-Domingue.  En  juillet,  Leclerc  n'occupait  plus  que  les  villes  du 
littoral  et  il  étaitbientôt  emporté  par  la  fièvre  jaune,  qui  faisait  dans 
les  rangs  des  troupes  métropolitaines  les  plus  terribles  ravages. 

Le  successeur  de  Leclerc,  Bochambeau,  déchaîna  l'opposition  des 
mulâtres  et  acheva  de  ruiner  la  cause  française.  Dès  1803,  nous 
n'occupions  plus  que  le  Cap,  Port-au-Prince,  Saint-Louis  et  la  partie 
espagnole  de  l'île  ;  le  18  novembre  de  celte  même  année,  Bocham- 
beau signait  avec  Dessalines  une  capitulation  pour  l'évacuation  de 
la  partie  occidentale  de  Saint-Domingue,  qui,  le  1er  janvier  1804,  se 
séparait  définitivement  de  la  France  en  proclamant  son  indépen- 
dance (République  d'Haïti)  et  en  égorgeant  les  blancs. 

Dans  la  crainte  de  voir  la  Louisiane  tomber  au  pouvoir  des  An- 
glais, le  Premier  Consul  (30  avril  1803)  la  vendit  à  la  République 
américaine,  renonçant  à  tout  espoir  de  reconstituer  un  empire  fran- 
çais dans  le  continent  américain  du  Nord. 

LES     INSTITUTIONS     DU     CONSULAT 

Bonaparte  et  les  partis.  —  Le  gouvernement  consulaire,  glo- 
rieux à  l'extérieur,  réparateur  au  dedans,  avait  rallié  la  majorité  de 
l'opinion;  mais,  dans  la  minorité,  Bonaparte  rencontrait,  à  côté  de 
l'opposition  résignée,  des  adversaires  mécontents  ou  même  irrécon 
ciliables  :  à  gauche,  les  républicains  modérés  et  ceux  que  la  police 
appelait  les  exclusifs  (anciens  terroristes,  partisans  de  la  Constitution 
de  l'an  III,  babouvistes) ;  à  droite,  les  débris  de  la  chouannerie. 

Les  modérés  —  les  vrais  auteurs  de  Brumaire  —  sentenl  qu'il 
leur  échappe  et  s'agitent;  pendant  la  campagne  de  Marengo,  ils  ont 
même  projeté  de  faire  un  gouvernement  provisoire,  composé  de 
Lucien  Bonaparte,  de  Carnot  et  du  vainqueur  de  Hohenlinden,  qu'ils 
opposent  de  plus  en  plusau  Premier  Consul.  Les  exclusifs  conspirent 
non  seulement  contre  le  gouvernement,  mais  aussi  contre  la  vie  du 
«  nouveau  César  ».  Enfin,  de  nombreux  émigrés  sont  venus  grossir 
les  rangs  des  royalistes,  qui  manifestent  publiquement  leur  réso- 
lution de  continuer  la  lutte. 

Conspiration  de  Ceracchi  et  Arena.  La  machine  infernale.  —  Des 
avertissements  ou  des  menaces  prévenaient  constamment  le  Pre- 
mier Consul  que  les   partis  extrêmes    n'avaient  pas  désarmé. 

Le  lieutenant  Bonaparte,  attaqué  naguère  dans  une  rue  déserte 
de  Paris  par  deux  escarpes,  avait  dû  son  salut  à  l'intervention  d'un 
sculpteur  romain,  Ceracchi.  Il  se  lia  avec  l'artiste  ;  mais,  après  le 
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48  Brumaire,  il  entendit  lui  imposer  une  déférence  protocolaire  : 
Ceracchi  se  refusa  à  accepter  les  façons  distantes  de  son  camarade, 
et  son  logement  de  la  rue  des  Moulins  devint  le  siège  de  réunions  où 
le  peintre  Topino-Lebrun,  l'ancien  officier  de  gendarmerie  Arena, 
Demerville,  ancien  employé  dans  les  bureaux  de  la  Convention, 
maudissaient,  dans  la  personne  du  Premier  Consul,  le  meurtrier  de 
la  liberté.  Le  ministre  de  la  police,  Fouché,  introduisitebez  Ceracchi 
un  de  ses  limiers,  Harel,  qui  organisa  de  toutes  pièces  un  complot 
contre  la  vie  de  Bonaparte:  on  arrêta  (10  octobre  1 800),  on  condamna 
à  mort  et  on  exécuta  (30  janvier  1801)  Ceracchi,  Arena,  Topino- 
Lebrun  et  Demerville,  sur  lesquels  on  n'avait  trouvé  aucune  arme  et 
dont  les  conciliabules  étaient  certainement  inoffensirs  (1). 

On  avait,  dans  le  même  temps,  découvert  chez  un  révolutionnaire 
nommé  Chevalier,  fabricant  de  pièces  d'arlifice,  un  baril  chargé  de 
poudre,  de  balles,  de  mitraille  et  de  pétards,  une  machine  infernale, 
qu'on  supposa  destinée  au  Premier  Consul.  Chevalier  fut  arrêté, 
mais  il  eut  des  imitateurs.  Le  3  nivôse  an  IX  (24  décembre  1800),  le 
Premier  Consul  se  rendait  à  l'Opéra  vers  huit  heures  du  soir,  accom- 
pagné des  généraux  Lannes,  Berthier  et  Lauriston.etsavoiturevenait 
de  franchir  l'étroite  rue  Saint-Nicaise,  entre  le  Carrousel  et  la  rue 
Richelieu,  lorsqu'une  explosion  se  fit  entendre  :  un  baril  chargé  de 
poudre,  de  balles  et  de  mitraille  avait  éclaté.  Un  grenadier  de  l'es- 
corte reçut  une  légère  blessure  et  plusieurs  personnes  furent  tuées. 
Bonaparte  se  rendit  néanmoins  à  l'Opéra,  où  il  se  montra  calme  et 
impassible  au  milieu  de  l'émotion  générale.  Sa  première  pensée  fut 
d'attribuer  le  crime  aux  jacobins,  et,  le  1er  janvier  1801,  un  arrêté, 
élaboré  par  le  Conseil  d'Etat  et  approuvé  par  le  Sénat  comme  «  mesure 
conservatoire  de  la  Constitution  »,  prononça  la  déportation  de  cent 
trente  individus,  dont  quelques-uns  étaient  qualifiés  de  septem- 
briseurs. Mais  on  ne  tarda  pas  à  acquérir  la  certitude  que  les  chouans 
étaient  les  véritables  auteurs  de  \amachine  infernale.  Cadoudal,  après 
son  entrevue  avec  Bonaparte,  avait  passé  en  Angleterre,  où  le  comte 
d'Artois  lui  avait  conféré  le  grade  de  lieutenant  général.  Revenu 
quelque  temps  après  en  Bretagne,  il  envoya  à  Paris  un  de  ses  affi- 
dés,  Saint-Réjant,  qui  prépara  un  coup  de  main  contre  le  Premier 
Consul  avec  Limoëlan  et  Carbon.  Limoëlan  put  gagner  l'Amérique; 
mais  Saint-Réjant,  qui  avait  mis  le  feu  à  la  machine  infernale,  et 
son  complice  Carbon,  furent  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine.  Cadoudal  se  réfugia  de  nouveau  en  Angleterre. 
De  pareils  attentats  ne  faisaient  que  consolider  la  popularité  du 
Premier  Consul  et  favoriser  l'extension  de  son  pouvoir  personnel. 

Le  gouvernement  consulaire.  —  «  Une  victoire,  avait  dit  Bona- 
parte à  son  frère  Joseph,  au  moment  de  partir  pour  l'Italie,  me 
laissera  maître  d'exécuter  tout  ce  que  je  voudrai.  »  Et  effective- 
ment, dès  son  retour  il  se  met  à  l'œuvre,  introduit  au  Conseil 
d'État  les  hommes  qui  se  sont  révélés  par  leurs  aptitudes  et  leur 
talent  pendant  la  Révolution,  fait  de  la  haute  Assemblée  l'organe  de 
■son  activité  créatrice.  L'application  de  la  Constitution  et  des  lois 
administratives  de  l'an  VIII  lui  permet  de  rétablir  le  régime  cen- 
tralisateur de  l'ancienne  monarchie.  Son  gouvernement  est  à  la  luis 
égalilaire  et  césarien  :  égalitaire,  puisqu'il  admet  tous  les  Français 
à  s'élever  aux  plus  hautes  places  sans  se  préoccuper  de  leur  origine  ; 
•césarien,  parce  qu'il  entend  disposer  souverainement  du  pouvoir. 
Dans  cette  marche  ascendante  vers  l'autorité  suprême,  il  procède  par 
étapes  :  au  début  il  ménage  les  «idéologues  »,  mais  il  brise  les  révo- 
lutionnaires d'action;  il  s'efforce  de  rallier  les  royalistes  et  le  clergé, 
mais  il  est  impitoyable  pour  les  débris  de  la  chouannerie.  La  France 
le  soutient  et  l'approuve,  parce  qu'elle  espère  qu'il  assurera  la  paix 
définitive  et  le  développement  des  libertés  publiques. 

II  trompera  ces  espérances.  «Son  tempérament  foncièrement  des- 
potique, le  sens  reconstituant  qui  était  en  lui,  son  intuition  des 
réalités,  les  impressions  de  l'ancien  régime  qui  lui  était  apparu 
comme  la  seule  forme  de  société  assise  qu'il  eût  jamais  connue 
l'incitaient  sourdement  à  stabiliser  l'État  en  sa  personne,  à  le  réor- 
ganiser d'après  les  données  de  l'expérience  française  et  à  rentrer 
dans  la  tradition  royale.  Il  avait  l'imagination  républicaine  et  l'ins- 
tinct monarchique Si  Bonaparte    en  celte  crise  eût  fondé  un 

commencement  de  liberté,  il  se  fût  montré  supérieur  à  son  siècle, 
supérieur  à  lui-même.  Il  est  impossible  de  dire  si  l'œuvre  était  au- 
dessus  de  son  génie;  elle  était  certainement  au-dessus  de  son  carac- 
tère. »  (Albert  Vandal.)  Son  activité  s'attacha  principalement  au  ré- 
tablissement du  crédit,  au  relèvement  de  la  vie  économique,  à  la 
pacification  religieuse,  à  la  confection  d'un  code  de  lois  civiles,  à 
l'institution  d'un  ordre  honorifique  destiné  à  récompenser  le  mérite. 


La  Banque  de  France.  —  Après  le  18  Brumaire,  Bonaparte 
chargea  le  conseiller  d'État,  Crétet,  de  créer  une  Banque  d'État.  Le 
nouvel  établissement,  réuni  à  la  Caisse  des  comptes  courants,  dont 
le  crédit  était  solide,  reçut  ses  statuts  le  24  pluviôse  an  VIII  (13  fé- 
vrier 1800),  et  la  Banque  de  France,  simple  banque  d'émission, 
ouvrit  ses  guichets  le  20  février  1800. 

La  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803)  fixa  son  organisation. 
Les  actionnaires  étaient  représentés  par  les  deux  cents  plus 
furts  propriétaires  d'actions  (Assemblée  générale)  et  nommaient 
quinze  administrateurs  (régents)  et  trois  censeurs,  choisis  entre  tous 
les  actionnaires  :  c'était  le  Conseil  général  de  la  Banque,  qui  élisait 
un  Comité  central  exécutif,  composé  de  trois  régents.  L'État  concé- 
dait à  la  Banque,  pour  quinze  ans,  le  privilège  exclusif  de  créer  à 
Paris  des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur.  Le  capital  était  porté 
de  30  milLons  à  45  millions. 

La  Banque  de  France  (1),  dont  le  privilège  et  les  circonstances  éten- 
dirent les  attributions,  joua  un  rôle  de  plus  en  plus  grand  dans 
la  vie  économique  du  pays  et  exerça  une  action  considérable  sur  la 
tenue  des  établissements  de  crédit,  auxquels  elle  servit  de  modèle. 
Elle  rendit  au  Trésor  les  plus  grands  services,  en  lui  prêtant  le 
concours  de  son  portefeuille  et  en  collaborant  à  l'administration 
linancière  de  l'Etat.  Le  Premier  Consul  lui  imposa  en  effet  le  service 
de  la  Trésorerie,  c'est-à-dire  le  soin  de  recouvrer  les  obligations 
souscrites  par  les  comptables  supérieurs,  et  celui  d'employer  les 
sommes  ainsi  perçues  au  payement  des  rentes.  Dès  la  création  de 
la  Banque,  la  confiance  reparut,  et  le  5  p.  100  monta  du  double, 
ce  qui  permit,  l'année  suivante,  de  liquider  les  arriérés  antérieurs 
par  une  nouvelle  émission  de  6  200  000  francs  de  rente. 

Presque  en  même  temps,  une  loi  du  23  floréal  an  X  porta  que  la 
partie  de  la  dette  constituée  en  perpétuel  serait  désormais  désignée 
sous  le  nom  de  5  p.  100  consolidé,  au  lieu  du  tiers  consolidé,  et  que 
le  payement  du  5  p.  100  serait  une  dépense  privilégiée  inscrite 
avant  toutes  autres  au  budget. 

Le  Concordat  et  les  articles  organiques.  —  La  Constitu- 
tion de  l'an  III  avait  considéré  toute  croyance  religieuse  comme 
une  opinion  individuelle  et  fait  sortir  l'Église  de  l'État  :  le  Premier 
Consul  lit  rentrer  les  cultes  dans  l'administration  publique.  La  Révo- 
lution avait  estimé  que  la  disci- 
pline ecclésiastique  appartient 
exclusivement  à  l'État  et  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  à  con- 
naître le  Saint-Siège  :  Bona- 
parte réglementa  la  discipline, 
d'accord  avec  l'Église,  et  renoua 
des  relations  diplomatiques 
avec  le  pape.  C'est  qu'il  était 
dans  le  programme  et  de  l'in- 
térêt du  Premier  Consul  de  tran- 
siger sur  la  question  religieuse 
comme  sur  la  question  pure- 
ment politique,  de  gagner  sinon 
l'appui,  du  moins  la  neutralité 
bienveillante  du  Saint-Siège,  de 
briser  l'opposition  du  clergé  et 
de  rallier  ceux  que  séduisait  la 
paix  consulaire,  mais  que  leurs 
convictions  religieuses  éloi- 
gnaient du  gouvernement. 

Au  mois  de  septembre  1800, 
Pie  VII,  sur  la  demande  du  Pre- 
mier Consul,  envoya  à  Paris  le  cardinal  Spina  pour  négocier  un 
concordat.  L'Église  et  la  société  née  de  la  Révolution  dialoguaient 
pour  la  première  fois  par  l'organe  de  Talleyrand  et  de  l'abbé  Bernier 
pour  la  France,  de  Spina,  puis  du  cardinal  Consalvi  pour  le  souve- 
rain pontife. 

Les  négociations  se  poursuivirent  moins  entre  les  plénipoten- 
tiaires qu'entre  Consalvi  et  le  Premier  Consul  lui-même,  entre 
l'Italien  et  le  Corse.  Elles  furent  laborieuses  et  délicates  (2)  ;  mais, 


Le  cardinal  Consalvi. 


(1)  Gustave  Hue,  Un  complot  de  police  sous  le  Consulat.  La  conspiration 
de  Ceracchi  et  Arena  (1909). 


(1)  Le  décret  du  16  janvier  1808  donna  à  la  Banque  de  France  sa  constitu- 
tion fondamentale. 

(2)  Le  cardinal  Consalvi  devait  assister  aux  Tuileries  à  un  dîner  de  deux 
cent  cinquante  couverts,  à  la  fin  duquel  Bonaparte  comptait  annoncer  la  signa- 
ture du  Concordat.  Le  Premier  Consul,  malgré  sa  déconvenue,  fit  sans  doute 
entendre  un  langage  un  peu  vif,  mais  il  faut  tenir  pour  une  légende  le  mot 
de  la  fin  si  souvent  cité  :  «  Quand  partez-vous  donc?  »  aurait  dit  le  Premier 
Consul.  —  «  Après  le  dîner,  général,  »  aurait  répondu  l'envoyé  du  pape. 
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après  des  pourparlers  auxquels  fut  mêlé  Cobentzel  comme  média- 
teur, elles  aboutirent  à  une  solution  définitive. 

Le  Concordat  reconnaissait  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  comme  la  religion  de  la  grande  majorité  des  Français, 
assurait  son  libre  exercice  et  la  publicité  de  son  culte,  prescrivait 
un  remaniement  des  sièges  épiscopaux  et  le  remplacement  de  leurs 
titulaires.  Au  Premier  Consul  appartenait  le  droit  de  nommer  les 
évêques,  l'institution  canonique  étant  réservée  au  pape,  comme  dans 
le  Concordat  de  1516.  Les  évoques  prêtaient  serment  au  Premier 
Consul  dans  la  forme  même  où  ils  le  prêtaient  au  roi  avant  la  Révo- 
lution, et  les  curés  prêtaient  de  leur  côté  un  serment  identique  entre 
les  mains  des  évêques.  Ceux-ci  fixeraient  librement  les  circonscrip- 
tions paroissiales,  mais  ils  soumettraient  à  l'agrément  de  l'autorité 
civile  la  nomination  des  curés  de  canton.  L'intervention  des  deux  pou- 
voirs  donnait  au  Saint-Siège  le  moyen  d'écarter  les  prêtres  schis- 
matiques  et  au  gouvernement  français  celui  d'écarter  les  ministres 
du  culte  opposés  à  sa  politique. 

Les  édifices  anciennement  affectés  au  culte  étaient  remis  à  la 
disposition  des  évêques,  mais  le  Concordat  ratifiait  la  vente  des 
biens  du  clergé  et  déclarait  que  leurs  possesseurs  ne  pourraient 
être  inquiétés;  en  retour,  un  traitement  convenable  était  assuré 
par  l'Etat  aux  évêques  et  aux  curés. 

Le  Concordat  fut  l'œuvre  personnelle  de  Bonaparte.  C'est  de  l'an- 
cienne organisation  de  l'Église  de  France  qu'il  s'inspira  en  faisant 
attribuer  au  gouvernement  les  nominations  épiscopales.  C'est  au 
droit  intermédiaire  qu'il  songea  en  proclamant  la  liberté  des  divers 
cultes,  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques,  l'institution  d'un 
clergé  rétribué  par  l'État,  le  droit  de  police  exercé  par  le  gouverne- 
ment sur  le  culte,  au  nom  de  l'ordre  public.  C'est  au  Vatican  qu'il 
entendit  donner  satisfaction  en  reconnaissant  au  pape  un  pouvoir 
de  juridiction  plus  étendu  que  sous  l'ancien  régime. 

Le  Concordat  (1)  fut  signé  le  26  messidor  an  IX  (15  juillet  1801). 
La  loi  du  18germinal  an  X  (18  avril  1802),  qui  le  promulgua,  comprit 
accessoirement  sous  le  nom  d'articles  organiques  des  dispositions  sur 
la  police  des  cultes,  notamment  l'appel  ou  mieux  le  recours  comme 
d'abus  :  l'article  6  prévoyait  les  cas  d'abus  de  la  part  de  l'autorité 
ecclésiastique,  ressuscitant  la  formule  de  résistance  du  pouvoir 
royal  aux  empiétements  du  clergé;  l'article  7,  les  cas  d'abus  de  la 
part  de  l'autorité  laïque. 

Le  Saint-Siège  ne  ratifia  pas  les  articles  organiques,  objectant 
qu'ils  donnaient  à  l'État,  outre  le  droit  de  surveiller  les  manifesta- 
tions extérieures  du  culte,  celui  d'intervenir  dans  la  discipline  de 
l'Église.  Mais  Bonaparte,  qui  avait  voulu  offrir  des  garanties  à  ceux 
qui  n'approuvaient  pas  sa  politique  religieuse,  fit  appliquer  les 
articles  organiques  comme  loi  de  l'État.  Le  25  février  1810,  il  dé- 
clara même  «  loi  générale  »  de  l'Empire  l'édit  de  Louis  XIV  sur  la 
déclaration  du  clergé  de  France. 

Le  Code  civil.  —  Bonaparte  fit  aboutir  l'effort  de  l'ancienne 
France  vers  l'unité  de  législation,  effort  qui  n'avait  cessé  de  se 
manifester  depuis  le  jour  où  Louis  XI  disait  à  Commines  qu'il  vou- 
drait voir  «  toutes  les  coutumes  mises  en  français  dans  un  beau 
livre  ».  Le  Premier  Consul  fut  ici  le  successeur  des  Michel  de 
L'Hospital  et  des  Colbert,  de  même  que  les  jurisconsultes  qu'il 
chargea  de  la  préparation  du  Code  civil  continuèrent  la  lignée  des 
rédacteurs  des  grandes  Ordonnances.  La  Constituante  avait  décrété 
rétablissement  d'un  Code  de  lois  uniformes  pour  tout  le  royaume, 
et,  de  l'an  II  à  l'an  VIII,  plusieurs  projets  furent  élaborés,  dont 
trois  par  Cambacérès  et  un  par  le  conseiller  d'État  Jacqueminot. 

Un  arrêté  des  consuls  du  24  thermidor  an  X  (  12  août  1 800)  nomma 
une  commission  chargée  des  travaux  préparatoires  et  composée  de 
Tronchet,  président  du  tribunal  de  cassation;  Portalis,  commissaire 
du  gouvernement  près  le  conseil  des  prises  et  savant  romaniste; 
Bigot-Préameneu,  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation;  Maleville,  juge  au  même  tribunal,  secrétaire. 

Le  projet  de  la  Commission  fut  communiqué  aux  tribunaux  pour 
observations,  puis  les  différents  »  litres  »  ou  subdivisions  du  Code 
civil  furent  préparés  et  votés  suivant  le  mécanisme  législatif  établi 
par  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Le  Premier  Consul  assista  aux 
séances  du  Conseil  d'État,  prit  fréquemment  la  parole,  fit  adopter 
maintes  solutions  suggérées  par  le  bon  sens  et  le  sentiment  des 
nécessités  pratiques.  En  son  absence,  il  se  faisait  suppléer  par  Cam- 
bacérès. Il  attachait  une  extrême  importance  à  la  confection  de  ce 
monument  législatif.  «  Ma  vraie  gloire,  disait-il  sur  son  rocher  de 


1  Le  Concordat  admettait  le  principe  des  fondations  pieuses,  etl'arrèté  du 
7  thermidor  an  XI  rendit  aux  fabriques  leurs  biens  non  aliénés  et  leurs  rentes 
non  transférées. 


Sainte-Hélène,  n'est  pas  d'avoir  gagné  soixante  batailles  :  Waterloo 
effacera  le  souvenir  de  tant  de  victoires...  Ce  que  rien  n'effacera, 
ce  qui  vivra  éternellement,  c'est  mon  Code  civil.  » 

Le  Code  civil  se  compose  de  36  lois  que  la  loi  du  !i()  ventôse  an  XI 
(21  mars  1804)  réunit  en  un  seul  corps.  Bonaparte;  concevait  la  nou- 
velle législation  comme  une  transaction,  d'une  part,  entre  le  droit 
écrit  et  le  droit  coutumier  de  l'ancienne  France  et,  d'autre  part,  les 
principes  du  droit  révolutionnaire.  C'est,  par  exemple,  le  droit  nou- 
veau qu'il  consacrait  en  garantissant  l'égalité  de  tous  les  Français 
devant  la  loi,  la  sécularisation  de  l'état  civil,  le  respect  de  la  liberté 
individuelle,  l'inviolabilité  de  la  propriété  (assurée  par  le  Concordat 
aux  acquéreurs  des  biens  du  clergé),  l'égalité  des  partages;  mais 
c'est  dans  l'ancien  droit  et  dans  le  droit  romain  qu'il  faut  chercher 
les  bases  des  dispositions  relatives  à  la  puissance  maritale  et  à  la 
puissance  paternelle. 

Le  Code  civil  traite  d'abord  des  personnes,  détermine  les  conditions 
de  jouissance  et  d'exercice  des  droits  civils,  rend  obligatoire  la 
transcription  sur  des  registres  spéciaux  des  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès,  règle  la  constitution  de  la  famille.  Il 
s'occupe  ensuite  des  biens,  c'est-à-dire  de  toutes  les  choses  qui 
peuvent  devenir  la  propriété  exclusive  d'une  personne  et  constituer 
son  patrimoine.  Enfin,  il  règle  les  conditions  auxquelles  les  biens 
peuvent  être  acquis  ou  transmis. 

Il  règle  la  capacité  des  personnes  en  s'inspirant  du  principe 
d'égalité,  maintient  la  sécularisation  de  l'état  civil  et  du  mariage, 
et,  quant  aux  régimes  matrimoniaux,  généralise  le  régime  dotal 
particulier  au  Midi  et  le  régime  de  la  communauté  particulier  aux 
pays  du  Nord.  Dans  l'intérêt  de  la  famille,  il  se  montre  extrêmement 
rigoureux  à  l'égard  des  enfants  naturels,  que  le  droit  intermédiaire 
avait  assimilés  aux  enfants  légitimes.  Il  consacre  l'affranchissement 
de  la  propriété  et  favorise  la  libre  circulation  des  biens,  mais  ne 
tient  pas  suffisamment  compte  de  l'importance  croissante  des  biens 
meubles  dans  la  vie  économique.  Il  résout  dans  le  sens  d'un  com- 
promis entre  les  droits  de  l'individu  et  les  droits  de  la  collectivité 
familiale  la  question  du  droit  de  tester,  liée  à  celle  du  droit  d'aî- 
nesse et  des  substitutions:  alors  que  la  Convention  avait  réduit  à 
presque  rien  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  le  Code  civil  rend 
indisponible,  sous  le  nom  de  réserve,  une  partie  du  patrimoine,  dont 
sont  écartés  les  collatéraux.  Enfin,  en  matière  de  contrats,  il 
emprunte  surtout  au  droit  romain  et  aux  anciens  commentateurs 
de  l'école  historique  française. 

Le  Code  civil  est  encore  debout.  Sans  doute  le  législateur  a  dû  le 
compléter  pour  fixer  les  nouveaux  rapports  de  droit  nés  des  trans- 
formations de  la  vie  sociale,  mais  ses  cadres  sont  tels  que  les  modi- 
fications et  les  additions  viennent  tout  naturellement  y  prendre 
place. 

La  Légion  d'honneur.  —  La  Constituante  avait  supprimé 
«  tous  les  ordres  de  chevalerie,  corporations  ou  décorations  »,  pour 
lesquels  on  exigeait  des  titres  de  noblesse  ou  qui  supposaient  des 
distinctions  de  naissance;  mais  elle  avait  admis  les  marques  exté- 
rieures fondées  sur  des  services  personnels  et  que  la  Convention 
abolit  par  son  décret  du  28  brumaire  an  IL  La  Constitution  du 
22  frimaire  an  VIII,  revenant  sur  cette  mesure,  prescrivit  la  conces- 
sion, pour  services  de  guerre,  de  récompenses  nationales  qui  furent 
des  «  armes  d'honneur  ».  Par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le  Premier 
Consul  fonda  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  accessible 
h  tous  les  Français,  effaçant  «  les  distinctions  nobiliaires  qui 
plaçaient  la  gloire  héritée  avant  la  gloire  acquise  et  les  descen- 
dants des  grands  hommes  avec  les  grands  hommes  »,  récompensant 
en  un  mot  les  services  de  tout  ordre  rendus  soit  par  des  militaires 
ayant  reçu  des  armes  d'honneur  ou  rendu  des  services  «  dans  la 
guerre  de  la  liberté  »,  soit  par  les  «  citoyens  qui,  par  leur  savoir, 
leurs  talents,  leurs  vertus,  ont  contribué  à  établir  ou  à  défendre 
les  principes  de  la  République,  ou  fait  aimer  et  respecter  la  justice 
ou  l'administration  publique  ». 

«  Chaque  individu  admis  dans  la  Légion,  portait  l'article  8  du 
titre  Ier,  jurera  sur  son  honneur  de  se  dévouer  au  service  de  la 
République,  à  la  conservation  de  son  territoire  dans  son  intégrité, 
à  la  défense  de  son  gouvernement,  de  ses  lois  et  des  propriétés 
qu'elles  ont  consacrées  ;  de  combattre,  par  tous  les  moyens  que  la 
justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  tentative  tendant  à 
rétablir  le  régime  féodal,  à  reproduire  les  titres  et  qualités  qui  en 
étaient  l'attribut;  enfin  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  main- 
tien de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 

L'ordre  était  administré  par  \w\  Grand  Conseil  que  présidai!  le 
P rem ier  Consul,  —  chef  de  l'ordre,  —  composé  de  membres  de  droit 
et  de  membres  élus,  ayant  rang  de  grands  officiers  et  élisant  un 
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grand  chancelier.  Les  légionnaires  étaient  répartis  en  quinze  cohor- 
tes (1),  correspondant  à  des  divisions  territoriales  et  à  la  tète  de 
chacune  desquelles  était  un  grand  officier  chancelier,  assisté  d'un 
conseil  d'administration.  Les  membres  de  chaque  cohorte  avaient 
ainsi  un  centre  de  réunion  dans  la  région  où  ils  résidaient. 

Le  Consulat  à  vie.  —  Après  le  traité  d'Amiens,  Ronaparte  réso- 
lut de  «  stabiliser  l'État  en  sa  personne  ».  Une  interprétation,  sug- 
gérée par  le  second  consul,  Cambacérès,  des  dispositions  de  la 
Constitution  relatives  au  renouvellement  partiel  du  Corps  législatif 
et  du  Tribunat,  permit  d'éliminer  les  principaux  membres  de  ces 
corps  de  l'État  qui  s'étaient  montrés  hostiles  aux  projets  de  Bona- 
parte (7  janvier  1802).  Puis,  sur  la  demande  de  Cambacérès,  le  tri- 
bun Chabot  (de  l'Allier)  émit  le  vœu  «  qu'il  fût  donné  au  général 
Bonaparte  un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale  »  (6  mai). 
Le  Sénat  crut  satisfaire  à  ce  vœu  par  le  sénatus-consulte  du  8  mai, 
(jui  renouvelait  pour  dix  ans  les  pouvoirs  du  Premier  Consul  ;  mais 
ce  que  voulait  ce  dernier,  c'était  le  consulat  à  vie.  Cambacérès  fit 
décider  par  le  Conseil  d'État  qu'un  vote  public  serait  provoqué  sur  la 
délibération  suivante  :  «  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à  vie?  » 
Sur  3577259  votants,  3  568885  se  prononcèrent  pour  l'affirma- 
tive, 8374  contre,  et  la  Constitution  fut  modifiée  par  le  sénatus- 
consulte  organique  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  (16  thermidor  an  X 
—  4  août  1802). 

Les  listes  de  notabilités  furent  supprimées  et  les  collèges  électoraux 
rétablis.  Le  corps  électoral  avait  à  sa  base,  dans  chaque  ressort  de  jus- 
tice de  paix,  une  assemblée  de  canton,  composée  de  tous  les  citoyens  y 
domiciliés  et  chargés  de  nommer  le  collège  électoral  d'arrondissement 
(1  membre  par  500  habitants)  et  le  collège  électoral  de  département 
(1  membre  par  1  000  habitants),  ce  dernier  sur  une  liste  des  600  ci- 
toyens les  plus  imposés.  Aux  membres  des  collèges  électoraux  ainsi 
élus  à  vie,  le  gouvernement  pouvait  ajouter  un  certain  nombre  de 
membres  non  propriétaires,  «  pris  parmi  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  ou  parmi  les  hommes  qui  avaient  rendu  des  services  ». 

Chaque  collège  d'arrondissement  présentait  deux  candidats  au 
Tribunat  ;  chaque  collège  de  département,  deux  candidats  au  Sénat. 
Les  collèges  d'arrondissement  et  de  département  présentaient  cha- 
cun deux  candidats  pour  former  la  liste  sur  laquelle  seraient  choi- 
sis les  membres  du  Corps  législatif.  C'était  toujours  le  Sénat  qui 
choisissait,  parmi  les  candidats,  les  membres  du  Tribunat,  du  Corps 
législatif  et  du  Sénat  lui-même. 

Les  conseillers  municipaux,  d'arrondissement  et  généraux  conti- 
nuaient d'être  nommés  par  le  gouvernement,  mais  parmi  les  can- 
didats respectivement  présentés  par  les  assemblées  de  canton,  les 
collèges  d'arrondissement  et  les  collèges  de  département. 

Le  Sénat  fut  investi  d'attributions  très  étendues;  au  moyen  de  ses 
sénatus-consultes  organiques,  il  eut  la  faculté  d'interpréter  la 
Constitution,  de  la  compléter  et  même  de  la  suspendre  dans  cer- 
tains départements,  de  dissoudre  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat, 
de  casser  les  jugements  des  tribunaux  qui  lui  paraîtraient  attenter 
à  la  sûreté  de  l'État,  de  suspendre  pour  une  durée  de  cinq  ans 
1'instilulion  du  jury  là  où  cette  mesure  lui  paraîtrait  nécessaire.  Le 
nombre  des  sénateurs  —  y  compris  ceux  nommés  par  le  Premier 
Consul  —  était  porté  à  120,  et  les  membres  du  Grand  Conseil  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  appelés  à  faire  partie,  de  droit,  de  la 
haute  Assemblée.  Le  Tribunat  devait  être  réduit,  par  voie  d'extinc- 
tion, à  cinquante  membres,  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  Divisé  en  sections  correspondant  à  celles  du  Conseil  d'Etat,  il 
n'avait  plus  que  l'examen  à  huis  clos  des  projets  de  loi,  qu'il  discu- 
tait, par  l'organe  de  trois  de  ses  délégués,  avec  ceux  du  Conseil 
d'État;  ces  projets  étaient  ensuite  transmis  au  Corps  législatif. 

L'n  nouvel  organe,  le  Conseil  privé,  dont  la  composition  variait 
suivant  l'objet  de  ses  délibérations,  devait  être  consulté  sur  la  rati- 
fication des  traités,  rédiger  les  projets  de  sénatus-consultes  organi- 
ques et  donner  son  avis  sur  l'exercice  du  droit  de  grâce. 

Celui-ci  ratifiait  les  traités  de  paix  et  d'alliance;  il  était  tenu  seu- 
lement de  les  faire  connaître  au  Sénat  avant  de  les  promulguer.  Il 
présentait  à  la  nomination  du  Sénat  les  membres  du  tribunal  de 
cassation.  Il  avait  le  privilège  de  nommer  sénateurs  un  certain 
nombre  de  «  citoyens  distingués  par  leurs  services  et  leurs  talents  ». 
Il  désignait  son  successeur.  Il  avait  le  droit  de  faire  grâce. 


;  1  )  Il  était  affecté  à  chaque  cohorte  «  des  biens  nationaux  portant  200  000  francs 
de  rente»  et,  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte,  un  hospice  et  des  logements 
destinés  à  recevoir  soit  des  membres  de  la  Légion  que  leur  vieillesse,  leurs 
infirmités  ou  leurs  blessures  avaient  mis  dans  l'impossibilité  de  servir  l'État, 
soit  les  militaires  qui,  «  après  avoir  été  blessés  dans  la  guerre  de  la  liberté, 
se  trouveraient  dans  le  besoin  ».  (Titre  Ier,  art.  9.) 


RUPTURE     DE     LA     PAIX     D    AMIENS 

Reprise  des  hostilités  avec  l'Angleterre.  —  La  paix  d'Amiens 
ne  fut  qu'un  temps  d'arrêt  dans  laJutte  gigantesque  qui  mit  l'Europe 
aux  prises  de  1792  à  1815.  La  France  voulait  la  paix,  mais  une  paix 
respectueuse  des  conquêtes  révolutionnaires  et  franchement  ac- 
ceptée par  les  puissances.  Or,  il  fut  impossible  de  concilier  ses 
prétentions  traditionnelles  avec  celles  de  l'Europe.  La  paix  ne 
pouvait  être  durable  que  si  l'Europe  eût  accepté  comme  un  établis- 
sement définitif  les  acquisitions  de  la  France,  ou  si  la  Fiance,  abdi- 
quant du  jour  au  lendemain  ses  passions,  ses  ambitions,  son  en- 
thousiasme militaire,  eût  reculé  devant  l'Angleterre  sur  toutes  les 
mers,  devant  l'Autriche  en  Belgique  et  en  Italie,  devant  la  Prusse  en 
Allemagne,  devant  la  Russie  dans  l'Empire  ottoman,  et  consenti 
enfin  à  ouvrir  son  marché  à  l'industrie  anglaise,  sauf  à  ruiner  la 
sienne. 

Bonaparte  avait  mis  la  trêve  à  profit  pour  réorganiser  l'adminis- 
tration du  pays  et  encourager  son  développement  économique.  Il 
avait  chargé  le  général  Leclerc,  son  beau-frèrè,  de  reprendre  Saint- 
Domingue  (Voir  p.  299),  et  Decaen  de  veiller  à  nos  intérêts  dans  la 
mer  des  Indes,  pendant  que  Sebastiani  remplissait  en  Egypte  une 
mission,  commerciale  en  apparence,  mais  politique  enréalité(1802j; 
car  le  Premier  Consul  n'avait  pas  renoncé  à  occuper  de  nouveau  la 
vallée  du  Nil  :  il  croyait  proche  le  démembrement  de  l'Empire  otto- 
man, et  c'est  l'Egypte,  avec  la  Syrie,  qu'il  comptait  faire  attribuer  à 
la  France.  Les  «  marches  »  frontières  étaient  fortifiées,  les  républi- 
ques italiennes  réorganisées,  le  Piémont  annexé,  la  Suisse  dotée 
d'une  constitution,  l'Allemagne  sécularisée. 

L'Europe  s'inquiéta  de  cette  activité  dans  la  paix  et  prit  des  sûretés 
contre  Napoléon. 

Le  ministère  Addington  fut  poussé  à  la  rupture  par  le  haut  com- 
merce de  Londres,  qui  avait  vu  avec  effroi  la  concurrence  des  pavil- 
lons français,  espagnols,  hollandais,  reparaître  surtoules  les  mers. 
Ce  mouvement  d'opposition  était  violemment  soutenu  par  Pitl, 
Windham,  Dundas,  Canning.  Fox  avait  en  vain  fait  entendre  au  Par- 
lement ces  nobles  paroles:  «  Devons-nous,  pour  l'ambition  de  nos 
marchands,  verser  à  torrents  le  sang  de  la  nation  anglaise?  Pour 
moi,  mon  choix  est  fait.  S'il  faut  pour  des  passions  insensées  im- 
moler des  milliers  d'hommes,  je  reviens  aux  folies  de  l'antiquité  : 
j'aime  mieux  que  le  sang  coule  pour  les  expéditions  romanesques 
d'un  Alexandre  que  pour  la  cupidité  grossière  de  quelques  mar- 
chands affamés  d'or.  »  Les  longues  négociations  qui  précédèrent  la 
rupture  et  qui  portèrent  en  particulier  sur  l'évacuation  de  Malte  ne 
purent  aboutir,  malgré  les  efforts  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, Talleyrand.  Lord  Witworth  quitta  Paris  le  12  mai  1803,  eu 
même  temps  que  le  général  Andréossy  quittait  Londres.  Les  deux 
ambassadeurs  se  rencontrèrent  à  Douvres  (17  mai  1803).  «  Nous  ne 
pouvons  exister,  avait  dit  Bonaparte  à  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
nous  ne  pouvons  nous  affermir  que  les  armes  à  la  main.  Il  nous 
faut  faire  la  guerre,  puisque  personne  n'est  content.  On  nous  force 
à  conquérir  pour  conserver.  » 

Ce  même  jour  les  Anglais  mirent  l'embargo  sur  tous  les  bâtiments 
français  et  hollandais  stationnés  dans  leurs  ports  ou  naviguant  sur 
la  foi  des  traités.  Plus  de  1200  navires  furent  ainsi  capturés  avec 
leurs  équipages  :  ce  fut  une  perte  d'environ  200  millions. 

La  France  riposta  par  une  déclaration  de  guerre  (22  mai)  et,  par 
mesure  de  représailles,  tous  les  sujets  anglais  qui  se  trouvaient  sur 
notre  territoire  furent  arrêtés.  Bonaparte  fit  occuper  l'électorat  de 
Hanovre,  —  domaine  patrimonial  du  roi  d'Angleterre,  George  III,  — 
et  les  ports  du  royaume  de  Naples;  il  signa  des  traités  d'alliance 
avec  l'Espagne,  le  Portugal  et  les  États-Unis,  auxquels  il  céda  la 
Louisiane,  et  il  prépara  de  formidables  armements. 

Le  camp  de  Boulogne.  —  Après  la  campagne  d'Egypte,  Napo- 
léon, soit  qu'il  ne  songeât  qu'à  effrayer  l'Angleterre  en  la  menaçant 
d'un  débarquement,  soit  qu'il  voulût  donner  le  change  sur  ses  vé- 
ritables desseins  (1),  avait  ordonné  la  formation  d'un  camp  à  Bou- 
logne et  rassemblé  sur  les  côtes  voisines  2000  petits  bâtiments  de 
transport.  Ajournés  par  suite  du  traité  d'Amiens  (mars  18.02),  les 
armements  reprirent  dès  la  rupture  de  la  paix. 

Les  marins  les  plus  expérimentés,  Decrès,  Latouche-Tréville, 
Bruix,  Ganteaume,  Villeneuve,  et  les  ingénieurs  Sganzin  et  Forfait, 
se  mirent  à  l'œuvre.  Les  troupes  composant  l'armée  des  côtes  étaient 


(1)  Certains  auteurs,  se  basant  sur  des  conversations  entée  Miot  de  Mdito  et 
Napoléon,  pensent  que  celui-ci  aurait  compris  l' impraticabilité  du  projet  de  des- 
cente en  Angleterre  et  n'aurait  réuni  le  camp  de  Boulogne  que  pour  rassem- 
bler, sans  attirer  l'attention,  une  armée  toute  prête  à  marcher  contre  l'Autriche» 
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réparties  dans  les  camps  de  Boulogne,  de  Bruges,  d'Utrecht,  de 
Nimègue,  de  Brest  et  de  Compiègne.  Pour  les  protéger  contre  les 
attaques  incessantes  des  vaisseaux  anglais,  le  Premier  Consul  établit 
plusieurs  lignes  de  batteries  sous-marines  et  hérissa  de  canons  le 
sommet  des  falaises.  La  cote  reçut  des  Anglais  et  des  Français  le 
nom  de  Côte  de  fer. 
Bonaparte  visita  personnellement  les  côtes  de  la  Manche  jus- 
qu'à Flessingue  et  Anvers  (juin- 
août  4803),  et  fit  exécuter  des 
travaux  considérables  dans  les 
ports  de  Boulogne  et  d'Anvers. 

LES    COMPLOTS. 
PROCLAMATION 

DE     L'EMPIRE 

La  rupture  de  la  paix  d'Amiens 
encouragea  les  royalistes  émi- 
grés à  Londres  à  reprendre 
leurs  projets  contre  Bonaparte. 

Conspiration  de  Georg'es 
Cadoudal.  —  Le  plus  ardent 
des  conspirateurs  était  toujours 
Georges  Cadoudal,  qui  résolut 
d'enlever  le  Premier  Consul  sur 
la  route  de  Saint-Cloud  ou  de  La 
Malmaison  et  de  le  transporter 
en  Angleterre. 

Le  23  août  1803,  il  débarqua 
à  Biville,  près  du  Tréport,  avec  six  autres  conjurés,  et  tous  entrèrent 
isolément  dans  Paris.,  où  ils  retrouvèrent  leurs  affidés. 

L'un  des  chefs  de  la  police  générale  était  le  conseiller  d'État  Real, 
ancien  accusateur  public,  capable  de  toutes  les  perfidies,  excellant 
à  parer  de  formes  juridiques  les  violations  du  droit.  Ayant  appris 
que  Cadoudal  avait  quitté  l'Angleterre,  il  prit  au  hasard  trois 
prisonniers  politiques  à  la  Tour  du  Temple  et  les  traduisit  devant 
une  commission  militaire  qui  leur  donna  à  choisir  entre  la  mort 
ou  la  trahison.  Les  révélations  que  la  peur  arracha  à  l'un  de  ces 
malheureux,  le  chirurgien  de  marine  Querelle,  ne  permirent  plus 


Cadoudal 
(Musée   Carnavalet) 


Le  duc  d'Enghien, 
attribué  à  L.  Petit  (Musée  Condé). 


de  douter  des  dangers  que  courait, 
rières  furent  aussitôt  fermées,  on  vi- 
sita toutes  les  voitures,  toutes  les 
charrettes  et  jusqu'aux  corbillards;  la 
police,  la  gendarmerie,  l'armée  occu- 
pèrent la  voie  publique;  le  signale- 
ment des  conjurés  fut  l'objet  d'une 
publicité  immense  et  variée. 

Pichegru,  débarqué  le  16  jan- 
vier 1804  à  la  falaise  de  Biville,  es- 
saya d'entraîner  Moreau,  qui  désirait 
renverser  Bonaparte,  mais  ne  voulait 
pas  servir  la  cause  de  Louis  XVIII. 

Moreau,  compromis  par  des  propos 
et  des  correspondances  imprudentes, 
fut  enfermé  au  Temple  le  14  fé- 
vrier 1804.  Pichegru  fut  arrêté,  non 
sans  résistance,  le  28  février,  dans 
une  maison  de  la  rue  de  Chabanais, 
où  il  avait  accepté  l'hospitalité  d'un 
traître,  un  de  ses  anciens  officiers, 
nommé  Leblanc.  Blessé,  saisi  au  bas- 
ventre  par  un  gendarme,  il  tombe. 
On  l'emporte,  enveloppé  dans  une 
couverture,  à  la  police,  où  Real  veut, 
sans  succès,  lui  faire  subir  un  inter- 
rogatoire. Il  est  transféré  au  Temple, 
et  le  ij  avril  un  le  trouve  étranglé 
dans  sa  prison  (4). 

Lutin  Cadoudal,  que  l'on  cherchait 
depuis  si  longtemps,  qui  chaque  soir 
était  obligé  de  changer  de    retraite, 


e   Premier  Consul.    Les  bar- 


1  II  est  très  vraisemblable  qu'il  s'étrangla 
lui-même  avec  sa  cravate  et  qu'il  ne  fut  pas 
lue  par  ordre  de  Bonaparte.  Voir  La  Mort 
de  Pichegru,  par  Frédéric  Barbey  (1909  . 


fut  arrêté  lui-même,  dans  la  rue  Monsieur-le-Prince,  le  9  mars  1804, 
après  avoir  étendu  raides  morts  à  ses  pieds  les  deux  premiers  agents 
de  police  qui  approchèrent  pour  l'arrêter.  II  fut  avec  ses  complices, 
au  nombre  de  quarante-neuf,  traduit  devant  le  tribunal  criminel 
de  Paris.  Le  procès  commença  le  28  mai  1804.  Après  quatorze  jours 
de  débats,  Cadoudal,  Bivière,  Armand  de  Polignac  et  dix-sept  autres 
conjurés  furent  condamnés  à  mort;  Moreau,  Jules  de  Polignac  et 
cinq  autres  accusés,  à  deux  ans 
de  prison;  il  y  eut  vingt-deux 
acquittements.  L'impératrice  Jo- 
séphine —  l'Empire  avait  été 
proclamé  dans  l'intervalle  — 
donna  elle-même  à  Mme  Jules 
de  Polignac  les  moyens  de  se 
jeter  aux  pieds  de  Napoléon,  qui 
fit  grâce  à  son  mari,  ainsi  qu'à 
Rivière. 

Cadoudal  avait  gardé  devant 
ses  juges  une  altitude  fière  et 
noble,  ne  dénonçant  aucun  de 
ses  complices  ;  il  refusa  de  s'hu- 
milier devant  son  adversaire 
victorieux  et  marcha  bravement 
à  la  mort. 

Moreau  démontra  que,  s'il 
avait  été  imprudent  dans  ses  re- 
lations avec  Pichegru,  il  n'avait 
jamais  conspiré,  et  il  ne  fut  con- 
damné qu'à  deux  ans  de  prison  ; 
il  consentit  à  se  désister  du 
pourvoi  en  cassation  qu'il  avait 

formé,  et  il  vit  sa  peine  commuée  en  celle  de  l'exil  perpétuel.  Il  se 
retira  en  Amérique  (1). 

L'exécution  du  duc  d'Eng'hien.  —  La  conspiration  de  Georges, 
les  intrigues  de  l'Angleterre,  celles  de  certains  officiers  que  Bona- 
parte supposait  d'accord  avec  Moreau,  devaient  avoir  des  consé- 
quences tragiques.  «  Quand  Bonaparte  se  vit  ainsi  menacé,  non 
seulement  dans  son  ambition,  mais  dans  sa  vie,  il  fut  saisi  d'un 
sentiment  furieux  de  colère  et  de  haine  et  d'un  implacable  besoin  de 
vengeance  corse.  Il  se  déclara  in  petto  en  état  de  vendetta  contre  les 
Bourbons,  et  résolut  de  les  atteindre  et  de  les  frapper,  comme  dans 

son  île  natale  ferait  un  brigand  des 
maquis.  »  (Marius  Sepet.) 

Le  duc  d'Enghien  avait  émigré,  le 
lendemain  du  14 juillet  1789,  avec  son 
père  et  son  aïeul,  le  prince  de  Condé, 
bien  qu'il  eût  préféré  soutenir  la 
royauté  sur  le  sol  même  de  la  France. 
Après  le  licenciement  de  l'armée  de 
Condé,  à  la  fin  de  1800,  il  se  fixa  dé- 
finitivement à  Ettenheim,  dans  l'élec- 
lorat  de  Bade.  Le  8  mars  1804,  le 
Premier  Consul  fut  avisé  par  le  préfet 
du  Bas-Bhin  de  la  présence  de  Du- 
mouriez  à  Ettenheim,  auprès  du  duc 
d'Enghien;  le  9,  Cadoudal  fut  arrêté 
à  Paris  et  le  bruit  de  l'arrivée  d'un 
Bourbon  dans  la  capitale  prit  consis- 
tance. Le  10,  Bonaparte  convoqua  en 
conseil,  outre  les  deux  consuls  Le- 
brun et  Cambacérès,  le  grand  juge 
Begnier,  Talleyrand  etFouché.  L'exé- 
cution du  duc  d'Enghien  fut  décidée 
sur  l'avis  de  Talleyrand,  enchanté  de 
voir  Bonaparte  rompre  à  tout  jamais 
avec  les  royalistes  et  se  mettre  désor- 
mais dans  l'impossibilité  de  rien  re- 
procher aux  convention  ml  s  régicides. 
Or,  Bonaparte  sut,  avant  le  juge- 
ment, que  Du mie/,  n'était  pas  venu 

auprès  du  duc  d'Enghien  et  que  celui- 
ci  n'était  nullement,  mêlé  à  la  conspi- 
ration de  Cadoudal. 


Exécution  du 
Eau-forte  de  Teyssonnière 


duc  d'Enyhien. 

,  d'après  Jean-Paul  I.auhens. 


(1)  Yoii-  Bonaparte  el  Moreau,  par  Er- 
nesl  Picard  1908), elL'Exil  etlamort  du 
général  Moreau,  par  Ernest  Daudet (190'j;. 
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Le  15  mars  1804,  de  bon  malin,  le  général  Ordener  enleva  à 
Ettenlieim  le  malheureux  prince  qui,  le  21,  futécroué  au  château  de 
Vincennes,  et  à  sept  heures  du  soir  le  colonel  Savary  vint  remettre 
à  Murât,  gouverneur  de  Paris,  les  instructions  du  Premier  Consul. 
Une  commission  extraordinaire  serait  immédiatement  constituée 
sous  la  présidence  du  général  Hulin  et  statuerait  sans  désemparer  : 
«  Faites  entendre  aux  membres  de  la  commission,  disait  Bonaparte  à 
son  beau-frère,  qu'il  faut  terminer  dans  la  nuit  et  ordonnez  que  la 
sentence  si,  comme  je  n'en  peux  douter,  elle  porte  condamnation  à 
mort,  soit  sur-le-champ  exécutée  et  le  condamné  enterré  dans  une 
des  cours  du  fort.  »  A  onze  heures  le  duc  d'Enghien  fut  interrogé 
par  le  major  Dautancourt  et  demanda  à  parler  au  Premier  Consul. 
A  une  heure  il  fut  traduit  devant  la  commission,  comme  ayant  porté 
les  armes  contre  la  République,  comploté  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'État  et  reçu  de  l'argent  de  l'Angleterre. 

Savary  fit  exécuter  l'arrêt  séance  tenante,  c'est-à-dire  à  deux 
heures  du  matin,  dans  les  fossés  du  château.  L'arrêt  définitif  fut 
rédigé  par  Real  cinq  heures  après  la  mort. 

Ainsi  le  duc  d'Enghien,  innocent  de  tout  complot,  avait  été  enlevé 
sur  un  territoire  neutre  contrairement  au  droit  des  gens,  condamné 
sans  témoins  et  sans  preuves  par  un  tribunal  d'exception,  et  exé- 
cuté nuitamment  dans  les  fossés  de  "Vincennes.  On  lui  avait  même 
refusé  le  secours  d'un  prêtre.  La  vérité  est  que  sa  mort  avait  été 
résolue  d'avance  et  que  sa  fosse  était  déjà  creusée  lorsque  la  com- 
mission se  réunit.  Le  Premier  Consul  avait  délibérément  assumé  la 
responsabilité  de  ce  crime,  dont  il  fut  l'auteur  principal  et  Talley- 
rand  le  complice.  Il  l'avait  ordonné,  non  pas  seulement  ab  irato 
pour  épouvanter  les  conspirateurs,  mais  pour  augmenter  et  conso- 
lider son  pouvoir  personnel  par  un  avertissement  terrible,  en  frap- 
pant un  prince  de  la  maison  de  Bourbon. 

Proclamation  de  l'Empire  (18  mai  1804).  —  La  machine 
infernale  avait  valu  à  Lîonaparte  le  consulat  à  vie  :  la  conspi- 
ration de  Cadoudal  et  la  reprise  de  la  guerre  avec  l'Angleterre 
lui  assurèrent  l'hérédité  du  pouvoir.  La  Cour  de  Saint-Cloud  était 
déjà  quasi  royale  :  Joséphine  y  donnait  de  brillantes  fêtes,  Bona- 
parte y  attirait  les  écrivains,  les  artistes,  les  célébrités  de  tout  ordre. 

Le  27  mars  1804,  le  président  du  Sénat,  François  de  Neul'château, 
disait  au  Premier  Consul  :  «  Vous  fondez  une  ère  nouvelle,  mais 
vous  devez  l'éterniser  :  l'éclat  n'est  rien  sans  la  durée.  Ne  différez 
point;  vous  êtes  pressé  par  le  temps,  par  les  événements,  par  les 
conspirateurs.  Tranquillisez  la  France  entière  en  lui  donnant  des 
institutions  qui  prolongent  pour  les  enfants  ce  que  vous  fîtes  pour 
les  pères.  »  Le  Sénat  proposa  formellement  de  convertir  la  Répu- 
blique consulaire  en  Empire  héréditaire.  Mais,  le  Sénat  ne  discutant 
pas  et  le  Corps  législatif  votant  en  silence,  ce  fut  au  Tribunat  que 
s'engagea  la  discussion,  sur  la  motion  d'un  ancien  républicain,  le 
tribun  Curée.  La  proposition  de  rétablir  l'hérédité  au  profit  de  la  fa- 
mille Bonaparte  ne  rencontra  d'autre  opposition  que  celle  deCarnot. 
Le  Tribunat  se  hâta  de  transmettre  son  vote  au  Sénat,  qui  reçut 
le  même  vœu  du  Corps  législatif  (2  mai),  et  qui,  le  3  mai  1804, 
conféra  au  «  citoyen  premier  consul  »  le  titre  d'empereur,  trans- 
missible  à  ses  descendants. 

Le  peuple  fut  appelé  à  se  prononcer  et,  le  15  brumaire  an  XIII 
(6  novembre  1804),  le  plébiscite  ayant  été  favorable  à  l'établissement 
de  l'Empire  héréditaire,  un  sénatus-consulte  proclama  l'hérédité  de 
la  dignité  impériale  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte  (1). 

Avant  de  retourner  au  camp  de  Boulogne,  Napoléon  Ier  fit, 
le  14  juillet  1804,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  et  de 
la  fêle  de  la  Fédération,  une  première  distribution  de  croix  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  dans  l'église  des  Invalides,  rendue 
au  culte  et  tapissée  de  drapeaux.  La  messe  fut  dite  par  le  cardinal- 
archevêque  de  Paris,  légat  du  pape.  A  l'Évangile,  Napoléon  se  leva 
et  prononça  les  paroles  suivantes  : 

Commandants,  officiers,  légionnaires,  citoyens  et  soldais,  vous  jurez,  sur 
votre  honneur,  de  vous  dévouer  au  service  de  l'Empire  et  à  la  conservation 
de  son  territoire  dans  son  intégrité,  à  la  défense  de  l'empereur,  des  lois  de  la 
République  et  des  propriétés  qu'elles  ont  consacrées,  de  combattre,  par  tous 
les  moyens  que  la  justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  entreprise  qui 
tendrait  à  rétablir  le  régime  féodal;  enfin,  vous  jurez  de  concourir  de  tout 
votre  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  bases  premières  de 
nos  institutions.  Vous  le  jurez  ! 

Le  16  août,  le  camp  de  Boulogne  fut  le  théâtre  d'une  fête  impo- 
sante. Groupée  en  amphithéâtre  autour  du  trône,  en  face  de  la  mer, 


dont  l'immensité  ajoutait  encore  à  la  grandeur  du  spectacle,  l'armée 
reçut  des  mains  de  Napoléon  les  croix  qui  lui  étaient  attribuées. 

Le  sacre.  —  Napoléon,  à  l'exemple  des  monarques  légitimes,  vou- 
lait, comme  il  l'a  dit  lui-même,  entourer  son  pouvoir  d'une  sorte  de 
respect  divin,  et  le  pape  consentit  à  venir  à  Paris  tout  exprès  pour  le 
sacrer.  Joséphine,  qui  n'avait  pas  été  mariée  catholiquement,  le  fut,  le 
1er  décembre,  par  le  cardinal  Fesch,  et  sans  témoins.  Le  surlende- 
main, la  cérémonie  du  sacre  fut  célébrée  avec  une  pompe  inouïe. 
L'empereur,  au  moment  de  partir  pour  Notre-Dame,  se  retourna  vers 
son  frère  Joseph  et  lui  dit  :  «  Joseph,  si  notre  père  nous  voyait!  »  Le 
souverain  pontife  fit  l'onction  sainte  sur  le  front,  sur  les  bras,  sur 
les  mains  de  l'empereur,  bénit  l'épée,  qu'il  lui  ceignit,  le  sceptre, 
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(1)  Il  est  probable  que  les  résultats  du  scrutin,  en  ce  qui  concerne  l'armée 
de  terre,  furent  modifiés  de  la  main  de  Bonaparte. 


Fac-similé    de   l'invitation   à   la 
cérémonie  du   sacre  adressée  aux 
grands    dignitaires,    ministres    et 
grands  officiers  de  l'Empire. 


qu'il  remit  dans  ses  mains;  mais  Napoléon  saisit  la  couronne  sur 
l'autel,  —  non  des  mains  du  pape,  —  la  plaça  lui-même  sur  sa  tête  et 
en  donna  une  seconde  à  l'impératrice.  Alors  on  entendit  retentir 
le  chant  solennel  qui  avait  accueilli  Charlemagne  dans  la  basilique 
de  Saint-Pierre  :  Vivat  in  œternum  semper  Aùgustus. 

Le  sacre  fut  suivi  de  la  distribution  des  aigles  à  l'armée  devant 
l'École  militaire  (5  décembre  1804). 

Napoléon  roi  d'Italie.  —  Le  16  mars  1805,  l'empereur  se  fit  offrir 
la  couronne  d'Italie  par  la  consulte,  et,  le  18,  il  promulgua  le  statut  du 
royaume.  Il  s'engageait  à  transmettre  le  pouvoir  à  un  de  ses  enfants, 
naturel  ou  adoptif,  dès  que  les  Anglais  auraient  évacué  Malte  :  la  France 
et  l'Italie  ne  pourraient  plus  avoir  le  même  souverain.  Le  26  mai,  Na- 
poléon vint  à  Milan  ceindre  la  couronne  de  fer;  le  7  juin,  il  désigna  son 
beau-fils,  Eugène  de  Beauharnais,  comme  dépositaire  de  son  autorité 
et  le  nomma  vice-roi. 
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LA    FAMILLE     IMPERIALE 


Le  Sacre  de  Napoléon  Ier,  par   David  (Musée  du  Louvre) 


Le  Mariage  de  Napoléon  et  de  Marie-Louise,  par  G  armer   (Musée  de  Versailles). 


Histoire   de    France.— II. 


LA    FAMILLE     IMPERIALE 


Charles-Marie  Bonaparte,  par  Girodet-Trioson 
(Musée  de  Versailles). 


Marie-Lsetitia  Ramolino,  par  Gérard 

(Musée  de  Versailles). 


Le  cardinal  Joseph  Fesch,  par  Cli.  M'btnikr 
(Musce  de  Versailles). 


L'empereur   Napoléon   I",   par  David 
(Musée  de  Versailles). 


Le   duc   de    Reichstadt,    par  Krakkt 
(Musée  de  Versailles). 
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L'impératrice  Joséphine,  par  Guillon   le    Tbiere 
(Musée  de  Versailles). 


L'impératrice  Marie-Louise,  par  Guérin,  d'après  Gérard 
(Musée  de  Versailles). 
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Joseph  Bonaparte,  roi  d'Espagne, 

par  W  i  c  a  r 

(Musée  de  Versailles). 


Marie-Julie,  reine  d'Espagne, 
par  Lepbvrb 

(Musée  do  Versailles). 


Lucien    Bonaparte,  prince  de  Canino, 
par  I.  i  i  i;  \  i:  i. 

(Musée  de  Versailles). 


MarieAlexandrine,  eau-lorte 

de    1  '  A  Y  R  A  u 

(Gazelle  des  Ùeaux-Arts). 


LA    FAMILLE     IMPERIALE 


Le    prince    Félix    Bacciochi , 

époux  d'Élisa  Bonaparte 

(Musée  d' Ajaccio). 


Élisa  Bonaparte,  grande-duchesse 

de  Toscane,  par  Prudhon 

(Musée  de  Versailles). 


Louis  Bonaparte,  roi  de  Hollande 
(Musée  de  Versailles). 


Hortense  de  Beauharnais, 
reine  de  Hollande,  par  Sain. 


Le  prince  Camille  Borghèse, 
par  Gérard 

(Musée  de  Versailles). 


Marie-Pauline  Bonaparte, 
duchesse  de  Guastalla,  par  Lefèïre 

(Musée  de  Versailles). 


Joachim  Murât, 

roi  de  Naples,  par   Gérard 

(Musée  de  Versailles). 


Marie-Caroline, 
reine  de  Naples,  par  Mme  Le  Brun 

(Musée  de  Versailles). 
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Jérôme  Bonaparte, 

roi  de  Westphalie,  par  Kinson 

(Musée  de  Versailles  . 


Frédérique-Sophie, 

reine  de  Westphalie,  par  Kinson 

(Musée  de  Versailles). 


Eugène  de  Beauharnais, 
vice-roi  d'Italie,  par  H.  Schbffer 

(Musée  de  Versailles). 


Augusta-Amélie,  vice-reine  d'Italie 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale) 


Le  nom  patronymique  de  la  dynastie  napoléonienne,  Bonaparte  ou  Buonaparte,  a  été  porté  au  nu. yen  âge  par  diverses  familles  italiennes  qui,  dans  les  guerres  civiles, 
s'étaient  distinguées  par  leur  fidélité  au  parti  qu'elles  croyaient  bon  {bona  pars).  L'une  d'elles,  les  Cadolinges  de  Lombardie,  qui  semble  être  la  souche  des  Bonapartes  de  Corse, 
se  divisa  (probablement  vers  le  xie  siècle)  en  deux  branches  :  l'une  s'éteignil  à  Trévise  en  1447  ;  l'autre  s'établil  à  Florence  et  donna  naissance  à  son  tour  aux  Bonapartes  de 
San-Miniato,  dont  le  dernier  représentant  fut  un  chanoine,  mort  en  1799,  e1  aux  Bonapartes  de  Sarzane,  dont  devait  descendre  Napoléon  I".  Au  xvr  siècle,  en  effet,  l'un  de  ces 
derniers,  François,  vint  en  Corse  ;  sa  famille  s'établit  à  Ajaccio,  y  servit  la  cause  de  la  république  de  Gènes,  et  en  obtint,  ainsi  que  du  grand-duc  de  Toscane,  la  reconnaissance 
de  ses  titres  de  uoble 

L'empereur  Napoléon  T'r  eut  pour  père  Charles-Marie  Bonaparte,  né  à  Ajaccio,  mort  à  Montpellier  (1746-1785),  et  pour  mère  Marie-Laetitia  Ramolino,  née  à  Ajaccio,  morte  à 
Rome  (1750-1830),  dont  le  frère  utérin,  Joseph  Fesch  (i:03-i830),  devint  cardinal  et  grand  aumônier  de  l'Empire.  (Voir  le  Tableau  généulugique,  p.  308.) 
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Fie.  1.  —  Le  temple  de  l'Amour  dans  le  parc  de  la 
Malmaison  (1799).  —  C'est  dans  la  partie  du  parc  de  la 
Malmaison  appelée  «  le  jardin  d'Amour  »  que  Joséphine, 
en  1799,  se  promenait  au  milieu  de  sa  petite  cour,  où  figu- 
raient, dans  tout  l'éclat  de  leur  beauté,  les  sœurs  du  futur 
César,  Hortense  de  Beauharnais,  la  comtesse  d'Houdetot, 
Mme*  Cafarelli,  Andreossy,  Tallien.  Dans  un  des  coins  om- 
breux de  ce  jardin,  Prud'hon  fit  le  portrait  de  la  souve- 
raine. 

En  1792,  la  Malmaison  avait  été  achetée  par  M.  Le  Coul- 
teux  de  Canteleu,  qui  la  céda,  l'année  suivante,  à  Joséphine 
Tascher  de  la  Pagerie,  veuve  du  vicomte  de  Beauharnais  et 
remariée  à  Napoléon.  Pendant  les  guerres,  elle  se  consolait 
de  l'absence  de  son  mari  en  embellissant  cette  résidence  ; 
elle  y  réunit  les  plantes  exotiques  les  plus  rares  et  y  fonda 
une  école  d'agriculture  consacrée  à  d'utiles  expériences. 

Devenu  empereur,  Napoléon  habita  plus  rarement  la  Mal- 
maison. Après  le  divorce,  Joséphine  conserva  ce  domaine 
et  y  résida.  En  1814,  elle  y  reçut  la  visite  des  souverains 
alliés.  Le  26  mai,  elle  fit  une  promenade  en  bateau  avec  l'em- 
pereur Alexandre,  sur  l'étang  de  Saint-Cucufa.  Le  soir  même 
une  angine  gangreneuse  se  déclara,  et  trois  jours  après  elle 
rendait  le  dernier  soupir.  On  l'enterra  dans  l'église  de  Rueil. 

Api'ès  le  désastre  de  Waterloo,  Napoléon  se  retira  pen- 
dant quelques  jours  à  la  Malmaison  ;  pressé  par  l'approche 
des  troupes  anglaises  et  prussiennes,  il  fut  obligé  de  partir 
à  la  hâte,  y  oubliant  un  caisson  contenant  six  millions. 

Fig.  2.  —  Le  souper  de  Gargantua,  automate  du  jardin 
de  Tivoli.  —  Le  jardin  de  Tivoli  avait  son  entrée  rue  Saint- 
Lazare,  78.  Sous  le  Consulat  et  l'Empire  on  y  donnait  des 
fêtes  très  recherchées;  on  y  voyait  des  illuminations  de 
couleurs,  des  feux  d'artifice,  des  expériences  d'aérostation 
et  des  bals.  Le  Gargantua  automate  que  représente  notre 
composition  était  du  nombre  de  ces  attractions  :  affublé  d'un 
costume  Renaissance  de  fantaisie,  ce  mannequin  géant  ava- 
lait une  quantité  invraisemblable  de  victuailles  que  lui  pré- 
sentaient, au  fur  et  à  mesure,  une  douzaine  de  cuisiniers 
échelonnés  jusqu'à  sa  bouche. 

Fig.  3.  —  La  promenade  de  Longchamp,  vers  1800.  - 
Aux  premiers  beaux  jours,  pendant  la  semaine  sainte,  élé- 
gants et  élégantes  venaient  arborer  leurs  toilettes  d'été  à 
Longchamp,  la  promenade  à  la  mode.  Les  femmes  étaient 
vêtues  de  robes  de  couleur  claire  en  fine  percale,  laissant 
cependant  à  découvert  un  peu  de  leurs  bas,  sur  lesquels  se 
croisaient  des  rubans,  et  leurs  légers  escarpins.  Comme  les 
hommes,  elles  avaient  une  perruque  frisée  qui  retombait 
sur  leur  front. 

Les  hommes  portaient  un  habit  étroit  et  presque  fermé,  au 


collet  très  haut,  aux  basques  courtes,  un  pantalon  échancré 
par  le  bas,  ou  des  culottes  de  drap  de  soie  couleur  queue 
de  serin.  Bas  de  soie  à  raies.  Boucles  de  souliers  en  argent 
ovales.  Un  chapeau  noir,  très  bas  de  forme  et  orné  d'une 
boucle,  une  perruque  couvrant  entièrement  le  front,  des 
favoris  cachant  presque  entièrement  les  joues,  une  immense 
cravate  de  mousseline  blanche  faisant  plusieurs  fois  le  tour 
du  cou  et  dissimulant  presque  le  menton. 

La  fameuse  abbaye  de  Longchamp  était  située  jadis  à 
l'extrémité  du  bois  de  Boulogne  et  non  loin  de  Bagatelle, 
à  l'endroit  où  se  trouvent  encore  de  nos  jours  les  ruines  d'un 
vieux  moulin  enveloppé  de  lierre.  Ce  moulin  seul  a  échappé 
à  la  démolition  de  l'abbaye. 

L'abbaye  de  Longchamp  avait  été  fondée  par  Isaloelle  de 
France,  sœur  de  saint  Louis.  Habitée  plus  tard  par  les  sœurs 
urbanistes  de  Sainte-Claire,  elle  se  relâcha  avec  le  temps 
de  la  sévérité  des  règles  monastiques.  Au  commencement  du 
règne  de  Louis  XV,  elle  était  devenue  une  maison  d'éduca- 
tion absolument  mondaine.  C'est  de  cette  époque  que  date 
la  coutume  d'aller  à  Longchamp  pendant  la  semaine  sainte. 
Primitivement  le  pèlerinage  avait  un  objet  religieux  et  artis- 
tique :  il  s'agissait  d'entendre  des  concei'ts  spirituels  aux- 
quels les  cantatrices  de  l'Opéra  prêtaient  fréquemment 
leur  concours.  L'autorité  fit,  un  jour,  fermer  les  portes  de 
l'église,  mais  la  coutume  fut  plus  forte  que  la  loi  :  les  pro- 
cessions continuèrent  et  fournirent  aux  élégantes  l'occasion 
d'exposer  les  modes  nouvelles  et  de  rivaliser  de  coquetterie. 
L'abbaye  fut  rasée  pendant  la  Révolution. 

Fig.  4.  —  Le  café  Frascati  en  1800.  —  C'est  à  l'hôtel 
Le  Coulteux  de  Canteleu,  à  l'angle  de  la  rue  de  Richelieu  et 
du  boulevard  des  Italiens,  que  le  Napolitain  Garchi  installa 
le  café  Frascati  vers  1798.  Cet  établissement  fut  longtemps 
le  plus  célèbre  café  de  l'Europe;  une  magnifique  terrasse 
ayant  vue  sur  le  boulevard  et  un  beau  jardin  y  attiraient  les 
Parisiens,  qui  y  venaient  prendre  des  glaces.  L'intérieur  du 
café  était  décoré  de  peintures  et  de  hautes  glaces  où  se 
réfléchissaient  les  grands  arbres  du  jardin. 

Fig.  5.  —  Un  bastringue  en  1800.  —  Les  gens  du  peuple 
donnaient  le  nom  de  bastringue  aux  bals  de  cabaret  ou  de 
guinguette  établis  un  peu  au-dessus  des  difféi'entes  bar- 
rières des  entrées  de  Paris.  «  Les  fêtes  et  les  dimanches,  dit 
Hurtaud  de  Magny,  ils  sont  remplis  d'une  multitude  innom- 
brable de  gens  de  toute  espèce  et  surtout  d'artisans,  gens 
de  métiers  et  gagne-deniers,  qui  y  vont  pour  s'y  délasser 
des  fatigues  de  la  semaine.  Dans  le  nombre  de  ces  cabarets, 
il  en  est  quelques-uns  plus  honnêtes,  où  les  bourgeois  mar- 
chands et  gens  peu  aisés  ne  répugnent  pas  d'aller  avec  leurs 
familles.  » 
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Le    Premier  Empire 


Fig.  1.  —  Le  marché  des  Innocents  vers  1810.  —  Ce 
marché  occupait  l'emplacement  de  l'église  et  du  cimetière 
des  Innocents  (voir  pi.  XII,  fig.  5).  En  1786,  l'église  et  les 
charniers  furent  démolis  :  on  enleva  les  ossements  et  une 
grande  quantité  du  terrain  du  cimetière  pour  les  transporter 
hors  de  la  barrière  Saint-Jacques,  dans  les  carrières  de 
la  Tombe-lssoire.  Le  sol  fut  renouvelé,  exhaussé  et  pavé. 
En  1830,  on  y  enterra  dans  la  partie  occidentale  un  grand 
nombre  de  citoyens  tués  dans  les  journées  de  Juillet;  ces 
sépultures  subsistèrent  jusqu'au  28  juillet  1840. 

Au  milieu  du  marché  s'élevait  la  fontaine  dite  des  Inno- 
cents et  qui,  placée  primitivement  à  l'angle  des  rues  Saint- 
Denis  et  aux  Fers,  n'avait  alors  que  trois  arcades  (voir 
pi.  XVIII,  fig.  5).  Lors  de  la  création  du  marché,  on  la  dé- 
molit, et,  comme  le  monument  nouveau  se  composait  de 
quatre  arcades  au  lieu  de  trois,  on  ajouta  des  sculptures 
dans  le  style  de  celles  de  Jean  Goujon.  Elles  furent  exécutées 
par  Pajou. 

Fig.  2.  —  Café  des  Aveugles  au  Palais-Royal  vers 
1810.  —  Le  café  des  Aveugles  ou  du  Sauvage,  qui  fut  long- 
temps célèbre  par  la  malpropreté  de  son  escalier,  subsista 
jusqu'à  la  fin  du  second  Empire,  avec  son  bruyant  quatuor 
d'aveugles;  il  était  situé  sous  le  péristyle  Beaujolais,  dans 
un  caveau.  Le  principal  attrait  de  cet  antre,  qui  datait  de 
la  Révolution,  fut  «  un  sauvage,  né  à  Montmartre,  burles- 
quement  habillé  d'indienne  rayée,  la  tète  couronnée  d'une 
espèce  de  diadème  de  fer-blanc  surmonté  de  plumes  multi- 
colores, et  la  figure,  rose  et  poupine,  nullement  sauvagesque, 
zébrée  de  tatouages  au  bouchon  brûlé  ».  //  était  très  beau, 
d'ailleurs,  et  une  authentique  marquise  l'enleva,  dit-on,  un 
soir.  Emprisonné,  on  ne  sait  pourquoi,  au  commencement 
de  l'Empire,  ce  sauvage  eut  des  successeurs  (entre  autres 
Blondelet)  qui  alternèrent  avec  un  prestidigitateur,  un  mime 
italien  assez  habile  et  un  vieux  sauteur  espagnol  fort  agile, 
que  vint  éclipser  bientôt  Valentin,  dit  l'homme  à  la  pou- 
pée, ventriloque  dont  le  succès  fut  prodigieux. 

Fig.  3.  —  Un  concert  sur  le  boulevard  de  la  Made- 
leine vers  1809.  —  Dès  le  commencement  du  XIXe  siècle, 
des  concerts  en  plein  air  étaient  organisés  par  des  musi- 
ciens sur  les  boulevards  et  dans  les  Champs-Elysées.  Un 
chanteur  italien  faisait  traîner  par  un  cheval  un  orgue  su- 
perbe de  6000  francs,  qui  avait  figuré  avec  quelque  éclat 
à  la  dernière  exposition  de  l'industrie,  et,  pendant  que  son 
domestique  maniait  l'orgue,  il  jouait  du  violon  et  chantait 
avec  sa  femme. 

C'est  là  que,  quelques  années  auparavant,  les  célèbres 
chanteurs  Elliviou  et  Pradher,  rencontrant  un  de  ces  mu- 
siciens ambulants  qui  implorait  en  vain  l'aumône,  impro- 
visèrent un  concert  en  faveur  du  pauvre  diable. 


Fig.  4.  —  Boutique  d'apothicaire  vers  1810.  —  Jusqu'à 
la  fin  du  XIVe  siècle,  les  mots  apotécaire  et  espicier  étaient 
synonymes  et  s'appliquaient  à  des  vendeurs  de  substances 
employées  à  la  fois  comme  condiments  et  comme  médica- 
ments. 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  1484,  les  apothicaires 
purent  continuer  à  être  épiciers,  mais  les  épiciers  ne  pou- 
vaient se  dire  apothicaires  que  sous  certaines  conditions, 
après  avoir  servi  quatre  années  comme  apprentis  et  avoir 
«  fait  chef-d'œuvre,  tant  d'ouvraiges  de  cire,  confiture  de 
sucre,  dispensacions  de  pouldres,  comme  de  composicions 
de  receptes,  cognoissance  de  drogues  et  autres  concernant 
le  fait  desdits  mestiers  ». 

Une  déclaration  du  25  avril  1777  sépara  enfin  les  apothi- 
caires des  épiciers  et  les  constitua  en  une  corporation  in- 
dépendante, autorisée  à  prendre  le  titre  de  collège  de 
pharmacie. 

La  corporation  avait  pour  patron  saint  Nicolas,  «  à  cause, 
écrit  Sauvai,  du  tombeau  de  saint  Nicolas,  évèque  de  Nlirre, 
d'où  il  sorte  une  huile  qui  opère  de  merveilleuses  gué- 
risons  ». 

Fig.  5.  —  Une  réception  au  château  de  Saint-Cloud 
vers  1805.  —  En  1782,  Marie-Antoinette  acheta  le  château 
de  Saint-Cloud  et  y  fit  faire  par  Migne,  premier  architecte 
du  roi,  de  grands  changements  intérieurs.  Pour  ne  pas  pri- 
ver le  public  de  la  jouissance  du  parc,  elle  ne  s'en  réserva 
que  la  partie  attenante  au  château. 

La  Révolution  affecta  le  parc  à  «  l'agrément  des  citoyens  ». 

Le  séjour  de  Saint-Cloud  fut  particulièrement  cher  à  Na- 
poléon /"';  //  y  fit  exécuter  d'immenses  travaux  et  y  tint 
souvent  sa  cour.  En  mars  1805,  on  y  baptisa  pompeuse- 
ment le  fils  aîné  du  prince  Louis  et  de  la  reine  Hortense  : 
les  parrain  et  marraine  étaient  l'empereur  et  Madame 
mère;  le  pape  Pie  VII  officia  en  grande  pompe.  Cinq  ans 
après,  le  mariage  civil  de  Napoléon  avec  Marie-Louise  y  fut 
célébré. 

L'empereur  exigeait  des  personnes  de  sa  cour  des  cos- 
tumes élégants  et  somptueux.  Joséphine,  qui  avait  la  pas- 
sion de  la  toilette  au  point  de  porter  rarement  deux  fois  la 
même  robe,  donnait  l'exemple.  On  la  vit  vêtue  de  robes  bro- 
dées d'or  et  d'argent,  garnies  de  nacre  ou  de  dentelles  qui 
valaient  jusqu'à  100000  francs.  Une  simple  dame  du  palais, 
comme  M'"e  de  Rémusat,  avait  parfois  les  cheveux  ornés 
de  jasmins  mêlés  à  des  épis  de  diamants,  dont  chacun  va- 
lait de  4  000  à  5  000  francs.  Les  principaux  divertisse- 
ments de  la  cour  furent  les  concerts,  les  ballets  (exécutés 
par  les  artistes  de  l'Opéra  et  quelquefois  par  les  princesses 
et  les  dames  de  la  cour  en  habit  de  théâtre),  les  cercles 
tenus  par  Joséphine  et  où  l'on  jouait  fort  peu,  les  bals  suivis 
de  soupers. 
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Napoléon  donne  des  aigles  à  l'armée,  par  David  (Musée  de  Versailles). 


II.   —   LE  GOUVERNEMENT   ET   LA    CIVILISATION 
SOUS   LE  PREMIER   EMPIRE. 

l'empereur,    la    cour   et    le    gouvernement 
impérial 

Portrait  de  Napoléon  Ier.  —  L'homme.  —  La  physionomie  de 
l'empereur  était  grave  et  calme,  illuminée  par  des  yeux  investiga- 
teurs, soulignée  par  une  bouche  arquée  et  impérieuse.  Les  cheveux 
laissaient  à  découvert  un  front  large  et  haut. 

L'expression  du  visage  devenait  rude  et  même  redoutable  quand 
l'empereur  était  agité  par  quelque  sentiment  violent;  mais  elle 
devenait  gracieuse  quand  il  était  déridé  par  la  bonne  humeur  ou  le 
désir  de  plaire. 

Les  emportements  de  son  imagination  constructive  et  la  sur- 
abondance  de  ses  idées  étaient  tempérés  par  la  logique  pénétrante 
de  son  esprit,  par  sa  passion  de  l'ordre  et  sa  claire  intelligence  (1). 
Il  voyait  tout  de  suite  le  but  et  les  moyens  de  l'atteindre;  l'esprit 
de  décision  égalait  chez  lui  la  promptitude  de  la  pensée,  et  Faction 
suivait  immédiatement  la  conception. 

Il  croyait  que  la  destinéede  chaque  homme estmarquée  à  l'avance, 
mais  cette  sorte  de  fatalisme,  loin  d'énerver  son  activité,  la  stimu- 
lait au  contraire,  parce  qu'il  avait  une  foi  imperturbable  dans  sa 
destinée.  Aussi  donnait-il  à  ses  soldais  sur  le  champ  de  bataille 
exemple  d'une  bravoure  à  toute  épreuve.  Les  obstacles  ne  faisaient 
qu'exaspérer  sa  volonté. 

Orgueilleux  sans  mesure,  assoiffé  de  gloire,  quand  son  orgueil 
était  blessé  ou  son  ambition  contrariée  il  entrait  dans  des  colères 
terribles;  mais  il  lui  arrivait  de  garder  dans  les  revers,  tant  étaienl 
grandes  sa  volonté  et  la  fermeté  de  son  caractère,  un  calme  impas- 
sible. H  avait  un  mépris  souverain  pour  les  hommes,  qui  n'étaient 


i  Taine,  disséquant  le  cerveau  de  Napoléon,  j  distingué  trois  atlas  mili- 
taire, adminis  ralif  et  biographique,  ce  dernier  lui  fournissant  sur  les  hommes 
les  éléments  des  choix  les  plus  heureux).  Cet  acquis  immense  esl  rigoureu- 
sement et  distinctement  classé,  et  l'empereur  peut  passer  d'un  sujet  à  l'autre 
sans  que  jamais  son  activité  cérébrale  soit  troublée  par  la  moindre  confusion. 
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pour  lui  que  les  instruments  de  ses  desseins.  Taine  a  vu  en  lui  le 
dernier  des  condottieri,  un  «  colossal  parvenu  »  qui  sut  édifier  sa 
fortune  personnelle  sur  le  désordre  de  la  Fiance  et  de  l'Europe,  un 
homme  d'une  autre  race  et  d'un  autre  siècle,  un  despote  qui  subor- 
donna l'État  à  sa  personne  et  dont  la  passion  maîtresse  fut  I'égoïsme. 
11  parlait  une  langue  savoureuse  et  originale,  abondante  en  traits 

pittoresques,  et  sa 
parole  était  relevée 
par  le  geste,  tou- 
jours vif  et  quelque- 
fois saccadé.  Son 
style,  --erre,  précis, 
était  le  reflet  de  son 
esprit  logique. 

Sobre  et  tempé- 
rant, il  était  simple 
dans  sa  mise,  atta- 
chant peu  de  prix 
au  luxe  de  la  toi- 
lette. Son  chapeau 
sans  bordure  ni  ga- 
lons, qu'ornait  nwii 
petite  cocarde,  et  sa 
redingote  grise,  re- 
couvranl  l'uniforme 

de    colonel    (le    la 

garde,  s'opposaient 
aux  babils  chargés 
de  broderie  des  gé- 
néraux et  des  di- 
gnitaires. Sa  maison 
étail  tenue  avec  une 
sévérité  rigide. «Nos 
valets  de  chambre, 
rapporte  Rambu- 
teau,  ne  recevaient 
des  bougies  que  sur 
présentation  des 
bonis  brûlés,  i) 

20 


Napoléon    1", 
gravi''  par  S  ta  pl  e  ai  k,  sous  la  direction  de  David. 
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Les  considérations  abstraites  n'existaient  pas  pour  lui  :  il  abhor- 
rait les  penseurs  et  traitait  dédaigneusement  les  idéologues  de  «  mé- 
taphysiciens nébuleux  ». 

Il  fut  un  travailleur  prodigieux,  supérieur  à  ce  point  de  vue 
au  cardinal  de  Richelieu  et  même  à  Colbert.  Quand  il  n'était  pas 
à  la  guérie,  il  n'interrompait  guère  son  travail  que  pour  déjeuner 


La  salle  du  trône  au  palais  de  Fontainebleau. 

sur  un  guéridon  d'un  repas  frugal  arrosé  de  chambertin,  son  vin 
favori,  ou  pour  faire,  vers  la  fin  de  l'après-midi,  une  promenade 
en  calèche.  Vers  sept  heures  du  matin,  il  arrivait  dans  son  «  cabinet 
intérieur  »,  attenant  à  sa  chambre  à  coucher.  11  commençait  par 
«  faire  la  signature  »,  dépouillait  le  courrier,  examinait  les  rap- 
ports de  police  ■ —  police  officielle  et  police  secrète  — ,  parcourait 
les  gazettes,  puis  affolait  ses  secrétaires,  à  qui  il  dictait,  en  se  pro- 
menant de  long  en  large,  des  phrases  précipitées,  désordonnées, 
inachevées,  hachées.  C'était  comme  un  monologue  à  demi  parlé 
dont  il  fallait  souvent  deviner  le  sens. 

A  neuf  heures  avait  lieu  le  lever,  audience  qui  parfois  se  prolon- 
geait jusqu'au  déjeuner.  Pendant  son  repas,  pris  en  famille,  l'em- 
pereur recevait  son  architecte  Fontaine,  son  bibliothécaire  Barbier, 
qui  le  tenait  au  courant  des  ouvrages  nouveaux,  Vivant-Denon, 
David,  Isabey,  Gérard,  Talma.  lievenu  dans  son  cabinet,  il  se  remet- 
tail  à  la  besogne  administrative  et,  couché  de  tout  son  long  sur 
la  table  des  cartes,  il  suivait  les  opérations  des  armées,  dont  des 
épingles  de  couleur  indiquaient  les  positions  respectives. 

ci  Telle  était  l'organisation  privilégiée  de  cet  homme  extraordi- 
naire en  tout,  qu'il  pouvait  dormir  une  heure,  être  réveillé  par  un 
ordre  à  donner,  se  rendormir,  être  réveillé  de  nouveau,  sans  que 
son  repos  ni  sasanté  eu  souffrissent.  Six  heures  de  sommeil  lui  suf- 
fisaient, soit  qu'il  les  prit  de  suite,  soit  qu'il  dormît  à  divers  inter- 
valles durant  vingt-quatre  heures.  ,i  (Général  Gouhgaco.) 

Le  capitaine.  —  Napoléon  fut  un  homme  de  guerre  incomparable. 
A  la  puissance  de  la  volonté,  de  l'autorité  et  de  la  persuasion,  au 
sang-froid,  à  l'énergie,  à  l'audace,  à  une  immense  capacité  de  tra- 
vail et  d'endurance,  au  sens  pratique  et,  d'un  mot,  à  d'admirables 
dons  naturels  s'ajoutait  chez  lui  la  force  de  la  science  et  de  l'expé- 
rience. 

Ses  conceptions  stratégiques,  dont  on  n'a  jamais  pu  critiquer  que 


le  menu  détail,  furent  infiniment  variées  et  ingénieuses;  il  escomp- 
tait les  fautes  de  ses  ennemis  et  au  besoin  savait  les  provoquer;  il 
prévoyait  tout,  même  l'insuccès;  il  ne  laissait  à  personne  le  soin  de 
conduire  l'action,  et  il  intervenait,  au  risque  de  sa  vie,  pour  déter- 
miner par  sa  présence  au  milieu  des  troupes  l'effort  décisif. 

Il  jugeait  avec  une  rapidité  qui  apparaît  comme  divinatoire  les 
situations  les  plus  embrouillées,  se  décidait  sur-le-champ,  improvi- 
sait les  solutions  les  plus  heureuses,  frappait  des  «  coups  de 
tonnerre  »  comme  ceux  d'Austerlitz  et  de  Wagram.  On  l'a  sur- 
nommé le  géomètre  des  batailles.  Or,  «  il  n'y  a  pas,  disait-il,  d'ordre 
naturel  de  bataille  :  on  s'engage  partout  et  l'on  voit  venir  ».  C'est 
donc  sur  le  terrain  que  ses  résolutions  devenaient  définitives,  mais 
il  les  avait  préparées,  ayant  toujours  eu  soin  de  prévoir  le  pire.  «  Il 
n'y  a  pas,  disait-il,  un  homme  plus  pusillanime  que  moi  quand  je 
fais  un  plan  militaire.  Je  me  grossis  tous  les  dangers.  »  Il  travaillait 
sans  cesse  la  carie  à  la  main,  voyant  tout,  utilisant  tout,  secondé 
par  un  état-major  de  premier  ordre  qu'il  avait  créé,  et,  surtout, 
sachant  parler  au  soldat  français,  dont  il  connaissait  mieux  que 
personne  l'esprit  et  le  moral,  sur  lequel  il  exerçait  un  ascendant 
admirable,  fait  de  crainte,  de  confiance  et  d'affection. 

Il  sut  tirer  parti  de  l'expérience  de  ses  devanciers,  mais  il  eut 
le  mérite  d'apporter  dans  la  guerre  une  nouvelle  méthode,  consis- 
tant essentiellement  dans  la  substitution  de  la  guerre  de  masse 
à  la  guerre  en  cordon.  Sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  on 
s'efforçait  avant  tout  de  défendre  toute  une  frontière  en  la  garnis- 
sant d'une  ligne  de  troupes  ou  de  forteresses;  Bonaparte  comprit, 
après  Frédéric  et  quelques  généraux  de  la  Révolution,  que,  si  cette 
ligne  était  rompue  en  un  point  décisif,  elle  devait  succomber  tout 
entière.  Appliquant  le  principe  de  «  l'économie  des  forces  »,  il  en 
concentrera  donc  la  plus  grande  partie  en  un  point  central  (1),  à 
portée  de  toutes  les  communications,  et  il  les  lancera  sur  un  point 
de  la  ligne  ennemie  dont  la  chute  entraînera  celle  de  l'ensemble. 

Cette  conception  générale  devait,  selon  les  circonstances,  compor- 
ter plusieurs  applications,  et  l'on  peut  ramener  à  trois  les  type's 
des  campagnes  napoléoniennes  :  1°  la  manœuvre  favorite  de  l'em- 
pereur, dans  les  campagnes  comme  dans  les  batailles,  consiste  à  se 
porter  avec  le  gros  de  ses  forces  sur  les  derrières  de  l'ennemi, 
pour  le  tourner,  le  démoraliser  et  le  forcer  à  livrer  le  combat  dans 
des  conditions  désavantageuses  :  c'est  la  manœuvre  de  Marengo 
etd'Ulm;  2°  elle  n'est  pas  toujours  possible,  faute  de  facilités  pour 
tourner  l'ennemi;  en  ce  cas,  Napoléon  cherche  à  percer  le  centre 
pour  le  séparer  et  le  diviser  en  deux  tronçons  qu'il  battra  sépa- 
rément :  c'est  la  manœuvre  de  1812  et  celle  de  1815,  au  début  de  la 
campagne;  3"  enfin,  quand  la  supériorité  des  forces  ennemies  ou 
la  défaveur  de  la  position  commandent  de  se  tenir  sur  la  défensive, 
l'empereur  rassemble  toutes  ses  troupes  et  accable  sous  celte  masse 
les  différents  corps  de  l'assaillant,  que  les  nécessités  de  sa  marche 
ont  forcément  conduit  à  se  disperser  :  c'est  la  manœuvre  de  1814. 
Par  un  privilège  qui  fait  de  la  première  campagne  d'Italie  la  cam- 
pagne classique  de  Napoléon,  on  y  retrouve  ces  trois  manœuvres 
successivement  employées  :  la  seconde  tout  au  début,  pour  séparer 
Colli  de  Beaulieu  et  percer  la  ligne  ennemie;  la  première  immédia- 
tement après,  quand  Napoléon  passe  le  Po  à  Plaisance,  enlève  le  pont 
de  Lodi  et  porte  d'un  seul  coup  la  guerre  surl'Adige,  en  faisant  tom- 
ber toutes  les  lignes  de  défense  intermédiaires  ;  la  troisième  enfin  lors 
des  premières  opérations  devant  Mantoue,  quand  il  lève  le  siège 
de  cette  place  pour  battre  séparément  les  trois  corps  de  Wùrmser. 

La  qualité  mailresse  de  la  méthode  napoléonienne  fut  donc  l'offen- 
sive, facilitée  d'ailleurs  par  le  tempérament  national  et  aussi  parles 
armes  nouvelles;  car  l'artillerie  était  aussi  capable  d'évolution  que 
l'infanterie,  depuis  que,  grâce  à  Gribeauval  et  à  son  canon  si  facile 
à  manier,  une  révolulion  s'élait  faite  dans  l'art  des  combats. 

Les  jours  qui  précédaient  une  affaire  décisive,  Napoléon  était  cons- 
tamment à  cheval  pour  reconnaître  les  forces  et  les  positions  enne- 


(1)  «  Cette  masse  devenant  très  considérable,  il  était  nécessaire,  pour  lui 
conserver  les  bénéfices  de  l'articulation,  de  la  fractionner  de  telle  sorte  que 
le  commandement  pût  s'y  exercer  partout  sans  émiettement,  mais  aussi  sans 
concentration  excessive  excédant  les  forces  d'un  seul  homme,  et  que  l'im- 
pulsion d'en  haut  pût  être  rapidement  et  simultanément  communiquée  à  tous 
les  organes  de  ce  corps  gigantesque.  Il  fallait  donc  que  dans  chaque  unité  le 
chef  fût  à  même  d'exercer  matériellement  son  autorité,  mais  aussi  que  le 
nombre  de  ces  unités  fût  assez  réduit  pour  maintenir  dans  l'armée  une  cohé- 
sion indispensable.  Napoléon  résolut  le  problème  en  créant  le  corps  d'armée. 
organe  constitué  par  la  réunion  de  vingt-cinq  à  trente  mille  homme  de  toutes 
armes,  doté  d'un  état-major  spécial  et  de  tous  les  services  nécessaires,  et 
pouvant  par  suite  se  suffire  à  lui-même,  dans  toute  espèce  d'opérations,  pen- 
dant les  marches  ou  pendant  le  combat.  »  'Lieutenant-colonel  Rousset,  Les 
Maîtres  de  la  guerre  [1899],  p.  77.) 
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mies,  étudier  le  champ  de  bataille,  parcourir  les  bivouacs.  La  nuit 
même,  il  visitait  la  ligne  pour  s'assurer  encore  de  la  force  de  l'en- 
nemi par  le  nombre  de  ses  feux.  Le  jour  venu,  il  se  plaçait  sur  un 
point  central,  d'où  il  pouvait  voir  tout  ce  qui  se  passait,  ayant  près 
de  lui  ses  aides  de  campel  ses  officiers  d'ordonnance,  qu'il  envoyait 
[m, iter  ses  ordres  sur  tous  les  points.  Aussitôt  que  sa  présence  deve- 
nait nécessaire  quelque  pari,  il  s'y  portail 
au  galop.  Habituellement,  il  marchait  à 
cheval  avec  l'armée,  quand  elle  était  à  la 
suite  et  près  de  l'ennemi.  Lorsqu'elle  était 
eu  grandes  manœuvres  et  que  les  opéra- 
tions avaient  lieu  à  de  fortes  distances, 
il  restait  a  son  quartier  général,  où  il  re- 
cevait les  rapports  des  généraux. 

Dans  les  intervalles  des  batailles,  il  don- 
nait ses  soins  à  l'administration  intérieure 
de  la  France  et  répondait  aux  communica- 
tions et  aux  rapports  qui  lui  étaient  en- 
voyés de  Paris  par  les  ministres;  il  gou- 
vernait ainsi  l'empire  en  même  temps  qu'il 
dirigeait  l'armée. 

La  Cour.  —  La  Cour  impériale  fut  or- 
ganisée avec  toute  la  pompe  de  l'ancienne 
monarchie,  et  d'anciens  serviteurs  de 
Louis  XVI  occupèrent,  à  côté  d'hommes 
nouveaux,  les  grands  offices  du  palais  : 
tandis  que  Duroc,  duc  de  Frioul,  après 
avoir  gouverné  la  maison  du  Premier 
Consul,  gouvernait  celle  de  l'empereur 
avec  le  titre  de  maréchal  du  palais,  Tal- 
leyrand  devenait  grand  chambellan,  et  le 
marquis  de  Ségur,  l'ancien  ambassadeur 
de  Louis  XVI  à  Saint-Pétersbourg,  était, 
comme  grand  maître  des  cérémonies, 
chargé    d'initier    la    nouvelle    Cour    aux 

usages  de  l'ancienne.  Le  cérémonial  et  l'étiquette  furent  aussi  rigou- 
reusement observés  qu'ils  l'avaient  été  sous  Louis  XIV,  et  Napoléon 
eut  tous  les  matins  ses  grandes  entrées,  tous  les  jeudis  et  les  diman- 
ches, dans  la  salle  du  trône,  ses  grands  levers. 

Les  courtisans  n'avaient  pas  tous  la  distinction  de  langage  et 
l'aisance  de  manières  qui  s'acquièrent  difficilement  sur  le  tard. 
.Mais  si  Augereau  ne  se  défit  jamais  du  parler  des  camps  et  si  la 
maréchale  Lefebvre,  duchesse  de  Danlzig,  mérita  longtemps  le  sur- 
nom de  Madame  Sans-Gêne,  ce  furent  là  des  exceptions  que  la  crainte 
de  déplaire  à  l'empereur  rendit  de  plus  en  plus  rares. 

Les  divertissements  de  la  Cour  étaient  plutôt  graves  :  tragédies, 
concerts,  jeu  modéré.  Napoléon  aimait  la  musique  sérieuse.  Dans 
bs  concerts  de  la  Cour,  où  les  chœurs,  en  costume,  chantaient  de- 
vant un  décor  approprié,  on  entendait  les  plus  célèbres  morceaux 
du  répertoire  italien,  les  oratorios  et  les  concertos  de  Lesueur  et 
de  Paisiello. 

Les  fêtes  données  par  l'empereur  aux  Tuileries,  à  Compiègne,  à 
Fontainebleau,  qui  fut  le  Versailles  de  l'Empire  comme  La  Malmai- 
> 'ii  en  fut  le  Marly,  étaient  extrêmement  brillantes,  aussi  bien  d'ail- 
leurs que  celles  qu'on  organisait  en  son  honneur  chez  les  grands 
dignitaires  ou  dans  les  ambassades.  C'est  chez  le  ministre  d'Italie, 
Marescalchi,  que  Napoléon,  travesti  en  nègre  et  sonnant  de  la 
trompe,  conduisit  le  fameux  «  ballet  des  échecs  ». 

L'empereur  avait  sa  maison  militaire  et  sa  maison  civile,  et  l'im- 
pératrice, Madame  Mère,  les  princes  et  les  princesses,  frères  et 
sœurs  de  Napoléon,  avaient  aussi  la  leur.  Le  grand  maréchal  du 
palais  avait  sous  ses  ordres  un  grand  aumônier,  un  grand  écuyer, 
an  grand  veneur,  un  grand  maître  des  cérémonies,  un  intendant 
général,  un  trésorier  général  de  la  couronne.  D'anciens  émigrés 
acceptèrent  des  charges  à  la  Cour  impériale. 

Les  grands  dignitaires.  —  Le  sénatus-consulte  organique  du 
28  floréal  an  XII  Voir  p.  310)  institua  six  <<  grands  dignitaires  de 
l'Empire  »  :  le  grand  électeur,  l'archichancelier  de  l'Empire,  l'archi- 
chancelier  d'État,  l'architrésorier,  le  connétable  et  le  grand  amiral. 

Nommés  par  l'empereur,  les  grands  dignitaires  jouissaient  des 
mêmes  honneurs  que  les  princes  français  et  prenaient  rang  immé- 
diatement après  eux.  Sénateurs,  conseillers  d'État,  ils  formaient  le 
grand  conseil  de  l'empereur  et  le  grand  conseil  <le  la  Légion  d'hon- 
neur. Lorsque  l'empereur  ne  présidait  pas  le  Sénat  ou  le  Conseil 
d'Etat,  il  désignait  celui  des  grands  dignitaires  qui  devait  présider 
à  sa  place. 


La  noblesse  impériale.  Les  majorats.  —  Des  décrets  du 
30  mars  1800  établirent  pour  la  première  fois  des  titres  héréditaires, 
avec  affectation  de  biens  transmissibles  également  par  hérédité  (1). 

En  créantune  noblesse  nouvelle,  Napoléon  voulut  à  la  fois  récom- 
penser ses  serviteurs  les  plus  illustres,  encourager  les  dévouements 
en  excitant  la   vanité,   entourer   le  trône   d'un   patriciat  résolu  à 


La  salle  des  fêtes  au  château  de  Compiègne. 

le  soutenir,  donner  enfin  à  sa  couronne  l'éclat  et  la  splendeur  des 
monarchies  traditionnelles. 

Cette  noblesse  de  soldats  et  de  fonctionnaires,  revêtue  de  titres 
correspondant  à  l'importance  du  grade  ou  de  l'emploi,  n'avaitaucune 
prérogative  politique,  n'exerçait  aucun  droit  public,  ce  qui  la  dis- 
tingue radicalement  de  la  noblesse  féodale.  Les  ministres,  les  sé- 
nateurs, les  conseillers  d'État,  le  président  du  Corps  législatif,  les 
archevêques  eurent  le  titre  de  comtes;  les  présidents  de  la  Cour  de 
cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  des  cours  d'appel,  des  collèges 
électoraux,  les  évoques  et  les  maires  des  trente-sept  villes  ayant  le 
privilège  d'assister  au  couronnement  de  l'empereur  reçurent  celui 
de  barons;  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  furent  chevaliers. 
Dans  la  suite,  les  grands  dignitaires  de  l'Empire  eurent  le  titre  de 
princes;  leurs  fils  aînés  portaient  le  titre  de  ducs  si  leur  père  avait 
constitué  en  leur  faveur  un  majorât  de  200000  livres  de  rente. 

La  dignité  de  maréchal  fut  rétablie.  Il  put  y  avoir  seize  maréchaux 
d'Empire  en  activité  et  quatre  maréchaux  honoraires,  pris  parmi 
les  plus  anciens  généraux  devenus  sénateurs. 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  Code  civil,  qui  prohibaient  les 
substitutions  perpétuelles,  les  majorats  furent  rétablis,  comme 
conséquence  de  l'institution  d'une  noblesse  impériale,  par  le  sénatus- 
consulte  du  14  août  1806. 

Les  biens  composant  un  majorât  (le  mot  vient  de  ce  que  cette 
espèce  de  propriété  appartenait  à  I'ainé,  major  natu)  étaient  inalié- 
nables, insaisissables  et  imprescriptibles;  ils  étaient  transmissibles 
à  perpétuité  dans  la  ligne  masculine  par  ordre  de  primogéniture ; 
ils  ne  pouvaient  être  échangés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  et 
sauf  remploi,  ni  grevés  de  charges  ou  d'hypothèques.  Leurs  reve- 
nus étaient  affectés  à  soutenir  un  titre  de  noblesse.  Les  majorais 
créés  en  exécution  du  sénatus-consulte  du  14  août  1806,  complété 
par  les  décrets  des  1er  mars  1808  et  3  mars  1810,  se  divisaient  en 
deux  catégories  :  les  majorats  sur  demande,  constitués  avec  l'auto- 


(1)  Duchés  grands  Oefs  de  Dalmalie  (Soult),  Istrie  (Bessières),  frioul  (Du- 
roc), Cadore  (Champagny),  Bellune  (Victor),  Conegliano  (Moncey),  Trévise 
(Mortier),  Feltre  (Clarke  ,  Bassano  (Maret),  Vicence  (Caulaincourl  ,  Padoue 
Arrighi)  et  liovigo  (Savary);  —  principauté  de  Neuchûtel  (maréchal  Ber- 
Ihier);  —  duchés  grands  liefs  de  Lucques  (Elisa  Bonaparte),  de  Parme 
(Pauline  Bonaparte),  de  Plaisance  (Lebrun);  —  duchés  grands  fiefs  (au 
nombre  de  dix)  du  royaume  des  Deux-Siciles,  attribué  à  Joseph  Bonaparte; 
—  duchés  de  Clèves  et  de  I  : <  i ■  u -  transférés  en  toute  souveraineté  à  Joacbim 
Murât;  —  principauté  de  liua-lalla,  transférée  eu  toute  propriété  et  souve- 
rainelé  à  Pauline  Bonaparte  et  au  prince  Borghèse,  son  époux. 
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GÉNÉALOGIE    DE    LA    FAMILLE    BONAPARTE 


Chaules   Bonaparte 

Ne  1740,  m.  1785 
Ep.  1764  Marie-Laetitia  Ramolino;  née  1750,  ni.  183G. 


Joseph 

Né  17liS,  m.  1844. 
Roi  de  Naples  1806. 
Roi  d'Espagne  18(18-181:1. 
Ep.  1794  Julie  Clary,  fille 
d'un  négociant  de  Mar- 
seille; née  1777.  ni.  1845. 


"  Zénaîde;  née  1801.  m. 
1854.  Ep.  1822  Charles, 
fils  de  Lucien  Bonaparte: 
né  1803,  m.  1857 

°  Charlotte:  née  1802.  m. 
1839.  Ep.  1827  Napoléon- 
Louis,  fils  de  Louis  Bo- 
naparte; né  1804,  m.  18:11. 


Napoléon 

Né  1769,  m.  1821. 

Premier  Consul  1799. 

Empereur  1804. 

Ep.  lo  nyo  Joséphine  Tas- 

cher  de  La  Pagerie  : 

née?,  m.  1814.  (Divorcée 

1809.) 

2»  1810  Marie-Louise,  fille 

de   François   II,    empe- 

reur d'Autriche;  néel791, 

ni.  1847. 

! . 

Napoléon  II 

(François-Charles-Joseph). 

Né  1811,  m.  1832. 

Roi  de  Rome  1811. 

Duc  de  Reichstadt  1818. 


Fils  adoptifs. 
(V.  Beauharnais,  ci-après.^ 


Lucien 
<"é  1775,  m. 1840. 

(V.  ci-aprés.) 


Elisa 

Née  1777.  m.  1820. 

Princesse  de   Luc- 

ques  et  Piombino, 

grande-duchesse 

de  Toscane. 

Ep.  1797  Félix, Ba- 

ciocehi;  né  1762, 

ni.  1841. 


Louis 
Né  1778,  m.  18411. 
Roi  de  Hollande  1806-1810. 
Ep.  1802  Hortense',  filledu géné- 
ral Alexandre  deBeauharnais 
(m.  1794)  et  de  Joséphine  Tas- 
eherde  La  Pagerie  (remariée 
;i  Napoléon  Bonaparte);  née 
1783,  m.  1837. 


Pauline 

Née  1780,  m.  1825. 
Duchesse 
de  Guastalla. 
Ep.   1»    1801   le  gé- 
néral  Leclerc; 
né  1772.  m.  1802. 
2"  1803  le  prince  Ca- 
mille   Borghèse; 
né    1773,  m.  1832. 


Caroline 

Née  1782,  m.  18:19. 

Ep.   1800   Joachim 

Murât  (depuis  roi 

de   Naples  )  ;    né 

1771,  m.  1815. 


N  ipoi  lon-Charles 
Né  1802,  m.  1807. 


Napoléon -Louis 
Né  1804.  m.  1831. 
Ep.  1827  Charlotte, 
lille  de  Joseph  Bo- 
naparte; née  1802, 
m.  1839. 


Charles  Louis-Napoléon 

Né  1808.  m.  1873. 
Empereur  (Napoléon  III) 
1852-1871. 
Ep.  1853  Eugénie  de  Guzman, 
comtesse  de  Téba,  lille  du 
comte   de    Montijo,   et  de 
Marie -Manuel  a  Kirkpa- 
trick;   née  1820. 


eu0*ène-l0uls- 

Jean-Joseph-Napoléon 

Prince  impérial. 

Ne   18:,li.    m.   1879. 


Jérôme  (Faterson) 
Né  1805,  m.  1870. 

Ep.  1829  Suzanne 
Gay. 


Jérôme-Napoléon- 
Charles. 
Prince   de  Montfort. 
Colonel  wurtember- 
geois. 
Né  1814,  m.  1847. 


JÉRÔME 

Né  1784.  m.  1860. 
Roi  deWesti'halie  1807-1813. 
Ep.  1»  1803  Elisa  Patterson  ; 
née  1785-   Mariage  annulé 
1805. 
2»  1807  Catherine,  princesse 
de  Wurtemberg;  née  178:1, 
m.  1835. 


Mathildl 

Née  1820,  m.  1904. 

En.    1840    le    prince 

Anatole  DcmidofT; 

né  181.1,  m.  1870. 


Napoléon 

Né  1822.  m.  1891. 


Ep    1859  Clotilde,  fille  de  vietor  Emma- 
nuel II.  roideSardaigne  ;  née  1843, m.  191 L 


I"  Napoléon-Victor;  né  1802. 
2°  Louis  ;  né  1864. 

3"  Laetitia,  née  1806.  Ep.  1888  Amédée  de 
Savoie,  duc  d'Aoste;  né  1845,  m.  1890 


Ep. 


Branche  aînée. 

Lucien 
Prince  de  Canino. 
Né  1775,  m.  1840. 
1»  1794  Catherine  (Christine)  Boyer:  née  1778,  m.  1800. 
2»  1802  Alexandrinc  de  Bleschamps  (divorcée  Jouberthon);  née  1778,  m.  185 


Charlotte 

Née  1790, 
m.  180... 
Ep.  1815  le 
prince  Ma- 
rio Gabrielli; 
né  17.:t  m 
1841. 


CliRISTINE- 

EOVPTA 
Née     1798, 

m.  I8'.7. 
Ep.  I"  18is  Ar- 

Ved  de  P0SSé 

Suédois);  di- 
vorcé 182S  . 
m.  1826. 
2"  Lord  Dud 
Iey  Stuarl  ; 
né  1803,  m. 
1834. 


Charles-Lucien 

Né  1803.  m.  1857. 

Ep.  1822  Zénaide,  lille  de  Joseph 

Bonaparte;  née  1801,  m.  1854. 


L.EiiriA  Paul-  Jeanne  Louis- Lucien 
Née  1804,  Marie  Née  1810,  Né  1813, 
m.  1870  Né  1800,  m.  1838.  m.  1891. 
Ep.  1821  Tho-  ni.1820.  Ep.lemar-  Ep.  1832  Ma- 
rnas "Wyse,  quisOno-  rianne  Cec- 
m.  1862.  rati.  chi,  néel8ll, 
m.  1891. 


Pierre 

Né  1815,  m.  1881. 

Ep.   1853    Eléonore    Ruffin;    née  1832, 

m-  1905. 


Roland 

Né    18:.8. 

Ep.  1880  Marie  Félix 

Blanc,  liée    1859, 

m.  1882. 

| 

Marie 
Née  1882. 


Jeanne 

Née  1861. 

Ep.  1882  le  marquis 

Christian  deVille- 


A\  [  nl\l. 

Né   1810, 
m.  1877. 

Ep.  1839 
Caroline 
Cardinali; 
née  1823 
m.  1879. 


Alexandrine- 

Marie 

Née  1818, 

m.  1874. 

Ep.  18301e  comte 

Vieenzo-Valen- 

tini,  m.  1858. 


CoNSl  \Nl   E 

Née  1823, 

m.  1870. 

Religieuse. 


Joseph-Lucien 

Ne  1824,  m.  1805. 

Ep.    1844   une  lille  du 

conite  Branisky. 


Lui  h  n-Loijis 

Né  1828,  m.  189., 

Cardin. il  1868 


-Il  ILIE  CliAl'.l  ni  1 1: 

Née  1830,  m.   1900 
Ep.  1847  Alexandre 
del  GallO,  marquis 
de   Roccagiovine; 

m.  1892. 


CllARLOTTE-HoNORÉE- 
JOSÉPHINE 

Née  1832,  m.  1901. 
Ep.   1848  Pierre,  comte 
Primoli;  m.  1883. 


Marie-Désirée 

Née  1833, 

m.  1890. 

Ep.    1851    Paul, 

comte  de  Cam- 

pello. 


Ai  (il  ST  \-Ami  i  II 
Née  18.30,  m.  1900. 
Ep.  1856  son  cousin, 
le   prince   Placide 
Gabrielli. 


Napoléon-Charles-Gréooire 

Né  1839,  m.  1899. 

Ep.    1859   Marie-Christine,   princesse   Ruspoli  ; 

née  18'.2.  m.  1899. 

! 

1"  Maria,  née  1870,  m.  1678. 
2»  Eugenia,  née  1872.   Ep.   1898  Napoléon  Ney 
d'Elchingcn,  prince  de  la  Moskowa  ;  né  1870. 


Bathii.de  -  Aloyse- 
Léonie 
Née  1840, 
m.  1861. 
Ep.    1856   le   comte 
Louis  de  Camba- 
cérès;    ne    1832, 
m.  1808. 


Fils  adoptifs  de  Napoléon. 
Enfants  et  nièce  d'Alexandre  de  Beauharnais  (né  1700,  m.  1794)  et  de  Joséphine  Tascher  de  La  Pagerie  (m.  1814). 


Euoêne 

N.-  1781,  m.  1821.  (Adopté  1807.) 

Vice-roi  d'Italie  1805. 

Duc  de  Leuchtenberg  1817. 

Ep.  1806  Augusta-Amélie.    fille  de  Maximilien-Joscph  I* 

Bavière;  née  1788,  m.  1851. 


Hortense 
Née  1783,  m.  1837. 
Flp.   1802    Louis   Bonaparte  (de- 
puis roi  de  Hollande);  né  1778, 
m.  1810. 


Stéphanie 
Fille  du   comte  Claude 
de  Beauharnais. 
Nièce  de  Joséphine. 
Née  1789,  m.  1860. 
Ep.  1800  Charles-Frédéric,  grand- 
duc  de  Bade;   né  1780,  m.  1818. 


Joséphine 

Née  1807 

m.  1876. 

Ep.  1823  Oscar  1er, 

roi  de  Suède,  fils 

de     Bernardote  ; 

né  1799,  m.  1839. 


Euoénie-Hortense 

Née  1808, 

m.  1847. 

Ep.   1826  Frédéric. 

prince  de  Hohen- 

zollern  -  Hechin- 

gen  ;  né  1801,  m. 

1809. 


AUGUSTE-!  u  ni  ES 

Duc  de  Leuchtenberg 
Né  1810,  m.  1835. 
Ep.   1833  Dona  Maria,  reine 
de  Portugal;  née  1819,  m. 
1833. 


Amélie-Auguste 

Née    1812, 

m.  1873. 

Ep.  1829  dom  Pedro, 

empereur  du  Brésil; 

né  1798,  m.  1834. 


Théodelinde 
Née  1814, 
m.  1857. 
Ep.    1841    Guillaume, 
comte  de  Wurtem- 
berg;   né    1810,    m. 
1869 


Maximilien 

Né  1817,  m.  1852. 

Duc  de  Leuchtenberg. 

Prince  Romanowsky,  1852. 

Ep.  1839.  la  grande-duchesse  Marie,  fille  de 

Nicolas  I  r,  empereur  de  Russie:  née  1819, 

m.  1876. 


Marie 
Née  1841. 

Ep.  I8l,'(i.  mil  .m 

prince  de  Bade  ; 
né  1829,  m.  1897. 


Nicolas 

Duc  de  Leuchtenberg. 

N.    1«43.  m.  1891. 

Ep.  1808  Nadejda  Annenkow 

(veuve  Akinsow),  comtesse 

de  Beauharnais;  née  1810, 

in.   1891. 


Eugénie 

Née  1845. 

Ep.  1808  Alexandre. 

fils  de  Pierre,  duc 

d'Oldenbourg;  né 

184'.. 


Eugène 

Né  1847,  m.  1901. 

Ep.     1"     I8G9     lu. ni     île 

Beauharnais,  née  Opot- 

chinina;   née  1845,    m. 

1870. 

2"   1878  Zënéïde    Dmitr- 

ievna,    née    Skobelew  ; 

m.  1899. 


Serge  Georges 

Ne  1849,  Né  1852. 

m.  1877.  Prince  RomanovsUv. 

Ep.  I"  1879  Thérèse, duchesse 
d'Oldenbourg;    née    1852, 
m.  1883. 
2°    1889    Anastasie    Nicolaï- 
evna,  princesse  de  Monté- 
négro ;  née  1807. 


Nicoi  \  s 
Duc  de  Leuchtenberg. 

Né   1808 

Ep.   1891    Marie,    comtesse 

Grabbe  .  née  1809. 


Georges 

Duc  de  Leuchtenberg. 

Né  1872. 

Ep.    1895   Olga,    princesse 

Repnine. 


1»  Alexandre,  né  1881. 
2»  Serge,  né  1890. 
3»  Hélène,  née  1892. 


1»  Alexandra,  i 1895. 

2e  Nicolas,  né  1896. 

".•'  Nadejda.  née  1898. 
4o  Maximilien,  né  1900. 
5»  Serge,  né  1903. 
0«  Michel,  né  1905, 


le  Hélène,  née  1890. 
2o  Dimitri,  né  1898. 
3o  Natalie,  née  1900. 
4o  Tamara,  née  1901. 
5o  André,  né  1903. 
Go  Constantin,  né  1905. 
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risation  du  chef  de  l'État  par  des  particuliers,  à  l'aide  de  biens  déta- 
chés de  leur  patrimoine,  et  les  majorais  de  propre  mouvement,  éma- 
nant de  l'initiative  du  souverain,  se  composant  de  biens  empruntés 
au  domaine  extraordinaire,  et  dont  le  retour  à  l'État  était  de  droit 
en  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine  dans  les  familles  dotées. 

Napoléon  et   sa  famille.   —   L'empereur  avait  au  plus  haut 
point  l'esprit  de  famille,  et  ses  sentiments  réagirent  sur  sa  politique 
extérieure.  «  Les  Bonapartes  sont  un 
clan  et   Napoléon    est  l'homme  du 
clan.  »    Frédéric  Masson.) 

La  famille  corse  avait  deux  ca- 
ractères dominants  :  solidarité  de 
tous  ses  membres  et  suprématie  de 
l'aîné.  Joseph,  l'aîné  de  la  famille 
Bonaparte,  ne  se  résigna  donc  jamais 
à  s'incliner  devant  son  frère,  pour 
qui  il  fut  une  cause  perpétuelle 
d'embarras  et  qui  se  crut  pourtant 
obligé  de  faire  un  sort  à  tous  les 
siens  :  de  là  la  conception  du  «  grand 
Empire  »  entouré  d'une  ceinture 
d'États  vassaux  —  les  républiques 
fondées  par  le  Directoire  —  où  ré- 
gneront les  parents  ou  les  alliés  de 
l'empereur. 

Cette  hiérarchie  de  monarques  su- 
bordonnés n'est  pas  une  fédération 
d'États  indépendants  basée  sur  un 
«  pacte  de  famille  »,  mais  un  empire 
à  la  romaine,  avec  application  aux 
pays  conquis  du  type  administratif 
créé  pour  le  peuple  dominateur.  Or, 
ou  les  rois  qu'instaurera  Napoléon 
resteront  les  exécuteurs  dociles  de 
ses  ordres,  ou  ils  gouverneront  selon 
les  vœux  de  leurs  sujets  et  ils  de- 
viendront les  ennemis  patents  ou 
occultes  de  leur  bienfaiteur. 

En  1805,  Napoléon  s'efforce  de  ré- 
soudre la  question  de  l'hérédité,  qui 
le  préoccupe  plus  que  toutes  les  au- 
tres :  il  offre  le  trône  d'Italie  à  Jo- 
seph, si  celui-ci  veut  renoncer  à  ses 
droits  éventuels  à  la  couronne  impé- 
riale; il  propose  à  Louis  d'adopter 
son  fils;  il  se  retourne  vers  Lucien  : 
tous  les  trois  refusent  et  il  se  décide  à  nommer  Eugène  vice-roi 
d'Italie,  puis  à  le  marier  à  la  princesse  Augusta  de  Bavière,  pour 
forcer  l'entrée  des  maisons  souveraines.  Il  veut  obliger  Jérôme  à 
abandonner  sa  femme,  Elisabeth  Patterson  :  il  ne  peut  obtenir  du 
pape  l'annulation  d'un  mariage  régulièrement  contracté  avec  une 
protestante,  mais  il  l'exige  d'une  officialité  complaisante,  qui  con- 
sent à  la  rupture  d'un  lien  que  Rome  n'a  pas  voulu  briser,  et  il  unit 
Jérôme  à  la  fille  du  roi  de  Wurtemberg,  la  princesse  Catherine; 
il  prélude  ainsi  à  son  propre  divorce  et  à  son  propre  mariage  avec 
une  fille  d'empereur. 

En  attendant,  il  assure  l'élévation  de  sa  famille.  Élisa  est  souve- 
raine de  Lucques  et  de  Piombino,  avant  de  devenir  grande-duchesse 
le  toscane;  Joseph,  roi  de  Naples  ;  Murât,  grand-duc  de  Berg  et  de 
Clèves;  Louis,  roi  de  Hollande;  Pauline,  duchesse  de  Guastalla;  le 
cardinal  Fesch,  primat  de  Germanie. 

mlilés  d'honneurs  et  d'argent,  les  «  Napoléonides  »  ne  font  rien 
pour  se  montrer  dignes  de  leur  fortune.  En  1808,  Louis,  roi  de 
Hollande,  qui  se  croit  persécuté,  est  bientôt  en  état  de  rébellion 
ouverte;  Jérôme  se  couvre  de  dettes;  Naples  est  un  gouffre  où  s'en- 
gloutit l'argent  de  la  France,  et  il  faut  40000  hommes  pour  main- 
tenir Joseph,  tout  occupé  de  chasses  et  de  plaisirs;  à  La  Haye  et  à 
Dusseldorf,  la  révolte  gronde;  le  désordre  règne  à  Cassel. 

Ce  premier  et  malheureux  essai  du  système  familial  est  suivi  d'un 
second  plus  malheureux  encore  :  Joseph,  transféré  en  Espagne, 
voit  se  dresser  contre  lui,  non  plus  les  sujets  d'un  État  factice, 
mais  une  nationalité  vigoureuse,  cohérente  et  jalouse. 

En  1809,  dans  la  guerre  contre  l'Autriche,  l'empereur  ne  trouve 
aucun  secours  effectif  chez  les  rois  vassaux.  Ces  monarques  impro- 
visés—  sauf  Eugène,  qui  n'est  que  son  beau-fils  —  ne  lui  ont  jamais 
su  gré  de  leur  fortune.  Ils  trouvent  tout  naturel  que  Napoléon  par- 
tage avec  eux  :  Joseph  même  estime  que  son  cadet  lui  a  pris  sa  place 
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Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome,  par  Gérard  (Versailles). 


et  fait  comprendre  aux  Cours  étrangères  qu'elles  auraient  en  lui  un 
souverain  ami  de  la  paix.  Napoléon  connaît  ces  sentiments;  il  n'en 
est  pas  moins  d'une  faiblesse  inlassable,  comblant  les  siens,  leur 
distribuant  l'Europe;  mais  il  n'entend  pas  que  son  autorité  de  sou- 
verain soit  discutée,  et  il  va  prendre  ses  sûretés. 

Joséphine.  Le  divorce.  Marie-Louise.  —  Conscient  de  la  fragilité 
de  sa  conception  du  «  Grand  Empire  »,  il  brisera  les  liens  de  son 
premier  mariage    dans   l'espoir    d'obtenir   d'une    nouvelle    union 

un  héritier  en  dehors  de  ses  colla- 
téraux, et  il  substituera  au  protec- 
torat des  royaumes  vassaux  l'adminis- 
tration directe  de  l'État  unitaire  (1). 
Ainsi  sera  corrigée  l'insuffisance  de 
la  solidarité  familiale;  ainsi  prendra 
lin  la  lutte  que  l'empereur  soutient 
contre  les  siens,  qui  veulent  lui  im- 
poser son  frère  aîné  pour  successeur. 
Le  9  mars  1796,  il  avait  épousé  Jo- 
séphine Tascher  de  La  Pagerie,  née 
à  la  Martinique  à  une  date  qu'on  n'a 
pas  encore  fixée,  mais  qui  était  cer- 
tainement plus  âgée  que  lui.  D'une 
famille  originaire  du  Blaisois,  elle 
épousa  en  1779  le  vicomte  de  Beau- 
harnais,  dont  elle  eut  deux  enfants, 
qui  furent  le  prince  Eugène  et  la 
reine  Hortense.  Son  mari,  suspect 
comme  noble  et  comme  ancien  gé- 
néral, ayant  été  emprisonné  pen- 
dant la  Terreur,  Joséphine  essaya 
vainement  de  l'arracher  à  l'écha- 
faud;  elle  fut  elle-même  détenue  aux 
Carmes  et  y  connut  la  future  Mme  Tal- 
lien,  qui  la  fit  mettre  en  liberté. 
Barras,  son  intime  ami,  lui  proposa 
d'épouser  le  général  Bonaparte,  en- 
tré en  relations  avec  les  Beauharnais 
depuis  qu'Eugène  avait  été  lui  de- 
mander l'épée  de  son  père,  saisie 
lors  du  désarmement  qui  suivit  le 
13  vendémiaire.  Séduit  jusqu'à  la 
passion  par  la  vivacité  et  les  grâces 
physiques  de  la  créole,  Bonaparte 
passa  sur  ses  aventures,  et  le  ma- 
riage, purement  civil,  fut  célébré  le 
9  mars  1796. 
Pendant  l'expédition  d'Egypte,  la 
conduite  de  Joséphine  lui  mérita  de  justes  reproches,  et,  lorsque  son 
mari  l'appela  en  Italie,  elle  s'y  fit  suivre  de  l'adjudant  Charles,  qui 
avait  remplacé  Barras  dans  son  intimité  :  c'était  un  bel  homme  à 
peau  noirâtre,  fort  expert  en  matière  de  calembours  et  de  pitreries. 
Ces  débordements  d'une  nature  ardente,  avivés  par  le  goût  et  les 
entraînements  du  plaisir,  furent  exagérés  par  les  parents  de  Bona- 
parte, qui  détestaient  Joséphine  et  ne  cessèrent  de  l'accabler,  même 
lorsque,  partageant  la  haute  fortune  de  Napoléon,  elle  cessa  de 
donner  prise  à  la  médisance. 

Le  2  décembre  1804,  elle  fut  sacrée  impératrice  par  le  pape 
Pie  VII  en  même  temps  que  Napoléon  ;  son  mariage  religieux  fut 
célébré  la  veille,  sans  témoins  et  en  l'absence  du  curé  paroissial. 

Cinq  années  s'écoulèrent,  et  l'union  de  Joséphine  avec  Napoléon 
demeura  stérile  ;  or  l'empereur  tenait  à  avoir  un  héritier  direct, 
«  élevé,  disait-il,  dans  son  esprit  et  dans  sa  pensée  ».  Ce  furent  les 
enfants  mêmes  «le  l'impératrice,  Eugène  et  Hortense,  qui  durent 
accepter  la  douloureuse  mission  d'annoncer  à  leur  mère  la  prochaine 
dissolution  de  son  mariage. 

Le  15  décembre  1809,  aux  Tuileries,  Napoléon  debout,  tenant  la 
main  de  l'impératrice  en  pleurs,  expliqua  sa  résolution,  sans  uti- 
liser le  discours  pompeux  préparé  par  Cambacérès.  Joséphine  fit 
lire  par  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  une  déclaration  où  elle  re- 

niait  l'empereur  de  ses  bontés  et  la  France  de  son  affection. 

la  dissolution  de  mon  mariage,  disait-elle,  ne  changera  rien  aux 
sentiments  de  mon  cœur;  mais  l'un  et  l'autre  nous  sommes  glorieux 
du  sacrifice  que  nous  faisons  au  bien  de  la  pairie.  »  Le  lendemain, 


i  En  1810  il  annexera  la  Hollande;  l'organisation  de  la  Westphalie  sera 
remaniée  par  la  réunion  à  l'Empire  des  Bouches  du  Weser;  Munit  sera  me- 
nacé dans  la  possession  de  Naples  ;  .Joseph  lui-mùine,  en  janvier  1812,  verra 
Napoléon  annexer  des  territoires  au  nord  de  l'Èbre. 
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16  décembre  1809,  un  sénatus-consulte  prononça  la  dissolution  du 
mariage  civil (  1).  Joséphine,  qui  se  relira  à  La  Malmaison,  conservait 
le  titre  et  le  rang  d'impératrice-reine  couronnée;  son  douaire  était 
fixé  à  une  rente  annuelle  de  2  millions  de  francs  sur  le  Trésor; 
toutes  les  dispositions  qui  pourraient  être  faites  par  Napoléon  en 
faveur  de  l'impératrice  divorcée,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile, 
seraient  obligatoires  pour  ses  successeurs. 

L'officialité  diocésaine  prononça  la  nullité  du  mariage  religieux 
pour  vice  de  forme  :  la  cérémonie  qui,  la  veille  du  sacre,  avait 
consacré,  sans  témoins,  dans  la  chapelle  des  Tuileries  l'union  reli- 
gieuse de  Napoléon  et  de  Joséphine,  fut  considérée  comme  ne 
constituant  pas  un  mariage  régulier. 

Le  jour  où  l'empereur  avait  projeté  de  se  séparer  de  Joséphine 
pour  s'allier  à  une  dynastie  de  droit  divin,  il  avait  songé  tout  d'abord 
à  la  maison  des  Romanov.  Après  la  paix  de  Vienne,  il  s'attacha  à 
cette  idée  comme  à  un  moyen  de  fortifier  l'amitié  des  deux  empe- 
reurs, déjà  moins  vive.  Caulaincourt,  notre  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg,  demanda  donc  la  main  de  la  grande-duchesse  Anne, 
sœur  du  tsar;  mais  celui-ci  et  surtout  la  tsarine  ne  cherchèrent 
qu'à  gagner  du  temps,  et  Napoléon  se  retourna  brusquement  vers 
l'archiduchesse  Marie-Louise,  fille  de  François  IL 

Metternich  accueillit  sans  hésiter  les  ouvertures  qui  lui  étaient 
faites;  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  le  prince  de  Schwarzen- 
berg,  tint  un  langage  encourageant  et,  le  6  févrierl810,  Napoléon 
décidad'abandonnerleprojetrusse:  àsix  heures  du  soir,  Schwarzen- 
berg  reçut  la  visite  du  prince  Eugène,  qui  le  mit  en  demeure  de  s'en- 
gager par  écrit  dès  le  lendemain.  L'ambassadeur,  au  risque  de  rui- 
ner sa  fortune,  joua  d'audace  et  consentit.  Dans  la  nuit,  on  acheva 
la  rédaction  du  contrat  de  mariage  d'après  celui  de  Marie-Antoi- 
nette. Berthier  reçut  l'ordre  d'aller  épouser  à  Vienne,  par  procura- 
tion, l'archiduchesse  Marie-Louise  et  de  la  ramener  à  Paris.  Le 
mariage  fut  célébré  à  Vienne  le  11  mars  1810  :  Napoléon  avait  choisi 
pour  le  représenter  son  glorieux  antagoniste,  l'archiduc  Charles. 

Marie-Louise  partit  pour  la  France  le  13  mars  1810.  Le  27  mars 
elle  était  à  Compiègne,  où  Napoléon  vint  à  sa  rencontre.  Le  mariage 
civil  fut  renouvelé  à  Saint-Cloud  le  1er  avril  et  le  mariage  religieux 
célébré  à  Paris  le  lendemain. 

La  nouvelle  impératrice,  née  à  Vienne  en  1791,  était  une  Allemande 
aux  yeux  bleus  et  aux  cheveux  blonds,  à  la  taille  svelte  et  souple, 
belle  plutôt  que  jolie,  sensible  et  quelque  peu  romanesque.  Dès  son 
arrivée  à  Paris,  l'accueil  de  la  population,  attristée  par  le  départ  de 
Joséphine,  la  rendit  réservée  et  comme  indifférente  aux  choses  de 
sa  nouvelle  patrie.  Elle  admira  l'empereur  et  le  craignit,  mais  ne 
l'aima  guère.  Considérée  par  les  uns  comme  inoffensive  et  bonne, 
par  les  autres  comme  cruellement  égoïste,  sèche  et  orgueilleuse, 
elle  était  en  tout  cas  sans  caractère,  d'esprit  mesquin  et  de  sens 
politique  nul.  Nommée  régente  chaque  fois  que  l'empereur  s'absen- 
tait, elle  montra  dans  ces  fonctions  une  incapacité  absolue.  Après 
la  catastrophe,  elle  s'abstint  de  partager  l'exil  de  son  mari,  se 
sépara  de  son  fils  pour  ne  le  revoir  qu'à  son  agonie,  prit  Neipperg 
d'abord  pour  ami,  puis  pour  époux  morganatique,  se  consola  ensuite 
avec  le  comte  de  lîombelles,  un  émigré  français  devenu  maître  de 
cérémonies  à  la  Cour  de  Vienne,  et  trouva  préférable  le  titre  réel 
de  duchesse  de  Parme  (1816)  au  titre  in  partibus  d'impératrice  des 
Français.  Metternich  et  l'empereur  d'Autriche,  pour  des  raisons  fa- 
ciles à  comprendre,  l'encouragèrent  dans  cette  attitude  résignée, 
qui  ressemblait  trop  à  une  déchéance. 

Naissance  du  roi  de  Rome.  —  En  mars  1811,  la  naissance  aux  Tui- 
leries d'un  héritier  de  la  couronne  vint  combler  les  vœux  de  l'em- 
pereur. Il  reçut  les  prénoms  de  François-Charles-Joseph  et  le  litre  de 
roi  de  Rome.  Son  baptême  fut  solennellement  célébré  à  Notre-Dame 
(9  juin  1811),  en  présence  de  cent  évêques,  de  vingt  cardinaux,  des 
grands  corps  de  l'État,  des  maires  des  plus  grandes  villes,  des  repré- 
sentants de  l'Europe.  Quand  la  cérémonie  fut  achevée,  la  gouver- 
nante des  enfants  de  France,  Mme  de  Montesquiou,  rendit  le  «  roi 
de  Rome  »  à  Napoléon,  qui  l'éleva  au-dessus  de  sa  tête  pour  le  pré- 
senter à  l'assistance. 

Salué  avec  enthousiasme  par  le  peuple  français,  appelé,  semblait- 
il,  aux  plus  hautes  destinées,  «  l'aiglon  »  allait  ajouter  un  nom  de 
plus  à  la  liste  des  enfants  de  douleur  nés  sur  les  marches  du  trône. 

LA    CONSTITUTION    ET    L  '  ADMI  N  ISTR  ATION 

Les  pouvoirs  publics.  Sénatus-consulte  organique  du 
28  floréal  an  XII  (18  mai  1804).  —  La  Constitution  de  l'Em- 


Le  sceau  impérial  des  titres. 


pire  fut  fixée  par  le  sénatus-consulte  organique  du  28  floréal 
an  XII  (18  mai  1804),  qui  modifiait  la  Constitution  de  l'an  VIII  et 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  gouvernement  de  la  République  est  confié  à  un  empereur,  qui 
prend  le  titre  d'empereur  des  Franchis.  Napoléon  Bonaparte,  premier 
consul  de  la  République,  est  empereur  des  Français.  La  dignité 
impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe,  naturelle 
et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfants  ou 
petits-enfants  de  ses  frères,  pourvu  qu'Usaient  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis  et  que  lui-même 
n'ait  point  d'enfants  mâles  au  mo- 
ment de  l'adoption.  Ses  fils  adop- 
tifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa 
descendance  directe.  A  défaut  d'hé- 
ritier naturel  et  légitime  ou  d'héri- 
tier adoptif,  la  dignité  impériale  est 
dévolue  à  la  ligne  collatérale  de 
Joseph  et  de  Louis  Bonaparte,  frères 
de  l'empereur. 

Les  membres  de  la  famille  impé- 
riale portent  le  titre  de  princes  fran- 
çais, de  princesses  françaises;  le  fils 
aîné  de  i'empereur,  celui  de  prince 
impérial.  Les  princes  sont  membres 
du  Sénat  et  du  Conseil  d'État  lors- 
qu'ils ont  atteint  leur  dix-huitième 
année.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur. 
La  liste  civile  et  la  dotation  des  princes  sont  fixées  conformément  à 
la  législation  de  l'Assemblée  constituante  sur  la  famille  royale,  et, 
en  conséquence,  Napoléon  reçoit  annuellement  25  millions,  comme 
Louis  XVI. 

Le  Sénat  se  compose  des  princes  français  âgés  de  dix-huit  ans, 
des  grands  dignitaires,  de  quatre-vingls  membres  nommés  sur  une 
liste  de  présentation  établie  par  l'empereur  et,  en  outre,  des  citoyens 
que  le  chef  de  l'État  juge  convenable  de  désigner.  Les  projets  de 
lois  décrétés  par  le  Corps  législatif  lui  sont  transmis  le  jour  même  et 
il  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  promulgation,  s'ils  tendent  à 
rétablir  le  régime  féodal,  à  révoquer  les  ventes  de  biens  natio- 
naux, à  attenter  aux  prérogatives  de  l'empereur. 

Les  magistrats  conservent  le  privilège  de  l'inamovibilité,  mais  les 
«  provisions  »  qui  les  instituent  à  vie  ne  leur  sont  délivrées  qu'après 
cinq  ans  d'exercice  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  gouvernement 
les  en  juge  dignes.  (Sénatus-consulte  du  12  octobre  1807.)  La  mise 
en  vigueur  de  cette  disposition  fut  précédée,  selon  l'expression  de 
Treilhard,  d'une  «épuration  salutaire»  du  personnel  des  tribu- 
naux (1). 

Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  Cour  de  cassa- 
tion; lis  tribunaux  d'appel  prennent  celle  de  cour  d'appel;  les  tri- 
bunaux criminels,  celle  de  cour  de  justice  criminelle.  Le  président  de 
la  Cour  de  cassation  et  celui  des  cours  d'appel,  divisées  en  sections, 
prennent  le  titre  de  premier  président;  les  vice-présidents,  celui  de 
présidents;  les  commissaires  du  gouvernement  près  de  la  Cour  de 
cassation,  des  cours  d'appel  et  des  cours  de  justice  criminelles, 
celui  de  procureurs  généraux  impériaux;  les  commissaires  du  gouver- 
nement auprès  des  autres  tribunaux,  celui  de  procureurs  impériaux. 
Une  haute  cour  impériale  est  instituée  pour  connaître  des  délits 
personnels  des  membres  de  la  famille  impériale,  des  grands  digni- 
taires, grands  officiers,  ministres,  sénateurs,  conseillers  d'État,  et 
aussi  des  crimes  et  complots  contre  la  sûreté  de  l'État  ou  les  per- 
sonnes de  l'empereur  et  du  prince  impérial. 

En  résumé,  l'empereur  a  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et  il 
nomme  aux  fonctions  judiciaires  un  personnel  de  son  choix.  Il  par- 
ticipe à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  puisqu'il  a  seul  l'initiative 
des  lois,  que  le  Tribunat  discute  sans  les  voter,  que  le  Corps  légis- 
latif vote  sans  les  discuter,  qui  peuvent  être  annulées  par  un  Sénat 
sans  indépendance  comme  inconstitutionnelles  et  qui,  enfin,  doivent 
être  sanctionnées  par  le  chef  de  l'État.  Le  pouvoir  législatif,  ainsi 
morcelé,  est  impuissantet  il  n'a  sur  l'exécutif  aucune  action,  puisque 
les  ministres  sont  responsables  devant  l'empereur  seul.  Le  suffrage 
à  plusieurs  degrés,  d'où  sortent  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat, 
est  organisé  de  telle  sorte  que  le  gouvernement  peut  en  réalité 
choisir  les  membres  de  ces  assemblées,  et  le  Tribunat,  qui  mon- 


(l)  D'après  Colmet  de  Santerre  (Acad.  des  Sciences  morales  et  politiques, 
3  mars  1894),  le  divorce  de  Napoléon  n'a  été  légal  à  aucun  point  de  vue. 


(1)  L'organisation  de  la  justice  fut  complétée  par  la  loi  du  22  ventôse  an  XII 
(13  mars  1804)  sur  les  écoles  de  droit  et  la  profession  d'avocat,  et  surtout 
parle  décret  du  30  mars  1808  et  la  loi  du  20  avril  1810  sur  la  police  et  la 
discipline  des  tribunaux. 
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Fontanes,  dessin  de  Sudre. 


trera  quelques  velléités  d'indépendance,  sera  épuré,  puis  remplacé 
(sénatus-consulte  du  19  août  1807)  par  trois  commissions  du  Corps 
législatif  procédant  séparément  à  la  »  discussion  préalable  dos  lois  ». 
Il  ne  reste  pour  ainsi  dire  plus  trace  du  régime  représentatif  ins- 
tauré par  la  Révolution. 

La  législation.  —  L'œuvre  d'unification  législative  commencée 
sous  le  Consulat  se  continua  et  aboutit,  sous  l'Empire,  à  la  promul- 
gation de  quatre  nouveaux  co- 
des :  Code  de  procédure  civile, 
Code  de  commerce,  Code  d'in- 
struction criminelle,  Code  pé- 
nal. Une  seconde  édition  du  Code 
civil,  sous  le  nom  de  Code  Na- 
poléon, fut  prescrite  par  la  loi  du 
3  septembre  1807. 

Le  Code  de  procédure  civile,  dé- 
crété le  14  avril  1806  et  obliga- 
toire à  partir  du  1er  janvier  1807, 
s'inspira  de  l'ordonnance 
de  1667  et,  en  ce  qui  concerne 
les  justices  de  paix  et  les  pour- 
vois en  cassation,  du  droit  in- 
termédiaire. 

Le  Code  de  commerce,  décrété 
en  septembre  1807  et  obliga- 
toire à  partir  du  1er  janvier  1808, 
eut  pour  sources  principales  les 
célèbres  ordonnances  de  1673  et 
de  1681.  Il  abrogea  toutes  les 
anciennes  dispositions  relatives 

aux  matières  sur  lesquelles  il  statuait,  mais  sans  prohiber  les 
usages  qui,  devant  les  juridictions  consulaires,  complètent  indis- 
pensablement  le  droit  positif. 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  décrété  le  17  novembre  1808,  et 
le  Code  pénal,  décrété  le  12  février  18  10,  furent  obligatoires  à  partir 
du  1er  janvier  1811.  Le  premier  fut  une  transaction  entre  l'ancienne 
procédure  pénale  et  la  procédure  du  droit  intermédiaire,  d'origine  an- 
glaise; l'information  redevint  secrète  et  écrite,  comme  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  de  1670,  mais  l'instruction  fut  orale,  les  débats  pu- 
blics, la  défense  libre.  Les  attributions  du  jury  d'accusation  fuient 
transférées  à  une  chambre  de  la  cour  d'appel,  chargée  également  du 
jugement  des  appels  correctionnels.  Le  jury  de  jugement  fut  main- 
tenu, mais  recruté  sur  des  listes  dont  l'administration  préfectorale 
était  maîtresse.  Les  tribunaux  criminels  étaient  supprimés  :  un  con- 
seiller de  cour  d'appel,  assisté  de  deux  autres  magistrats  (conseiller 
ou  juge  de  lreinstance),présidaitlesassisesdanschacjue  département. 

Le  Code  pénal  édictait  des  pénalités  extrêmement  rigoureuses  :  il 
faisait  de  nombreuses  applications  de  la  peine  de  mort  et  des  peines 
perpétuelles,  prévoyait  la  mort  civile  et  la  confiscation  générale, 
remettait  en  vigueur  des  peines  barbares  comme  l'exposition,  le 
carcan,  la  marque  au  fer  rouge,  la  mutilation  du  poing  des  parricides. 
Le  législateur,  préoccupé  de  protéger  le  corps  social  par  la  crainte 
des  châtiments,  voulait  intimider  et  punir  le  coupable,  plus  que 
l'amender.  Cependant  les  juges  avaient  la  faculté  de  se  mouvoir 
entre  un  maximum  et  un  minimum  dans  l'appli- 
cation de  la  peine  et  même  d'admettre  les  circon- 
stances atténuantes,  en  matière  correctionnelle, 
jusqu'à  2o  francs  de  dommage. 

L'instruction  publique.  —  Sous  le  nomd'Uni- 

ité,  la  loi  du  10  mai  1806  décida  la  création 

d'  «un  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseigm 

ment  et  de  l'éducation  publics  dans  tout  l'empire». 

I.'l  niversité  reçut  sa   constitution  définitive   du 

et  du  17  mars  1808. 

Tous  les  membres  de  l'Université  étaient  nom- 
més par  le  gouvernement.  L'enseignement  était 
divisé  en  trois  branches  :  enseignement  supérieur, 
donné  par  les  facultés;  enseignement  secondaire, 
donné  parles  lycées  et  les  collèges;  enseigne- 
ment primaire,  donné  par  les  écoles  primaires. 
Ln  dehors  de  l'Université,  aucune  école  ne  pouvait 
être  établie  librement.  De  plus,  pour  ouvrir  un  éta- 
blissement d'enseignement,  comme  pour  faire  par- 
tie du  corps  enseignant,  il  fallait,  en  principe,  être 
membre  de  l'Université  et  gradué  par  elle. 

L'Université    fut   placée    sous    l'autorité    d'un 


grand  maître,  assisté  dans  ses  travaux  par  un  conseil  de  VUnioer- 
sité,  composé  de  dix  membres  à  vie  et  de  vingt  membres  renou- 
velés chaque  année  et  [iris  parmi  les  membres  de  l'Université.  Des 
inspecteurs  généraux  étaient  chargés  de  visiter  les  académies  «  pour 
reconnaître,  dit  le  décret  du  17  mais  1808,  l'état  des  études  et  de 
la  discipline  dans  les  facultés,  les  lycées  et  les  collèges;  pour 
s'assurer  de  l'exactitude  et  des  talents  des  professeurs,  des  ré- 
gents et  des  maîtres  d'étude;  pour  examiner  les  élèves;  enfin 
pour  surveiller  l'administration  et  la  comptabilité  ».  Le  territoire 
était  divisé  en  autant  de  circonscriptions,  appelées  académies,  qu'il 
y  avait  de  cours  d'appel;  chacune  d'elles  comprenait  un  certain 
nombre  de  facultés  et  était  dirigée  par  un  recteur,  assisté  d'inspecteurs 
d'académie;  un  conseil  de  dix  membres,  nommé  conseil  académique, 
instruisait  les  affaires  disciplinaires  et  en  déférait  le  jugement  au 
conseil  de  l'Université. 

La  nouvelle  organisation  faisant  de  l'enseignement  public  un 
monopole  d'Etat,  tous  les  enfants  devaient  recevoir  une  formation 
commune,  conforme  aux  vues  de  l'empereur. 

Les  fonctions  de  grand  maître  de  l'Université  furent  conférées 
au  littérateur  Louis  de  Fontanes  (1757-1821). 

L'armée.  —  La  loi  du  10  fructidor  an  VI,  qui  avait  institué 
la  conscription,  demeura  en  vigueur  sous  l'Empire.  Tout  Français 
devait  le  service  militaire  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  et  les  hommes 
étaient  divisés  en  classes  correspondantes.  Chaque  année,  le  pou- 
voir législatif  devait  fixer  le  contingent,  prélevé  d'abord  sur  la 
classe  la  plus  jeune,  puis  en  cas  d'insuffisance  sur  les  classes  an- 
térieures. En  temps  de  guerre,  la  durée  du  service  était  illimitée. 

De  1800  à  1804,  le  système  impopulaire  de  la  conscription  fut 
atténué,  d'abord  par  la  faculté  du  remplacement,  puis  par  le  tirage  au 
sort  :  les  conscrits  qui  amenaient  un  «  bon  numéro  »  devaient  être 
exemptés.  Mais,  en  fait,  ce  fut  Napoléon  qui,  par  sa  seule  volonté, 
présida  au  recrutement  de  l'armée  et,  pour  les  besoins  de  la  guerre, 
abusa  de  la  conscription  jusqu'à  rappeler  des  classes  libérées,  jus- 
qu'à incorporer  des  adolescents.  En  1808,  la  police  établit  une  liste 
de  familles,  «  anciennes  et  riches  »  (dix  par  département,  cinquante 
pour  Paris),  dont  les  enfants  furent  envoyés  de  force  à  l'École  de 
Saint-Cyr,  fondée  par  Napoléon  pour  former  déjeunes  officiers. 

De  1800  à  1815,  la  conscription  absorba  2674  000  Français,  dont 
300  000  sous  le  Consulat.  Cette  gigantesque  consommation  d'hommes 
contribua  plus  que  le  despotisme  administratif  à  l'impopularité  de 
l'empereur,  de  l'ogre,  comme  on  l'appelait  dans  les  masses,  et  le 
premier  soin  de  la  Restauration  fut  de  supprimer  la  conscription 
pour  revenir  aux  enrôlements  volontaires.  Et  encore  à  l'effectif  na- 
tional faut-il  ajouter  les  étrangers,  dont  on  a  évalué  le  nombre  à  un 
million  ;  car,  à  mesure  que  se  constitue  le  «  Grand  Empire  »,  l'armée 
prend  un  caractère  cosmopolite  avec  ses  régiments  étrangers  et  les 
contingents  des  États  vassaux. 

Quand  on  lit  les  mémoires  militaires  et  qu'on  se  rend  compte 
des  obstacles  de  toute  sorte  qu'eurent  à  surmonter  les  soldats  de 
l'empereur,  on  est  émerveillé  de  leur  héroïsme  et  de  leur  endurance 
dans  ces  marches  rapides  où  ils  avaient  à  triompher  des  hommes 
et  de  la  nature.  Accoutumés  à  la  victoire,  ils  n'imaginaient  pas 
qu'elle  pût  jamais  les  trahir,  et  la  confiance  leur  dissimula  long- 
temps les  écueils.  Celles  l'excès  des  souffrances  et  de  la  misère  con- 
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Un  jour  de  revue  sous  l'Empire  (1810),  par  Bkllangé  (Musée  de  Versailles). 


seilla  parfois  des  actes  d'égoïsme,  mais  il  provoqua  le  plus  souvent 
des  actes  d'exaltation  sublime.  A  côté  des  soldats  qui  dépouillent 
avant  leur  dernier  soupir  ceux  qui  tombent  sur  la  terre  rougie  de 
leur  sang,  d'autres  portent  sur  leurs  épaules  pendant  des  lieues 
leurs  oflieiers  blessés  ou  leur  font  un  rempart  de  leur  corps  contre 
les  balles  ou  contre  les  intempéries. 

Au  sens  matériel  du  mot,  la  discipline  ne  régnait  pas  toujours 
dans  l'armée  impériale;  mais,  les  jours  de  bataille,  l'entrain  et  la 
fougue  des  soldats,  mis  en  mouvement  par  la  volonté  de  vaincre, 
réunissaient  tous  les  efforts  dans  un  même  élan.  D'ailleurs,  Napo- 
léon ne  voulait  pas  d'une  obéissance  automatique,  excluant  toute 
initiative.  Persuadé  que  les  circonstances  peuvent  inopinément  mo- 
difier 1rs  plans  les  mieux  combinés,  il  reconnaissait  aux  comman- 
dants en  cbef  le  droit  et  même  le  devoir  de  ne  pas  se  conformer 
aux  ordres  généraux  s'ils  en  jugeaient  l'exécution  inopportune.  Au 
surplus,  il  exerçait  sur  ses  soldats  une  véritable  fascination,  résul- 
tant de  la  cordialité  familière  que  le  «  petit  caporal  »  avait  soin 
d'apporter  dans  ses  rapports  avec  les  plus  humbles  troupiers,  les 
décorant  de  sa  main,  les  visitant  au  bivouac,  leur  exposant  ses 
plans  pour  leur  donner  le  sentiment  qu'il  les  associait  moralement 
à  son  œuvre.  Au  début  du  Consulat,  l'armée  comptait  encore  des 
éléments  d'opposition  républicaine  :  il  la  conquit  en  jouant  vis- 
à-vis  d'elle  <<  un  rôle  d'excitateur  et  de  stimulateur  ».  Il  »  rencontre 
chez  ses  soldats  toutes  les  qualités  françaises  et  certains  aussi  de 
nos  défauts,  qualités  et  défauts  déjà  exaltés  par  dix  années  de 
luîtes  et  d'épreuves.  Alors, avec  ses  dons  incomparables  de  manieur 
d'hommes,  il  pousse  ces  qualités  et  ces  défauts  à  leur  dernière 
puissance,  à  leur  paroxysme,  à  un  degré  inouï  et  presque  surhu- 
main; c'est  ainsi  que  nous  retrouvons  dans  son  armée  toutes  les 
notes  de  la  gamme  française,  transposées  en  quelque  sorte  sur  le 
mode  épique  »(!,.  Il  sait  que  le  sentiment  de  l'honneur  s'est  ai- 
guisé dans  les  camps,  et  il  l'entretient,  il  le  développe,  il  en  fait 
un  culte  dont  les  fidèles  porteront  sur  la  poitrine  le  signe  visible, 
la  croix  des  braves. 

Tout  d'abord,  les  armées  impériales  furent  très  solides,  parce  que 


(1)  Albert  Vandal,  L'Armée  du  premier  Empire  da?is  ses  rapports  avec  la 
société  civile  (Conférences  de  Saint-Cyr,  1898).  Voir  aussi,  du  même,  les 
Mémoires  militaires  de  l'Empire  (id.,  1902  . 


les  nouvelles  recrues  venaient  se  fondre  avec  les  vétérans,  avec  les 
vieux  «  grognards  »,  d'humeur  intraitable  hors  du  champ  de  bataille, 
mais  irrésistibles  quand  ils  chargeaient  l'ennemi.  L'introduction 
des  troupes  étrangères,  qui  augmenta  leur  force  numérique,  com- 
promit leur  unité,  alors  que  la  soumission  passive  remplaçait,  chez 
plus  d'un  officier,  l'ardeur  des  premiers  temps  de  l'épopée,  que  se 
multipliait  le  nombre  des  conscrits  réfractaires  et  des  déserteurs, 
malgré  les  garnisaires  et  les  gendarmes.  En  Russie,  les  soldats 
étrangers  se  sauvaient  en  masse,  donnant  le  mauvais  exemple, 
et,  le  3  septembre  1812,  Napoléon  dut  mander  au  major  général 
Berthier  que  des  mesures  s'imposaient  d'urgence  «  pour  mettre  un 
terme  à  un  état  de  choses  qui  menaçait  l'armée  de  sa  destruction  ». 

Les  finances.  —  Napoléon  eut  dans  le  ministre  des  Finances 
Gaudin,  qu'il  fit  duc  de  Gaète,  et  dans  le  comte  Mollien,  ministre 
du  Trésor,  deux  collaborateurs  remarquables.  C'est  le  ministre  des 
Finances  qui  préparait  les  lois  et  les  décrets  sur  l'assiette,  la  répar- 
tition et  le  recouvrement  des  impôts.  La  tâche  du  ministre  du 
Trésor  n'était  pas  moins  lourde,  puisqu'elle  consistait  à  assurer  la 
rentrée  des  recettes  et  l'acquittement  des  dépenses. 

Napoléon,  malgré  ses  prodigieuses  facultés  d'assimilation,  ne  se 
rendit  jamais  bien  compte  de  la  répercussion  générale  des  phéno- 
mènes économiques,  et,  comme  les  connaissances  techniques  lui  fai- 
saient défaut,  il  n'était  pas  toujours  d'accord  avec  les  deux  minis- 
tres. Il  ne  comprit  jamais  bien  le  rôle  essentiellement  commercial 
de  la  Banque  de  France  :  il  ne  voyait  guère  dans  cet  établissement 
autonome,  mais  dont  il  nommait  les  gouverneurs,  que  l'auxiliaire 
du  Trésor,  sans  se  préoccuper  de  l'intérêt  des  actionnaires. 

Il  traitait  militairement,  à  l'orientale,  les  finances  et  les  finan- 
ciers, et  surtout  les  munilionnaires,  tels  qu'Ouvrard,  avec  lesquels 
il  eut  souvent  maille  à  partir;  car,  après  avoir  accepté  leurs  condi- 
tions léonines  sous  l'empire  de  la  nécessité,  il  prétendait  ensuite, 
quand  venait  l'heure  des  règlements,  n'exécuter  les  engagements 
pris  que  selon  ses  convenances  personnelles. 

Mollien  créa  une  caisse  de  service  où  les  receveurs  généraux, 
moyennant  un  intérêt  de  5  pour  100,  étaient  obligés  de  déposer, 
sans  retard  et  sans  intermédiaire,  tous  les  fonds  qu'ils  recevaient 
des  contribuables.  Chacun  d'eux  fut  obligé  de  tenir  un  journal 
quotidien  de    toutes  ses  opérations  et  de   l'envoyer  tous  les  six 


LE     CONSULAT    ET    L'EMPIRE 


313 


jours  au  Trésor.  On  ne  vit  plus  de  receveurs  généraux  constitués 
envers  l'État  débiteurs  de  sommes  considérables,  comme  celui  de 
la  Meurthe,  dont  l'arriéré  était  de  1  700000  francs. 

Le  Directoire  avait  fait  voter  plusieurs  lois  importantes  en  ma- 
tière de  contributions  directes  :  celles  du  4  frimaire  au  VU,  qui 
créa  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  du  1er  brumaire  au  VII  sur  les 
patentes,  du  3  frimaire  an  VII  sur  la  contribution  foncière,  du  3  ni- 
vôse an  VII  sur  la  contribution  personnelle-mobilière.  Gaudin,  sous 
le  Consulat,  dérida  l'établissement  du  cadastre  parcellaire,  base  de 
l'impôt  foncier,  et  la  loi  du  15  septembre  1807  prescrivit  les  opé- 
rations d'arpentage. 

Le  Directoire  avait  créé  le  monopole   des  poudres  et  salpêtres, 
imposé  les  cartes  à  jouer,  les  voitures  publiques,  les  tabacs.  La  loi 
du  o  ventôse  an    XII  (25  février  1804)   taxa  les  boissons,  régle- 
menta à  nouveau  les  droits  sur  les  tabacs  et 
les  voitures,  et  créa,  sous  le  nom  de  régie 
des  droits  réunis,  une  administration  chargée 
de  la  perception  des  taxes  indirectes  sur  la 
consommation,  si   impopulaires    sous   l'an- 
cien   régime.  Les   sels   furent  imposés  par 
les  décrets  des  16  et  27  mars  1806,  et  la  loi 
du  24   avril  suivant  est  encore  la  base  de 
notre  législation  tiscale  sur  les  boissons.  Le 
monopole  du  tabac  fut  institué  par  lesdécrets 
des  20  décembre  1810  et  12  janvier  1811. 

Les  chambres  des  comptes  avaient  été 
supprimées  par  l'Assemblée  constituante  et 
leurs  fonctions  dévolues  à  un  bureau  de 
comptabilité  pris  dans  le  sein  même  de  la 
représentation  nationale.  La  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  créa,  pour  le  contrôle  des  de- 
niers publics,  un  corps  de  magistrats,  la 
Cour  des  comptes,  prenant  rang  immédiate- 
ment aiuès  la  Cour  de  cassation  et  jouissant 
des  mêmes  prérogatives.  La  Cour  exerça  son 
contrôle  sous  la  forme  judiciaire,  c'est-à-dire 
que  le  résultat  de  ses  investigations  fut  con- 
signé dans  des  arrêts  ayant  force  exécutoire. 
De  plus,  elle  adressa  chaque  année  à  l'empe- 
reur un  rapport  pour  lui  signaler  les  infrac- 
tions relatives  à  la  légalité  des   recettes  et  à  l'emploi  des  crédits. 

Malgré  les  efforts  de  Gaudin  et  de  Mollien,  la  situation  du  Trésor 
ne  fut  jamais  prospère  qu'en  apparence.  Le  déficit  était  masqué 
par  des  opérations  de  trésorerie,  et,  dès  1813,  on  eut  recours  à 
des  expédients,  tels  que  la  confiscation  au  profit  de  l'État  des  biens 
des  communes,  ou,  pendant  les  Cent-Jours,  à  l'aliénation  de 
3600000  francs  de  rente  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement. 
A  l'avènement  de  Louis  XVIII,  la  dette  perpétuelle  était  de  63  mil- 
lions de  rente  et  l'arriéré  de  800  millions,  sans  compter  les  contri- 
butions de  guerre  que  les  alliés  imposèrent  à  la  France. 

La  politique  religieuse.  —  Napoléon  et  le  clergé.  —  Napoléon 
considérait  la  religion  comme  un  organe  essentiel  du  gouvernement, 
mais  il  n'admettait  pas  que  le  clergé  lui  résistât.  Les  catéchismes 
enseignaient  les  «  devoirs  des  chrétiens  envers  l'empereur  »  et 
menaçaient  des  châtiments  divins  ceux  qui  ne  les  observeraient 
pas  fidèlement    I  . 

Le  jour  du  mariage  de  .Marie-Louise,  trente-quatre  sièges  avaient 
été  préparés  pour  les  cardinaux.  «  Il  n'en  vint  que  vingt-neuf,  dit 
Bambuteau;  je  lis  ôter  les  sièges  vides,  mais  le  premier  soin  de 
l'empereur  fut  de  les  compter.  Il  me  demanda  s'il  ne  manquait 
personne;  je  dus  lui  dire  le  chiffre.  Le  soir  même,  les  cinq  oppo- 
sants reçurent  défense  de  se  présenter  devant  lui  et  de  porter  leurs 
insignes.  On  les  appela  les  cardinaux  noirs.  » 

Eu  1811  on  trouva  dans  les  papiers  du  grand  vicaire  Dastros  un 
bref  .lu  pape  Pie  VII,  daté  de  Savone  cl  décembre  1810  .  Portalis, 
qui  en  avait  eu  connaissance  sans  en  informer  l'empereur,  fut  qua- 
lilié  (b-  traître,  chassé  du  conseil  et  expulsé  de  Paris.  «  Il  n'est  pas 

1  'in  bi  dans  le  Catéchisme  à  l'usage  de  toutes  les  églises  de  l'empire 
français,  publié  en  1806  : 

Demande.  —  Quels  sont  les  devoirs  de~  chrétiens  à  l'égard  des  princes  qui 
gouvernent,  et  quels  sont  en  particulier  nos  devoirs  envers  Napoléon  I  '. 
notre  empereur? 

Réponse. —  Les  chrétiens  doivent  aux  princes  qui  1rs  gouvernent,  et  nous 
devons  en  particulier  à  Napoléon  Ier,  notre  empereur,  l'amour,  le  respect,  l'obéis 
sance,  la  fidélité,  le  service  militaire,  les  tributs  ordonnés  pour  la  conservai  ion 
et  la  défense  de  l'empire  et  de  son  trône;  nous  lui  devons  encore  des  prières 
ferventes  pour  son  salul  et  la  prospérité  spirituelle  et  temporelle  de  l'Etat. 


possible,  dit  Napoléon,  que  M.  Portalis  entende  assez  peu  la  religion 
pour  ne  pas  savoir  qu'elle  n'autorise  pas  les  entreprises  des  papes, 
qu'au  contraire  leurs  excès  la  blessent  et  la  déshonorent;  qu'elle 
ordonne  aux  peuples  d'être  fidèles  à  leur  prince  et  d'obéir  aux  lois 
de  l'État.  » 

Le  pape  et  l'empereur.  —  Ainsi  l'empereur  n'admet,  en  face  de  la 
sienne,  aucune  puissance  rivale,  aucune  résistance,  même  sur  le 
terrain  spirituel.  Le  pape  lui  résiste  :  il  lui  fera  violence,  et  cela  ne 
s'était  pas  vu  depuis  Philippe  le  Bel. 

Pie  VII  avait  mécontenté  Napoléon  en  ne  prononçant  pas  la  nullité 
du  mariage  régulièrement  contracté  à  Baltimore  par  Jérôme  Bona- 
parte avec  miss  Julia  Patterson.  Après  la  paix  de  Presbourg,  il 
refusa  d'entrer  dans  une  ligue  défensive  de  ITlalie  et  de  renvoyer 
les  ambassadeurs  des  puissances  en  guerre  avec  la  France.  Il  ne 
voulut  pas  faire  observer  les  prescriptions 
des  décrets  sur  le  blocus  continental.  Il  dé- 
clara, reprenant  les  antiques  prétentions  du 
Saint-Siège  sur  les  Deux-Siciles,  qu'il  ne  re- 
connaîtrait Joseph  comme  roi  de  Naples  qu'à 
la  condition  de  lui  donner  l'investiture. 

Napoléon,  violant  la  neutralité  des  États 
de  l'Église,  fit  occuper  Ancône  (1807),  puis 
Rome  (2 février  1808),  et,  par  un  décret  daté 
de  Schœnbrunn  (17  mai  1809),  annexa  le 
territoire  pontifical  au  royaume  d'Italie. 

Considérant,  disait  le  décret,  que  lorsque  Cliar- 
lemagne,  empereur  des  Français  et  notre  auguste 
prédécesseur,  fit  donation  de  plusieurs  comtés  aux 
évoques  de  Rome,  il  ne  les  leur  donna  qu'à  titre 
de  liefs  et  pour  le  bien  de  ses  États,  et  que,  par 
cette  donation,  Rome  ne  cessa  point  de  faire  partie 
de  son  empire;  que,  depuis,  le  mélange  d'une  au- 
torité spirituelle  avec  une  autorité  temporelle  a  été, 
comme  il  l'est  encore,  une  source  de  discussions  : 

Les  États  du  pape  sont  réunis  à  l'empire  fran- 
çais. La  ville  de  Rome,  si  célèbre  par  les  souve- 
nirs dont  elle  est  remplie,  et  premier  siège  de  la 
chrétienté,  est  déclarée  ville  impériale  et  libre  (1). 


Le  pape  Pie  VII,  par  David 


Pie  VII  lança  une  bulle  d'excommunica- 
tion contre  Napoléon  et  tous  ceux  qui  avaient 
participé  à  la  spoliation  du  Saint-Siège.  Le  6  juillet  1809,  il  fut  ar- 
rêté de  nuit  et  conduit  à  Gênes  sous  l'escorte  du  colonel  de  gendar- 
merie Radet.  Le  préfet  de  Montenotte,  Chabrol,  reçut  l'ordre  de 
l'épier  et  de  «  surveiller  sa  correspondance  »,  comme  le  fera  bientôt 
à  Fontainebleau  le  commandant  Lagorse. 

Le  concile  de  1811  et  le  concordat  de  Fontainebleau.  —  Cependant 
l'empereur  cherchait  un  moyen  de  faire  conférer  aux  évêques  nom- 
més par  lui  l'institution  canonique  en  dehors  du  pape.  Il  crut  pou- 
voir sortir  de  difficulté  en  réunissant  un  concile  national,  dont  il 
fit  coïncider  la  convocation  avec  le  baptême  de  son  fils,  et  qui 
s'ouvrit  à  Notre-Dame  le  16  juin  1811.  Présidé  par  le  cardinal  Fesch, 
oncle  de  l'empereur,  archevêque  de  Lyon  et  primat  des  Gaules,  il 
se  composait  de  plus  de  cent  cardinaux,  archevêques  ou  évêques 
(dont  trente  environ  pour  l'Italie),  qui  commencèrent  par  jurer 
«  une  véritable  obéissance  au  pontife  romain,  successeur  de  saint 
Pierre,  premier  des  apôtres  et  vicaire  de  Jésus-Christ  ». 

Napoléon  soutenait  que  le  refus  de  l'institution  canonique  à  des 
évêques  nommés  par  lui  était  une  violation  du  Concordat  de  1801 
et  proposait  qu'elle  fût  conférée  par  l'évèque  métropolitain.  Mais 
un  certain  nombre  de  prélats  estimaient  que  le  concile  était  in- 
compétent pour  statuer  sans  la  présence  ou  l'assentiment  du 
pape.  Napoléon  s'emporta  contre  les  membres  du  concile,  disant 
qu' «  au  lieu  d'être  b-s  princes  de  l'Église,  ils  n'en  étaient  que  les 
bedeaux  »;  il  lit  emprisonner  à  Vincennes  les  prélats  qu'il  ren- 
dait principalement  responsables  de  la  résistance  qu'il  rencon- 
trait, et,  pour  en  finir  avec  le  concile,  qu'il  appelait  une  «  conven- 
tion de  dévots  »,  il  prit  un  décret  limitant  à  un  an  les  vacances  de 
sièges  épiseopaux  :  six  mois  pour  la  nomination  par  le  pouvoir 
temporel,  six  mois  pour  l'institution  canonique  ;  ce  délai  ('coulé,  le 
métropolitain  de  la  province  ecclésiastique  instituerait  les  sujets 
nommés.  Le  décret  fut  adopté  dans  une  séance  supplémentaire  du 
concile,  le  5  août  181 1,  et  nue  députation  envoyée  à  Savone  auprès 
de  Pie  VIL  Le  cardinal  Maury,  archevêque  de  Paris,  l'évèque  de 
Nantes  (Du  voisin  ,  b-s  archevêques  de  Tours  (du  Banal  ,  de  Mali  nés 
de  Pi  adi  ,  l'évèque  de  'brèves  i  Mannaj  .  prélats  non  institués,  déci 
dèrent  le  pape  à  donner  sa  sanction. 


i    Le  sônatus-con suite  du  17  l'ev  rier  1810  en  lit  la  seconde  ville  de  l'empire. 
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Pie  VII  à  Fontainebleau.  —  Ces  concessions  ne  suffisaient  pas  à 
Napoléon  qui,  pour  en  obtenir  directement  de  nouvelles,  fit  trans- 
férer le  pape  au  château  de  Fontainebleau,  dans  l'été  de  1812. 

Lorsque  la  conspiration  du  général  Malet  eut  fait  comprendre  à 
l'empereur  la  fragilité  de  son  œuvre,  celui  qui  se  croyait  le  maître 
du  monde  s'inquiéta  pour  son  fds  et  vint  trouver  Pie  VII  (1).  Après 
de  nombreuses  conférences,  il  arracha  au  vieillard  prisonnier  un 
nouveau  Concordat  (25  janvier  1813).  Le  pape  renonçait  à  sa  souve- 
raineté temporelle  moyennant  une  rente  annuelle  de  2  millions 
et  se  résignait  à  devenir  le  subordonné  spirituel  de  l'empereur.  Il 
fixerait  son  siège  en  France  ou  dans  le  royaume  d'Italie  et  abandon- 
nerait à  l'empereur  la  nomination  aux  évêchés  dans  ces  deux  Etats. 
Mais  les  cardinaux  romains  lui  firent  remarquer  la  gravité  des  con- 
cessions faites  et  il  révoqua  publiquement  sa  signature  (24  mars). 
Les  événements  de  1814  le  sauvèrent  de  la  colère  de  l'empereur  et, 
le  24  mai,  il  rentra  à  Rome.  Un  instant  chassé  par  l'invasion  de 
Murât  (1815),  il  fit  une  entrée  triomphale  dans  sa  capitale,  après  les 
Cent-Jours. 

Dans  cette  âpre  lutte  de  dix  années,  le  pape  avait  défendu,  en 
même  temps  que  ses  prérogatives  de  chef  de  l'Église,  sa  souverai- 
neté territoriale,  et  il  s'était  servi,  pour  la  défendre,  de  son  autorité 
spirituelle,  parce  qu'il  considérait  son  pouvoir  temporel  comme  la 
garantie  de  son  indépendance  religieuse.  Le  congrès  de  Vienne  lui 
reconnut  la  possession  de  ses  États,  sauf  Avignon  et  quelques  ter- 
ritoires cédés  à  l'Autriche.  Il  est  remarquable  que,  sous  la  Restau- 
ration, Pie  VII  recueillit  à  Rome  les  Bonapartes  expulsés  du  terri- 
toire français  et  que,  lorsque  Napoléon,  relégué  sur  son  rocher  de 
Sainte-Hélène,  vit  sa  captivité  devenir  plus  étroite  et  plus  pénible, 
seul  de  toute  la  chrétienté  le  pape  eut  pour  son  adversaire  désarmé 
des  paroles  d'oubli  et  de  pitié. 

Le  gouvernement  de  l'empereur.  La  faiblesse  du  régime. 

—  L'année  1810  marque  l'apogée  de  la  puissance  impériale.  Napo- 
léon, empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  est  le  maître  de  l'Eu- 
rope ;  ses  États  comptent  cent  trente  départements  (2),  soixante 


(1)  EnlS14,  un  pamphlétaire  royaliste  fit  imprimer  chez  Tiger,  au  «  Pilier 
Littéraire  »,  V Anti-Napoléon.  C'est  là  que,  pour  la  première  fois,  parut  l'anec- 
dole  de  l'empereur  voulant  contraindre  Pie  VII,  en  1813,  à  signer  le  Con- 
cordât, usant  tantôt  de  la  prière,  tantôt  de  la  menace,  et  le  pape  ne  répondant 
à  chaque  fois  qu'un  mol  :  «  Commediante-Tragedianle.  »  L'anecdote  fut  re- 
prise et  aggravée.  On  parla  de  soufllels,  de  coups  de  poing;  on  raconta  même 
que  le  pape,  qui  était  chauve,  avait  été  traîné  par  les  cheveux,  et,  en  18H6, 
Alfred  de  Vigny  transporta  l'anecdote  apocryphe  dans  Servitude  et  Gran- 
deur militaires,  suus  ce  titre  :  «  Le  Dialogue  inconnu.  » 

(2)  Voici  l'énumération  des  départements  «  étrangers  »  sous  le  premier 
Empire  : 

Départements  en  deçà  des  Alpes  :  du  Mont-Blanc,  ch.-l.  Chambéry;  du 
Simplon,  ch.-l.  Sion;  des  Alpes-Maritimes,  ch.-l.  Nice;  du  Léman,  ch.-l. 
Genève. 

Départements  en  deçà  du  Rhin  :  de  la  Lys,  ch.-l.  Bruges;  de  V Escaut, 
ch.-l.  Gand;  de  Jemappes,  ch.-l.  Mons  ;  de  la  Dijle,  ch.-l.  Bruxelles;  des 
Beux-Nèthes,  ch.-l.  Anvers;  de  la  Meuse-Inférieure,  ch.-l.  Maëstricht;  de 
YOurthe,  ch.-l.  Liège;  de  Sambre-et-Meuse,  ch.-l.  Namur;  des  Forêts,  ch.-l. 
Luxembourg;  de  la  Sarre,  ch.-l.  Trêves;  du Rhin-el-Moselle ,  ch.-l.  Coblentz; 
du  Roër,  ch.-l.  Aix-la-Chapelle;  du  Mont-Tonnerre,  ch.-l.  Mayence;  des  Bou- 
ches-de-l'Escaut, ch.-l.  Middelliourg;des  Bouches-du-Hhin,  ch.-l.  Bois-le-Duc. 

Départements  au  delà  du  Rhin  :  des  Bouches-de-la-Meuse,  ch.-l.  La  Haye  ; 
du  Zugderzée,  ch.-l.  Amsterdam;  àel'Yssel-Supérieur,  ch.-l.  Arnheim;  delà 
Frise, ch-1.  Leeuwarden  ;de  YEms-Occidenlal,  ch.-l.  Groniiigue  ;  des  Bouches- 
de-l'Yssel,  ch.-l.  Zwolle;  de  YEms-Orienlal,  ch.-l.  Aurich;  de  YEms-Supé- 
rieur,  ch.-l.  Osnabruck  ;  des  Bouches-du-  Weser,  ch.-l.  Brème;  des  Bouches- 
de-l'Elbe,  ch.-l.  Hambourg. 

Départements  au  delà  des  Alpes  :  de  la  Boire,  ch.-l.  Ivrce;  de  la  Sesia, 
ch.-l.  Verceil;  de  Marengo,  ch.-l.  Alexandrie;  de  la  Slura,  ch.-l.  Coni;  du 
l'ô,  ch.-l.  Turin;  du  Taro,  ch.-l.  Parme;  de  Monlenotte,  ch.-l.  Savone;  de 
Gènes,  ch.-l.  Gênes;  des  Apennins,  ch.-l.  Chiavari;  de  YOmbrone,  ch.-l. 
Sienne;  de  YArno,  ch.-l.  Florence;  de  la  Méditerranée,  ch.-l.  Livourne  ;  de 
Trasimène,  ch.-l.  Spoleto;  de  Rome,  ch.-l.  Rome. 

Royaume  d'Italie,  capitale  Milan  :  d'Agogna,  ch.-l.  Novare  ;  de  YAdda, 
ch.-l.  Sondrio;  de  Lario.  ch.-l.  Côme;  de  YOlona,  ch.-l.  Milan;  du  Serio, 
ch.-I.  Bergame;  de  la  Melta,  ch.-l.  Brescia;  du  llaut-Pô,  ch.-l.  Crémone;  du 
Vincio,  ch.-l.  Mantoue;  du  Haut-Adige,  ch.-l.  Trente;  de  la  Piave,  ch.-l. 
Bellune;  de  Passariano,  ch.-l.  Udine;  du  Tagliamento,  ch.-l.  Trévise;  de  Bac- 
chiglione,  ch.-l.  Vicence;  de  la  Bre.nta,  ch.-l.  Padoue  ;  deY Adriatique,  ch.-l. 
Venise;  de  YAdige,  ch.-l.  Vérone;  de  Croslolo,  ch.-l.  Reggio;  du  Panaro, 
ch.-l.  Modène;  du  Bas-Pô,  ch.-l.  Ferrare;  du  Reno,  ch.-l.  Bologne;  du  Rubi- 
cone,  ch.-l.  Forli;  du  Melauro,  ch.-l.  Ancône  ;  de  Musone,  ch.-l.  Macerata;  du 
Trenlo,  ch.-l.  Fermo. 

Provinces  illyriennes.  Les  provinces  illyriennes  étaient  administrées  par 
un  gouverneur  général  et  divisées  en  cinq  provinces  civiles  (Carinthie,  Car- 
niole,  Dalmatie,  Raguse,  Croatie  civile),  et  une  province  militaire  (Croatie 
militaire). 


millions  d'habitants,  et  s'étendent  du  Tibre  à  l'Elbe,  englobant  la 
France,  les  Pays-Bas,  une  partie  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Son 
autorité  est  obéie  dans  les  royaumes  de  Naples,  d'Espagne,  de 
Wurtemberg,  de  Bavière,  de  Westphalie,  ou  régnent  ses  parents  ou 
ses  protégés.  Un  de  ses  compagnons  d'armes,  Beriiadolle,  est  adopté 
comme  héritier  présomptif  par  le  roi  de  Suède  :  il  n'a  qu'une  enne- 
mie, l'Angleterre,  et  le  pape  est  son  prisonnier. 

Cette  fortune  immense  et  gigantesque  s'explique  logiquement. 
Bonaparte  s'était  présenté  à  l'Europe  et  à  la  France  comme  l'instru- 
ment de  la  Révolution.  «  La  France  le  crut  :  c'est  ce  qui  explique 
l'enthousiasme  dont  elle  se  prit  pour  lui.  L'Europe  tenta  de  lui  ré- 
sister :  il  la  dompta  par  la  politique  autant  que  par  la  force.  Son 
génie  le  rendait  maître  de  la  guerre,  l'avidité  de  ses  adversaires  lui 
livra  la  paix,  qui  devint,  entre  ses  mains,  plus  redoutable  que  la  guerre 
même.  La  France  et  l'Europe  se  donnèrent  alors  le  même  spectacle. 
Ceux  qui  avaient  fait  la  Révolution  et  ceux  qui  l'avaient  combattue 
se  rencontrèrent  dans  la  même  servitude.  Tandis  que  l'on  voyait  en 
France  sortir  des  rangs  des  plus  fougueux  démocrates  toute  une  no- 
blesse régicide  ;  que  l'on  rencontrait  aux  Tuileries,  à  côté  d'un  comte 
qui  avait  fait  la  loi  des  suspects,  un  prince  qui  avait  présidé  le 
Comité  de  salut  public,  en  Europe,  des  souverains,  issus  des  plus 
anciennes  maisons  régnantes,  acceptaient  des  couronnes  royales  de 
la  même  main  qui  donnait  àParisces  étranges  investitures  et  proscri- 
vait, d'un  Irait  de  plume,  des  dynasties  entières.  En  1808,  la  Révolution 
ne  comptait  sur  le  continent  que  des  vaincus  et  des  associés.  Elle 
s'était  imposée  aux  États;  il  lui  restait  encore  à  forcer  la  dernière 
retraite  où  se  retranchaient  ces  princes  subjugués  ou  gagnés  :  leur 
famille.  Elle  n'avait  plus  à  leur  ravir  que  la  seule  supériorité  dont 
ils  pussent  se  targuer  désormais:  ce  sang  dont  ils  étaient  si  fiers,  et 
qui  faisait  d'eux  comme  une  race  à  part  entre  les  races  européennes. 
Cela  se  vit  en  1810.  L'homme  que  Metternich  considérait  «  comme 
«  la  révolution  incarnée  »  épousa  l'arrière-petite-fille  de  l'impéra- 
trice Marie-Thérèse.  Il  y  avait  à  peine  dix-sept  ans  que  Marie-Antoi- 
nette avait  péri  sur  l'échafaud,  lorsqu'une  autre  archiduchesse  vint 
s'asseoir  à  sa  place  sur  le  trône  de  France,  aux  côtés  de  Napoléon. 
C'était,  pour  la  vieille  Europe,  l'événement  le  plus  extraordinaire 
dans  toute  l'histoire  de  la  Révolution  (1)  ». 

Napoléon  organisa  la  France  en  homme  épris  d'unité  et  d'ordre, 
et  il  consolida  les  résultats  sociaux  les  plus  significatifs  de  la  Révo- 
lution en  maintenant  l'égalité  civile,  l'admissibilité  de  tous  aux 
emplois,  l'irrévocabilité  des  acquisitions  de  biens  nationaux;  mais 
il  rétablit  l'absolutisme  de  l'ancien  régime,  voyant  dans  son  autorité 
personnelle  la  seule  garantie  de  l'ordre  qu'il  avait  institué  et  dont 
il  entendait  l'ester  le  gardien. 

«  C'est,  disait-il,  un  grand  moyen  de  gouvernement  que  les  pré- 
jugés, et  on  en  a  beaucoup  détruit;  je  voudrais  bien  pouvoir  en  créer 
quelques-uns.  C'est  la  monnaie  de  plus  d'une  verlu.  »  Et  il  offre  à 
ceux  qui  le  servent  bien  des  récompenses  magnifiques  :  des  places, 
des  grades,  des  postes  dans  les  pays  protégés  ou  vassaux,  un  avance- 
ment rapide,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  des  titres  de  noblesse, 
le  bâton  de  maréchal,  des  dotations  personnelles  et  jusqu'à  des 
trônes  (Murât,  Bernadolte).  Il  introduit  ainsi  une  force  nouvelle 
extraordinaire  née  de  l'émulation  et  de  l'ambition,  qui  remplacent 
l'enthousiasme  désintéressé  des  premiers  temps  de  la  République. 
«  En  ce  temps-là,  dit  Stendhal,  un  garçon  pharmacien,  parmi  ses 
drogues  et  ses  bocaux,  dans  une  arrière-boutique,  se  disait,  en  pilant 
et  en  filtrant,  que,  s'il  faisait  quelque  grande  découverte,  il  serait 
fait  comte  avec  50000  livres  de  rente.  » 

A  partir  de  1804,  la  politique  de  Napoléon,  pondérée  jusqu'alors, 
devient  peu  à  peu  violemment  despotique.  Il  n'admet  pas  qu'on 
discute  les  solutions  qu'il  a  arrêtées  et  qu'il  croit  seules  justes.  Il 
n'entend  pas  qu'on  discute  son  autorité  et  il  brise  toutes  les  résis- 
tances. En  1811,  il  envoie  à  Caen,  pour  réprimer  une  émeute  qui 
avait  éclaté  à  propos  des  grains,  un  de  ses  aides  de  camp,  le  général 
Durosnel,  premier  inspecteur  de  la  gendarmerie  :  «  Faites  bonne  et 
prompte  justice,  lui  dit-il;  quelques  exemples  rapides  préviendront 
les  pires  nécessités.  Les  femmes  croient  toujours  à  l'impunité  de 
leur  sexe,  ce  qui  les  place  au  premier  rang  dans  les  séditions; 
n'ayez  pour  elles  aucun  ménagement;  qu'elles  comparaissent  de- 
vant la  justice  prévôtale  :  si  elles  sont  condamnées,  faites-les  fusiller 
comme  les  autres!  »  Et  trois  le  furent  effectivement. 

Les  grands  corps  de  l'État  ont  perdu  toute  indépendance  et  sont  à 
la  discrétion  du  souverain;  les  ministres  ne  sont  que  ses  premiers 
commis  ;  les  préfets  exécutent  ses  ordres,  tous  ses  ordres  ;  les  maires 
sont  à  la  nomination  du   pouvoir.  Dans  les  dernières  années    du 


(1)  Albert  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française  (Première  partie, 
Introduction,  p.  4  et  5). 
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Cambacérès,  par  Schopin. 


règne,  c'est  Napoléon  seul  qui  donne  l'impulsion  aux  organes  du 

gouvernement,  (tares  sont  les  hommes  qui  osent  dire  ce  qu'ils  pen- 
sent et  s'efforcent  de  mettre  l'empereur  en  garde  contre  les  fautes 
qu'il  va  commettre.  II  y  en  eut  pourtant,  et  en  premier  lieu  Camba- 
cérès, qui  avait  été  dès  le  premier  jour  le  collaborateur  du  Premier 
Consul.  Mais  les  conseils  les  plus  sages  furent  vains,  parce  que  l'em- 
pereur en  était  venu  à  ne  considérer  comme  heureuses  que  ses  seules 
conceptions.  Il  emprunta  à  l'ancien  régime  le  principe  de  la  raison 
d'État,  alla  jusqu'à  décréter  le 
budget  de  sa  propre  autorité 
et  à  ne  pas  réunir  le  Corps  lé- 
gislatif, soumit  l'exercice  de  la 
profession  d'imprimeur  à  la  dé- 
livrance d'un  brevet  et  à  la 
prestation  d'un  serment  poli- 
tique (décret  du  5  février  1810), 
exerça  sur  les  œuvres  de  l'es- 
prit une  censure  impitoyable- 
ment ridicule  (1),  fit  de  la  po- 
lice un  instrument  essentiel  de 
Bon  gouvernement  (2).  L'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  soumit 
le  droit  d'association  à  l'auto- 
risation du  gouvernement  et 
limita  à  vingt  le  nombre  des 
sociétaires;  la  restriction  fut, 
dans  la  pratique,  étendue  au 
droit  de  réunion.  Le  décret  du 
3  mars  1810,  concernant  les 
prisons  d'Etat,  autorisa  les  dé- 
tentions arbitraires  sur  déci- 
sion du  minisire  de  la  Justice  ou  du  ministre  de  la  Police,  prise  en 
conseil  privé  et  renouvelable  d'année  en  année;  c'était  la  résurrec- 
tion des  lettres  de  cachet  et  du  régime  des  suspects.  Ainsi  toutes  les 
libertés  publiques  sont  confisquées,  tous  les  pouvoirs  publics  ab- 
sorbés par  l'empereur,  et  l'administration  est  comme  un  immense 
réseau  dont  les  fils  viennent  aboutir  aux  Tuileries. 

Il  est  de  toute  évidence  qu'un  pareil  régime  portait  en  soi  les 
germes  de  sa  propre  ruine,  et  il  arriva  fatalement  que  la  nation,  qui 
avait  salué  avec  joie  l'avènement  du  Consulat  et  même  la  proclama- 
tion de  l'Empire,  se  détacha  peu  à  peu  d'un  gouvernement  étroite- 
ment oppressif.  L'opinion  publique,  endormie  dans  la  splendeur  de 
la  gloire  impériale,  finit  par  secouer  sa  torpeur.  La  bourgeoisie 
éclairée  en  voulut  à  .Napoléon  de  persécuter  les  «  avocats  »  et  les 
«  idéologues  »,  d'étouffer  toutes  les  libres  manifestations  de  l'intelli- 
gence, d'exercer  sur  la  parole,  sur  la  presse,  sur  les  œuvres  de  l'es- 
prit une  censure  maladroite.  Elle  se  refusa  à  voir  dans  l'omnipo- 
tence d'un  seul  la  condition  nécessaire  de  l'ordre  et  de  l'évolution 
sociale. 

D'abord  reconnaissant  et  soumis  au  négociateur  du  Concordat,  le 
clergé  se  lassa  de  son  intervention  dans  les  choses  spirituelles  et  ne 
lui  pardonna  pas  d'avoir  outragé  le  chef  de  l'Eglise.  11  se  ralliera 
immédiatement  et  en  masse  au  gouvernement  de  Louis  XVIII. 

En  maintenant  le  principe  révolutionnaire  de  l'égalité  civile,  en 
consolidant  les  acquisitions  de  biens  nationaux,  en  protégeant  le 
travail,  l'empereur  s'était  attaché  les  paysans  et  les  ouvriers,  qui 
avaient  longtemps  vu  en  lui  le  protecteur  suprême  et  le  grand  jus- 
ticier. Mais  les  uns  et  les  autres  se  désaffectèrent  peu  à  peu  d'un  ré- 
gime qui,  pour  subvenir  aux  obligations  de  la  guerre  permanente, 
revenait  aux  impôts  indirects,  si  impopulaires  sous  l'ancien  régime, 
et  dépeuplait  les  champs  ou  les  ateliers  en  abusant  de  la  conscription. 

Le  blocus  continental,  touten  stimulanl  l'industrie  nationale,  avait 


(4)  Un  imprimeur  veut-il  faire  une  nouvelle  édition  d'une  Histoire  de  Bona- 
parte? «  On  a  pensé,  décide  la  censure,  que  ce  titre  était  inexact  et  inconve- 
nant. On  l'a  remplacé  par  le  suivant  :  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des 
ipagnes  de  Napoléon  le  Grand.  »  Un  auteur  soumet  le  manuscrit  de 
Morceaux  choisis  de  Sully,  contenant  ries  entretiens  avec  Henri  IV.  «  L'u- 
nique Lut  de  l'auteur,  écrit  la  censure,  parait  avoir  été  de  rappeler  à  la 
mémoire  des  Français  un  prince  dont  le  souvenir  leur  a  toujours  été  cher. 
L'intention  peut  n'être  pas  mauvaise,  mais  l'effet  le  serait  indubitablement.  » 

L'empereur  empêcha  la  représentation  des  Étals  de  Blois,  de  Raynouard, 
jugeant  «  inutile  de  remuer  l'opinion  par  de  semblables  tableaux  ».  Il  voulut 
que  Chateaubriand  retouchai  -on  discours  de  réception  à  l'Académie  française, 
discours  où  le  récipiendaire,  succédant  à  Marie-Joseph  Chénier,  paraissait  à 
l'empereur  trop  élogieux  pour  la  liberté.  Chateaubriand  tint  bon  et  ne  prit 
séance  à  l'Académie  qu'après  le  renversement  de  l'empereur. 

(2)  Le  ministère  de  la  police  générale  fut  successivement  confié  à  l'ancien 
terroriste  Fouché,  puis  à  Savary,  duc  de  Rovigo. 


été  pour  le  commeri xtérieurune  cause  de  gène  insurmontable, 

profitable  seulement  au  gouvernement  et  aux  spéculateurs. 

En  somme,  l'orgueil  de  l'empereur,  fait  de  la  conscience  de  ses 
qualités,  de  l'exagération  de  ses  défauts  et  de  l'éclat  de  sa  fortune, 
développa  en  lui  une  ambition  aveugle  qui  fut  en  partie  la  cause  de 
sa  chute.  Il  se  mit  au-dessus  de  l'humanité  et  il  en  vint  à  croire 
que  son  activité  et  sa  volonté  pourraient  à  l'intérieur  tenir  lieu 
d'institutions  régulières,  que  la  seule  force  de  son  génie  militaire 

maîtriserait  à  jamais  l'Europe. 
Il  disait  un  jour  à  ses  fami- 
liers :  «  J'ai  fait  la  plus  grande 
fortune  que  puisse  mentionner 
l'histoire.  Eh  bien!  pour  lais- 
ser le  trône  à  mes  enfants,  il 
faut  que  j'aie  été  le  maître  de 
toutes  les  capitales  de  l'Eu- 
rope. »  Il  s'obstine  donc  à  vou- 
loir conquérir  Londres  et  Saint- 
Pétersbourg,  mais  il  s'y  ruine. 
La  vision  de  l'empire  d'Occi- 
dent le  hante;  il  se  considère 
comme  l'héritier  des  Césars, 
comme  le  continuateur  de 
Charlemagne,  et  du  petit-fils 
de  l'empereur  d'Autriche  il ia.it 
un  roi  de  Rome.  Il  se  souvient 
du  conflit  qui  a  mis  aux  prises 
le  sacerdoce  et  l'Empire,  et  il 
Fouché,  gravé  par  Velyn.  ne  veut  pas  que  la  puissance 

impériale  puisse  être  mise  en 
échec  parle  successeur  de  Gré- 
goire VII  :  il  signe  donc  la  paix  avec  l'Eglise,  mais  il  entend  mettre 
le  clergé  au  service  de  sa  politique,  et,  exaspéré  par  la  résistance 
du  pape,  dont  il  prétend  faire  son  lieutenant  spirituel,  il  s'empare 
de  la  personne  du  chef  de  la  chrétienté'. 

Mais,  au  contact  des  conquérants  révolutionnaires,  les  nations 
ont  pris  conscience  de  leur  indépendance.  Opprimées,  elles  se  ré- 
voltent, et  le  principe  des  nationalités,  propagé  par  la  France,  se 
retourne  contre  elle,  parce  que  chaque  peuple  l'interprète  selon 
ses  traditions  et  ses  instincts. 

En  1814,  quand  les  revers  militaires  ont  détruit  la  confiance,  mal- 
gré' les  contre-vérités  des  bulletins  officiels,  quand  on  comprend  que 
Napoléon  lutte  désespérément  pour  sauver  sa  dynastie  encore  plus 
que  la  patrie  française,  la  désaffection  gagne  toutes  les  classes,  el, 
en  dehors  de  l'armée,  l'empereur  ne  trouve  presque  personne  pour 
se  sacrifier  à  sa  cause.  Le  système  napoléonien  a  étouffé  les  énergies 
individuelles  sous  le  poids  d'une  centralisation  despotique  :  il 
s'écroule  avec  celui  qui  a  voulu  en  assumer  seul  l'impulsion. 

Si  l'homme  de  guerre  que  fut  Napoléon  n'a  pas  encore  trouvé  son 
maître,  si  chez  lui  l'administrateur  fut  éminent  par  la  variété  des 
aptitudes,  la  puissance  d'assimilation  et  le  génie  d'organisation, 
l'homme  d'Etat  sera  au  contraire  discuté  par  tous  ceux  qui  ne 
considèrent  pas  que  la  gloire  doive  être  acquise  au  prix  de  la  liberté. 
«  Dans  cette  grande  vie,  disait  Thiers,  où  il  y  a  tant  à  apprendre 
pour  les  militaires,  les  administrateurs,  les  politiques,  que  les  ci- 
toyens viennent  à  leur  tour  apprendre  une  chose,  c'est  qu'il  ne  faut 
jamais  livrer  la  patrie  à  un  homme,  n'importe  l'homme,  n'importent 
les  circonstances  !  » 

AGRICULTURE,     INDUSTRIE     ET     COMMERCE 

Agriculture.  —  L'agriculture  fit  sous  le  Consulat  et  l'Empire 
de  sérieux  progrès.  Le  rendement  moyen  du  sol  augmenta.  Les 
fumures  furent  améliorées  et  leur  usage  se  généralisa.  La  culture 
de  la  vigne  et  de  l'œillette  gagna  partout  du  terrain;  on  exporta  de 
l'huile  d'olive.  D'immenses  espaces,  en  friche  depuis  deux  siècles, 
furent  transformés  en  prairies,  ensemencés  en  céréales,  ou  plantés 
en  pommes  de  terre.  Les  landes  de  Gascogne  furent  défrichées  au 
moj  en  de  buffles  envoyés  d'Italie. 

André  Thouin,  jardinier  en  chef  du  Jardin  des  Plantes,  où  il  devint 
ensuite  professeur,  acclimata  le  mûrier  rouge  du  Canada,  le  néflier 
du  Japon,  la  patate  du  Mexique  et  le  dahlia,  importé  d'Espagne. 

Ln  décret  du  4  juillet  1807  créa  six  haras  el  i renie  dépôts  d'étalons. 

A  la  fin  du  Consulat  on  ne  comptait  pas  moins  de  cinquante  el 
une  sociétés  d'agriculture  qui  ouvraient  des  concours  périodiques 
avec  primes  pour  les  lauréats.  Le  25 août  1804,  \a.Sociêté  libre  d'agri 
culture  de  la  Seine  devint  officielle  sous  le  titre  de  Société  impériale 
d'agr  irai  tare,  et  elle  est  toujours  restée  depuis  comme  une  véritable 
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Chaptal, 
gravé  par  Ambroise  Tardieu. 


Académie  agricole.  Son  concours  fut  précieux  au  moment  du  blocus 
continental,  pendant  lequel,  sur  tous  les  marchés  de  l'intérieur,  les 
produits  indigènes  réussirent  à  se  substituer  aux  produils  exoti- 
ques similaires  :  le  coton  fut  remplacé  par  le  lin,  le  café  par  la  chi- 
corée, le  sucre  de  canne  par  le  sucre  de  betterave,  l'indigo  par  le 
pastel,  dont  la  culture,  largement  subventionnée,  donna  lieu  à  des 
instructions  célèbres  rédigées  par  Chaptal,  Thénard  et  Gay-Lussac. 
Trois  écoles  expérimentales  furent  fondées  à  Albi,  Turin  et  Florence. 

La  loi  du  14  floréal  an  XI  ré- 
glementa le  curage  des  canaux 
et  des  rivières  non  navigables  et 
flottables,  ainsi  que  l'entretien 
des  digues.  Les  ordonnances  de 
la  monarchie  sur  le  dessèche- 
ment des  marais  furent  refon- 
dues dans  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

Sous  le  Consulat  apparaît  déjà 
Yassurance  agricole.  En  l'an  X, 
un  capitaliste  nommé  Barreau 
fonda  à  Toulouse  la  première 
société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  et  les  épizooties, 
qui  s'étendit  bientôt  à  sept  dé- 
partements. 

Industrie.  —  Le  travail  in- 
dustriel fut  rigoureusement 
réglementé.  La  loi  du  22  germi- 
nal an  XI,  relative  aux  manu- 
factures, fabriques  et  ateliers, 
prohiba  les  coalitions  de  patrons 
et  les  grèves  d'ouvriers,  régla  le  contrat  d'apprentissage,  créa  l'obli- 
gation du  livret,  attribua  compétence  au  préfet  de  police  (à  défaut, 
aux  maires)  pour  la  solution  des  différends  entre  employés  et  sala- 
riés, réglementa  les  conditions  de  fabrication  des  produits  destinés 
à  l'exportation,  créa  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures. Les  conseils  de  prud'hommes  furent  institués  en  1806. 

Le  jour  où  Napoléon  décréta  le  blocus  continental,  il  encouragea 
la  production  nationale,  l'application  des  sciences  à  l'industrie.  Le 
chimiste  Chaptal  trouva  des  procédés  pour  fabriquer  de  l'alun  et  du 
salpêtre,  pour  blanchir  à  la  vapeur,  pour  teindre  le  coton  en  rouge. 
Il  publia  en  1807  sa  Chimie  appliquée  aux  arts,  où  il  s'efforçait 
d'éclairer  l'industrie,  non  en  décrivant  avec  minutie  les  procédés 
qu'elle  utilise,  mais  en  s'efforçant  «  d'en  ramener  toutes  les  opéra- 
tions à  des  principes  généraux  ». 

Le  sucre  de  betterave  avait  cessé,  grâce  aux  efforts  du  Prussien 
Achard,  d'être  un  produit  de  laboratoire.  Le  procédé  d'extraction 
du  jus  découvert  par  ce  chimiste  fut  appliqué  en  grand  par  Barruel, 
Chapeletet  Aimard  dans  leurs  usines  de  la  plaine  des  Vertus.  L'usine 
de  Benjamin  Delessert,  à  Passy,  reçut  plus  d'une  fois  la  visite 
de  l'empereur  qui,  satisfait  des  résultats  obtenus,  créa  plusieurs 
écoles  de  chimie  exclusivement  réservées  à  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave.  Un  agronome  éminent,  Vilmorin,  parvint,  de  son 
côté,  à  créer  par  sélection  une  sorte  de  betterave  blanche  dont  la 
richesse  saccharine  égalait  celle  de  la  betterave  de  Silésie,  jus- 
qu'alors seule  employée  ;  plusieurs  sucreries  importantes  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  fonder  dans  le  Doubs,  l'Aude,  l'Hérault  et  les 
Bouches-du-Rhône.  Après  la  chute  de  Napoléon,  la  sucrerie  indigène 
périclita  pour  ne  prendre  son  essor  définitif  que  lorsque  Cellier,  Blu- 
menthal,  Mathieu  de  Dombasle  et  Dubrunfaut  lui  eurent  apporté  les 
perfectionnements  (diffuseurs,  appareils  à  distillation  continue, 
filtres,  etc.)  nécessaires  à  une  marche  économique  et  régulière; 
toutefois  cette  branche  de  l'activité  industrielle  française  date  bien 
de  l'Empire,  puisque  le  ministre  de  l'Intérieur  pouvait  présenter  au 
souverain,  dès  1808,  un  pain  de  sucre  extrait  de  la  betterave. 

Oberkampf  (1738-1815)  perfectionna  la  fabrication  des  toiles 
peintes  par  l'emploi  des  cylindres  gravés  et,  en  1806,  Napoléon,  visi- 
tant la  manufacture  de  Jouy,  le  décora  de  sa  main  :  à  l'art  des  toiles 
peintes  succédait  l'industrie  de  la  toile  imprimée.  Ternaux  (1763- 
1833)  améliora  les  procédés  de  tissage  des  laines  et  fabriqua  en 
France  les  premiers  cachemires.  Richard  et  Lenoir  (1)  installèrent 
les  premiers  ateliers  pour  le  filage  et  le  tissage  du  coton.  Jacquard 
(1752-1834)  inventa  le  métier  à  tisser,  au  moyen  duquel  un   seul 


ouvrier  pouvait  exécuter  les  étoffes  aux  dessins  les  plus  compliqués 
aussi  facilement  qu'une  étoffe  unie.  Ces  hommes  furent  les  initia- 
teurs de  l'industrie  moderne,  de  la  grande  industrie,  née  du  déve- 
loppementdu  machinisme.  L'horloger  Bréguet  (1747-1823)  fabriqua 
d'utiles  instruments  de  précision.  Carcel  imagina  en  1800  une 
lampe  qui  perfectionnait  les  trouvailles  d'Argand  et  de  Quinquet. 
Une  école  des  arts  et  métiers,  transférée  depuis  à  Chàlons-sur- 
Marne,  fut  établie  à  Compiègne.  Le  gouvernement  fit  des  avances 


Oberkampf 
(Fac-similé  d'une  lithographie). 


Jacquart 
(Fac-similé  d'une  lithographie) 


(1)  François  Richard  (1765-1839)  fonda  l'industrie  cotonnière,  en  France,  de 
concert  avec  Joseph  Lenoir-Dufresne  (1768-1806).  A  la  mort  de  ce  dernier, 
Richard  conserva  le  nom  de  son  associé  et  fut  dit  désormais  Richard-Lenoir. 


considérables  à  l'industrie  dans  les  périodes  de  crise,  promit  un 
prix  d'un  million  à  l'inventeur  de  la  meilleure  machine  à  filer  le 
lin  (décret  du  12  mai  1810),  un  premier  prix  de  400  000  francs  et 
un  second  prix  de  20  000  francs  à  l'inventeur  de  la  machine  la 
plus  propre  à  carder,  peigner  et  filer  la  laine.  Des  Expositions 
eurent  lieu  en  1801,  1802  et  1806.  A  l'Exposition  de  1798,  il  n'y 
avait  que  210  exposants  :  on  en  comptait  1  412  à  celle  de  1806. 

Si  le  gouvernement  étendait  sa  protection  à  l'industrie,  l'initiative 
privée  ne  demeurait  pas  inactive  :  Berthollet,  Chaptal,  Monge,  Conté 
fondèrent  en  1801  la  Société  ci encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

Commerce.  —  La  prospérité  du  commerce  est  incompatible  avec 
la  situation  troublée  qui  résulte  de  la  permanence  de  la  guerre,  et 
il  y  eut  à  plusieurs  reprises  sous  l'Empire,  notamment  en  1810-1811, 
des  crises  économiques  d'une  extrême  intensité.  Le  blocus  continen- 
tal, qui  stimula  l'activité  agricole  et  industrielle,  fut  au  contraire 
pour  le  commerce  extérieur  une  entrave  insurmontable. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  favorisa  cependant  les  affaires 
parla  publication  du  Code  de  commerce,  par  l'adoption  d'une  unité 
monétaire  unique  (loi  du  17  germinal  an  XI),  par  le  développement 
de  la  circulation  fiduciaire,  grâce  au  monopole  concédé  à  la  Banque 
de  France,  par  l'amélioration  et  l'extension  des  voies  de  commu- 
nication. 

Des  crédits  furent  affectés  à  l'entretien  des  grandes  routes  de  l'em- 
pire (13  400  lieues),  à  l'ouverture  de  celles  du  Simplon,  du  mont 
Cenis,  du  mont  Genèvre,  de  Roanne  à  Lyon,  de  la  Corniche  (Nice  à 
Gènes),  de  Metz  à  Mayence  à  travers  la  vallée  de  la  Moselle,  au  creu- 
sement des  canaux  de  l'Escaut  au  Rhin  (canal  du  Nord),  du  Rhin  au 
Rhône  (canal  Napoléon),  du  Rhône  à  la  Seine  (canal  de  Bourgogne, 
destiné  à  mettre  en  communication  la  Méditerranée  et  l'Océan),  de 
Nantes  à  Brest,  de  l'Ourcq,  de  Saint-Quentin. 

D'importants  travaux  furent  exécutés  dans  les  ports  de  Flessingue, 
d'Anvers,  de  Dunkerque,  de  Calais,  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  est  encore  le  texte  fondamental 
en  matière  de  construction,  de  réparation  et  d'entretien  des  routes. 
Il  reprenait  la  distinction  des  routes  nationales  en  trois  classes,  faite 
par  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776  :  1°  routes  de  première 
classe  (de  Paris  à  l'étranger  et  aux  grands  ports  militaires); 
2°  routes  de  deuxième  classe  (de  même  destination,  mais  de  lar- 
geur moindre);  3°  routes  de  troisième  classe  (faisant  communiquer 
les  villes  les  plus  importantes  entre  elles  ou  avec  Paris).  —  Le 
budget  départemental  supporta  les  dépenses  d'entretien  des  routes 
dites  départementales,  reliant  le  chef-lieu  de  département  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  ou  faisant  communiquer  deux  départements. 
Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  furent  maintenues  à  la  charge 
des  communes. 
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Napoléon  ne  réussit  qu'imparfaitement  à,  imposer  l'usage  du 
système  métrique,  tant  la  population  était  habituée  aux  anciens 
poids  et  mesures.  Il  eut  beau  recourir  alternativement  aux  rigueurs 
et  aux  concessions  :  le  système  décimal  ne  fut  définitivement  accepté 
que  sous  Louis-Philippe. 


LA     LITTERATURE 


Cette  période  est  une  des  plus  vides  de  notre  histoire  littéraire.  Le 
despotisme  de  Napoléon  pèse  sur  les  esprits  et  semble  étouffer  toute 


M»c  de  Staël, 
pal'  M"*  de  Godefroy  'Versailles) 


Chateaubriand, 
gravé  d'après  Gi  rouet. 


production  indépendante.  L'éloquence  politique  se  taira  jusqu'à  la 
Instauration  et  la  presse  sera  réduite  au  silence. 

La  poésie.  —  La  poésie  ne  vit  guère  que  de  traductions  et  d'imi- 
tations :  Baour-Lormian  traduit  Ossian  et  le  Tasse;  le  grand  maître 
de  l'Université,  Fontanes,  imite  les  portes  anglais.  11  y  a  un  peu 
plus  d'originalité  dans  les  Élégies  de  Parny,  dans  sa  Guerre  des  Dieux, 
imitée  pourtant  de  la  Pucclle  de  Voltaire;  dans  les  Élégies  et  les 
poèmes  de  Millevoye  (les  Plaisirs  du  poète,  F  Amour  maternel,  Behunce), 
dans  les  Élégies  de  Mme  Dufrénoy.  Notons  encore  les  Amours  épiques, 
de  Parseval-Grandmaison;  Y  Achille  à  Scyros  et  l'Hector,  de  Luce 
Je  Laucival;  des  poèmes  didactiques,  tels  que  la  Maison  des  champs, 
de  Campenon;  le  Génie  de  l'homme,  de  Chènedollé,  dont  les  Etudes 
poétiques  sont  une  suite  de  petits  poèmes  pleins  de  fraîcheur;  les 
[Hautes,  de  Castel;  la  Navigation,  d'Esménard,  où  l'on  trouve  quel- 
ques épisodes  poétiques;  les  Épitres,  de  Viennet;  les  Fables,  de  Le 
Bailly  et  d'Arnault,  et,  dans  un  genre  moins  relevé,  la  Gastronomie, 
de  Berchoux;  l'Art  de  diner  en  ville,  de  Colnet;  les  Chansons  de 
Désaugiers,  de  Gouffé  et  de  Laujon. 

Le  théâtre.  —  Le  théâtre  se  soutient  tant  bien  que  mal  avec 
Raynouard  et  ses  Templiers,  Baour-Lormian  et  Mahomet  II,  Népo- 
mucène  Lemercier  et  Frédêgonde  et  Brunehaut,  Christophe  Colomb, 
drame  à  tendances  déjà  romantiques;  Brifaut  et  Ninus  II;  Alex. 
Duval  et  Edouard  en  Ecosse.  Mais  la  scène  classique  ne  garde  un 
peu  de  vitalité  que  grâce  aux  anciens  chefs-d'œuvre.  Napoléon 
interdit  le  Tibère  de  .Marie-Joseph  Chénier,  sa  meilleure  tragédie, 
•  t  les  États  de  Blois  de  Raynouard. 

Dans  le  genre  comique  se  présentent  quelques  auteurs  estimables  : 
Collin  d'Harleville  avec  l'Optimiste,  le  Vieux  Célibataire,  les  Châteaux 
en  Espagne;  Picard,  observateur  habile  et  spirituel  peintre  de  mœurs 
dans  les  Amis  de  collège,  la  Petite  Ville,  1rs  Ricochets  et  quelques 
autres  pièces  d'une  franche  gaieté;  Alex.  Duval  et  Maison  à  vendre, 
la  Jeunesse  de  Henri  V;  Bouilly  et  l'Abbé  de  l'Épée.  Le  Pinto,  de  Népo- 
mucène  Lemercier,  est  notre  première  comédie  historique.  Andrieux 
fait  jouer,  les  Étourdis,  le  Souper  d'Auteuil,  mais  il  est  plus  connu 
par  ses  Contes,  où  il  montre  de  la  grâce  facile,  de  l'esprit,  du  na- 
turel, et  parmi  lesquels  son  Meunier  <lr  Sans-Souci  est  le  plus  popu- 
laire. 

Le  tragédien  Talma  ramena  à  des  accents  plus  justes  l'ancienne 
diction,  enflée  et  déclamatoire.  Soucieux  de  la  vérité  historique,  il 
substitua  aux  costumes  de  fantaisie  des  costumes  rigoureusement 
reconstitués.  Sa  démarche,  sou  geste,  sa  coiffure,  étaient  aussi  con- 
formes   que   possible  à  la  réalité.  Napoléon,   dont  il  rappelail  le 


Talma, 
par  RiESNER  (Musée  Carnavalet). 


masque  énergique,  le  combla  de  ses  faveurs,  l'accueillit  dans  son 
intimité  et,  à  Erfurt,  le  fit  jouer  devant  un  «  parterre  d'empereurs». 

Le  roman.  —  Dans  le  roman,  les  disciples  attardés  de  Le  Sage 
et  de  l'abbé  Prévost  (Pigault-Lebrun,  Victor  Ducange,  Ducray-Du- 
rninil,  Mme  Cottin)  obtiennent  de  grands  succès  avec  des  livres 
qu'on  ne  lit  plus  :  il  y  a  longtemps  que  Victor  ou  l'Enfant  de  la  forêt, 
Celina  ou  l'Enfant  du  mystère,  ont  rejoint  dans  les  limbes  de  l'oubli 
Malek-Adcl  et  Malvina.  Il  faut  cependant  faire  une  petite  exception 
pour  l'auteur  de  ces  deux  derniers  romans,  Mme  Cottin,  qui  écrivait 
avec  assez  dégoût,  et  dont  Claire 
d'Albe,  Mathilde,  Elisabeth,  ne 
sont  pas  sans  mérite.  Il  y  a  plus 
d'originalité  et  d'esprit  dans 
Monsieur  Botte  et  l'Enfant  ducar- 
naval,  de  Pigault-Lebrun,  un 
disciple  de  Voltaire  et  de  Dide- 
rot; mais  cette  littérature,  en- 
fantine avec  Victor  Ducange  et 
Ducray-Duminil,  sentimentale 
et  pleurarde  avec  Mme  Cottin, 
licencieuse  avec  Pigault-Lebrun, 
sans  être  beaucoup  plus  amu- 
sante, tomba  insensiblement  au 
dernier  degré  de  décrépitude 
pour  faire  place  à  des  concep- 
tions plus  nouvelles  et  plus 
hardies. 

Deux  écrivains,  Mme  de  Staël 
et  Chateaubriand,  tous  deux  hos- 
tiles à  l'Empire  et  qui  osent  éle- 
ver la  voix  au  milieu  du  silence 
de  l'oppression ,  marquent  le 
passage  des  temps  anciens  aux 

temps  nouveaux  et  présagent  la  révolution  littéraire  qui  va  succéder 
à  la  révolution  politique. 

Fille  du  ministre  Necker,  la  baronne  de  Staël-Holstein  (1766-1817) 
s'était  jetée  dans  la  politique  après  le  9  Thermidor  :  par  la  plume, 
par  la  parole,  par  son  influence  personnelle,  par  celle  de  son  salon 
de  la  rue  du  Bac,  elle  aspira  à  jouer  un  rôle;  elle  devint  l'âme  du 
parti  constitutionnel  et  libéral;  elle  prêcha  les  idées  de  concilia- 
lion  et  de  tolérance,  fut  bientôt  suspecte  aux  gouvernants  et  rentra 
dans  son  château  de  Coppet,  d'où  elle  lança  son  premier  grand 
ouvrage  :  De  l'influence  des  passions  sur  le  bonheur  des  individus  et  des 
nations  (1796).  En  1797,  elle  est  de  nouveau  à  Paris  :  dans  son  salon 
fréquentent  Benjamin  Constant,  l'oracle  du  lieu,  et  les  hommes  du 
Directoire;  l'étoile  de  Bonaparte  commence  à  monter  et  elle  rêve 
d'être  l'Égérie  du  pouvoir  nouveau.  Mais,  après  le  18  Brumaire, 
une  sourde  antipathie,  qui  dégénéra  en  guerre  ouverte,  sépare  la 
généreuse  «idéologue»  duCésarautoritaire.Dèslors,pendanttoutela 
durée  du  Consulat  et  de  l'Empire,  la  vie  de  Mme  de  Staël  ne  sera  qu'une 
suite  de  persécutions  et  d'exils.  Napoléon  cherche  en  vain  à  la  faire 
taire  et  à  l'éloigner.  Tour  à  tour  réfugiée  à  Coppet,  à  Genève,  à 
Weimar  (où  elle  connaît  Gœlhe,  Schiller  et  Wieland),  à  Berlin  (où 
elle  est  reçue  par  la  reine  Louise),  en  Italie  (où  elle  a  l'éblouissante 
révélation  de  la  beauté),  internée  et  tolérée  «  à  douze  lieues  de 
Paris  »,   exilée  de  nouveau  et  retirée  à  Vienne,  réinstallée  près  de 

Blois,  chassée  encore  une  fois 
brutalement  et  «  dans  les  trois 
jouis  »,  poursuivie  de  ville  en 
ville  jusqu'en  Pologne,  en  I  !  1 1  - 
sie,  en  Suède  et  en  Angleterre 
par  la  police  impériale,  elle 
passe  dans  de  continuelles  agi- 
tations ses  dix  ans  d'exil,  dont 
elle  a  laissé  le  captivant  récit. 
Cette  politique  cruellement  tra- 
cassière,  non  seulement  contre 
une  femme  illustre,  mais  contre 
ses  amis  :  Barante,  Mathieu  de 
Montmorency,  M111"  Récamier, 
fut  l'ai  Le  de  diffama  ti  uns,  d'injus- 
Lii  eel  de  violences  illégales.  Elle 

i  l'sla  inefficace  el  l'on  a  pu  dire, 

a vec  exagération  d'ai  1  leur-, 
que  Napoléon  avail  à  compter 

Marbot,  d'après  un  t. il.  a\ec   I  lois  puissances  :  l'A  u_  I 
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Assez  médiocre  et  souvent  ennuyeuse  dans  ses  romans  poétiques 
de  Corinne  et  de  Delphine,  quoiqu'on  y  rencontre  de  fort  belles 
pages,  Mme  de  Staël,  dans  son  livre  De  l'Allemagne,  révèle  à  la 
Fiance  la  litlérature  d'outre-Rhin  et  initie  ses  contemporains  au 
cosmopolitisme  littéraire;  la  première,  elle  prononce  le  mot  de 
«  romanlique  »,  qu'elle  emploie  pour  caractériser  «  la  poésie  issue 
de  la  chevalerie  et  du  catholicisme».  Mme  de  Staël,  qui  écrivit  aussi 
des  Considérations  sur  1rs  principaux  événements  de  la  Révolution  fran- 
çaise, est  un  des  grands  noms  de  notre  littérature,  moins  par  la  beauté 
de  ses  œuvres  que  par  l'influence  qu'elles  exercèrent.  Elle  ouvre 
avec  Chateaubriand  l'âge  moderne  et,  quoique  l'influence  de  René 
sur  le  xixe  siècle  soit  prépondérante,  l'auteur  de  V Allemagne  a  fourni 
une  bonne  part  du  fonds  d'idées  politiques,  morales  et  littéraires 
dont  ce  même  siècle  a  vécu. 

Le  vicomte  René  de  Chateaubriand  (1768-1848),  né  à  Saint-Malo. 
eut  au  château  de  Combourg  une  enfance  attristée  et  rêveuse.  Ses 
premiers  écrits  semblaient  dénoter  un  scepticisme  inquiet,  un 
malaise  de  l'âme,  mais  la  mort  de  sa  mère  et  celle  de  sa  sœur  le 
convertirent.  «  J'ai  pleuré,  dit-il,  et  j'ai  cru.  »  Il  commença  aussitôt 
une  apologie  du  christianisme.  En  1801,  de  l'ouvrage  encore  ina- 
chevé il  détacha  un  épisode,  Alala,  roman  d'amour  et  aussi  roman 
chrétien,  où  se  révéla  en  lui  l'admirable  peintre,  l'écrivain  neuf, 
brillant,  hardi,  le  rénovateur  de  la  poésie  et  de  la  langue.  En  1802 
parut  le  Génie  du  Christianisme  ;  Chateaubriand  y  montrait  que  la 
religion  chrétienne  est  belle  et,  de  cette  beauté  parfaite,  il  con- 
cluait à  une  origine  divine.  Il  ouvrit  une  voie  nouvelle  à  la  litté- 
rature en  y  introduisant  le  sentiment  chrétien,  élément  inconnu 
jusqu'alors,  et  par  lequel  il  se  proposa  de  chasser  les  antiques 
dieux  de  l'Olympe  de  leur  dernier  refuge  :  l'épopée  classique.  A  la 
renaissance  païenne  s'opposa  une  renaissance  chrétienne  et,  par 
suite,  une  conception  nouvelle  de  l'art.  Le  Génie  contient  déjà  tout 
le  romantisme. 

Ce  fut  moins  par  la  force  des  idées  que  par  son  imagination  pas- 
sionnée, par  l'intensité  du  sentiment,  parl'éclatdu  style,  par  lapuis- 
sance  descriptive,  —  qu'il  l'appliquât  aux  ruines  de  Sparte  ou  aux 
Lieux  saints  [Itinéraire  de  Paris  à  Jérusalem)  ou  aux  savanes  du  nou- 
veau monde  (Voyage  en  Amérique,  les  Natchez), — que  Chateaubriand 
est  devenu  chef  d'école.  Son  sauvage  et  mélancolique  René  fonde  le 
roman  moderne;  son  Discours  sur  la  chute  de  V  Empire  romain  sert  d'ini- 
tiation à  notre  grande  école  Listorique,  celle  d'Augustin  Thierry  et 
de  Michelet. 

En  1809  parurent  les  Martyrs,  poème  en  prose  où  il  y  a  bien  du 
factice  et  du  convenu,  mais  une  imagination  magnifique,  l'instinct 
de  la  grandeur,  l'heureuse  audace  du  style,  le  sens  profond  des 
harmonies  et  des  sonorités  de  la  langue. 

L'histoire.  Les  mémoires.  — Durant  la  période  impériale,  l'his- 
toire ne  s'écrit  guère  :  elle  se  fait  sur  les  champs  de  bataille  et  dans 
les  cabinets  des  diplomates.  Cependant  on  peut  noter  quelques  ou- 
vrages historiques  recommandables  :  les  Recherches  sur  Vhistoire  an- 
cienne, de  Volney;  V Histoire  de  Frédéric-Guillaume  II  et  le  Tableau 


Percier 
(Fac-similé  d'une lithogr.  de  Boilly). 
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historique  et  politique  de  l'Europe,  de  Louis-I'hilippe  de  Ségur;  le 
traité  de  Daunou  sur  la  Puissance  temporelle  des  papes,  livre  solide, 
érudit,  qui  combat  l'absolutisme  romain,  moins  au  nom  de  la  liberté 
qu'au  point  de  vue  de  l'absolutisme  impérial;  le  Précis  historique  de 
lu  Révolution  française  et  l' Histoire  de  France  au  xviu°  siècle,  de  Lacre- 
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L'Arc  de  triomphe  du  Carrousel,  à  Paris. 


L'Arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  à  Paris,  commencé  sous  Napoléon  Ier. 

telle;  V  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  de  Beauchamps;  YHistoire  des 
croisades,  de  Michaud,  ouvrage  longtemps  célèbre,  mais  relégué  au 
second  plan  par  les  découvertes  de  l'érudition  ;  YHistoire  des  républiques 
italiennes,  de  Sismondi,  l'œuvre  capitale  de  l'historien  genevois. 

Mais  si  l'histoire  proprement  dite  ne  compte  aucun  chef-d'œuvre, 
les  Mémoires  militaires  abondent.  Nous  avons  énuméré  les  princi- 
paux en  bibliographie  et  nous  ne  citerons  ici,  comme  particuliè- 
rement caractéristiques,  que  les  Mémoires  du  général  baron  de 
Marbot,  remarquables  par  la  sagacité  de  l'observation,  l'esprit,  l'hu- 
mour, l'émotion  et  cette  simplicité  franche  qui  rattache  le  guerrier 
du  premier  Empire  à  la  lignée  de  nos  vieux  chroniqueurs. 

l'art 

La  Révolution  et  l'Empire  voient  s'affirmer,  dans  l'art,  le  triomphe 
des  doctrines  académiques.  Les  arlistes  du  xvine  siècle,  qui  ont 
rompu  avec  ces  doctrines  pour  étudier  directement  la  nature,  sont 
condamnés  par  la  nouvelle  école,  qui  préconise  exclusivement 
l'étude  du  nu  et  de  la  draperie,  et,  dédaignant  la  fantaisie  aimable 
des  peintres  des  fêtes  galantes,  se  préoccupe  d'agencer  des  en- 
sembles pondérés,  majestueux  et  graves,  des  groupes  se  faisant 
équilibre,  des  personnages  d'une  beauté  idéale,  aux  gestes  nobles, 
aux  attitudes  posées  et  quelque  peu  théâtrales.  David  et  ses  disci- 


LE     CONSULAT     ET    LEMPiHE 


319 


par 


Le  baron  Gérard, 
Lawrence   (Versailles). 


pies  n'admettent  d'antre  source 
d'inspiration  que  l'antiquité 
grecque  et  romaine.  En  art 
comme  en  politique,  ils  pren- 
nent pour  modèles  les  hommes 
illustres  de  l'ancien  monde,  la 
vie  qui  se  fait  sous  les  yeux  de 
l'artiste  ne  lui  paraissant  pas 
mériter  les  honneurs  de  son  pin- 
ceau, ou,  pour  mieux  dire,  de 
son  crayon;  car  la  couleur  est 
d'importance  secondaire  et  la 
correction  du  dessin  est  tout 
pour  des  peintres  formalistes 
exclusivement  préoccupés  du 
sujet  académique.  Les  artistes 
de  ce  temps  s'attachent  aussi  à 
traduire,  au  moyen  d'allégories 
et  de  symboles,  les  principes 
politiques,  les  abstractions  so- 
ciales ou  morales.  «  On  peut 
dire,  d'une  façon  générale,  en 
tenant    compte    de    toutes   les 

nuances,  que  sous  Louis  XVI,  par  exemple,  le  style  antique  a  pu 
être  un  plaisir,  sous  la  Révolution  un  principe,  sous  le  Directoire 
un  amusement,  et,  sous  l'Empire,  un  ordre  du  jour  et  une  con- 
signe. »  (Arsène  Alexandre.) 

L'architecture.  —  Les  deux  grands  architectes  de  l'époque  sont 
Percier  (1764-1838)  et  Fontaine  (1762-1853),  associés  pour  les  plans 

et  l'exécution  de  la 
plupart  des  grands 
travaux  entrepris 
de  1789  à  1815.  Ils 
sont  classiques, 
dans  toute  l'accep- 
tion du  mot,  et  font 
prédominer  dans 
tout  ce  qu'ils  entre- 
prennent le  style 
gréco  -  romain  ,  ou 
plus  exactement  le 
style  Louis  XVI  dé- 
mesurément agran- 
di. C'est  à  leur  ac- 
tive collaboration 
que  sont  dus  l'Arc 
de  triomphe  de  la 
placé  du  Carrousel, 
réduction  de  l'Arc 
de  triomphe  de 
Septime- Sévère  à 
Rome,  mais  remar- 
.  quable  par  l'élé- 
gance de  l'orne- 
mentation, la  richesse  et  le  goût  des  détails,  le  caractère  antique 
de  l'ensemble;  d'importants  travaux  au  Louvre  (1),  aux  Tuileries, 
aux  palais  de  Fontainebleau  et  de  Saint-Cloud;  la  restauration  i\u 
château  de  La  Malmaison;  la  galerie  des  fêles  de  Compiègne  avec 
ses  piliers  blancs  cannelés  d'or,  ses  chapiteaux  d'or,  sa  voûte  peinte 
par  Girodet.  Lepère  et  Gondouin  érigent,  sur  les  plans  de  Vivant- 
Denon  et  d'après  la  colonne  ïrajane,  la  colonne  Vendôme,  entière- 
ment revêtue  de  bi  onze  ciselé  provenant  des  canons  pris  à  Auster- 
litz.  Brongniart  construit  la  Bourse.  Pierre  Vignon  pose  les  premières 
-•■s  du  Temple  de  lu  Gloire,  projeté  par  Napoléon  et  que  la  Res- 
tauration transfor ia  en  l'église  de  la  Madeleine.  Poyet  élève  le 

péristyle  néo-grec  du  palais  du  Corps  législatif.  Chalerin  restaure  le 
Luxembourg  et  commence  l'Are  de  triomphe  de  l'Étoile.  Lacornée 
élève  le  palais  du  quai  d'Orsay  qui,  après  avoir  été  destiné  au  roi 
Je  Rome,  devint  le  palais  de  la  Cour  des  comptes  et  lut,  incendié 
-"us  l.i  Commune.  C'est  aussi  pour  le  roi  de  Rome  que  Percier  ri 
Fontaine  établirent  les  plans  de  l'édifice  immense  qui  devait,  avec 
si  -  colonnades,  ses  terrasses  et  ses  parcs,  couronner,  comme  un 
autre  Versailles,  la  bailleur  de  Chaillot    aujourd'hui  ïrocadéro  . 


La  colonne  Vendôme 
(Estampe  du  temps  ;  Bibliothèque  nationale). 
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Louis  David, 
gravé  par  E.    Bourgeois 


Girodel-Trioson, 
dessiné  par  lui-même. 


Le  préfet  de  la  Seine,  Frochot,  ne  se  préoccupa  pas  seulement  du 
nettoiement,  de  l'hygiène  et  de  l'éclairage  de  la  ville  :  de  son  admi- 
nistration datent  les  premières  grandes  «  percées  »  destinées  à 
faciliter  la  circulation.  Les  voies  nouvelles  furent  construites  dans 
la  direction  de  l'ouest,  c'est-à-dire  dans  le  sens  que  prenait  défi- 
nitivement le  développement  de  la  capitale.  Napoléon  rêvait  d'une 
ville  qui  s'étendrait  jusqu'à  Saint-Cloud,  sur  les  bords  même  de  la 
Seine,  alors  dépourvue  de  quais  réguliers  et  de  ponts  en  nombre 
suffisant,  encombrée  de  moulins  flottants  et  de  dépôts  de  marchan- 
dises. Il  ordonna  la  construction  des  quais  de  la  Cité,  Montebello, 
Bonaparte,  et  la  réfection  du  quai  du  Louvre,  prolongé  jusqu'à 
Chaillot;  il  lit  élever  les  ponts  Saint-Louis,  des  Arts,  d'Auslerlilz, 
d'Iéna,  et  démolir  (1807)  les  maisons  du  pont  Saint-Michel.  La  rue  de 
Rivoli,  continuée  plus  tard  vers  la  rue  Saint-Antoine,  mit  en  com- 
munication les  nouveaux  quartiers  et  le  Marais,  et  les  rues  de  Casti- 
glione  et  de  la  Paix  furent  percées  pour  dégager  la  place  Vendôme. 

La  dernière  transformation  vraiment  caractéristique  de  Paris, 
avec  la  construction  de  monuments  ayant  encore.un  style  particu- 
lier, date  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

La  peinture.  —  C'est  par  Louis   David  (  1748-1825),  né  à  Paris, 


ly  Napoléon  avait  projeté  de  terminer  le  Louvre  et  de  le  réunir  aux  Tui- 
leries;  il  lii  achever  les  bâtiments  de  la  cour  carrée  et  commencer,  du  côté 
du  Palais-Royal,  la  galerie  symétrique  à  celle  du  bord  de  l'eau. 


La  reine  Caroline  et  ses  enfants,  par  Gérard  (Musée  de  Versailles). 
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Gros, 
gravé  par  Val  lot. 


Prudhon, 
gravé  par  A.  Vaein. 


que  s'opéra  non  seulement  dans  la  peinture,  mais  dans  tout  l'ait 
français,  la  révolution  qui,  accentuée  parles  mœurs  politiques,  as- 
sura le  triomphe  de  l'académisme. 

Il  ne  concourut  pas  moins  de  cinq  fois  avant  d'obtenir  le  premier 
prix  de  Rome.  Vien,  son  maître,  nommé  directeur  de  l'Académie 
de  France,  l'emmena  en  Italie,  d'où  il  revint  en  1780.  Son  Bélisaire 
le  fit  admettre  comme  agréé  à  l'Académie  royale  de  peinture,  et, 
en  1783,  il  donna  son  tableau  de  réception  :  Andromaque  pleurant 
la  Mort  d'Hector.  Son  Serment  des  Horaces,  commandé  par  le  direc- 
teur des  bâtiments  du  roi  et  exposé  au  Salon  de  1783,  fut  suivi  de 
la  Mort  de  Socrate  (1787),  des  Amours  de  Paris  et  d'Hélène  (1788),  des 
Licteurs  rapportant  à  Brutus  les  corps  de  ses  fils  (1789).  Dès  l'origine, 
il  se  rallia  avec  enthousiasme  à  la  Révolution,  si  éprise  de  la  vie 
antique.  Son  Serment  du  Jeu  de  paume,  dessiné  à  la  plume  (1789), 
puis  ébauché  en  peinture  sur  une  toile  de  10  mètres  (Louvre),  ne  fut 
pas  achevé.  Membre  de  la  Convention  et  robespierriste  exalté,  il 
fut  l'organisateur  des  fêtes  de  la  Révolution,  le  promoteur  des 
modes  imitées  de  l'antique.  Arrêté  après  le  9  Thermidor,  l'inter- 
vention de  sa  femme,  dont  il  vivait  séparé,  le  fit  remettre  en  liberté 
et,  dans  un  sentiment  de  gratitude,  il  peignit  ses  Sabines. 

Après  avoir  été  le  peintre  de  la  Révolution,  le  conventionnel 
David  fut  le  premier  peintre  de  Napoléon.  Il  exerça  la  dictature  des 
arts  comme  Le  Rrun  l'avait  exercée  sous  Louis  XIV,  et  tous  les 
peintres  de  quelque  renom  furent  ses  disciples.  Il  chercha  à  se  faire 
oublier  de  la  Restauration,  mais  la  Restauration  ne  l'oublia  pas,  et 
il  mourut  exilé  à  Bruxelles. 

Dessinateur  savant,  épris  des  vertus  stoïques  de  Rome  républi- 
caine, il  ramena  l'art  français  a  l'expression  des  sentiments  élevés, 


Le  peintre  Isabey  et  sa  fille,  par  Gérard 
(Louvre). 


La  Justice  et  la  Vengeance  divine  poursuivant  le  crime,  par  Prudhon 
(Musée  du  Louvre). 


aux  sujets  héroï- 
ques, à  la  noblesse 
des  pensées.  Ses 
œuvres  si  connues  : 
le  .Serment  des  Ho- 
races ,  les  Sabines, 
la  Mort  de  Socrate, 
sont  remarquables 
par  la  science  de 
la  composition,  la 
pureté  des  lignes, 
la  fermeté  du  mo- 
delé; mais  il  est 
bien  supérieur, 
quoiqu'il  ait  pensé 
le  contraire,  dans 
ses  œuvres  d'inspi- 
ration contempo- 
raine :  il  se  montre 
réaliste  saisissant 
dans  ses  Derniers 
Moments  de  Le  Pclc- 
tier  de  Saint-Far- 
deau, dans  son  Ma- 
rat  assassiné,  dans 
ses  incomparables 
portraits,  dans  son 
magnifique  tableau 
du  Couronnement  et 

dans  sa  Distribution  des  aigles,  destinés  à  la  décoration  de  la  salle 
du  Trône.  Les  peintres  de  la  période  impériale  sont  surtout  supé- 
rieurs lorsqu'ils  oublient  la  convention  académique  pour  regarder 
autour  d'eux. 

La  réforme  accomplie  sous  l'impulsion  de  David  aboutit  malheu- 
reusement, avec  quelques-uns  de  ses  disciples,  à  l'exagération  de 
ses  principes  :  l'application  des  règles  de  la  sculpture  aux  œuvres 
du  pinceau,  l'imitation  servile  de  l'antiquité,  le  fétichisme  de  la 
forme,  le  dédain  du  coloris. 

Girodet-Trioson  (1767-1824)  ne  peint  qu'un  petit  nombre  de  ta- 
bleaux. Le  Sommeil  d'Endymion,  Y  Inhumation  d'Atala,  Ossian,  sont 
les  plus  célèbres;  il  a  de  l'imagination,  une  imagination  déjà  ro- 
mantique, mais  l'exécution  est  d'une  correction  froide.  Gérard 
(1770-1837),  l'auteur  de  la  Bataille  d'Austerlitz,  dut  surtout  sa  célé- 
brité, de  son  vivant,  à  son  Bélisaire  aveugle,  mais  nous  l'apprécions 
particulièrement  aujourd'hui  comme  portraitiste  :  Caroline  Bona- 
parte et  ses  enfants,  Isabey  et  sa  fille,  etc. 

Guérin  (1774-1833),  qui  pousse  jusqu'à  la  superstition  la  doctrine 
classique,  obtient  ses  principaux  succès  en  traitant,  à  la  manière 
de  David  et  avec  un  appareil  un  peu  théâtral,  des  sujets  grecs  ou 
romains  :  Orphée  au  tombeau  d'Eurydice,  l'Offrande  à  Esculajic,  l'Au- 
rore enlevant  Céphale,  Enée  et  Bidon. 

Dans  un  rang  un  peu  inférieur,  d'autres  élèves  de  David  méritent 
au  moins  une  mention  :  Topino-Lebrun,  auteur  de  la  Mort  de  Caius 
Gracchus;  Drouais,  auteur  d'un  Marius  à  Minturnes  et  d'une  Chana- 
néenne  aux  pieds  de  Jésus;  Xavier  Fabre,  qui  s'essaya  également  dans 
le  paysage,  le  portrait  et  la  peinture  d'histoire;  Lethière,  qui  cul- 
tiva la  grande  peinture  historique  :  la  Mort  de  Virginie,  Brutus  con- 
damnant son  fils  à  mort,  Enée  et  Didon  surpris  par  un  oraye,  les  Préli- 
minaires de  Leoben. 

Le  plus  célèbre  de  tous  est  Gros  (1771-1835),  l'excellent  peintre 
des  batailles,  qui  raconte  dans  ses  grands  tableaux  toute  l'épopée  du 
Consulat  et  de  l'Empire  :  les  Pestiférés  de  Ja/fa,  la  Bataille  d'Aboukir, 
la  Bataille  des  Pyramides,  la  Bataille  d'Eylau,  son  chef-d'œuvre,  d'un 
si  profond  effet  dramatique.  Gros  traite  aussi  avec  talent  des  sujets 
de  moindre  importance  :  François  Ioc  et  Charles-Quint  visitant  les 
tombeaux  de  Saint-Denis,  et  on  lui  doit,  outre  d'excellents  portraits, 
les  ligures  colossales  de  Clovis,  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis 
qui  décorent  le  dôme  du  Panthéon. 

Au  milieu  de  ces  Romains  graves  et  académiques,  dont  Gros  a 
secoué  la  tutelle,  emporté  par  son  tempérament  réaliste,  Prudhon 
(1738-1823)  apparaît  comme  un  maître  délicat,  épris  de  couleur,  de 
charme  et  de  grâce.  Il  a  étudié  sans  superstition,  en  s'altachant  à 
les  comprendre,  Raphaël,  Vinci,  le  Corrège,  et  ses  mythologies,  ses 
allégories  (l'Innocence  entraînée  par  l'Amour,  l'Union  de  l'Amour  et  de 
l'A  nnlie,  Vénus  et  Adonis,  l'Enlèvement  de  Psyché,  le  Zéphire  se  balan- 
çant au-dessus  de  Veau),  dénotent  un  sentiment  pénétrant  de  l'anti- 
quité grecque.  Il  s'élève  à  la  grande  peinture  dans  la  Justice  et  la 
Vengeance  divine  poursuivant  le  Crime,  dans  Diane  implorant  Jupiter, 
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Le  serment  des  Horaces,  par  David  (Musée  du  Louvre). 

et  sa  Joséphine  à  La  Malmaison  le  classe  parmi  les  bons  portrai- 
tistes. Son  élève  et  amie  Constance  Meyer  (1708-1823)  l'égala  presque 
dans  le  Fleuve  et  la  Vie  et  dans  le  Mépris  des  richesses,  allégorie  où  sa 
manière  s'identifie  à  celle  du  maître,  avec  des  souvenirs  de  Greuze 
et  de  Fragonard. 

C'est  aussi  à  Prudhon  bien  plus  qu'à  David  que  se  rattache  Re- 
gnault  (1754-1829)  dans  V Education  d'Achille,  Alexandre  et  Diogène, 
Jupiter  et  Io,  la  Toilette  de  Vénus. 

Dans  des  genres  spéciaux  excellèrent  le  miniaturiste  Isabey  (1767- 
1855),  dont  la  carrière  se  poursuivit  sous  la  Restauration  et  le  règne 
de  Louis-Philippe,  mais  dont  la  vogue  date  du  Directoire,  quand  il 
peignait  les  beaux  portraits  des  Incroyables,  dessinait  Bonaparte  à 
La  Malmaison,  \e  Retour  de  l'armée,  la  Barque  d'Isabeu,  la.  Revue  passée 
par  le  Premier  Consul,  où  sont  représentés,  frappants  de  ressem- 
blance, les  principaux  lieutenants  de  Bonaparte;  Boilly,dont  les 
dessins  sont  aussi  précieux  que  ceux  d'Isabey  pour  la  connaissance 
des  mœurs  sous  la  Révolution,  le  Directoire 
et  l'Empire;  Valenciennes,  qui  remet  en  hon- 
neur le  grand  paysage  historique;  Hubert 
Robert,  le  peintre  des  ruines  romaines;  La- 
grenée,  dont  les  grandes  compositions  :  les 
Noces  di'  Cana,  Télémaque  et  Calypso,  Tarquin 
et  Lucrèce,  sont  faibles,  mais  qui  fait  preuve 
de  talent  en  exécutant  sur  bois,  sur  toile  et 
sur  verre,  des  fleurs  et  des  arabesques;  Iluel, 
fui  met  une  animation  frappante  dans  ses 
toiles  si  spirituelles  :  Troupe, m  d'oie*  attaqué 
par  des  chiens,  Mu  relié  d'animaux.  Fermière 
donnant  à  manger  à  ses  poulets  ;  Redouté,  peintre 
de  fleurs. 

Dans  les  dernières  années  de  l'Empire  dé- 
butent  Ingres,  avec  son  Œdipe,  et  Géricault, 
avec  son  Officier  des  guides  chargeant  :  le  pre- 
mier continuera  David  jusque  dans  la  seconde 
moitié  du  xixc  siècle;  le  second  va  révolu- 
tionner l'art. 

La  sculpture.  —  Malgré  les  concessions 
qu'ils  font  au  goût  du  jour,  les  glorieux  sur- 
rivants de  la  période  précédente,  Houdon, 
Pajou,  Clodion  sont  quelque  peu  négligés  en 
faveur  des  statuaires  de  la  nouvelle  école  : 
Moitié,  qui  sculpte  le  fronton  du  Panthéon 
représentant  les  Vertus  civiques  lequel  fut 
brisé  lorsque  ce  monumenl  fui  rendu  au 
culte  par  la  Restauration  ,  un  Sacrificateur, 
une  Vestale,  une  Ariane,  des  slalues  colossales 
pour  diverses  barrières  de  Paris,  une  France 
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entourée  de  vertus  pour  le  vestibule  du  Luxem- 
bourg; Chaudet,  l'auteur  de  Bélisaire,  de  Paul  et 
Virginie,  de  la  statue  colossale  de  Napoléon  (en 
empereur  romain)  renversé  de  la  colonne  Ven- 
dôme sous  la  Restauration  ;  Lemot,  successeur  des 
Coysevox  et  des  Coustou,  l'auteur  du  char  et  des 
deux  figures  de  la  Victoire  et  de  la  Paix  sur  l'Arc 
de  triomphe  du  Carrousel,  ainsi  que  du  grand 
bas-relief  du  fronton  du  Louvre,  du  côté  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois;  Bosio,  l'auteur  des  bas-re- 
liefs en  spirale  de  cette  même  colonne  Vendôme, 
du  Henri  1  V  enfant  du  musée  du  Louvre,  de  l'Amour 
lu  néant  des  traits,  exécuté  en  marbre  pour  l'impé- 
ratrice Joséphine  ;  Ramey,  le  sculpteur  officiel  de 
l'Empire  et  dont  les  deux  œuvres  principales  sont 
un  Napoléon  en  grand  costume  et  Eugène  de  Beauhar- 
luns  ;  Dupaly  et  son  Ajax  poursuivi  pur  la  colère  de 
Neptune,  son  Cadmus,  son  Philoctète  blessé,  sa  Jeune 
bergère  jouant  avec  un  chevreau;  Espercieux,  auteur 
de  la  Reddition  de  Vienne  et  de  la  Victoire  d'Auster- 
lili,  bas-reliefs  de  l'Arc  de  triomphe  du  Carrousel, 
dos  statues  de  Molière  et  de  Racine;  Cartellier, 
auteur  de  la  Capitulation  d'Ulm  (bas-relief  de  l'Arc 
de  triomphe  du  Carrousel),  de  la  Gloire  de  la 
colonnade  du  Louvre,  d'une  statue  de  la  Pudeur, 
des  deux  grandes  figures  qui  décorent  la  façade 
du  Palais  du  Corps  législatif  (la  Vigilance  et  la 
Guerre),  du  Tombeau  de  l'impératrice  Josénhine  à 
Rueil  ;  les  deux  Gois,  père  et  fils,  dont  le  premier 
sculpta  un  Chancelier  de  L'Hospital  pour  les  Tuile- 
ries, le  Président  Mole  pour  l'Institut,  et  le  second  une  statue  équestre 
de  Bonaparte,  une  Jeanne  d'Arc  (à  Orléans),  une  statue  de  Desaix. 

La  nouvelle  école,  tourmentée  par  une  préoccupation  trop  exclu- 
sive de  l'antiquité,  de  la  correction  du  dessin,  de  l'heureuse  dispo- 
sition des  draperies,  finit  par  tomber  dans  le  poncif.  Rares  furent  ceux 
qui,  comme  le  Lyonnais  Joseph  Chinaid,  réagirent  contre  les  exa- 
gérations du  faux  classicisme.  On  poussait  si  loin  cette  conception 
singulière  du  grand  art  que,  lorsqu'on  voulut,  en  1804,  faire  la  statue 
de  Napoléon,  les  esthéticiens  disputèrent  sur  la  question  de  savoir 
quel  costume  on  choisirait.  «  Dès  le  xvne  siècle,  il  était  entendu 
que  les  rois  devaient  être  représentés  en  guerriers  romains,  mais 
enfin  on  leur  me  Hait  encore  un  costume.  Pour  Napoléon,  Canovaelles 
docteurs  décidèrent  que  la  nudité  héroïque  était  seule  convenable. 
Grsecum  est  nihil  velare,  dit-on.  Le  bon  sens  français  commença  par 
protester,  mais  il  fallut  bien  se  soumettre  :  le  «  grand  art  »  l'exigeait. 
C'est  une  époque  funeste  pour  l'art  français;   une  fausse  concep- 


Chambre  à  coucher  de  Napoléon  I",  à  Compiègne. 


l'Iiol.  L«vy  et  lil- 
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Spontini. 
(D'après  un  tableau  de  Jean  Guéris.) 


tion  de  la  beauté  antique  y  a  engendré  les  plus  stériles  poncifs.  Nous 
Dru  sommes  pas  encore  tout  à  fait  débarrassés.  »  (André  Michel.) 

La  gravure.  —  Le  commencement  du  xixe  siècle  est  marqué 
par  la  publication  de  plusieurs  grands  recueils  d'estampes,  dont  le 
plus  important  est  le  Musée  français,  édité  de  1803  à  1811  et  dans 
lequel  ont  été  reproduits  les  principaux  chefs-d'œuvre  du  Louvre,. 
Les  meilleurs  graveurs  de  l'époque  prirent  part  à  cette  publica- 
tion :  Jean  Massard  et  son  fils, 
Urbain  Massard,  Desnoyers,  les 
deux  Avril,  Bervic,  Alexandre 
Tardieu,  L.-J.  Marquellier,  Abra- 
ham Girardet,  un  Suisse  qui 
vécut  surtout  à  Paris,  et  son  fils 
Charles-Samuel,  qui  plus  tard 
cultiva  avec  un  grand  succès  l'art 
nouveau  de  la  lithographie,  An- 
toine Gelée,  F.-L.  Couché,  J.-J. 
Baugean,  Vivant-Denon,  qui  fut 
un  artiste  amateur,  mais  aussi 
un  graveur  habile,  un  aqua-for- 
tiste  délicat,  dans  son  Voyage 
pittoresque  de  Najiles  et  de  Sicile 
et  surtout  dans  son  Expédition 
d'Egypte,  où  tout  était  de  lui, 
texte  et  dessins.  Debucourt  ex- 
cella dans  la  composition  des 
scènes  de  mœurs  :  le  Menuet  de 
la  mariée,  la  Noce  de  village,  la 
Fête  du  Grand-papa. 

Dans  la  gravure  en  médailles, 
on  relève  les  noms  d'André  Galle, 
de   Jeuffroy,   d'Augustin   Dupré,    de   Droz,   d'Andrieu,    de    Grenet. 

Le  mobilier.  —  L'admiration  exclusive  de  l'antiquité  gréco- 
romaine,  la  vulgarisation  des  formes  révélées  par  les  découvertes 
d'Herculanum  et  de  Pompéi,  puis  par  la  connaissance  de  l'Egypte, 
déterminèrent  une  conception  nouvelle  de  la  décoration  et  du  mobi- 
lier qui  atteignit  son  apogée  sous  le  nom  de  style  Empire. 

Les  murs  furent  ornés  de  fresques  où  voltigeaient  des  divinités 
antiques,  tendus  de  papiers  ou  d'étoffes  aux  dessins  étrusques,  ro- 
mains, pompéiens. 

Les  meubles,  en  bois  d'acajou,  furent  ornés  de  lyres,  de  glaives, 
de  torches,  d'aigles,  d'abeilles,  de  sphinx,  de  lions,  de  dragons,  ou 
encore  de  figures  symbolisant  des  abstractions,  comme  la  Loi,  la 
Victoire,  la  Gloire,  la  Force,  la   Renommée: 

Le  fauteuil  devint  une  manière  de  chaise  curule,  la  simple  chaise 
s'arma  de  griffes  de 
lion,  le  guéridon  re- 
posa sur  des  sphinx 
de  bronze,  les  pe- 
tits meubles  prirent 
l'aspect  d'autels  an- 
tiques,  les  cafetiè- 
res rappelèrent  les 
œnochoés. 

Les  lits  furent 
imités  des  formes 
grecques  ou  res- 
semblèrent à.  des 
bateaux  allusion  à 
L'aise  qu'ils  procu- 
rent  pour  descend]  e 
le  cours  de  la  vie). 
Ils  se  drapèrent 
d'une  tente  guer- 
rière retenue  par 
des  aigles  que  sur- 
montaient des  lan- 
ces en  croix,  ou  d'un 
pavillon  orné  de 
guirlandes  de  roses. 

Le  style  Empire 
contraste  avec  les 
formes  gracieuses 
du  règne  de  Louis 

XV  et  même  avec  le  Le  berceau  du  roi  de  Rome. 

style      Louis     XVI,  (Exécuté  d'après  les  dessins  de  Pbudhon.) 


dont  il  est  pourtant  moins  éloigné.  Son  aspect  général  n'est  pas 
toujours  heureux,  mais  les  détails,  sculptures,  ciselures,  dorures, 
sont  pour  la  plupart  d'un  travail  soigné  et  l'ensemble,  malgré  sa 
laideur  et  sa  froideur,  ne  manque  pas  de  noblesse. 

L'époque  impériale  compte  quelques  ébénistes  de  talent,  Georges 
Jacob,  Desmalter,  et  des  orfèvres  tels  que  Tlioinire  et  Odiot.  Thomire 
cisela  pour  Napoléon  des  surtouts  de  table,  la  Psyché  et  la  Toilette 
offertes  par  la   ville  de  Paris  à  Marie-Louise,  le  berceau  du  roi  de 


Lesueur. 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nitionale.) 


Cherubini. 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


Rome.  Odiot  fut  son  collaborateur  dans  cette  dernière  œuvre,  exécu- 
tée sur  les  dessins  de  Prudhon. 

La  musique.  — Nous  retrouvons  sous  l'Empire  les  compositeurs 
dont  la  réputation  s'est  formée  pendant  la  période  révolutionnaire, 
et,  malgré  la  suppression  de  la  liberté  des  théâtres,  l'école  musicale 
française  prend  alors  définitivement  conscience  de  sa  personnalité 
et  de  sa  force.  C'est  durant  cette  période  que  l'on  entend  à  l'Opéra 
les  deux  chefs-d'œuvre  de  Spontini  :  La  Vestale  et  Fernand  Cortcz, 
puis  les  Bardes  de  Lesueur,  les  Abencérages  de  Cherubini,  Sémiramis 
et  les  Bayadères  de  Catel,  —  à  rOpéra-Comique,«/t>se/)/t  de  Méhul,  les 
Deux  journées  de  Cherubini,  le  Délire  et  Aline,  reine  de  Golconde,  de 
Berton,  Cendrillon,  Jeannot  et  Colin,  Joconde  de  Nicolo,  enfin  le  Calife 
de  Bagdad,  Ma  tonte  Aurore,  Jean  de  Paris,  de  Boieldieu  ;  ce  compo- 
siteur prépare  la  transition  entre  la  musique  du  xvin6  siècle  et  le 
moderne  opéra-comique. 

LES     SCIENCES 

Sciences  mathématiques.  —  Au  début  du  xixe  siècle,  Monge 
(1746-1818)  et  Lazare  Carnot  (1753-1823)  établirent  définitivement 
les  bases  de  la  géométrie  moderne  sur  des  méthodes  générales. 

Tandis  que  Monge  et  ses  successeurs  étudiaient  les  relations  des 
formes,  et  principalement  celles  des  surfaces  et  des  courbes  dans 
l'espace  à  trois  dimensions,  Lazare  Carnot  et  son  école  s'attaquaient 
aux  relations  métriques  des  figures  (1).  Dans  son  Essai  sur  la  théorie 
des  transversales  et  surtout  dans  sa  Géométrie  de  position  (1807),  il 
discuta  les  fondements  mêmes  de  la  géométrie  analytique.  Il  aperçut 
qu'il  existe  une  concordance  nécessaire  entre  les  changements  de 
forme  d'une  figure  et  les  changements  de  signes  qui  s'opèrent  dans 
les  transformations  algébriques  correspondantes  :  par  suite,  quelles 
que  soient  les  déformations  subies  par  une  figure,  les  mêmes  équa- 
tions s'y  rapportent  toujours. 

Legendre  (1752-1834)  fonda  la  théorie  des  fonctions  elliptiques 
et,  par  ses  études  théoriques  des  lignes  les  plus  courtes  sur  les  sur- 
faces du  second  ordre,  apporta  aux  méthodes  de  la  géodésie  une 
précision  inconnue  avant  lui. 

L'œuvre  capitale  de  Lagrange  (1736-1812)  est  sa  Mécanique 
analytique  (1788),  déduite  des  principes  de  mécanique  rationnelle 
de  d'Alembert  combinés  avec  celui  des  vitesses  virtuelles.  Sa.Théorie 
des  fonctions  analytiques  (1797)  couronna  sa  carrière  scientifique  et 


(1)  En  géométrie  les  figures  et  leurs  parties  ont  entre  elles  des  relations  de 
deux  sortes  :  les  unes,  descriptives,  concernent  leurs  formes  et  leurs  situations  ; 
les  autres,  métriques,  se  rapportent  à  leurs  grandeurs.  D'où  deux  méthodes 
géométriques  rationnelles,  dont  les  chefs  respectifs  sont  Monge  et  Carnot- 
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ses  Leçons  sur  le  calcul  des  fonction-;  leur  servirent  de  commentaire  et 
de  supplément. 

Laplace  1T  ifl-1827  lit,  en  analyse  pure,  la  première  démonstration 
du  théorème  de  d'Alembert  sur  la  forme  des  racines  des  équations 
algébriques,  imagina  les  équations  aux  différences  mêlées,  perfectionna 
les  méthodes  d'intégration  des  équations  aux  dérivées  partielles. 
Puis,  tandis  qu'il  donnait  à  la  doctrine  des  hasards  son  unité  systé- 
matique dans  sa  Théorie  analytique  des  probabilités  (1812),  il  exposait 
sans  calcul  les  grands  principes  et  les  résultats  obtenus  dans  son 
Essai  philosophique  des  probabilités  (1814).  Il  publia  en  1 7  95  son  Exposi- 


décade  s'appelaient primidi  (premier  jour),  duodi,  tridi,  quartidi,  etc. 
Il  restait  cinq  jours  pour  compléter  l'année.  Les  cinq  jours  dits 
complémentaires  furent  appelés  sans-culottides,  rejetés  à  la  lin  de 
l'année  et  consacrés  à  des  fêtes  républicaines  :  le  premier  à  la 
Vertu,  le  deuxième  au  Génie,  le  troisième  au  Travail,  le  quatrième 
à  l'Opinion,  le  cinquième  à  la  fêle  des  Récompenses,  le  sixième 
(dans  les  années  bissextiles)  à  la  fête  de  la  Révolution.  Cette  inno- 
vation républicaine  présentait  de  grands  inconvénients  pour  les 
communications  avec  le  reste  de  l'Europe. 
Le  calendrier  républicain  supprimait  la  célébration  du  dimanche. 


Monge. 

Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


Lagrange. 
(Gravure  de  Robert  H  art.) 


ti'ni  du  système  du  inonde  et  en  1799  son  Traité  de  mécanique  céleste;  il 
présenta  en  un  seul  corps  de  doctrine  les  travaux  épais  de  Newton, 
Ilalley,  Clairaut,  d'Alembert  et  Euler  sur  les  conséquences  du  prin- 
cipe de  la  gravitation  universelle,  et,  contrai  renient  à  la  doctrine  new- 
tonienne,  il  conclut  à  la  stabilité  mécanique  du  système  du  monde. 

Système  métrique.  —  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  en  1790 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  l'Académie  des  sciences  chargea 
deux  de  ses  membres,  Méchain  et  Delambre,  de  mesurer  l'arc  de 
méridien  compris  entre  Dunkerque  et  Barcelone.  On  prit  comme 
unité  pratique  des  mesures  linéaires  la  quarante-millionième  partie 
du  nombre  trouvé  par  ces  astronomes  et  on  lui  donna  le  nom  de 
mètre  (loi  du  7  avril  —  18  germinal  an  III),  puis  on  arrêta  la  nomen- 
clature du  système  métrique. 

D'autre  part,  le  physicien  Lefèvre-Gineau  fixa  le  rapport  du  kilo- 
gramme avec  le  poids  en  usage,  et  bientôt  après  le  gouvernement 
invita  les  États  civilisés  à  prendre  part  à  la  détermination  défini- 
tive des  mesures  métriques,  afin  de  donner  à  la  réforme  un  carac- 
tère international. 

En  1803,  Méchain  partit  pour  l'Espagne  dans  l'intention  de  pro- 
longer  les  triangulations  jusqu'aux  Baléares  et  aussi  dans  le  secret 
espoir  de  rectifier  une  erreur  de  quelques  secondes  dont  il  s'était 
aperçu  dans  le  calcul  de  la  méridienne.  Il  y  mourut  victime  de  son 
zèle,  le  20  septembre  1804,  laissant  à  deux  jeunes  gens,  Biot  et 
Arago,  le  soin  de  réaliser  son  projet. 

Calendrier  républicain.  —  La  Convention  décréta,  le  5  octobre  17 '.•.'!, 
pendant  la  période  qui  précéda  l'établissement  du  culte  de  la  Raison4, 
que  le  calendrier  grégorien  serait  aboli,  qu'une  ère  nouvelle,  l'ère 
républicaine,  daterait  du  22  septembre  1792,  jour  de  l'équinoxe  d'au- 
tomne, et  qu'un  calendrier  puremenl  civil  serait  substitué  au  calen- 
drier précédemment  en  vigueur.  Une  commission  spéciale,  compo- 
sée de  Marie-Joseph  Chénier,  David,  Fabre  d'Eglantine  et  Romme, 
fut  chargée  d'établir  la  nomenclature  des  mois  et  des  jours,  et  un 
décret  du  4  frimaire  an  11  (24  novembre  1793  fondit  en  un  seul  les 
divers  textes  partiels  intervenus  sur  le  calendrier  républicain. 

I.  année  ■'■tait  divisée  en  douze  mois  égaux  de  trente  jours  chacun, 

us  cinq  ou  six  jours  complémentaires  ;  le  mois  si'  partageait  en  i  mis 

décades  ou    fractions  de  dix  jour-,    le  jour  du   repos  étant  fixé  au 

dixième  jour  au  lieu  du  dimanche.  Les  noms  des  mois  étatenl   tirés 

de  la  température  correspondante  :    pour   l'automne,  vendémiaire 

vendanges  ,  brumaire  (temps des  brouillards  et  des  brumes),  frimmir 

frimas);  pour  l'hiver,  nivôse  (neiges  ,/</.</ *<;,/■   pluies),  rrni<u<-  vents 

et  giboulées);  pour   le   printemps,   germinal  (germination),  floréal 

Heurs),  prairial   prairies  ;  pour  l'été,  messidor   moisson),  thermidor 

temps  de  la  chaleur  et  des  bains),  fructidor  (fruits).  Les  jours  de  la 


Laplace. 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


Chappe. 
(Lithographie  de  Kaeppelin.) 


les  fêtes  religieuses,  les  noms  des  saints.  Son  usage  fut  aboli  par  le 
sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  XIII  (3  septembre  1805),  qui 
décida  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien  à  partir  du 
1er  janvier  1806. 

Sciences  physiques.  —  Un  officier  français,  Malus,  découvrit 
la  polarisation  de  la  lumière  par  réflexion,  au  cours  de  recherches  expé- 
rimentales destinées  à  établir  une  théorie  mathématique  de  la 
double  réfraction. 

Dans  deux  voyages  aériens  (1)  exécutés  en  1804,  Gay-Lussac  vérifia 
les  constatations  faites  par  les  savants  étrangers  sur  l'intensité  de 
la  force  magnétique. 

Le  29  mars  1803,  Charles  Dallery  prit  un  brevet  sous  le  titre  : 
«  Mobile  perfectionné  appliqué  aux  voies  de  transport  par  terre  et 
par  nier  ».  Il  venait  d'inventer  du  même  coup  V hélice  et  la  chaudière 
tabulaire,  deux  appareils  qui  devaient  révolutionner  la  marine  qua- 
rante ans  plus  tard.  Les  moyens  de  transmission  étaient  assez  dé- 
fectueux, puisqu'ils  consistaient  en  poulies  et  en  cordes;  mais  la 
chaudière  de  la  machine  constituait  la  plus  heureuse  innovation  : 
elle  se  composait  de  tubes  bouilleurs  remplis  d'eau  et  en  relation, 
par  leur  extrémité  supérieure,  avec  un  réservoir  de  vapeur.  — 
L'Américain  Robert  Fulton  (1800)  adressa  une  requête  au  Premier 
Consul  | r  qu'on  examinât  un  bateau  sous-marin  qu'il  avait  cons- 
truit, le  Nautilus,  et  qui  pouvait,  disait-il,  lancer  une  torpille  dans 
les  lianes  des  plus  gros  vaisseaux.  Il  promettait  de  faire  sauter  la 
ilotte  anglaise,  mais  il  ne  détruisit  jamais  qu'une  chaloupe  ancrée 
dans  le  port  de  Brest.  Après  plusieurs  tentatives,  il  parvint  à  cons- 
truire un  bateau  de  33  mètres  de  long  et  2m,50  de  large  qui,  le 
9  août  1803,  navigua  sur  la  Seine  en  présence  de  Bougainville, 
Bossut  et  Carnot.  En  remontant  le  courant,  le  Nautilus  ue  pouvait 
avancer  qu'à  raison  de  6  kilomètres  à  l'heure,  et,  découragé  par 
l'indifférence  des  pouvoirs  officiels,  Fulton  quitta  l'Europe  pour 
retourner  dans  sa  terre  oatale.  Il  allait  enfin  trouver  à  New-York 
le  succès  que  lui  avait  si  injustemenl  marchandé  le  vieux  monde. 

Le  principe  de  la  télégraphie  aérienne  avait  été  imaginé  par  le  phy- 
sicien français  Amontous  dès  la  fin  du  xvn°  siècle,  mais  il  était  ré- 
servé à  Claude  Chappe  de  le  mettre  en  pratique  cent  ans  plus  lard 
dans  sa  ville  natale  de  Brulon  (Sarthe  .    iprès  avoir  exécuté  des 


i    Tous  les  voyages  aérostatiques  qu'on  exécutait  au  commencemenl    'In 
siècle  n'avaient  pas  toujours  un  caractère  scientifique.   Le  français  Jaci 
Gainerin,  qui  les  avait  mis  à  la  mode,  avait  ajouté  i  I'  m  attrait  en  inven- 
tant le  parachute,  qui  lui  permettait  de  descendre  après  être  parvenu  assez 
haut  dans  les  airs. 
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expériences  préliminaires,  où  il  fit  état  de  l'électricité  et  qui  échouè- 
rent parce  qu'on  ne  connaissait  alors  que  les  machines  statiques, 
il  obtint  du  gouvernement,  grâce  à  l'appui  de  son  frère  aîné,  député 
de  la  Saillie,  la  permission  d'établir  trois  postes,  l'un  à  Ménilmon- 
tant,  l'autre  à  Écouen  distant  de  cinq  lieues,  le  troisième  à  Saint- 
Martin-du-Tertre  à  16  kilomètres  plus  loin.  Les  deux  frères  se  mi- 
rent à  l'œuvre  avec  acharnement  et,  le  12  juillet  1793,  les  membres 
d'une  commission  nommée  par  la  Convention  assistèrent  à  des 
épreuves  officielles  qui  réussirent  parfaitement.  Chappe  reçut  alors 


nies  :  il  montra  qu'une  combinaison,  quels  que  soient  les  corps  qui 
la  constituent  et  les  circonstances  de  sa  formation,  a  toujours 
une  composition  identique. 

Sous  la  Révolution,  Fourcroy  avait  inventé  des  méthodes  rapides 
de  fabrication  de  l'acier  afin  d'avoir  des  sabres  et  des  baïonnettes; 
Berthollet  et  Guyton  de  Morveau,  perfectionné  les  procédés  d'ex- 
traction du  salpêtre;  A.  Séguin,  imaginé  un  moyen  rapide  pour  tan- 
neries cuirs.  La  nécessité  d'armer  et  d'équiper  nos  troupes  d'urgence, 
afin  de  résister  à  l'invasion,  avait  stimulé  le  zèle  de  nos  savants. 
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Berthollet, 
gravé  par  Allais. 


Lamarck, 
gravé  par  Boii.lv. 


Cuvier, 
par   Bertonnier, 


Geoffroy  Saint-Hilaire, 
par  Ambroise   Tardiec. 


le  titre  «  d'ingénieur  télégraphe  »  et  on  le  chargea  d'organiser  la 
ligne  télégraphique  de  Paris  à  Lille  qui,  le  30  novembre  1794,  inau- 
gura son  fonctionnement  par  l'annonce  de  la  reprise  de  Condé  sur 
les  Autrichiens.  Dès  les  premières  années  du  siècle,  les  lignes  de  Lille- 
Dunkerque,  Paris-Landau,  Paris-Brest  étaient  en  activité.  La  ligne 
Paris  par  Metz  à  Mayence  (alors  ville  française)  fut  établie  en  1813. 
C'est  à  Paris  qu'eut  lieu  la  première  expérience  publique  de  Véclai- 
rrige  au  gaz,  dont  l'invention  est  due  à  Philippe  Lebon,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  qui  prit  son  brevet  le  6  vendémiaire  de 
l'an  VIII.  Se  proposant  d'appliquer  sa  découverte  à  l'éclairage  aussi 
bien  qu'au  chauffage,  il  lui  donna  le  nom  de  thermolampe.  11  plaçait 
des  bûches  de  bois  dans  une  caisse  métallique  et  les  soumettait  à  la 
distillation  sèche;  les  matières  ligneuses,  en  se  décomposant,  pro- 
duisaient des  gaz  inflammables  qui  étaient  employés  à  éclairer  tandis 
que  la  chaleur  du  fourneau  échauffait  la  pièce.  La  défectuosité  du  ther- 
molampe  provenait  surtout  de  la  non-épuration  des  produits  gazeux 
qui  brûlaient  alors  avec  une  flamme  fuligineuse  et  une  odeur  désa- 
gréable. Néanmoins  Lebon  parvint,  grâce  à  l'appui  du  Directoire,  à 
réaliser  à  l'hôtel  Seignelay,  qu'il  habitait  (rue  Saint-Do  m  in  i  que,  n°95  , 
des  expériences  en  grand.  Il  installa  dans  la  cour  un  atelier  où  se  dis- 
tilla.it  la  houille  ;  le  gaz  se  rendait,  par  l'intermédiaire  de  conduites, 
dans  les  appartements  et  le  jardin.  L'inauguration  eut  lieu  le  13  oc- 
tobre  1801  :  Fourcroy,  Prony,  Guyton  de  Morveau  y  assistèrent. 

Chimie.  —  En  même  temps  que  les  doctrines  de  Lavoisier  s'éta- 
blissaient partout  et  que  disparaissaient  les  derniers  champions  du 
«  phlogistique  »  (parmi  lesquels  Baume),  la  liste  des  éléments  chi- 
miques s'enrichissait  chaque  jour  grâce  à  Vauquelin  (1763-1829), 
Fouixroy(l7o5-l809),Gay-Lussac(1778-l850),Thénard  (1777-1857). 
Un  modeste  industriel  parisien,  Bernard  Courtois,  isola  un  nouvel 
élément  dont  Gay-Lussac  établit  les  analogies  avec  le  chlore  et 
qu'il  baptisa  du  nom  d'iode  (de  t(ooY)ç,  violet),  à  cause  de  la  cou- 
leur de  sa  vapeur  (1813);  Davy,  de  passage  à  Paris,  put  se  procurer 
quelques  grammes  de  la  précieuse  substance,  l'étudia  et  adressa 
à  ce  sujet  une  lettre  à  Cuvier,  ce  qui  lui  fit  attribuer  par  les  jour- 
naux d'outre-Manche  le  mérite  de  la  découverte  de  Courtois. 

Gay-Lussac  trouva,  dès  1804,  les  deux  lois  suivantes  relatives  aux 
relations  numériques  des  composés  gazeux  :  1°  Quand  deux  gaz  se  com- 
bi  lient,  les  volumes  de  chacun  d'eux  sont  en  rapports  simples.  2°  Il 
existe  un  rapport  simple  entre  la  somme  des  volumes  qui  s'unissent 
et  le  volume  de  la  combinaison  produite,  considérée  à  l'état  gazeux. 

De  leur  côté,  A  vogadro  et  Ampère  (1814)  formulèrent  la  loi  d'après 
laquelle  les  volumes  égaux  de  deux  gaz  renferment  le  même  nombre 
d'atomes. 

Proust  (1754-1826),  en  1806,  établit  la  règle  des  proportions  défi- 


Sciences  naturelles.  —  Lacépède  (1756-1825),  sous-démons- 
trateur du  cabinet  du  roi  sous  Louis  XVI,  publia  (1788-1789)  YHis- 
toire  générale  et  particulière  des  quadrupèdes  ovipares  et  des  serpents, 
pour  faire  suite  à  YHistoire  naturelle  des  animaux,  de  Buffon,  et  où 
l'on  trouve,  avec  un  certain  esprit  de  méthode,  une  classification 
basée  sur  des  caractères  trop  superficiels.  Après  le  9-Thermidor  on 
créa  pour  Lacépède,  au  Muséum,  la  chaire  des  reptiles  et  des  pois- 
sons. Admis  à  l'Institut  en  1796,  ce  savant  donna,  de  1798  à  1803, 
Y  Histoire  naturelle  des  poissons. 

Lamarck  (1744-1829),  élève  de  Bernard  de  Jussieu,  protégé  par 
Buffon  et  Daubenton,  publia  d'abord  sa  Flore  française,  puis  com- 
mença les  cours  et  les  études  dont  il  tira  sa  Philosophie  zoologique 
(1800),  son  Hgdrogéologie  (1802)  et  son  Système  analytique  des  connais- 
sances de  l'homme  (1820).  Créateur  de  la  paléontologie  des  inverté- 
brés, il  enlrevit  la  théorie  de  l'évolutionnisme.  A  la  base  de  son 
système,  il  posa  d'abord  un  triple  axiome  :  variabilité  de  l'es- 
pèce  sous  l'influence  des  agents  extérieurs  et  des  milieux,  unité 
fondamentale  du  règne  animal  et  probabilité  de  la  génération 
successive  des  diverses  classes  d'animaux  dérivant  les  unes  des 
autres.  Tandis  que  Darwin  considère  comme  le  facteur  principal  de 
l'évolution  la  nécessité  de  la  lutte  pour  l'existence,  Lamarck  est  par- 
tisan d'un  progrès  accompli  méthodiquement  et  sans  à  coup,  chaque 
être  jouant  le  rôle  pour  lequel  lui-même  s'est  formé.  D'autre  part,  le 
défaut  d'emploi  des  organes  les  atrophie  et  peut  même  les  faire  dis- 
paraître; ainsi,  un  animal  habitant  constamment  dans  les  cavernes 
se  dirigera  à  l'aide  du  tact  et  non  plus  au  moyen  de  ses  yeux. 

C'est  en  1805  que  Georges  Cuvier  (1769-1832)  termina  ses  Leçons 
il'unatomie  comparée,  qui  lui  permirent  de  créer  la  paléontologie,  au- 
trement dit  la  reconstitution  des  espèces  fossiles.  D'après  lui,  chaque 
espèce  d'organes  possède  ses  modifications  propres,  et  un  rapport 
constant  les  relie  toules  entre  elles.  Cependant  différents  organes 
ont  sur  l'économie  générale  une  prépondérance  plus  tranchée  :  de 
cette  considération  découle  la  loi  de  leur  subordination.  En  outre,  cer- 
taines dispositions  de  l'organisme  se  commandent  nécessairement, 
tandis  que  d'autres  s'excluent  :  c;est  la  loi  de  leur  corrélation.  Appli- 
quant ce  procédé  aux  animaux  disparus,  Cuvier  put,  dans  ses  lîecher- 
clies  sur  les  ossements  fossiles  (1813),  reconstituer,  quelquefois  au 
moyen  d'un  seul  os,  des  squelettes  entiers  d'êtres  qui  avaientvécu  des 
millions  d'années  auparavant  :  le  mastodonte  gigantesque,  l'ours 
des  cavernes,  l'ichtyosaure,  etc.  Enfin,  dans  son  Discours  sur  les  ré- 
volutions du  globe,  prélat  c  du  précédent,  il  montra  qu'on  peut  inter- 
préter l'âge  des  terrains  parles  dé  lui  s  d'habitants  qu'on  y  rencontre. 
Brongniart  (1770-1847),  de  son  côté,  considéra  les  ossements  fos- 
siles et  les  coquilles  «  comme  autant  de  médailles  capables  de  four- 
nir la  date  de  leur  dépôt  »  et,  par  suite,  de  servir  de  points  de 
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Bichat,  par   Vigneron. 


repère.  Les  travaux  de  Cuviër  et  de  Brongniart  firent  cesser  les 
obscurités  que  présentait  la  théorie  de  l'Allemand  Werner,  et  révé- 
lèrent l'existence  d'un  troisième  étage  formé  de  sédiments  déposés 
au  fond  des  eaux,  celui  des  terrains  tertiaires. 

Cuvier  attribuait  les  modifications  de  la  surface  du  globe  à  des 
révolutions  brusques;  Lamarck  affirma  que  ces  modifications  s'étaient 
produites  lentement,  graduellement,  et  il  prépara  la  chute  de  l'école 
catastrophique,  dont  Lyell  acheva  la  ruine. 

Après  avoir  longtemps  marché  d'accord  avec  Etienne  Geoffroy 
Saint-Hilaire  (1772-1844  .  Cuvier 
devait  s'en  séparer  en  1830  sur 
un  point  capital  de  doctrine 
scientifique  :  il  rejeta  comme  une 
utopie  la  théorie  de  l'unité  de 
composition,  de  l'unité  de  style 
organique,  imaginée  par  son  ami 
et  confrère. 

Le  géologue  français  Dolomieu 
(1750-1802  ,  dans  sa  Philosophie 
minéralogique  1802),  proposa  de 
considérer  la  «  molécule  inté- 
grante »  d'un  minéral  comme 
une  donnée  primordiale  pour 
lixer  l'espèce.  Pour  lui,  les  seuls 
caractères  spécifiques  résultent 
de  la  nature  ou  de  la  forme  de 
cette  molécule.  Mais  l'espèce  peut 
affecter  divers  états,  soit  des 
«  variétés  de  modification  »  pro- 
venant d'une  cristallisation 
régulière,  soit  des  «  variétés 
d'imperfection   »   qui    prennent 

naissance  quand  la  cristallisation  s'effectue  d'une  manière  con- 
fuse. Les  premières  constituent  les  «  individus  »,  les  secondes  ne 
forment  que  les  «  masses  ».  Enfin  il  y  a  encore  les  variations  dues  à  la 
présence  de  principes  hétérogènes  qui  viennent  modifier  la  couleur 
ou  la  transparence  des  cristaux  et  les  «  souillures  »,  si  les  éléments 
étrangers,  altérant  plus  profondément  les  propriétés  essentielles  de 
la  molécule,  bouleversent  la  structure  et  la  densité  du  cristal. 

Haùy  (1743-1822)  fonda  la  cristallographie.  Il  découvrit  que  la 
forme  cristalline  élémentaire  d'un  corps  dépend  de  sa  composition 
chimique,  et  que  les  dissemblances  apparentes  d'une  même  sub- 
stance cristallisée  tiennent  uniquement  au  mode  selon  lequel  les 
noyaux  primitifs  ont  été  empilés.  Toutes  les  faces  se  clivent  paral- 
lèlement à  celles  du  noyau  primitif  qui  se  trouve  être  un  cube 
pour  la  pyrite,  un  tétraèdre  pour  le  grenat,  un  octaèdre  pour  le 
spath  fluor  et  ainsi  de  suite.  Ainsi  pour  concevoir  les  faces  exté- 
rieures, il  suffit  de  les  considérer  comme  le  résultat  du  décroisse- 
ment  des  lames  superposées.  Les  nouvelles  faces  sont  donc  de  petits 
escaliers;  mais,  de  dimensions  fort  exiguës,  elles  paraissent  planes 
à  l'œil  nu.  En  vérifiant  au  goniomètre  sur  des  multitudes  de  cris- 
taux les  angles  que  lui  indiquaient  ces  principes,  Haùy  détermina 
avec  certitude  les  six  systèmes  cristallins.  Il  n'y  avait  plus  qu'à 
classer  d'une  façon  plus  méthodique  les  formes  dérivées,  à  pousser 
les  conséquences  de  la  théorie  jusque  dans  leurs  moindres  détails 
pour  qu'une  science,  inconnue  du  temps  de  Buffon,  put  être  placée 
quelques  années  plus  tard  au  premier  rang  de  nos  connaissances 
les  plus  positives. 

Xavier  Bichat  (1771-1802),  dans  son  Traité  des  membranes,  classa  ces 
organes  en  se  basant  sur  leur  conformation  extérieure,  leur  struc- 
ture, leurs  propriétés  vitales  et  leurs  fonctions  :  il  distingua  les 
membranes  simples,  subdivisées  en  trois  classes  (muqueuses,  séreuses 
et  fibreuses),  les  membranes  composées  résultant  de  l'assemblage 
de  deux  ou  trois  membranes  simples,  les  membranes  créées  par  des 
influences  patltologiques,  enfin  un  certain  nombre  de  membranes  non 
classées,  telles  que  la  pie-mère,  la  choroïde.  Il  étendit  ces  idées  nou- 
velles à  tous  les  systèmes  de  l'organisme  humain  :  de  là  ses  Recher- 
ches sur  la  vie  et  la  mort,  et  surtout  son  Traité  d'anatomie  générale.  Son 
œuvre,  dont  la  portée  philosophique  fut  très  grande,  a  survécu  aux 
errements  de  sa  doctrine,  et  ses  recherches  histologiques  ont  donné 
une  vive  impulsion  à  la  physiologie. 

Cabanis  (1757-1808)  avait  déjà  soutenu  que  le  cerveau,  par  suite 
de  sa  relation  avec  l'économie  générale,  dépendait  des  autres  orga- 
nes, d'où  l'influence  du  physique  sur  le  moral.  Le  phrénologiste 
allemand  Gall  (1758-1828)  alla  plus  loin  et,  dans  ses  Recherches  sur 
le  système  nerveux  (1808),  il  prétendit  que  les  impressions  se  locali- 
sent, selon  leur  nature,  dans  les  diverses  circonvolutions. 

Broussais  (1772-1838)  imagina  un  système  physiologique  basé  sur 


la  contractilité,  seule  propriété  qu'il  reconnaissail  à  la  matière  ani- 
male et  par  laquelle  il  expliquait  tous  les  phénomènes  de  la  vie. 

Médecine  et  chirurgie.  —  L'introduction  de  la  vaccine  en 
France  est  due  à  La  Rochefoucauld-Liancourt  qui,  dans  le  Royaume- 
Uni,  avait  été  témoin  des  résultais  obtenus  par  l'inoculation  vario- 
lique.  Talleyrand  obtint  de  Londres  un  premier  envoi  du  précieux 
liquide,  qui  arriva  dans  la  capitale  le  29  mai  18C0;  mais,  soit,  inex- 
périence tles  opérateurs,  soit  ancienneté  du  vaccin,  trente  enfants 
furent  inoculés  sans  succès.  Le  docteur  Woodville,  directeur  du 
comilé  de  vaccination  de  Londres,  consentit  alors  à  se  rendre  à 
Paris.  11  n'y  fut  pas  plus  favorisé  que  ses  prédécesseurs  français, 
mais  par  bonheur,  en  passant  à  Boulogne-sur-Mer,  il  avait  immunisé 
deux  enfants  :  les  expériences  furent  alors  recommencées  par  le 
comité  parisien  qui,  le  20  thermidor  an  VIII,  reçut  la  récompense 
de  ses  persévérants  efforts.  Dès  cette  époque,  les  essais  se  multi- 
plièrent à  Dunkerque,  à  Nancy,  à  Bordeaux,  à  Rouen. 

Broussais,  malgré  la  violence  de  ses  polémiques  et  les  imperfec- 
tions de  son  système  physiologique,  eut  une  influence  féconde  sur 
les  progrès  de  Yanatomie  pathologique.  Son  Histoire  des  phlegmasies 
chroniques  (1808)  rendit  des  services  à  la  médecine. 

Corvisart  (1755-1821)  chercha  par  une  observation  patiente  et 
méthodique  à  établir  la  clinique  sur  des  bases  scientifiques,  en  lui 
donnant  comme  fondement  l'anatomie  pathologique;  il  fit  connaître 
en  France  la  percussion,  que  l'Autrichien  Auenbrûgger  avait  ima- 
ginée un  quart  de  siècle  auparavant.  Grâce  à  cette  méthode,  il  put 
fonder  l'étude  clinique  des  maladies  de  cœur,  que,  la  veille  encore, 
Portai  considérait  comme  presque  impossible. 

Halle  (1754-1822)  fut  le  premier  hygiéniste  français  digne  de  ce 
nom,  et  Marc  créa  la  médecine  légale  en  France. 

Pinel  (1745-1826)  fonda  le  traitement  humanitaire  de  l'aliénation 
mentale.  Aux  tortures  usitées  jusqu'alors  dans  les  asiles  d'aliénés, 
il  préconisa  la  substitution  des  procédés  où  «  la  justice  était  tempé- 
rée par  la  bonté  ».  Les  fous  étaient  à  la  merci  de  leurs  infirmiers, 
dont  le  recrutement  s'opérait  le  plus  souvent  dans  les  prisons.  Le 
désespoir  et  la  rage  achevaient  d'abrutir  ceux  dont  la  raison  n'était 
que  momentanément  troublée. 
Avec  Pinel,  les  ménagements 
et  l'affabilité  remplacèrent  les 
fers  et  le  cachot.  Le  célèbre 
aliéniste  consigna  ses  observa- 
tions dans  son  Traité  médico- 
philosophique  sur  l'aliénation  men- 
tale (1809),  où  il  essaya  de  clas- 
ser les  variétés  des  altérations 
de  la  personnalité  en  quatre 
classes  :  la  manie,  la  mélan- 
colie, la  démence  et  l'idiotisme. 
Cette  division  était  insuffisante 
et  un  peu  arbitraire,  mais  l'œu- 
vre de  Pinel  vaut  par  l'orienta- 
tion nouvelle  qu'elle  a  donnée 
à  cette  partie  de  la  médecine. 

Parmi  les  chirurgiens  militai- 
res, les  plus  connus  sont  Percy, 
Heurteloup  et  surtout  le  baron 
Larrey  (1766-1842),  qui  fit  pres- 
que toutes  les  campagnes  de  Na- 
poléon. Il  perfectionna  les  ins- 
truments de  chirurgie  et  inventa 

la  méthode  d'irrigation  :  à  l'aide  d'un  filet  d'eau  continu,  il  dimi- 
nuait l'inflammation  des  plaies.  Son  sang-froid  et  sa  dextérité 
étaient  admirables  :  après  la  bataille  de  la  Moskova,  il  fit  en  un 
jour  jusqu'à  200  amputations.  Dès  la  campagne  de  Syrie,  son  acti- 
vité' infatigable  l'avait  fait  surnommer  la  Providence  du  soldat. 

L'abbé  Sicard  (1742-1822)  avait  été  placé  par  l'archevêque  de 
Bordeaux  à  la  tête  de  l'institut  des  sourds-muets  de  celle  ville, 
après  s'être  initié  à  Paris  aux  méthodes  de  l'abbé  de  l'Épée.  il 
succéda  en  1789  à  cet  homme  remarquable  à  la  tète  de  l'institution 
des  sourds-muets  de  Paris,  dont  il  reprit  la  direction  après  le  Dix- 
huit  brumaire.  Il  sut  ajouter  aux  découvertes  de  son  devancier,  dont 
il  perfectionna  la  méthode  dactylologique. 
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(A.  de),  Correspondance  de  la  reine  Catherine  et  du  roi  Jérôme  (Stuttgart, 
1887).  —  Vandal  (Albert),  Le  Roi  et  ta  reine  de  Naples  1810-1812  («  Revue 
des  Deux  Mondes  »,  1910).  —  Weil  (Commandant  M.-H.),  Joachim  Murât 
roi  de  Naples,  La  Dernière  Année  de  règne  (mai  1814-mai  1815)  [1909-1910» 
5  vol.];  —  Le  Prince  Eugène  et  Murât  (1902,  5  vol.).  —  Welschinger  (Henri)' 
Le  Divorce  de  Napoléon  (1889);  —  Le  Roi  de  Rome  (1898). 

Sur  le  pape  et  l'empereur  :  Baldassari,  Histoire  de  l'enlèvement  et  de 
la  captivité  de  Pie  VII,  trad.  de  l'ital.  par  La  Couture  (1844).  —  Chotard, 
Le  Pape  Pie  VII  à  Savone  (1887).  —  IIaussonville  (d'),  L'Église  romaine  et 
l'Empire  1  .'  <•<[.,  1870,  5  vol.).  —  Welschinger  (Henri),  Le  Pape  et  l'Em- 
pereur (1905). 

Sur  la  littérature  :  Bertrin  (G.),  La  Sincérité  religieuse  de  Chateau- 
briand (1900).  —  Blenneriiassett  (lady),  Madame  de  Staël  et  son  temps, 
trad.  par  Aug.  Dietrich  (1890,  3  vol.).  —  Dejok.  Madame  de  Staël  et  l'Italie 
(1890).  —  Faguet  Emile  .  Le  dix-neuvième  siècle  (1887).  —  Gauthier  (Paul), 
Madame  de  Staël  et  Napoléon  [903  :  —  Mathieu  de  Montmorency  et 
madame  de  Staël  1908).  — Giraud  V.),  Chateaubriand  (1907).  —  Lemaître 
(Jules),  Chateaubriand  (1912).  —  Lescure  (de),  Chateaubriand  (1892).  — 
Lévy  (G.),  Chateaubriand  (1893).  —  Rudler  (Gustave  .  La  Jeunesse  de  Ben- 
jamin  Constant  (1909).  —  Sainte-Beuve.  Chateaubriand  et  son  groupe  lit- 
téraire sans  l'Empire    1860,  2  vol.).  —  Sorel  (A.),  Madame  de  Staël  (1890  . 

—  Voir  aussi  la  bibliographie  de  la  page  290. 

Sur  l'art  :  Benoit,  L'Art  français  sous  la  Révolution  et  l'Empire  (1897 

—  Bertrand,  La  Fin  du  classicisme  et  le  retour  à  l'antique  (1897).  —  Bri- 
con,  Prudhon  (1907).  —  David  (Jules),  Le  Peintre  Louis  David  (1880).  — 
Fouché,  Percier  et  Fontaine  (1905).  —  Lafond,  L'Art  décoratif  et  le  mobilier 
sous  la  Révolution  et  l'Empire  (1900).  —  Lemonnier,  Gros  (1905).  —  Michel 
(André),  La  Peinture  française  de  David  à  Delacroix  (1890). —  Rosenthal, 
David  (1904).  —  Saunier,  David  (1904). 


III. 


PRÉCIS  DES  CAMPAGNES   NAPOLÉONIENNES 


Phot.  Braun  et  C" 
Le  roi  de  Rome,  par  Prudhon. 


Le  camp  de  Boulogne.  —  Soit  que  l'empereur  voulût  réelle- 
ment  tenter  d'envahir  l'Angleterre,  soit  qu'il  cherchât  seulement  à 
éloigner  du  Pas  de  Calais  la  flotte  britannique,  il  fut  convenu  que 
ses  escadres  de  Brest,  de  Rochefort,  de  Toulon  (Ganteaume,  Mis- 
siessy,  Villeneuve,  41  vaisseaux),  ralliées  à  l'escadre  espagnole  de 
Cadix  (Gravina)  et  à  l'escadre  franco-espagnole  du  Ferrol,  se  n'u- 
niraient à  la  Marlinique  pour  attirer  les  Anglais  dans  les  Antilles; 
puis,  au  lieu  d'altaquer  les  colonies  anglaises,  reviendraient  brus- 
quement dans  la  Manche. 

Villeneuve,  arrivé  à  la  Martinique  le  14  mai  1805,  apprit  que  Nel- 
son était  à  sa  poursuite  et,  s'imaginant  qu'il  allait  être  attaqué 
avec  des  forces  supérieures,  retourna  précipitamment  en  Europe 
au  lieu  d'attendre  Ganteaume  (10  juin  1805).  Le  30,  il  était  aux 
Açores;  mais,  au  lieu  de  faire  voile  sur  la  Manche,  il  perdit  son 
temps  à  vaincre  une  division  anglaise  au  cap  Finistère,  et  il  alla  ré- 
parer ses  avaries  à  Cadix,  où  les  Anglais  vinrent  le  bloquer,  restant 
ainsi  maîtres  de  la  mer. 

Pendant  ce  temps  Pitt  était  revenu  au  pouvoir  (mai  1804),  et  une 
troisième  coalition  s'était  formée  contre  la  France. 

Troisième  coalition. —  Les  empiétements  territoriaux  de  Napo- 
léon en  Italie  et  en  Suisse,  le  rôle  dominant  de  la  France  dans  la 
préparation  du  recès  de  1803,  l'exécution  du  duc  d'Enghien  firent 
passer  Alexandre  Ier,  tsar  depuis  le  23  mars  1801,  sur  le  dégoût 
que  lui  inspirait  l'alliance  britannique,  et  la  troisième  coalition  fut 
enfin  mise  sur  pied. 

Alexandre,  allié  avec  la  Prusse  (mai  1804)  signa,  le  11  avril  1803, 
avec  l'Angleterre  une  convention  qui  fut  comme  le  programme  de 
la  coalition  jusqu'en  1815.  Son  but  ostensible  était  d'inviter  toutes 
les  puissances  à  former  une  ligue  pour  rétablir  la  paix  générale 
en  obligeant  la  France  à  évacuer  le  Hanovre,  la  Hollande,  la  Suisse 
et  l'Italie.  Mais  ces  «  bases  de  pacification  »  ne  sont  qu'un  minimum  : 
comme  on  prévoit  que  Napoléon  les  rejettera,  les  alliés  rédigent  un 
plan  de  réorganisation  de  l'Europe,  stipulant  avant  tout  le  refoule- 
ment de  la  France  dans  ses  anciennes  limites,  la  réunion  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande  en  monarchie  indépendante,  la  réunion  du 
Piémont  et  de  la  République  italienne,  l'agrandissement  de  la  Répu- 
blique helvétique,  la  restitution  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  Prusse 
avec  de  nouveaux  territoires,  l'attribution  de  Malte  à  l'Angleterre, 
et,  en  principe,  la  restauration  de  tous  les  souverains  dépossédés. 
C'est  déjà  le  programme  du  Congrès  de  Vienne. 

La  coalition,  qui  ne  devait  d'abord  réunir  que  400000  hommes, 
en  porta  le  chiffre  à  51)0000,  mais  convint  d'entrer  en  campagne 
aussitôt  qu'elle  en  aurait  mobilisé  400000.  Outre  une  subvention 
une  fois  payée,  Pitt,  fournirait  1250000  livres  sterling  par  cent 
mille  hommes  f 31  250  000  fr.).  Forte  de  ces  subsides  considérables, 
l'Autriche,  rompant  la  paix  de  Lunéville,  se  mit  (9  août  1805)  à  la 
tête  des  coalisés,  qui  préparaient  quatre  attaques  :  deux  principales 
par  la  Bavière  et  la  Lombardie,  deux  secondaires  par  la  Poméranie 
et  le  royaume  de  Naples. 

L'attaque  du  Hanovre  et  de  la  Hollande  par  la  Poméranie  devait 
être  exécutée  par  les  Suédois,  les  Busses  et  les  Anglais.  L'attaque 
de  l'Est  ou  de  la  Bavière,  par  la  vallée  du  Danube,  était  confiée  aux 
Busses  et  aux  Autrichiens.  Les  Autrichiens  snils  devaient  opérer 
en  Lombardie.  Enfin,  au  midi  de  II lai i e,  l'entreprise  serait  con- 
duite par  une  réunion  de  Russes,  d'Anglais  et  de  Napolitains.  L'élec- 
teur de  Bavière,  qui  détestait  l'Autriche  et  disposait  de  25000  sol- 
dats bien  organisés,  fut  gagné  à  la  cause  française  :  Napoléon  lui 
annonça  qu'il  dirigeait  200000  hommes  en  Allemagne. 

Napoléon  résolut  de  se  jeter  sur  l'Allemagne  avec  toutes  ses  forces 
avant  la  jonction  des  alliés  et  l'intervention  de  la  Prusse.  Il  envoya 
Masséna  en  Italie  pour  l'opposer  à  l'archiduc  Charles;  puis,  levant 
précipitamment  le  camp  de  Boulogne,  il  dirigea  la  grande  armée 
vers  le  Rhin,  qu'elle  franchit  le  1er  octobre  1805. 

CAMPAGNE     DE     1805 

Opérations  contre  Mack.  —  Mack,  pour  interdire  aux  Fiançais, 
débouchant  de  la  forêt  Noire,  l'accès  de  la  Bavière,  s'appuya  à  la 
place  forte  d'L'lm,  au  confluent  de  l'IIler  et  du  Danube,  se  croyant 
dans  une  position  excellente  d'où  l'on  ne  pourrait  le  forcer,  et  y 
tenant  d'autant  plus  qu'Ulm  avait  été  enlevé  à  l'Autriche  par  les  trai- 
tés et  donné  à  la  Bavière.  Il  tenait  la  ligne  d'L'lm  à  Memmingen, 
bordant  l'IIler  et  observant  les  mouvements  des  Français  dans  les 
défilés  de  la  forêt.  Mais,  tandis  qu'abusé  par  des  feintes,  il  demeu- 
rait immobile  derrière  l'IIler,  Napoléon  portait  par  marche  rapide, 
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Infanterie   anglaise. 


La  Marchande  de  coco  (Infanterie  prussienne) 
[Gravures  de  Dkbucourt  d'après  les  dessins  de  Carie  Vernet] 


Infanterie  de  la  garde  autrichienne 
et  de  la  garde  russe. 


el  avec  un  secret  absolu,  son  armée  du  camp  de  Boulogne  sur  le 
Danube,  et,  dès  le  début  d'octobre  1805,  six  de  ses  corps  d'armée 
venaient  s'interposer  entre  les  armées  autrichienne  et  russe,  tour- 
nant la  position  de  Mack  et  s'apprètant  à  le  couper  de  Vienne. 
L'avant-garde  de  Mack  fut  refoulée,  ses  troupes  battues  à  Wertingen 
«t  à'Gùnzbourg,   Ulm  menacé. 

Capitulation  d'Ulm  (20  octobre  1805).  —  Mack  fit  front  en  arrière  ;  mais,  contenu 
dans  ses  mouvements  par  le  combat  d'Haslach  ou  Albeck  (11  octobre),  où  la  seule  divi- 
sion Dupont  tint  tète  à  son  armée,  il  décida  avec  l'archiduc  Ferdinand  de  se  con- 
centrer solidement  autour  d  Ulm.  Ses  reconnaissances  ayant  été  vaincues  à  Klchingen 
(14  octobre),  il  fut  renfermé  dans  ses  lignes.  11  ne  lui  restait  d'autre  issue  que  de  per- 
cer les  niasses  françaises  qui  accouraient  pour  le  cerner;  il  n'y  voulut  point  con- 
sentir et  préféra  attendre  l'attaque  ou  des  secours.  L'archiduc  Ferdinand  refusant 
<le  se  soumettre  à  ce  plan  partit  de  nuit  avec  la  cavalerie  et  gagna  la  Bohême. 
Mack  s'obstina.  Le  15  octobre,  Ney  couronnait  les  hauteurs  du  Michelsberg,  qui 
dominent  Ulm,  et  Lannes  s'emparait  de  Frauenberg;  leurs  colonnes  vinrent  entourer 
la  ville,  dont  ils  faillirent  s'emparer  de  haute  lutte.  Le  16,  Mack,  sommé  de  se  rendre, 
apprenait  avec  stupeur  qu'il  était  entouré  par  l'armée  française  :  il  consentit  à  capi- 
tuler si,  le  25  octobre,  les  Russes  ou  l'archiduc  Charles  n'étaient  pas  venus  le  déli- 
vrer. On  lui  accorda  cette  semaine  de  répit  pendant  laquelle  il  resta  bloqué,  épui- 
sant ses  provisions.  Dès  le  20,  il  capitula  avec  30  000  hommes,  et  Ney  occupa  Ulm 
pendant  que  la  grande  armée  se  dirigeait  sur  Vienne.  Koutousov  et  les  Russes 
étaient  arrivés  trop  tardivement  pour  entrer  en  ligne. 

Désastre  de  Trafalgar  (21  octobre  1805).  —  Dans  le  même 
temps,  no-tre  marine  essuyait  malheureusement  un  désastre  irrépa- 
rable. La  flotte  anglaise  de  Nelson  gagnait  la  bataille  de  Trafalgar,  sur 
les  flottes  combinées  de  la  France  (21  octobre  1805)  et  de  l'Espagne, 
aux  ordres  de  l'amiral  Villeneuve  et  de  l'amiral  espagnol  Gravina. 

Une  tempête,  la  nuit  suivante,  obligea  les  Anglais  à  relâcher  les 
navires  capturés  (sauf  quatre),  qui  purent  regagner  Cadix.  Mais  la 
flotte  française  ne  joua  plus  qu'un  rôle  insignifiant  dans  les  guerres 
du  premier  Empire.  L'empire  de  la  mer  restait  décidément  aux 
Anglais.  «  Soit,  dit  Napoléon,  je  battrai  l'Angleterre  sur  le  conti- 
nent. »  Ces  mots  contenaient  en  germe  le  blocus  continental. 

Opérations  contre  Koutousov.  Napoléon  à  Vienne  (13  no- 
vembre 1805).  —  Maître  des  lignes  de  l'Inn,  de  la  Traun  et  de 
l'Lnns,  Napoléon  n'avait  plus  qu'à  s'emparer  de  celle  de  la  Trasen, 
la  dernière  qui  couvre  Vienne.  Koutousov,  poursuivi  par  Murât,  s'était 
mis  en  sûreté  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  puis  avait  attaqué  Mor- 
tier qui  marchait  seul  le  long  du  fleuve  au  nord  et  se  trouvait  ainsi 
pris  entre  le  Danube  et  les  montagnes  dans  le  défilé  de  Dûrrenstein  : 
Mortier  se  tira  audacieusement  de  ce  mauvais  pas  (11  novembre); 
mais  il  importait  à  Napoléon  de  pouvoir  communiquer  libremenl 
entre  la  rive  droite  et  la  rive  gauche  et,  pour  cela,  il  lui  fallait  occuper 
les  ponts  de  Vienne  :  Murât  et  Lannes  s'en  emparent  par  surprise. 

Napoléon  entra  le  \'A  novembre  à  Vienne,  que  François  II  avait 
abandonné,  et  s'installa  au  château  de  Schœnbrunn. 

Opérations  contre  les  deux  empereurs.  Bataille  d'Aus- 
terlitz  (2  décembre  1805).  —  Masséna,  malgré  l'infériorité  de 


ses  forces,  avait  attaqué  les  Autrichiens  retranchés  près  du  village 
de  Caldiero.  Après  une  lutte   acharnée  qui  dura  jusqu'à  la  nuit 


Plan  de  la  bataille  d'Austerlitz  (1805). 

Avec  65  ou  70  000  hommes,  appuyé  d'un  côté  aux  collines  boisées  de  Moravie,  de 
l'autre  aux  étangs  de  d'Augezd  et  de  Menitz,  Napoléon  se  prépare  à  lutter  contre 
les  90  000  soldats  de  l'armée  ennemie.  Sa  position  eût  été  des  plus  critiques  en  cas 
d'échec.  Le  2  décembre,  à  i  heures  du  matin,  l'action  commence,  dans  un  brouillard 
d'hiver  que  ne  tarde  pas  à  dissiper  le  soleil  d'Austerlilz.  Le  maréchal  Soult,  coin- 
ni;indant  le  centre,  s'empare  du  plateau  de  Pratzen,  en  qui  Napoléon  a  vu  la  position 
de  laquelle  dépend  le  sorl  de  la  journée.  Lannes,  Murât  et  Kellermann  rejettent 
Hagration  sur  Austerlitz.  Dès  î  heure  de  l'après-midi,  la  victoire  ne  présente  plus  de 
doute  sur  la  gauche,  malgré  les  efforts  de  Koutousov,  qui,  avant  le  commencement  do 
faction,  en  a  prévu  l'issue.  Napoléon  tourne  alors  à  droite  avec  le  coins  du  maréchal 
Soult,  la  garde  et  les  grenadiers  d'Oudinot,  voulant  recueillir  par  lui-même  le  pris  de 
ses  savantes  combinaisons.  Il  assaille  les  Russes  par  derrière,  les  précipite  vers  les 
étangs.  Les  fuyards  ne  s'y  noient  pas  en  masse  (on  n'y  retrouva  que  trois  cadavres 
n  uns  les  étangs  rendent  la  fuite  difficile  et  meurtrière,  el  Les  débris  de  l'armée  russe  se 
disp'T.scntdans  toutes  les  directions.  La  victoire  est  complot.' .  l'empereur  d'Autriche 
envoie  aussitôt  le  prince  Jean  de  Lichtenstein  solliciter  de  Napoléon  un  armistice  el 

l"1  expr ir  le  désir  d'avoir  avec  lui  une  entrevue  aux  avant  postes;  :. français 

au  pins  avaient  pris  part  i  la  lutte. 

V'i  i    sa  à  son  armée  une  proclamation  qui  se  terminait  ainsi  :    «  SoldatSi 

mon  peuple  vous  reverra  avec  joie,  il  vous  su  fira  de  dire  :  J'étais  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz, pour  que  l'on  vous  réponde  :  Voilà  un  brave!  » 

Los  résultats  de  la  journée  furent  immenses  î: o  morts,  environ  ïo 000  prison- 
niers, 180  bouches  à  feu,  une  immense  quantité  de  chevaux,  de  voitures  d'artillerie  et 
de  bagages,  tels  étaieni  les  pei  tes  de  1  ennemi  et  les  trophées  dos  Français.  I  eux  ci 

avaienl  à  regretter  environ  ! bon is   tant  tués  que  blessés,  et,  parmi  les  n 

le  général  Walhubert. 
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(30  octobre),  l'ennemi  conserva  ses  positions;  mais  le  lendemain 
l'archiduc  Charles,  informé  du  désastre  d'Ulm,  commença  son  mou- 
vement de  retraite,  et  se  dirigea  sur  Laybach  pour  se  réunir  à  son 
frère,  l'archiduc  Jean. 

Les  deux  frères  voulurent  se  rendre,  à  travers  la  Hongrie,  à  Olmutz, 
pour  y  joindre  l'armée  austro-russe,  commandée  par  Koutousov 
et  Buxhowden.  Le  plan  de  l'armée  coalisée  consistait  à  tourner 
l'armée  française  et  à  lui  couper  l'a  route  de  Vienne  pour  l'obliger 
à  se  retirer  en  Bohème.  Napoléon,  se  portant  audacieuse  ment  à  la 
rencontre  des  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  arriva  devant 
Brùnn  (30  novembre  1805),  secondé  par  Davout,  Lannes,  Soult, 
Murât,  Suchet,  Friant,  Gudin,  Kellermann,  d'Haulpoul,  Sébastiani. 

Pendant  la  nuit  qui  précéda  la  bataille,  Napoléon  visita  ses  sol- 
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Mack. 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


Koutousov. 
(Gravé  d'après  P.  du  Saint- Aubin. 


dats.  Un  vieux  grenadier,  s'avançant  vers  lui,  s'écria  :  «  Sire,  nous 
t'apporterons  demain  tous  les  drapeaux  et  tous  les  canons  de  l'en- 
nemi pour  célébrer  l'anniversaire  de  ton  couronnement.  »  Et 
effectivement,  le  2  décembre  1805,  Autrichiens  et  Russes  furent 
complètement  défaits  à  Austerlitz. 

En  trois  mois  nos  soldats  avaient  parcouru  cinq  cents  lieues,  pris 
ou  tué  quatre-vingt-dix  mille  ennemis;  ils  s'étaient  emparés  de  cent 
drapeaux  et  de  trois  cent  cinquante  canons,  dont  le  bronze  servit  à 
la  construction  delà  colonne  Vendôme,  à  Paris. 

Napoléon  porta  son  quai  lier  général  au  château  d'Austerlitz,  et 
voulut  donner  ce  nom  à  la  bataille  que  les  soldats  appelaient  déjà 
la  bataille  des  trois  empereurs. 

Traité  de  Presbourg  (26  décembre  1805).  -  L'empereur 
François  II  signa  alors  le  traité  de  Presbourg,  dont  les  conditions 
furent  arrêtés  à  Brunn  par  Talleyrand,  au  nom  de  Napoléon,  et 
par  Giulay  et  le  prince  de  Lichtenstein,  au  nom  de  l'empereur  d'Au- 
triche. Le  Piémont,  Parme,  Plaisance  et  la  République  ligurienne 
étaient  définitivement  reconnus  à  la  France.  L'Autriche  renonçait  à 
la  partie  des  États  de  la  république  de  Venise  qui  lui  avaient  été 
cédés  par  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  et  qui  fut 
réunie  au  royaume  d'Italie.  Le  Frioul,  l'Istrie,  la  Dalmatie,  Trieste, 
les  bouches  du  Cattaro  et  les  îles  de  l'Adriatique  passaient  à  la 
France,  mais  devaient  être  réunis  au  royaume  d'Italie,  dont  Napo- 
léon était  reconnu  souverain;  toutefois  les  couronnes  de  France  et 
d'Italie  ne  pouvaient  être  réunies  sur  la  même  tête.  L'Autriche  re- 
connaissait comme  rois  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg; 
elle  cédait  à  la  Bavière  le  Tyrol,  le  Trentin,  le  Vorarlberg,  l'évèché 
de  Passau,  toute  la  Souabe  autrichienne,  la  ville  et  l'évèché  d'Augs- 
bourg;  au  Wurtemberg  elle  donnait  une  partie  du  Brisgau  et  plu- 
sieurs parties  de  la  Souabe;  au  grand-duc  de  Bade  le  reste  du 
Brisgau  et  plusieurs  districts  au  bord  du  lac  de  Constance.  L'Au- 
triche recevait  en  retour  la  principauté  de  Salzbourg,  donnée,  en 
1803,  à  l'archiduc  Ferdinand,  ancien  grand-duc  de  Toscane,  et  la 
Bavière  dédommageait  l'archiduc  en  lui  cédant  la  principauté  ecclé- 
siastique de  Wurtzbourg.  L'indépendance  de  la  République  helvé- 
tique et  de  la  République  batave  était  reconnue.  L'Autriche  était 
définitivement  exclue  de  l'Italie. 

Les  royaumes  vassaux.  Fin  du  Saint-Empire  romain 
germanique.  —  C'est  après  le  traité  de  Presbourg  que  Napoléon 


L'empereur  François  II. 
(Gravure  de  Frédéric  Lignon.) 


constitua,  dans  l'espoir  chimérique  de  consolider  sa  domination  en, 
Europe,  des  royaumes  vassaux  et  des  fiefs.  Il  détrôna  les  Bour- 
bons de  Naples,  alliés  des  Anglais,  pour  les  remplacer  par  son 
frère  Joseph.  Pauline  Borghèse  remit  le  duché  de  Guastalla,  qu'elle 
revendit  immédiatement  au  royaume  d'Italie;  Massa,  Garnira  et  la 
Garfagnana  furent  ajoutées  à  la  principauté  de  Piombino,  que  pos- 
sédait la  princesse  Élisa;  de  riches  fiefs,  pourvus  de  revenus  ma- 
gnifiques, furent  créés  en  Vénétie,  dans  le  duché  de  Parme  et  dans 
le  royaume  de  Naples,  pour  les  généraux  et  les  ministres  que  l'em- 
pereur voulait  récompenser.  Un  peu  plus  tard,  Talleyrand  eut  la 
principauté  de  Bénévent,  et  Bernadette,  beau-frère  de  Joseph,  celle 
de  Ponte-Corvo. 

Le  12  janvier,  Napoléon  avait  adopté  le  prince  Eugène,  vice-roi 
d'Italie,  et  le   13,  il  lui  avait  fait 
épouser  la  princesse  Augusta  de 
Bavière. 

En  1806,  l'empereur  érigea  la 
République  batave  en  royaume 
pour  son  frère  Louis,  et  fit  grand- 
duc  de  Clèves  et  de  Berg  le  gé- 
néral Murât,  mari  de  Caroline 
Bonaparte. 

Il  forma  contre  la  Prusse  et 
l'Autriche  (12  juillet  1806)  la 
C  un  fédération  du  Rhin,  compre- 
nant seize  Étals  allemands,  qui 
le  reconnurent  comme  «  pro- 
tecteur»; puis  le  vaincu  d'Au- 
sterlitz dut  abdiquer  son  titre 
d'empereur  d'Allemagne  pour  ne 
conserver  que  celui  d'Empereur 
héréditaire  d'Autriche (6 août  1806) 
qu'il  avait  pris  en  1804.  Ainsi 
disparaissait  le  Saint-Empire  ro- 
main germanique  fondé  par 
Otton  le  Grand  en  962. 

Napoléon  se  défiait  justement 
du  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  III  qui,  selon  le  cours  des  évé- 
nements, s'était  successivement  rapproché  de  la  Russie  ou  de  la 
France.  En  vertu  du  traité  de  Potsdam  (3  novembre  1805),  ses  troupes 
allaient  faire  leur  jonction  avec  les  Russes  lorsqu'il  apprit  la  victoire 
■  d'Austerlitz  et,  opérant  une  nouvelle  volte-face,  il  s'allia  sans  ré- 
serves avec  Napoléon  moyennant  la  cession  de  l'ÉIectorat  de 
Hanovre  (traité  de  Schœnbrunn,  février  1806),  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas,  quelques  mois  plus  tard,  de  s'engager  avec  le  tsar  (juillet  1806). 
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CAMPAGNE    DE   1806-1807 

Quatrième  coalition  (1806).  —  Tout  en  acceptant  du  bout  des 
lèvres  notre  alliance,  la  Prusse  en  effet  négociait  sous  main  avec 
la  Russie.  Frédéric-Guillaume  III  et  surtout  la  reine  Louise  étaient 
animés  contre  la  France  d'une  haine  profonde  et  ils  n'attendaient 
que  l'occasion  de  nous  faire  la  guerre. 

William  Pitt  étant  mort,  on  avait  cru  à  la  fin  des  hostilités,  le 
nouveau  ministre  anglais,  Fox,  ayant  entamé  des  négociations  avec 
le  désir  sincère  de  les  voir  aboutir.  Malheureusement  Fox  mourut 
bientôt  lui-même;  les  partisans  de  la  guerre,  parmi  lesquels  le 
monde  des  affaires,  reprirent  le  pouvoir,  les  négociations  furent 
rompues  aussitôt,  et  la  quatrième  coalition  ne  tarda  pas  à  se 
former. 

Les  Anglais  firent  astucieusement  croire  à  Frédéric-Guillaume  que 
Napoléon  allait  lui  reprendre  le  Hanovre.  Le  roi  de  Prusse  prit  peur  : 
il  se  rapprocha  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Suède, 
et  il  enjoignit  à  Napoléon  de  ramener  ses  troupes  en  deçà  du  Rhin 
(1«  octpbre  1806). 

De  cet  ultimatum  sortit  nécessairement  la  guerre,  à  la  grande  joie 
de  la  population  prussienne,  qui  donna  le  même  spectacle  que  la 
population  française  en  1870.  Elle  parcourut  les  rues  de  Berlin 
en  chantant  des  refrains  patriotiques,  et  la  reine  Louise,  en  uni- 
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forme  de  hussard,  passa  à  cheval  devant  les  troupes  pour  exciter  leur 
enthousiasme.  Un  premier  engagement,  aux  environs  de  Weimar, 
encouragea  ces  espérances  et  provoqua  une  explosion  de  joie; 
mais,  dès  le  lendemain,  les  défaites  commencèrent  :  les  Prussiens 
furent  écrasés  en  Saxe,  les  Russes  en  Pologne. 

Opérations  en  Saxe.  Batailles  d'Iéna  et  d'Auerstaedt 
(14  octobre  1806).  Les  Français  à  Berlin.  —  Ney  etSou!t(6e  et 
'ie  corps)  forment  à  Bayreuth  la  droite  de  l'armée  ;  Davout  (3e  corps) 
et  Bernadotte(l8r  corps),  réunis  près  de  Bamberg,  forment  le  centre; 
la  gauche,  réunie  dans  les  environs  de  Cobourg,  est  aux  ordres  de 
Lannes  et  d'Augereau  (5e  et  7e  corps)  :  en  tout  153000  hommes, 
auxquels  il  faut  ajouter  une  réserve  de  cavalerie  de  20000  hommes, 
que  commande  Murât,  et  les  9000  hommes  de  la  garde  (Bessières). 
Le  duc  de  Brunswick  et  le  maréchal  de  Mollendorf  sont  à  la  tète 
de  l'armée  prussienne. 

Napoléon  arrive  à  Wiirtzbourg  le  2  octobre  1800.  L'armée  fran- 
çaise s'ébranle  le  8  octobre  et  passe  le  Frankenwald.  Notre  gauche, 
conduite  par  Lannes  et  Augereau,  se  porte  de  Cobourg  sur  Grafen- 
thal.  Deux  premiers  engagements  ont  lieu  :  à  Schleitz  (9  octobre) 
et  à  Saalfeld  (10  octobre),  où  le  prince  Louis  de  Prusse  est  tué  par 
un  hussard.  Les  Prussiens  et  les  Saxons  perdent  2000  hommes  et 
abandonnent  20  canons. 

Ce  début  jette  l'armée  ennemie  dans  une  grande  confusion.  Na- 
poléon concentre  son  armée  d'abord  à  Auma,  puisa  Géra.  11  envoie 
Lannes  vers  Iéna,  et  Davout  vers  Naumbourg,  sur  la  Saale,  pour  en 
défendre  le  pont  (13  octobre  1806).  Le  prince  de  Hohenlohë,  qui  a 
repassé  la  Saale,  campe  entre  Iéna  et  Weimar.  Brunswick  décampe 


village  d'Auerstaedt  :  le  maréchal  Davout  y  taillait  eu  pièces  le  duc 
de  Brunswick,  l'auteur  du  célèbre  manifeste  de  1792. 

Enlin  le   général    Dupont  attaqua  à  Halle,  sur  la  Saale,  le  prince 


Plan  de  la  bataille  d'Iéna  (1806). 

Iéna  est  dominée  à  l'Ouest  par  les  escarpements  du  I  andgrafenberg.  rebord  orien- 
tal d'un  immense  plateau  ondulé  et  boisé,  qui  s'étend  des  hauteurs  de  la  Saale  à  celles 
de  l'Uni,  son  affluent.  Arrivé  à  Iéna  le  13  octobre  isn6,  Napoléon  s'établit  au  Land- 
grafenberg,  avec  le  corps  de  Lannes  et  la  garde.  Pendant  la  nuit,  il  y  fait  hisser  son 
artilN-rie  et  appelle  Augereau  à  sa  gauche,  Soult  à,  sa  droite.  I. 'armée  prussienne  de 
Hohenlohë  est  rangée  près  de  la  route  d'Iéna  à  Weimar,  face  auSud-Esi.  Le  14  h  6  heu- 
res du  matin,  maigre  l'épais  brouillard,  Napoléon  donne  le  signal  de  l'atiaque.  Suchet 
et  Gazan,  du  corps  de  Lannes,  marchent  contre  Closewitz  et  Cospoda;  ils  culbutent 
l'avant-çarde  prussienne  et,  à9  heures,  les  deux  villages  tombent  entre  leurs  mains. 
Augereau,  lance  sur  la  route  de  Weimar.  les  y  rejoint.  Napoléon  fait  alors  suspendre 
le  combat  pour  laisser  reposer  ses  troupes.  Hohenlohë  profite  de  ce  répit  pour  pren- 
dre de  nouvelles  dispo-itions.  Il  pousse  en  avant  l'infanterie  de  Grawert,  appuyé  à 
droite  par  Niesemenschel,  à  gauche  par  lleltzendorf.  Tout  à  coup,  Ney  débouche  avec 
4ooo  soldats  d'élite  et.  se  glissant  audacieusement  entre  Lannes  et  Augereau.  rouvre 
le  feu  contre  le  village  de  Vierzehnheiligen,  qui  occupe  le  centre  'lu  champ  de  bataille. 
la  que  vase  livrer  l'action  décisive.  Chargé  par  30  escadrons,  Ney  forme  son 
infamerie  en  carrés,  repousse  l'ennemi  et,  aidé  de  Lannes,  le  chasse  de  vierzehnhei- 
ligen. Pendant  ce  temps,  a  l'aile  gauche,  les  divisions  Heudelet  et  Desjardins,  du 
corps  d'Augereau.  emportent  Iserstedl  ;  Soult.  de  son  côté,  tourne  et  immobilise 
Heltzendorf.  Napoléon  ordonne  alors  une  attaque  générale.  Hohenlohë  redouble  d'ef- 
forts, il  sacrifie  toutes  sis  résen  es  :  c  es(  en  vain.  A  deux  heures  et  demie,  son  lieu- 
tenant Ruche!  lui  amène  de  Weimar  un  renfort  de  i:>000  hommes  qui,  mitraillés  de 
tous  coi  es,  ne  peuvent  occuper  les  hauteurs  à  l'est  de  Capellendorf.  Kn  même  temp 
la  division  saxonne  <Je  Niesemenschel  déposait  les  armes,  et  les  débris  de  l'armée  de 
Hohenlohë  ne  tardaient  pas  à  s'enfuir  au  delà  de  l'Uni.  Murât  arrive  avec  sa  cava- 
lerie par  Wé  mar,  et  achevé  la  déroute  de  l'armée  prussienne  qui,  sureo  ooo  hommes, 
vient  de  perdre  12  ooo  hommes  tués  ou  blessés,  15  000  prisonniers,  200  canons.  Les 
Français,  qui  avaient  engagé  90  000  hommes,  n'en  perdirent  que  4  000  tués  ou  blessés. 


de  Weimar  sur  Leipzig    \'-\  octobre  ,  mais  Hohenlohë  est  surpris  par 
les  Français  et  obligé  de  livrer  bataille. 

Tandis  que  Napoléon  l'emportait  à  Iéna  avec  l'aile  gauche  de  la 
grande  armée,  le  canon  grondait  dans  le  lointain  aux  environs  du 
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Plan  de  la  bataille  d'Auerstaedt  (1806). 

Davout  dispose  de  35  ooo  hommes  (divisions  d'infanterie  Gudin,  Friant,  Morand,  et 
division  de  cavalerie  Vialannes).  Brunswick  a  56  000  hommes  (divisions  Schmettau  et 
Wartensleben,  prince  d'Orange,  etc.);  Blùcher  commande  la  cavalerie  de  la  division 
Schmettau;  le  prince  Guillaume  de  Prusse,  celle  des  divisions  Wartensleben  et 
Orange.  Davout  a  reçu  l'ordre  de  passer  la  Saale  à  Kôsen  et  de  prendre  à  revers  les 
Prussiens  qui,  dans  la  pensée  de  Napoléon,  sont  sur  les  hauteurs  d'Iéna.  Gudin  est 
attaqué  par  la  cavalerie  de  Bluchor  en  avant  de  Hassenhausen  :  il  se  forme  en 
carrés  échelonnés,  qui  ne  se  laissent  pas  emamer.  Les  divisions  Brunswick,  Schmet- 
tau et  Wartensleben  grâce  à  l'arrivée  de  la  division  Friant,  qui  s'étab'it  au  nord  do 
Gudin,  subissent,  en  deçà  de  Hassenhausen,  des  pertes  considérables.  L'intervention 
du  prince  d'Orange  permet  à  la  droite  prussienne  d'essayer  au  sud  de  ce  village  un 
mouvement  contre  notre  gauche,  mais  la  division  Morand  rétablit  nos  forces  et 
résiste  à  la  cavalerie  du  prince,  qui  doit  se  replier  sur  Auerstaedt.  Davout,  prenant 
alors  l'offensive  et  exécutant  un  mouvement  concentrique,  arrive  à  Gernstedt  :  le  roi 
de  Prusse  ordonne  la  retraite,  et  les  vaincus  d'Auerstaedt  rencontrent  sur  l'Ilm  les 
vaincus  d  Iéna,  qui  s'enfuient  dans  la  direction  inverse.  Le  roi  de  Prusse  et  les 
princes  s'étaient  exposes  comme  les  derniers  soldats.  Davout  avait  eu  son  chapeau 
percé  par  un  boulet  qui  lui  enleva  les  cheveux  sans  entamer  le  crâne.  Le  duc  de 
Brunswick  et  les  généraux  prussiens  Mollendorf  et  Schmettau  furent  frappés  mor- 
tellement. L'ennemi  laissait  15000  hommes  sur  le  champ  de  bataille  et  lis  pièces  de 
canon  entre  les  mains  des  vainqueurs,  qui  perdaient  7  000  tués  ou  blessés. 

Eugène  de  Wurtemberg,  qui  commandait  la  réserve  prussienne,  et 
lui  fit  4  000  prisonniers  (17  octobre  1806). 

La  campagne  de  Prusse,  à  laquelle  Napoléon  avait  préludé  en 
dictant  des  ordres  pendant  trois 
jours  et  deux  nuits,  aboutissait  à 
l'anéantissement  de  l'armée  prus- 
sienne. Le  27  octobre  1806  l'em- 
pereur entra  solennellement  à 
Berlin,  abandonné  par  les  souve- 
rains, et  il  envoya  aux  Invalides 
l'épée  du  grand  Frédéric.  Les 
Français  lurent,  accueillis  avec 
déférence  :  la  nationalité  prus- 
sienne semblait  avoir  abdiqué. 

Opérations  en  Pologne. 
Bataille  d'Eylau  (7  février 
1807).  —  Frédéric-Guillaume 
refuse  l'armistice  que  le  maré- 
chal Duroc  vient  lui  offrir;  il  se 
rend  à  Kd'nigsberi,'  pour  se  rap- 
procher des  Russes  qui,  sous 
Itenniii'.'sen,  ont  passé  le  Nié- 
men. Napoléon  part  de  Posen 
le  15,  au  cœur  de  l'hiver,  api  es 
avoir  promis  aux  Polonais  la 
restauration  de  leur  indépen- 
dant e,  ei  entre  5  Varsovie  le  18  décembre  1806.  Voulant  acculer  les 
Russes  à  la  mer,  il  ordonne  à  ses  maréchaux  Davout,  Soult,  Auge- 
reau, Ney,  de  concentrer  leurs  corps  d'armée  vers  le  bourg  d'Al- 
lenstein.    Benningsen,  qui  ne  peut  battre  en  retraite,  range 


Davout. 
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Plan  de  la  bataille  d'Eylau  (1807). 

T2  000  Russes  et  53  000  Français  sont  en  présence.  Napoléon  place  Augereau  à  l'aile 
droite,  Sou-lt  à  l'aile  gauche  dans  la  ville  d'Eylau.  Lui-même,  au  centre,  s'établit  avec 
-  i  garde  dans  le  cimetière  de  cette  ville.  La  cavalerie  de  Murât  est  en  réserve.  A 
l'extrême  droite,  Davout  est  chargé  de  tourner  la  gauche  des  Russes,  pour  se  rabat- 
tre sur  leurs  derrières  et  les  prendre  entre  deux  feux.  Ceux-ci  sont  rangés  sur  deux 
lignes  très  rapprochées,  couvertes  en  avant  par  400  canons.  Les  Français  n'en  ont 
que  300.  La  bataille  commence  par  un  duel  d'artillerie  qui  dure  toute  la  matinée  et 
décime  les  deux  armées,  aussi  impassibles  l'une  que  l'autre.  Vers  midi,  le  canon  de 
Davout  se  fait  entendre,  annonçant  que  le  maréchal  exécute  le  mouvement  prescrit. 
C'est  le  moment  attendu  par  Napoléon  :  il  lance  Augereau  sur  le  centre  ennemi.  Les 
colonnes  françaises,  mitraillées,  reculent,  Augereau  est  grièvement  blessé;  la  cava- 
eric  russe  sabre  les  assaillants.  Mais  Murât  accourt  avec  80  escadrons  :  il  troue  les 
deux  lignes  ennemies  et  vientse  heurter  à  une  batterie  russe  formidable.  Pendant  ce 
|js,  la  première  ligne  ennemie  s'est  reformée  :  le  général  Lepic,  à  la  tête  de  ses 
grenadiers  à  cheval,  la  fauche  sur  le  terrain;  4ou0  Russes,  qui  se  sont  avancés  jus- 
qu'au cimetière,  sont  détruits, jusqu'au  dernier.  Vers  i  heures,  Ney,  qu'on  croit  perdu, 
arrive  et  entre  en  ligne.  Alors,  Benningsen,  découragé,  se  décide  à  abandonner  à 
Napoléon  ce  funèbre  champ  de  ba- 
taille, où  gisent  sur  la  neige  rougie 
40  ooo  hommes,  dont  10  ooo  Français. 

armée  en  avant  d'Eylau  7  fé- 
vrier 1807).  11  fait  un  froid 
terrible;  la  neige  couvre 
d'une  couche  épaisse  les  im- 
menses plaines  où  Français 
et  Russes  vont  se  mesurer. 
\|n 'es  unedes  plus  sanglantes 
batailles  du  siècle,  Benning- 
sen doit  battre  en  retraite. 

Siège  de  Dantzig 
(1807).  —  Napoléon  ayanl 
repris  ses  quartiers  d'hiver 
sur  la  basse  Vistule,  le  siège 
de    Dantzig    commence   le 

'il  1807  sous  les  ordres 
du  maréchal  Lefebvre  avec 
18000  hommes,  et  la  place, 
défendue  par  le  vieux  ma- 
réc liai  Kalkreuth,  avec 
14000    Prussiens    et    4  000 

ss,  capitule  le  26  mai. 


Bataille    de    Friedland 
(14   juin    1807).    -       Ben- 

-     n  veut  reprendre  l'of- 

i]  I   et  Murât  lui 

tiennent    tète    à   Heilsberg, 

où  Napoléon,  accouru   avec 


Plan  de  la  bataille  de  Friedland  (1807). 

Friedland  est  située  au  fond  d'un  petit  coude  de  l'Aile,  dont  l'ouverture  donne  sur 
la  plaine  de  Heinrichsdorf,  traversée  au  centre  par  un  petit  cours  d'eau,  le  Miilhen- 
Flu>s  (ruisseau  du  Moulin).  Napoléon  surveille  de  prés  Benningsen.  Lanncs  reçoit 
l'ordre  de  se  porter  par  la  rive  gauche  de  l'Aile  vers  la  route  de  Kœnigsberg  et  d'em- 
pêcher les  Russes  de  franchir  la  rivière.  Ma;s  une  partie  de  l'armée  ennemie  est 
déjàpass  'e  sur  la  rive  gauche  etmarchesur  Heinrichsdorf.  Lannes  n'a  que  10000  hom- 
mes à  opposer  aux  72  000  soldats  de  Benningsen.  Il  n'hésite  pas,  cependant,  à  remplir 
sa  mission,  lie  3  heures  du  matin  à  midi,  aide  par  Oudinot,  il  soutient  le  choc  des 
troupes  du  tsar  qui  ne  peuvent  dépasser  Heinrichsdorf  et  restent  adossées  à  l'Aile, 
situation  dangereuse,  dont  l'empereur  songe  immédiatement  à  tirer  parti  en  s'enipa- 
rant  des  ponts  de  Friedland  pour  couper  la  retraite  à  Benningsen.  A  quatre  heures  du 
soir,  Ney  débouche  du  bois  de  Sort  laçk,  à  l'aile  droite,  et,  soiançant  vers  le  Miihlen- 
Fluss,  il  s'enfonce  comme  un  coin  dans  la  masse  épaisse  des  Russes.  Celle-ci  se 
referme  sur  lui  en  le  couvrant  de  mitraille.  Une  charge  furieuse  des  dragons  de 
Latour-Maubourg  le  dégage.  Puis  Sénarmont  accourt  avec  36  pièces,  qu  il  place  auda- 
cieusement  à  100  mètres  des  Russes,  dont  le  feu  s'éteint  bientôt.  Ney  peut  alors  cul- 
buter la  garde  russe  postée  sur  le  Muhlen-Fluss,  pénétrer  dans  Friedland  en  flammes 
et  s'emparer  des  ponts.  Alors  Napoléon  se  retourne  contre  l'aile  droite  aux  ordres 
de  Gortschakov.  Foudroyés  par  l'artillerie  de  Mortier,  chargés  parla  cavalerie  de 
Grouchy,  les  Russes  reculent  en  désordre  vers  l'Aile,  ou  la  plupart  se  noient  au 
passage.  —  La  bataille  de  Friedland,  où  les  F'rançais  perdaient  "  000  à  8  ooo  hommes, 
en  avait  coûté  20  000  aux  Russes,  dont  5  généraux 

ses  forces  réunies,  entre  le  11  juin  1807.  Le  généralissime  russe  se 
replie  vers  le  nord  pour  couvrir  Kœnigsberg  et  arrive  le  13  juin  1807 
à  Friedland  :  les  Russes  sont  une  fois  de  plus  taillés  en  pièces  et 


Napoléon  parcourant  le  champ  de  bataille  d'Eylau,  par  Gkos  (Musée  du  Louvre). 
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cette  défaite  a  pour  conse'quence  la  plus  impor- 
tante la  prise  de  Kœnigsberg,  la  dernière  forte- 
resse prussienne    14  juin  . 

L'armée  vaincue  peut  toutefois  se  rallier  et 
se  retire  sur  le  Niémen. 

Traité  de  Tilsitt  (9  juillet  1807).  —  Le 
traité  de  Tilsitt  mit  fin  à  la  guerre  de  la  qua- 
trième  des  coalitions  formées  contre  Napoléon  Ier 
et  rétablit  la  paix  entre  la  France  d'une  part,  la 
Russie  et  la  Prusse  de  l'autre.  Signé  le  8  juil- 
let 18(17,  il  fut  précédé  d'une  suspension  d'armes 
et  préparé  par  les  entrevues  qu'eurent  Napo- 
léon Ier  et  Alexandre,  d'abord  sur  un  radeau  au 
milieu  du  Niémen  (25  juin;,  puis  dans  la  ville  de 
Tilsitt  en  compagnie  du  roi  et  de  la  reine  de 
Prusse. 

Quand  le  tsar  rencontra  Napoléon  sur  le  Nié- 
men, son  premier  mot  fut,  dit-on  :  «  Je  déteste 
les  Anglais  autant  que  vous.  » 

C'est  que  les  Anglais  s'étaient  montrés  aussi 
difficiles  à  vivre  pendant  l'alliance  qu'avant  sa 
conclusion.  Ils  n'avaient  cessé  de  liarder  sur  les 
subsides  d'une  guerre  faite  surtout  dans  leur 
intérêt.  Ils  trouvaient  de  l'argent  et  des  hommes 
quand  il  s'agissait  de  détruire  quelque  marine 
neutre  et  d'écraser  quelqu'un  des  alliés  naturels 
de  la  Russie,  comme  le  Danemark,  tandis  que 
les  soldats  du  tsar,  pour  la  cause  de  l'Angleterre,  tombaient  par  my- 
riades sur  les  champs  de  bataille  d'Austerlitz,  d'Eylau,  de  Friedland. 

Par  le  traité  de  Tilsilt,  la  Prusse  mutilée,  réduite  à  quatre   pro- 
vinces (Poméranie,  Brandebourg,  Vieille-Prusse,  Silésie),  abandon- 
nait ses  autres  possessions  destinées  à  former  deux  États  placés  sur 
ses  flancs  et  introduits  dans  la  Confédération  du  Rhin  :  le  royaume 
de  Westphalie,  composé  de  ses  anciennes  provinces  entre  l'Elbe  et 
le  Rhin,  et  dévolu  au  prince  Jérôme;   le  grand-duché  de  Varsovie, 
d"nné  à  l'électoral  de  Saxe  érigé  en  royaume.  Des  articles  secrets 
et  séparés  (7  juillet  1807)  promettaient  d'autre  part  à  la  Fiance 
la   restitution  des  bouches   de 
Cattaro   et  des    Sept-Iles.    Les 
clauses  politiques  du  traité  ne 
présentaient  pas  une  moindre 
importance  :   Alexandre  aban- 
donnait à  Napoléon  l'occident 
de  l'Europe  et  lui  offrait  con- 
tre l'Angleterre  d'abord  sa  mé- 
diation,   puis   son    alliance    si 
celle-ci  était  repoussée;  iladhé- 
rait  au  blocus  continental  (Voir 
ci-dessous).    Napoléon,  de    son 
côté,    abandonnait    l'Orient    à 
Alexandre    en     lui    offrant    le 
même  concours  contre  la  Porte. 
La  paix  se'  faisait  aux  frais  de 
la  Prusse. 
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LE    BLOCL'S     CONTINENTAL 

La  victoire  d'Austerlitz  avait,  rompu  l'alliance  austro-russe,  écarté 
l'Autriche  de  l'Italie  et  ruiné  les  ambitions  de  la  Prusse  en  Alle- 
magne. Après  la  paix  de  Presbourg,  on  peut  croire  que  la  France 


Benningsen. 
(Estampe  (le  la  Bibliothèqui  uale.) 


Entrée  de  Napoléon  à  Berlin,  par  Ch.  Meynibr  (Musée  de  Versailles, 

va  régner  sans  conteste  sur  l'Europe  asservie;  mais  il  reste  encore 
à  réduire  l'Angleterre,  et,  puisqu'elle  ne  peut  être  forcée  dans  son 
île,  Napoléon  l'isolera  du  continent  pour  l'obliger  à  accepter  la  paix. 

Le  blocus  continental,  dont  le  Comité  de  salut  public   avait  eu 
l'idée,  devait,  dans  la  pensée  de  l'empereur,  assurer  la  ruine  écono- 
mique de  l'Angleterre  au  profit  de  l'industrie  et  du  commerce  fran- 
çais,   à   qui  seraient  réservés  les  marchés  de  l'Allemagne,  de   la 
Hollande  et  de  l'Italie.  Mais  ce  résultat  ne  pouvait  être  obtenu  que 
si  tous  les   États  européens  adhéraient  au  boycottage  des  îles  Bri- 
tanniques et  le  pratiquaient  ri- 
goureusement. Or,  si  Napoléon 
a  soumis  les   rois,  les  peuples 
demeurentdebout  et,  pourvain- 
cre  les  résistances  nationales, 
il    faudra    continuer    indéfini- 
ment la  guerre  :  le  sort  de  la 
France  et  de  son  chef  dépendra 
jusqu'en  1815  d'une  bataille  ga- 
gnée ou  perdue. 

Le  blocus  continental  est  donc 
le  fait  capital  de  la  politique 
napoléonienne  après  1806.  Il 
fut  d'abord  une  mesure  de  re- 
présailles contre  l'Angleterre, 
une  réponse  à  l'arrêt  du  Con- 
seil  du  16  mai  J^HUu,  par  lequel 
le  gouvernement  anglais  avait 
interdit  aux  neutres  tout  com- 
merce (le  Brest  aux  bouches  de 
l'Elbe,  fermé'  ses  ports  aux  bâ- 
timents français  et  assujel ii  les 

bâti nts  neutres  au  droit  de 

visite.  A  ce  blocus  maritime  Na- 
poléon répondit  parle  blocus  continental  :  le  décret  de  Berlin(21  no- 
vembre  18U6)  interdit  «  tout,  commerce  et  toute  correspondance 
avec  les  îles  Britanniques  ».,  ordonna  l'arrestation  comme  prisonnier 
.le  guerre  de  tout,  sujet,  anglais  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les 
troupes  françaises  ou  alliées  de  la  France,  déclara  de  bonne  prise 
toui  magasin,  toute  marchandise,  toute  propriété  .le  quelque  na- 
ture qu'elle  puisse  être  >  appartenanl  à  I  liât  ou  aux  particuliers 
anglais,  exclut  .les  ports  français  les  bâtiments  venant,  directement 
■  le  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  u  ou  y  ayant  été  »  depuis  la  pro- 
clamation du  blocus. 

L'Angleterre  se  \  ni-,  m  par  le  bombardement  de  Copenhague  (sep- 
tembre 1807),  installa  à  Helgoland  un  colossal  dépôl  de  contrebande, 
soumit  tous  les  bâtiments  (  1 1  n<>\  embre  1807)  à  la  visite  de  ses  croi- 
seurs, les  obligeai  t h.r  un  port  anglais  et  à  acquitter  une  taxe: 

ce  ne  fut  plus  une  interdiction,  mais  un  contrôle  et  un  impôt  sur  le 
commerce.  Napoléon  riposta  par  le  décret  du  23  novembre  1807, 


Alexandre  I". 
(Gravure  de  P.  A  u  n  o  u  i  s  . 
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Lefebvre,  par  M"1  Davin 
(Musée  de  Versailles). 


prescrivant  la  saisie  et  la  confiscation  des  navires,  y  compris  la  car- 
gaison, qui  après  avoir  touché  en  Angleterre  entreraient  dans  les 
ports  de  France,  puis  par  le  décret  de  Milan  (17  décembre  1807),  dé- 
clarant que  tout  bâtiment  qui  serait  soumis  à  la  formalité  de 
la  visite  serait  considéré  comme  anglais  et  dénationalisé.  Le  redou- 
blement du  blocus  favorisa  une  contrebande  effrénée  :  certaines 
marchandises,  parties  de  Londres  et  expédiées  à  Salonique,  furent 
réexpédiées  par  terre  en  Allemagne  avant  de  parvenir  en  France. 

Eu  1810,  nouveau  régime  :  le 
décret  du  S  août  admet  à  l'im- 
portation les  denrées  colonia- 
les, mais  les  frappe  à  l'entrée 
d'un  droit  de  50  pour  100.  La 
contrebande  consiste  alors  à  ne 
pas  payer  les  droits;  elle  reste 
très  active  et  Napoléon  institue 
pour  la  réprimer  des  cours  pré- 
vôtales.  Mais,  par  dérogation  à 
sespropres décrets,  ildélivredes 
licences  d'importation  à  des  bâti- 
ments qui  peuventaller  chercher 
en  Angleterre  des  denrées  colo- 
niales, à  la  condition  d'y  impor- 
ter une  quantité  égale  de  mar- 
chandises françaises.  En  1813 
surtout  il  multiplie  les  conces- 
sions de  licences.  Cette  pra- 
tique procure  des  ressources  au 
Trésor  et  de  gros  avantages  aux 
bénéficiaires,  mais  donne  lieu  à 
des  actes  de  favoritisme  regret- 
tables et  à  des  excès  de  fiscalité. 

Le  blocus  continental  imprima  à  l'industrie  française  une  impul- 
sion extraordinaire  et  provoqua  la  découverte  de  nombreuses  appli- 
cations scientifiques.  Mais  s'il  causa  en  Angleterre  une  crise  terrible 
et  si,  au  moment  où  commença  la  campagne  de  Russie,  la  ban- 
queroute des  finances  britanniques  paraissait  imminente,  il  fut  pour 
l'Europe  la  source  de  souffrances  qui  attisèrent  les  haines  contre  la 
domination  impériale.  Napoléon,  pour  rendre  efficace  le  blocus  con- 
tinental, voulut  l'imposer  à  l'Europe  entière  au  risque  de  pro- 
voquer les  résistances  nationales;  il  fut  donc  entraîné  à  conquérir 
le  Portugal,  à  confisquer  le  royaume  d'Étrurie,  à  emprisonner  le  pape, 
à  entreprendre  la  guerre  d'Espagne,  à  annexer  la  Hollande  ruinée, 
le  grand-duché  d'Oldenbourg  et  les  villes  hanséatiques.  Ce  fut  la 
Suède  qui,  la  première,  se  refusa  à  exécuter  le  décret  de  Berlin 
et  sortit,  par  suite,  de 
la  coalition.  Puis,  le 
31  décembre  1810,  la 
Russie,  ne  pouvant 
plus  exporter  ses  céréa- 
les, dénonça  ses  traités 
avec  la  France. 


la   guerrre 

d'es»agnh; 

EN     1808-1809 

Invasion  du  Por- 
tugal. —  Après  la  paix 
de  Tilsitt,  le  Portugal 
refusad'adhérer  au  blo- 
cus continental,  étant 
allié  de  l'Angleterre 
depuis  le  traité  de 
Méthuen  (1703). 

Napoléon  proposa  à 
la  Cour  de  Madrid  de 
conquérir  en  commun, 
puis  de  partager  le  Por- 
iigal  :  le  traité  de  Fon- 
tainebleau (27  octo- 
bre 1807;  prononça  la 
déchéance  de  la  mai- 
son de  Bragance  et  lé- 
ser va  à  la  France 
Lisbonne  avec  les  em- 
bouchures    du   Tage. 
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Charles  IV,  roi  d'Espagne  et  sa  famille,  par  Goya  (Musée  du  Prado,  Madrid). 


L'armée  française,  composée  de  jeunes  recrues  et  commandée 
par  Junot,  franchit  la  sierra  de  Estrella  et  entra  sans  coup  férir  à  Lis- 
bonne, tandis  que  Jean  VI  et  la  famille  royale  s'embarquaient  pour 
le  Brésil  (24  novembre  1807). 

Déchéance  des  Bourbons  d'Espagne.  Avènement  de 
Joseph  Bonaparte.  —  Les  Bourbons  d'Espagne  avaient  donné  à 
Napoléon  des  témoignages  non  équivoques  de  dévouement,  associé 
leur  flotte  à  la  Hotte  française  dans  la  journée  de  Trafalgar,  fourni 
de  l'argent  et  des  hommes,  permis  à  l'empereur  d'utiliser  en  Alle- 
magne les  forces  qu'une  Espagne  hostile  ou  simplement  neutre 
l'aurait  obligé  à  maintenir  sur  la  frontière  des  Pyrénées. 

Le  véritable  maître  de  l'Espagne  était  Manuel  Godoï,  prince  de  la 
Paix,  ministre  d'intelligence  médiocre  mais  intrigant  et  favori  de 
la  reine.  Le  roi  Charles  IV  et  son  fils  Ferdinand,  prince  des  Astu- 
ries,  vivaient  désunis.  Le  prince  de  la  Paix  travaillait  secrètement  à 
éloigner  l'héritier  du  trône  et  à  faire  proclamer  la  régence  de  la 
reine  pour  conserver  le  pouvoir.  De  son  côté,  le  prince  des  Asturies, 
chef  d'un  parti  d'opposition,  cherchait  à  miner  Godoï  dans  l'esprit 
de  son  père.  Chacune  des  deux  factions  prétendait  à  l'appui  de 
Napoléon,  qui  trouva  plus  simple  de  renverser  une  dynastie  qu'il 
jugeait  trop  dégénérée  pour  servir  ses  desseins  et,  comme  jadis 
Louis  XIV,  d'assurer  la  sécurité  de  la  frontière  méridionale  en 
établissant  à  Madrid  un  prince  de  sa  famille. 

Sous  prétexte  d'opérer  d'accord  avec  les  Espagnols  contre  le 
Portugal,  la  division  d'observation  des  Pyrénées,  commandée  par  le 
général  Duhesme,  entra  en  Catalogne,  et  Murât,  soi-disant  pour  cou- 
vrir les  troupes  d'occupation  du  Portugal,  fut  envoyé  à  Madrid  avec 
une  armée.  A  l'approche  du  lieutenant  de  l'empereur,  Godoï  ne 
songea  qu'à  sauver  sa  personne  et  ses  trésors  :  le  prince  Ferdinand 
fit  connaître  sa  résolution  de  rester  à  Madrid,  et  le  peuple,  soulevé 
à  Aranjuez,  maltraita  le  ministre  et  pilla  sa  maison  (20  mars  1808). 
Charles  IV  affolé  abdiqua  en  faveur  de  son  fils,  autour  duquel  se 
serra  la  foule  enthousiaste  au  cri  de  :  Vive  le  roi  ! 

A  cette  nouvelle  Savary  va  rejoindre  Murât  et  tous  deux  dé- 
montrent à  Ferdinand  VII  que,  s'il  veut  être  reconnu  par  Napoléon, 
qui  est  en  route  pour  Madrid,  il  fera  sagement  d'aller  au-devant  de 
l'empereur.  Celui-ci  lui  mande  de  venir  à  Bayonne,  jurant  de  le 
reconnaître  séance  tenante  comme  roi  d'Espagne  et  des  Indes.  Fer- 
dinand passe  la  frontière  :  son  père,  sa  mère,  Godoï  le  suivent,  sur 
l'ordre  de  Napoléon.  Charles  IV  et  la  reine,  qui  ne  peuvent  pardonner 
à  leur  fils  son  entrée  triomphale  à  Madrid,  le  chargent  d'invectives, 
le  rendent  responsable  de  la  collision  sanglante  qui,  le  2  mai,  a  mis 
aux  prises  le  peuple  madrilène  et  les  soldats  de  Murât.  Napoléon 
enjoint  à  Ferdinand,   qui  s'exécute,  d'avouer  son  frère   pour  roi 

légitime,  et  comme 
Charles  IV  lui  a  cédé 
ses  droits,  le  voilà,  sur 
le  papier,  maître  de  la 
couronne  d'Espagne. 
Ferdinand  est  envoyé 
au  château  de  Valen- 
çay,  domaine  de  Tal- 
Ieyrand,  et  Charles  IV 
au  château  de  Com- 
piègne,  pendant  que 
Joseph,  remplacé  à  Na- 
ples  par  Murât,  est  ap- 
pelé à  régner  à  Madrid. 
Mais  l'Espagne  se  re- 
fuse à  reconnaître  un 
souverain  imposé  par 
l'étranger.  Les  événe- 
ments de  Bayonne  sont 
suivis  de  l'insurrection 
de  la  Catalogne,  que  le 
général  Duhesme  doit 
réprimer,  et  c'est  par 
les  armes  qu'il  faut 
vaincre  la  résistance  du 
pays,  que  ne  satisfait 
pas  la  Constitution 
mort- née  donnée  le 
7  juillet  1808  par  Na- 
poléon à  l'Espagne.  " 
Alors  commence  une 
guerre  de  six  ans  dont 
le  théâtre  sera,  en  1814, 
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l'hut.  E.  Fiorillo. 


Les  défenseurs  de  Saragosse,  par  Orange 


transporté  dans  le  midi  de  la  France.  La  configuration  du  pays 
rendra  impossible  l'unité  de  commandement  et  d'action;  les  hos- 
tilités se  poursuivront  isolées  dans  chaque  province;  la  guerre 
d'armée  et  la  guerre  de  détachement  se  compliqueront  de  la.  guérilla 
et  de  la  résistance  des  villes.  L'intervention  anglaise,  plus  efficace 
par  sa  persistance  que  par  les  talents  de  Wellington,  donnera  aux 
armées  régulières  de  la  junte  l'appui  qui  leur  permettra  de  se 
maintenir. 

Quand,  au  mois  de  janvier  1809,  après  une  campagne  de  deux  mois 
etdemi,  Napoléon  quittera  l'Espagne  pour  préparer  la  guerre  contre 
l'Autriche,  il  n'aura  rien  fait  de  décisif.  Eût-il  même  matériellement 
vaincu,  la  situation  fût  restée  la  même  :  le  triomphe  militaire,  la 
domination  matérielle  n'est  pas  la  conquête.  L'Espagne  était  invin- 
ciblement attachée  à  sa  monarchie  traditionnelle,  à  sa  religion,  à 
son  passé  :  elle  n'était  pas  prête  à  s'assimiler  les  principes  politi- 
ques et  sociaux  que  Napoléon  prétendait  lui  imposer. 

L'empereur  regretta  d'avoir  engagé  cette  guerre  et  reprocha  du- 
rement à  Talleyrand  de  la  lui  avoir  conseillée.  11  l'a  justifiée  plus 
tard  par  le  désir  de  régénérer  l'Espagne,  mais  il  ne  semble  pas  que 
ce  désir  ait  jamais  été  chez  lui  bien  profond.  Il  voulait  surtout  ré- 
organiser la  marine  et  les  finances  de  la  Péninsule  pour  avoir  une 
alliée  utile  contre  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée,  et  l'initiative 
de  la  Constitution  de  Bayonne,  octroyée  dans  un  but  d'intérêt  poli- 
tique, revient  à  Murât,  non  à  l'empereur. 

Les  victoires  de  Logrono  et  de  Médina  de  Rio  Seco  (14  juillet  1808) 
ouvrirent  (20  juillet)  les  portes  de  Madrid  à  Joseph,  auprès  de  qui 
Napoléon  plaça  le  comte  de  La  Forest,  pour  le  renseigner  sur  les 
faits  et  gestes  de  son  frère. 

Capitulation  de  Baylen  (22  juillet  1808).  —  Le  général  Du- 
pont, envoyé  de  Madrid  vers  Cordoue  avec  13000  hommes,  s'em- 
para de  celte  place  et  rétrograda  vers  le  nord,  comptant  traverser 
la  sierra  Morena  au  col  de  Baylen,  quand  il  se  heurta  aux  troupes 
du  général  espagnol  Reding;  son  lieutenant  Vedel  s'était  laissé 
tromper  par  une  ruse  de  l'ennemi  et  avait  occupé  un  autre  passage. 
Comme,  d'autre  part,  il  se  sentait  pris  en  queue  par  l'armé.'  de 
Castanos,  et  que  ses  troupes,  épuisées  de  fatigue,  étaient  réduites 


à  12000  hommes,  Dupont  crut  devoir  demander  une  suspension 
d'armes,  et  négocia  une  capitulation  en  y  comprenant  Vedel,  qui, 
s'étant  aperçu  de  son  erreur,  accourait  à  marches  forcées  pour  le 

rejoindre. 

La  capitulation  garantissait  la 
vie  sauve  à  tous  les  soldats  fran- 
çais, au  nombre  de  17  000  hom- 
mes; mais  elle  fut  violée  parla 
junte  de  Séville,  qui  envoya  ses 
prisonniers  sur  les  pontons  de 
Cadix  ou  sur  l'âpre  rocher  de 
Cabrera,  dans  les  Baléares  :  en 
proie  à  la  misère  et  à  la  faim, 
ils  y  souffrirent  une  lente  agonie, 
alors  que  le  gouvernement  es- 
pagnol s'était  engagé  à  les  rapa- 
trier à  leurs  frais. 

L'échec  de  Dupont  eut  un  re- 
tentissement immense  en  Europe, 
où  il  fut  salué  par  nos  ennemis 
comme  le  premier  échec  de  Na- 
poléon. Dupont  et  ses  lieute- 
nants, séparés  de  leurs  soldats, 
furent  ramenés  en  France.  Ils 
devaient  être  jugés  par  la  Haute 
Cour;  m. lis  l'empereur,  pré- 
voyant un  acquittement,  lit  ar- 
rêter la  procédure,  et  ce  fut  seulement  en  1812  qu'une  commission 
extraordinaire,  présidée  par  Cambacérès,  prononça  contre  les  accusés 
une  condamnation  résolue  à  l'avance.  Ils  lurent  privés  de  leurs 
grades  et  de  leurs  décorations,  et  l'empereur,  aggravant  la  peine, 
fit  interner  Dupont  au  fort  de  Joux,  puis  à  la  citadelle  de  Doullens. 
Napoléon  ne  pouvait  admettre  cette  humiliation  des  vainqueurs  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  se  rendant  à  des  guérilleros  (1). 


Soult, 
par  de  Rudder  (Versailles  . 


Histoire    de    France. 


II. 


(1)  En  181  i,  le   procès   de  Dupont   lut  revisé  dans  un  sens  favorable  par 
ordre  de  Louis  XVIII. 
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La  responsabilité  du  désastre  de  Baylen  n'incombait  pas  entière- 
ment à  Dupont.  Si  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Andalousie,  dont 
la  bravoure  et  l'honnêteté  (1)  furent  sans  tache,  ne  sut  pas  prendre 
les  mesures  tactiques  commandées  par  sa  position  et  fut  à  Baylen 
inférieur  à  lui-même,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'empereur 
l'avait  imprudemment  lancé  sur  l'Andalousie  sans  s'être  rendu 
compte  de  la  situation  militaire  et  sans  croire  à  la  force  de  la  résis- 
tance nationale. 

Les  Anglais  en  Portugal.  Bataille  de  Vimeira  (21  août 
1808)   et   capitulation    de   Cintra   (30   août   1808).   —   Le 


baron  Vincent,  envoyé  de  l'empereur  d'Autriche.  Au  milieu  de  fêtes 
brillantes,  les  deux  souverains  discutèrent  les  termes  d'une  con- 
vention qui  fut  signée  par  leurs  ministres  le  12  octobre.  Ils  renou- 
velaient solennellement  leur  alliance,  s'engageaient  à  n'entreprendre 
aucune  négociation  importante  à  l'insu  l'un  de  l'autre  et  conve- 
naient d'adresser  à  l'Angleterre,  sur  la  base  de  Vnti  possidetis,  une 
proposition  de  paix.  Napoléon  obtenait  d'Alexandre  l'assurance  qu'il 
contiendrait  l'Autriche  et  qu'il  le  soutiendrait  dans  ses  efforts  pour 
maintenir  à  Joseph  la  couronne  d'Espagne.  De  son  côté,  il  promet- 
tait à  Alexandre,  à  défaut  de  Constantinople,  de  ne  consentir  qu'à 
une  paix  qui  assurerait  à  la  Russie  la  Finlande,  laValachie  et  la  Mol- 


j  fonder  t.        1 
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Palafox,  par  Delerive. 


Carte  pour  suivre  la  campagne  d'Espagne. 


1er  août  1808,  les  Anglais  débarquenl  en  Portugal  sous  la  conduite 
de  sir  Arthur  Wellesley. 

Joseph  sort  de  Madrid  (2  août  1808),  passe  l'Èbre  et  établit  son  quar- 
tier général  àVittoria.  Junot,  concentrant  ses  troupes  entre  Lisbonne 
et  Abrantes,  marche  à  la  rencontre  du  général  anglais  pour  l'arrêter 
dans  sa  marche  sur  la  capitale.  Il  est  vainqueur  à  Roliça  le  18  août 
et  se  mesure  de  nouveau  avec  lui  à  Vimeira  (21  août  1808).  Malgré 
la  supériorité  numérique  des  forces  anglaises,  l'excellence  de  leur 
artillerie,  la  solidité  des  positions  occupées,  Junot  ne  désespère  pas 
avec  9000  ou  10000  hommes  de  s'emparer  des  hauteurs,  dont  le 
revers  domine  à  pic  l'océan  Atlantique,  et  de  jeter  les  Anglais  à  la 
mer.  Mais  Wellesley  sait  profiter  des  mouvements  des  troupes  fran- 
çaises pour  modifier  ses  positions  et  rectifier  son  ordre  de  bataille. 
Les  Français  ne  parviennent  pas  à  se  maintenir  sur  le  plateau  de 
Vimeira,  où  la  lutte  est  particulièrement  vive.  Après  avoir  perdu 
sans  obtenir  le  moindre  résultat  1800  hommes,  soit  le  cinquième 
de  son  effectif,  Junot,  qui  a  devant  lui  18000  Anglais,  se  décide  à 
battre  en  retraite  et,  cerné  sur  b's  hauteurs  de  Cintra,  engage  des 
négociations  qui  aboutissent  à  l'évacuation  du  Portugal  (30  août  1808). 

A  ce  moment,  et  après  deux  mois  de  guerre,  les  Français  ne  pos- 
sèdent plus  que  les  provinces  au  nord  de  l'Èbre. 

Entrevue  d'Erfurt. —  Napoléon  prit  personnellement  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Espagne,  qu'il  éleva  à  250000  hommes. 
Avant  de  partir,  il  jugea  prudent  de  régler  avec  son  allié  Alexandre  Ier 
toutes  les  questions  pendantes. 

Il  arriva  le  27  septembre  1808  à  Erfurt,  où  il  reçut  le  souverain 
russe  et  où  il  trouva  la  plupart  des  princes  allemands  venus  pour 
lui  faire  leur  cour,  le  prince  Guillaume,  envoyé  du  roi  de  Prusse,  le 


(1)  Le  lieutenant-colonel  Clerc  (Capitulation  de  Baylen,  1903)  s'est  élevé 
contre  la  légende  qui  attribuait  la  catastrophe  de  Baylen  aux  huit  cents  cha- 
riots chargés  des  dépouilles  de  Cordoue,  qui  auraient  paralysé  la  volonté  de 
Dupont  plus  encore  qu'entravé  la  marche  de  l'armée.  Il  a  retrouvé  la  liste 
des  fourgons  capturés;  leur  nombre  ne  s'élève  qu'au  chiffre  normal  d'un 
train  d'armée. 


davie.  Les  fêtes  d'Erfurt  produisirent  une  impression  profonde  en 
Europe;  elles  semblèrent  marquer  pour  Napoléon  l'apogée  de  sa 
grandeur;  mais,  en  réalité,  Talleyrand  avait,  à  Erfurt,  desservi  les 
intérêts  de  son  maître  et  secrètement  empêché  le  tsar  de  prendre 
les  engagements  sincères  et  précis  que  Napoléon  espérait  obtenir 
de  lui  contre  l'Autriche. 

Campagne  de  Napoléon  en  Espagne.  —  L'empereur  dirigea 
personnellement  les  opérations,  de  novembre  1808  à  janvier  1809. 

Le  début  de  la  campagne  fut  marqué  par  les  victoires  de  Durango, 
de  Burgos,  d'Espinosa,  où  Victor  eut  raison  de  Blake  (10-11  no- 
vembre 1X08),  et  de  Tudela,  où  Lannes  défit  Palafox  et  Castanos 
(23  novembre).  Un  vigoureux  engagement,  au  cours  duquel  les 
chevau  légers  polonais  exécutèrent  une  charge  héroïque,  nous  ren- 
dit maîtres  du  défilé  de  Somo  Sierra  (30  novembre)  et,  le  4  dé- 
cembre 1808,  Napoléon  entrait  à  Madrid.  Il  supprima  le  conseil  de 
Castille,  coupable  d'avoir  tenté  de  défendre  la  capitale,  mettant  fin 
à  l'antique  institution  qui  avait  été  comme  le  cœur  de  la  monarchie 
espagnole. 

C'est  contre  les  Anglais  de  sir  John  Moore,  débarqués  en  Portugal 
et  en  marche  sur  Valladolid,  qu'allait  manœuvrer  Napoléon,  pré- 
cédé par  le  corps  du  maréchal  Ney,  flanqué  sur  sa  droite  par  Soult, 
tandis  que  sur  sa  gauche  la  cavalerie  de  Lasalle  et  de  Milhaud,  suivie 
des  maréchaux  Lelebvre  et  Victor,  remontait  la  vallée  du  Tage,  se 
dirigeant  sur  Lisbonne.  Le  26  décembre,  Soult  atteignit  cà  Lugo  le 
général  Moore,  qui  fut  blessé  mortellement,  et  obligea  les  Anglais  à 
se  rembarquer  à  La  Corogne. 

Sièges  de  Saragosse.  —  Malgré  ces  victoires,  la  Péninsule  .'tait 
loin  d'être  soumise.  De  redoutables  guérillas  s'organisaient  sur  tous 
les  points  du  territoire,  épuisant  nos  troupes  et  les  dispersant. 

Saragosse,  l'un  des  principaux  centres  de  la  résistance,  fut  assiégée 
par  Lannes,  Verdier,  Lefebvre-Desnoueltes,  Lacoste,  Junot  et  Lannes. 
Le  peuple  déposa  son  gouverneur,  timide  et  hésitant,  et  le  rem- 
plaça par  Joseph  Palafox,  jeune  homme  de  vingt-huit  ans  qui  orga- 
nisa merveilleusement  la  résistance,  du   lu  juin   1808  au   19   IV- 
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vrier  1800.  La  ville  était  protégée  d'un  cédé  par  l'Èbre,  de  l'autre  par 
des  châteaux  et  des  couvents. 

Au  commencement  d'août  1808,  un  assaut  rendit  les  Fiançais 
maîtres  d'une  partie  de  la  ville;  mais  les  soldats,  impatients  de 
piller,  compromirent,  le  succès  final  en  exaspérant  la  résistance. 

A  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Baylen,  les  assiégeants  se  re- 
plièrent sur  Tudela.  Deux  mois  après,  de  nouvelles  victoires  rame- 
nèrent les  Fiançais  devant  Saragosse,  et  le  siège  recommença. 

Nos  soldats  entrèrent  enfin  dans  le  faubourg  de  la  rive  gauche, 
mais  il  leur  fallut  alors  poursuivre  le  siège  de  rue  en  rue,  conquérir 
Saragosse  maison  par  maison.  Ils  n'avaient  pas  seulement  à  com- 
battre les  habitants,  niais  aussi  des  paysans  et  des  contrebandiers 
d'une  rare  adresse.  Des  incendies  dévoraient  les  monuments,  une 
épidémie  décimait  les  Espagnols,  encouragés  jusqu'au  bout  par  1rs 
moines  et  les  femmes,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  la  comtesse 
Burita.  Les  Français  n'avançaient  que  lentement,  laissant  les  meil- 
leurs d'entre  eux  sur  le  pavé,  passant  au  fil  de  l'épée  des  ennemis 
que  la  mort  seule  pouvait  abattre.  «  Sire,  écrivait  Lannes  à  Napo- 
léon, c'est  une  guerre  qui  fait  horreur.  » 

Quand  le  faubourg  fut  entièrement  aux  mains  des  Fiançais,  la 
junte  de  défense  se  résigna  à  capituler.  Plus  de  la  moitié  des  habi- 
tants de  la  ville,  50000  environ,  avaient  succombé. 

Les  Anglais  ne  possédaient  plus  que  Lisbonne,  et  les  Espagnols  ne 
tenaient  plus  qu'à  Cadix  lorsque  Napoléon  revint  en  France  pour  se 
préparer  à  la  guerre  de  la  cinquième  coalition. 
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ragosse (1840).  —  Londondkrry  (marquis  de),  Histoire  de  la  guerre  de  la 
Péninsule  (1808).  —  Metzger  (Paul),  La  Capitulation  de  Baylen  (1909).  — 
Napii  r  (lord  .  Guerre  de  la  Péninsule,  trad.  de  l'angl.  par  Mathieu  Dumas 
(13  vol.).  —  Naylies  (de),  Mémoires  sur  la  guerre  d'Espagne  (1817).  -  Pou- 
ZERewsky  (lieutenant  général),  La  Charge  de  cavalerie  de  Somo  Sierra, 
trad.  par  D.  Oznobichine.  —  Rocca  (de),  Mémoires  sur  la  guerre  des 
Français  en  Espagne,  1808-1809  (1817).  —  Rousseau,  La  Carrière  du  ma- 
réckal  Suchet  (1897).  —  Suchet  (maréchal),  Mémoires  (1828,  2  vol.).  — 
Titeux   (lieutenant-colonel),    Le    Général    Dupont,    une   erreur    historique 

1903,  3  vol.). 

CINQUIÈME     COALITION.      CAMPAGNE     DE     1809 

Cinquième  coalition  (1809).  — Voyant  Napoléon  occupé  au  delà 
des  Pyrénées,  l'Angleterre  avait  en  effet  formé  une  cinquième  coali- 
tion avec  l'Autriche,  l'Espagne  et  le  Portugal.  L'Autriche  n'avait  cessé 
de  préparer  sa  revanche  :  l'archiduc  Charles  et  Stadion  avaient  recons- 
titué son  armée  et  son  trésor  de  guerre;  Talleyrand  l'avait  informée 
de  la  précarité  de  l'alliance  franco-russe;  l'Angleterre  lui  offrit 
'■>  millions  de  subsides  et  promit  d'opérer  un  débarquement  en 
Belgique. 

Les  rapports  de  l'Europe  et  de  l'Empire  commencent  à  changer 
de  caractère.  Les  souverains  supportent  le  joug  avec  une  impa- 
tience croissante;  l'Espagne  refuse  de  se  soumettre;  le  Tyrol,  à 
la  voix  de  l'aubergiste  André  H  a- fer,  se  révolte  contre  les  Bava- 
rois, nos  alliés;  l'Allemagne  du  Nord,  accablée  dïmp<Hs,  est  poussée 
à  l'insurrection  par  le  prime  Ferdinand  de  Brunswick,  dont  le  père 
avait  été  vaincu  à  Auerstaedt,  et  par  le  major  Scliill.  Enfin  les  rap- 
ports d'Alexandre  Ier  et  de  Napoléon  commencent  à  se  tendre. 

Le  caractère  de  la  guerre  se  modifie  également  :  les  Autrichiens 


Le  maréchal  Oudinot, 
duc  de  Reggio. 


montrent  une  force  cb'  résistance  inattendue;  la  bataille  d'Essling, 
que  Napoléon  transforma  en  victoire  dans  ses  Bulletins,  fut  en 
réalité  une  défaite  que  1rs  Autrichiens  célèbrent  encore  maintenant 
sous  le  nom  de  bataille  d'Aspern.  Enfin,  à  Wagram,  Napoléon  subit 
des  pertes  énormes.  Ce  n'était  qu'une  «  bataille  gagnée  et  qui  en 
promettait  beaucoup  d'autres  à  livrer.  Napoléon  avait  connu  à  Eylau 
la  victoire  douteuse,  il  avait  essuyé  la  défaite  à  Essling,  il  connut 
à  Wagram  la  victoire  inutile;  l'Autriche  n'en  sortait  ni  épuisée,  ni 
écrasée.  »  (Albert  Sobel.) 

Opérations  autour  de  Ratisbonne.  —  Batailles  de  Thann  ou 
Tengen  (19  avril  1809),  d'Abensberg  (20  avril),  de  Landslwt  (21  avril), 

d'Eckmùhl  (21-22  avril),  de  Ra- 
tisbonne (23  avril).  —  Le  9  avril, 
l'armée  autrichienne  de  l'archi- 
duc Charles  franchit  l'Inn  et 
inonde  la  Bavière  jusqu'au  Da- 
nube, face  aux  colonnes  encore 
mal  concentrées  de  Davout  et  de 
Masséna. 

L'empereur,  qui  a  quitté  Paris 
le  soir  du  12  avril,  rejoint  le  17 
à  Donauwerth  le  major  général 
Bertbier,  qui  y  est  parvenu  dès 
le  13.  Il  presse  la  concentration 
des  trois  corps  de  l'armée  sur 
la  rive  gauche  du  Danube,  au- 
tour des  places  de  Ratisbonne 
sous  Davout,  d'Augsbourg  sous 
Masséna  et  Oudinot,  tandis  qu'il 
reste  à  Donauwerth  et  que  Le- 
febvre,  à  Ingolstadt,  couvre  le 
liane  du  côté  de  Munich.  Les  Au- 
trichiens se  massent  autour  de 
Landshut,  sur  l'Isar,  à  quelques 
lieues  du  Danube,  bordé  par  les 
Français.  Le  19,  l'empereur  porte  Davout  de  Ratisbonne  surNeustadt, 
que  les  Autrichiens  menacent  dans  leur  marche  en  avant  du  18,  et 
il  prévoit  qu'un  choc  va  en  résulter.  Davout,  en  effet,  livre  le  combat 
de  Thann  le  19  et  celui  d'Abensberg  le  20,  refoulant  les  Autrichiens 
sur  le  Danube,  où  ils  occupent  Ratisbonne.  Le  21,  les  grenadiers 
d'Oudinot  s'emparent  de  Landshut,  menaçant  ainsi  la  ligne  de  re- 
traite de  l'archiduc,  qu'ils  peuvent  atteindre  avant  lui  sur  le  Danube, 
vers  Passau.  Les  21  et  22,  c'est  une  véritable  bataille  que  le  corps 
de  Davout  livre  autour  d'Eckmùhl,  soutenant  le  retour  offensif 
des  Autrichiens,  tandis  que  le  corps  ennemi  du  général  Hiller  est 
poursuivi  sur  l'Inn  par  la  cavalerie  Marulaz  et  les  Bavarois  de 
Wrède.  Le  23  enfin,  Ratisbonne  est  repris  après  une  lutte  acharnée, 
où  Napoléon  reçoit  l'unique  blessure  de  sa  carrière.  La  guerre  entre 
le  Danube  et  l'Isar  est  terminée,  et  Napoléon  va  pouvoir  marcher 
sur  Vienne. 

Marche  sur  Vienne.  —  Bataille  d'Ebersberg  (3  mai).  Occupation 
de  Vienne  (13  mai).  —  Le  3  mai  1809,  Masséna  entre  à  Lintz,  près  de 
la  petite  ville  d'Ebersberg,  sur  la  Traun,  défendue  par 36000  Autri- 
chiens et  une  artillerie  formidable;  les  Français  pénètrent  dans  la 
ville  incendiée  au  milieu  d'une  grêle  de  balles  :  c'est  une  boucherie 
dont  l'utilité  a  été  contestée. 

Napoléon  se  hâte  de  marcher  sur  Krems  et  Saint-Pôlten.  Le 
7  mai,  l'armée  française  arrive  à  Mœlk,  où  l'empereur  établit  son 
quartier  général;  le  9,  elle  se  dirige  sur  Vienne  par  Schœnbrunn, 
et  <'lle  y  entre  le  13. 

Opérations  en  Italie  et  en  Tyrol.  —  Napoléon  avait  confié  la 
direction  de  l'armée  d'Italie  au  prince  Eugène,  avec  ordre  de  le 
rejoindre  sous  les  murs  de  Vienne.  Avant  que  le  vice-roi  eût  con- 
centré ses  troupes,  l'archiduc  Jean  put  franchir  l'Isonzo  (10  avril  i,  en 
appelant  les  Italiens  à  l'indépendance  ;  le  Tyrol,  impatient  de  la 
domination  bavaroise,  répondit  seul  à  cet  appel.  Les  Français 
furent  complètement  défaits  le  16  à  Sacile;  mais  les  victoires  de 
l'empereur  en  Allemagne  forcèrenl  l'archiduc  à  se  replier.  Eugène, 
donl  Macdonald  axait,  réorganisé  l'armée,  se  mit  résolument  à  la 
poursuite  des  Autrichiens  ;  le  8  mai,  il  les  battit  sur  les  bords  de  la 
Piave;  il  les  atteignit  de  aouveau  et  les  écrasa  le  l'i  juin  à  Raab. 
L'armée  d'Italie  put  alors  faire  sa  jonction  avec  l'empereur;  elle 
prit  une  part  glorieuse  à  [ajournée  de  Wagram. 

Dans  le  Tyrol,  Lefebvre  reprit  l'avantage  et  fit  son  entrée  à  Inns- 
pruck  le  13  mai. 
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Bataille  d'Essling  ou  d'Aspern  (21-22  mai  1809).  —  Napo- 
léon était  à  Vienne,  mais  l'Autriche  lui  opposait  encore  l'année  de 
Bohême,  sous  l'archiduc  Charles,  campée  en  face  de  la  capitale,  sur 
la  rive  gauche  du  Danube,  et  l'armée  d'Italie,  sous  l'archiduc  Jean, 
qui  accourait  au  secours  de  la  première.  Napoléon,  pour  empêcher 
leur  jonction,  attaqua  sans 
succès  l'archiduc  Charles, 
et  l'échec  d'Essling  (21- 
22  mai  1809),  survenant 
moins  d'un  an  après  le  dé- 
sastre de  Baylen,  en  tamale 
prestige  de  Napoléon,  qui 
prit  sa  revanche  à  Wagram. 

Bataille  de  Wagram 
(5-6  juillet  1809).  Ar- 
mistice de  Znaïm 
(11  juillet).  —  Napoléon 
concentra  ses  forces  dans 
l'île  Lobau,  avec  le  dessein 
de  déboucher  à  nouveau 
dans  la  plaine  de  la  rive 
gauche  (Marchfeld)  pour 
rejeter  l'archiduc  Charles 
sur  la  Bohême.  Des  belvé- 
dères de  la  capitale,  les 
Viennois  et  l'empereur 
François  II  lui-même  as- 
sistèrent à  la  défaite  de 
leur  armée  sur  les  hau- 
teurs de  Wagram  (5-6 juil- 
let 1809). 

Paix  de  Vienne 
(14   octobre    1809).  — 

L'archiduc  Charles  envoya 
un  parlementaire  pour 
demander  une  suspension 
d'armes.  L'empereur,  qui 
voulait  soumettre  le  Tyrol, 
renonça  à  poursuivre  le 
prince  sur  Prague  et  con- 
sentit l'armistice  de  Znaïm 
(12  juillet  1809),  pendant 
lequel  devaient  s'ouvrir 
des  négociations  pour  la 
paix.  Celle-ci  fut  signée  à 
Vienne  le  14  octobre  1809. 

Napoléon  acquérait  Go- 
ritz,  Trieste,  la  Carniole 
avec  ses  enclaves  sur  le 
golfe  de  Trieste,  le  cercle 
de  Willach  en  Carinthie,  el 
toute  la  rive  droite  de  la 
Save  jusqu'à  la  Bosnie  ;  ces 
pays,  joints  à  la  Dalmatie, 
formèrent  les  provinces  il- 
lyriennes,  dont  Marmont 
fut  nommé  gouverneur  gé- 
néral. L'Autriche  cédaitau 
grand-duché  de  Varsovie 
la  Galicie  occidentale  et  à 
la  Bussie  la  Galicie  orien- 
tale ;  elle  acceptait  le  blo- 
cus continental  et  la  ré- 
volution espagnole  ;  par 
des  articles  secrets,   elle 

s'engageait  à  ne  pas  dépasser  pour  son  armée  l'effectif  de 
150  000  hommes  jusqu'à  la  paix  maritime  et  à  verser  85  millions 
pour  solde  de  ce  que  devaient  les  provinces  autrichiennes;  30  mil- 
lions seraient  payés  comptant  le  jour  de  l'évacuation  de  Vienne. 

Ultérieurement,  par  le  traité  de  Paris  (28  février  1810),  le  roi  de 
Bavière  abandonna  le  Trentin  à  l'Italie,  en  échange  du  pays  de  Salz- 
bourg  et  des  districts  de  l'Inn. 
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Plan  de  la  bataille  d'Essling  (1809). 

Napoléon  prend  1  île  Lobau  pour  base  d'opérations.  Le  17  mai,  le  général  Pernetti  construit 
un  pont  de  bateaux  entre  Ebersdorf,  a  2  lieues  en  aval  de  Vienne,  et  l'île  Lobau  ;  le  20,  un  autre 
pont  est  jeté  entre  cette  île  et  la  rive  gauche,  et  30  ooo  hommes,  commandés  par  Masséna,  occupent 
les  villages  d'Aspern  (général  Molitor)  et  d'Essling  (général  Boudet)  ;  la  cavalerie  (général  Lasalle) 
s'établit  au  centre. 

Pendant  la  nuit,  le  pont  jeté  de  la  rive  droite  est  emporté  par  une  crue  subite  du  Danube;  l'ar- 
chiduc en  profite  pour  lancer  ses  90  ooo  hommes  sur  la  petite  armée  française.  La  lutte  se  concentre 
toute  la  journée  autour  d'Aspern  et  d'Essling,  où  Masséna  et  Lannes  se  maintinrent  finalement, 
malgré  des  attaques  répétées  (21  mai). 

La  nuit  suivante,  les  ponts  sont  rétablis  et  30  000  hommes  de  renfort  peuvent  passer  sur  la  rive 
gauche.  Dès  le  point  du  jour(22  mai),  Masséna  reprend  l'offensive.  Refoulées  loin  d'Aspern,  éloi- 
gnées  d'Essling  par  l'artillerie  de  Lannes,  broyées  au  centre  par  les  escadrons  français,  les  troupes 
de  l'archiduc  sont  sur  le  point  de  lâcher  pied,  quand  on  apprend  que  le  grand  pont  est  de  nouveau 
rompu  et  que  toute  la  réserve  d'artillerie  est  restée  sur  la  rive  droite.  Napoléon,  craignant  de 
manquer  de  munitions,  suspend  l'offensive  et,  de  l'île  Lobau,  où  il  se  tient  avec  sa  garde,  il 
donne  l'ordre  de  se  replier  sur  Essling.  Comme  Aspern  la  veille,  ce  village  est  le  théâtre  d'une 
lutte  acharnée  ;  les  Autrichiens,  sabrés  par  la  cavalerie  française,  ne  peuvent  s'en  emparer,  et, 
dans  la  nuit,  toute  l'armée  impériale  se  retire  dans  l'île  Lobau. 

Pendant  ces  deux  journées,  40000  hommes,  dont  27  000  Autrichiens,  ont  été  mis  hors  de  combat. 
Le  maréchal  Lannes  et  le  général  Saint-Hilaire  ont  été  mortellement  frappés. 


celui-ci  continua  d'appliquer  son  système  d'annexions,  de  substi- 
tuer aux  États  vassaux  des  pays  d'administration  directe. 

Le  roi  Louis  ayant  voulu  prendre  au  sérieux  son  rôle  de  souve- 
rain, la  Hollande  fut  annexée  pa,r  un  décret  du  9  juillet  1809,  et 
Amsterdam  déclarée  troisième  ville  de  l'empire  français.  Elle  fut 

désormais  administrée, 
très  sagement  d'ailleurs, 
par  l'architrésorier  Le- 
brun, duc  de  Plaisance, 
lieutenant  général  de  l'em- 
pereur. 

Pie  VII  avait  refusé  de 
faire  observer  le  blocus 
continental.  Lel7mail809, 
à  Schœnbrunn,  Napoléon 
décréta  l'abolition  du  pou- 
voir temporel  et  la  réu- 
nion des  États  romains  à 
l'empire.  Le  pape  répondit 
le  10  juin  en  faisant  affi- 
cher un  bref  d'excommu- 
nication. Murât  enjoignit 
au  général  Miollis  d'en- 
lever le  cardinal  Pacca  et 
Pie  VII  lui-même  si  celui- 
ci  résistait.  Le  5  juillet,  le 
colonel  Badet  pénétra  de 
vive  force  dans  le  Quirinal  ; 
le  pape,  sommé  de  retirer 
l'excommunication,  s'y  re- 
fusa et  fut  arrêté;  le  len- 
demain il  fut  dirigé  sur 
Florence  et  de  là  sur  Gre- 
noble. Napoléon  ordonna 
de  le  ramener  en  Italie  et 
le  fit  conduire  à  Savone. 
Le  sénatus-consulte  du 
17  février  1810  confirma 
le  décret  de  Schœnbrunn. 
Borne  fut  proclamée  se- 
conde ville  de  l'empire; 
un  prince  du  sang  et  un 
grand  dignitaire  devaient 
y  tenir  une  Cour,  et  le 
prince  impérial  devait 
prendre  le  titre  de  «  roi 
de  Borne  ». 

En  1811  l'empire  fran- 
çais parvient  à  son  apo- 
gée (Voir  p.  314).  Au  nord, 
il  englobe  le  grand-duché 
d'Oldenbourg,  les  villes 
hanséatiques,  la  Hollande; 
l'empereur  est  le  protec- 
teur de  la  confédération 
du  Bhin,  et  le  grand-duc 
de  Varsovie  est  un  des  con- 
fédérés, le  roi  de  Saxe.  Au 
sud,  l'empire  s'étend  jus- 
qu'au Garigliano  :  Napo- 
léon est  roi  d'Italie  et  mé- 
diateur de  la  république 
helvétique,  son  beau-frère 
Murât  règne  à  Naples,  son 
frère  Joseph  se  maintient 
encore   en   Espagne.  Une 


archiduchesse  d'Autriche 
est  venue  s'asseoir  sur  le  trône  de  France,  et  elle  a  donné  un  fils 
à  l'empereur  (Voir  pp.  309-310).  Mais  cette  puissance  colossale  est 
insensiblement  minée  par  l'opposition  incessante  de  l'Angleterre, 
par  la  fragilité  de  l'alliance  russe,  par  les  résistances  des  nations 
dont,  tout  entier  à  ses  projets  implacables  contre  la  puissance  bri- 
tannique, Napoléon  entend  disposer  en  maître  pour  les  faire  coo- 
pérer à  ses  desseins. 


Annexion  de  la  Hollande  et  des  États  pontificaux.  Apogée 
de  la  puissance  napoléonienne.  —  La  victoire  de  Wagram  et  la 
paix  de  Vienne  ayant  de  nouveau  donné  l'avantage  à  Napoléon, 


Affaires  maritimes.  Désastre  de  l'île  d'Aix.  Défense  d'An- 
vers. —  Pendant  la  guerre  de  la  cinquième  coalition,  alors  que  les 
troupes  françaises  étaient  occupées  en  Espagne  et  que  Napoléon 
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Plan  de  ia  bataille  de  Wagram  (1809). 


Au  lieu  défaire  porter  son  effort  sur  Essling  et  Aspern,  que  les  Autrichiens,  en 
prévision  d'une  nouvelle  attaque,  ont  fortement  occupés,  c'est  un  peu  à  l'est,  dans  la 
plaine  même,  que  Napoléon  fait  déboucher  son  armée,  dans  la  nuit  du  4  au  5,  pour  la 
déployer  le  lendemain  au  pied  des  positions  autrichiennes,  qui  s'étendent,  en  un  vaste 
arc  de  cercle,  depuis  Neusiedl  jusqu'à  la  rive  même  du  Danube,  en  passant  par  Gross- 
hofen,  Aderklaa,  Gerasdorf,  Aspern.  Le  village  de  Wagram  ne  peut  être  enlevé  dans 
la  soirée  du  5.  Le  lendemain,  l'empereur  prend  ses  dispositions  pour  l'effort  décisif, 
laissant  à  sa  gauche  Masséna  en  face  d'Essling  et  d'Aspern,  et  donnant  à  sa  droite, 
commandée  par  Davout,  l'ordre  d'aborder  au  nord  le  plateau  de  Neusiedl  ;  au  centre, 
la  garde  impériale,  les  corps  Marmont  et  Oudinot,  les  divisions  de  cuirassiers  res- 
tent en  position  d'attente.  De  son  côté,  l'archiduc  Charles  renforce  ses  ailes,  sa  droite 
avec  Bellegarde,  sa  gauche  avec  Rosemberg,  et  c'est  autour  de  Neusiedl  que  s'en- 
gage d'abord  la  lutte.  Davout  emporte  bientôt  le  village  et  oblige  l'archiduc  Charles 
à  renforcer  de  nouveau  sa  gauche,  a  l'opposé  de  la  ligne  de  combat,  Masséna,  en  forces 
inférieures  (lui-même,  blessé  la  veilie  d'une  chute  de  cheval,  commande  ses  troupes 
en  calèche  découverte),  lutte  désespérément  autour  d'Aspern,  sacrifiant  la  cavalerie 
de  Lasalle,  tué  dans  l'action,  mnis  obligeant  les  Autrichiens  à  dégarnir  encore  leur 
centre  :  c'est  le  moment  que  Napoléon  choisit  pour  dénouer  l'action,  formant  une 
énorme  batterie  de  100  pièces  commandée  par  Lauriston,  face  au  centre  autrichien 
affaibli,  et,  sous  la  protection  de  son  feu,  lançant  vers  Aderklaa,  dans  un  effort  irré- 
sistible, les  divisions  Broussier  et  Lamarque,  dirigées  par  Macdonald,  puis  les  divi- 
sions de  lajeune  garde.  Sous  la  menace  de  se  voir  couper  en  deux,  l'armée  autrichienne 
recule  de  toutes  parts,  tandis  que  Davout  essaye  de  la  tourner  au  nord  de  Neusiedl 
et  que  Masséna  reprend  l'offensive  au  nord-ouest  d'Aspern.  A  sept  heures  du  soir, 
l'archiduc  Charles  est  en  pleine  retraite  sur  les  routes  de  la  Moravie,  laissant 
22  000  hommes  sur  le  terrain  et  6000  prisonniers  entre  les  mains  des  Français.  Ceux-ci 
perdaient  environ  20  000  hommes  :  les  Autrichiens  s'étaient  énergiquement  battus,  et 
l'armée  de  Wagram  n'était  déjà  plus  celle  d'Iéna. 


devait  faire  face  aux  armées  autrichiennes,  l'Angleterre  organisa 
deux  expéditions  maritimes.  Le  11  avril  1809,  l'amiral  Gambier 
détruisit  au  moyen  de  brûlots  l'estacade  qui  protégeait  notre  Hotte, 
à  l'ancre  dans  la  rade  de  l'île  d'Aix  sous  le  commandement  de 
l'amiral  Allemand  :  deux  bâtiments  furent  brûlés  et  trois  capturés. 

I  il  peu  plus  tard,  le  30  juillet,  l'amiral  Richard  Strachan  débarqua 
au  nord  de  l'île  de  Walcheren  40000  hommes  aux  ordres  de  lord 
Chatham.  Le  général  Monnet  dut  se  rendre  après  quatorze  jours  de 
siège  (16  août  ,  et  les  Anglais  se  préparèrent  à  remonter  l'Escaut 
pour  ruiner  Anvers,  protégée  par  la  flotte  de  l'amiral  Missiessy  et 
défendue  par  Bernadotte.  Une  épidémie  de  fièvre  paludéenne  s'étant 
déclarée  à  Flessingue,  lord  Chatham  détruisit  cette  ville  et  ramena 
en  Angleterre  ses  troupes  réduites  de  moitié  par  la  maladie. 

Plus  heureux  aux  colonies,  de  1808  à  1810  les  Anglais  nous  enle- 
vèrent Marie-Galante,  la  D>'sirade,  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
Cayenne,  Saint-Louis-du-Sénégal, l'île  Bourbon,  enfin  l'île  de  France 
défendue  par  le  général  Decaen  et  par  le  capitaine  de  vaisseau 
Duperie,  qui,  avec  trois  bâtiments,  gagna  sur  quatre  frégates  enne- 
mies le  combat  du  Grand-Port  (29  août  1810). 

Continuation  de  la  guerre  d'Espagne.  —  Napoléon  était 
rentré  en  France  le  17  janvier  1809,  laissant  ses  instructions  à  Soult, 
qui  arriva  à  Oporto  le  29  mars,  réduit  à  20000  hommes. 

Sebastiani  triompha  à  Ciudad-Real  (27  mats)  et  Victor  gagna  la 
bataille  de  Medellin  28  mars  .  Mais  Wellesley,à  la  tête  de  30000  An- 
glais, débarqua  en  Portugal,  établi!  son  quartier  général  à  Coïmbre 
et,  de  là,  attaquant  Oporto,  força  Soult  à  une  retraite  désastreuse. 

II  se  dirigea  avec  les  généraux  espagnols  vers  Almaraz.  Le  roi  Joseph 
et  le  maréchal  Victor  acceptèrent  la  bataille  sanglante  près  de  Tala- 


vera  de  la  Reina  :  les  pertes  furent  égales  de  part  et  d'autre 
(7  000  hommes),  mais  les  Français  durent  se  retirer. 

Cependant  les  Espagnols  sont  encore  culbutés  à  Almonaçid,  vis- 
à-vis  de  Tolède,  et  Joseph  rentre  à  Madrid.  Les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols se  replient  sur  la  Guadiana.  La  bataille  d'Ocana  (19  novembre) 
et  la  prise  de  Girone  après  six  mois  de  siège  (11  décembre)  termi- 
nèrent la  campagne  de  1809  à  l'avantage  des  Français. 

En  18 10,  l'armée  d'Espagne  s'élève  à 400 000  hommes.  Suchet  prend 
Lérida,  Ney  Ciudad-Rodrigo,  et  Masséna  est  opposé  à  W'ellesley, 
élevé  à  la  dignité  de  pair  avec  le  titre  de  lord  Wellington   de  Tala- 


mfi 

t'^H 

vtr^  * 

:L± 

fe£ 

... 

Victor 
(Lithographie  de  Deu'ech). 


Suchet 
(Gravure  de  Jouanin). 


vera.  Le  général  anglais  attend  Masséna  sur  les  hauteurs  de  Busaco  : 
après  un  échec  le  15  septembre,  il  le  repousse  le  27,  à  la  suite  d'une 
bataille  meurtrière,  vers  Torrès-Vedras,  clef  des  pignos  ou  séries 
d'ouvrages  élevés  par  Wellington,  du  Tage  à  l'Océan,  pour  couvrir 
Lisbonne  au  nord  et  à  l'est.  Masséna  tourne  ces  retranchements 
formidables  et  prend  position  sur  le  Tage.  Immobilisé  pendant  six 
mois,  il  se  décide,  épuisé,  à  battre  en  retraite  et  à  abandonner  le 
Portugal.  Il  livre  la  malheureuse  bataille  de  Fuentès  de  Onoro 
(11  mai  1811)  et  rentre  à  Salamanque,  faisant  mentir  son  surnom 
d'Enfant  chéri  de  la  Victoire. 

Marmont,  qui  a  remplacé  Masséna,  opère  sa  jonction  avec  Soult 
et  oblige  les  Anglais  à  lever  le  siège  de  Badajoz  (17  juin  1811).  De 
son  côlé,  Suchet  prend  d'assaut  Tarragone,  après  un  siège  mémorable 
(28  juin),  soumet  définitivement  la  Catalogne  et  l'administre  avec 
cet  esprit  de  décision  et  celte  modération  dans  l'exécution  qui  sont 
les  qualités  caractéristiques  du  duc  d'Albufera. 

Wellington  remportait  des  succès  purement  tactiques,  sans  jamais 
frapper  de  coups  décisifs,  prudent  à  l'excès,  mais  patient,  gagnant 
peu  à  peu  sur  nos  troupes  qui  s'épuisaient  (1). 
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LA     GUERRE     DE     RUSSIE     (1812) 

L'alliance  franco-russe.  —  En  se  rapprochant  d'Alexandre, 
Napoléon  avait  eu  pour  but  de  s'assurer  une  alliance  contre  l'An- 
gleterre. De  son  côté,  le  tsar,  dégoûté  de  la  coalition  et  considé- 
rant l'épuisement  de  ses  armées,  espérait,  grâce  à  l'alliance  française, 
pouvoir  se  tailler  un  empire  d'Orient,  tandis  que  Napoléon  régne- 
rait sur  l'Occident. 


Histoire    de    France. 


II. 


(1)  En  1810,  les  Anglais  occupèrent  Ceuta,  ruinant  les  projets  de  Napoléon 
sur  le  Maroc. 

28. 
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Cependant,  dès  l'origine,  l'alliance  franco-russe  contenait  des 
germes  de  fragilité.  Malgré  tout,  le  tsar  envisageait  comme  périlleuse 
pour  lui  l'extension  sans  limites  de  la  puissance  française.  Napoléon 
faisait  tout  espérer  au  tsar  en  Orient,  mais  il  avait  des  arrière- 
pensées  qui  l'empêchaient  de  prendre  des  engagements  positifs  (1). 
Contre  la  Russie  il  avait  ressuscité  la  Pologne  et  réveillé  la  Turquie  : 
il  ne  pouvait  sacrifier  ni  l'une  ni  l'autre. 

Un  grand  mouvement  national  avait  entraîné  les  Polonais  contre 


leurs  aigles  à  Poniatowski  en  demandant  à  se  battre  encore  :  les 
sacrifices  étaient  sans  limites,  les  espérances  sans  bornes.  Un  État 
polonais  fut  donc  rétabli  sous  le  nom  de  grand-duché  de  Varsovie, 
et  il  constitua  un  frein  pour  la  Prusse.  Quanta  la  Turquie,  on  ris- 
quait, en  l'abandonnant,  de  la  jeter  dans  les  bras  de  l'Angleterre. 
Or  Alexandre  n'entendait  pas  plus  favoriser  les  Polonais  que 
renoncer  à  s'agrandir  aux  dépens  de  la  Porte.  Il  voulait  Constanti- 
nople,  Varsovie,  la  rive  droite  de  la  Vistule,  la  Prusse  indemnisée 
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Carte  pour  suivre  la  campagne  de  Russie. 


les  Russes  sous  les  drapeaux  de  Napoléon.  On  avait  vu  les  femmes 
de  l'aristocratie  envoyer  leur  argenterie  et  leurs  bijoux  à  la  Mon- 
naie, les  jeunes  gens  qui  ne  portaient  pas  d'uniforme  éviter  de  se 
montrer  dans  les  rues  de  Varsovie  pour  ne  pas  être  insultés  par  les 
gamins,  des  soldats  de  vingt  ans,  se  soutenant  à  peine,  rapporter 


(1)  De  1804  à  1807,  la  pensée  de  provoquer  avec  la  Prusse,  avec  l'Autriche 
surtout,  une  entente  sur  l'Orient,  inspire  périodiquement  l'action  diploma- 
tique de  Napoléon  ;  elle  en  l'orme  un  des  traits  essentiels.  Talleyrand,  qui  tient 
le  portefeuille  des  relations  extérieures,  s'en  fait  l'interprète.  De  Strasbourg 
il  envoie  à  Napoléon  au  cours  de  la  campagne  de  1805,  après  Ulm  et  avant 
Austerlilz,  un  mémoire  célèbre  où  il  propose  un  nouveau  système  politi- 
que unissant  l'Autriche  à  la  France  et  la  mettant  en  opposition  avec  l'Angle- 
terre et  la  Russie.  Ce  système  consistait  à  enlever  à  l'Autriche  le  Tyrol,  la 
Vénétie,  la  Souabe,  de  manière  à  supprimer  tout  contact  et  tout  conflit  avec 
la  France  et  à  lui  donner  des  compensations  sur  le  Danube  (Moldo-Valachie, 
Bessarabie),  de  manière  à  la  mettre  en  opposition  avec  la  Russie.  Celle-ci, 
se  voyant  la  route  barrée  en  Orient,  se  retournerait  vers  l'extrême  Orient, 
où  elle  se  heurterait  à  l'Angleterre,  maîtresse  des  Indes.  Ce  double  déplace- 
ment organiserait  le  conflit  entre  nos  adversaires  et  résoudrait  «  le  problème 
de  la  paix  le  plus  durable  que  la  raison  puisse  permettre  d'espérer  ».  La  poli- 
tique que  Talleyrand  préconisait  en  1805  pour  l'Autriche  est  précisément 
celle  que  Bismarck  lui  fit  adopter  après  le  congrès  de  Berlin,  et  le  change- 
ment de  front  de  la  Russie  du  sud  vers  l'est  devait  aboutir  au  début  du 
xxe  siècle  à  la  guerre  russo-japonaise.  Après  Austerlitz,  Talleyrand  supplie 
Napoléon  de  relire  son  projet,  mais  celui-ci  n'en  tient  pas  compte,  hanté  par 
l'idée  de  l'Orient  qu'il  veut  garder  pour  lui  seul.  C'est  ce  qu'un  historien, 
Emile  Bourgeois,  a  appelé  le  «  secret  de  l'empereur  ».  Après  Tilsitt,  la  poli- 
tique orientale  de  Napoléon  se  manifesta  par  la  mission  du  général  Gardane 
en  Perse  (1807),  et  surtout  par  l'ambassade  du  général  Sebastiani  à  Conslan- 
tinople.  Napoléon,  désireux  d'écarter  la  Russie  de  la  Méditerranée  et  de 
Constantirople,  voulut  que  l'alliance  russe  elle-même  servît  ce  dessein  hostile 
aux  Russes.  Il  prétendit  établir  sa  propre  suprématie  sur  l'Orient  comme 
sur  l'Occident  pour  être  vraiment  «  l'empereur  ».  Il  échoua  et  devait  échouer: 
mais  il  est  remarquable  que,  depuis,  la  Russie  n'a  fait  aucun  progrès  dans 
les  Ralkans,  qu'elle  n'a  pas  franchi  la  barrière  qui,  alors,  se  dressa  devant 
elle,  et  que  Napoléon  ruina,  peut-être  à  jamais,  le  grand  «  projet  grec  »  de 
Catherine  II.  (Voir  E.  Driault,  La  Politique  orientale  de  Napoléon.  Sebas- 
tiani et  Gardane  [1904]). 

On  a  aussi  prêté  à  Napoléon  le  projet  de  s'ouvrir  par  la  Russie  la  route 
des  Indes,  et  les  soldats  de  la  grande  armée  parlaient  de  ce  gigantesque  des- 
sein. Un  sous-officier  du  nom  de  Jean-Denis  Lebas  écrivait  de  Dantzig 
en  1812  :  «  L'empereur  des  Français  veut  que  la  Russie  lui  donne  un  passage 
libre  pour  passer  dans  les  Saingues  (Indes),  pour  empêcher  le  commerce  avec 
l'Angleterre.  » 


sous  sa  suzeraineté,  la  Ligue  des  Neutres  remplaçant,  au  profit  des 
Russes,  le  blocus  continental.  A  Tilsitt  et  à  Erfurt,  sa  grâce  et  ses 
effusions  donnèrent  le  change  à  Napoléon  qui  s'écria  :  «  C'est  un 
héros  de  roman  !  »  En  réalité  le  tsar,  pendant  cinq  ans,  trompera 
ses  ministres  et  Napoléon  lui-même. 

Le  choix  de  Savary  comme  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  fut 
une  première  cause  de  froissements  :  la  tsarine,  qui  était  une  prin- 
cesse de  Bade,  ne  parlait  jamais  sans  indignation  de  l'affaire  du 
duc  d'Enghien,  dans  laquelle  Savary  avait  été  compromis.  On  dut 
remplacer  le  duc  de  Rovigo  par  le  duc  de  Vicence,  Caulaincourt. 

Après  avoir  en  1808  annexé  la  Finlande  qui  couvrait  sa  capitale, 
Alexandre  voulut  s'emparer  de  la  Moldo-Valachie.  Napoléon  lui 
demanda  d'abord  une  compensation  en  Silésie,  puis  l'amusa  avec 
un  fallacieux  projet  d'expédition  aux  Indes  et  de  partage  de  l'em- 
pire turc ,  mais  sans  admettre  l'établissement  des  Russes  à 
Constantinople.  Dès  ce  moment  l'alliance  a  perdu  toute  solidité.  A 
Erfurt,  Talleyrand  a  excité  la  méfiance  du  tsar  en  lui  tenant,  dans 
des  conversations  particulières,  un  langage  différent  de  celui  de 
l'empereur,  le  pressant  de  ménager  l'Autriche  et  de  ne  pas  enchaîner 
plus  complètement  sa  liberté  d'action. 

L'attitude  de  la  Russie  pendant  la  campagne  de  1809  exaspère 
Napoléon  :  les  troupes  du  tsar  ne  lui  ont  donné  qu'un  concours  déri- 
soire en  Galicie  et  il  se  venge  en  agrandissant  le  duché  de  Varsovie. 

Le  peuple  russe  est,  encore  moins  que  son  maître,  favorable  à 
l'alliance  française  :  les  salons  de  Saint-Pétersbourg  se  réjouissent 
à  la  nouvelle  d  Essling. 

La  brouille  commence  après  le  divorce.  Napoléon  a  demandé  la 
main  de  la  grande-duchesse  Anne.  Alexandre  et  Roumiantsov  pro- 
fitent de  l'occasion  pour  faire  signer  à  Caulaincourt  un  traité  dont 
une  clause  porte  que  le  royaume  de  Pologne  ne  sera  jamais  rétabli 
(4  janvier  1810).  Napoléon  comprend  qu'on  veut  l'amuser  et  même 
le  jouer  :  il  conclut  en  vingt-quatre  heures  le  mariage  autrichien. 

A  mesure  que  le  conflit  s'aggrave,  chacun  des  deux  empereurs  a 
besoin  de  la  Pologne  et  veut  maintenant  la  reconstituer  avec  le 
concours  de  l'Autriche. 

Dès  ce  moment,  la  guerre  est  inévitable.  Alexandre  la  souhaite  en 
haine  de  la  politique  napoléonienne  et  parce  qu'il  se  pose  en  ven- 
geur de  l'Europe,  en  libérateur  des  peuples;  Napoléon,  parce  qu'il 
croit  que  l'Angleterre,  acculée  à  la  ruine  par  le  blocus  continental, 
succombera  le  jour  où  elle  sera  privée  des  débouchés  russes. 

A  la  fin  de  l'année  1810,  Alexandre  prohibe  un  grand  nombre 
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de  marchandises  françaises;  il  veut  prendre  l'offensive  et  projette 
de  surprendre  Napoléon  avec  l'aide  de  la  Pologne  reconstituée.  Il 
fait  un  premier  essai  de  mobilisation  et,  en  février  1811,  il  a 
240000  hommes  sur  la  frontière.  Cette  combinaison  (offensive,  et 
non  défensive  comme  l'ont  cru  Thiers  et  Lanfrey),  échoue  par  la 
résis'ance  des  Polonais,  qui  avertissent  Napoléon.  Celui-ci,  presque 
en  même  temps,  le  10  janvier  1811,  décrète  la  mobilisation  de  la 
grande  armée. 

L'année  1811  se  passe  en  récriminations  réciproques  et  en  prépa- 
ratifs. Enfin,  le8  avril  1812,  le  tsar  formule  une  demande  d'évacua- 
tion, par  les  Français,  de  la  Poméranie  et  de  la  Prusse,  et  Napoléon 
déciile  l'ouverture  de  la  campagne  pour  le  printemps  suivant. 

En  résumé,  l'alliance  franco-russe  n'était  pas  viable  :   Alexandre 
y  voyait  le  moyen  de  contenir  Napoléon  en  l'arrêtant,  et  Napoléon 
le  moyen  de  dominer  le  continent  pour  anéantir  l'Angleterre.   L'al- 
liance reposait  sur  cette  double 
proposition  que  la  France  et  la 
Russie  avaient  des  intérêts  com- 
muns et  pas  de  frontières  com- 
munes.   L'effet    même    de  l'al- 
liance devait  être,  après  le  blocus 
continental,  de  mettre  ces  inté- 
rêts   en  antagonisme,   et,  par 
l'extension  de  l'empire  français, 
de  rapprocher  les  frontières. 

Les  causes  occasionnelles  de 
la  rupture  avaient  été  le  refus 
parle  tsar  delà  main  de  sa  sœur, 
l'annexion  du  grand-duché  d'Ol- 
denbourg, que  gouvernait  le  mari 
de  la  grande-duchesse  refusée  à 
Napoléon,  l'importance  donnée 
au  grand-duché  de  Varsovie,  en- 
lin  la  volonté  de  Napoléon  de  ne 
permettre  aucune  extension  de 
la  Russie  vers  Gonstantinople. 

Bertmer, 

Passage  du  Niémen.  -  En  par  Pajou  fils  (MusLÎe  de  ailles). 
partant  pour  la  Russie,  Napo- 
léon s'arrêta  à  Dresde  pour  y  recevoir  les  hommages  des  souverains 
allemands,  impressionner  par  ce  spectacle  l'âme  d'Alexandre  et 
éblouir  l'Europe  par  le  déploiement  de  sa  puissance  politique.  On  a 
donné  le  nom  de  Congrès  de  Dresde  à  la  réunion  de  souverains  qui 
se  tint  dans  cette  ville  du  16  au  28  mai  1812. 

La  grande  armée  destinée  à  agir  contre  le  tsar,  et  répartie  entre 
la  Galicie  et  la  Baltique,  a  été  appelée  par  les  Russes  «  l'armée  des 
vingt  nations  ».  Dans  les  onze  corps  qui  la  composaient,  on  trouvait 
en  effet  dispersés  des  Polonais  (70000),  des  Allemands,  des  Prus- 
siens, des  Italiens  du  nord  et  du  sud,  des  Croates,  des  Suisses,  même 
des  Espagnols  (régiment  Joseph-Napoléon)  et  des  Portugais,  sans 
compter  le  corps  auxiliaire  autrichien  de  Schwarzenberg.  Au  1er  juin 
1812  l'effectif  de  cette  immense  armée  était  de  678000  hommes, 
dont  355000  Français;  533  000  passèrent  le  fleuve  :  462000  avec 
Napoléon,  le  reste  comme  réserve.  Murât,  cédant  aux  instances  de 
Caroline,  avait  consenti  à  rejoindre  la  grande  armée. 

L'armée  russe  était  rassemblée  en  trois  groupes  principaux  :  au 
centre,  le  général  Barclay  deTolly,  qu'accompagnait  le  tsar,  couvrait 
Vilna  en  occupant  la  rive  droite  du  Niémen.  A  droite  commandait 
Wittgenstein,  à  gauche  Bagration,  dans  la  direction  de  Pinsk. 

Napoléon  quitta  Dresde  le  29  mai,  arriva  à  Thorn  le  2  juin,  à 
Dantzig  le  7,  à  Kœnigsberg  le  12,  poussant  toute  son  armée  sur  le 
Niémen,  que  le  centre  traversa  en  amont  de  Kovno,  dans  la  nuit  du 
23  au  24  juin.  Le  jour  même,  Bostopchine  écrivait  au  tsar  :  «  Votre 
empire  a  deux  défenseurs  puissants  :  son  étendue  et  son  climat. 
L'empereur  de  Russie  sera  formidable  à  Moscou,  terrible  à  Kazan, 
invincible  à  Tobolsk.  » 

Macdonald  esta  l'extrême  gauche,  vers  Tilsitt,  avec  30000  hommes; 
Napoléon  au  centre,  avec  2000U0  hommes;  le  prince  Eugène  à  droite, 
avec  80000  hommes.  Le  roi  Jérôme  se  tient  en  face  de  Grodno, 
avec  70  000  hommes.  Berthier  est  major  général  de  la  grande  armée. 

Combats  de  Mohilev  (23  juillet)  et  d'Ostrovno  (25-26  juil- 
let). —  C'est  sur  le  centre  russe  que  Napoléon  décide  de  porter  son 
premier  effort  en  mai  chant  sur  Mina,  tandis  qu'à  sa  gauche  Macdo- 
nald contiendra  Wittgenstein,  et  que  Davout  barrera,  au  sud-est,  la 
route  à  Bagration.  Il  entre  en  effet  le  28  juin  à  Vilna,  que  l'empe- 
reur Alexandre  el  Barclay  de  Tolly  viennent  de  quitter,  et  en  sort 
le  16  juillet  1812  pour  devancer  Barclay  à  Vitepsk.  Davout  marche 


Ney 
(Musée  de  Versailles) 


dans  la  direction  de  Mohilev  et  livre,  en  avant  de  cette  ville 
(23  juillet),  un  combat  sanglant  à  Bagration.  Ney  et  Murât  battent  le 
général  russe  Ostermann  à  Oslrovno  (25-26  juillet). 

Batailles  de  Smolensk  (17-18  août)  et  de  Valoutina 
(19  août).  —  Le  17  juillet,  à  Vitepsk,  Murât  et  Eugène  refoulent 
la  cavalerie  de  Pahlen.  L'empereur  compte  pour  le  lendemain  sur 
une  grande  bataille,  mais  Barclay  décampe  dans  la  nuit  du  27  au 
28  juillet  et  dérobe  ses  mouvements  à  l'armée  française.  Napoléon 
rentre  à  Vitepsk  pour  faire  reposer  ses  troupes,  et  Barclay  fait  sa 
jonction  avec  Bagration.  L'armée  russe,  forte  de  130000  hommes, 
barre  l'espace  compris  entre  le  Dnieper  et  la  Dvina.  Napoléon  décide 
de  passer  le  Dnieper  à  Orcha  avec  185000  hommes,  de  le  remonter  sur 
la  rive  gauche  et  de  le  repasser  à  Smolensk,  ayant  ainsi  tourné  l'ar- 
mée ennemie  et  séparé  les  Busses  du  midi  et  du  centre  de  l'empire, 

ainsi  que  de  Moscou;  c'est  sa 
manœuvre  favorite  :  celle  d'Ulm 
pour  couper  les  Autrichiens  de 
Vienne,  celle  d'Iéna  pour  couper 
les  Prussiens  de  Berlin.  L'armée 
française  se  met  en  marche  vers 
Smolensk  (11-12  août),  traverse 
le  Dnieper  (14  août)  et  remonte 
la  rive  gauche  du  fleuve  jusqu'à 
Smolensk.  Ney  entre  dans  Kras- 
noié  et  en  chasse  les  Russes 
(14  août).  Ceux-ci  couvrent  les 
hauteurs  de  Smolensk  :  les  Fran- 
çais attaquent  les  faubourgs  si- 
tués sur  la  rive  gauche  du  Dnie- 
per, et  la  nuit  seule  sépare  les 
combattants.  La  lutte  recom- 
mence le  lendemain.  Les  ar- 
rière-gardes de  Barclay  et  de 
Bagration  évacuent  la  ville  après 
l'avoir  incendiée  et  se  retirent 
sur  la  routedeMoscou(18août). 
Murât,  Ney,  Junotse  mettent 
à  leur  poursuite  :  ils  se  trouvent 
aux  prises,  à  Valoutina,  avec  40  000  Russes,  protégés  par  une  artillerie 
formidable.  La  nuit  encore  met  fin  à  la  lutte,  et  le  combat  coûte  aux 
Fiançais  et  aux  Russes  7  000  ou  8  000  hommes  (19  août).  Le  même 
jour  Wittgenstein  a  été  battu  près  de  Polotsk  par  Oudinot  et  Gou- 
vion-Saint-Cyr. 

Lntre  le  Niémen  el  le  Dnieper,  la  grande  armée  a  déjà  perdu 
123000  hommes,  pour  la  plupart  étrangers.  Les  survivants  ne  s'a- 
vancent qu'avec  inquiétude  dans  ces  plaines  immenses  qui  devaient 
être  le  tombeau  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Bataille  de  la  Moskova  (7  septembre).  —  Napoléon  se  dirige 
vers  Moscou,  où  il  compte  livrer  une  bataille  décisive.  Il  part  de 
Smolensk  dans  la  nuit  du  24  au  25  août  et  marche  sur  Dorogoboudj, 
qu'il  trouve  dévastée  et  en  cendres  ;  le  28  août  il  esta  Viasma,  le  1er  sep- 
tembre à  Ghjatz.  Jusque-là  les  Busses  ont  systématiquement  reculé 
pas  à  pas  devant  la  grande  armée  et  opposé  un  désert  aux  Fran- 
çais en  brûlant  les  villes  et  les  villages.  Koutousov,  qui  a  reçu  le 
commandement  en  chef  des  armées  réunies  de  Barclay  et  de  Bagra 
tion,  décide  délivrer  bataille  en  avant  de  Moscou  (7  septembre  1812), 
au  village  de  Borodino,  dans  les  environs  de  Mojaisk,  près  de  la 
.Moskova,  affluent  de  l'Oka  :  il  oblige  les  Busses  à  reculer. 

Les  Français  à  Moscou  (14  septembre-19  octobre).  L'in- 
cendie. —  Après  la  bataille  de  la  Moskova,  la  grande  armée,  ré- 
duite à  100000  hommes,  poursuivit  sa  marche  sur  Moscou.  Elle  y 
entra  sans  coup  férir  le  14  septembre,  trouva  la  ville  abandonnée 
par  ses  habitants  et  s'y  cantonna.  Napoléon  s'installa  avec  sa  garde 
au  Kremlin,  le  palais-forteresse  des  tsars,  d'où  il  envoya  à  l'empe- 
reur Alexandre  des  proposilions  de  paix.  La  nuit  suivante,  quelques 
incendies  éclatèrent.  Aussitôt  éteints,  ils  reprirent  et  se  multipliè- 
rent dans  la  journée  du  15,  puis  se  développèrent  dans  la  nuit  du 
15  au  16;  le  lendemain,  activés  par  un  vent  violent,  ils  ravagèrent 
les  quartiers  de  l'ouest,  les  plus  riches  :  Moscou,  ville  de  bois,  aux 
immenses  entrepôts  bondés  de  fourrages  et  d'alcools,  ne  fut  bientôl 
plus  qu'un  brasier.  Dans  la  nuit  du  16au  17,  la  grande  armée  alla 
camper  dans  la  banlieue.  Napoléon  s'enfuit  précipitamment  du 
Kremlin  et  se  réfugia  au  château  de  Petrovskoï,  aune  lieue  de  là. 
L'incendie  continua  toute  la  journée  du  17.  Il  s'arrêta  enfin,  après 
avoir  détruit  les  quatre  cinquièmes  de  la  ville,  et  une  pluie  ahon- 
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Plan  de  la  bataille  de  la  Moskova  (1812). 

Koutousov  s'établit  sur  le  plateau  de  Gorki,  son  centre  à  Borodino  et  Semenovskoïé, 
sa  droite  sous  Barclay,  appuyée  à  la  Kolocza,  sa  gauche  sous  Bagration,  se  repliant  vers 
le  bois  d  Outitsa.  Ce  front  immense  est  protégé,  en  avant,  par  une  série  d'ouvrages, 
dont  la  «  grande  redoute  »,  au  sud  de  Borodino,  et  trois  «  flèches  »  couvrant  l'armée 
de  Bagration.  Les  deux  armées  ont  à  peu  près  le  même  effectif  :  120  000  ou  125  000  hom- 
mes. Le  7  septembre,  au  point  du  jour,  Napoléon  ouvre  un  violent  feu  d'artillerie 
contre  les  ouvrages  russes.  A  sept  heures,  le  prince  Eugène  de  Beauharnais,  qui 
commande  la  gauche,  prend  Borodino,  et  tente,  mais  vainement,  d'aborder  la  grande 
redoute.  Pendant  ce  temps,  Ney  et  Murât  se  ruent  sur  les  trois  flèches  de  Bagration. 
Ils  les  prennent,  les  perdent  et  les  reprennent  enfin  vers  onze  heures,  au  prix  de 
pertes,  énormes.  Puis  c'est  le  tour  du  village  de  Semenovskoïé,  ou  Ney  pénètre  à  midi. 
Les  Russes  se  reforment  alors  et  tentent  un  retour  offensif  contre  nos  troupes  épuisées. 
Une  seconde  bataille  com- 
mence :  Ney  s'y  jette  avec  sa 
fougue  ordinaire  et,  à  deux 
heures,  force  l'ennemi  à  re- 
culersur  toute  la  ligne.  Puis 
Murât  se  tourne  contre  la 
grande  redoute  :  la  cavalerie 
deMontbrun  s'élance, suivie 
des  cuirassiers  de  Caulain- 
court  qui  réussissent  à  péné- 
trer dans  l'ouvrage  par  la 
gorge,  tandis  que  les  divi- 
sions Morand  et  Gérard  l'at- 
taquent de  front;  à  trois 
heures,  nous  en  sommes  maî- 
tres. Cependant  les  Russes, 
bien  qu'écrasés  par  toute 
l'artillerie  de  réserve,  nous 
tiennent  en  échec  pendant 
deux  heures  encore.  Enfin, 
vers  six  heures,  Koutousov 
se  retire  sur  Moscou.  Il  a 
perdu  60000  hommes.  Nous 
avions  de  notre  côté  30  000 
hommes  tuésou  blessés, dont 
43  généraux,  parmi  lesquels 
Montbrun  et  Cauaincourt, 
mortellement  frappés  à  l'as- 
saut de  la  grande  redoute. 

dante  vint  noyer  les 
ruines  fumantes  :  Na- 
poléon  put  alors  ren- 
trer à  Moscou  (1). 

Dans  cet  incendie  de 
cinq  jours,  15  000  bles- 
sés russes  avaient  péri.  On  a  accusé  le  gouverneur  Rostopchine  de 
l'avoir  fait  allumer  par  des  forçats,  relâcliés  tout  exprès,  et  l'enlè- 


Le  maréchal  Ney  à  la  retraite  de  Russie,  par  Yvon 


(1)  C'est  du  quartier  général  de  Moscou  que  Napoléon  dala  le  célèbre 
décret  du  15  octobre  1812,  dit  décret  de  Moscou,  sur  l'organisation  du 
Théâtre-Français,  placé  désormais  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
surintendant  des  spectacles  et  d'un  commissaire  impérial. 


vement  préalable  de  loutes  les  pompes,  le  départ  forcé  des  habi- 
tants  constituent  à  cet  égard  de  graves  présomptions.  Mais  Rostop- 
chine s'est  toujours  énergiquement  défendu  de  cet  acte  de  barbarie 
patriotique. 

En  réoccupant  Moscou,  les  Français  trouvèrent  dans  les  cuves  des 
quantités  prodigieuses  de  vivres,  de  quoi  nourrir  l'armée  pendant 
six  mois,  au  dire  de  Larrey.  Mais  l'hiver  approchait,  le  tsar  ne 
répondait  pas  aux  avances  de  Napoléon.  Koutousov  s'apprêtait  à 
reparaître  devant  Moscou  avec  170  000  hommes,  tandis  que  ses  lieu- 
tenants se  réuniraient  à  Smolensk  pour  nous  couper  la  retraite.  Il 
n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre,  et  les  Français  se  décidèrent  à  quit- 
ter Moscou  (19  octobre),  prenant  la  route  du  sud  pour  traverser  l'U- 
kraine, qui  leur  offrait  un  pays  moins  ravagé  et  un  climat  plus  doux. 
Mortier,  resté  en  arrière  avec  10000  hommes,  fit  sauter  le  Kremlin. 

La  retraite.  Combats  de  Malo-Jaroslavetz  (24  octobre), 
de  Viasma  (3  novembre),  de  Krasnoié  (16,  17,  18  novembre). 

—  La  retraite  de  Russie  est  à  jamais  célèbre  par  les  malheurs  et 
l'héroïsme  qui  la  signalèrent.  La  grande  armée  était  harcelée  par 
les  Russes  et  les  Cosaques;  le  froid  et  la  neige  achevaient  d'anéan- 
tir nos  soldats  épuisés  de  misère,  de  faim,  de  fatigue,  et  démorali- 
sés. L'ennemi  n'attaquait  pas  les  Français  en  face,  mais  se  portait 
constamment  sur  les  flancs  et  sur  les  derrières  de  l'armée,  s'empa- 
rait des  traînards  sur  les  routes,  attendant  nos  soldats  au  passage 
des  rivières. 

Koutousov  vient  à  Malo-Jaroslavetz  pour  nous  barrer  la  route  de 
Kalouga.  Le  prince  Eugène  le  fait  reculer  (24  octobre);  mais,  afin 
d'éviter  des  combats  journaliers,  l'armée  reprend  la  route  qu'elle 
avait  suivie  pour  arriver  à  Moscou.  Elle  traverse  le  champ  de  bataille 
de  la  Moskova  et  arrive  le  3  novembre  à  Viasma,  où  Ney  doit  de 
nouveau  se  frayer  un  passage.  Tout  à  coup  le  ciel  se  couvre,  la  neige 
tombe  à  gros  flocons,  les  chemins,  les  ravins  et  les  fossés  disparais- 
sent, le  froid  fait  descendre  le  thermomètre  à  18  degrés  et  bientôt 
à  28.  L'armée  marche  en  désordre,  se  désorganise;  la  retraite 
prend  l'apparence  d'une  déroute;  les  soldats  périssent  par  cen- 
taines; il  faut  abandonner  des  batteries  complètes,  des  convois 
dételés.  Transis  de  froid,  les  hommes  disparaissent  sous  la  neige. 
Cependant  l'espérance  d'atteindre  Smolensk  soulient  le  courage 
des  soldats  :  Napoléon  y  entre  avec  sa  garde  le  9  novembre.  Ayant 
appris  que  les  deux  armées  russes  de  Wittgenstein  et  de  Tchitchakov 
vont  se  réunir  avec  Koutousov  pour  défendre  le  passage  de  la  Béré- 

sina,  il  abandonne 
Smolensk  (14  novem- 
bre) et  arrive  à  Kras- 
noié deux  jours  après, 
entraînant  avec  lui  les 
SU 000  hommes  qui  lui 
restent  à  peine.  L'ar- 
mée française,  atta- 
quée en  liane  par  Mi- 
loradovitch  et  par 
Vinsusov,  soutient  en- 
core trois  journées  de 
lutte  :  Ney  la  rallie  à 
grand'peine;  il  perce 
trois  fois  l'armée  en- 
nemie et  lui  échappe 
miraculeusement.  De 
Smolensk  à  Krasnoié 
nous  avions  laissé 
26000  traînards. 

Passage  de  la 
Bérésina  (26-29  no- 
vembre). —  Tous  ces 
maux  ne  sont  rien  en 
comparaison  de  ceux 
qui  attendent  l'armée 
française  sur  les  bords 
de  la  Bérésina.  Pour- 
suivi par  Koutousov, 
Napoléon  compte  traverser  la  rivière  à  demi  congelée.  Il  arrive, 
le  21  novembre,  sur  le  pont  de  Borisov,  le  seul  qui  n'ait  pas  été 
détruit;  mais,  le  22,  il  apprend  que  l'amiral  Tchitchakov,  remontant 
la  rive  droite,  s'est  emparé  du  passage,  tandis  que  l'armée  de  Witt- 
genstein, venue  du  nord  et  descendant  la  rive  gauche,  occupe  la 
seule  route  encore  ouverte  aux  troupes  françaises,  cernées  entre 
un  cours  d'eau  infranchissable  et  trois  armées  ennemies. 
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Le  général  Corbineau  découvre  heureusement  un  gué  à  Studianka, 
à  3  lieues  au  nord  de  Borisov.  Napoléon  compte  tromper  l'ennemi 
par  une  démonstration  sur  Borisov  et  ordonne  de  jeter  rapidement 
un  pont  à  Studianka.  Le  2o,  les  pontonniers  du  général  Eblé  travail- 
lent au  milieu  des  glaçons  qui  s'attachent  à  leurs  corps  :  presque 
tous  périssent  de  froid  ou  se  noient  en  jetant  dans  le  fleuve  une 
double  ligne  de  chevalets.  Le  26,  le  corps  d'Oudinot  traverse  la  Béré- 
sina  pour  s'établir  sur  la  rive  droite.  Dans  lajournéedu27,  le  passage 
continue  sans  que  l'ennemi  paraisse  s'en  apercevoir;  mais  le  lende- 
main, les  Russes  combinent  leurs  efforts  pour  une  attaque  énergique 
et  simultanée;  lavant-garde  de  Koutousov  enveloppe  la  division 
Partouneaux,  laissée  dans  Borisov  pour  l'abuser  sur  les  intentions 
de  Napoléon,  et  la  force  à  capituler  le  28  au  matin.  Sur  la  rive 
droite,  en  face  du  pont  de  Studianka,  Oudinot  et  Ney  repoussent  les 
assauts  furieux  de  Tchitchakov,  après  lui  avoir  infligé  une  perte 
de  6000  hommes;  sur  la  rive  gauche,  enfin,  Victor,  chargé  de  pro- 
téger la  retraite,  tient  télé,  avec  9000  soldats,  aux  40000  hommes 
de  Wittgenstein,  mais  ne  peut  empêcher  l'artillerie  russe  de  balayer 
de  ses  boulets  les  deux  ponts,  alors  couverts  d'épaisses  colonnes 
d'hommes  et  de  chevaux.  Les  ponts  s'entlamment,  s'écroulent,  et 
charrettes,  caissons,  malades,  fantassins,  cavaliers,  tout  s'abîme 
dans  la  rivière.  Le  29  au  matin,  Victor  repasse  le  fleuve  et  fait 
sauter  les  ponts,  trop  tôt  malheureusement  pour  que  tous  les  traî- 
nards aient  eu  le  temps  de  les  traverser. 

La  grande  armée,  réduite  de  moitié,  continue  sa  marche  sur 
Vilna.  Elle  ne  se  compose  plus  à  ce  moment  que  d'une  théorie  de 
malheureux,  couverts  de  haillons,  aux  pieds  meurtris,  au  visage 
décharné  et  terreux.  Beaucoup  ont  jeté  leurs  armes  le  long  des  rou- 
tes déjà  jonchées  de  morts  ou  de  mourants.  Chaque  soir,  à  cinq 
heures,  Ney  soutient  héroïquement  la  retraite  et  gagne  son  surnom 
de  «  brave  des  braves  ». 

C'est  l'épisode  le  plus  triste  de  la  campagne  de  Russie.  «  J'ai  vu, 
dit  Langeron,  un  homme  mort  ayant  les  dents  enfoncées  dans  les 
cuisses  d'un  cheval  qui  palpitait  encore.  J'ai  vu  un  homme  mort 
dans  un  cheval  qu'il  avait  éventré  pour  s'y  fourrer  et  s'y  réchauffer. 
J'en  ai  vu  un  arrachant  avec  ses  dents  les  entrailles  d'un  cheval 
mort;  j'ai  vu  des  hommes  morts  à  qui  on  avait  coupé  des  lanières 
de  chair  aux  cuisses  pour  s'en  nourrir.  » 

Départ  de  l'Empereur.  Passage  du  Niémen.  —  L'Empereur 
abandonna  à  Smorgoni  (o  décembre)  les  débris  de  ses  légions  et 
laissa  le  commandement  a  Murât.  Il  fut  informé  à  Dorogobuge, 
près  Smolensk,  le  6  novembre,  de  la  conspiration  et  de  l'exécution 
du  général  Malel    1 1. 

Pendant  ce  temps,  les  trois  armées  russes  allaient  nous  enfermer 
dans  Vilna,  qu'il  fallut  évacuer  en  désordre.  On  aperçut  enfin  le  Nié- 
men, que  l'on  se  préparait  à  passer  à  Kovno,  lorsque  des  nuées  de 
Cosaques  firent  irruption  et  produisirent  un  horrible  désordre,  mal- 
gré les  efforts  de  Ney,  de  Gérard  et  de  Marchand  (14  décembre). 
.Ney  saisit  un  fusil,  se  battit  comme  un  soldat,  et  passa  le  fleuve 
h-  dernier   30  décembre).  On  arriva  enfin  à  Kœnit;sberg  à  la  tin  de 


1  La  conspiration  du  général  Malet.  —  Parmi  les  «  suspects  » 
politiques  internes  en  181-2  dans  la  maison  de  saule  du  Dr  Dubuisson,  place 
du  Trône,  se  trouvait  l'abbé  Lafon,  un  ancien  royaliste,  qui  persuada  à  l'ex- 
il Malel.  conspirateur  impénitent,  de  tenter  le  renversement  de  Na- 
poléon. Malet,  accompagné  du  caporal  Râteau,  revêtu  d'un  uniforme  d'aide  de 
camp,  et  de  l'étudiant  en  droit  André  Boutreux,  transformé  en  commissaire  de 
police,  -e  présenta  dans  la  nuit  du23oclobre,  à3h.  1  ->  du  malin,  à  la  caserne 
delà  rue  Popincourt  el  annonça  au  commandant  Soulier  la  mort  de  l'empereur 
ei  la  constitution  d'un  gouvernement  provisoire:  Boutreux,  ceint  de  l'écharpe 
tricolore,  donna  aux  troupes  assemblées  el  en  armes  lecture  d'un  prétendu 
sénalus-consulle  el  d'une  prétendue  proclamation.  Le  commandant  reçut  l'ordre 
d'occuper  l'Hôtel  de  ville,  pendant  que  Malet,  suivi  d'un  millier  d'hommes,  se 
rendait  à  la  Force,  délivrait  les  généraux  Guidai  el  Lahorie,  qui  allèrent 
prendre  possession  du  ministère  île  la  Police,  nommait  un  nom  eau  préfet  de 
la  Seine  i-l  courait  s'installer,  place  Vendôme,  il  l'hôtel  du  gouvernement  mi- 
litaire. Le  ministre  de  la  Police,  Savary,  et  le  préfet  de  police,  Pasquier, 
-e  laissèrent  arrêter  el  conduire  à  la  Force;  le  préfel  de  la  Seine,  Frochot, 
accepta  de  confiance  les  graves  nouvelles  que  lui  donna  Soulier;  le  général 
Ilulin,    gouverneur  de  Pari<.    ayant  demande  à    Malel   de    lui    montrer  ses 

ordres  »,  recul  à  bout  portant  un  coup  de  pistolet  la  balle  ne  put  rire  ex- 
traite de  la  mâchoire,  el  Ilulin  fut,  de  ce  l'ail,  surnommé  le  général  Bouffe 
lu  Balle  Mais  à  l'hôtel  de  l'état-major,  situé  aussi  place  Vendôme,  le  colonel 
Doucet,  qui  avait  flairé  la  conspiration,  se  jeta  sur  Malel  et,  du  balcon,  cria 
aux  troupes  et  ii  la  foule  que  l'empereur  était  toujours  vivant.  Malel,  envoyé 
à  l'Abbaye,  fui  fusillé  le  29  octobre,  avec  douze  de  ses  coaccusés;  deux 
autres,  dont  Râteau,  bénéficièrent  à  un  sursis.  Il  répondil  au  président,  qui 
lui  demandait  -  il  avait  des  complices  :  «  La  France  entière,  el  vous-même, 
si  j'avais  réussi.  »  —  Voir  E.  Gi  illon,  Les  Complots  militaires  sous  le 
Consulat  et  l'Empire,  et  S.  Gigon,  La  Conspiration  du  général  Malel  (1913). 
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décembre  :  l'armée  était  réduite  à  40000  hommes  débandés,  qui, 
sous  le  commandement  d'Eugène,  reculèrent  lentement  jusqu'à 
l'Elbe.  Cédait  un  désastre  irréparable,  non  seulement  au  point  de 
vue  militaire,  mais  encore  au  point  de  vue  politique,  car  la  moitié 
des  morts  étaient  de  nationalité  étrangère,  et  les  populations  des  pays 
alliés  ou  protégés,  déjà  mécontentes,  allaient  être  exaspérées. 

Cinq  mois  avaient  suffi  pour  anéantir  la  grande  armée.  Le 
nombre,  la  valeur,  l'énergie,  l'héroïsme  de  soldats  qui  s'étaient 
tant  de  fois  couverts  de  gloire,  n'avaient  pu  venir  à  bout  de  la  famine 
et  du  froid.  Napoléon  espérait,  en  s'emparant  de  Moscou,  agir  mo- 
ralement sur  Saint-Pétersbourg,  profiter  de  la  faiblesse  du  gou- 
vernement russe,  entretenir  les  dissensions  entre  le  gouvernement 

et  les  grands  de  l'État.  L'incendie 
et  l'abandon  de  Moscou  portè- 
rent un  coup  fatal  à  ses  concep- 
tions. L'immensité  du  territoire, 
la  coexistence  de  deux  capitales 
très  éloignées  l'une  de  l'autre, 
la  guerre  devenue  nationale, 
l'horreur  des  frimas,  la  destruc- 
tion de  toutes  les  ressources 
propres  à  alimenter  l'armée  vin- 
rent à  bout  de  son  audace.  Il 
avait  battu  l'armée  russe  et  pris 
Moscou,  mais  il  avait  négligé  d'y 
réunir  des  forces  redoutables, 
de  prévoir  une  meilleure  orga- 
nisation des  services  d'alimen- 
tation, de  créer  un  meilleur  dis- 
positif de  marche,  de  fortifier 
toutes  les  places  de  quelque 
importance,  d'y  laisser  des  gar- 
nisons suffisantes  pour  faciliter 
une  retraite  qu'il  aurait  fallu 
prévoir.  On  a  dit  que  Napoléon 
aurait  dû  s'arrêter  au  Dnieper 
et  à  la  Duna,  terminer  la  campagne  avec  la  prise  de  Smolensk, 
assurer  ses  ailes,  appeler  les  Polonais  aux  armes,  et  ne  marcher  sur 
Moscou  qu'après  s'être  assuré  une  formidable  base  d'opérations. 
Mais,  comme  le  fait  observer  Clausewitz,  Napoléon  n'avait  aucun 
goût  pour  un  rôle  qui  ne  l'eût  conduit  qu'à  parer  les  coups  des 
Busses  sans  espérer  leur  en  portera  son  tour;  il  n'aurait  jamais 
consenti  à  consacrer  deux  campagnes  à  la  guerre  contre  la  Bussie  : 
la  première,  pour  se  borner  aux  sièges  de  Biga  et  de  Bobruisk,  en 
laissant  l'armée  russe  presque  intacte  et  en  immobilisant  ses  forces 
pendant  l'hiver;  la  seconde,  pour  attaquer  enfin  une  armée  qui  se 
serait  considérablement  renforcée  et  aurait  pu  lui  opposer  une  ré- 
sistance opiniâtre.  Il  préférait  tomber  sur  les  Busses  à  demi  prépa- 
rés, leur  arracher  la  victoire  de  force,  atteindre  Moscou  d'une  traite 
et  faire  la  paix  en  trois  mois. 

La  campagne  de  1812,  très  travaillée, admirable  comme  plan  d'in- 
vasion, puisque  de  Moltke  l'étudia  en  vue  des  guerres  de  1866  el  de 
1870,  était  d'une  réalisation  impossible  sans  les  secours  modernes 
du  télégraphe  et  du  chemin  de  fer. 
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Évacuation  de  l'Espagne.  —  Valence  succomba  après  la  ba- 
taille de  Sagonte,  mais  Wellington  s'empara  de  Ciudad-Rodrigo  et 
de  Badajoz  et  parut  sur  les  bailleurs  des  Arapiles,  près  de  Sala- 
manque  :  Marmont  accepta  et  perdit  la  bataille  (22  juillet  1812).  Le 
général  anglais  délivra  Valladolid  et  entra  à  Madrid,  que  Joseph 
dut  abandonner  jusqu'au  2  novembre. 

Wellington  est  nommé  généralissime  des  armées  alliées.  Les 
guérillas,  qui  ont  pour  chefs  Mina,  Longa,  etc.,  coupent  les  cora- 
municalions  avec  la  France.  Joseph  sort  de  Madrid  pour  la  der- 
nière fois,  le  18  mars  1813;  il  est  également  forcé  de  s'éloigner  de 
Valladolid  et  de  se  diriger  vers  Miranda  et  Vittoria.  Nos  armées  sont 
poursuivies  par  le  général  en  chef  des  alliés.  Une  bataille  devient 
inévitable  :  les  Français  vont  soutenir  avec  54000  hommes  le  choc 
de  90000  Anglais,  Espagnols  et  Portugais.  La  bataille  se  livre  dans 
la  plaine  de  Vittoria  (21  juin  1813),  où  la  défaite  des  Français,  qui 
perdent  toute  leur  artillerie,  se  change  en  un  véritable  désastre. 
Notre  armée,  harcelée  par  l'ennemi,  atteint  Pampelune  le  25  juin  1813 
et  rentre  en  France  par  la  vallée  de  Roncevaux. 

Joseph,  général  en  chef  des  troupes  françaises,  quoique  incapable 
de  les  diriger,  avait  méconnu  les  ordres  de  l'empereur  et  ses 
propres  intérêts,  s'était  usé  en  querelles  avec  Soult,  avait  négligé 
d'assurer  la  possession  du  nord  de  la  Péninsule.  Il  se  confina  à  Mor- 
tefontaine,  pendant  que  l'empereur  livrait  la  sanglante  bataille  de 
Leipzig,  après  laquelle  il  fut  obligé  de  repasser  le  Rhin. 

Soult  arriva  à  Bayonne  le  12  juillet  1813  et  réussit  à  se  maintenir 
de  longs  mois  encore.  Mais  l'Espagne  était  perdue,  et  c'est  en  France 
que  le  théâtre  de  la  guerre  allait  se  trouver  transporté. 

LA     CAMPAGNE     DE     1813     EN     ALLEMAGNE 

Septième  coalition.  —  Nos  désastres  en  Russie  et  en  Espagne 
sont  le  signal  d'une  explosion  de  haine  contre  Napoléon.  Les  États 
qu'il  a  incorporés  à  l'empire  l'abandonnent  successivement.  Le 
général  prussien  York  de  Wartemburg  livre  aux  Russes  le  Niémen, 
Bùlow  l'Oder,  Schwarzenberg  la  Vistule.  Murât  laisse  son  comman- 
dement à  Eugène  pour  se  rendre  à  Naples  (9  mars  1813).  Mais  c'est 
en  Allemagne  que  le  mouvement  de  résistance  prend  les  propor- 
tions les  plus  inquiétantes. 

La  Révolution  française  avait,  par  des  remaniements  territoriaux, 
diminué  le  nombre  des  États  allemands  et  éveillé  l'idée  d'unité 
nationale,  qui  parut,  à  la  suite  de  l'invasion  napoléonienne,  s'in- 
carner dans  la  Prusse  sous  l'inlluence  de  ses  ministres  et  de  ses  pen- 
seurs. Stein  abolit  le  servage,  restreignit  les  privilèges  de  la  noblesse, 
édicta  l'égalité  devant  la  loi,  simplifia  le  régime  des  corporations, 
améliora  l'organisation  administrative.  Napoléon  exigea  son  renvoi, 
mais  son  successeur  Hardenberg  continua  ses  réformes,  d'ailleurs 
inspirées  de  l'influence  française.  En  même  temps  Schiller,  Fichte, 
Schleiermacher  imprimaient  un  vigoureux  élan  au  patriotisme,  en- 
traînant par  leur  exemple  la  jeunesse  des  Universités.  En  18(18  fut 
fondée,  à  Kœnigsberg,  une  société  ayant  pour  objet  le  relèvement 
de  la  conscience  allemande  par  l'éducation  et  la  propagande  natio- 
nales :  le  Tugendbund  (Association  de  la  vertu)  comptait  parmi  ses 
membres  des  étudiants  et  des  professeurs  d'université;  il  était 
dirigé  par  un  comité  supérieur  de  six  membres,  qui  donnait  l'im- 
pulsion aux  comités  provinciaux  et  ceux-ci  aux  comités  locaux. 
Napoléon  obligea  le  roi  de  Prusse  à  dissoudre  l'association  (31  dé- 
cembre 1809),  mais  elle  continua  son  œuvre  en  secret,  encouragée 
par  des  hommes  comme  Niebuhr  et  Guillaume  de  Hurnboldt,  et  elle 
joua  un  rôle  des  plus  actifs  dans  la  guerre  d'indépendance  de  1813. 

La  Prusse,  frémissante,  releva  la  tète  en  apprenant  la  destruction 
de  la  grande  armée,  en  voyant  Napoléon  passer  à  Dresde  presque 
en  fugitif.  Après  la  retraite  de  Russie,  les  alliés,  sur  qui  continuait 
d'agir  le  prestige  napoléonien,  hésitaient  encore  à  passer  la  Vistule, 
d'autant  que  l'Autriche  gardait  toujours  une  attitude  expectante.Ce 
qui  les  décida,  ce  fut  l'élan  de  la  Prusse,  où  Scharnhorst  avait  pré- 


paré une  année  nouvelle  en  faisant  passer  successivement  sous  les 
drapeaux  toutes  les  recrues.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  III,  timide 
et  indécis,  désavoua  d'abord  York,  qui  avait  conclu  avec  les  Russes 
la  convention  de  Poseherun  ;  mais,  entraîné  par  la  province  de 
Prusse-Orientale,  dont  les  Ktats  votèrent  la  levée  de  la  landwehr  et 
de  la  landstunn,  il  se  décida  à  se  rendre  à  Rreslau,  en  dehors  de 
l'occupation  française,  au  milieu  des  membres  les  plus  fougueux 
du  parti  national.  Il  signa  avec  le  tsar  le  traité  d'alliance  de  Kalish 
(28  février  1813),  suivi  bientôt  du  fameux  «  Appel  à  mon  peuple  » 
(17  mars)  :  «  Brandebourgeois,  Prussiens,  Silésiens,  Poméraniens, 
Lithuaniens!  Vous  savez  ce  que  vous  avez  souffert  depuis  sept  ans! 
Vous  savez  quel  sort  vous  attend  si  nous  ne  terminons  pas  avec 
honneur  la  lutle  qui  commence...  »  Les  volontaires  affluent  de  tous 
côtés  dans  l'armée  prussienne,  qui  compte  bientôt  150000  hommes, 
et  alors  commence  la  «  guerre  des  peuples  »,  la  revanche  des  humi- 
liations subies  depuis  Iéna. 

Dès  la  fin  de  1811,  le  tsar  avait  négocié  une  alliance  avec  le  prince 
royal  de  Suède,  ce  même  Bernadotte  qui  devait  sa  paradoxale  for- 
lune  au  sang  versé  par  nos  soldats.  La  réconciliation  de  la  Russie 
avec  la  Suède  et  avec  l'Angleterre  fut  l'ébauche  de  la  grande  ligue 
européenne  de  1813.  Seul  le  Danemark,  se  souvenant  de  l'odieux 
bombardement  de  Copenhague  et  menacé  par  la  Suède,  refusa  d'en- 
trer dans  la  septième  coalition  (1813). 

La  grande  armée  de  1813.  —  La  France  était  épuisée;  elle 
combattait  depuis  plus  de  vingt  ans.  Napoléon  trouva  cependant 
des  hommes  et  des  cadres.  Les  140000  conscrits  de  la  classe  1813 
ayant  été  déjà  incorporés  par  anticipation,  il  appela  rétrospective- 
ment 100 000  hommes  qu'avaient  épargnés  les  levées  antérieures  et 
il  anticipa  sur  la  levée  de  la  conscription  de  1814.  Avant  la  campagne 
de  Russie,  il  avait  distribué  la  garde  nationale  en  3  bans  et  orga- 
nisé le  premier  ban  en  100  bataillons  ou  cohortes;  les  cohortes 
furent  mobilisées  et  groupées  en  22  régiments  de  ligne.  La  guerre 
maritime  était  virtuellement  finie;  30000  marins  devenus  libres, 
tous  vieux  soldats,  formèrent  des  corps  d'infanterie  ou  des  compa- 
gnies d'artillerie.  Dans  chaque  département  il  existaitune  compagnie 
d'infanterie  pour  maintenir  l'ordre  :  toutes  les  compagnies  furent 
envoyées  en  Allemagne.  Pour  la  cavalerie,  Napoléon  se  fit  offrir  par 
les  départements  et  les  grandes  villes  des  cavaliers  montés  ou  équi- 
pés, ce  qui  lui  fournit  15  000  hommes;  puis  tous  les  jeunes  gens  de 
la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  propres  au  service,  même  ceux  qui 
s'étaient  précédemment  rachetés,  furent  désignés  et  levés  par  les 
préfets  ;  ils  durent  s'équiper  et  se  monter  à  leurs  frais  et  former 
quatre  régiments  de  «  gardes  d'honneur  »,  garde  personnelle  du 
souverain. 

Pour  encadrer  cette  masse  d'hommes,  Napoléon  rappela  des  offi- 
ciers en  retraite  et  fit  venir  d'Espagne  des  cadres  de  bataillon  com- 
plets ou  des  officiers  isolés. 

Malheureusement  le  haut  commandement  laissait  à  désirer.  Ber- 
thier  était  fatigué,  Gouvion  frondeur,  Davout  traité  en  suspect,  Van- 
damme  insupportable  par  son  caractère;  les  nouveaux  chefs  de 
corps  comme  Bertrand  et  Laurisfon,  n'avaient  jamais  commandé 
d'infanterie.  Napoléon  lui-même  semblait  moiris  aident.  Cependant, 
grâce  aux  mesures  prises,  530000  hommes  furent  peu  à  peu  envoyés 
vers  l'Allemagne.  Tous  jeunes,  ils  se  conduiront  héroïquement, 
mais  ils  n'auront  pas  assez  d'endurance  ni  de  résistance  morale. 

Batailles  de  Lùtzen  (2  mai  1813)  et  de  Bautzen  (20-21  mai). 

—  Napoléon  part  de  Mayence  le  26  avril,  se  proposant  de  descendre 
la  haute  vallée  de  la  Saale  avec  les  135000  hommes  de  l'armée  «lu 
Main  et,  après  avoir  rallié'  l'armée  de  l'Elbe  prince  Eugène),  de 
déboucher  en  Saxe  pour  marcher  sur  Leipzig  et  couper  de  Dresde 
les  forces  alliées.  Le  2  niai,  il  écrase  Blùcher,  York  et  Witlgenslein 
à  Lùtzen,  les  oblige  à  la  retraite,  et,  chassant  devant  lui  les  forces 
austro-prussiennes,  les  déloge  par  la  victoire  de  Bautzen  (20-21  mai) 
de  leurs  positions  derrière  la  Sprée.  Bessières,  duc  d'islrie,  fut  tué 
la  veille  de  Lùtzen,  et  Duroc,  dur  de  Frioul,  tomba  sur  le  champ  de 
bataille  de  Bautzen. 

Armistice  de  Pleswitz  et  conférences  de  Prague.  L'Au- 
triche accède  à  la  coalition.  —  Après  la  bataille  de  Bautzen, 
l'armistice  de  Pleswitz  (4  juin  1813)  suspendit  les  opérations,  et 
l'Autriche  offrit  sa  médiation.  Napoléon  espérait  conserver  la  neu- 
tralité de  l'Autriche  et,  pendant  la  trêve,  compléter  ses  armements, 
ne  se  doutant  pas  que  les  alliés  se  renforceraient  dans  de  plus 
grandes  proportions  que  lui,  et  qu'il  commettait  une  faute  en  ne 
poussant  pas  à  fond  ses  premiers  avantages.  De  son  côté,  Metternich, 
bien  qu'il  ait  prétendu  le  contraire  dans  ses  Mémoires,  ne  désirait 
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Plan  de  la  bataille  de  Lûtzen  (1813). 
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Plan  de  la  bataille  de  Bautzen  (1813). 

Le  29,  une  avant- garde  commandée  par  Ney  force  le  passage  de  Saale  à  Weissen- 
fels,  puis  toute  l'année  s'achemine  vers  Leipzig  par  Liitzen.  Wittgenstein  et  Bliicher 
projettent  de  tomber  sur  le  flanc  de  cette  longue  colonne  défilant  en  plaine  et  de  la 
rejeter  dans  la  région  marécageuse  de  la  basse  Saale.  Mais  Napoléon  a  fait  occuper 
par  Ney,  au  sud  de  la  route  de  Leipzig,  les  cinq  villages  de  Liitzen,  R'ihna,  Oross- 
Gbrschen,  Klein-GOrschen  et  Kaja.  Bliicher,  vers  midi,  engage  brusquement  la 
bataille,  en  se  ruant,  à  la  tête  delà  division  Klcist,  contre  Gross-GOrschen,  que 
défend  le  vieux  général  Souham,  avec  quatre  bataillons  de  conscrits.  Les  jeunes 
•  Marie-Louise  »  sont  rejetés  sur  Rahna  et  Klein-Gorschen  ;  Kaja  même  est  emporté, 
mais  Ney  reprend  les  villages.  Blùrher.  soutenu  par  la  seconde  division  (Ziethen)  et 
par  la  cavalerie  do  Wintzingerode,  réussit  à  y  rentrer  un  moment;  il  faut  faire 
appel  aux  troupes  fraîches  de  Wittgenstein  et  de  York  et  aux  réserves  russes.  De 
son  coté,  Napoléon,  accouru  au  canon,  doit  faire  marcher  sa  garde.  Lobau,  à  la  tête 
des  bataillons  de  la  jeune  garde,  reprend  Kaja.  En  même  temps,  l'artillerie  de  Drouot, 
prenant  en  écharpe  l'infanterie  de  York  et  de  Wittgenstein,  ladéloge  des  autres  vil- 
lages. A  huit  heures  du  soir,  les  coalisés  se  décident  à  la  retraite.  38  000  hommes, 
dont  20  000  Russes  et  Prussiens,  sont  hors  de  combat. 

Napoléon  chasse  devant  lui  les  armées  russe  et  prussienne  :  il  les  trouve,  le  10  mai, 
solidement  retranchées  derrière  la  Sprée,  dans  le  camp  de  Bautzen.  Tandis  que  ce 
mime  jour,  Ney  et  Lauriston,  placés  à  l'extrême  gauche,  préparent,  par  un  brillant 
combat  contre  Barclay  de  Tolly,  un  mouvement  tournant  qui  doit  faire  tomber  les 
positions  ennemies,  le  20,  Oudinot,  Macdonald  et  Marmont  enlèvent  la  première  ligne 
de  défense  des  alliés.  La  bataille  reprend  le  21  au  matin.  Bliicher  défend  avec  achar- 
nement les  points  qu'il  appelait  «  les  Thermopyles  de  l'Allemagne  »;  Ney  arrive, 
refoule  les  troupes  de  Barclay  et  le  force  à  quitter  précipitamment  ses  positions.  La 
victoire  des  Français  est  complète,  mais  le  manque  de  cavalerie  les  empêche  d'en 
profiter.  Ils  ont  perdu  12000  hommes  et  les  alliés  isooo. 


pas  sincèrement  la  paix;  dès  ce  moment  il  ourdissait  le  plan  qui 
devait  amener  la  chute  du  grand  empire.  Sous  couleur  d'offrir  lu 
médiation  de  l'Autriche,  il  donna  aux  alliés  le  temps  de  se  préparer 
et  de  s'entendre.  Son  hahileté  fut  telle  que  tout  le  monde,  sauf  Na- 
poléon, crut  à  ses  propositions.  Le  congrès  de  Prague,  comme  plus 
tard  les  ouvertures  de  Francfort  et  le  congrès  de  Chàtillon,  ne  furent 
que  de  solennels  trompe-l'œil  :  jamais  les  alliés  n'eurent  sérieuse- 
ment l'intention  de  traiter,  en  laissant  à  la  France  ses  limites  natu- 
relles; ils  négocièrent  tout  en  marchant.  Les  papiers  anglo-russes 
démontrent  que  la  Bussie,  soucieuse  de  rassurer  l'Angleterre,  expli- 
qua à  lord  Catlicart  que  l'armistice  avait  pour  but  réel  de  précipiter 
l'accession  du  cabinet  de  Vienne  à  la  coalition. 

Le  H  juillet,  les  plénipotentiaires  des  différentes  puissances: 
Humboldt  pour  la  Prusse,  Anstetten  pour  la  Russie,  Metternich 
pour  l'Autriche,  Narbonne  et  Caulaincourt  pour  la  France,  se  réuni- 
rent à  Prague.  Plusieurs  jours  se  passèrent  dans  des  discussions 
oiseuses.  Le  7  août,  l'empereur  d'Autriche  lit  demander  à  Napo- 
léon Ier  de  consentir  au  partage  du  grand-duché  de  Varsovie  entre 
la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  à  l'indépendance  des  villes  han- 
séaliques,  à  la  cession  des  provinces  illyriennes,  à  l'indépendance 
de  la  Hollande  et  de  l'Espagne,  à  la  reconstitution  territoriale  de  la 
Prusse,  à  la  renonciation  de  l'empereur  au  protectorat  de  la  Confé- 
dération du  Rhin  et  au  titre  de  médiateur  de  la  Confédération  hel- 
vétique ;  sinon  les  troupes  autrichiennes  se  joindraient  aux  troupes 
prussiennes  et  russes.  «  Qu'est-ce  qu'on  veut  de  moi?  répondit-il  à 
Metternich,  que  je  me  déshonore?  Jamais!...  Vos  souverains,  nés 
sur  le  trône,  peuvent  se  laisser  battre  vingt  fois  et  rentier  ensuite 
dans  leurs  capitales.  Moi  je  ne  le  puis  pas,  parce  que  je  ne  suis 
qu'un  soldat  parvenu.  »  Le  10  août,  à  minuit,  Metternich  déclara  les 
conférences  dissoutes  et  l'Autriche  en  état  de  guerre. 

Campagne  d'automne.  Bataille  de  Dresde  (27  août  1813). 
—  La  campagne  d'automne  commence  :  l'armistice  ;i  amené  à  la 
coalition  plus  de  régiments  que  Napoléon  n'a  pu  en  appeler  lui- 
même.  L'Angleterre  prend  à  sa  solde  la  moitié  de  l'Europe,  et 
Wellington,  vainqueur  à  Vittoria,  vient  s'établir  sur  la  Bidassoa. 
Bernadotte  qui,  depuis  son  avènement  au  trône  de  Suède,  a  tout  à 
fait  oublié  son  ancienne  nationalité,  s'est  allié  dès  1812  avec  le  tsar; 
il  commande  une  des  armées  alliées  et  se  berce  même  du  fol  espoir 
de  remplacer  Napoléon  aux  Tuileries;  ce  fut  la  maîtresse  pensée  qui 
le  dirigea  obstinément  de  1812  à  1814,  et  qui  fut  partagée  de  son 
vivant  par  Mme  de  Staël,  Benjamin  Constant  et  le  tsar  Alexandre. 
En  1813,  cédant  aux  persistantes  sollicitations  de  la  Russie  et  encou- 
ragé par  Bernadotte,  le  général  Moreau  s'embarqua,  le  25  juin,  des 
États-Unis  pour  l'Europe,  fut  reçu  solennellement  en  Suède,  couvert 
d'ovations  à  Berlin,  et  rejoignit  le  tsar  à  Prague. 

Après  la  dénonciation  de  l'armistice  de  Pleswitz,  Napoléon  était 
parti  en  reconnaissance  vers  Bautzen,  se  portant  au  secours  de 
Ney  contre  Bliicher,  lorsqu'il  apprit  que  Dresde,  où  il  avait  laissé 
Gouvion-Saint-Cyr  avec  22000  conscrits,  était  menacé  par  plus  de 
200000  Busses,  Prussiens  et  Autrichiens,  commandés  par  Alexandre 
et  Schwarzenberg.  A  la  nouvelle  que  l'empereur  avait  quitté  Dresde, 
les  alliés,  abandonnant  leur  direction  sur  Leipzig,  s'étaient  en  effet 
rapprochés  de  cette  place.  Napoléon  accourt  en  toute  hâte. 

En  trois  marches  forcées,  il  arrive  à  Dresde  le  26  août,  alors  que 
les  alliés  se  sont  déjà  emparés  des  faubourgs.  Il  brise  une  attaque 
générale  et,  pendant  la  nuit,  reçoit  des  renforts  qui  portent  son 
armée  à  110000  hommes. 

Le  27  au  matin,  prenant  l'offensive,  il  attaque  les  deux  ailes  de 
l'armée  ennemie,  pendant  que  l'artillerie  occupe  le  centre  pour 
l'empêcher  de  se  porter  au  secours  des  extrémités;  Moreau,  qui  se 
trouve  au  quartier  général  d'Alexandre,  est  emporté  par  un  boulet 
qui  lui  épargne  la  honte  de  rentrer  à  Paris  derrière  les  souverains 
étrangers.  Taudis  que  Ney  et  Mortier  refoulent  l'aile  droite  et  que 
Gouvion-Saint-Cyr  se  tient  sur  la  défensive,  Victor  attaque  l'aile 
gauche,  que  Murât,  avec  20  000  cavaliers  de  Pajol  et  Latour-Mau- 
bourg,  prend  par  derrière  et  rejette  dans  le  ravin  de  Plauen  ; 
13000  nommes,  3  généraux,  15  drapeaux  et  26  pièces  de  canon 
sont  pris,  et  la  nuit  même,  à  la  nouvelle  que  Vandamme,  ayant 
pissé  l'Elbe  à  Kœnigstein,  est  en  marche  sur  Tœplitz  et  menace  la 
route  de  Bohême,  les  alliés  commencent  la  retraite. 

Battus  malgré  leur  supériorité  numérique,  les  alliés  vont  mainte- 
nant refuser  de  se  battre  avec  l'empereur  pour  attaquer  en  détail 
ses  lieutenants.  Oudinot  recule,  à  Gross-Beeren,  devant  Bernadotte 
(23  août);  Macdonald  est  défait  à  la  Katzbach  par  Blùcher  et  perd 
30000  hommes  (27  août);  Vandamme  capitule  à  Kulm,  après  avoir 
perdu  6000  morts  et  70O0  prisonniers  (20-30  août);  Ney,  à  Den- 
newilz,  laisse  15000  hommes  et  35  canons  (6  septembre). 
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Bataille  de  Leipzig  (  18-19  octobre).  Napoléon  rassemble  ses 
forces  pour  un  choc  suprême  autour  île  Leipzig.  Les  coalisés,  deux 
fois  plus  nombreux,  viennent  y  engager  une  lutte  de  trois  jours 
(16,   17,  18  octobre)  :  la  défection  des  Saxons  sur  le  champ  de  ba- 
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Plan  de  la  bataille  de  Leipzig  (1813). 

Napoléon,  menacé  au  nord  par  l'armée  de  Silésie  (Prussiens),  que  commande  Blû- 
cher,  au  sud  par  l'armée  de  Bohême  (Russes  et  Auirichiens),  sous  les  ordres  de 
Schwarzenberg,  se  porte  de  Dresde  sur  Leipzig  pour  empêcher  leur  jonction.  Il  n'a  à 
opposer  que  200  000  jeunes  soldats  aux  300000  hommes  de  la  coalition.  Dans  la  pre- 
mière journée,  le  16  octobre,  il  y  a  deux  actions  séparées.  Tandis  qu'au  nord  de 
Leipzig,  Ney  et  Marmont,  postés  à  Mœckern,  tiennent  tète  à  Blûcher,  Napoléon  dirige 
au  sud  de  la  ville  la  défense  des  gros  villages  de  Vachau,  Lieberwolkwitz  et 
Markkleberg.  Les  alliés  s'emparent  de  cette  dernière  position,  mais  leurs  attaques 
sont  repoussées  sur  tous  les  autres  points.  Le  1 7  octobre,  la  lutte  est  suspendue. 
Napoléon  en  profite  pour  resserrer  ses  positions  autour  de  Leipzig.  Le  18  au  matin, 
le  combat  reprend;  il  se  concentre  autour  de  Probsteyda.  La  défection  en  pleine 
bataille  des  contingents  saxons  oblige  Napoléon  à  se  replier  vers  l'ouest.  La  retraite 
s'opère  en  désordre,  dans  la  nuit  du  18  au  19  octobre. 

Le  lendemain  matin  (19  octobre),  les  alliés  attaquent  les  faubourgs  de  Leipzig,  dé- 
fendus parles  maréchaux  Macdonald  et  Poniatowski.  20  000  Français  tombent  aux 
mains  de  l'ennemi.  Poniatowski  ayant  poussé  son  cheval  dans  l'Elster,  alors  en 
pleine  crue,  s'y  noyait. 


taille  achève  la  victoire  de  la  coalition.  Cette  bataille  des  Nations 
(Vollcerschlacht)  avait  mis  aux  prises  plus  de  500000  hommes;  les 
coalisés  avaient  8000  hommes  hors  de  combat;  les  Français  per- 
daient 50000  hommes,  dont  30000  prisonniers. 

Napoléon  se  replia  sur  la  France,  par  Hanau,  où  il  culbuta  les  Bava- 
rois, qui  voulaient  lui  couper  la  retraite  (30  octobre),  et  arriva  à 
Mayence.  Il  eut  le  tort  de  laisser  dans  les  principales  places  fortes 
de  l'Allemagne  170000  hommes  qu'il  réservait  pour  attaquer  les 
alliés  à  revers,  le  jour  où  il  reprendrait  l'offensive.  La  plupart  des 
garnisons  françaises  durent  capituler  :  Saint-Cyr  et  Mouton  à 
Dresde  (15  novembre),  Rapp  à  Dantzig  (27  novembre).  Davout  résista 
cependant  à  Hambourg  jusque  après  l'abdication  de  l'empereur. 

Propositions  de  Francfort.  —  Au  nom  des  alliés,  Metternich, 
profitant  du  passage  à  Francfort  d'un  diplomate  français,  Saint- 
Aignan,  notre  ministre  à  Weimar,  fit  offrir  à  Napoléon  de  re- 
connaître cà  la  France  la  possession  des  limites  naturelles  (9  no- 
vembre 1813).  Sainl-Aignan  crut  aux  insinuations  de  Metternich  et 
des  alliés.  Il  y  fit  croire  les  politiques;  Talleyrand,  Vitrolles,  Dal- 
berg,  Marchand,  Roux-Laborde  et  autres  intrigants  secondèrent  si 
bien  le  diplomate  autrichien  que  Paris  ajouta  foi  aux  ouvertures 
de  Francfort,  qui  n'étaient  qu'un  leurre.  D'ailleurs,  l'Angleterre  ne 
voulait  pas  que  la  France  gardât  la  Belgique  et  elle  retarda  par  tous 
les  moyens  la  réunion  du  Congrès. 

Pendant  ce  temps,  les  villes  de  Hollande  se  soulèvent  :  le  30  no- 
vembre 1813,  le  prince  d'Orange,  fils  de  Guillaume,  débarque  à 
Scheveningue  et  est  proclamé  souverain  des  Pays-Bas. 

En  Italie,  Eugène  de  Beauharnais  était  resté  fidèle  et  reconnais- 
sant à  l'empereur.  Le  17  août,  alors  qu'il  attendait  sur  la  Save  les 
renforts  napolitains,  qui  ne  vinrent  pas,  il  fut  attaqué  par  le  géné- 
ral Hiller;  vainqueur  àLaybach,  il  se  maintint  deux  mois  en  Illyrie, 
mais  la  défection  des  Bavarois  le  contraignit  à  se  retirer  sur 
l'Isonzo,  puis  sur  la  Piave;  vainqueur  encore  à  Bassano,  le  1er  no- 
vembre, il  lui  fallut  cependant  reculer  jusque  sur  l'Adige  pour 
assurer  ses  communications;  enfin,  la  bataille  de  Caldiero  arrêta 
momentanément  l'invasion.  Les  coalisés  essayèrent  vainement  de 
corrompre  Eugène  par  l'intermédiaire  de  son  beau-père,  le  roi  de 
Bavière,  lui  proposant  de  payer  sa  défection  au  prix  d'un  trône  en 
Italie,  mais  Eugène  resta  inébranlable  et  avertit  l'empereur.  Quant 
à  Murât,  entraîné  par  son  ambition  et  poussé  par  Caroline,  il  conti- 
nuait de  descendre  la  pente  qui  devait  le  conduire  à  la  trahison. 
Joseph  avait  dû  quitter  l'Espagne,  définitivement  perdue  malgré 
tout  le  sang  versé,  et  le  Danemark,  isolé,  faisait  sa  paix  avec  la 
Russie  et  l'Angleterre. 

Napoléon  restait  seul  avec  60000  hommes,  en  face  de  la  coalition 
la  plus  formidable  qui  eût  jamais  menacé  l'existence  d'une  nation 
et  à  laquelle  il  allait  opposer  toutes  les  ressources  de  son  génie. 
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1814.  Campagne  de  France,  par  Mkisso.nier  (Collection  Chauehard,  léguée  au  musée  du  Louvre). 


CAMPAGNE     DE     FRANCE      (1814) 

La  France  en  1814.  —  La  France  était  en  proie,  en  1814,  à 
une  crise  économique  intense.  Tous  les  traitements  avaient  été 
frappés  d'un  impôt  de  25  pour  100;  les  affaires  étaient  arrêtées;  la 
rente  était  tombée  de  87  francs  à  50  fr.  50. 

La  bourgeoisie  en  voulait  à  l'empereur  d'avoir  prorogé  le  Corps 
législatif  (31  décembre  1813').  Les  royalistes,  au  contraire,  atten- 
daient les  alliés  comme  des  libérateurs,  et  promettaient  aux  popu- 
lations, avec  la  paix,  l'abolition  de  la  conscription,  la  suppression 
des  droits  réunis.  Les  Bourbons  se  préparaientàentrer  en  France.  La 
levée  des  impôts  et  des  hommes  rencontrait  des  résistances  dans 
le  Midi  et  dans  l'Ouest,  et  le  mécontentement  croissait  à  Paris,  où 
l'on  répétait  le  mot  attribué  àTalleyrand  :  «  C'est  le  commencement 
de  la  fin.  »  La  masse  du  peuple  était  lasse,  mais  résignée,  et,  de 
l'automne  de  1813  à  mars  1814,  tout  en  protestant 
contre  les  droits  réunis  et  la  conscription,  elle 
donna,  malgré  son  épuisement,  300000  soldats 
et  50  000  gardes  nationaux.  Ces  recrues  ne  furent 
pas  toutes  immédiatement  utilisables,  faute  d'in- 
struction et  parce  que  des  armes  avaient  été  lais- 
sées dans  les  arsenaux  d'Allemagne  ;  mais  Napo- 
léon sut  tirer  un  merveilleux  parti  de  ces  soldats 
mal  dégrossis  et  des  débris  de  ses  armées  vain- 
cues, si  peu  de  secours  qu'il  trouvât  dans  le  com- 
mandement. 

Au  début  de  février  1814,  les  premiers  succès 
■  le  Napoléon  et  les  violences  des  alliés  produiront 
un  revirement  dans  les  dispositions  populaires  : 
après  Champaubert,  Paris  recommencera  à  s'amu- 
ser. D'autre  part,  les  provinces  envahies  étaient 
désolées  par  les  réquisitions,  le  pillage,  le  viol, 
le  meurtre,  l'incendie  :  «  Je  croyais,  disait  un 
jour  h-  général  prussien  York  à  ses  brigadiers, 
avoir  l'honneur  de  commander  un  corps  d'armée 
prussien,  je  ne  commande  qu'une  bande  de  bri- 
gands. «  Les  Cosaques  se  distinguent  dans  cette 
œuvre  de  sauvagerie;  ils  cassent  tout  pour  le 
plaisir  de  détruire,  incendient  les  villages,  tor- 
turent les  habitants.  Ces  violences  ramènent  à 
Napoléon  les  plus  Inutiles  et  arment  les  moins 
belliqueux.  Des  bandes  de  paysans  se  forment  en 

Histoire  ne  France.  —  II. 


Lorraine  et  en  Champagne,  délivrent  les  prisonniers,  surprennent 
des  détachements.  C'est  une  «  Vendée  nationale  »,  dont  l'explosion 
effraye  les  alliés. 

L'invasion.  —  Après  la  bataille  de  Leipzig,  les  trois  armées 
alliées  (Bohême,  Silésie,  Nord)  se  dirigèrent  séparément  sur  le  Rhin, 
le  franchirent  sur  trois  points,  du  21  au  24  décembre  1814,  et 
marchèrent  sur  Paris  par  trois  routes  différentes. 

L'armée  de  Bohème  (200000  Austro-Russes),  sous  les  ordres  du 
prince  de  Schwarzenberg,  qu'accompagnaient  le  tsar,  l'empereur 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  passa  le  Rhin  à  Bàle  et  gagna  la 
vallée  de  la  Seine  par  le  Jura,  la  trouée  de  Belfort  et  le  plateau  de 
Langres.  Schwarzenberg  établit  à  Langres  son  quartier  général. 

L'armée  de  Silésie  (150  000  Russes  et  Prussiens),  commandée  par 
Bliicher,  passa  le  Rhin  entre  Mayence  et  Coblentz,  puis  arriva  dans 
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la  vallée  de  la  Marne  par  la  Moselle  et  la  Meuse.  Quartier  général  à 
Nancy. 

L'armée  du  Nord  (100  000  Russes,  Allemands,  Anglais  et  Suédois), 
que  commandaient  Bernadotte  et  son  lieutenant  Bùlow,  entra  en 
France  par  les  Pays-Bas. 

Au  sud,  Wellington  avait  passé  la  Bidassoa. 

Combats  de  Saint-Dizier  (27  janvier)  et  de  Brienne 
(29  janvier).  —  A  cette  coalition  de  450000  hommes,  Napoléon  ne 
peut  opposer  que  60000  ou  70000  soldats.  Négligeant  l'armée  du 
Nord,  il  se  porte  sur  les  deux  autres  pour  les  battre  séparément. 

Le  25  janvier  1814,  il  arrive  à  Châlons-sur-Marne  et  s'attaque 
d'abord  à  Blùcher,  qui  défile  transversalement  de  la  Marne  vers 
l'Aube  et  qui  cherche  à  rejoindre  Schwarzenberg;  il  l'atteint  le  26 
à  Vitry-le-François,  le  déloge  de  Saint-Dizier  le  27  et  l'attend,  le  29, 
en  avant  de  Brienne. 

Les  conscrits,  encadrés  par  les  vétérans  de  la  grande  armée  et 
commandés  par  le  maréchal  Ney,  subissent  l'épreuve  du  feu  avec 
une  bravoure  digne  de  leurs  aînés.  Devant  leur  impétuosité,  l'infan- 
terie ennemie  doit  se  replier  sur  Brienne  :  un  mouvement  tournant 
de  la  brigade  Duhesme  livre  aux  Français  le  château  où  Blùcher  est 
sur  le  point  d'être  pris  avec  tout  son  état-major;  pendant  ce  temps, 
Ney  et  ses  conscrits  emportent  la  ville.  Vers  onze  heures  du  soir, 
Blùcher  tente  un  effort  désespéré  pour  reprendre  Brienne  :  une 
heure  après,  culbutées  de  toutes  parts,  ses  colonnes  s'enfuient  en 
désordre  sur  la  route  de  Bar-sur-Aube,  où  la  nuit  seule  empêche  les 
Français  de  les  poursuivre. 

Bataille  de  La  Rothière  (1er  février).  —  Napoléon  ne  peut 
cependant  empêcher  la  jonction  des  deux  armées,  qui  prennent  à 
leur  tour  l'offensive,  remportent  la  sanglante  victoire  de  La  Rothière 
(1er  février),  obligent  Napoléon  à  se  retirer  jusqu'à  Troyes,  et,  se 
croyant  débarrassées  de  lui,  se  séparent  pour  marcher  parallèle- 
ment :  Schwarzenberg  par  la  vallée  de  la  Seine,  Blùcher  par  la  vallée 
de  la  Marne. 

Conférences   de  Chàtillon   (4  février-10  mars    1814).   — 

Malgré  l'échec  des  propositions  de  Francfort,  des  conférences  pour 
la  paix  se  tinrent  à  Chàtillon,  du  4  février  au  10  mars.  Les  alliés, 
avant  de  marcher  sur  Paris,  proposèrent  à  Napoléon  des  conditions 
de  paix,  tout  en  espérant  qu'il  ne  les  accepterait  pas;  ils  se  don- 
naient ainsi  les  apparences  d'une  attitude  conciliante.  La  France 
serait  ramenée  à  ses  frontières  de  1789  et  elle  n'interviendrait  pas 
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Plan  de  la  bataille  de  La  Rothière  (1814). 

Bliicher,  battu  à  Brienne  (29  janvier),  se  replie  vers  Bar-sur-Aube  pour  se  joindre 
à  Schwarzenberg,  et  cinq  corps  de  l'armée  de  Bohême  viennent  grossir  l'armée  de 
Silésie.  Napoléon,  de  son  côté,  est  rejoint,  le  30,  par  Marmont  et  par  Gérard  :  il  ne 
peut  opposer  que  37  ooo  hommes  et  128  canons  aux  122  ooo  soldats  et  aux  286  canons 
de  l'ennemi  qui,  le  l"  février,  à  La  Rothière,  s'efforce  de  l'entourer.  La  gauche 
ennemie  (Autrichiens  de  Gtulay  et  de  Colloredo)  ne  réussit  pas  à  enfoncer  notre  droite  ; 
mais  Bliicher  rompt  notre  centre  à  La  Rothière,  et  notre  gauche  (Marmont)  est  dé- 
bordée par  les  Bavarois  (de  Wrède).  A  la  nuit,  les  Français,  secondés  par  l'artillerie 
de  Drouot,  prennent  l'offensive  contre  Bliicher  à  La  Rothière,  mais  ils  doivent  battre 
en  retraite. 


dans  la  répartition  des  possessions  perdues.  Le  plénipotentiaire 
français,  Caulaincourt,  réclama  les  propositions  de  Francfort,  plus 
favorables,  et  remit  un  contre-projet.  Lorsque  Napoléon  connut 
l'ultimatum  du  congrès,  il  écrivit'  de  ses  bivouacs  à  son  plénipo- 
tentiaire :  «  J'ai  reçu  les  propositions  qui  vous  ont  été  remises. 
Il  n'y  a  pas  un  Français  dont  elles  ne  fassent  bouillir  le  sang  d'in- 


Schwarzenberg, 
gravure  de  Frcd.  Lignon. 


Blùcher. 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


dignation.  La  France,  pour  être  aussi  forte  qu'elle  l'était  en  1788, 
doit  avoir  ses  limites  naturelles  en  compensation  du  partage  de  la 
Pologne,  de  la  destruction  du  clergé  d'Allemagne,  et  des  grandes 
acquisitions  faites  par  l'Angleterre  en  Asie.  Je  suis  si  ému  de  cette 
infâme  proposition  que  je  me  crois  déshonoré  rien  que  de  m'être 
mis  dans  le  cas  qu'on  me  l'ait  faite.  »  Avant  d'entrer  en  campagne, 
le  19  janvier,  il  avait  déjà  écrit  à  Caulaincourt  :  «  Si  l'on  propose 
les  anciennes  limites,  j'ai  trois  partis  à  prendre  :  ou  combattre  et 
vaincre,  ou  combattre  et  mourir  glorieusement,  ou  enfin,  si  la  na- 
tion ne  me  soutient  pas,  abdiquer.  » 

Les  alliés  déclarèrent  inacceptable  le  contre-projet  envoyé  par 
l'empereur  et  rompirent  les  conférences. 

Lorsque  Napoléon,  malgré  des  prodiges  de  valeur,  se  vit  aban- 
donné par  ses  généraux  et  par  la  fortune,  les  alliés  démasquèrent 
leurs  intentions  et  dirent  avec  audace  :  «  La  paix  sera  celle  de  l'Eu- 
rope, toute  autre  paix  serait  inacceptable.  »  L'équivoque  sur  la  con- 
cession des  limites  naturelles,  qui  était  le  fond  même  du  plan  de 
Metternich,  fut  prolongée  jusqu'au  moment  où  elle  tomba  pour 
ainsi  dire  d'elle-même. 

Batailles  de  Champaubert  (10  février),  de  Montmirail 
(1 1  février),  de  Château-Thierry  (12  février),  de  Vauchamps 
(14  février).  —  Laissant  Oudinot  et  Victor  sur  la  Seine  pour  con- 
tenir Schwarzenberg,  Napoléon  se  porte  de  Troyes  à  Nogent-sur- 
Seine  (7  février),  pousse  droit  au  nord  et  tombe  comme  la  foudre 
sur  le  flanc  de  l'armée  de  Silésie,  qui  s'avance  tranquillement  sur 
une  longue  colonne  échelonnée  de  Chàlons  à  La  Ferté-sous-Jouarre. 
Napoléon  concentre  les  corps  de  Marmont,  de  Ney  et  de  Mortier, 
traverse  les  marécages  du  Petit  Morin,  débouche  sur  le  plateau  de 
Champaubert,  et,  par  une  charge  de  cavalerie,  rejette  en  désordre, 
dans  les  rues  de  Champaubert,  le  général  Olsuviev,  qui  traverse 
la  ville  en  fuyant.  L'infanterie  du  général  Ricard  l'atteint;  la 
cavalerie  du  général  Doumerc  le  tourne  :  900  Russes  sont  tués, 
2000  pris,  dont  Olsuviev,  et  Blùcher  se  trouve  menacé  sur  sa  ligne 
de  retraite,  entre  Champaubert  et  Chàlons. 

Cependant  les  vaincus  reviennent  sur  leurs  pas  avec  Sacken  et 
York.  Napoléon  les  enveloppe  et  les  chasse  devant  lui,  les  écrase  à 
Montmirail  le  11,  à  Château-Thierry  le  12;  il  revient  ensuite  vers 
Blùcher,  poussé  par  Marmont  sur  la  route  de  Montmirail  jusqu'à 
Vauchamps,  le  culbute  (14  février)  et  le  rejette  en  désordre  sur 
Chàlons,  après  lui  avoir  tué  10  000  hommes  et  fuit  20  000  prisonniers. 

Batailles  de  Mormant  et  de  Nangis  (17  février),  de  Mon- 
tereau  (18  février).  —  Pendant  ce  temps,  Schwarzenberg  a  fait 
des  progrès  inquiétants.  Laissant  les  corps  de  Marmont  et  de  Martel 
pour  contenir  Blùcher,  Napoléon  se  porte  vers  la  Seine,  fait  trente 
lieues  en  trente-six  heures,  attaque  l'armée  de  Bohème,  le  17  février, 
à  Mormant,  où  Victor  et  le  duc  de  Valmy  sont  battus  par  le  comte 
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Plan  de  la  bataille  de  Montmirail  (1814). 

Vainqueurs  à  La  Rothière,  les  alliés  se  divisent  pour  marcher  sur  Paris  :  Schwar- 
zenberg avec  les  Autrichiens  par  la  vallée  de  la  Seine,  Bliicher  avec  les  Prussiens 
par  la  vallée  de  la  Marne.  Ces  derniers  forment  quatre  corps  échelonnés  :  Sacken  en 
tête,  puis  York,  Olsuviev  et  Bliicher.  Tomber  sur  le  flanc  de  cette  longue  colonne 
pour  en  battre  successivement  les  quatre  corps,  tel  est  le  plan  de  Napoléon.  De 
Nogent-sur-Seine,  il  se  jette  droit  au  nord,  écrase  Olsuviev  à  Champaubert,  puis 
se  porte  vers  Montmirail  pour  attaquer  Sacken  qui,  déjà  arrivé  à  La  Ferté-sous- 
Jouarre,  se  replie  sur  Chàlons,  où  l'attend  Bliicher.  Sacken,  trouvant  la  route  barrée, 
remonte  la  vallée  du  Petit  Morin  pour  tourner  l'armée  française.  Napoléon  feint  de 
tomber  dans  le  piège;  il  poste  la  division  Ricard  à.  Pommessone  et  Ney  à  Marchais, 
avec  ordre  de  céder  un  peu  de  terrain  de  ce  côté,  afin  d'enhardir  l'ennemi.  Puis, 
quand  il  voit  Sacken  engagé,  il  l'oblige,  par  un  mouvement  tournant  sur  la  gauche,  à 
dégarnir  son  centre,  placé  à  la  ferme  de  la  Haute-Épine,  sur  la  grand'route  de 
Chàlons.  Quatre  bataillons  de  la  vieille  garde,  commandés  par  Friant,  l'emportent 
aussitôt  à  la  baïonnette,  coupant  ainsi  en  deux  l'armée  prussienne.  Alors,  tandis  que 
la  cavalerie  du  général  Guyot  sabre  le  tronçon  gauche,  le  maréchal  Lefebvre  et  le 
général  Bertrand  s'élancent  sur  celui  de  droite,  qu'ils  rejettent  sur  Ricard  et  Ney, 
qui  viennent  de  déboucher  de  Pommessone  et  de  Marchais.  Sacken,  pris  entre  deux 
feux,  gagne  à  grand'peine  la  route  de  Château-Thierry,  après  avoir  perdu  3  000  hom- 
mes, un  millier  de  prisonniers  et  26  canons. 


Plan  de  la  bataille  de  Montereau  (1814). 

La  bataille  de  Montmirail,  ainsi  que  les  combats  de  Château-Thierry  et  de  Vau- 
champs  ont  rejeté  vers  le  nord-est  l'armée  prussienne  de  Bliicher  et  empêché  pro- 
visoirement sa  jonction  avec  l'aile  droite  de  l'armée  autrichienne,  qui  manœuvre  au 
sud  de  la  Seine  et  vient  même  de  passer  ce  fleuve  à  Montereau  et  à  Bray.  C'est  alors 
que  Napoléon  porte  son  effort  contre  cette  armée,  dont  le  chef,  Schwarzenberg, 
repasse  en  hâte  la  Seine,  ne  laissant  que  deux  forts  détachements  à  Bray  et  à  Mon- 
tereau  pour  tenir  les  ponts.  Le  18  février  au  matin,  le  prince  de  Wurtemberg,  qui 
commande  à  Montereau  un  corps  austro-wurtembergeois,  est  attaqué  successivement 
par  la  cavalerie  des  généraux  Pajol  et  Delort,  que  soutient  la  division  Pacthod,  venue 
par  le  buis  de  Valence;  puis  par  le  maréchal  Victor,  débouchant  du  nord;  enfin,  par 
les  divisions  du  général  Gérard,  arrivant  en  toute  hâte  de  Nangis.  A  quatre  heures 
du  soir,  l'empereur  en  personne  fait  enlever,  par  une  attaque  concentrique,  le  plateau 
-de  Surville,  dominant  Montereau,  et  la  cavalerie  du  gênerai  Delort,  chargeant  à  la 
suite  des  fuyards,  traverse  les  ponts  delà  ville  et  débouche  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  suivie  par  la  division  Duhesme.  Ce  brillant  succès  coûtait  7  000  hommes  à, 
l'ennemi. 


de  Pahlen,  puis  à  Nangis,  l'accable  le  18  à  Montereau  et  la  recon- 
duit l'épée  dans  les  reins  jusqu'à  Méry  et  Troyes. 

Traité  de  Chaumont  (1er  mars  1814).  —  Le  lor  mars  1814, 
l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  signent  à  Chaumont 
(Haute-Marne)  un  traité  par  lequel  elles  s'engagent  solennellement  à 
ne  déposer  les  armes  que  lorsque  la  France  aura  été  ramenée  à 
ses  anciennes  limites. 

Bataille  de  Craonne  (7  mars).  —  Napoléon  arrive  le  23  février 
devant  Troyes,  que  les  alliés  ontabandonné.  11  apprend  que  Blùche-r, 
rallié  par  les  débris  de  Sacken,  s'est  remis  en  marche,  et,  recom- 
mençant ce  qui  lui  a  si  bien  réussi  trois  semaines  auparavant,  il 
part  de  Troyes  le  27  février,  arrive  le  1er  mars  à  La  Ferté-Gaucher, 
franchit  la  Marne  à  Château-Thierry,  rejette  Bliicher  sur  Soissons, 
le  poursuit  et  le  débusque  du  plateau  de  Craonne  (7  mars). 

Échec  devant  Laon.  —  Bataille  d'Arcis-sur-Aube  (20- 
21  mars).  —  Bliicher  se  réfugie  alors  sur  la  montagne  de  Laon,  où 
il  est  rejoint  par  les  corps  de  Bùlow  et  de  Wintzingerode,  détachés 
de  l'armée  du  Nord.  Après  deux  jours  de  lutte  désespérée,  Napo- 
léon renonce  à  emporter  cette  position  remarquable,  défendue  par 
une  armée  renforcée  de  troupes  fraîches.  Il  rentre  à  Reims  après 
avoir  chassé  un  corps  russe,  arrive  à  Épernay  le  17  mars,  passe 
la  nuit  du  17  à  Fère-Champenoise  et  celle  du  19  à  Plancy-sur- 
Aube.  Il  veut  se  retourner  une  fois  encore  vers  l'armée  de  Bohême  ; 
mais  le  tsar,  comprenant  enfin  le  plan  de  l'empereur,  prescrit  à 
Schwarzenberg  de  quitter  la  vallée  de  la  Seine  pour  se  joindre  à 
Blûcher  sur  la  Marne. 

Les  20  et  21  mars,  Napoléon  livre  bataille  à  Arcis-sur-Aube  pour 
s'opposer  à  cette  jonction,  bien  qu'il  ait  devant  lui  des  forces  huit 
fois  supérieures  :  il  est  forcé  de  battre  en  retraite,  renonce  à  pour- 
suivre la  lutte  entre  la  Seine  et  la  Marne  contre  200000  hommes  et 
porte  son  quartier  général  à  Saint-Dizier. 

Batailles  de  Fère-Champenoise,  Sézanne  et  Brie-Comte- 
Robert  (25-28  mars).  —  Napoléon  forme  un  nouveau  plan  :  se 
jeter  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  lui  couper  toute  communica- 
tion avec  l'Allemagne,  rallier  les  garnisons  de  Lorraine  et  d'Alsace, 
revenir  vers  Paris  et  écraser  les  alliés  entre  son  armée  et  l'artil- 
lerie de  la  capitale.  Le  temps  lui  manqua  pour  la  réalisation  de  ce 
dessein  hardi.  Les  armées  de  Silésie  et  de  Bohême,  concentrées  à 
Chàlons,  descendirent  rapidement  en  une  seule  masse  la  vallée  de 
la  Marne.  Elles  refoulèrent  devant  elles  Mortier  et  Marmont,  les 
délogèrent  successivement  de  Fère-Champenoise,  où  les  Français 
se  battirent  dans  la  proportion  d'un  contre  dix,  Sézanne,  Brie- 
Comte-Robert  (25-28  mars),  et  les  acculèrent  devant  Paris. 

Première  capitulation  de  Paris  (30  mars).  —  Pendant  que 
Napoléon  dirigeait  la  campagne  de  France,  l'impératrice-régente 
et  le  roi  Joseph,  lieutenant  général,  n'avaient  su  ni  fortifier  Paris 
ni  y  organiser  une  armée.  Le  30  mars  au  matin,  110000  ennemis 
débouchèrent  par  Bondy  et  le  Bourget.  La  défense  aurait  pu  dispo- 
ser de  42000  hommes,  gardes  nationaux  de  Moncey,  corps  de  Mar- 
mont et  de  Mortier,  arrivés  la  veille;  mais  il  n'en  fut  mis  en  ligne 
qu'une  vingtaine  de  mille.  Marmont  s'établit  sur  le  plateau  de  Bo- 
mainville;  Mortier  occupa  les  buttes  Chaumont,  la  Villette  et  la 
Chapelle.  A  midi,  Marmont  avait  énergiquement  repoussé  les  attaques 
ennemies;  mais,  à  la  butte  Montmartre,  Joseph',  in  timide  par  les  som- 
mations du  tsar,  autorisa  les  maréchaux  à  traiter  et  s'enfuit  vers 
Rambouillet.  Marmont  continua  le  combat.  Après  uni' série  d'actions 
meurtrières,  il  fut  refoulé  et  débordé,  tan. lis  que  Mortier  se  repliail 

sur  la  barrière  Saint-Denis  et  que  Moncey  résistait  héroïque al  à 

la  barrière  deClichy.  Les  polytechniciens  avaient  bravemenl  défendu 
la  chaussée  de  Vincennes. 

Lorsqu'il  fallut  céder  au  nombre,  c'est  à  Marmont  que  le  roi  Joseph 
donna  mission  de  signer  la  capitulation  de  Paris. 

A  4  heures,  Marmont  détacha  les  parlementaires;  la  capitulation, 
rédigée  à  6  heures  du  soir,  fut  signée  dans  la  nuit.  Le  gouverneur 
de  Vincennes,  Daumesnil,  qui  avait  été  amputé  à  Wagram  de  sa 
jambe  gauche,  ne  voulut  pas  la  reconnaître.  Il  menaça  le  commis- 
saire des  alliés  de  faire  sauter  la  poudrière  et  déclara  qu'il  «  ren- 
drait Vincennes  quand  on  lui  rendrait  sa  jambe  ».  Napoléon,  qui 
revenait  en  hâte  sur  Paris,  appui,  incidemment  la  reddition  de  la 
capitale.  Il  gagna  Fontainebleau  pour  y  concentrer  les  troupes  et 
envoya  Caulaincourt  négocier  à  Paris  avec  les  alliés. 

Ainsi  se  terminait  cette  extraordinaire  campagne  de  France,  la 
plus  belle  et  la  plus  savante  de  toute  l'histoire  militaire,  succession 
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d'efforts  gigantesques,  de  mouvements  incroyables,  de  décisions 
d'une  audace  inouïe,  de  victoires  sans  lendemain  et  de  défaites 
aussi  glorieuses  que  des  victoires.  L'échec  d'une  pareille  entreprise 
était  fatal.  «  La  seule  chose  qui  étonne  et  qui  excitera  à  jamais 
l'admiration  de  la  postérité,  c'est  que  le  grand  capitaine  ait  pu  balan- 
cer si  longtemps  la  fortune  et  tenir  tète,  pendant  trois  mois,  à  des 


1rs  Anglais  le  12  mais  à  Bordeaux,  où  le  maire,  le  comte  Lynch,  avait 
arboré  le  drapeau  blanc.  Obligé  par  Wellington  à  repasser  l'Adour, 
Soult,  battu  à  Orthez  el  ignoranl  de  ce  qui  se  passai!  à  Paris,  s'était 
mesuré  le  10  avril  avec  le  général  anglais,  sous  les  murs  de  Tou- 
louse :  il  n'avail  que  25000  hommes  à  opposer  à  un  ennemi  quatre 
fois  plus  nombreux,   et,  après  une  résistance  héroïque  à  laquelle 
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Marmont. 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


Mortier, 
par  Larivière  (Versailles). 


Moncey, 
par  Barbier-Valbonne. 


Wellington, 
par  Isabey  (Collection  Wallace). 


forces  six  fois  plus  nombreuses  que  les  siennes.  Et  l'étonnement 
redouble  quand  on  songe  (ce  qu'on  omet  de  considérer  le  plus  sou- 
vent) que  c'était  avec  une  armée  de  conscrits  qu'il  mettait  en  échec 
des  troupes  composées  de  soldats  aguerris,  et  dont  les  plus  jeunes 
avaient  fait  au  moins  la  campagne  de  1813.  L'explication  tirée  du 
prodigieux  génie  du  chef  ne  suffit  pas,  et  il  faut  y  joindre  celle  qui 
découle  de  la  force  extraordinaire  des  cadres  :  ceux-ci,  en  effet, 
n'entraient  pas  pour  moins  d'un  tiers  dans  la  composition  des  corps 
français,  et  cette  proportion  inusitée,  presque  monstrueuse,  per- 
mettait de  demander  l'impossible  à  de  pauvres  jeunes  gens  levés  de 
la  veille.  »  (Charles  Malo.) 

Prise   de   Lyon  et  de   Bordeaux.    Bataille   de   Toulouse 
(10  avril  1814).  —  Les  Autrichiens  entrèrent  le  9  mars  à  Lyon, 


Défense  de  la  barrière  de  Clichy,  par  Horace  Vernet  (Musée  du  Louvre). 


prirent  part  la  population  et  les  étudiants,  il  s'était  replié  sur  le 
bas  Languedoc,  malgré  le  résultat  indécis  de  la  bataille. 

Résistance  de  l'Alsace.  Défense  de  la  Savoie.  —  L'Alsace, 
appelée  à  supporter  le  premier  choc  de  l'invasion,  s'était  prodiguée 
sans  compter  pour  se  mettre  en  état  de  défense.  Pendant  que 
l'empereur  se  battait  en  Champagne,  les  forteresses  alsaciennes, 
où  s'étaient  jetés  tous  les  hommes  valides,  se  défendaient  avec 
une  indomptable  énergie.  Accablées  par  tous  les  maux  à  la  fois,  le 
typhus,  la  famine,  le  bombardement,  elles  luttèrent  même  après 
l'abdication  de  Napoléon  :  aucune,  sauf  Belfort  qui  dut  capituler 
le  12  avril,  ne  se  rendit  et  ne  livra  son  matériel  aux  alliés. 

La  défense  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné  avait  été  confiée  à  Auge- 
reau,  qui  fut  au-dessous  de  sa  tâche,  bien  qu'il  eût  trouvé  chez  les 

généraux  Marchand  et  Dessaix  des 
lieutenants  remarquables,  chez 
les  dernières  troupes  organisées 
un  appui  dévoué. 


Murât  et  le  prince  Eugène. 

—  En  Italie,  l'empereur  avait 
compté  sur  Murât,  sur  le  prince 
Eugène,  sur  ses  sœurs  Élisa  et 
Caroline. 

Mais,  dès  la  fin  de  1812,  Murât, 
pour  conserver  son  trône,  avait 
entamé  des  négociations  avec  l'Au- 
triche, puis  proposé  une  transac- 
tion à  l'Angleterre  qui  voulait  lui 
imposer  la  restitution  de  Naples 
au  roi  des  Deux-Siciles.  Napoléon 
sut  tout  et  manda  son  beau-frère 
à  Dresde;  Murât  s'y  rendit;  mais, 
rentré  à  Naples  le  4  novembre  1813, 
il  reprit  de  suite  avec  les  Anglais 
et  les  Autrichiens  les  négociations 
interrompues  après  Bautzen  ;  il 
chercha  à  s'entendre  avec  le  gé- 
néral Pino  et  les  mécontents  du 
royaume  d'Italie;  il  proposa  à 
Napoléon  de  marcher  sur  l'Adige 
avec  100000  hommes,  demandant 
comme  récompense  la  cession  de 
la  Péninsule  jusqu'à  la  rive  droite 
du  Pô  ;  il  offrit  à  Eugène  de  par- 
tager l'Italie;  enfin,  il  fit  occu- 
per Rome,  Florence  et  Bologne. 
Sur  ces  entrefaites,  le  général  de 
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Neipperg  lui  apporta  la  proposition  ferme  d'une 
alliance  avec  l'Autriche  :  par  les  traités  des 
8  janvier  et  12  février  1814,  Murât  s'engagea  à 
prendre  une  part  active  à  la  coalition  et  reçut  en 
échange  la  promesse  d'un  accroissement  dans 
les  États  romains;  le  3  février,  il  signa  un  armis- 
tice avec  l'Angleterre.  Sa  femme  était  d'accord 
avec  lui. 

Le  28  janvier,  Eugène  s'était  rapproché  de 
Mural,  malgré  la  lettre  très  nohle  que  Joséphine 
lui  avait  adressée,  à  la  demande  de  Napoléon  : 
«  La  France  avant  tout!  La  France  a  hesoin  de 
tous  ses  enfants.  Viens  donc,  mon  cher  tils,  ac- 
cours; jamais  ton  zèle  n'aura  mieux  servi  l'em- 
pereur. »  Dominé  par  sa  femme,  il  avait,  à  la 
dernière  heure,  dans  l'espoir  de  conserver  le  Mi- 
lanais, privé  son  bienfaiteur  de  3oÛ00  hommes 
dont  le  concours  eût  été  si  précieux  pendant  la 
campagne  de  France.  De  son  côté,  Elisa  livrait  la 
Toscane. 

Le  rôle  des  «  napoléonides  »,  lorsque  se  pro- 
duisit la  catastrophe  finale,  est  peut-être  l'exemple 
le  plus  atroce  qu'offre  l'histoire  de  l'égoïsme. 

Les  alliés  à  Paris  (31  mars  1814).  —  Les 

alliés  entrèrent  à  Paris  le  31  mars  par  la  bar- 
rière de  la  Villette.  Le  tsar  avait  à  sa  droite  le 
prince  de  Schwarzenberg,  représentant  l'empe- 
reur d'Autriche,  à  sa  gauche  le  roi  de  Prusse.  La 
masse  de  la  population  était  plutôt  attristée;  car,  si  elle  voulait  la 
paix  et  ne  regrettait  pas  la  chute  de  l'Empire,  elle  ne  voyait  pas 
sans  peine  les  troupes  étrangères  défiler  sur  les  boulevards.  Les 
royalistes  manifestèrent  bruyamment.  L'un  d'eux,  le  comte  de  Mau- 
breuil,  attacha  à  la  queue  de  son  cheval  sa  croix  de  la  Légion 
d'honneur  et  se  promena  ainsi  dans  la  capitale.  Il  fut  parmi  ceux 
qui  eurent  l'idée  de  démolir  la  colonne  Vendôme,  qu'il  salit  igno- 
blement, et  il  alla  ensuite  arrêter  près  de  Montereau  Catherine  de 
Westphalie,  femme  de  son  ancien  ami  Jérôme,  pour  s'emparer  de 
l'argent  et  des  bijoux  de  la  reine.  A  la  représentation  de  gala  don- 
née au  Théâtre-Français  en  l'honneur  du  tsar  et  du  roi  de  Prusse, 
des  jeunes  gens  brisèrent  à  coups  de  marteau  l'aigle  qui  surmontait 
la  loge  impériale. 

Cette  forme  violente  et  regrettable  d'opposition  contrastait  avec 
la  correction  du  tsar  et  des  officiers  russes,  qui  recherchaient  toutes 
les  occasions  de  rendre  hommage  au  génie  de  la  France  et  justice  à 
ses  armées. 

La  première  abdication  (6  avril  1814).  —  Après  la  capitula- 
tion de  Paris,  Marmont,  sur  l'ordre  de  Napoléon,  se  retira,  avec  les 
10000  hommes  du  6e  corps,  derrière  l'Essonne,  pour  couvrir  Fontai- 
nebleau, où  l'empereur  s'était  retiré.  Mais,  circonvenu  par  Schwar- 
zenberg, puis  par  Talley- 
rand,  il  convint  secrètement 
avec  eux  de  faire  passer 
ses  troupes  en  Normandie. 
Quand,  à  Versailles,  celles- 
ci,  désabusées  par  l'inaction 
des  ennemis,  se  révoltèrent 
contre  les  généraux  com- 
plices, c'est  encore  Mar- 
mont qui,  par  ses  discours, 
les  ramena  à  l'obéissance. 
Telle  fut  la  «  défection  de 
Marmont  ». 

Napoléon,  en  apprenant 
que  le  Sénat  avait  voté  sa 
déchéance  (3  avril  ,  voulut 
tout  d'abord  marcher  sur 
Paris;  cependant  Caulain- 
court,  Ney  et  Macdonald  lui 
firent  accepter  l'idée  d'une 
abdication  en  faveur  du  roi 
de  Rome,  sous  la  régence  de 
l'impératrice  Marie-Louise, 
et  vinrent  soumettre  cette 
proposition  aux  alliés. 
Ceux-ci  la  rejetèrent,  exi- 
geant une  abdication  pure 
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Entrée  des  alliés  dans  Paris  par  la  porte  Saint  Martin,  gravé  d'après  Pechkux. 


et  simple,  à  laquelle  l'empereur  se  résigna  le  6  avril  et  qui  était 
ainsi  conçue  : 

Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur  Napoléon  était  le 
seul  obstacle  au  rélablissement  de  la  paix  en  Europe,  l'empereur  Napoléon, 
fidèle  à  ses  serments,  déclare  qu'il  renonce  pour  lui  et  ses  héritiers  aux  trônes 
de  Fiance  et  d'Italie,  parce  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui 
de  la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  France. 

Traité  de  Fontainebleau  (11  avril  1814).  —  La  situation  de 
l'empereur  et  celle  de  sa  famille  furent  réglées  par  le  traité  de 
Fontainebleau. 

Les  ministres  des  puissances  (Metternich  pour  l'Autriche,  Nes- 
selrode  pour  la  Russie,  Hardenberg  pour  la  Prusse,  Castlereagh  pour 
l'Angleterre)  se  réunirent  à  Paris  avec  les  représentants  du  gouver- 
nement provisoire  et  ceux  de  Napoléon  (Caulaincourt,  Ney,  Mac- 
donald) pour  discuter  les  clauses  du  traité,  qui  fut  signé  le 
11  avril  1814  et  apporté  le  soir  même  à  Fontainebleau.  Napo- 
léon Ier  gardait  le  titre  d'empereur,  obtenait  l'ile  d'Elbe  en  toute 
souveraineté,  avec  un  revenu  de  2  millions  de  francs,  et  pouvait 
emmener  400  hommes  de  bonne  volonté.  Marie-Louise  recevait  en 
toute  propriété  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
avec  1   million  de  revenu.  Les  princes  et  princesses  de  la  famille 


Bivouac  des  Cosaques  aux  Cnamps-Élysées,  gravure  de  Jazel. 
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impériale  gardaient  leurs  titres  et  recevaient,  en  dehors  de  leurs 
revenus  personnels,  une  somme  totale  de  2500000  francs  en  do- 
maines ou  en  renies. 

Les  adieux.  Napoléon  à  l'île  d'Elbe.  —  Napoléon  demeura 
jusqu'au  20  avril  au  château  de  Fontainebleau,  seul,  abandonné 
même  de  son  valet  de  chambre.  Ce  jour-là,  il  lit  ses  adieux  à  sa 
garde  :  «  Si  j'ai  consenti  à  me  survivre,  dit-il,  c'est  pour  servir 
encore  à  votre  gloire...  Adieu,  mes  enfants,  je  voudrais  vous  presser 


Les  adieux   de  Napoléon   à    la  garde  impériale,  à  Fontainebleau, 
d'après  Iloracn  Vrunf.t  (Versailles). 

tous  sur  mon  cœur.  »  Après  avoir  embrassé  le  général  Petit  et  l'aigle 
impériale,  il  s'embarqua  pour  l'île  d'Elbe,  accompagné  des  généraux 
Bertrand,   Drouot,    Cambronne    et  d'un    pelit  nombre  de  soldais. 

A  l'approche  des  alliés,  Marie-Louise,  se  conformant  aux  instruc- 
tions péremploires  de  l'empereur,  avait  abandonné  la  capitale  mena- 
cée, pour  se  réfugier  avec  son  fils  à  Blois  ;  mais  elle  refusa  de 
suivre  au  delà  de  la  Loire  les  frères  de  l'empereur,  Joseph  et  Jé- 
rôme et,  après  l'abdication,  elle  se  rendit  à  Orléans,  puis  à  Ram- 
bouillet, auprès  de  smi  père,  accompagnée  par  le  comte  Esterhazy. 

Le  roi  de  Rome  quitta  la  France  en  avril  INI'».  Confié  par  les  alliés 
à  la  garde  de  son  grand-père  François  II,  il  arriva  à  Schœnbrunn  le 
21  mai  1814,  le  jourmème  où  Napoléon,  qui  ne  devait  jamais  revoir 
son  fils,  prenait  possession  de  son  palais  de  l'île  d'Elbe.  Il  porta 
d'abord  le  titre  de  prince  de  Panne,  puis  (1S18)  celui  de  duc  de 
Reichstadt.  Il  fut  tenu  à  l'écart  de  tous  ceux  qui  auraient  pu  le 
remettre  en  rapports  directs  avec  la  France  (1). 
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l  l,i-  22  juillet  I s :j, 2 .  il  mourul  à  Schœnbrunn  en  appelant  une  dernière 
fois  sa  mère,  qui  étail  revenue  de  l'arme  pour  assister  a  son  agonie.  Sa  vie 
louchante  a  inspiré  ii  Edmond  Rostand  un  drame  émouvant,  l'Aiglon. 


IV.   —    LA    PREMIÈRE    RESTAURATION 
(G  AVRIL  1814-20  MARS  1815) 

Le  gouvernement  provisoire.  Avènement  de  Louis  XVIII. 

—  Le  Sénat  nomma  le  leravril  un  gouvernement  provisoire  composé, 
sous  la  présidence  deTalleyrand,  qui  avait  rédigé  l'acte  de  déchéance, 
du  général  Beurnonville,  du  comte  de  Jaucourt,  du  duc  de  Dalberg 
et  de  l'abbé  de  Montesquiou,  ancien  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Le  3,  il  déclara  Napoléon  et  sa  famille  déchus  du  trône  et 
délia  le  peuple  et  l'armée  du  serment  de  fidélité 
envers  l'empereur.  A  qui  serait  donné  le  pou- 
voir? A  Bernadolte,  venu  à  Paris  dans  l'espoir 
de  remplacer  son  ancien  chef?  Au  roi  de  Rome, 
sous  la  régence  de  sa  mère?  A  la  branche  ca- 
dette? Les  alliés  examinèrent  les  diverses  solu- 
tions qui  se  présentaient,  et  le  rétablissement  de 
la  République  fut  même  envisagé. 

Chateaubriand  (qui  publia  à  cette  occasion  sa 
brochure:  De  Bonaparte  et  des  Bourbons)  demandait 
le  rétablissement  de  la  monarchie  légitime,  et 
c'était  aussi  le  vœu  de  Talleyrand.  «  La  France, 
au  milieu  des  horreurs  de  l'invasion,  voulait,  a 
écrit  ce  dernier,  être  libre  et  respectée;  c'était 
vouloir  la  maison  de  Bourbon  dans  l'ordre  pres- 
crit par  la  légitimité.  L'Europe,  inquiète  encore 
au  milieu  de  la  France,  voulait  qu'elle  désarmât, 
qu'elle  rentrât  dans  ses  anciennes  limites,  que 
la  paix  n'eût  plus  besoin  d'être  constamment 
surveillée;  elle  demandait  des  garanties:  c'était 
aussi  vouloir  la  maison  de  Bourbon.  »  Talleyrand 
devenait  le  défenseur  du  principe  de  la  légitimité, 
après  avoir  servi  les  régimes  qui  lui  avaient 
porté  les  plus  rudes  assauts. 

Le  tsar  n'aimait  pas  les  Bourbons.  Il  doutait 
de  la  solidité  de  leur  trône;  il  ne  croyait  pas 
qu'ils    eussent  laissé  de  racines  dans   le  pays. 
Ce  n'est  pas  sans  hésitation,  pour  ne  pas  dire 
sans  répugnance,  qu'il  favorisa  leur  rétablisse- 
ment, sur  les  instances  de  Talleyrand  et  du  ba- 
ron de  Vitrolles;  il  avait  entendu  crier:  Vivent 
les  Bourbons!  lors  de  l'entrée  des  alliés  à  Paris,  et 
il  crut  peut-être,  en  favorisant  la  restauration  de  l'ancienne  dynastie, 
répondre  au  désir  du  pays,  surtoul  lorsque,  le 6  avril  1814,  le  Sénat 
eut  voté  une  Constitution  el  rétabli  la  monarchie  héréditaire  en  laveur 
dufrère  puîné  de  LouisX VI,  Louis-Stanislas-Xavier, comte  de  Provence. 
Talleyrand  avait  trahi  Napoléon  au  profit  de  la  Russie  et  de  l'Au- 
triche :  c'est  chez  lui  que  descendit  le  tsar  lors  de  l'entrée  des  alliés 
à  Paris. 

Le  Sénat  partait  de  ce  principe  que  les  Bourbons  et  la  nation  de- 
vaient s'unir  par  un  nouveau  pacte;  niais  le  roi  considérait  que  les 
droits  de  sa  famille  avaient  élé  suspendus,  non  anéantis.  Aussi  la 
Constitution  sénatoriale  du  6  avril  ne  fut-elle  acceptée  ni  par  le 
comte  d'Artois,  qui  précéda  son  frère  à  Paris,  ni  par  le  roi. 

Après  la  mort  du  jeune  prince,  détenu  au  Temple,  le  comte  de 
Provence  avait  pris  le  nom  de  Louis  XVIII.  Eloigné  de  Vérone  lors 
de  la  campagne  de  Bonaparte  en  Italie,  il  avait  successivement  vécu 
à  Blankenbourg,  dans  le  duché  de  Brunswick;  à  Mittau,  en  Cour- 
lande;  enfin  à  Varsovie.  11  avait  cherché  à  s'entendre  avec  le  Pre- 
mier Consul,  mais  il  n'avait  pas  tardé  à  constater  tout  ce  que  ce 
projet  avait  de  chimérique.  Quand  la  paix  de  Tilsitt  lui  parut  avoir 
asservi  à  Napoléon  I'r  l'Europe  continentale,  il  transporta  en  Angle- 
terre sa  royauté  nomade,  attendant  que  les  fautes  de  l'empereur 
lui  ouvrissent  les  portes  de  la  France  et  continuant  de  protester 
contre  l'usurpation  de  ses  droits  historiques. 

Entrée  du  comte  d'Artois  à  Paris.  —  Précédant  Louis  XVIII 
d'une  quinzaine  de  jours,  le  comte  d'Artois,  lieutenant  général  du 
royaume,  lit,  le  12  avril,  une  entrée  solennelle  dans  Paris,  au  milieu 
de  l'inquiétude  des  divers  partis.  Dans  ces  circonstances  délicates, 
on  attendait  de  Monsieur  un  avertissement  quelconque.  Le  mot 
d'ordre  donné  par  le  chef  du  gouvernement  provisoire,  Talleyrand, 
était  de  contenter  tout  le  monde.  Chargé  d'envoyer  au  Moniteur,  or- 
gane officiel,  le  discours  prononcé  par  le  prince,  le  comte  Beugnot, 
ministre  de  l'Intérieur,  y  introduisit  la  phrase  suivante  :  «  Bien 
n'est  changé  en  France,  si  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve  un  Fiançais  de 
plus.  »  Cette  version  habile  eut  un  immense  succès;  chaque  parti 
put  se  flatter  que  rien  ne  serait  changé,  soit  dans  la  France  de  l'an- 
cien régime,  soit  dans  la  France  républicaine. 
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Arrivée  de  Louis  XVIII  à  Calais,  par  J.  Goubaud  (Versailles). 


Convention  de  Paris  (23  avril  1814).  —  Le  23  avril,  le  comte 
d'Artois  signa  avec  les  puissances  alliées  une  convention  aux  termes 
de  laquelle  il  devait  être  fait  remise  «  des  places  situées  sur  le 
Rhin,  non  comprises  dans  les  limites  de  la  France  du  lor  janvier  1792, 
et  celles  entre  le  Rhin  et  ces  mêmes  limites,  dans  l'espace  de  dix 
jours;  des  places  du  Piémont  et  dans  les  autres  parties  de  l'Italie 
qui  appartenaient  à  la  France,  dans  celui  de  quinze  jours;  de  celles 
de  l'Espagne,  dans  celui  de  vingt  jours;  et  de  toutes  les  autres 
places,  sans  exception,  qui  se  trouvent  occupées  par  les  troupes 
françaises,  de  manière  que  la  remise  totale  puisse  être  effectuée 
jusqu'au  1er  juin  prochain  ». 

La  «  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  ne  constituait  pas  une 
propriété  particulière  »  devaient  être  remis  aux  alliés,  et  dans  la 
dotation  étaient  compris,  non  seulement  les  dépôts  d'artillerie  et 
de  munitions,  mais  encore  les  autres  provisions  de  tout  genre,  ainsi 
que  les  archives,  inventaires,  cartes  et  plans. 

D'un  seul  trait  de  plume,  le  comte  d'Artois,  à  l'instigation  de 
Talleyrand,  livrait  aux  alliés  toutes  les  conquêtes  de  la  République 
et  de  l'Empire,  53  places  fortes  ou  ports  de.mer,  42  000  bouches  à 
feu,  des  magasins  immenses,  31  vaisseaux  de  ligne  et  12  frégates, 
et  cela  au  prix  d'une  simple  suspension  d'hostilités,  qui  ne  préju- 
geait  en  rien  les  dispositions  de  la  paix  future.  Un  des  négociateurs 
de  la  convention  a  évalué  à  1  milliard  et  demi  l'importance  du  ma- 
tériel et  des  valeurs  mobilières  qu'elle  coûta  à  la  France. 

Le  comte  de  Xesselrode  rapporte  que  le  tsar  fut  surpris  de  la 
facilité  avec  laquelle  le  comte  d'Artois  abandonnait  tant  de  villes 
fortes.  Pozzo  di  Borgo  s'écria  :  «  Si  on  marche  dans  cette  voie,  nous 
aurons  fait  à  grand'peine  de  la  «  besogne  qui  ne  durera  guère.  » 

Entrée  de  Louis  XVIII  à  Paris.  La  déclaration  de  Saint- 
Ouen  (2  mai  1814).  -  Louis  XVIII  suivit  de  près  son  frère. 
Alexandre  Ier  ayant  et.'  à  sa  rencontre  à  Compiègne,  le  roi  l'ac- 
cueillit avec  les  airs  «l'uni'  majesté  si  hautaine  que  le  tsar  lui  trouva 
«  l'attitude  de  Louis  XIV  recevant  à  Versailles  Philippe  V,  s'il  avait 
été  expulsé  d'Espagne  ». 

A  peine  débarqué  à  Calais  24  avril  ,  Louis  XVIII  refusa  de  sous- 
crire à  la  Constitution  que  venait  d'élaborer  le  Sénat,  cet  acte  lui 
paraissant  une  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Cependant,  devant, 
les  représentati'Uis  du  tsar,  il  se  lit  précéder  dans  la  capitale  par 
la  célèbre  déclaration  de  S'iinl-Oui-n,  qui  promettait  le  maintien  du 
gouvernement  représentatif  et  le  droit  [tour  la  nation  de  consentir 
l'impôt,  le  respect  des  libertés  publiques,  l'ïrrévocabilité  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  la  responsabilité  des  ministres,  l'inamovibilité 


de  la  magistrature,  l'admissibilité  de  tous  les  Français  aux  emplois 
civils  et  militaires. 

Le  3  mai,  Louis  XVIII,  dans  un  calèche  découverte  traînée  par 
huit  chevaux  blancs,  entra  dans  la  capitale,  ayant  à  ses  côtés  Ma- 
dame Royale,  duchesse  d'Angoulême,  li lie  de  Louis  XVI,  qu'il  mon- 
trait au  peuple  avec  une  certaine  affectation,  et,  en  face,  le  prince 
de  Condé  et  son  fils,  le  duc  de  Bourbon.  La  vieille  garde  impériale 
escortait  le  cortège.  «  Son  aspect  était  imposant,  mais  glaçant.  Elle 
s'avançait  au  grand  pas,  silencieuse  et  morne,  pleine  du  sou- 
venir du  passé.  Elle  arrêtait  du  regard  l'élan  des  cœurs  envers 
ceux  qui  arrivaient.  Les  cris  de  :  «  Vive  le  roi  1  »  se  taisaient  à 
son  passage;  on  poussait  de  loin  en  loin  ceux  de  :  «  Vive  la 
garde,  la  vieille  garde!  »,  mais  elle  ne  les  accueillait  pas  mieux 
et  semblait  les  prendre  en  dérision.  A  mesure  qu'elle  défilait, 
le  silence  s'accroissait.  Bientôt  on  n'entendit  plus  que  le  bruit 
monotone  de  son  pas  accéléré,  frappant  sur  le  cœur.  La  consterna- 
tion gagnait  et  la  tristesse  contagieuse  de  ces  vieux  grenadiers  don- 
nait à  cette  cérémonie  l'apparence  de  funérailles  de  l'empereur  bien 
plus  que  de  l'avènement  du  roi.  »  (Comtesse  de  BoiGNt:.)  Cette 
impression  fut  en  partie  dissipée  par  la  brillante  escorte  de  Mon- 
sieur, qui  suivait,  entouré  de  maréchaux,  de  généraux,  d'offi- 
ciers de  la  maison  du  roi  et  de  la  ligne. 

Premier  traité  de  Paris  (30  mai  1814). —  La  convention  du 
23  avril  servit  de  base  au  traité  de  paix  signé  à  Paris,  le  30  mai  sui- 
vant, par  la  Fiance,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Hussie. 
Il  consommait  la  perte'  des  conquêtes  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire et  ramenait  la  France  à  ses  limites  du  1er  janvier  17U2  (I).  Des 


(1)  Il  y  aura  paix  cl  amitié  perpétuelles  entre  le  roi  de  France,  l'empereur 
d'Autriche  et  ses  alliés.  La  France  rentre  dans  ses  limites  du  Ie1'  jan\  ter  1792, 
sauf  la  conservation  «le  Miilhon<«\  d'Avignon,  <!«■  Monlbéliiird  cl  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Savoie.  La  liberté  de  navigation  sur  le  llliin,  garantie  à 
tous  les  Etats  riverains,  sera  réglée  par  le  futur  congrès  ;  la  Hollande,  placée 

sous   la  souveraineté  de   la    maison   d'Orange,  recevra    un  accroisse ni  de 

territoire;  tous  les  Étals  d'Allemagne  seront  indépendants  et  nids  par  un 
lien  fédéralif;  la  Suisse  restera  indépendante;  l'Italie,  hors  les  pays  qui  revien- 
dront à  l'Autriche,  sera  composée  d'États  souverains;  l'île  de  Malle  el  ses 
dépendances  deviennent  po  e  ions  britanniques.  La  Fiance  recouvre  ses 
anciennes  colonies,  moins  les  îles  de  Tabago,  de  Sainte  Lucie,  l'île  de  France, 
Rodrigue,  les  Seychelles,  qu'elle  abandonne  à  1* Angleterre,  ainsi  «pie  tous  les 
forts  el  établissements  en  dépendant;  la  France  s'interdit  toute  espèce  de 
fortification  sur  les  territoires  qu'elle  recouvre  dans  l'Inde  el  ne  pourra  y 
entretenir  que  le  nombre  de  soldais  nécessaire  pour  le  maintien  de  la   p  i 
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articles  secrets  prévoyaient  la  réunion  d'un  congrès  à  Vienne  pour 
régler  le  sort  des  territoires  cédés  par  la  France  «  sur  les  bases 
arrêtées  par  les  puissances  alliées  entre  elles  ». 

Les  alliés  et  surtout  Alexandre  Ier  estimaient  que  la  monarchie 
restaurée  devait  pour  se  maintenir  dans  un  pays  avide  de  paix,  mais 
jaloux  de  liberté,  abjurer  l'absolutisme,  et  si  Louis  XVIII  se  décida 
à  octroyer  une  charte  constitutionnelle,  au  grand  scandale  de  Met- 
ternich,  sa  détermination  fut  influencée  dans  une  large  mesure  par 
les  pressants  conseils  du  tsar.  Une  commission  de  trois  commissaires 
royaux,  de  neuf  sénateurs  et  de  neuf  députés  fut  donc  chargée  de 
préparer  l'acte  constitutionnel  et  commença  ses  travaux  le  22  mai. 

Le  tsar,  fidèle  aux  engagements  qu'il  avait  pris  envers  le  Sénat, 
avait,  le  30  avril  1814,  à  Gompiègne,  pressé  Louis  XVIII  de  dégager 
sa  parole,  et  c'est  à  son  insistance  qu'avait  été  due  la  déclaration  de 
Saint-Ouen,  fixant  les  bases  de  la  charte.  Le  24  mai,  Alexandre  Ier 
faisait  connaître  à  Talleyrand  que  son  départ  était  irrévocablement 
fixé  pour  la  fin  du  mois.  «  Il  faut,  ajoutait-il,  que  la  Constitution 
soit  définitivement  arrêtée  et  acceptée  par  le  roi  auparavant.  »  Les 
alliés  ne  voulaient  pas  en  effet  quitter  Paris  sans  être  certains  que 
la  France  ne  serait  pas  troublée  par  une  révolution  intérieure,  et, 
le  2  juin,  par  l'organe  de  Bùlow,  ils  annoncèrent  que  les  travaux 
de  la  commission  devraient  être  achevés  le  4  juin. 

Le  mot  constitution,  qui  impliquait  le  consentement  du  peuple, 
fut  écarté  comme  contraire  au  principe  de  la  légitimité  et  de  l'héré- 
dité monarchiques.  Sur  la  proposition  de  Beugnot,  la  commission 
adopta  le  mot  charte,  et  l'acte  constitutionnel  du  4  juin  fut  en  effet 
une  charte  octroyée  par  le  roi  à  ses  sujets.  Louis  XVIII  la  data  de  la 
dix-neuvième  année  de  son  règne,  pour  bien  marquer  qu'il  tenait 
pour  nul  et  non  avenu  le  règne  de  «  Buonaparte  ». 

La  charte.  —  Sous  le  nom  de  «  droit  public  des  Français  »,  la 
charte  reconnaissait  l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la  loi,  leur 
admissibilité  aux  emplois  civils  et  militaires,  l'obligation  pour  chacun 
d'eux  indistinctement  de  contribuer  aux  charges  publiques  propor- 
tionnellement à  leurs  facultés.  Elle  garantissait  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  des  cultes,  tout  en  proclamant  religion  d'État  la  religion 
catholique  romaine  ;  la  liberté  de  la  presse,  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés, l'irrévocabilité  de  la  vente  des  biens  nationaux,  la  dette 
publique,  l'indépendance  des  tribunaux;  elle  rétablissait  l'an- 
cienne noblesse,  maintenait  la  nouvelle  et  conservait  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur.  Elle  n'indiquait  aucune  procédure  pour  la 
revision  de  la  Constitution. 

Au  roi  seul,  dont  la  personne  était  «  inviolable  et  sacrée  »,  appar- 
tenait la  puissance  executive.  «  Le  roi,  portait  l'article  14,  est  le 
chef  suprême  de  l'État;  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique  et  fait 
les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  et  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

Le  pouvoir  législatif  s'exerçait  collectivement  par  le  roi ,  la 
Chambre  des  pairs,  dont  les  membres  étaient  désignés  par  le  roi  et 
la  dignité  héréditaire,  et  la  Chambre  des  députés  des  départements, 
dont  les  membres  étaient  élus  pour  cinq  ans. 

Le  «  pays  légal  »  avait  seul  une  existence  politique.  Il  se  com- 
posait d'un  nombre  restreint  d'électeurs,  qualifiés  de  censitaires,  le 
cens  étant  déterminé  parle  payement  d'un  chiffre  minimum  de  con- 
tributions directes.  Pour  être  électeur,  il  fallait  avoir  trente  ans  et 
payer  une  contribution  directe  de  300  francs;  pour  être  éligible, 
il  fallait  avoir  quarante  ans  et  payer  une  contribution  directe  de 
1000  francs.  Sous  la  Restauration,  le  nombre  des  électeurs  ne  dé- 
passa pas  90000.  Le  «  pays  légal  »  comprenait  presque  unique- 
ment des  propriétaires  fonciers  ;  il  eut  en  général  des  aspirations 
conservatrices  et  des  intérêts  surtout  agricoles.  Les  membres  des 
deux  Chambres  ne  recevaient  pas  d'indemnité. 

Le  roi  proposait  seul  la  loi  et  la  sanctionnait.' 

La«  loi  de  l'impôt  »  ou  budget  était  d'abord  votée  parla  Chambre 
des  députés  et  n'autorisait  que  pour  un   an  la  perception  des  con- 
tributions et  revenus  publics.  Tout  amendement  d'initiative  parle-" 
mentaire  devait  être  préalablement  consenti  par  le  roi,  qui  choisissait 
le  président  de  l'Assemblée  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée 


lice;  le  droit  de  pêche  sur  le  grand  banc  et  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve, 
ainsi  que  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  est  rendu  à  la  France.  La  France  par- 
tagera avec  les  puissances  alliées  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  armés  ou 
non  armés  qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  cédées  par  elle;  ce  par- 
tage aura  lieu  dans  la  proportion  d'un  tiers  pour  les  puissances  dont  les 
places  deviennent  la  propriété  et  des  deux  tiers  pour  la  France,  qui  renonce, 
en  outre,  à  tous  ses  droits  sur  la  flotte  du  Texel. 


par  la  Chambre.  Le  roi  nommait  les  ministres  (sans  qu'aucune  règle 
limitât  son  choix),  convoquait  la  Chambre  des  députés  et  pouvait 
l'ajourner  ou  la  dissoudre.  Les  ministres  contresignaient  les  actes 
du  roi  et  étaient  responsables  devant  les  Chambres. 

La  charte  conservait  l'organisation  administrative  du  Consulat. 
Louis  XVIII  abolit  seulement  la  conscription  et  les  droits  réunis, 
qui  furent  du  reste  remplacés  bientôt  par  le  recrutement  et  les  con- 
tributions indirectes. 

La  politique  intérieure.  —  Louis  XVIII  avait  de  la  mémoire,. 
des  lettres,  de  l'esprit.  Tourmenté  par  ses  attaques  de  goutte,  ne 
marchant  qu'avec  peine,  il  amusait  ses  loisirs  par  la  composition  de 
petits  vers  et  d'articles  pour  les  journaux  officieux,  où  il  n'était  pas 
toujours  tendre  pour  ses  partisans. 

Il  connaissait  merveilleusement  les  affaires  extérieures,  mais  il 
en  était  tout  autrement  de  l'intérieur  et,  en  l'absence  de  Talleyrand, 
qui  siégeait  au  congrès  de  Vienne,  personne  n'était  de  force  à  do- 
miner une  situation  qui  exigeait  les  plus  grands  ménagements.  Le 
conseil  des  ministres  se  noyait  dans  les  détails,  sans  prendre  aucune 
résolution  d'importance,  sans  parvenir  à  une  conception  exacte  de 
la  gravité  de  son  rôle.  Le  24  septembre  1814,  Jaucourt  écrit  à  Tal- 
leyrand :  «  Le  conseil  d'hier  n'a  offert  aucun  intérêt;  il  n'y  a  eu 
que  de  la  belle  conversation.  Point  de  rapports,  point  de  finances,  ni 
d'intérieur.  Le  roi  a  fait  les  frais  et  le  charme  de  cette  conversa- 
tion. »  On  écoute  le  roi,  mais  on  élude  les  difficultés. 

Or,  Louis  XVIII  s'était  trouvé,  au  lendemain  de  son  arrivée  aux 
Tuileries,  en  présence  de  singulières  difficultés  :  des  faits  accom- 
plis qu'il  fallait  bien  accepter,  quoiqu'ils  fussent  en  contradiction 
avec  le  principe  traditionnel  de  la  monarchie;  des  prétentions 
contradictoires  à  satisfaire;  des  embarras  matériels  de  toute  nature; 
une  armée  mécontente  ou  sourdement  hostile  ;  l'occupation  étran- 
gère dévorant  le  pays  ;  deux  Frances  à  rapprocher  ;  deux  noblesses 
se  mesurant  des  yeux  et  se  disputant  l'influence  et  les  charges  : 
l'une  au  nom  de  sa  fidélité  pendant  les  jours  d'épreuve,  l'autre  au 
nom  de  son  adhésion. 

La  plupart  des  émigrés  étaient  rentrés  en  France  pleins  de  cette 
présomption  qui  leur  avait  été  si  funeste  pendant  que  les  armées  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire  emplissaient  l'Europe  du  bruit  de  leurs 
conquêtes.  Ils  poussèrent  le  roi  à  ressusciter  l'étiquette  et  l'apparat 
de  l'ancienne  monarchie,  dénigrèrent  la  Révolution,  traitèrent  avec 
un  impertinent  dédain  les  pairs  du  nouveau  régime.  «  Chaque  matin 
voyait  éclore  des  plans  nouveaux  pour  constituer  une  aristocratie 
territoriale,  a  écrit  Carné,  et  avec  une  infatuation  inexplicable  pour 
qui  ne  connaît  pas  les  illusions  des  partis,  l'on  demandait  aux  lois 
d'accomplir  l'œuvre  des  siècles.  M.  Fiévée,  tout  homme  d'esprit  qu'il 
était,  proposait  de  doter  en  immeubles  les  grandes  charges  de  la 
monarchie,  à  commencer  par  les  ministres,  et  de  payer  les  préfets 
en  coupes  de  bois.  M.  Bergasse  demandait  que  la  jouissance  des  droits 
politiques  fût  subordonnée  à  la  possession  d'un  manoir,  substitué  de 
plein  droit  à  l'aîné  de  la  famille,  et  M.  Cottu,  s'emparant  de  la  même 
pensée,  voulait  que  des  girouettes,  placées  au  sommet  de  la  manse 
électorale,  la  désignassent  au  respect  de  toute  la  contrée  circonvoi- 
sine.  C'était  à  qui  proposerait  sa  recette  pour  faire  pousser  des 
aristocraties  comme  des  champignons.  » 

Le  comte  de  Blacas  d'Aulps,  favori  du  roi,  le  baron  de  Vitrolles  et 
bien  d'autres  se  montraient  ennemis  de  toute  concession  au  libé- 
ralisme, reprochaient  au  roi  d'avoir  octroyé  la  charte  et  formaient, 
autour  du  comte  d'Artois,  une  camarilla  qui  prétendait  imposer 
au  gouvernement  des  mesures  tracassières  et  le  rétablissement  des 
anciens  privilèges. 

Les  biens  nationaux  non  aliénés  furent  restitués  aux  émigrés 
(ordonnance  du  13  septembre  1814),  et  les  acquéreurs  de  ces  biens, 
malgré  les  assurances  contenues  dans  la  charte,  se  crurent  mena- 
cés dans  leur  possession. 

La  loi  du  21  octobre  1814  rétablit  la  censure  pour  les  écrits  de 
moins  de  vingt  feuilles  et  soumit  à  l'autorisation  du  roi  la  publi- 
cation des  journaux. 

L'armée  s'indignait  du  dédain  qu'affectaient  vis-à-vis  d'elle  les 
nouveaux  venus  et  de  la  destitution  de  ses  chefs  les  plus  aimés.  On 
mit  en  demi-solde  14  000  officiers  et"  on  licencia  200  000  soldats, 
pendant  qu'on  donnait  des  grades  aux  anciens  émigrés,  dont  les 
campagnes  contre  la  République  étaient  comptées  comme  services 
de  guerre.  Du  11  avril  1814  au  19  mars  1815,  Louis  XVIII  fit 
209  lieutenants  généraux  et  364  maréchaux  de  camp,  sans  parler 
de  nombreuses  promotions  dans  la  Légion  d'honneur.  Le  drapeau 
blanc  remplaça  le  drapeau  tricolore. 

La  politique  intérieure  des  Bourbons  les  rendit  rapidement 
impopulaires.  Des  centres  d'opposition  se  formèrent  :  les  bonapar- 
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Napoléon  part  de  l'île  d'Elbe  pour  revenir  en  France,  par  Beaume  (Versailles). 


tistes  se  groupaient  autour  de  la  reine  Hortense;  Grégoire  et  Carnot 
dirigeaient  le  parti  des  «  patriotes  »  ou  républicains.  Benjamin 
Constant,  La  Fayette,  Boissy  d'Anglas,  le  duc  de  Broglie  étaient  à 
la  tête  du  parti  libéral. 

Le  retour  de  l'île  d'Elbe.  —  Dès  son  établissement  à  l'île  d'Elbe, 
Napoléon  protesta  de  son  désir  de  se  détacher  des  choses  de  ce 
monde  et  de  «  vivre  désormais  comme  un  juge  de  paix  ».  Qu'il  fût 
alors  vraiment  sincère,  il  serait  difficile  de  le  savoir;  mais,  dans 
cette  hypothèse,  on  peut  admettre  que  ses  résolutions  se  modifièrent 
lorsqu'il  vit  la  Cour  de  Vienne  séquestrer  son  fils  et  favoriser  l'inti- 
mité de  Marie-Louise  et  de  Neipperg,  lord  Castlereagh  chercher  à 
obtenir  sa  déportation,  Talleyrand  intriguer  pour  faire  aggraver 
son  sort,  Louis  XVIII  ne  pas  lui  payer  la  rente  convenue,  et  des 
ennemis  sans  scrupules  projeter  de  se  défaire  de  sa  personne  par 
l'assassinat. 

Le  13  février  181o,  Fleury  de  Chaboulon,  sous-préfet  de  Beims 
en  1814,  débarqua,  déguisé,  à  Porto-Ferrajo,  apportant  une  lettre 
de  Bassano,  qui  apprit  à  l'empereur  l'impopula- 
rité du  nouveau  gouvernement,  le  mécontente- 
ment de  l'armée,  les  complots  formés  pour  établir 
une  régence  que  présiderait  Marie-Louise  ou 
pour  appeler  au  trône  le  duc  d'Orléans. 

Le  26  février,  à  huit  heures  du  soir,  Napoléon 
quitta  l'île  d'Elbe,  en  l'absence  du  commissaire 
anglais  Campbell.  La  veille,  il  adressa  une  procla- 
mation à  l'année  :  «  La  victoire,  disait-il,  mar- 
chera au  pas  de  charge.  L'Aigle,  avec  les  couleurs 
nationales,  volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux 
tours  de  .Notre-Dame  ».  Le  1er  mars,  aune  heure 
de  l'après-midi,  il  débarqua  au  golfe  Jouan.  Il 
envoya  Cambronne  à  Cannes  avec  l'ordre  de  ne 
pas  tirer  un  seul  coup  de  feu;  puis  la  petite  co- 
lonne, évitant  la  Vallée  du  Rhône,  dont  les  popu- 
lations ne  semblaient  pas  sûres,  prit  par  la  route 
de  Crasse  et  par  les  chemins  de  montagne,  pour 
gagner  Digne, 

Le  6  mars,  Napoléon  était  à  Corps,  à  une  étape 
de  Grenoble  :  le  général  Marchand,  commandant 
de  place,  mit  la  ville  en  état  de  défense  et  envoya 
à  la  rencontre  de  Napoléon  le  chef  de  bataillon 
Delessart  avec  un*'  compagnie  du  génie  et  un 
bataillon  du  uc  de  ligne.  Le  7  mars,  les  troupes 
du  roi  et  Napoléon  se  trouvèrent  face  à  face  au 


village  de  Laffrey.  Delessart  demeura  inflexible  ;  mais  au  moment 
où  une  collision  allait  se  produire,  Napoléon,  d'une  voix  forte  : 
«  Soldats,  dit-il,  je  suis  votre  empereur.  Reconnaissez-moi.  »  Faisant 
deux  pas  en  avant  et  entr'ouvrant  sa  redingote,  il  ajouta  :  «  S'il  est 
parmi  vous  un  soldat  qui  veuille  tuer  son  empereur,  me  voilà!  » 
Les  soldats  rompent  les  rangs  au  cri  de  :  «  Vive  l'empereur!  »,  se 
précipitent  vers  lui,  l'entourent,  l'acclament,  s'agenouillent  devant 
lui.  La  Bédoyère,  colonel  du  7e  de  ligne,  envoyé  pour  défendre  la 
porte  de  Bonne,  va  à  Vizille  opérer  sa  jonction  avec  Napoléon. 
Celui-ci,  maître  de  Grenoble,  part  le  9  pour  Lyon,  d'où  le  comte 
d'Artois  doit  déguerpir,  ainsi  que  Macdonald,  qui  s'enfuit  au  galop 
de  son  cheval  pendant  que  l'empereur  acclamé  fait  son  entrée  parle 
faubourg  de  la  Guillotière. 

Ney  est  arrivé  à  Besancon  le  10  mars,  résolu  à  résister;  niais 
ému  par  la  proclamation  à  l'armée,  par  l'élan  de  la  nation  el  des 
troupes,  il  se  rallie  le  14  àNapoléon,  après  une  conférence  avec 
Bourmont  et  Lecourbe,  et,  marchant  à  sa  rencontre,  il  le  rejoint  à 
Auxerre,  le  17.  Le  2U,  l'empereur  est  à  Fontainebleau,  et,  à  Paris, 


Napoléon,  de  retour  de  l'île  d'Elbe,  est  acclamé  à  Laffrey  par  les  troupes  du  roi. 
(Lithographie  de  Bell  ange.) 
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le  drapeau  tricolore  est  hissé  sur  les  Tuileries,  sur  l'Hôtel  de  ville, 
au  sommet  de  la  colonne  de  la  grande  armée  ;  aux  Tuileries,  la  Cour 
impériale  se  reforme  spontanément,  attendant  le  maître  qui,  vers 
neuf  heures,  arrive  place  du  Carrousel,  où  la  foule  le  porte  comme 
en  triomphe  jusqu'au  château. 

A  la  nouvelle  du  retour  de  Napoléon,  le  roi  avait  convoqué  les 
deux  Chambres.  Le  comte  d'Artois  s'était  chargé  du  soin  de  diriger 
à  Lyon  les  foi-ces  militaires,  de  concert  avec  le  maréchal  Macdo- 
nald.  Ney  avait  accepté  le  commandement  des  troupes  disséminées 
en  Franche-Comté  et  prêté  serment  entre  les  mains  du  roi.  Clarke, 
duc  de  Feltre,  avait  remplacé  comme  ministre  de  la  Guerre  le 
maréchal  Soult,  qui  lui-même  avait  remplacé  Dupont.  Enfin  une 
ordonnance  royale  avait  déclaré  Napoléon  Bonaparte  traître  et  re- 
belle et  enjoint  à  tous  les  Français  de  le  traiter  en  usurpateur. 

Mais  la  France,  qui  paraissait  avoir  accepté  la  Restauration,  était 
de  nouveau  mécontente.  La  population,  oubliant  les  fautes  et  le 
despotisme  de  Napoléon,  acclama  en  lui  ci  l'homme  de  la  Révolu- 
lion  »,  et  Louis XVIII  quitta  Paris  pour  Gand,  le  19  mars,  sans  qu'un 
coup  de  fusil  partit  pour  le  défendre. 

Le  duc  d'Angoulème,  qui  s'était  rendu  dans  le  Midi  pour  arrêter 
la  marche  triomphale  de  l'empereur,  fut  pris  et  embarqué  pour 
Barcelone.  La  duchesse,  sa  femme,  sut  conserver  Bordeaux  à  la 
cause  royale  dix  jours  encore  après  la  rentrée  de  Napoléon  aux 
Tuileries,  ce  qui  lui  valut  d'être  appelée  par  l'empereur  «  le  seul 
homme  de  sa  famille  ».  A  Marseille,  la  Restauration  avait  été  ac- 
cueillie avec  enthousiasme  :  les  francs-maçons  inaugurèrent  le  buste 
de  Louis  XVIII  dans  leur  loge  après  l'avoir  porté  triomphalement 
dans  les  rues;  les  juifs  ne  furent  pas  moins  enthousiastes,  et  un  in- 
dustriel fit  faire  un  buste  du  roi,  en  savon,  avec  l'inscription  :  // 
efface  1rs  taches.  Mais  les  doléances  économiques  de  la  ville  n'ayant 
pas  été  accueillies,  le  zèle  des  Marseillais  commença  de  fléchir,  et 
il  était  tout  à  fait  tombé  quand  Napoléon  revint  de  l'île  d'Elbe. 

V.   —    LES   CENT-JOURS  (20  MARS-28   JUIN   1815) 

On  donne  le  nom  de  Cent-Jours  à  la  dernière  partie  du  règne  de 
Napoléon  Ier,  qui  s'étend  du  2J  mars  1815,  date  de  son  arrivée  à 
Paris  après  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  au  28  juin  1815,  date  de  la 
seconde  Restauration  de  Louis  XVIII.  C'est  le  préfet  Chabrol  qui,  en 
recevant  Louis  XVIII,  le  8  juillet,  à  la  barrière  Saint-Denis,  commença 
sa  harangue  par  les  mots  :  «  Sire,  cent  jours  se  sont  écoulés...  », 
d'où  le  nom  de  Cent-Jours  donné  à  la  période  pendant  laquelle  les 
Bourbons  durent  se  retirer  à  Gand. 

Le  congrès  de  Vienne.  —  Les  plénipotentiaires  des  puissances 
s'étaient  réunis  à  Vienne,  le  1er  novembre  1814,  en  conformité  du 
traité  de  Paris  (30  mai  1814)  ;  ils  siégèrent  jusqu'au  9  juin  1815.  L'Au- 
triche, la  Fiance,  la  Russie,  l'Angleterre,  la  Prusse  y  avaienl  en- 
voyé Metternich,  Talleyrand,Nesselrode,  Casllereagli  el  Wellington, 
le  prince  de  Hardenberg  et  Guillaume  de  Uumboldt.  Le  Saint-Siège 
et  les  Etats  secondaires  y  étaient  représentés.  Il  s'agissait  de  ré- 
gler la  situation  territoriale  de  l'Europe  et  de  réprimer,  dans  l'in- 
térêt de  toutes  les  monarchies,  les  tentatives  révolutionnaires  de  la 
France,  en  d'autres  termes  de  fixer  les  frontières  de  cet  Etat,  de  ré- 
partir les  territoires  qui  lui  avaient  été  enlevés,  d'organiser  ces 
territoires  de  manière  à  former  contre  lui  une  barrière.  En  fait, 
les  représentants  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre  (Metternich,  Hardenberg,  Nesselrode  et  Castlereagh) 
entendaient  y  jouer  un  rôle  prépondérant  et  régler  tous  les  litiges 
pendants  sur  les  bases  qu'ils  avaient  arrêtées  dans  le  traité  de 
Paris  :  refouler  la  Fiance  dans  ses  limites  de  1789,  légèrement  éten- 
dues, et  la  circonscrire,  au  nord,  par  la  Hollande  et  par  la  Belgique 
réunies  en  un  seul  État;  à  l'est,  par  les  provinces  rhénanes,  solide- 
ment réorganisées,  et  par  la  Suisse  agrandie;  au  sud,  par  l'Italie, 
rendue  à  ses  anciens  souverains.  Ils  comptaient  garder  la  direction 
des  débats  en  se  mettant  préalablement  d'accord  entre  eux  et  en  im- 
posant ensuite  leurs  vues  collectives  à  la  France  et  aux  petits  États. 
Talleyrand,  qui  représentait  Lou's  XVIII,  arriva  à  Vienne  le  23  sep- 
tembre 1815,  et  il  sut  profiter  des  divergences  de  vues  qui  se  pro- 
duisirent sur  les  questions  de  Pologne  et  de  Saxe  :  l'empereur 
Alexandre  voulait  toute  la  Pologne,  pour  en  constituer  un  royaume 
vassal  et  étendre  son  influence  en  Occident.  La  Prusse  consentait 
à  cette  cession,  mais  demandait  en  échange  toute  la  Saxe,  qui  était 
très  riche  et  dont  le  roi  était  resté  fidèle  à  Napoléon.  Les  deux 
États  étaient  d'accord  sur  ces  deux  points;  mais  l'Autriche  ne  vou- 
lait, dans  l'intérêt  de  sa  sécurité,  ni  des  Busses  à  Varsovie,  ni  des 
Prussiens  à  Dresde.  L'Angleterre  consentait  à  l'annexion  de  la 
Saxe,  mais  n'admettait  à  aucun  prix  la  russification  de  la  Pologne. 


L'ambassadeur  de  France  commença  (leiv8  octobre)  par  s'intro- 
duire de  force  dans  les  délibérations  des  alliés  de  Chaumont  et  par 
le.ur  faire  déclarer,  malgré  la  Prusse,  que  les  arrangements  à  inter- 
venir seraient  conformes  au  droit  pjiblic  européen.  Puis  il  affirma 
hautement  que  la  France  n'avait  aucune  ambition  personnelle  et 
n'aspirait  qu'à  faire  triompher  le  principe  de  la  légitimité.  11  laissa 
ensuite  Castlereagh  et  Metternich  échouer  dans  leur  projet  de  sépa- 
rer la  Prusse  de  la  Russie  et  de  triompher  de  ces  puissances  sans 
que  la  France  intervint.  En  novembre,  d'imprudentes  proclama- 
tions des  commandants  des  troupes  russes  et  prussiennes  en  Po- 


Talleyrand, 
par  M"e  Gode f roy 


Metternich. 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


logne  et  en  Saxe  annoncèrent  comme  un  fait  accompli  les  an- 
nexions en  discussion,  d'où  colère  de  l'Angleterre  et  des  petits  Etats 
allemands  de  l'Autriche, 

En  décembre,  le  débat  s'envenime;  le  parti  militaire  prussien 
maintient  ses  prétentions  sur  la  Saxe  et  n'offre  au  souverain  de  ce 
pays,  comme  compensation,  qu'une  principauté  de  70000  finies  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Talleyrand  persuade  à  Castlereagh  qu'un 
traité  entre  la  France,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  est  le  seul  moyen 
de  rabattre  les  prétentions  prussiennes,  et  ce  traité  est  signé  le 
3  janvier  1815  :  les  puissances  contractantes  s'engagent  à  mettre  sur 
pied  150000  hommes  chacune,  pour  résister,  même  par  les  armes, 
aux  prétentions  prusso-russes.  L'effel  fut  immédiat  :  tes  questions  de 
Saxe  el  de  Pologne  reçurenl  une  solution,  et  le  roi  de  Saxe  conserva 
un  fiers  de  ses  Etals.  Talleyrand  avait  su  profiler  de  la  défiance 
qu'inspiraient  le  tsar  et  le  roi  de  Prusse  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts liançais  et  l'équilibre  européen  en  divisant  la  coalition. 

La  question  du  royaume  de  Naples  n'était  pas  moins  délicate. 
Louis  XVIII  attachait  un  prix  tout  particulier  à  l'expulsion  de  Murât 
et  à  son  remplacement  par  le  roi  de  Sicile,  Ferdinand  IV,  son  beau- 
père.  Murât  avait  signé  un  traité  d'alliance  avec  l'Autriche,  mais 
Louis  XVIII  avait  négocié  contre  lui  avec  celte  puissance  et  avec 
l'Angleterre,  et,  dès  le  début  de  l'année  1815,  Murât  était  sacrifié 
dans  l'esprit  de  Metternich.  Lorsque  le  roi  de  Naples,  perdant  la  tête, 
s'avança  vers  le  nord  en  appelant  l'Italie  aux  armes,  Metternich 
considéra  l'Autriche  comme  dégagée  de  ses  obligations  et  envoya 
une  armée  contre  lui  [février  1815]  (1). 

En  apprenant  le  débarquement  de  l'empereur  (7  mars),  le  congrès 
publia,  le  13,  une  proclamation  d'une  violence  inouïe  :  il  déclarait 
Napoléon  Duonnparte  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  ennemi  et 
perturbateur  du  repos  du  monde,  et  le  livrait  à  la  vindicte  pu- 
blique. 11  se  sépara,  le  9juin,  après  avoir  consigné'  le  résultat  de  ses 


(1)  Murât  se  relira  à  Toulon.  Après  Waterloo,  il  se  cacha  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Provence,  puis  il  gagna  la  Corse.  Les  alliés  lui  firent  signifier 
leurs  décisions  :  il  devait  renoncer  au  titre  royal  et  se  retirer  en  Bohème  ou 
en  Moravie.  Plutôt  que  de  consentir  à  celte  déchéance,  il  se  laissa  tromper 
parles  émissaires  de  Ferdinand  IV  et  attirer  dans  un  guet-apens.  Il  réunit 
une  fiollille  et  s'embarqua  le  28  septembre  pour  Salerne,  où  il  se  croyait  at- 
tendu par  ses  partisans  ;  la  tempèle  dispersa  ses  navires;  il  s'obstina  cepen- 
dant à  débarquer  à  Pîzzo,  dans  le  golfe  de  Sainle-Euphémie,  le  8  octobre  1815. 
Son  vaisseau  reprit  le  large  et  personne  ne  répondit  à  sa  voix;  il  fui  arrêté 
el  traduit  devanl  une  commission  militaire  qui  avait  ordre  de  le  juger  el  de 
le  faire  fusiller  sans  délai.  Il  fut  exécuté,  le  13,  par  un  peloton  de  ses  anciens 
soldais;  il  reçut  la  mort  en  brave.  Ferdinand  IV  s'était  délivré  d'un  rival  par 
un  assassinat. 


LE     CONSULAT    ET    L'EMPIRE 


3  s:; 


délibérations  dans  un  »  acte  linal  »,  recueil  général  des  traités  par- 
ticuliers. La  Russie  garda  ses  conquêtes  orientales  et  recul  une 
partie  de  la  Pologne.  L'Allemagne  devint,  une  «  Confédération  de 
trente-neuf  États  ».  La  Prusse  reprit  une  partie  de  la  Pologne,  la 
Poméranie  suédoise,  une  partie  de  la  Saxe,  quelques  Etats  allemands 
de  l'ouest,  qui  formèrenl  la  Prusse  rhénane.  La  Bavière,  le  Wurtem- 
berg, la  Saxe  furent  conservés,  mais  diminués.  La  Suisse  resta 
neutre.  L'Autriche  recouvra  les  territoires  perdus   par  elle  depuis 

1796  et  annexa  les  provinces  vénitiennes  qu'elle  avait  possédées  de 

1797  à  18,i5.  A  l'Italie  napoléonienne,  formée  de  trois  parties  dis- 
tinctes départements  annexés,  royaumes  d'Italie  et  de  Naples),  le 
congrès  substitua  une  Italie  plus  morcelée,  divisée  en  petits  États 
indépendants  et  sur  l'ensemble  de  laquelle  plana  l'influence  autri- 
chienne, substituée  à  l'influence  française.  Le  pape  reprit  les  do- 
maines de  l'Église  et  toute  son  indépendance.  L'Espagne  fut  rendue 
aux  Rourbons.  Après  le  congrès,  l'Angleterre  ajouta  à  son  empire 
colonial  la  Guyane,  le  Cap.  Geylan,  les  comptoirs  des  Indes,  l'île  de 
France,  les  Seychelles,  Sainte-Lucie,  l'abagô  et  la  Trinité  (aux 
Espagnols  . 

L'œuvre  du  congrès  de  Vienne  a  été  passionnément  attaquée,  soit 
par  l'école  libérale,  soit  au  nom  du  patriotisme  français.  Il  est  cer- 
tain qu'elle  a  été  accomplie  au  mépris  des  droits  des  peuples  et  di- 
rigée contre  la  France.  On  doit  pourtant  considérer  qu'au  nord  le 
royaume  des  Pays-Bas  devait  s'absorber  dans  des  querelles  intes- 
tines et  se  disloquer  en  1830;  qu'à  l'est,  la  Confédération  germa- 
nique était  un  grand  corps  lent  à  se  mouvoir,  organisé  pour  la  dé- 
fensive; qu'au  sud-est,  enfin,  nous  avions  à  nos  portes  un  petit  État 
et  une  péninsule  divisée  :  c'était  là  un  état  de  choses  plus  favorable 
pour  nous  que  le  voisinage  des  grandes  puissances  uni  liées. 

L'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire 
(22  avril  1815).  —  Napoléon  se  rendait  compte  que  la  crainte 
d'un  retour  offensif  de  l'ancien  régime  avait  fait  l'impopularité  des 
Bourbons,  et  il  comprit  qu'il  lui  importait  d'élargir  les  bases  de 
son  autorité,  de  prendre  un  point  d'appui  en  dehors  de  lui-même. 
«  Je  prévois,  disait-il,  une  lutte  difficile,  une  guerre  longue.  Pour 
la  soutenir,  il  faut  que  la  nation  m'appuie;  mais  en  récompense 
elle  exigera,  je  crois,  la  liberté...  Les  idées  libérales  ont  repris 
le  terrain  que  j'avais  fait  gagner  au  pouvoir;  il  ne  faut  pas  lutter 
contre  une  nation  :  c'est  le  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer.  » 

Pour  gagner  le  parti  républicain,  il  appela  Carnot  au  ministère 
de  l'Intérieur;  pour  se  concilier  les  doctrinaires  et  les  royalistes 
modérés,  il  chargea  Renjamin  Constant  de  rédiger,  sous  le  titre 
d'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire  (22  avril),  une  consti- 
tution plus  libérale  encore  que  la  charte. 

L'Acte  additionnel  déclarait  les  Bourbons  à  jamais  exclus  du  trône, 
proclamait  la  liberté  de  la  presse  et  partageait  le  pouvoir  législatif 
entre  l'empereur  et  un  Parlement  composé  de  deux  Chambres  :  la 
Chambre  des  pairs  héréditaire,  nommée  par  l'empereur,  et  une 
Chambre  des  députés,  élue  au  second  degré.  L'empereur  avait  seul 
l'initiative  et  la  sanction  des  lois. 

Le  1er  mai  1815,  Napoléon  tint  un  Champ  de  mai  pour  proclamer 
les  résultats  du  plébiscite  ratifiant  l'Acte  additionnel.  Les  députés 
des  collèges  électoraux  se  réunirent  au  Champ-de-Mars.  Napoléon 
présida  à  la  cérémonie  en  grand  costume  de  cour.  Après  la  messe, 
dite  par  l'archevêque  de  Tours,  l'archichancelier  d'empire  lut  le 
recensement  des  votes  :  1300000  oui,  4206  non,  ce  qui  impliquait 
une  immense  majorité  d'abstentionnistes.  Napoléon  jura  sur  l'Évan- 
gile fidélité  aux  constitutions  de  l'Empire. 

Il  supprima  la  cocarde  blancbe,  annula  les  promotions  faites  par 
Louis  XVIII  dans  la  Légion  d'bonneur,  remit  en  vigueur  les  lois  ré- 
volutionnaires contre  la  noblesse  et  les  titres  féodaux,  mit  sous 
séquestre  les  domaines  des  Rourbons,  rapporta  les  lois  restituant 
aux  émigrés  leurs  biens  non  aliénés,  abolit  la  traite  des  noirs. 

Il  ne  liai  vint  cependant  à  convaincre  les  populations,  ni  de  la 
sincérité  de  ses  intentions,  ni  de  la  solidité  de  son  pouvoir,  et  les 
Chambres,  à  peine  assemblées  (7  juin  ,  lui  manifestèrent  leur  dé- 
fiance. Il  pensa  qu'il  avait  besoin  d'une  victoire  pour  asseoir  son 
autorité  sur  l'opinion  aussi  bien  que  pour  détendre  son  troue  contre 
les  puissances,  qui  avaient  répondu  par  une  mise  hors  la  loi  à  ses 
déclarations  pacifiques.  Il  ne  se  faisait  pas  d'illusions;  il  savait 
qu'entre  l'Europe  et  lui  c'était  un  duel  à  mort,  et  il  résolut  de 
prendre  l'offensive.  Cette  précipitation  était  peut-être  une  faute; 
mais  il  répondit  à  Carnot,  qui  lui  en  faisait  l'observation  :  «  Ma 
politique  veut  un  coup  d'éclat.  • 

La  campagne  de  1815.  —  La  courte  et  mémorable  campagne 
de  1815  va  briser  sans  retour  la  fortune  de  Napoléon. 


Le  feld-maréchal  Wellington,  duc  de  Vittoria,  commandant  en  chef 
de  l'armée  anglaise,  dispose  de  93  000  hommes  (Anglais,  Hollandais 
et  Relges,  Hanovriens,  Rrunswickois).  Le  feld-maréchal  Rlûcher, 
prince  de  Wahlstadt,  commandant  en  chef  de  l'armée  prussienne, 
avec  le  lieutenant  général  von  Gneizenau  comme  chef  d'état-major 
général,  dispose  de  117  000  hommes. 

L'armée  prussienne  comprend  les  corps  de  Ziethen,  Pirch,  Tbiel- 
mann,  Bùlow;  l'armée  de  Wellington,  les  corps  du  prince  d'Orange 
et  de  Hill,  un  corps  de  réserve  (Picton)  et  sept  brigades  de  cavalerie 
anglo-allemandes  (lord  Uxbridge). 

Wellington  et  Blùcber  sont  en  observation,  le  premier  au  sud  de 
Bruxelles,  le  second  à  l'ouest  de  Namur;  ils  sont  en  contact  parles 
Quatre-Bras. 

Le  but  de  Napoléon  est  de  prendre  l'offensive  pour  empêcher  la 
jonction  des  armées  allemandes  avant  l'arrivée  des  Autrichiens  et 
des  Russes  sur  notre  frontière  de  l'Est.  Il  cherchera  à  se  glisser 
entre  Blucher  et  Wellington  et  à  battre  les  deux  armées  l'une  après 
l'autre  II  part  le  14  juin,  jour  anniversaire  de  Marengo  et  de  Friedland. 

L'armée  française  (124000  hommes)  est  disposée  en  arrière  de  la 
frontière,  de  Thionville  à  Valenciennes.  Elle  comprend  six  corps 
d'armée  :  1er  corps,  Drouet  d'Erlon  ;  2e  corps,  Reille  ;  3e  corps, 
Vandamme  ;  4e  corps,  Gérard;  6e  corps,  Lobau  (1),  plus  la  garde 
impériale  (Mortier).  La  réserve  de  cavalerie,  qui  est  aux  ordres  du 
maréchal  Grouchy,  se  compose  des  corps  de  Pajol  (hussards  et  dra- 
gons), Exelmans  (dragons),  Kellermann  fils  (cuirassiers)  et  Milhaud 
(cuirassiers).  Napoléon,  qui  commande  en  chef,  a  pour  major  géné- 
ral le  maréchal  Soult. 

Le  15  juin,  l'armée  française  passe  la  Sambre  en  trois  colonnes  : 
la  droite  (4e  corps,  Gérard)  au  Châtelet  (2)  ;  le  centre  (3e  corps,  Van- 
damme ;  6e  corps,  Lobau)  et  la  garde  (Mortier),  à  Charlerôi;  la  gau- 
che (1er  corps,  Drouet  d'Erlon;  2e  corps,  Reille),  à  Marchiennes. 

Le  maréchal  Ney,  qui  arrive  après  le  début  des  opérations,  reçoit 
l'ordre  de  s'établir  avec  la  gauche,  en  position  défensive,  aux Qualre- 
Rras,  sur  la  route  de  Rruxelles,  face  aux  Anglais. 

De  son  côté,  la  droite  (Gérard)  et  un  corps  de  la  colonne  du  centre 
(Vandamme)  doivent,  sous  les  ordres  de  Grouchy,  s'établir  à  Som- 
breffe. 

Ney  enlève  aux  Prussiens  la  position  de  Gilly,  mais  ne  peut  aller 
que  jusqu'à  Gosselies,  Grouchy  que  devant  Fleurus. 

Bataille  des  Quatre-Bras.  —  Le  16,  Ney  n'attaque  les  Quatre- 
Rras  que  dans  l'après-midi,  avec  Reille  et  les  cuirassiers  de  Keller- 
mann ;  mais  les  Anglais  ont  eu  toute  la  matinée  pour  se  préparer  à 
la  résistance. 

Les  soldais  de  Ney  font  rage:  le  prince  d'Orange  s'enfuit,  Wel- 
lington est  entraîné  clans  la  déroute,  le  duc  de  Brunswick  est  mortel- 
lement frappé  ;  Kellermann,  avec  ses  cuirassiers,  enfonce  et  culbute 
les  carrés  anglais;  mais,  non  soutenus  et  ayant  chargé  trop  tôt,  ces 
braves  retraversent  les  lignes  ennemies  en  rapportant  le  drapeau 
du  69e  anglais. 

Malgré  des  prodiges  de  valeur,  Ney  doit  se  replier  sur  Frasnes. 

Bataille  de  Ligny.  —  Le  même  jour,  Napoléon  lance  Grouchy  sur 
Fleurus  et  Gembloux  :  la  réserve  appuiera  Grouchy  s'il  ne  peut, 
avec  ses  seules  forces,  déloger  les  Prussiens  de  Gembloux;  dans  le 
cas  contraire,  elle  ira  renforcer  Ney  auxQualre-Rras,  pour  marcher 
vers  Rruxelles. 

Blùcber,  qui  a  réuni  près  de  Ligny  trois  corps  d'armée,  décide  de' 
résister  et  se  masse  sur  le  plateau  de  Rry,  protégé  sur  son  front  par 
un  ruisseau  dont  les  villages  de  Ligny  et  de  Saint-Amand  défendenl 
les  abords.  C'est  là  que  Napoléon  rencontre  les  Prussiens,  alors  qu'il 
espérait  les  trouver  seulement  au  delà  de  Sombreffe.  Il  a  avec  lui 
les  3e,  4e  et  6e  corps  (Vandamme,  Gérard,  Lobau),  la  cavalerie  de 
Pajol  et  la  garde  impériale. 

Le  signal  de  l'attaque  est  donné  seulement  à  deux  heures  du  soir. 
Gérard  se  porte  sur  Ligny,  Vandamme  sur  Saint-Amand.  Ce  dernier 
village,  pris  puis  perdu  par  la  division  Lefol,  est  repris  par  la  divi- 
sion Rerthezène.  De  son  côté,  Gérard  ne  réussil  à  emporter  que  la 
moitié  de  Ligny.  Pour  briser  la  résistance  des  Prussiens,  l'empereur 
doit  engager  ses  réserves.  A  sept  heures  du  soir,  il  lance  sur  le  pla 
teau  de  Rry  les  cuirassiers  de  Milhaud  et  la  garde.  Le  centre  ennemi 

esl  enfoncé.  Blucher,  désarç lé  el  foulé  aux  pieds  par  un  cavalier, 

est  sur  le  point  d'être  pris;  il  réussil  cependant  à  s'échapper,  et, 
à  la  faveur  de  la  nuit  tombante,  se  replie  sur  la  route  de  Wavre. 


I    Le  5°  corps  (Rapp)  resta  eu  Alsace. 

i    Le  général  de  Bourmont,  commandant  la   division  d'avant-garde    du 
4e  corps,  passa  à  l'ennemi  avec  son  élut-major. 
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A  onze  heures  et  demie  seulement,  le 
corps  de  Reille,  à  gauche,  attaque  le  châ- 
teau de  Hougoumont,  près  de  la  route  de 
Nivelles,  tandis  qu'au  centre  le  corps  de 
Drouet  d'Erlon,  divisé  en  quatre  pha- 
langes ,  descend  des  hauteurs  dans  la 
vallée  pour  enlever  la  ferme  de  la  Haie- 
Sainte,  sur  la  route  de  Genappes,  poste 
avancé  de  la  ligne  anglaise.  Les  gardes 
anglaises  résistent  victorieusement  dans 
Hougoumont  aux  assauts  réitérés  de 
Reille,  de  Koy  et  du  mi  Jérôme  Bonaparte, 
dont  les  troupes  sont  décimées. 

L'attaque  contre  la  Haie  Sainte,  mal- 
adroitement conduite,  échoue.  La  droite 
du  corps  Lobau,  qui  attend  la  prise  de  la 
ferme  pour  aborder  à  son  tour  le  plateau 
et  tomber  dans  le  flanc  gauche  des  An- 
glais, voit,  à  ce  mémo  moment,  surgir  en 
avant  d'elle  une  masse  humaine  dont  on 
ne  pouvait  distinguer  l'uniforme.  Etait- 
ce  Bliicher?  Était-ce  Grouchy,  détaché 
la  veille  par  Napoléon  à  la  poursuite  des 
Prussiens  vaincus  ? 

Napoléon  a,  depuis  un  instant,  aperçu 
avec  sa  lunette  un  corps  de  troupes  dé- 
bouchant à  l'horizon  vers  les  hauteurs 
de  la  Chapelle-Saint-I.ambert  :  ce  sont  les 
30  ooo  soldats  de  Biilow,  avant-garde  de 
Bliicher,  qui,  courant  sur  le  flanc  des  co- 
lonnes fatiguées  pour  activer  leur  marche 
dans  un  terrain  difficile,  leur  dit  :  «Voyons, 
mes  enfants,  vous  ne  voulez  pourtant  pas 
que  je  manque  à  ma  parole  1  » 

Sous  les  ordres  de  Ney,  conduites  par 
le  maréchal  en  personne,  les  divisions 
d'Erlon  recommencent  l'attaque  de  la 
Haie-Sainte  et,  après  des  pertes  san- 
glantes, finissent  par  s'emparer  d'une  par- 
tie des  bâtiments  de  la  ferme.  Le  carnage 
est  terrible  des  deux  côtés  ;  les  Anglais 
y  perdent  le  général  Picton,  principal 
lieutenant  de  Wellington.  Les  dragons 
de  Ponsonby  chargent  alors  l'infanterie 

française  victorieuse  et  y  sèment  le  désordre.  Ramenés  par  les  cuirassiers  et  les 
lanciers  français,  les  dragons  anglais  regagnent  avec  peine  leurs  lignes,  mais  l'at- 
taque française  a  subi  un  temps  d'arrêt  et  les  Prussiens  avancent.  La  lutte  est  restée 
stationnaire  devant  Hougoumont,  où,  allumé  par  les  obus,  le  château  flambe,  mais 
où  le  parc  et  le  verger,  intrépidement  occupés,  tiennent  toujours. 

11  est  trois  heures  ;  le  corps  de  Lobau  s'est  porté  à  la  rencontre  des  troupes  prus- 
siennes. Pour  le  seconder,  autant  que  pour  profiter  d'un  léger  mouvement  de  recul 
qu'il  a  remarqué  dans  la  ligne  anglaise,  Ney  lance  contre  le  centre  de  Wellington 
les  cuirassiers  du  général  Milhaud,  qui  chargent  avec  un  entrain  héroïque,  mais  sans 
succès.  Ney,  furieux,  renouvelle  la  charge  avec  les  lanciers  et  les  chasseurs  de  la 
garde,  qui  s'arrêtent  devant  la  résistance  indomptable  des  carrés  anglais.  Enflammé 
par  l'échec,  grisé  par  la  lutte,  Ney,  dont  l'héroïsme,  en  cette  journée,  atteint  des  pro- 


Plan  de  la  bataille  de  Waterloo  (1815). 


portions  épiques,  recommence  sans  trêve 
la  charge,  suivi  par  ses  cavaliers  dont 
l'héroïsme  vaut  le  sien,  mais  toujours  les 
carrés  rangés  résistent,  et  le  sabre  des 
'cuirassiers  ne  parvient  pas  à  les  enfoncer. 
Ils  faiblissent  pourtant,  mais  Ney  a  eu  le 
tort  d'envoyer  la  cavalerie  par  échelons 
au  lieu  de  la  masser  en  une  irrésistible 
colonne. 

En  dépit  des  fuyards  qui  jalonnent  déjà 
la  route  de  Bruxelles  en  arrière,  Wel- 
lington, admirable  de  calme  et  de  sang- 
froid,  s'obstine  à  tenir  ferme  contre  la 
furie  des  assauts.  Il  répond  à  lord  Hill.lui 
demandant  quelles  sont  ses  instructions 
pour  le  cas  où  il  serait  frappé  à  mort  : 
«Tenir  ici  jusqu'au  dernier  homme  !  » 

Biilow  fait  alors  irruption  sur  Planche- 
nois,  occupé  par  les  troupes  de  Lobau,  et 
Lobau,  débordé,  cède.  Napoléon  envoie  à 
la  rescousse  la  division  Duhesme,  de  la 
jeune  garde,  puis  la  division  Morand,  de 
la  vieille  garde.  Grenadiers  et  chasseurs 
combattent  avec  leur  vigueur  accoutumée 
et  repoussent  les  Prussiens.  Napoléon 
fait  alors  avancer  le  reste  de  la  garde,  qui 
descend  les  pentes  de  la  Belle-Alliance, 
sur  la  grand'route,  flanquée  de  son  artil- 
lerie. Wellington  masse  dans  un  dernier 
effort  les  débris  de  ses  divisions,  y  joint 
la  division  hollandaise  du  général  Chassé, 
les  débris  de  Brunswick  et  de  Nassau  et 
les  jette  contre  la  colonne  de  glorieux 
vétérans  qui,  avec  leurs  hauts  bonnets  à 
poil,  l'arme  au  bras,  s  avancent  dans 
un  ordre  imposant  contre  ses  bataillons 
ébranlés.  D'un  élan,  les  grenadiers  enlè- 
vent les  batteries,  bousculent  les  fantas- 
sins, blessent  le  prince  d'Orange,  refoulent 
la  ligne  de  Wellington.  Surgissent  alors  la 
cavalerie  de  Ziethen,  l'infanterie  de  l'irch 
suivant  celle  de  Biilow  et  conduites  avec 
une  frénésie  guerrière  inouïe  par  le  vieux 
Bliicher;  au  total,  36 000  hommes  environ. 
Lobau  est  chassé  de  Planchenois  ;  la  garde  elle-même  plie  sous  le  choc.  Bientôt 
elle  reste  seule,  les  autres  troupes  ayant  fui  au  cri  de  :  «  Sauve  qui  peut  !  »  Napoléon, 
Ney,  Michel,  Cambronne  s'enferment  dans  les  carrés  de  grenadiers  qui,  farouches, 
exaspérés,  repoussent  aux  cris  de  :  «  Vive  l'empereur  1  »  les  assauts  enragés  des  cava- 
liers de  Bliicher  se  ruant  sur  eux  et  les  sabrant.  Bientôt  ils  sont  cernés  parles  masses 
anglaises  accourues  de  toutes  parts  et  succombent  l'un  après  l'autre,  terminant  par 
un  grandiose  sacrifice  et  des  mots  légendaires  (l)  une  histoire  unique  en  victoires 
comme  en  désastres.  72  ooo  Français  avaient  combattu  contre  156  ooo  ennemis. 

Napoléon,  qui  n'a  pu  mourir,  est  entraîné,  à  la  nuit,  sur  Genappes,  au  milieu  de 
son  armée  en  déroute,  tandis  que  les  deux  vainqueurs,  Wellington  et  Bliicher,  se 
rencontrant  devant  l'auberge  de  la  Belle-Alliance,  s'embrassent  au  milieu  des  accla- 
mations de  leurs  troupes  et  datent  de  là  l'annonce  de  leur  triomphe. 


Le  corps  d'Erlon,  appelé  par  l'empereur  de  Gosselies  sur  Saint- 
Amand,  pour  enfoncer  la  droite  ennemie,  n'arrive  que  vers  cinq 
heures  et  demie  sur  les  derrières  de  l'armée  française,  vers  Fleurus. 
A  peine  arrivé,  il  est  impérativement  mandé  par  Ney  aux  Quatre- 
Bras.  Cette  fausse  manœuvre,  cette  abstention  des  20  000  hommes 
de  Drouet  d'Erlon,  tant  à  Ligny  qu'aux  Quatre-Bras,  empêche  la 
journée  du  16  d'être  décisive. 

La  journée  du  17  juin.  —  Dans  la  nuit  du  17  juin,  Bliicher, 
pour  se  rapprocher  de  l'armée  anglaise,  donne  l'ordre  à  ses  troupes 
de  marcher  sur  Wavre  :  Pajol  et  Exelmans  se  mettent  à  sa  pour- 
suite au  petit  jour,  mais  dans  de  fausses  directions,  et  ne  le  rattra- 
pent pas.  De  son  côté,  Grouchy,  venu  à  l'aube,  le  17  juin,  conférer 
avec  l'empereur  à  Fleurus,  reçoit  à  onze  heures  seulement  l'ordre 
de  se  mettre  à  la  poursuite  des  Prussiens.  Napoléon,  qui  s'imagine 
avoir  mis  Bliicher  hors  d'état  de  nuire  et  compte  sur  l'efficacité 
de  la  poursuite  de  Grouchy,  n'essaye  donc  pas  d'achever  immé- 
diatement la  défaite  du  général  prussien.  C'est  une  faute  dont 
Grouchy  aggrave  encore  les  conséquences.  Celui-ci  s'aperçoit  seule- 
ment, le  soir,  à  dix  heures,  que  les  Prussiens  ont  passé  la  Dyle  à 
Wavre,  pour  se  rabattre  ensuite  par  le  nord  dans  la  direction  de 
Soignes  :  en  raison  de  l'heure,  Gérard  et  Vandamme  ne  peuvent 
dépasser  Gembloux.  Bliicher  se  concentre  entre  Wavre  et  la  Cha- 
pelle-Saint-Lambert, prêt  à  enfoncer  la  droite  de  l'armée  française  ; 
Grouchy,  le  supposant  en  marche  sur  Bruxelles,  le  cherche,  le  18  au 
matin,  dans  cette  fausse  direction,  et,  malgré  les  supplications  de 
Gérard,  il  se  refuse  à  rallier  vers  l'ouest  le  gros  de  l'armée  de 
Napoléon,  dont  il  entend  le  canon;  ainsi  il  ne  s'interpose  pas  à 
temps  entre  l'armée  anglaise  et  l'armée  prussienne.  Par  son  manque 
de  résolution  et  de  coup  d'œil  militaire,  par  ses  fautes  stratégiques, 
il  contribue  incontestablement  au  désastre  final. 

Le  17  juin,  à  midi,    avec  Lobau  et   la  garde,    Napoléon  décide 


d'aller  renforcer  Ney  aux  Quatre-Bras,  mais  Wellington  va  prendre 
position  sur  le  Mont-Saint-Jean,  adossé  à  la  forêt  de  Soignes  et 
couvrant  ainsi  la  route  de  Bruxelles.  Son  arrière-garde  est  pour- 
suivie sous  l'orage  par  la  cavalerie  française  jusqu'à  la  Belle- 
Alliance  :  Napoléon  passe  la  nuit  à  la  ferme  du  «  Caillou  ». 

La  bataille  de  Waterloo  (18  juin  1815).  —  La  dernière  lutte 
de  l'épopée  napoléonienne  se  livra  dans  le  vallon  qui  sépare  le 
plateau  de  Mont-Saint-Jean- Waterloo,  occupé  par  les  Anglais,  de 
la  butte  de  Rossomme  ou  de  la  Belle-Alliance,  où  campa  l'armée 
française  le  17  juin  au  soir. 

Il  aurait  fallu  attaquer  Wellington,  le  18  juin  1815  au  matin,  alors 
que  l'armée  anglaise  était  encore  isolée.  Mais  des  pluies  diluviennes, 
tombées  la  veille  et  dans  la  nuit,  avaient  détrempé  le  terrain,  et 
Napoléon,  ne  présumant  pas  que  l'armée  prussienne  pût  accourir 
au  secours  des  Anglais,  relarda  l'attaque  des  solides  positions  où 


(1)  Le  mot  dit  de  Cambronne.  —  Quelle  réponse  exacte  a  été  faite,  à 
Waterloo,  au  général  anglais  qui  venait  sommer  la  garde  de  se  rendre  ?  On 
connaît  la  version  popularisée  par  Victor  Hugo.  D'après  celle  qui  est  le  plus 
communément  admi:-e,  le  général  Cambronne  aurait  prononcé  celte  phrase 
mémorable  :  «  La  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas,  »  ou  même  un  seul  mot  très 
réaliste.  Or  Cambronne  s'est  toujours  défendu  de  s'être  servi  de  semblables 
expressions  et,  d'après  Alfred  Marquiset  (La  Plirase  et  le  mot  de  Water- 
loo, 1906),  il  est  peu  probable  qu'il  s'en  soit  servi.  Henry  Houssayr  (La  Garde 
meurt  et  ne  se  rend  pas,  Histoire  d'un  mot  historique,  1907)  croit  au  con- 
traire que  le  général  a  prononcé  les  cinq  lettres.  D'après  de  nouveaux  ténu  li- 
gnages et  une  habile  comparaison  de  textes,  l'Intermédiaire  des  chercheurs 
et  des  curieux  (30  septembre  1904)  croit  pouvoir  attribuer  le  mot  au  général 
Michel.  L'empereur  lui-même,  d'après  Monlholon,  avait  entendu  dire,  parle 
général  Bertrand,  que  Michel  avait  répondu  aux  Anglais  dans  les  ternies 
que  l'on  sait.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  la  même  thèse  la  tradition  de  la 
famille  du  général  Michel. 
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l'attendait  Wellington,  impassible  et  confiant  dans  l'appui  de  Rlù- 
cher.  L'armée  française  était  arrivée  sous  un  déluge  d'eau,  à  la 
chute  du  jour,  au  pied  du  Mont-Saint-Jean.  Partis  plus  tôt,  les 
Anglais  avaient  eu  Le  temps  de  s'établir  dans  des  positions  où  l'élé- 
vation du  sol  les  préservait  des  souffrances  endurées  par  nus  soldats. 
Depuis  (ajournée  de  Ligny  et  des  Quatre-Bras,  l'empereur  était 
vaincu  :  sa  perle  n'était  qu'une  question  d'heures,  du  moment  où 
les  deux  armées  alliées  pouvaient  combiner  leurs  efforts,  où  Wel- 
lington, dont  l'admirable  ténacité 
lui  mérita  le  surnom  de  duc  de  fer 
iron  duke),  pouvait,  en  opposant 
70000  hommes  aux  45000  hommes 
de  Napoléon  du  côté  du  Mont- 
Saint-Jean  ,  tenir  jusqu'à  l'inter- 
vention de  l'armée  prussienne. 

Seconde   abdication   de   Na- 
poléon  (22  juin    1815).  —  Au 

lieu  de  rassembler  les  débris  de 
son  armée,  Napoléon  était  revenu 
précipitamment  à  Paris  pour  de- 
mander de  nouveaux  soldats  et  la 
dictature.  La  proposition,  agitée  en 
conseil  des  ministres,  y  rencontra 
de  vives  oppositions.  Seul,  Lucien 
conseilla  à  son  frère  de  prendre 
d'autorité  le  pouvoir  absolu;  mais 
Napoléon  sentait  le  terrain  fuir 
sous  ses  pieds,  la  France  mécon- 
tente; il  se  borna  à  demander  la 
nomination  de  commissions  légis- 
latives chargées  de  s'entendre  avec 
les  ministres.  La  Chambre  des  re- 
présentants, nerveuse  et  défiante, 
après  deux  jours  de  débats  ora- 
geux, au  cours  desquels  elle  déclara 
traître  qui  la  dissoudrait,  plaça 
l'empereur  entre  l'abdication  et  la 
déchéance.  Napoléon,  voyant  qu'il 
avait  contre  lui  les  libéraux,  les 
royalistes  et  les  alliés,  n'osa  pas, 
s'il  y  songea,  <<  fructidoriser  »  les 

députés.  Il  consentit  à  signer,  en  faveur  de  son  fils,  une  abdication 
qu'on  lui  représentait  comme  un  sacrifice  nécessaire  au  salut  de  la 
patrie  (20  juin). 


Seconde  capitulation  de  Paris  (3 juillet  1815).  —Une  com- 
mission executive  fut  aussitôt  nommée  par  la  Chambre,  qui  avait 
proclamé  Napoléon  II;  elle  se  composait  de  Fouché,  de  Carnot,  du 
général  Grenier,  de  Caulaincourt  et  de  Quinette.  Le  premier  soin 
de  ce  gouvernement  provisoire  fut  d'envoyer  aux  alliés  des  pléni- 
potentiaires chargés  de  négocier  la  paix  ou  une  suspension  d'armes 
aux  conditions  suivantes  :  intégrité  du  territoire,  indépendance  de 
la  nation  dans  le  choix  de  son  gouvernement,  reconnaissance  de 
Napoléon  IL  Les  négociations  échouèrent  complètement.  Le  prési- 
dent de  la  commission,  Fouché,  à  l'exemple  de  ïalleyrand  en  1814, 
menait  les  événements,  imposait  sa  personne  et  ses  conditions  à 
Louis  XVIII,  négociait  secrètement  avec  les  alliés  et  multipliait  de 
tous  côtés  ses  intrigues.  Pendant  ce  temps,  les  ennemis  conti- 
nuaient de  marcher  sur  Paris,  détendu  par  Davout. 

Le  2  juillet,  le  général  Lxelmans  anéantit  presque  complètement 
les  hussards  prussiens  de  Sohr,  au  cours  d'un  combat  qui,  com- 
mencé à  Vélizy  et  Villacoublay  et  continué  dans  les  rues  de  Versail- 
les, se  termina  à  Roequencourt  et  auChesnay.  Daumesnil,  gouverneur 
de  Vincennes,  refusa  un  million  que  lui  offrait  par  lettre  Blûcher 
s'il  voulait  remire  la  place.  «  Je  garde  Vincennes  à  mon  pays,  dit-il, 
et  cette  lettre  à  mes  enfants.  Elle  leur  servira  de  dot.  Ils  en  ont 
besoin.  » 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  provisoire  désignait  trois 
plénipotentiaires  pour  arrêter,  avec  Blûcher  et  Wellington,  à  Saint- 
Cloud,  une  convention  militaire  :  c'étaient  Bignon,  remplissant  b's 
fonctions  de  ministre  des  Affaires  étrangères;  Bondy,  préfet  de  la 
Seine,  et  le  comte  Guilleminot,  chef  de  l'état-major  général  de 
l'armée,  qui  apposèrent  leur  signature  au  bas  de  la  convention  du 
3  juillet,  ainsi  conçue  : 

Art.  l'r. —  Il  y  aura  suspension  d'armes  entre  les  armées  alliées,  comman- 
dées par  S.  A.  le  prince  de  Blûcher  et  S.  E.  le  duc  de  Wellington,  et  l'armée 
française  sous  les  murs  de  Paris. 


Art.  2.  —  L'armée  française  se  mettra  en  marche  demain  pour  prendre  sa 
position  derrière  la  Loire.  Paris  sera  entièrement  évacué  en  trois  jours,  et  le 
mouvement  derrière  la  Loire  effectué  sous  huit  jours. 

Art.  8.  —  Demain  4  juillet,  a  midi,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,Clichy  et  Neuilly 
seront  rendus  ;  après-demain  5,  à  la  môme  heure,  Montmartre  sera  rendu; 
le  troisième  jour  6,  toutes  les  barrières  seront  rendues. 

Ces  conditions  furent  acceptées  par  Davout,  et,  le  8  juillet,  les 
représentants,  qui  avaient  voté  le  '6  une   Constitution,  trouvèrent 


Waterloo,  par  J.-W.  Pieneman  (Musée  d'Amsterdam) 


le  Palais-Bourbon  occupé  par 
trente  gardes  nationaux.  Ils  se 
retirèrent  sans  insister. 

On  s'est  demandé  si,  vain- 
queur à  Waterloo,  Napoléon  eût 
reconquis  son  trône  ou  sim- 
plement retardé  la  catastrophe 
finale.  Cette  seconde  hypothèse 
paraît  la  plus  vraisemblable, 
parce  que  la  bourgeoisie  était 
devenue  tout  à  fait  hostile  et 
que  l'armée  ne  se  croyait  plus 
invincible.  L'empereur  n'aurait 
eu  d'autre  ressource  que  de 
gouverner  avec  l'émeute,  et  il 
comprit  qu'il  lui  serait  impos- 
sible de  se  maintenir  dans  un 
pays  divisé  sur  son  compte. 
L'heure  du  dénouement  avait 
sonné  :  l'Angleterre  avait  enfin 
terrassé  son  redoutable  adver- 
saire et,  grâce  à  ses  intrigues,  à 
ses  subsides,  à  son  intervention 
sous  toutes  les  formes,  la  France  allait  perdre  ces  «  limites  na- 
turelles »,  dont  la  monarchie  absolue  et  le  Comité'  de  salut  public 
avaient  poursuivi  la  conquête. 

Les  Libéraux  étaient  dupes  de  Fouché  et  des  alliés.  Ils  s'étaient 
imaginé  que  l'étranger  en  voulait,  uniquement  à  l'empereur  et  que, 
l'empereur  définitivement  vaincu,  l'invasion  se  retirerail  d'elle-même 

au  delà  des  frontières  naturelles  cT lia  un'  indépendante  ;  or,  dès 

que  Napoléon  leur  parut  réduit  à  l'impuissance,  c'est  à  la  France 
qu'ils  s'en  prirent  et  dont  ils  brisèrent  les  prétentions  tradition- 
nelles. 

Opérations  secondaires.  —  L'importance  capitale  de  la  cam- 
pagne de  Belgique  fait  généralement  perdre  de  vue  les  faits  de  guerre 


Cambronne, 
gravure   de   Bossel  m  an. 
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qui,  en  1815,  se  déroulèrent  sur  d'autres  théâtres  et  qui  cependant 
méritent  d'être  signalés. 

En  Alsace,  les  20  000  hommes  de  Rapp,  établis  derrière  la  Lauter 
et  attaqués  par  le  prince  Eugène  de  Wurtemberg,  battirent  en  re- 
traite le  long  du  Rhin  et  remportèrent  même  un  avantage  sérieux 
sur  la  Souffel,  en  avant  de  Strasbourg,  qui  n'ouvrit  ses  portes  que  sur 
l'ordre  de  Louis  XVIII.  —  Quoique  harcelé  par  23000  Autrichiens, 
Lecourbe,  avec  13  000  hommes,  dont  10000  gardes  nationaux,  put 
se  replier  en  bon  ordre  sur 
Belfort  (26  juin-4  juillet). 

A  Huningue,  le  vieux  gé- 
néral Barbanègre,  avec  une 
garnison  de  13o  hommes, 
résista,  pendant  douze  jours 
d'un  siège  régulier,  à  20000 
Autrichiens.  La  place  n'était 
plus  qu'un  monceau  de  dé- 
combres quand  Barbanègre 
consentit  à  la  rendre.  Le 
27  août,  ce  qui  restait  de  sa 
petite  troupe  sortit  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  et 
défila  devant  l'armée  autri- 
chienne. En  voyant  cette  poi- 
gnée d'hommes,  l'archiduc 
Jean  embrassa  Barbanègre  et 
lui  témoigna  toute  l'estime 
que  lui  inspirait  la  conduite 
de  la  garnison. 

Suchet  avait  été  chargé 
avec  17000  hommes,  soldats 
et  gardes  nationaux,  de  cou- 
vrir la  frontière  du  sud-est, 
menacée  parles  Austro-Pié- 
montais,aux  ordres  de  Bub- 
na  et  de  Frimont.  Il  refoula 
le  corps  d'occupation  sarde 
en  Savoie  (14  juin),  puis  ar- 
rêta les  tètes  de  colonne  des 
deux  généraux  ennemis  dans 
la  Maurienne  et  sur  le  lac  de 
Genève.  Après  Waterloo,  les 
gardes  mobilisés  désertèrent 
en  masse,  et  Suchet  négocia 
un  armistice.  Pendant  les  né- 
gociations, le  28  juin,  le  co- 
lonel Bugeaud  (le  futur  duc 
d'Isly)dit  à  ses  soldats  :  «  Si 
l'empereur  n'est  plus,  la 
France  reste!  »,  et  il  chassa 
du  pont  de  Conflans-l'Hôpi- 
tal  les  troupes,  supérieures 
en  nombre ,  de  Trenck  et 
d'Andezeno. 

Napoléon  à  Sainte- 
Hélène.  —  Le  jour  de  sa  se- 
conde abdication,  Napoléon 

«xprima  le  désir  de  se  réfugier  aux  États-Unis.  En  attendant  les  deux 
sauf-conduits  qu'il  avait  fait  demander  au  gouvernement  anglais,  il 
fut  envoyé  à  La  Malmaison  sous  la  garde  du  général  Becker.  Le  bruit 
ayant  couru  que  Blùcher  se  dirigeait  sur  La  Malmaison,  Fouché  lit 
dire  à  Napoléon  qu'il  était  libre  de  partir  immédiatement. 

Pendant  les  préparatifs  de  départ,  un  régiment,  passant  sur  la 
route,  ayant  crié  :  «  Vive  l'empereur  !  »,  Napoléon  fit  appeler  Becker 
et  le  pria  d'aller  demander  au  gouvernement  «  de  lui  donner  un 
■commandement,  non  comme  empereur,  mais  comme  général,  pro- 
mettant, foi  de  soldat,  de  citoyen  et  de  Français,  de  partir  pour 
l'Amérique  dès  qu'il  aurait  chassé  l'ennemi  ». 

A  Rochefort,  il  apprit,  le  11  juillet,  la  capitulation  de  Paris.  Il  se  fit 
■conduire  à  l'île  d'Aix,  où  il  habita  le  petit  hôtel  du  gouverneur,  et,  à 
onze  heures,  il  annonça  sa  résolution  définitive  de  demander  à  l'An- 
gleterre une  libre  hospitalité.  L'Angleterre,  qui  avait  encouragé  ses 
illusions, le  reçutàbord  du  Belléroplion,  mais  en  «  fugitif  de  la  capti- 
vité duquel  paraissait  dépendre  le  repos  de  l'Europe  »  (1).  Il  aurait 


peut-être  pu  s'évader.  Les  officiers  des  frégates  françaises  la  Méduse 
et  la  Saule  lui  proposèrent  d'attaquer  de  nuit  le  Bellérophon.  L'amiral 
Martin,  préfet  maritime,  lui  offrit  de  gagner  Itoyan,  où  le  capitaine 
Baudin  le  conduirait,  sur  la  corvette  Bayadère,  aux  États-Unis.  Baudin 
avait  écrit,  le  5  juillet,  à  l'amiral  une  lettre  inspirée  de  ce  noble  pa- 
triotisme qui,  devant  l'ennemi,  ne  voit  plus  que  l'honneur  national  : 
L'empereur  peut  se  fier  à  moi.  J'ai  été  opposé  de  principes  et  d'action 
à  sa  tentative  de  remonter  sur  le  trône,  parce  que  je  la  considérais  comme 


La  reddition  d'Huningue,  par  Éd.  Détaille  (Musée  du  Luxembourg). 


devant  être  funeste  à  la  France...  Aujourd'hui, il  n'est  rien  que  je  ne  sois  dis- 
posé à  entreprendre  pour  épargner  à  notre  patrie  l'humiliation  de  voir  son 
souverain  tomber  entre  les  mains  de  notre  plus  implacable  ennemi.  Mon  père 
est  mort  de  joie  en  apprenant  le  retour  d'Egypte  du  général  Bonaparte.  Je 
mourrais  de  douleur  de  voir  l'empereur  quitter  la  France,  si  je  pensais  qu'en 
y  restant  il  pût  encore  quelque  chose  pour  elle.  Mais  il  faut  qu'il  ne  la  quitte 
que  pour  aller  vivre  honoré  dans  un  pays  libre,  et  non  pas  prisonnier  de  ses 
ennemis. 

C'est  le  15,  au  lever  du  soleil,  que  Napoléon  monta  sur  YÉpervier 
pour  se  faire  conduire  à  bord  du  Bellérophon  :  il  portait  l'épée,  le 
petit  chapeau  et  l'habit  vert  de  colonel  des  chasseurs  de  sa  garde. 
Il  écrivit,  du  bord,  au  régent  d'Angleterre  : 

Altesse  Royale,  en  butte  aux  factions  qui  divisent  mon  pays  et  à  l'inimitié  des 
grandes  puissances  de  l'Europe,  j'ai  terminé  ma  carrière  politique,  et  je  viens, 
comme  Thémistocle,  m'asseoir  au  foyer  du  peuple  britannique.  Je  me  mets 
sous  la  protection  de  ses  lois,  que  je  réclame  de  Votre  Altesse  royale  comme 
du  plus  puissant,  du  plus  constant  et  du  plus  généreux  de  mes  ennemis.  » 


(1)  Ordres  datés  du  7  juillet  et  reçus  par  Maitland,  commandant  le  Belléro- 
phon, le  10  juillet. 


On  allait  le  traiter  en  déporté  dangereux  et  le  soumettre  à  un  régime 
de  privations  matérielles  et  de  souffrances  morales  qui  contribué- 
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rent  à  abréger  ses  jours.  Quelques  rares  personnes  purent  l'accom- 
pagner :  le  général  et  Mme  Bertrand,  le  général  Gourgaud,  le  comte 
et  la  comtesse  de  Montholon,  Las  Cases,  qui  fut  le  secrétaire  de 
l'empereur  et  qui  amena  avec  lui  son  fils,  âgé  de  quinze  ans,  enfin 
le  chirurgien  du  Bellérophon,  O'Meara.  Avec  les  domestiques,  l'en- 
tourage de  celui  qui  avait  tenu  l'Europe  sous  son  sceptre  se  compo- 
sait d'une  vingtaine  de  personnes. 

Le  10  décembre  1815,  Napoléon,  qui  avait  résidé  jusque-là  aux 
Bryars,  sous  la  surveillance  courtoise  de  l'amiral  Cockburn,  fut 
envoyé  à  Longwood,  sur  un  plateau  exposé  aux  vents  du  large,  dans 
une  habitation  incommode,  et,  le  16  avril  1816,  il  fut  confié  à  la 
garde  de  sir  Hudson  Lowe,  officier  esclave  de  la  consigne  étroite, 
homme  aigri,  soupçonneux  et  sans  tact,  dont  Wellington  disait  qu'il 
ignorait  tout  du  monde  et  dont  lord  Rosebery  a  écrit  de  nos  jours 
qu'il  regrettait  que  le  gouvernement  anglais  eût  confié  la  garde  de 
Napoléon  «  à  un  être  aussi  ignoble.  Si  Sainte-Hélène,  écrit  le  noble 
lord,  rappelle  de  pénibles  souvenirs  aux  Français,  ceux  qu'il  réveille 
parmi  nous  sont  bien  plus  poignants  ».  Hudson  Lowe  fut,  en  effet, 
un  geôlier  maladroit,  écrasé  par  un  sentiment  exagéré  de  sa  res- 
ponsabilité, s'imaginant  sans  cesse  qu'on  le  trompait  et  que  tout  le 
monde  conspirait  l'évasion  de  son  prisonnier,  se  rendant  la  vie 
extrêmement  dure  par  cette  monomanie  à  laquelle  il  dut  tant  de 
jours  sans  repos  et  tant  de  nuits  sans  sommeil. 

Les  puissances,  en  confiant  à  l'Angleterre  le  soin  de  garder  Napo- 
léon, avaient  spécifié  qu'elles  feraient,  de  leur  côté,  surveiller  par 
des  commissaires  spéciaux  la  captivité  de  l'empereur.  L'Autriche 
désigna  le  baron  de  Stùrmer,  la  France  le  général  de  Monchenu,  et 
la  Russie  le  comte  de  Balmain.  Ces  commissaires  demeurèrent  cinq 
ou  six  ans  près  de  Napoléon  sans  jamais  lui  adresser  la  parole  et 
ne  purent  que,  de  temps  à  autre,  l'apercevoir  de  loin.  Hudson  Lowe 
leur  avait  défendu,  dès  leur  arrivée,  d'obtenir  une  audience  de 
l'empereur  sans  être  présentés  par  lui-même,  et  Napoléon  se  refusa 
énergiquement,  toute  sa  vie,  à  recevoir  quiconque  lui  serait  pré- 
senté par  Hudson  Lowe,  qui  lui  infligeait  une  vie  de  tracasseries, 
de  souffrances,  de  surveillance  mesquine. 

Las  Cases  partit  pour  l'Europe  en  décembre  1816,  Gourgaud  en 
février  1818.  L'année  suivante,  Mme  de  Montholon  quitta  Sainte- 
Hélène,  et  O'Meara,  jugé  complaisant,  fut  remplacé  par  le  chirur- 
gien corse  Antommarchi.  Gourgaud,  envieux  de  la  bienveillance  que 
l'empereur  témoignait  au  général  et  à  Mme  de  Montholon,  avait 
quitté  Longwood  le  13  février  1818  et  s'était  embarqué  pour  l'An- 
gleterre le  14  mars  :  sans  vouloir  nuire  à  Napoléon,  mais  courroucé 
et  plein  de  ressentiment,  il  tint  à  Hudson  Lowe  avant  de  partir, 
puis  à  quelques  personnages  politiques  qu'il  vit  à  Londres,  des 
propos  dont  la  conséquence  fut  de  rendre  plus  dure  la  captivité 
de  l'empereur,  alors  qu'il  était  précisément  question  d'adoucir  son 
sort.  Gourgaud  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  dire  la  vérité  sur  l'état  du 
prisonnier  de  l'Europe  et  il  fut  déposé  sur  le  continent. 

L'empereur,  toujours  sous  l'oeil  des  sentinelles,  a  des  crises  d'en- 
nui, des  accès  de  colère.  Il  en  vient  à  ne  plus  sortir,  à  vivre  enfermé 
dans  une  demeure  malsaine.  La  maladie  qui  l'emportera  —  un  cancer 
de  l'estomac  —  et  que  ses  médecins  ne  devinent  pas,  fait  des  progrès 
rapides  avec  un  régime  déprimant  et  sous  un  climat  où  se  succè- 
dent les  pluies  persistantes,  les  chaleurs  toxrides,  les  vents  violents. 
Napoléon  prend  sur  lui,  s'efforce,  par  de  menus  travaux  de  jardi- 
nage, de  donner  quelque  agrément  à  sa  prison,  lit,  dicte  ses  Mé- 
moires. Il  se  montre  digne  et  fier  dans  sa  disgrâce.  «  Un  prince, 
disait-il,  ne  doit  pas  descendre  au-dessous  du  malheur  »,  ou  encore  : 
«  Après  ma  chute,  la  fortune  m'ordonnait  de  mourir,  mais  l'hon- 
neur m'ordonnait  de  vivre.  »  Il  n'admet  pas  que  l'Europe,  même 
victorieuse,  ait  le  droit  de  le  dépouiller  de  son  titre  d'empereur, 
qu'il  considère  comme  indestructible,  parce  qu'il  le  tient  d'un  plé- 
biscite national  et  que  le  pape  l'a  consacré. 

Mais,  à  partir  de  la  fin  de  1820,  le  cancer  fait  des  progrès  inquié- 
tants, que  ne  conjurent  pas  les  soins  d'Antomarchi,  ni  ceux  du  chi- 
rurgien Arnott.  Napoléon  sent  que  ses  jours  sont  comptés,  que  son 
agonie  commence.  Il  dicte  son  testament  et  le  recopie  de  sa  main; 
il  dicte  à  Montholon  des  instructions  pour  le  duc  de  Reicbstadt,  à 
qui  il  recommande,  étant  prince  français,  de  ne  jamais  conquérir 
la  couronne  avec  le  secours  des  armées  étrangères;  il  dicte  même 
lalettre  qui  avisera  de  sa  mort  Hudson  Lowe.  Et  c'est  à  son  fils  que 
va  sa  dernière  pensée. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  mai,  il  est  en  proie  à  un  violent  délire, 
pendant  lequel  il  prononce  les  mots  :  France,  armée,  Joséphine.  Il 
saute  brusquement  à  terre  et  renverse  Montholon,  qui  veut  le  main- 
tenir. On  L'étend  sur  son  lit  de  camp,  et  le  soir,  vers  six  heures, 
il  expire  après  un  long  spasme.  Au  dehors  soufflait  une  tempête 
furieuse. 


«  Je  désire,  avait-il  dit,  que  mes  restes  reposent  sur  les  bords  de 
la  Seine,  au  milieu  de  ce  peuple  français  que  j'ai  tant  aimé.  »  Ce 
vœu  ne  fut  réalisé  qu'en  1840;  en  attendant,  on  ensevelit  le  corps 
de  l'empereur  dans  l'île,  près  d'une  fontaine  au  bord  de  laquelle  il 
aimait  à  venir. 

Quand  Marie-Louise  apprit,  à  Parme,  la  mort  de  son  mari,  elle 
dit  :  «  Je  lui  souhaitais  une  vie  plus  longue  et  heureuse  »,  mais  elle 
ajouta:  «  pourvu  que  ce  fût  loin  de  moi!  »,  et  elle  écrivit  encore  : 
«  Je  n'ai  jamais  eu  pour  lui  de  sentiment  vif  d'aucun  genre.  »  Elle 
laissa  cependant  célébrer  un  service  funèbre.  Comme  le  clergé  avait 
reçu  de  Vienne  l'ordre  de  ne  pas  nommer  Napoléon,  on  l'appela 
«  le  Sérénissime  époux  de  la  duchesse  »  :  c'était  une  trouvaille  de 
Neipperg,  que  Metternicli  jugea  géniale. 

Le  duc  de  Reicbstadt  fut  autorisé  à  prendre  le  deuil  de  son  père, 
mais  loin  de  la  Cour,  à  Schœnbrunn. 
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(prince  de),  Waterloo.  Étude  sur  la  campagne  de  1815  (1870).  —  Navez 
(Louis),  La  Campagne  de  1815  :  les  Qualre-Bras,  Ligny,  Waterloo  et  Wavre 
(Bruxelles,  1910,  2  vol.).  —  Pierart,  Le  Drame  de  Waterloo  (186S).  — 
Pollio  (général  Albert),  Waterloo,  1815,  trad.  de  l'ilal.parle  général  Goiran 
(1900).  —  Quinet  (Edgar),  La  Campagne  de  1815  (1862).  —  Remoori  ai 
(G.  van),  Histoire  de  la  campagne  de  4815  dons  les  Pays-Bas  (Bruxelles  et 
Paris,  1879).  —  Wolseley  (Garnet),  Qualre-Bras,  Ligny  et  Waterloo;  — 
Le  Déclin  et  la  chute  de  Napoléon  (1894). 

Sur  la  captivité  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène  :  Outre  les  mémoires  ou 
récits  de  :  Antomarciii,  Balmain,  Behtrwh,  Ei  r.is,  Forsyth,  Gourgm  h, 
Las  Cases,  Maitland,  Monchenu,  Montholon,  O'Meara,  Stuumer,  Tyder, 
Warden,  consulter  : 

ABELL(Lucia-Élisabeth)  [Betzy  Balcombe],  Napoléon  à  Sainte-Hélène.  Sou- 
venirs  delletzt/  Balcombe,  Irad.  parL.  Grasilier(1898).  —  Barthe,  Réfutation 
de  la  relation  du  capitaine   Vailland,  commandant  le  Bellérophon    1827). 

—  Fin  mi  m  Paul  .  Napoléon  prisonnier;  t  \gonie  et  la  mort  deNapo- 
léon  -  Masson  l'V  ,  [utow  de  Sainte-Hélène  III,  1909,  i  vol.);  — 
Napoléon  à  Sainte-Hélène  1912).  —  Santine  Edw.  .  Chagrins  domestiques 
de  Napoléon  Bonaparte  à  l'isle  de  Sainte  Hélène  1821  -  Si  iton  R  l 
Vapoléon  et  sir  Hudson  Lowe  (1909).  —  Silvestre  J.  .  De  Waterloo  i 
Sainte  Hélène  :  20  juin  16  o<  tobre  1815. 


BIVOUAC    DE     LA    GARDE     NATIONALE    SOUS    LOUIS-PHILIPPE,   par    G assies   (Musée  de  Versailles). 

LIVRE     XV 

La    monarchie    constitutionnelle 
et   la   révolution   de   1848. 


I.    —   LOUIS    XVIII    [1815-1824]  (i) 

La  seconde  Restauration. 
Déclaration  de  Cambrai. 


N 


1    le    tsar   ni   le    généralis- 
sime autrichien,   prince  de 
Schwarzenberg,    ne     dési- 
raient le  rétablissement  des  Bour- 
bons,  dont   1rs    Cent-Jours   leur 
vtïls  '/hPtIwI      /lW  paraissaient  manifester  l'impopu- 

c-  UW-H*%^^WvS>/(l^  larité.    «  Nos  baïonnettes,    disait 

Schwarzenberg,  peuvent  les  mel Ire 
surle  trône;  elles  ne  parviendront 
jamais  à  les  y  soutenir.  »  Et  le 
tsar  pardonnait  difficilement  à 
Louis  XVIII  l'œuvre  de  Talley- 
rand  au  Congrès  de  Vienne;  mais 
Wellington  triompha  de  ses  répugnances. 

Le  28  juin  1815,  Louis  XVIII,  revenant  pour  la  seconde  fois  en 
France,  data  de   Cambrai  une  Déclaration  où  il  promettait  d'élar- 


Sceau  de  Louis  XVIII. 


(1)  Louis-Stanislas-Xavier,  fils  du  dauphin  fils  de  Louis  XV  et  de  Marie- 
Josépliine  de  Saxe,  né  à  Versailles  (17  novembre  1755),  mort  à  Paris  (16  sep- 
tembre 1824),  d'abord  comle  de  Provence,  prit  le  nom  de  Louis  XVIII,  le 
8  juin  1795,  à  la  mort  de  l'enfant  détenu  au  Temple  (Voir  p.  259).  Il  épousa 
(14  mai  1771)  la  princesse  Louise  de  Savoie,  fille  de  Viclor-Amédée  III,  roi  de 
Sardaigne  (  I  753-1810).  Il  ne  laissa  pas  de  postérité. 

Charles-Philippe,  frère  du  précédent,  comte  d'Artois,  né  à  Versailles  (9  oc- 
tobre 1757),  roi  sous  le  nom  de  Charles  X  (16  septembre  1824),  abdiqua  le 
2  août  1830  et  mourut  à  Gorilz  le  6  novembre  1836.  Il  épousa  (1773)  Marie- 
Thérèse  de  Savoie,  fille  de  Victor-Amédée  III,  roi  de  Sardaigne,  sœur  de  la 
comtesse  de  Provence  (1756-1805),  dont  il  eut  :  1°  Louis-Antoine,  duc  d'An- 
goulême,  né  à  Versailles  le  6  août  1775,  mort  à  GOritz  sans  postérité  le 
3juin  1844;  ilavait'épousé(1799)  Marie-Thérèse-CharloLte  de  France  {Madame 
Royale  ,  fille  de  Louis  XVI,  née  à  Versailles  (1778),  morte  à  Prohsdorf  (1851) 
[Voir  p.  2o6,  en  note]  ;  —  2°  Sophie  [Mademoiselle]  (1776-1783)  ;  —  3°  Char- 
les-Ferdinand, duc  de  Berry,  né  à  Versailles  le  24  janvier  1778,  assassiné  à 
Paris  le  13  février  1820.  Il  avait,  pendant  l'émigration,  épousé  en  Angle- 
terre Amy  Brown.  Il  se  remaria  (1816)  avec  Marie-Caroline-Fernande-Louise 
de  Bourbon,  fille  de  François  Ier,  roi  des  Deux-Siciles  (1799-1870),  qui  lui 
donna  quatre  enfants,  dont  un  fils  posthume  :  Henri-Charles-Ferdinand-Marie- 
Dieudonné  d'Artois,  duc  de  Bordeaux,  puis  comte  de  Chambord,  né  le  29  sep- 
tembre 1820  à  Paris,  mort  à  Frohsdorf  en  1883  {Henri  V). 


gir  les  bases  de  la  Charte,  mais  aussi  de  demander  aux  Chambres 
le  châtiment  de  ceux  qu'il  rendait  responsables  des  Cent-Jours.  Le 
8  juillet,  il  entra  solennellement  à  Paris  et,  le  lendemain,  il  consti- 
tua un  ministère  présidé  par  Talleyrand.  Le  conventionnel  régicide 
Fouché,  qui  avait  accepté  d'èlre  ministre  de  Napoléon  et  qui,  mi- 
nistre de  Napoléon,  avait  travaillé  au  retour  de  Louis  XVIII,  reçut 
le  portefeuille  de  la  Police.  Chateaubriand  raconte  qu'il  ne  vit  pas 
sans  stupeur  Talleyrand  au  bras  de  Fouché,  «  c'est-à-dire  le  vice 
appuyé  sur  le  crime,  »  se  diriger  vers  le  cabinet  de  Louis  XVIII  pour 
y  prêter  serment. 

Les  alliés  occupaient  une  partie  du  territoire  français.  Ils  s'y 
comportaient  en  maîtres,  surtout  à  Paris,  rançonné,  ligoté  par  Blù- 
cher  et  par  son  subordonné  le  général  Muffling,  nommé  gouver- 
neur de  la  capitale.  Les  Prussiens  voulaient  faire  sauter  le  pont 
d'Iéna;  Louis  XVIII  s'y  opposa,  mais  il  ne  put  empêcher  la  spolia- 
tion de  nos  musées,  faite  au  mépris  de  la  capitulation,  sous  pré- 
texte de  restitution  aux  divers  États  de  l'Europe.  L'armée  impériale, 
qu'on  avait  éloignée  de  Paris  et  qui  inquiétait  encore  les  Bourbons 
et  les  alliés,  fut  licenciée  :  les  journaux  royalistes  traitaient  de 
brigands  de  la  Loire  ces  soldats  en  guenilles  qui  avaient  été  fidèles  à 


Le  duc  d'Angoulême. 
(D'après  une  estampe  du  temps.) 


La  duchesse  d'Angoulême, 
par  Gros  (Musée  de  Versailles;. 
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l'aigle  jusque  dans  sa  défaite  et  qui  furent  dispersés  dans  les  bour- 
gades du  Limousin,  de  l'Auvergne  et  du  Quercy. 

Les  partis.  —  Trois  partis  se  disputaient  l'influence  politique  : 
1°  les  ultra-royalistes,  qui  entendaient  donner  à  l'autorité  royale 
un  caractère  presque  absolu  au  détriment  des  libertés  garanties 
par  l'acte  constitutionnel,  qu'ils  trouvaient  re- 
grettable, et  servir  la  cause  du  souverain  à  leur 
manière,  même  contre  sa  volonté  :  ce  qu'ils  ré- 
sumaient dans  la  formule  :  Vice  le  roi  quand  même! 
Ils  demandaient  l'attribution  des  grades  et  des 
emplois  aux  émigrés  qui,  d'autre  part,  rentre- 
raient dans  leurs  biens  non  aliénés  ou  rece- 
vraient une  indemnité  représentative.  Le  clergé 
contrôlerait  les  fonctionnaires  de  l'enseignement 
public,  dirigé  contre  la  philosophie  du  xvme siècle, 
et  la  presse,  rédigée  dans  le  même  esprit,  serait 
à  la  discrétion  de  la  censure.  Le  parti  ultra-roya- 
liste, groupé  autour  du  comte  d'Artois  et  de  la 
duchesse  d'Angoulème,  se  recrutait  dans  le  clergé, 
l'aristocratie  des  villes,  la  noblesse  et  la  bour- 
geoisie rurales,  ainsi  que  dans  leur  clientèle 
paysanne.  Les  indépendants  lui  reprochaient  sur- 
tout d'exercer  une  action  occulte  sur  la  marche 
des  affaires  par  le  moyen  d'une  association  reli- 
gieuse, la  Congrégation,  créée  à  Paris  en  1801  et 
qui,  sous  la  Restauration,  avait  provoqué  la  créa- 
tion, dans  les  départements,  de  nombreuses  so- 
ciétés charitables.  En  somme,  les  émigrés  ren- 
traient en  France  sans  se  rendre  compte  que, 
depuis  vingt-cinq  ans,  les  idées  et  les  mœurs  s'é- 
taient profondément  modifiées  et  que  Louis  XVIII 
s'était  assis  sur  le  trône  de  Napoléon  bien  plutôt 
que  sur  celui  de  Louis  XVI.  Ils  n'avaient  «  rien 
appris,  rien  oublié  »,  et,  par  leur  inintelligence  obstinée  des  besoins 
de  leur  temps,  ils  finirent  par  entraîner  en  1830  la  chute  de  la 
dynastie. 

Sous  le  nom  d'indépendants  on  désignait  tous  ceux  qui,  au  prin- 
cipe de  la  légitimité,  opposaient  celui  de  la  volonté  nationale. 
Adversaires  de  la  Charte,  qui  émanait  du  roi  et  non  du  peuple,  ils 
en  poursuivaient  l'abrogation  pour  des  motifs  tout  contraires  à 
ceux  dont  s'inspiraient  les  ultras.  Ce  parti  était  loin  d'être  homo- 
gène :  il  se  recrutait  dans  la  bourgeoisie  urbaine,  chez  les  officiers 
de  l'Empire  mis  en  demi-solde  ou  les  soldats  licenciés,  chez  les 
républicains,  chez  les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Les  doctrinaires  ou  constitutionnels,  qu'on  appelait  aussi  libéraux, 
étaient  partisans  de  la  sincère  application  de  la  Charte.  Préconisant 
une  transaction  rationnelle  et  philosophique  entre  les  principes  de 
l'ancien  régime  et  le  «jacobinisme  »,  ils  plaçaient  le  fondement  de 
la  monarchie  constitutionnelle  dans  l'expérience  historique,  non 
dans  la  raison  pure.  Mettant  le  roi  au-dessus  de  la  souveraineté 
populaire,  ils  repoussaient  la  responsabilité  ministérielle  devant 
les  Chambres.  Suivant  leurs  affinités,  ils  s'orientèrent  les  uns  vers 
les  ultras,  les  autres  vers  les  indépendants;  d'où  deux  groupes  nou- 
veaux et  distincts  :  le  «  centre  droit  »  et  le  «  centre  gauche  »,  qui 
prétendit,  sous  Charles  X,  «  enfermer  le  roi  dans  la  Charte  ». 

Les  ennemis  de  la  Restauration  eurent  leur  société  secrète  ;  ils 
empruntèrent  aux  carbonari  de  Naples  leur  organisation  et  fondè- 
rent une  vaste  association,  dont  les  membres  étaient  soumis  à  une 
rigoureuse  discipline.  Ils  ne  devaient  jamais  rien  écrire  et  se  ser- 
raient d'un  vocabulaire  emprunté  à  l'industrie  du  charbonnier. 
Vingt  affiliés  ou  bons  cousins  formaient  une  vente  locale;  vingt  dé- 
putés de  vingt  ventes  d'une  même  région  (ou  forêt)  formaient  une 
vente  centrale,  et  les  députés  des  ventes  centrales  constituaienl 
la  haute  vente.  Les  lieux  de  réunion  s'appelaient  baraques. 

La  Chambre  introuvable.  Premier  ministère  du  duc  de 
Richelieu  (1815-1818).  -  -  La  Chambre  des  députés  élue  le 
22  août  1813  siégea  du  7  octobre  suivant  au  '■>  septembre  1816.  Elle 
fut  qualifiée  par  Louis  W  III  de  Chambre  introuvable,  tant  le  roi  fui 
satisfait  —  ou  effrayé  —  de  l'esprit  ultra-royaliste  de  la  majorité. 

Les  élections  eurent  pour  premier  résultat  l'éloignement  de  Tal- 
leyrandetdeFouché,  les  ultras  ne  pouvant  admettre  que  Louis  XVIII. 
même  par  intérêt  politique,  conservât  au  pouvoir  un  évêque  marié 
et  un  traître  régicide,  et,  le  26  septembre  1815,  le  duc  de  Richelieu 
prit  la  présidence  du  Conseil  avec  les  Affaires  étrangères.  C'était 
un  ancien  émigré  au  service  de  la  Russie,  qui  avait  quitté  l'armée 
de  Condé  pour  se  consacrer  au  gouvernement  d'Odessa,  dont  il 

Histoire   de   France.   —   II. 


sut  assurer  la  prospérité  économique.  Le  tsar  l'honorait  de  toute 
la  sympathie  qu'il  refusait  à  Talleyrand.  Ardent  patriote,  royaliste 
fervent,  mais  détaché  des  aveugles  préjugés  des  ultras  et  sans  am- 
bition personnelle,  il  accepta  la  responsabilité  du  gouvernement 
par  devoir,  sur  l'invitation  pressante  d'Alexandre  Ier.  Tant  que 
dura  le  cabinet  du  26  septembre,  l'ambassadeur  du  tsar  à  Paris, 


Louis  XVIII  dans  son  cabinet  de  travail,  par  Gérard  (Musée  de  Versailles). 


Pozzo  di  Borgo,  exerça  sur  notre  politique  une  action  puissante;  il 
fut  véritablement  un  ministre  sans  portefeuille. 

Second  traité  de  Paris  (20  novembre  1815).  —  Le  20  sep- 
tembre, les  alliés  avaient  adressé  au  gouvernement  un  ultimatum 
prétendant  arracher  aux  Bourbons  des  territoires  qui  avaient  fait 
partie  intégrante  du  patrimoine  traditionnel  de  la  monarchie.  Le 
tsar,  auprès  de  qui  Louis  XVIII  fit  une  démarche  personnelle,  s'op- 
posa aux  desseins  de  la  Prusse,  qui  avait  juré  d'anéantir  la  France 
en  la  morcelant.  Cependant  le  traité  signé  à  Paris  le  20  novem- 
bre 1815  aggrava  les  dispositions  du  traité  de  1814.  Les  alliés  exi- 
gèrent :  1°  la  cession  des  places  fortes  commandant  les  trouées 
de  l'Oise,  de  la  Sarre,  des  Vosges  et  du  Doubs;  2°  la  démolition 
des  fortifications  d'Huningue  ;  3°  le  payement  d'une  indemnité  de 
700  millions,  payable  en  cinq  ans,  sans  préjudice  d'une  somme  de 
775  millions  réclamée  par  les  alliés  comme  créances  de  leurs  su- 
jets; 4°  la  restitution  du  département  du  Mont-Blanc  au  roi  de  Sar- 
daigne;  5°  l'occupation  pendant  trois  ans  au  moins,  cinq  ans  au 
plus,  des  départements  frontières  par  une  armée  de  150000  hommes, 
entretenue  aux  frais  de  la  France. 

Les  Prussiens  occupèrent  les  places  de  l'Est,  les  Anglais  les 
places  du  Nord.  Avec  l'indemnité  de  guerre  et  les  créances  étran- 
gères, avec  les  frais  d'occupa- 
tion et  les  perles  de  toute  na- 
ture, les  sacrifices  de  la  France 
s'élevaient  à  plus  de  1600  mil- 
lions. «  Je  viens  de  signer  un 
traité  pour  lequel  je  devrais 
porter  ma  tète  sur  l'échafaud  », 
disait  le  duc  de  Richelieu  qui, 
malgré  ses  relations  avec  le 
tsar,  c'avait  pu  obtenir  des  alliés 
des  conditions  moins  léonines. 


La  Terreur  blanche.  Les 
cours  prévôtales.  —  Dès  le 
débuf ,  la  seconde  Restauration 
fut  marquée  par  des  actes  de 
vengeance  contre  ceux  qui 
avaient  fait  défection  pendant 
les  Cent-Jours. 

Le  24  juillet,  deux  listes  de 
proscription  furent  dressées  et 
signées  par  Fouché.  L'une  tra- 

30 


Le  duc  de  Richelieu. 
(D'après  une  estampe  du  temps.) 
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duisait  dix-neuf  généraux  ou  officiers  devant  un  conseil  de  guerre; 
l'autre  désignait  pour  le  bannissement  trente-huit  personnes  mar- 
quantes. Nombre  de  ceux  qui  étaient  mis  en  accusation  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés  :  le  colonel  Labédoyère  à  Paris,  les 
frères  César  et  Constantin  Faucher  (dits  les  jumeaux  de  La  Rêole)  h 
Bordeaux,  le  général  Chartran  à  Lille,  le  général  Mouton-Duvernet 


Exécution  du  maréchal  Ney,  par  Gérome. 

à  Lyon.  Le  comte  de  La  Valette,  directeur  des  postes  sous  l'Empire, 
ne  dut  la  vie  qu'au  dévouement  de  sa  femme,  qui  prit  le  costume 
du  prisonnier  et  lui  donna  le  sien. 

En  Indre-et-Loire,  dans  le  village  de  Luynes,  des  arrestations 
furent  opérées  qui  motivèrent  la  célèbre  «  pétition  aux  deux  Cham- 
bres »  de  Paul-Louis  Courier.  Dans  la  Sarthe,  au  village  du  Lude, 
des  gardes  nationaux  furent  mis  à  mort. 

Le  maréchal  Ney,  arrêté  le  3  août  au  château  de  Bessonis  (Cantal), 
fut  transféré  à  Paris  le  19  et  traduit  incontinent  en  justice.  Il  était 
politiquement  coupable,  ayant  donné  sa  parole  à  Louis  XVIII  et 
l'ayant  violée  pendant  les  Cent-Jours;  mais  le  roi  l'eût  sans  doute 
gracié  si  son  entourage  ne  se  fût  montré  impitoyable.  Le  double 
procès  de  Ney  en  conseil  de  guerre  (1),  puis  devant  la  Chambre  dos 
pairs,  fut  l'œuvre  des  ultras  et  des  alliés,  réunis  dans  une  haine 
commune  contre  le  glorieux  vétéran  de  la  grande  armée.  L'An- 
gleterre et  la  Prusse,  en  particulier,  exigèrent  impérieusement 
la  mort  du  «  brave  des  braves»,  qui  fut  exécuté  dans  l'allée  de 
l'Observatoire,  le  7  décembre  1815.  «  Soldats,  droit  au  cœur!  » 
dit-il  d'une  voix  ferme  au  peloton  d'exécution. 

Les  passions  politiques  et  religieuses  atteignirent  leur  paroxysme 
dans  le  Languedoc,  où  les  véniels,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  por- 
taient un  habillement  vert  ou  une  cocarde  verte,  désolèrent  les 
campagnes  :  .laïques  Dupont,  dit.  Trestaillons,  aux  environs  d'Uzès, 
Servent,  Truphémy  s'acharnèrent  après  les  bonapartistes,  les  répu- 
blicains et  les  protestants.  A  Toulouse,  les  verdets  tinrent  même 
les  pouvoirs  en  échec  :  impuissants  à  faire  plier  à  leurs  exigences 
le  général  Bamel,  gouverneur  de  la  place,  ils  l'assassinèrent.  A 
Marseille,  onze  républicains  et  treize  mameluks,  ramenés  d'Egypte 
par  Bonaparte,  furent  massacrés.  Le  général  de  Lagarde  à  Nîmes, 
le  maréchal  Brune  à  Avignon  périrent  de  mort  violente. 

Une  commission  fut  instituée  pour  examiner  la  conduite  des  offi- 
ciers de  tout  grade  ayant  servi  sous  Napoléon.  Le  ministre  de  la 
Police,  Decazes,  présenta  un  projet  tendant  à  donner  au  gouverne- 
ment le  droit  de  détenir  sans  jugement  tout  individu  arrêté  comme 
prévenu  de  crime  ou  de  délit  contre  la  personne  ou  l'autorité 
royale  (29  octobre).  Les  cris  séditieux  furent  punis  de  la  déporta- 
tion (9  novembre).  Une  loi  du  4  décembre  4815  décida  que,  dans 
chaque  département,  une  cour  prévâtale,  composée  d'un  prévôt, 
colonel  au  moins,  d'un  président  et  de  quatre  juges  choisis  par  les 


(1)  Au  premier  conseil  de  guerre  formé  pour  juger  Ney,  le  maréchal  Mon- 
cey,  président,  refusa  de  siéger.  Le  second,  présidé  par  Jourdan,  se  déclara 
incompétent. 


membres  du  tribunal  de  première  instance,  procéderait  contre  tout 
rebelle,  tout  individu  accusé  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  arm<'<  , 
arboré  un  signe  de  ralliement  autre  que  le  drapeau  blanc,  publié 
des  écrits  ou  prononcé  des  discours  séditieux,  excité  les  citoyens  à 
la  désobéissance.  Le  prévôt  instruisait  les  affaires;  la  sentence  était 
sans  appel  et  exécutoire  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ces  tribu- 
naux exceptionnels  condamnèrent  à  l'é- 
chafaud,  aux  galères  à  perpétuité  ou  à 
temps  un  grand  nombre  de  personnes. 

Pour  mettre  un  terme  à  la  politique  de 
vengeance,  le  duc  de  Bichelieu  présenta 
la  loi  d'amnistie  du  12  janvier  1816.  La 
Bourdonnaye  proposa  d'exclure  du  béné- 
fice de  cette  loi  les  titulaires  des  hautes 
charges  pendant  les  Cent-Jours,  les  offi- 
ciers généraux  qui  s'étaient  rapprochés  de 
Napoléon  au  retour  de  l'île  d'Elbe  et  les 
conventionnels  régicides.  Le  gouverne- 
ment dut  accepter  le  bannissement  perpé- 
tuel de  ces  derniers  et  de  la  famille  Bona- 
parte :  Fouché  fut,  en  conséquence,  des- 
titué de  ses  fonctions  d'ambassadeur  à 
Dresde;  Carnot  s'exila  à  Magdebourg,  où 
il  mourut;  le  peintre  Louis  David,  Canv 
bon,  Sieyès  quittèrent  la  France. 

Dissolution  de  la  Chambre  introu- 
vable.—  Les  alliés  avaient  institué  à  Paris 
une  conférence  permanente  des  ambassa- 
deurs, une  sorte  de  conseil  de  tutelle  qui, 
se  considérant  comme  responsable  de  l'or- 
dre, pesait  sur  les  décisions  du  gouver- 
nement. La  conférence,  où  l'emportaient 
les  vues  de  Wellington  et  les  solutions  pra- 
tiques de  Pozzo  di  Borgo,  se  déclara  hos- 
tile à  la  politique  des  ultras  et  fit  nettement  appel  au  roi  pour  sou- 
tenir contre  les  amis  du  comte  d'Artois  et  de  la  duchesse  d'Angou- 
lême  la  politique  plus  conciliante  du  duc  de  Bichelieu. 

Louis  XVIII,  dont  la  frénésie  de  «  ces  messieurs  les  ultras,  qui 
auraient  fini  par  l'épurer  lui-même  »,  lui  faisait  dire  plaisamment 
qu'ils  étaient  plus  royalistes  que  le  roi,  se  fatigua  de  violences  et  de 
représailles  dangereuses  pour  la  couronne.  D'accord  avec  le  ministre 
Decazes,  il  prononça  la  dissolution  de  la  Chambre  (5  septembre  1816). 
Les  ultras,  dont  toutes  les  sympathies  allaient  au  comte  d'Artois, 
protestèrent  par  la  plume  de  Chateaubriand  qui,  dans  son  pamphlet  ; 
De  la  monarchie  selon  la  Charte,  qualifia  le  roi  de  «jacobin». 

La  Chambre  de  1816.  La  loi  électorale  (1817).  La  loi 
militaire  (1818).  —  La  nouvelle  Chambre,  d'où  furent  exclus  la 
plupart  des  ultras  et  qui  condamna  la  Terreur  blanche,  vota  la  loi 
du  5  février  1817  sur  les  élections,  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le 
recrutement  de  l'année  et  la  législation  de  1819  sur  la  presse. 

La  loi  du  5  février  1817,  dite  lui  Laine  et  complétée  par  celle  du 
25  mars  1818,  établissait  l'élection  directe  des  députés  au  scrutin  de 
liste  par  département.  Elle  fixait  le  cens  des  électeurs  à  300  francs 
de  contributions  directes  et  celui  des  éligibles  à  1000  francs.  Tout 
Français  âgé  de  trente  ans  accomplis  était  électeur  et  les  candidats 
à  la  fonction  législative  devaient  être  âgés  de  quarante  ans.  Confor- 
mément à  l'article  37  de  la  Charte,  la  Chambre  continuait  d'être  re- 
nouvelée  chaque  année  par  cinquièmes.  —  L'application  de  la  nou- 
velle loi  électorale  donna  au  parti  libéral  une  minorité  importante 
à  la  Chambre  des  députés. 

La  Charte  de  1814  ayant  aboli  la  conscription,  devenue  impopu- 
laire dans  les  derniers  temps  de  l'Empire,  l'enrôlement  volontaire 
avec  prime  avait  été  rétabli.  Malgré  les  efforts  du  maréchal  Gou- 
vion-Saint-Cyr,  ministre  de  la  Guerre,  la  Chambre  maintint  le  prin- 
cipe de  l'engagement  volontaire  sans  prime;  mais,  l'effectif  sur  le 
pied  de  paix  (240  000  hommes  répartis  en  six  classes)  ne  pouvant 
être  atteint  par  des  engagements  bénévoles,  la  loi  du  10  mars  1818 
décida  qu'un  contingent  de  40000  hommes  serait  appelé  chaque 
année  par  voie  de  tirage  au  sort.  La  durée  du  service,  fixée  d'abord 
à  six  ans  dans  l'infanterie,  à  huit  ans  dans  les  autres  armes,  fut, 
en  1824,  uniformément  fixée  à  huit  ans,  et  le  contingent  annuel  à 
60000  hommes.  Le  remplacement  fut  admis.  Les  sous-lieutenants 
étaient  pris  pour  deux  tiers  dans  les  écoles  militaires,  pour  un 
tiers  dans  le  rang,  et  l'ancienneté  bénéficiait  des  deux  tiers  des 
grades  jusqu'à  celui  de  colonel  inclusivement.  «  11  faut,  disait 
Louis  XVIII,  que  chaque  soldat  sache  qu'il  porte  dans  sa  giberne 
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le  bâton  de  maréchal  de  France.  »  Grâce  à  cette  loi,  restée  en  vi- 
gueur dans  sa  partie  fondamentale  jusque  sous  le  second  Empire, 
Ta  Restauration  eut  une  belle  armée,  qui  fit  ses  preuves  en  Espagne, 
en  Grèce,  en  Algérie. 

Le  congrès    d'Aix-la-Chapelle  (1818).  La   libération  du 
territoire.  —  Le  duc  de  Richelieu  avait  obtenu  des  commissaires 

étrangers  une  réduction  de 
3000U  hommes  sur  l'effectif  du 
corps  d'occupation.  En  1818,  il 
profita  de  la  réunion  du  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  pour  négocier 
auprès  des  souverains  alliés  et 
conclure,  le  9  octobre,  une  con- 
vention relative  à  l'évacuation 
du  territoire,  laquelle  fut  fixée 
au  30  novembre  suivant.  A  cette 
date,  les  souverains  alliés  rap- 
pelèrent leurs  armées;  15  mil- 
lions de  rente  inscrits  sur  le 
grand-livre  achevèrent  de  liqui- 
der envers  l'étranger  la  dette  de 
la  France.  Louis  XVIII  put  s'é- 
crier :  «J'ai  assez  vécu,  puisque 
j'ai  vu  le  drapeau  français  flotter 
sur  toutes  les  villes  de  France  !  » 
Dans  celte  œuvre  patriotique, 
l'action  personnelle  du  duc  de 
Richelieu,  dont  Wellington  di- 
sait :  «  Sa  parole  vaut  un  traité  », 
avait  été  déterminante,  comme 
circonstances  analogues,  celle 


Le  duc  Decazes, 
gravure  do  Lbfèvre. 

devait  l'être  après  1870, 
d'Adolphe  Thiers. 


dans   des 


Retraite  du  ministère  Richelieu  (décembre  1818).  —  Pen- 
dant le  congrès,  le  baron  de  Vitrolles  avait  fait  parvenir  au  tsar 
une  note  confidentielle,  rédigée  d'accord  avec  le  comte  d'Artois,  lui 
dénonçant  les  progrès  du  jacobinisme  et  la  nécessité  de  constituer 
un  cabinet  moins  conciliant.  Cette  démarche  coïncidait  avec  la  décou- 
verte de  la  conspiration  ultra-royaliste,  dite  «  du  bord  de  l'eau  », 
dirigée  contre  les  ministres.  Louis  XVIII  voulut  faire  un  exemple  en 
frappant  son  propre  frère;  il  supprima  les  fonctions  de  colonel  gé- 
néral des  gardes  nationales,  dont  le  comte  d'Artois  était  titulaire,  et 
il  gracia  plusieurs  libéraux  dont  les  noms  figuraient  sur  les  listes  de 
proscription  de  juillet  1815.  Mais,  à  son  retour  d'xUx-la-Chapelle,  le 
duc  de  Richelieu  se  trouva  en  conflit  avec  son  collaborateur  Decazes. 
Inquiet  de  quelques  élections  favorables  aux  indépendants,  il  voulut 
modifier  la  loi  électorale  conformément  aux  vues  de  la  droite.  Gou- 
vion-Saint-Cyr  et  Mole  se  rangèrent  à  l'avis  de  Decazes,  qui  estimait 
que  le  gouvernement  devait  prendre  pour  règle  ces  paroles  de 
Louis  XVIII  :  «  Celui  qui  n'est  pas  contre  moi  est  avec  moi.  »  Après 
une  vaine  tentative  pour  constituer  un  nouveau  cabinet,  le  duc  de 
Richelieu  se  retira  et  Decazes  engagea  le  roi  à  confier  la  présidence 
du  Conseil  au  général  Dessolle  (29  décembre  1818). 

Ministères  Dessolle  (28  décembre  1818-19  novem- 
bre 1819)  et  Decazes  (novembre  1819-février  1820).  Lois 
sur  la  presse  (1819).  ■ —  Le  général  Dessolle  prit  le  portefeuille 
des  Affaires  étrangères;  Decazes  eut  l'Intérieur,  de  Serre  la  Justice, 
Gouvion-Saint-Cyr  la  Guerre,  le  baron  Portai  la  Marine,  le  baron 
Louis  les  finances.  Decazes,  particulièrement  sympathique  à 
Louis  XVIII,  fut  l'âme  véritable  de  ce  ministère. 

Le  ministre  de  la  Justice  lit  voter  les  lois  des  25  et  27  avril  1819 
sur  les  crimes  et  délits  de  presse,  et  celle  du  4  mai  suivant  qui 
affranchissait  de  la  censure  les  journaux  et  les  écrits  périodiques  : 
les  infractions  étaient  déférées  au  jury,  et  la  presse  devenait  libre, 
sous  réserve  du  versement  d'un  cautionnement  par  les  proprié- 
taires de  journaux. 

Les  élections  partielles  continuaient  d'être  favorables  aux  libé- 
raux, dont  le  nombre,  de  25  en  1817,  passa  à  45  en  1818  et  à  90 
en  1819.  Dupont  de  l'Eure,  Casimir  Périer,  le  général  Foy,  Manuel 
vinrent  siéger  sur  les  bancs  de  la  gauche.  En  1819,  le  nom  du 
conventionnel  Grégoire  sortit  des  urnes,  et  cette  élection  provoqua 
de  telles  protestations  qu'une  partie  du  ministère  consentit  à  modi- 
fier la  loi  électorale.  Decazes  ayant  négocié  vainement  avec  la 
droite,  Dessolle,  Louis  et  Gouvion-Saint-Cyr  se  retirèrent  :  Decazes 
prit  la  présidence  du  Conseil  (19  novembre).  L'élection  de  Grégoire 
fut  annulée  pour  vice  de  forme. 


Assassinat  du  duc  de  Berry.  Retraite  du  ministère 
Decazes  (1820).  —  Le  13  février  1820,  le  second  fils  du  comte 
d'Artois,  Charles-Ferdinand,  duc  de  Berry,  fut  poignardé  par  un 
ouvrier  sellier  nommé  Louvel,  au  moment  où  il  sortait  de  l'Opéra 
pour  reconduire  la  duchesse  dans  sa  voiture. 

Le  duc  d'Angoulème  n'ayant  pas  de  postérité,  la  disparition  du 
duc  de  Berry  était  grosse  de  conséquences  pour  l'avenir  de  la  dy- 


Le  duc  de  Berry. 
(D'après  une  estampe  du  temps. 


La    duchesse    de   Berry, 
par  Th.  L  awrence. 


nastie.  Elle  irrita  donc  le  parti  royaliste  autant  qu'elle  l'affligea, 
et  le  crime  stupide  de  Louvel  n'eut  d'autre  résultat  que  de  pro- 
voquer un  mouvement  de  réaction  contre  la  politique  libérale. 
Le  député  Clausel  de  Coussergues  demanda  la  mise  en  accusation 
du  ministère;  Chateaubriand  s'en  prit  à  Decazes,  dont  il  disait  : 
«  Le  pied  lui  a  glissé  dans  le  sang  »,  et  un  ultra  résumait  en  ces 
termes  son  sentiment  :  «  Le  poignard  de  Louvel  est  une  idée  libé- 
rale »;  on  alla  même  jusqu'à  accuser  le  chef  du  cabinet  de  com- 
plicité dans  le  crime.  Celui-ci  tenta  sans  succès  de  se  maintenir 
en  proposant  des  lois  exceptionnelles,  et  Louis  XVIII,  cédant  aux 
instances  du  comte  d'Artois  et  de  la  duchesse  d'Angoulème,  en- 
voya à  Londres,  comme  ambassadeur,  son  ministre  favori,  après 
l'avoir  créé  duc. 

Second  ministère  du  duc  de  Richelieu  (20  février  1820- 
14  décembre  1821).  —  Le  duc  de  Richelieu  fut  appelé  à  former 
un  nouveau  ministère,  dont  il  eut  la  présidence  avec  de  Serre 
(Justice),  Pasquier  (Affaires  étrangères),  Latour-Maubourg  (Guerre), 
Roy  (Finances)  comme  collaborateurs. 

Le  gouvernement,  conformément  à  la  volonté  de  Louis  XVIII,  eut 
à  soutenir  aussitôt  devant  les  Chambres  la  discussion  de  trois  pro- 
jets de  loi  élaborés  par  le  précédent  cabinet  à  la  suite  de  l'assassi- 
nat du  duc  de  Berry.  Ces  projets  avaient  respectivement  pour  objet 
le  rétablissement  de  la  censure,  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  le  remaniement  de  la  loi  électorale.  Après  le  vote  des 
deux  premiers  (février-mars  1820),  les  doctrinaires  se  séparèrent 
de  la  majorité  gouvernementale. 

La  loi  électorale  du  29  juin  1820,  connue  sous  le  nom  de  loi  <l>t 
double  vote,  rétablissait  la  distinction,  supprimée  par  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817,  entre  les  collèges  électoraux  de  département  et  d'ar- 
rondissement. Sous  le  régime  de  la  loi  de  1817,  qui  avait  favorisé 
l'évolution  des  centres  vers  la  gauche,  il  n'y  avait  dans  chaque  dé- 
partement qu'un  seul  collège  électoral,  nommant  directement  les 
députés.  Sous  le  régime  nouveau,  dans  chaque  arrondissement  une 
première  catégorie  de  députés  était  nommée  par  les  électeurs  payant 
300  francs  d'impôts  directs  ;  puis,  au  chef-lieu  du  département,  une 
seconde  catégorie  de  députés  était  nommée  par  les  citoyens  payant 
plus  de  1000  francs.  Ceux-ci  votaient  dans  l'un  et  l'autre  collège. 
Les  collèges  de  département  fuient  appelés  à  nommer  172  députés 
nouveaux;  l'élection  aux  258  sièges  existants  fut  attribuée  aux  col- 
lèges d'arrondissement. 

Cette  loi,  soutenue  par  de  Serre  et  vivement  combattue  par 
La  Fayette,  Camille  Jordan,  Royer-Collard  et  toute  la  gauche,  fut 
adoptée  au  mois  de  juin  au  milieu  d'une  vive  agitation  et  de  trou- 
bles dans  la  rue.  Son  application  au  renouvellement  partiel  de  la 
Chambre  ramena  au  Parlement  75  membres  de  la  Chambre  introu- 
vable (novembre  1820). 
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Naissance  du  duc  de  Bordeaux  (1820).  Démission  du 
ministère  Richelieu  (1821).  —  Le  29  septembre  1820,  la  du- 
chesse de  Berry,  qui  était  enceinte  lors  de  l'assassinat  de  son  mari, 
donna  le  jour  à  un  fils,  Henri  Dieudonné,  duc  de  Bordeaux  (1).  Les 
royalistes  avaient  douté  jusqu'à  la  fin  de  l'heureuse  délivrance  de 
la  duchesse,  si  douloureusement  éprouvée  :  ils  donnèrent  au  prince 
le  surnom  d'  «  enfant  du  miracle  ».  Leur  joie  devint  de  l'enthou- 


Royer-Collard, 
lithographie  de  Boenemann. 


Le  comte  de  Villèle, 
gravure   de   Joubert. 


siasme  après  les  élections  générales;  grâce  à  la  loi  du  double  vote, 
la  gauche  n'obtint  que  23  sièges  sur  226,  et  Corbière,  Villèle,  Laine 
entrèrent  dans  le  cabinet  comme  minisires  sans  portefeuille  (21  dé- 
cembre 1820).  Mais  le  duc  de  Bichelieu  voulait  gouverner  avec  le 
concours  de  la  droite  en  s'appuyant  sur  le  centre  droit,  alors  que 
Corbière  et  Villèle  étaient  partisans  d'une  politique  de  droite  pure, 
et  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  retirer.  A  la  suite  des  élections  partielles 
d'octobre  1821,  qui  consolidèrent  la  situation  des  ultras,  le  duc  de 
Richelieu  fut  mis  en  écbec  devant  la  Chambre  par  une  coalition  des 
partis  extrêmes.  Il  démissionna  le  14  décembre. 

Ministère  Villèle  (14  décembre  1821-4  janvier  1828).  - 

Le  nouveau  ministère,  à  la  composition  duquel  le  comte  d'Artois 
prit  une  part  déterminante,  comprenait  exclusivement  des  ultra- 
royalistes  :  Peyronnet  (Justice),  Corbière  (Intérieur),  de  Montmo- 
rency-Laval (Affaires  étrangères),  marquis  de  Clermont-Tonnerre 
(Marine  et  Colonies),  marquis  de  Lauriston  (Maison  du  roi)  ;  le  maré- 
chal Victor,  duc  de  Bellune,  eut  le  portefeuille  de  la  Guerre.  Dans 
la  suite,  Chateaubriand  reçut  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères 
(28  décembre  1822)  et  le  comte 
Frayssinous,  évèque  d'Hermo- 
polis,  fut  mis  à  la  tête  du  minis- 
tère des  Affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'Instruction  publique. 

Les  conspirations.  —  L'a- 
vènement d'un  ministère  d'ex- 


trême droite  provoqua  dans  les  sociétés  secrètes  une  recrudescence 
d'activité,  et  des  complots  se  formèrent  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire, notamment  dans  l'Est  et  dans  l'Ouest. 

On  avait  eu  déjà  :  en  1816,  là  conspiration  de  Vêpingle  noire, 
dont  les  affiliés,  bonapartistes,  portaient  pour  se  reconnaître  une 
épingle  de  celte  couleur;  le  complot  des  patriotes,  imaginé  par  le 
policier  Scheltein  ;  la  conspiration  de  l'avocat  Didier,  à  Grenoble  ;  — 
en  1817,  la  conspiration  de  Bordeaux,  œuvre  du  policier  Randon, 
et  celle  de  Lyon,  préparée  par  le  policier  Brunet,  à  l'instigation  du 
général  Canuel,  qui  réprima  les  troubles  avec  une  extrême  cruauté; 
—  en  1820,  le  complot  de  Paris,  consécutif  à  la  loi  du  double  vote, 
organisé  par  le  général  Fabvier  et  le  capitaine  Nantil,  et  que 
Marmont,  prévenu,  fit  avorter  le  19  août.  On  eut,  en  1822,  les  com- 
plots de  Saumur  (1),  de  Belfort  et  de  Colmar  (2),  des  quatre  ser- 
gents de  La  Rochelle  (3). 

Modification  de  la  loi  électorale  (1822).  —  La  politique 
du  nouveau  ministère  s'affirma  d'abord  par  une  modification  à 
la  loi  de  1819  sur  la  presse  :  la  fondation  des  journaux  fut  sou- 
mise à  l'autorisation  préalable  et  les  délits  de  presse  correction- 
nalisés  (1822). 

La  discussion  de  la  loi  fut  très  vive  :  celle  des  crédits  demandés 
pour  l'expédition  d'Espagne  donna  lieu  à  des  débats  plus  acharnés 
encore  (1823). 

Les  affaires  d'Espagne.  —  L'intervention  française.  —  Après 
avoir  déterminé  l'état  de  possession  dans  toute  l'Europe,  les  diplo- 
mates de  1815  avaient  placé  l'acte  final  de  leurs  délibérations  sous 
la  garantie  collective  des  puissances  et  fait  des  Congrès  une  institu- 
tion normale  destinée  à  prévenir  tous  les  différends  entre  les  États 
et  les  nations. 

Au  Congrès  de  Laybach,  le  gouvernement  français,  qui  avait 
adhéré  à  la  Sainte-Alliance,  approuva  la  proposition  de  Metternich 
tendant  à  rétablir  Ferdinand  Ier  comme  roi  absolu  sur  le  trône  de 
Naples  (1821).  Au. Congrès  de  Vérone  (1822),  c'est  la  France  qui  se 


(1)  Le  duc  de  Bordeaux  reçut  le 
tilre  de  comle  de  Chambord  lorsque, 
le  21  mars  1821,  le  domaine  de  ce 
nom  lui  fut  acheté  à  l'aide  d'une 
souscription  nationale.  Le  comte  de 
Chambord  prit  le  nom  de  Henri  V 
lorsque  son  grand-père  Charles  X 
eut  abdiqué  en  sa  faveur  après  la 
révolution  de  1830.  Il  résida  d'abord 
avec  Charles  X  à  Holyrood  (Ecosse), 
puis,  à  partir  de  1832,  à  Prague.  De- 
venu le  chef  de  son  parti  après  la 
mort  de  Charles  X  (1836),  il  voyagea 
en  Europe  et,  en  1843,  se  trouvant 
en  A  il  reçut  la  visite  des 

légitimistes  français  (Voir  p.  378). 
Il  épousa  le  7  novembre  1846,  à 
Bruck  (Slyrie),  Marie-Thérèse-Béa- 
Irix-Gaétane,  archiduchesse  d'Au- 
triche-Esle,  fille  de  François  IV,  duc 
de  Modène. 


Bories    Raoulx,  Goubin  et  Pomier  (les  quatre  sergents  de  La  Rochelle). 


(1)  Le  général  Berton,  rentré  à  Paris  après  le  licenciement  de  l'armée  de 
la  Loire  et  rayé  des  contrôles,  s'affilia  au  carbonarisme.  La  vente  centrale  le 
désigna  en  1822  pour  le  commandement  d'un  mouvement  insurrectionnel  qui 
devait  éclater  à  Saumur.  Il  rassembla  une  troupe  de  pauvres  gens,  de  soldats 
et  de  paysans,  arbora  le  drapeau  tricolore  et  s'empara  de  la  ville  de  Thouars, 
d'où  il  marcha  sur  Saumur,  qu'il  ne  put  emporter.  Il  se  dirigea  vers  La  Ro- 
chelle, mais  il  échoua  de  ce  côté  encore  par  suite  de  l'arrestation  des  «  quatre 
sergents  >>  et  du  départ  de  leurs  régiments.  Il  se  cacha  jusqu'à  la  fin  de  mai, 
crut  alors  pouvoir  tenter  un  nouvel  effort  à  Saumur  et,  attiré  dans  un  gnet- 
apens  par  un  agent  provocateur  nommé  Woëlfeld,  fut  condamné  à  mort  par 
la  cour  d'assises  de  Poitiers  (octobre  1822). 

(2)  La  conspiration  de  Belfort  fut  formée  par  les  libéraux  de  cette  ville 
affiliés  au  carbonarisme,  avec  l'appui  de  très  nombreux  officiers  du  Haut- 
Rhin,  du  Bas-Rhin,  de  la  Meurlhe  et  des  Vosges.  Les  garnisons  de  Belfort 
et   d'Huningue  devaient  arborer  à  Colmar  le  drapeau  tricolore,  tandis  qu'un 

gouvernement  provisoire  serait  ins- 
tallé à  Belfort  avec  La  Fayette,  d'Ar- 
genson,  Kœchlin,  Armand  Carrel, 
Fabvier.  Le  soulèvement  faillit  réus- 
sir dans  la  nuit  du  1er  au  2  janvier; 
mais  le  commandant  de  la  place, 
averti  par  une  indiscrétion,  organisa 
la  défense,  et  les  conjurés  qui  ne 
purent  s'enfuir  furent  exécutés  à 
Colmar,  malgré  la  tentative  du  co- 
lonel Caron  pour  les  délivrer.    . 

(3)  Quatre  jeunes  sous-officiers  en 
garnison  à  La  Rochelle  (Bories, 
Baoulx,  Goubin  et  Pomier),  affiliés 
au  carbonarisme  et  excilés  par  des 
agents  provocateurs,  furent  préve- 
nus d'avoir  conspiré  contre  la  dy- 
nastie et,  bien  qu'ils  n'eussent  donné 
à  leurs  projets  aucun  commence- 
ment d'exécution,  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  les  condamna  à  mort. 
Leur  jeunesse,  les  détails  drama- 
tiques de  l'affaire,  une  tentative  d'é- 
vasion qu'une  trahison  fit  avorter, 
le  courage  avec  lequel  les  quatre 
victimes  montèrent  sur  l'échafaud 
(21  septembre  1822),  excitèrent  la 
pitié,  et  une  touchante  légende,  qui 
inspira  les  romanciers,  se  forma  au- 
tour du  nom  des  quatre  sergents  de 
La  Rochelle. 
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chargea  d'intervenir  directement  en  faveur  du  roi  d'Espagne  Ferdi- 
nand VII,  jadis  chassé  par  Napoléon,  en  1808,  et  revenu  à  Madrid 
en  18 1'».  Ce  souverain  avait  supprimé  les  Cortès,  sans  respect  pour  la 
Constitution  de  1812,  qu'il  avait  juré  d'observer.  Mais,  le  1er  jan- 
vier 1820,  se  produisit  à  Cadix  une  insurrection  des  troupes  rassem- 
blées pour  aller  réprimer  en  Amérique  la  révolte  des  colonies 
espagnoles;  le  colonel  Riego,  qui  les  commandait,  marcha  sur  Ma- 
drid. Ferdinand  dut  accepter  de  nouveau  la  Constitution  de  1812 
et  convoqua  les  Cortès;  puis,  se  considérant  comme  prisonnier  de  la 
représentation  nationale,  il  saisit  de  ses  griefs  les  cabinets  euro- 
péens, pendant  que  ses  partisans  fomentaient  un  peu  partout  des 
troubles. 

Le  congrès  de  Vérone  s'ouvrit  le  20  octobre.  Chateaubriand  y  re- 
présentait la  France  avec  notre  ministre  des  Affaires  étrangères, 
Mathieu  de  Montmorency.  Celui-ci  avait  reçu  de  Louis  XVIII  et  de 
Villèle  la  mission  expresse  d'éviter  la  guerre;  car  Louis  XVIII  vou- 
lait intervenir  à  son  heure,  à  titre  individuel,  considérant  qu'il 
s'agissait  de  son  neveu  et  d'un  État  limitrophe.  Chateaubriand 
y  élait  au  contraire  favorable,  et  son  opinion  finit  par  l'emporter. 
Sa  politique  à  Vérone,  puis  à  Paris,  provoqua  la  démission  du  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  Mathieu  de  Montmorency,  auquel  il 
succéda. 

Expulsion  de  Manuel.  —  A  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  des 
crédits  extraordinaires,  le  principe  d'intervention  fut  combattu  par 

Royer-Collard,  le  général  Foy 
et  Manuel.  Ce  dernier  s'écria, 
après  avoir  flétri  le  gouverne- 
ment de  Ferdinand  VU  :  «  Vous 
voulez  sauver  les  jours  de  Fer- 
dinand!... Eh  quoi!  Messieurs, 
auriez-vous  donc  oublié  que 
c'est  parce  que  les  Stuarts  cher- 
chaient un  appui  à  l'étranger 
qu'ils  furent  renversés  du 
trône;  que  ce  fut  parce  que  les 
puissances  étrangères  entrè- 
rent en  France  que  Louis  XVI 
lut  décapité!  Ai-je  besoin  de 
vous  dire  que  les  dangers  de 
la  famille  royale  devinrent  plus 
grands  lorsque  la  France  révo- 
lutionnaire sentit  qu'elle  avait 
besoin  de  se  défendre  par  une 
forme  nouvelle,  par  une  énergie  toute  nouvelle!  » 

Interprétées  comme  une  apologie  du  régicide,  ces  paroles  exci- 
tèrent un  tumulte  violent,  et  Manuel  fut  expulsé  manu  militari,  le 
4  mars  1823.  La  plupart  des  députés  de  son  parti  quittèrent  la 
salle  des  séances;  la  gauche  déclara  qu'elle  se  refuserait  à  siéger 
tant  qu'il  n'aurait  pas  repris  l'exercice  de  son  mandat,  et  les  cré- 
dits furent  votés  par  la  droite  seule. 

Prise  du  Trocadéro  (1823).  —  Le  duc  d'Angoulème  prit  à  la  fin 
de  mars  le  commandement  de  l'armée  expéditionnaire,  avec  le  gé- 
néral Guilleminot  comme  chef  d'état-major.  Le  6  avril  1823,  l'ar- 
mée entra  en  campagne;  en  franchissant  la  Bidassoa,  petit  fleuve 
frontière,  elle  rencontra  un  bataillon  de  réfugiés  français,  portant 
le  drapeau  tricolore,  dirigés  par  le  capitaine  Nantit  et  le  colonel 
Fabvier.  Ils  s'avancèrent  au-devant  de  l'armée  royale  pour  frater- 
niser aux  cris  de  :  «  Vive  l'empereur!  Vive  la  France!  »  Le  général 
Valin  leur  répondit  à  coups  de  canon. 

L'armée  française  arriva  sans  difficultés  jusque  sous  les  murs  de 
Madrid,  d'où  les  Cortès  s'étaient  retirées,  emmenant  avec  elles  Fer- 
dinand VII  à  Séville,  puis  à  Cadix,  où  elles  déclarèrent  ce  prince 
déchu  du  trône  pour  cause  d'aliénation  mentale.  Les  troupes  fran- 
çaises attaquèrent  les  formidables  batteries  de  l'île  de  Léon  ;  la  pres- 
qu'île fortifiée  du  Trocadéro,  qui  défendait  l'accès  de  Cadix,  fut  em- 
portée le  30  août  par  le  général  Bourdesoulle,  malgré  les  efforts 
du  colonel  Garces;  Cadix  se  soumit  (3  octobre)  et  le  régime  abso- 
lutiste fut  rétabli  ;  mais  Ferdinand  VII,  par  ses  excès  de  pouvoir, 
indigna  jusqu'au  duc  d'Angoulème,  qui  l'avait  rétabli. 

Les  élections  de  1824.  La  Chambre  «  retrouvée  ».  —  Villèle 
attribuait  au  renouvellement  de  la  Chambre  par  cinquièmes  les  suc- 
cès  partiels  de  la  gauche:  il  résolut  de  soumettre  cette  Assemblée  au 
renouvellement  intégral  et  d'augmenter  la  durée  de  la  législature. 
La  Chambre  fut  dissoute  par  ordonnance  du  24  décembre  1823  : 
malgré  les  efforts  de  la  gauche,  les  candidats  ultras,  bénéficiant  du 
succès  de  l'armée  royale  en  Espagne  et  d'une  pression  officielle 
démesurée,   l'emportèrent  dans  la   plupart  des  arrondissements  ; 


Manuel, 
médaillon  de  David  d'Angers. 


l'opposition    parlementaire   tomba  de  110  voix  à  19.  La  Chambre 

introuvable  était  «  retrouvée  ».  La  droite  intransigeante  continuait 
d'avoir  à  sa  tète  La  Bourdonnaye,  célèbre  depuis  1815  par  ses  pro- 
positions de  répression  violente,  et  les  idées  théocratiques  étaient 
défendues  par  Bonald  et  Lamennais. 

En  ouvrant,  le  23  mars,  la  session  de  1824,  le  roi  annonça  la  pré- 
sentation de  quatre  projets  de  loi  tendant  respectivement  à  instituer 
le  renouvellement  «intégral  et  septennal  »  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, à  indemniser  les  émigrés  de  la  perte  de  leurs  biens,  vendus 
naguère  comme  biens  nationaux,  à  convertir  la  rente  5  pour  100, 
enlin  à  édicter  des  peines  particulières  contre  le  vol  et  la  dégrada- 
tion des  objets  du  culte.  Le  premier  projet  fut  adopté  et  devint  la 
loi  du  9  juin  1824  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  du  projet  de  conversion. 

La  Charte  de  1814  avait  garanti  aux  détenteurs  des  biens  natio- 
naux la  propriété  des  immeubles  acquis  par  eux.  Pour  mettre  fin 
aux  revendications  des  émigrés,  Villèle  eut  l'idée  de  réduire  le  taux 
d'intérêt  de  la  rente  et  de  faire  bénéficier  les  propriétaires  dépos- 
sédés par  la  Révolution  de  l'économie  qui  résulterait  de  cette  me- 
sure. La  Chambre  se  rallia  à  la  combinaison,  à  laquelle  les  porteurs 
de  rente  s'étaient  montrés  hostiles;  mais  la  Chambre  des  pairs  la 
rejeta  comme  inopportune.  Le  roi  irrité  enleva  le  portefeuille  des 
Alfaires  étrangères  à  Chateaubriand,  accusé  par  Villèle  de  n'avoir 
pas  été  étranger  à  l'échec  subi  par  le  gouvernement  devant  la  haute 
Assemblée  (août  1824),  et  Chateaubriand,  rendu  à  la  vie  privée, 
devint  l'âme  d'un  groupe  d'opposants  que  le  cabinet  fit  appeler  le 
«  parti  de  la  défeclion  ».  Villèle  décida,  le  15  août,  d'appliquer  l'ar- 
ticle de  la  loi  de  1822  qui  permettait  au  gouvernement  de  rétablir 
la  censure  dans  les  circonstances  graves. 

Mort  de  Louis  XVIII  (1824).  —  Louis  XVIII,  dont  la  santé  lais- 
sait de  plus  en  plus  à  désirer,  mourut  le  16  septembre  1824.  Après 
avoir  subi  l'influence  libérale  de  Decazes,  il  s'était,  dans  lesderniers 
temps,  laissé  dominer  par  Mmc  du  Cayla,  tout  acquise  au  comte  d'Ar- 
tois et  à  ses  amis. 

Comme  il  n'avait  pas  cru  devoir  gouverner  exclusivement  avec  les 
ultras,  ceux-ci  le  jugeaient  très  sévèrement.  Il  caractérisait  lui-même 
sa  politique  dans  les  dernières  paroles  qu'il  adressa  à  son  frère  : 
«  J'ai  louvoyé  entre  les  partis  comme  Henri  IV,  et  j'ai  par-dessus  lui 
que  je  meurs  dans  mon  lit  aux  Tuileries  ;  agissez  comme  je  l'ai  fait, 
et  vous  arriverez  à  cette  fin  de  paix  et  de  tranquillité.  »  Puis  po- 
sant ses  mains  sur  la  tête  du  dernier  rejeton  de  sa  race  et  cons- 
cient des  dangers  que  courait  la  dynastie,  il  dit  d'une  voix  émue  en 
regardant  le  comte  d'Artois  :  «  Que  Charles  X  ménage  la  couronne 
de  cet  enfant!  » 

II.  —   CHARLES   X   (1824-1830) 

Charles  X.  —  Le  comte  d'Artois,  qui  régna  sous  le  nom  de 
Charles  X,  était  âgé  de  soixante-sept  ans  quand  il  succéda  à  son 
frère.  C'est  lui  qui,  en  1789,  avait  donné  le  signal  de  l'émigration, 
et,  depuis  son  retour  en  France,  il  n'avait  cessé  d'être  le  chef  des 
ultra-royalistes;  il  restait  obstinément  attaché  aux  idées  de  l'an- 
cienne monarchie.  Néanmoins  ses  premières  paroles  furent  d'une 
parfaite  correction  constitutionnelle.  Il  avait  dit  aux  Chambres  : 
«  J'ai  promis,  comme  sujet,  de  maintenir  la  Charte.  Aujourd'hui 
que  le  pouvoir  est  entre  mes  mains,  je  l'emploierai  à  consolider, 
pour  le  bonheur  de  mon  peuple,  le  grand  acte  que  j'ai  promis  de 
soutenir.  » 

Charles  X  avait  belle  mine  à  cheval  —  on  l'appela  le  «  roi  che- 
valier »  —  et  la  distinction  de  sa  personne  s'ajoutait  chez  lui  à 
une  nature  généreuse.  Quand  il  lit  son  entrée  à  Paris,  il  laissa  son 
escorte  à  distance  et  il  dit  aux  gardes  qui  empêchaient  la  foule 
de  se  presser  autour  de  lui  :  «  Plus  de  hallebardes!  »  Il  supprima 

même  la  censure.  Mais  ses  pre- 
miers actes,  en  désaccord  avec  son 
langage,  lui  firent  perdre  rapide- 
ment sa  popularité  des  premiers 
jours.  Dépourvu  de  sens  politique, 
admirateur  enthousiaste  des 
formes  surannées,  il  releva  pour 
son  fils  aîné,  le  duc  d'Angoulème, 
le  titre  de  dauphin,  plaça  six  me- 
nins  autour  de  la  personne  du 
prince  et  se  fit  sacrer  à  Reims  au 
milieu  d'une  pompe  extraordi- 
naire. Victor  Hugo,  qui  venait 
d'être  fait  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur   en    même    temps  que 


Sceau  de  Charles  X. 
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Lamartine,  assista  à  la  cérémonie  et  composa,  à  cette  occasion,  son 
Ode  du  sacre  de  Charles  X. 

Politique  intérieure.  —  Le  milliard  des  émigrés.  La  loi  du  sa- 
crilège. La  loi  des  congrégations.  —  Villèle  songea  à  se  retirer  dès 
l'avènement  de  Charles  X,  mais  il  crut  servir  les  intérêts  du  trône 
en  ne  persistant  pas  dans  ce  dessein,  que  lui  conseillait  Berryer  ;  il 
s"obstina  à  rester  au  pouvoir  pendant 
trois  années,  voulant  soutenir  la  monar- 
chie et  l'entraînant,  au  contraire,  dans 
sa  propre  ruine.  Plus  il  fit  de  conces- 
sions à  l'extrême  droite,  plus  l'extrême 
droite  lui  devint  hostile,  et  il  fut  victime 
de  la  tactique  irréductible  dont  il  n'avait 
jamais  voulu  se  départir  dans  l'oppo- 
sition. Les  revendications  des  émigrés 
continuaient  de  revêtir  une  forme  très 
véhémente;  la  première  combinaison 
proposée  par  Villèle  ayant  été  rejetée  par 
les  pairs,  le  ministre  en  élabora  une  nou- 
velle,qui  fut  agréée  :laloidu25  avril  1825 
accorda  un  milliard  d'indemnité  aux 
émigrés(l).  Elle  avait  l'avantage  de  con- 
solider définitivement  dans  leur  posses- 
sion les  acquéreurs  de  biens  nationaux; 
mais  elle  fut  très  impopulaire,  et  les  libé- 
raux la  combattirent  par  l'organe  du  gé- 
néral Foy,  parce  qu'ils  y  voyaient  une 
condamnation  indirecte  de  la  législation 
révolutionnaire  sur  la  propriété. 

La  loi  du  sacrilège  (qui  ne  fut  d'ail- 
leurs jamais  appliquée)  édicta  la  peine 
de  mort  contre  les  individus  coupables 
de  vol  des  objets  sacrés  commis  avec 
effraction  dans  les  églises  (1825). 

Enfin,    la  loi  des  congrégations   (1826) 
donna  au  roi  la  faculté  d'autoriser  par  simple  ordonnance  les  asso- 
ciations religieuses,  et  l'obligea  à  ne  les  supprimer  qu'après  avis 
des  évêques. 

Le  général  Foy  était  mort  le  27  novembre  1825  :  une  foule  im- 
mense suivit  son  cercueil  sous  une  pluie  battante,  et  une  sous- 
cription nationale,  ouverte  en  faveur  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
produisit  1  million  en  quelques  jours. 

Projets  de  loi  sur  le  rétablissement  du  droit  d'ainesse  et  sur  la 
presse.  —  Pour  mettre  obstacle  au  morcellement  des  propriétés,  le 
ministre  de  la  Justice,  Peyronnet,  proposa  de  créer  un  privilège  suc- 
cessoral en  faveur  de  la  primogéniture,  à  défaut  d'un  vœu  formelle- 
ment exprimé  par  le  testateur;  dans  les  familles  payant  300  francs 
d'impôt  foncier,  la  quotité  disponible  serait  réunie  à  la  part  du  fils 
aîné.  C'était  le  rétablissement  indirect  du  droit  d'aînesse  et  la  suppres- 
sion du  principe  de  l'égalité  des  partages,  introduit  par  la  Révolution 
dans  le  droit  civil.  Le  projet  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  pairs. 

Non  moins  impopulaire  fut  le  projet  présenté,  le  29  décembre  1826, 
par  le  même  ministre  contre  la  liberté  de  la  presse.  Les  brochures 
de  vingt  pages  et  au-dessous  —  par  conséquent  les  journaux  —  ne 
pourraient  paraître  que  neuf  jours  après  leur  examen  par  la  cen- 
sure. Le  Moniteur,  favorable  à  Peyronnet,  qualifiait  la  loi  projetée 
de  «  loi  de  justice  et  d'amour  », 
mais  Chateaubriand  la  traitait 
de  «  loi  vandale  »,  et  Casimir 
Périer  en  résumait  ainsi  la  por- 
tée :  «  L'imprimerie  est  suppri- 
mée en  France  au  profit  de  la 
Belgique.  »  L'Académie  fran- 
çaise se  fit  l'écho  de  l'opposi- 
tion (25  janvier  1827):  Charles  X 
refusa  d'admettre  sa  protesta- 


Charles  X,  par  Gérard 


(1)  La  loi  du  milliard  ne  donna 
lieu  qu'à  une  émission  de  26  mil- 
lions de  rentes,  le  crédit  n'ayant  été 
épuisé  que  jusqu'à  concurrence  de 
866  millions  de  francs.  La  loi  du 
1er  mai  1825  porta  conversion  facul- 
tative des  renies  5  pour  100,  et,  en 
cas  d'acceptation,  offrit  au  choix  des 
rentiers  des  renies  4  1/2  pour  100  au 
pair  ou  des  renies  3  pour  100,  cal- 
culées sur  le  cours  de  75  francs. 


lion  et  destitua  de  leurs  emplois  Villemain,  Lacretelle  et  Michaud, 
l'auteur  de  l'Histoire  des  Croisades.  La  loi  fut  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés;  mais  les  pairs  confièrent  à  une  commission  le  soin 
d'ouvrir  une  enquête  sur  le  régime  de  la  presse.  Pendant  qu'elle  y 
procédait  eurent  lieu  les  funérailles  du  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  :  les  élèves  de  l'Ecole  d'arts  et  métiers  ayant  voulu  porter 
sur   leurs  épaules  les  restes   de  leur  bienfaiteur,  la   gendarmerie 

chargea,  rue  Saint-llonoré  ;  le  cercueil 
tomba  dans  le  ruisseau  et  s'y  brisa 
(17  avril  1827).  Menacé  d'une  interpella- 
lion,  le  cabinet  Villèle  retira  la  «  loi 
d'amour  »  .  On  cria  dans  les  rues  de  Pa- 
ris :  «  A  bas  les  jésuites!  Vive  Montlo- 
sier!  (1)  »,  mais  aussi  :  «  Vive  le  mi  !  » 
Charles  X,  se  méprenant  sur  le  sens  de 
ces  manifestations,  résolut  de  passer  une 
revue  générale  de  la  garde  nationale  au 
Champ-de-Mars.  Les  vivats  qui  l'accueil- 
lirent furent  accompagnés  de  cris  hos- 
tiles à  la  duchesse  d'Angoulème  et  à  la 
duchesse  de  Berry.  Aussitôt,  sur  les  in- 
stances de  Corbière  et  de  Villèle,  le  roi 
signa  le  décret  de  licenciement  de  la 
garde  nationale  de  Paris  (30  avril  1827  , 
mesure  qui  acheva  d'éloigner  la  bour- 
geoisie du  ministère.  La  presse  voulut 
protester  :  après  la  clôture  de  la  session, 
la  censure  fut  rétablie  (24  juin). 

Élections  générales  de  1827.  Chute  du 
ministère  Villèle.  —  Villèle  pensa  que  de 
nouvelles  élections  lui  donneraient  une 
majorité  plus  compacte  :  le  5  novem- 
bre 1827  parurent  des  ordonnances  pro- 
nonçant la  dissolution  de  la  Chambre  et 
nommant  soixante-seize  pairs,    choisis 
dans  la  majorité  de  l'ancienne  Chambre 
et  parmi  les  grands  propriétaires.  Mais  toute  la  liste  libérale  passa  à 
Paris  et  l'on  apprit  bientôt  que  les  départements  avaient  voté  dans  le 
même  sens.  Ce  résultat  inattendu  entraîna  la  chute  du  ministère. 

Politique  extérieure.    Indépendance    de  la    Grèce.   —  La 

diplomatie  de  Villèle  fut,  pendant  l'année  1827,  plus  heureuse  que 
sa  politique  intérieure.  Le  ministre  se  préoccupa  du  développe- 
ment du  commerce  extérieur,  et  la  France  prit  une  part  honorable 
à  la  guerre  de  l'indépendance  grecque. 

La  question  d'Orient  s'était  compliquée  des  mouvements  natio- 
nalistes qui  agitaient  la  péninsule  balkanique.  Depuis  la  paix  de 
Bucarest,  que  Mahmoud  II  avait  dû  signer  en  1812  avec  la  Russie, 
l'empire  turc  était  en  pleine  révolte,  et  Ali,  pacha  de  Janina,  avait 
pu  se  constituer  en  Epire  une  véritable  principauté  indépendante. 
A  la  faveur  des  troubles  s'organisa  l'insurrection  grecque  de  1821, 
que  soutint  l'opinion  libérale  de  toute  l'Europe  et  que  les  gouverne- 
ments eux-mêmes,  notamment  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie, 
appuyèrent  de  leurs  Hottes  et  de  leurs  armées,  après  s'être  unis 
par  le  traité  du  6  juillet  1827.  Le  sultan  proclama  la  guerre  natio- 
nale et  religieuse  dans  toute  l'étendue  de  son  empire  :  Ibrahim, 
fils  du  sultan  Méhémet-Ali,  arriva  en  Morée  avec  une  flotte  chargée 
d'une  partie  des  forces  militaires  de  l'Egypte.  Les  Grecs,  épuisés, 
allaient  succomber,  si  les  puissances  n'avaient  prescrit  à  Ibrahim 
un  armistice  dont  le  refus  amena  la-glorieuse  journée  où  l'escadre 
française  sous  les  ordres  de  l'amiral  de  Rigny,  unie  aux  escadres 
anglaise  et  russe,  anéantit  dans  le  port  de  Navarin  la  flotte  égyp- 
tienne (20  octobre  1827). 

Le  ministère  Martignac  décida  l'envoi  de  15000  hommes  en  Morée 
sous  la  conduite  du  général  Maison  (27  août  1828).  Celui-ci  obligea 
Ibrahim  à  évacuer  la  Grèce,  dont  le  traité  d'Andrinople  (4  septem- 
bre 1829)  consacra  l'affranchissement  sous  la  garantie  de  la  Russie, 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Le  ministère  Martignac  (4  janvier  1828-8  août  1829).  - 

Le  4  janvier  1828  fut  formé  le  nouveau  ministère,  composé  de 
Martignac   (Intérieur),   Portalis   (Justice),  La   Ferronnays  (Affaires 


Le  général  Foy,  par  Gkegorius. 


(1)  Montlosier,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante,  catholique,  mais 
adversaire  déclaré  de  la  Congrégation  et  de  l'intervention  du  clergé  dans  les 
affaires  politiques,  était  l'auteur  d'un  Mémoire  à  consulter  sur  un  système  poli- 
tique et  religieux  tendant  à  renverser  la  religion,  la  société  et  le  trône  (1826) 
et  d'un  ouvrage  sur  Les  Jésuites,  les  congrégations  et  le  parti  prêtre  (1827). 
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Martignac. 
(D'après  une  lithographie.) 


étrangères),  Caux  (Guerre),  Chabrol  (Marine  et  Colonies),  Antoine  Roy 
(Finances),  Frayssinous,  évèque  d'Hermopolis  (Affaires  ecclésias- 
tiques), Saint-Cricq  (ministre  secrétaire  d'Etat, président  du  Conseil 
supérieur  du  commerce  et  des  colonies).  L'Instruction  publique  fut 
distraite  du  ministère  des  Affaires  ecclésiastiques. 

Martignac  et  ses  collaborateurs  firent  une  tentative  sincère  pour 
réconcilier  la  droite  et  les  libéraux  dynastiques,  niais  ils  ne  devaient 
donner  satisfaction  ni  aux  ultras 
ni  à  la  gauche,  et  le  roi,  conseillé 
par  Villèle,  ne  put  jamais  se  dé- 
cider à  accepter  de  bonne  foi  les 
conséquences  de  la  Charte. 

A  l'ouverture  de  la  session, 
Boyer-Collard  fut  présenté  au 
roi  pour  la  présidence  de  la 
Chambre,  et  le  cabinet  déposa 
un  projet  de  loi  "supprimant  la 
censure  et  l'autorisation  préa- 
lable. Ce  projet  parut  insuffi- 
sant à  la  gauche,  qui  voulait  la 
liberté  absolue  de  la  presse,  et 
il  irrita  la  droite,  dont  l'hostilité 
devint  irréductible  le  jour  où 
les  ministres  eurent  obtenu  du 
roi  les  deux  ordonnances  du 
lfijuin  surles petits  séminaires, 
rédigées  par  Portalis  et  Msr  Feu- 
trier,  évèque  de  Beauvais.  La 
première  soumettait  au  régime 
de  l'Université  huit  petits  sémi- 
naires dirigés  parles  jésuites  et 

excluait  des  fonctions  enseignantes  les  membres  des  congrégations 
non  autorisées;  la  seconde  limitait  le  nombre  et  fixait  l'âge  d'ad- 
mission des  élèves  ecclésiastiques,  qui  seraient  tenus  désormais  de 
revêtir  l'habit  au  bout  de  deux  ans  d'internat  dans  les  petits  sémi- 
naires, dont  le  roi  agréerait  les  directeurs.  Les  ultras  et  la  très 
grande  majorité  de  l'épiscopat,  poussés  par  Lamennais,  protestè- 
rent avec  une  telle  passion  contre  ces  ordonnances,  que  le  roi,  con- 
sidérant qu'on  bravait  son  autorité,  exigea  la  soumission  des  évo- 
ques, d'accord  avec  le  Saint-Siège. 

Guizot,  Victor  Cousin,  Villemain  purent  recommencer  à  la  Sor- 
bonne  leurs  cours  publics,  suspendus  sous  le  précédent  ministère 

Sur  ces  entrefaites,  Charles  X  fit  un  voyage  dans  l'Est.  Il  crut 
que  les  ovations  qui  accueillirent  son  passage  s'adressaient  à  sa 
personne,  non  au  cabinet,  et,  dès  ce  moment,  il  projeta  de  rem- 
placer le  ministère  par  des  hommes  acquis  à  ses  idées. 

Martignac  était  donc  secrètement  sacrifié  lorsque  s'ouvrit  la 
session  de  1829.  Il  avait  obtenu  du  roi  la  présentation  de  deux 
projets  tendant  à  élargir  par  l'élection  la  base  de  recrutement 
des  assemblées  départementales  et  municipales  :  l'adoption  d'un 
amendement  par  une  coalition  des  gauches  et  de  la  droite  servit 
de  prétexte  à  Charles  X  pour  retirer  les  deux  projets  et  juger 
sévèrement  le  régime  parlementaire.  Le  8  août,  après  la  clôture 
de  la  session,  le  Moniteur  publia  la  composition  du  nouveau  mi- 
nistère :  Martignac  n'avait  appris  qu'indirectement  les  desseins  de 
la  Cour. 

Le  ministère  Polignac  (8  août  1829-23  juillet  1830).  - 
Le  prince  de  Polignac  fut  nommé  aux  Affaires  étrangères;  La  Bour- 
donnaye,  l'un  des  membres  les  plus  fougueux  de  la  Chambre  in- 
trouvable, à  l'Intérieur;  Bourmont,  le  transfuge  de  Waterloo,  à  la 
Guerre;  Courvoisier  à  la  Justice,  le  vice-amiral  de  Rigny  à  la  Ma- 
rine, Montbel  aux  Affaires  ecclésiastiques  et  à  l'Instruction  publique, 
Chabrol  aux  Finances.  La  Bourdonnaye  espérait  être  appelé  à  la  pré- 
sidence du  Conseil,  mais  le  roi  lui  préféra  Polignac,  qui  se  plai- 
gnait du  caractère  difticile  de  son  collaborateur,  et  La  Bourdonnaye 
démissionna  après  avoir  obtenu  la  pairie  et  121)00  francs  de  pension. 
Il  fut  remplacé'  à  l'Intérieur  par  Montbel,  qui  eut  pour  successeur 
à  l'Instruction  publique  Guernon-Ranville ,  procureur  général  à 
Lyon;  le  préfet  de  la  Gironde,  le  baron  d'Haussez,  prit  la  Marine  à 
la  place  de  Rigny  (23  août). 

Le  prince  de  Polignac  disait  un  jour  que  «  rien  n'était  plus  facile 
que  de  gouverner  la  France  »  et  qu'il  <<  répondrait  de  tout  sans  se 
donner  la  moindre  peine  »  si  le  roi  «  voulait  pendant  dix  ans  réunir 
entre  ses  mains  les  portefeuilles  des  Affaires  étrangères,  de  la 
Guerre,  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  surtout  de  la  Police  ».  Il  était 
d'avis  de  donner  lecture  à  la  Chambre  d'une  Constitution  satisfai- 
sante pour  les  opinions  les  plus  libérales,  puis  de  dire  aux  députés  : 


Polignac, 
lithographie  de  Mauein. 


«  Vous  avez  entendu.  Si  vous  êtes  sages  pendant,  dix  ans,  la  Cons- 
titution entrera  en  pratique.  »  Lorsqu'il  fut  nommé  pair  de  France, 
il  refusa  de  siéger,  ne  pouvant,  disait-il,  lui  catholique,  prêter  ser- 
ment à  une  Charte  qui  reconnaissait  la  liberté  des  cultes. 

La  constitution  du  nouveau  cabinet  apparut  comme  un  défi  à 
l'opinion;  elle  sema  l'agitation  dans  tout  le  pays,  et  beaucoup  de 
membres  du  parti  royaliste  déplorèrent  une  aventure  qu'ils  jugeaient 

devoir  être  fatale  à  la  dynastie. 

Politique  extérieure.  Le 
«  grand  dessein  »  de  M.  de 
Polignac.  —  Le  dogme  tradi- 
tionnel des  limites  naturelles 
n'avait  pas  été  abandonné  sous 
la  Bestauration  ;  mais  sur  qui 
s'appuierait  la  France  pour  ob- 
tenir la  modification  de  ses 
frontières?  Les  uns  pensaient 
—  c'était  l'avis  de  Talleyrand  — 
que  la  politique  moscovite  avait 
pour  objectif  principal  l'exten- 
sion de  sa  domination  en  Orient, 
qu'elle  ne  pouvait  réaliser  cet 
objectif  sans  le  concours  de  la 
Prusse,  que  ce  concours  serait 
payé  par  des  agrandissements, 
et  que  la  France  ne  devait  en 
aucun  cas  favoriser  les  Hohen- 
zollern.  Les  autres  —  et  parmi 
eux  Chateaubriand  —  estimaient 
que  la  Bestauration  conserve- 
rait un  caractère  précaire  aussi  longtemps  qu'elle  n'aurait  pas  donné 
à  la  Fiance  ses  frontières  naturelles,  que  l'Autriche  et  l'Angleterre 
avaient  un  intérêt  évident  au  maintien  rigoureux  de  l'ordre  de 
choses  établi  en  1815  et  qu'il  fallait  nettement  accepter  l'alliance 
russe,  dût-on  pour  cela  subir  l'alliance  prussienne.  En  1828,  pen- 
dant son  ambassade  à  Borne,  Chateaubriand  adressa  au  comte  de 
La  Ferronnays,  ministre  des  Affaires  étrangères,  un  mémoire  où  il 
faisait  de  l'alliance  russe  la  condition  du  succès,  et  le  cabinet  de 
Paris  pensa  que  la  guerre  turco-russe  aurait  pour  conséquence  un 
déplacement  de  territoires  qui  lui  fournirait  l'occasion  de  faire 
triompher  ses  vues. 

Lorsque  les  succès  foudroyants  du  général  Diébitch,  pendant  l'été 
de  1829,  eurent  ouvert  au  tsar  la  roule  de  Constantinople,  Polignac 
donna  connaissance  au  Conseil  d'un  mémoire  rédigé  par  Bois-le- 
Comte,  directeur  des  affaires  politiques,  proposant  une  entente  avec 
Nicolas  Ior  pour  réorganiser  l'Europe  sur  les  bases  suivantes  :  les  pro- 
vinces rhénanes  seraient  attribuées  au  roi  de  Saxe,  mais  la  France 
aurait  la  Belgique  catholique,  le  Brabant  hollandais,  le  Luxembourg; 
la  Prusse  annexerait,  la  Saxe  et  aussi  la  Hollande,  dont  le  roi  rempla- 
cerait le  sultan  à  Constantinople;  l'Autriche  prendrait  la  Bosnie, 
l'Herzégovine,  la  Serbie,  la  Croatie;  la  Bussie  s'agrandirait  de  la  Mol- 
davie, de  la  Valachie  et  de  l'Arménie,  et  l'on  préviendrait  les  objec- 
tions de  l'Angleterre  en  lui  donnant  les  colonies  hollandaises.  Ce 
plan  gigantesque,  qui  substituait  à  l'état  de  possession  établi  par  les 
traités  de  1815  un  nouveau  partage  de  l'Europe,  ne  faisait  que  dé- 
placer le  voisinage  de  la  Prusse,  fortifiée,  transformée  en  État  ma- 
ritime et  alliée  de  plus  en  plus  intime  de  la  Bussie.  Il  fut  envoyé'  au 
duc  de  Mortemart,  ambassadeur  en  Bussie,  pour  être  communiqué 
au  tsar,  mais  il  n'y  parvint  qu'au  moment  où  ce  dernier  venait  de 
signer  le  traité  d'Andrinople  (4  septembre  1829)  et  de  terminer  la 
guerre  qui  pouvait  fournir  l'occasion  d'un  remaniement  de  la  carte 
de  l'Europe.  Le  grand  «  dessein  »  de  M.  de  Polignac,  perdit  donc  sa 
raison  d'être  avant  même  que  Nicolas  eût  été  pressenti.  C'est  le 
traité  d'Andrinople,  non  la  Bévolulion  de  1830,  qui  empêcha  la 
France  d'obtenir  un  accroissement  de  territoires,  et  c'est  en  Belgique, 
non  sur  le  Rhin,  qu'elle  devait,  le  trouver.  D'ailleurs  la  Prusse  était 
le  «  nœud  de  ce  plan  »,  et  Frédéric-Guillaume  l'écarta  dans  les 
termes  les  plus  nets,  ne  voulant  ni  déposséder  le  roi  de  Hollande, 
son  beau-frère,  ni  céder  à  la  Saxe  les  provinces  rhénanes. 

La  France  en  Algérie.  Prise  d'Alger.  —  Le  traité  de  Paris 
avait  en  1814  consacré  la  ruine  de  nos  colonies.  La  constitution 
d'un  nouvel  empire  d'outre-mer  fut  inaugurée  par  la  Bestauration, 
qui  maintint  nos  droits  historiques  sur  Madagascar  contre  les  Hovas, 
soutenus  par  les  Anglais  (bomba  ni  ouïe  ni  do  Ta  ma  lave,  octobre  1829), 
et  préluda,  à  la  veille  de  sa  chute,  le  5  juillet  1830,  à  la  conquête 
de  l'Algérie. 
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Les  relations  d'Alger  avec  la  France  s'étaient  tendues  à  l'occasion 
d'une  dette  contractée,  de  1793  à  1798,  pour  le  compte  du  gouver- 
nement fiançais,  envers  la  maison  de  commerce  algérienne  Busnach 
etBacri.  Le  payement  de  cette  créance,  arrêtée  en  1801  au  chiffre  de 
7  millions,  avait  toujours  été  différé,  et  ces  retards  irritaient  fort 
le  dey  Hussein,  lequel  avait  fourni,  par  l'intermédiaire  de  Busnach 
et  Bacri,  une  partie  des  approvisionnements  qui  avaient  été  l'ori- 


Vue  de  la  ville  d'Alger  en  1830.  (D'après  un  dessin  du  temps.) 


gine  de  la  créance  des  deux  juifs  algériens  sur  le  gouvernement 
français.  En  1826,  il  adressa  une  réclamation  au  cabinet  de  Paris. 
Au  printemps  de  l'année  suivante,  Deval,  notre  consul  général,  se 
présenta  à  la  Kasbah  pour  saluer  le  dey,  comme  c'était  l'usage  la 
veille  des  fêtes  musulmanes.  Il  profita  de  cette  visite  pour  élever 
quelques  réclamations  au  sujet  d'un  navire  des  États  du  Saint-Siège 
qui  avait  été  capturé;  mais  le  dey  s'emporta,  demanda  le  payement 
de  la  créance  litigieuse  et  menaça  notre  agent  de  l'envoyer  en 
prison.  Deval  ayant  à  son  tour  menacé  le  dey  de  l'intervention  de 
son  gouvernement,  Hussein  le  frappa  au  visage  avec  son  chasse- 
mouches.  Le  consul  s'écria  aussitôt  :  «  Ce  n'est  pas  à  moi,  c'est,  au 
roi  de  France  que  l'insulte  a  été;  faite.  »  D'après  les  relations  offi- 
cielles, le  dey  répondit  «  qu'il  ne  craignait  pas  plus  le  roi  de  France 
que  son  représentant»,  et  il  ordonna  à  Deval  de  sortir. 

Les  satisfactions  demandées  à  Hussein  ayant  été  refusées,  le 
gouvernement  français  mit  Alger  en  état  de  blocus  (juillet  1829), 
puis  formula  de  nouvelles  propositions,  qui  furent  tout  aussi  mal 
accueillies.  La  Provence,  portant  le  pavillon  parlementaire,  reçut  en 
quittant  Alger  une  volée  de  coups  de  canon  tirés  du  haut  des  batte- 
ries garnissant  la  rade. 

Celte  fois,  une  expédition  fut  résolue.  Le  ministre  de  la  Marine, 
baron  d'Haussez,  fit  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  cherchait 
à  nous  intimider,  une  réponse  énergique,  et  présida  aux  prépa- 
ratifs avec  un  remarquable  esprit  de  décision.  On  avait  songé  au 
contre-amiral  Roussin  :  sur  le  refus  de  cet  officier,  d'Haussez  dé- 
chira devant  lui  les  deux  ordonnances  lui  conférant,  avec  le  com- 
mandement, le  grade  de  vice-amiral,  et,  comme  Roussin  exprimait 
le  doute  qu'on  trouvât  quelqu'un  pour  le  remplacer  :  «  S'il  ne  s'en 
présente  pas  parmi  les  amiraux,  répliqua  d'Haussez,  j'en  trouverai 
parmi  les  officiers  d'un  grade  inférieur.  L'expédition  ne  manquera 
pas,  faute  d'un  officier  qui  veuille  la  commander.  » 

Dès  le  9  février  1830,  des  ordres  avaient  été  expédiés  dans  les 
poits  pour  l'armement  immédiat  de  104  bâtiments  qui,  sous  le  com- 
mandement de  l'amiral  Duperie,  devaient  jeter  sur  le  sol  algérien 
un  armée  de  36  000  hommes,  aux  ordres  du  comte  de  Bourmont. 

La  flotte  appareilla  le  25  mai  1830.  Arrêtée  par  un  coup  de  vent  à 
deux  reprises  successives,  elle  se  trouva  le  12  juin  sur  la  côte 
d'Afrique  et,  le  13  au  soir,  elle  jeta  l'ancre  sur  la  plage  de  Sidi- 
Ferruch.  La  première  division  de  l'armée  débarqua  le  lendemain, 
dispersa  sept  ou  huit  mille  Arabes  et  s'empara  des  batteries  qui  dé- 
fendaient les  dunes.  Le  19,  l'armée  entière  s'établit  sur  le  plateau  de 
Slahouëli,  où  l'agha  Ibrahim  avait  concentré  les  forces  turques. 
L'occupation  des  hauteurs  de  la  Bouzaréa  (24  juin),  suivie  du  bom- 
bardement et  de  l'explosion  du  fort  de  l'Empereur,  amena  la  capi- 
tulation du  dey,  qui  s'embarqua  pour  Naples  (4  juillet).  Le  len- 
demain le  drapeau  lia  içais  flottait  sur  la  Kasbah,  ou  l'on  trouva, 
en  monnaies  et  lingots,  7  312  kilogrammes  d'or,  valant  25  millions, 
et  108704  kilogrammes  d'argent,  valant  environ  24  millions. 


Politique  intérieure.  Adresse  des  221.  Dissolution  de  la 
Chambre.  Les  ordonnances.  —  La  session  parlementaire  fut 
ouverte  le  2  mars  1830  par  un  discours  de  Charles  X  qui,  malgré 
l'impopularité  de  son  ministère,  déclara  qu'il  saurait  faire  respecter 
la  prérogative  royale.  La  Chambre  répondit  paruneadresse  fameuse 
qui  signalait  au  roi  lacomposilion  de  son  cabinet  comme  menaçante 
pour   la    liberté    et   qui    fut  votée    par  221   membres  contre  181 

(16  mars  1830).  Charles  X  es- 
tima que  l'Assemblée  avait  ou- 
trepassé ses  pouvoirs  en  em- 
piétant sur  le  droit  du  souve- 
rain de  choisir  ses  ministres, 
et  la  Chambre  fut  prorogée  au 
1er  septembre. 

Un  courant  d'opinion  se  ma- 
nifesta en  faveur  des  221  sous 
les  formes  les  plus  diverses  : 
ovations,  banquets,  articles  de 
journaux.  Polignac  n'en  prit 
aucune  émotion  et  décida  le 
roi  à  s'appuyer  sur  l'article  14 
de  la  Charte,  qui  lui  donnait  le 
droit  de  faire  «  les  règlements 
et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  à 
la  sûreté  de  l'État».  En  réalité, 
cet  article  14  déléguait  au  roi 
le  pouvoir  réglementaire,  mais 
il  ne  lui  conférait  nullement  le 
droit  de  se  mettre  au-dessus 
des  lois.  Deux  ministres,  Courvoisier  et  Chabrol,  donnèrent  leur  dé- 
mission. Le  premier  président  de  la  cour  de  Grenoble,  Chantelauze, 
fut  appelé  à  la  Justice  et  le  baron  Capelle  aux  Travaux  publics; 
Peyronnet  remplaça  à  l'Intérieur  Montbel,  qui  passa  aux  Finances. 
Trois  jours  auparavant  (  16  mai),  la  Chambre  avait  été  dissoute  et  les 
collèges  électoraux  convoqués  pour  les  23  juin  (collèges  d'arron- 
dissement) et  3  juillet  (collèges  des  départements). 

Le  gouvernement  espérait  que  les  élections  lui  seraient  favora- 
bles, le  succès  de  l'expédition  d'Alger  lui  paraissant  au  surplus  devoir 
influencer  heureusement  l'opinion.  Mais,  sur  428  députés  élus, 
l'opposition  compta  270  représentants,  parmi  lesquels  presque  tous 
les  signataires  de  l'adresse.  Le  corps  diplomatique  essaya  vainement 
de  mettre  le  roi  en  garde  contre  les  suites  certaines  de  la  procédure 
illégale  où  il  s'était  engagé'.  Charles  X  répétait,  en  badinant,  ces 
paroles  de  quelques  charbonniers  et  forts  de  la  halle,  venus  en  pro- 
cession à  Sainl-Cloud  :  «  Maître  charbonnier  est  maître  chez  lui.  » 
Il  pensait  que  son  frère  Louis  XVI  était  mort  pour  avoir  été  trop 
faible  et  il  était  résolu  à  ne  faire  aucune  concession.  Équivoquant 
sur  le  texte  de  l'article  14,  il  fit  donc  paraître  le  26  juillet,  au  Mo- 
niteur, les  fameuses  ordonnances,  signées  de  la  veille  et  qui  furent 
la  cause  immédiate  de  la  Révolution  de  1830.  Elles  édictaient  :  1°  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  presse  périodique  et  le  rétablisse- 
ment de  l'autorisation  pour  les  brochures;  2°  la  dissolution  de  la 
nouvelle  Chambre;  3°  un  remaniement  de  la  loi  électorale,  qui  ré- 
duisait le  nombre  des  députés  à  258,  rétablissait  le  renouvellement 
par  cinquièmes  et  supprimait  les  patentes  dans  le  calcul  du  cens 
électoral;  4°  la  convocation  des  collèges  pour  les  6  et  8  septembre. 
En  même  temps  le  gouvernement  rappelait  à  l'activité  de  hauts 
fonctionnaires  écartés  par  le  cabinet  Martignac. 

Les  journées  des  27,  28  et   29  juillet  1830.  —    Le  jour 

même  de  la  publication  des  ordonnances,  44  journalistes  s'assem- 
blèrent dans  les  bureaux  du  National,  où  Thiers  rédigea  une  protes- 
tation célèbre,  suivie  de  celle  de  63  députés  présents  à  Paris. 

Le  27,  le  National,  le  Temps  et  le  Globe  parurent  malgré  les  ordon- 
nances. Casimir  Périer,  Sébastiani,  Dupin,  Thiers  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  maintenir  la  résistance  sur  le  terrain  légal,  et, 
malgré  les  agitations  de  la  rue,  Charles  X  pouvait  peut-être  sauver 
encore  sa  couronne  en  retirant  les  ordonnances  et  en  constituant 
un  ministère  libéral;  mais  le  président  du  Conseil  persistait  à  croire 
que  la  répression  des  troubles  serait  facile  et  consoliderait  même 
le  cabinet. 

Dans  la  nuit,  les  insurgés  se  procurèrent  des  armes,  et,  dès  le 
matin  du  28,  la  lutte  s'engagea,  définitive,  entre  la  Révolution  et 
les  forces  royales.  Des  élèves  de  l'École  polytechnique  dirigeaient 
la  résistance.  D'anciens  soldats  de  l'Empire,  d'anciens  gardes  natio- 
naux, des  bourgeois  se  joignaient  aux  combattants.  La  lutte  fut 
particulièrement  vive  sur  la  place  de  Grève  et  sur  le  quai  Napoléon; 
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Combat  de  la  porte  Saint-Denis,  par  Lecomib  (Musée  Carnavalet) 

car  l'artillerie  de  la  garde,  échelonnée  sur  la  rive  droite,  enfilait 
les  ponts.  Mais,  vers  six  heures,  l'Hôtel  de  Ville  était  au  pouvoir  des 
révolutionnaires.  Marmont,  chargé  du  commandement  militaire  et 
disposant  de  8000  hommes,  avait  établi  son  quartier  général  aux 
Tuileries;  quelques  députés,  Arago,  Laffitte,  etc.,  vinrent  le  prier 
d'arrêter  l'effusion  du  sang,  et  il  écrivit  vainement  au  roi,  qui  était 
à  Saint-Cloud,  pour  obtenir  le  retrait  des  ordonnances. 

Le  29  au  matin,  l'insurrection  était  maîtresse  de  l'Imprimerie  na- 
tionale, de  l'arsenal,  de  Notre-Dame.  Marmont  dut  bientôt  évacuer 
les  Tuileries,  puis  faire  retraite  sur  Saint-Cloud,  pendant  que  la 
Révolution  occupait  les  Invalides  et  la  caserne  de  Babylone,  où 
mourut  le  polytechnicien  Vaneau.  Les  ministres,  en  permanence  à 
l'hôtel  des  Affaires  étrangères,  avaient  fait  proclamer  l'état  de  siège; 
ils  continuaient  de  persuader  au  roi  que  la  monarchie  n'était  pas 
en  danger.  Entre  Marmont,  qui  voyait  clair,  et  Polignac,  qui  s'obs- 
tinait dans  son  aveuglement,  Charles  X  n'hésitait  pas  :  il  gardait  une 
foi  imperturbable  dans  les 
assurances  du  premier  mi- 
nistre (1). 

Tandis  que  s'éteignait  la 
fusillade,  Tliiers,  Mignet,  Bé- 
ranger,  etc.,  réunis  chez  le 
banquier  Laffitte,  s'em- 
ployaient à  remplacer  la 
branche  aînée  par  la  branche 
cadette  et  nommaient  La 
Fayette  commandant  de  la 
garde  nationale  rétablie.  Une 
commission  municipale,  fai- 
sant fonctions  de  gouverne- 
ment provisoire  et  compo- 
sée de  Casimir  Périer,  Lobau, 
Schonen,  Audry  de  Puyra- 
vault  et  Mauguin,  s'instal- 
lait, en  même  temps  que  La 
Fayette,  dans  le  palais  com- 
munal et  choisissait  pour 
secrétaire  Odilon  Barrot. 
Charles  X  se  résigna  trop 
tard  à  révoquer  les  ordon- 
nancés ;    mais    lorsque    Sé- 

(1)  Pour  perpétuerla  mémoire 
des  trois  journées  de  juillet  1830, 
— les  trois  glorieuses,  —  on  éleva 
à  Paris,  à  l'endroit  même  où  se 
trouvailla  Bastille,  un  monument 
en  bronze  qui  reçut  le  nom  de 
Colonne  de  juillet.  Commencé 
en  1833,  il  fut  terminé  en  1840. 


monville,  après  mille  efforts,  vint  annoncer  la  dé- 
cision du  roi  :  «  Il  est  trop  tard!  lui  cria  Schonen; 
le  trône  de  Charles X  s'est  écroulé  dans  le  sang!  » 
Abandonné  de  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes, 
le  roi  prit  avec  sa  famille  le  chemin  de  Rambouil- 
let. Les  instigateurs  de  ce  changement  de  dy- 
nastie envoyèrent  à  Neuilly  une  dépulation  pour 
ramener  à  Paris  le  duc  d'Orléans  (30  juillet). 

Le  31  juillet,  Louis-Philippe  adressa  aux  Pari- 
siens une  proclamation  où  il  acceptait  le  titre  de 
lieutenant  général  du  royaume  et  qui  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  Les  Chambres  vont  se  réunir; 
elles  aviseront  aux  moyens  d'assurer  le  règne  des 
lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation;  la 
Charte  sera  désormais  une  vérité.  »  Il  se  rendit 
ensuite  à  l'Hôtel  de  Ville.  La  Fayette  lui  mit  entre 
les  mains  un  drapeau  tricolore,  le  présenta  au 
peuple  qui  emplissait  la  place  et  l'embrassa  au 
milieu  des  acclamations. 

Le  1er  août,  à  Bambouillet,  Charles  X  rendit 
une  ordonnance  par  laquelle,  «  voulant  mettre  fin 
aux  troubles  »  et  «  comptant  d'ailleurs  sur  le  sin- 
cère attachement  de  son  cousin  le  duc  d'Orléans  », 
il  le  nommait  lieutenant  général  du  royaume, 
titre  que  Louis-Philippe  avait  déjà  reçu  de  ses 
partisans.  Le  2  août,  il  abdiqua  en  faveur  de  son 
petit-fils,  le  comte  de  Chambord,  et,  le  3,  il  quitta 
Rambouillet  pour  l'Angleterre. 

Le  7,  la  Chambre,  où  siégeaient  252  députés 
seulement  sur  406,  pourvut  à  la  vacance  du  trône  par  une  Décla- 
ration où,  considérant  «  la  violation  de  la  Charte  constitutionnelle  », 
«  la  résistance  héroïque  des  citoyens  de  Paris  »,  et,  par  suite,  l'obli- 
gation pour  «  tous  les  membres  de  la  branche  aînée  »  de  «  sortir 
du  territoire  français  »,  elle  déclarait  que  le  trône  était  vacant  en 
fait  et  en  droit  et  qu'il  était  indispensable  d'y  pourvoir;  —  que  le 
préambule  de  la  Charte  serait  supprimé  «  comme  blessant  la  dignité 
nationale,  en  paraissant  octroyer  aux  Français  des  droits  qui  leur 
appartiennent  essentiellement»;  —  que  les  articles  subséquents 
seraient  modifiés;  —  enfin  que,  moyennant  l'acceptation  de  ces  dis- 
positions, «  l'intérêt  universel  et  pressant  du  peuple  français  »  appe- 
lait au  trône  Louis-Philippe  et  ses  descendants  à  perpétuité,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes.  Ces  dispositions  furent  adoptées  par  219  voix. 
Le  surlendemain  (9  août),  Louis-Philippe  vint  au  Palais-Bourbon 
où,  devant  les  pairs  et  les  députés,  il  jura  d'observer  fidèlement  la 
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Charte  revisée  et  signa  l'acte  du  serment  :  «  Louis-Philippe  Pr.  » 
Il  s'intitula  «  roi  des  Français  »  et  non  plus  «  roi  de  France  et  de 
Navarre  ». 

Jugement  sur  la  Restauration.  —  Le  gouvernement  de  la 
Restauration  succombait  pour  être  resté  sourd  à  la  voix  de  l'opinion 
publique  et  pour  s'être  mis  au-dessus  des  engagements  contractés 
envers  le  pays  en  1814. 

Si  l'on  ne  peut  reprocher  aux  Bourbons  d'avoir  amené  l'ennemi 
sur  nos  frontières,  Napoléon  étant  responsable  de  l'invasion,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  devaient  le  trône  aux  victoires  des 
coalisés.  Ceux  qui,  n'oubliant  pas  les  maux  de  l'occupation  étran- 
gère, ne  séparaient  pas  le  rappel  des  princes  du  souvenir  de  nos 
immenses  désastres,  leur  reprochèrent  jusqu'au  bout  d'être  rentrés 
en  France  «  dans  les  fourgons  de  l'étranger  »;  ils  virent  dans  la 
Restauration  un  gouvernement  imposé  deux  fois  par  l'Europe  victo- 
rieuse à  la  France  humiliée. 

En  second  lieu,  les  Bourbons  ayant  repris  la  couronne  au  nom 
du  principe  de  la  légitimité  et  refusé  de  la  tenir  de  la  souveraine  lé 
nationale,  l'ancien  droit  public  et  le  droit  nouveau  furent  en  conflit 
pendant  quinze  ans.  Ils  ne  pouvaient  se  maintenir  qu'en  acceptant 
une  transaction  entre  les  principes  traditionnels  et  les  institutions 
qui  s'étaient  créées  pendant  leur  exil,  en  suivant  la  politique  de 
conciliation  et  de  bon  sens  qui  permit  à  Henri  IV  de  refaire  la 
France  ruinée  par  les  guerres  religieuses.  Lorsque  Louis  XVIII 
monta  sur  le  trône,  les  débris  de  l'ancien  régime  étaient  si  com- 
plètement dispersés  qu'on  ne  pouvait  sans  aveuglement  concevoir 
la  pensée  de  les  rassembler  pour  reconstruire  sur  son  ancien  plan 
l'édifice  monarchique.  Charles  X  et  le  vieux  parti  royaliste,  «  dont 
l'entendement,  dit  Chateaubriand,  était  comme  un  cachot  voûté  et 
muré,  sans  porte,  sans  fenêtre,  sans  soupirail,  sans  aucune  issue  à 
travers  laquelle  se  pût  glisser  le  moindre  rayon  de  lumière  »,  expiè- 
rent en  1830  la  méconnaissance  d'une  situation  de  fait. 

Cependant,  cette  période  de  quinze  ans  ne  fut  pas  pour  la  France 
sans  profit  ni  sans  gloire.  Notre  pays  reprit  une  place  d'honneur 
parmi  les  Etats,  et  la  belle  tenue  de  nos  troupes  en  Espagne,  la 
contribution  de  la  France  à  l'émancipation  de  la  Grèce,  la  prise 
d'Alger  mit  en  relief  nos  armes  reconstituées.  Pendant  que  le  ro- 
mantisme renouvelait  les  sources  de  la  littérature  et  de  l'art,  les 
sciences  rivalisaient  d'activité  féconde;  l'éloquence  parlementaire 
brillait  d'un  vif  éclat.  La  vitalité  du  pays  et  la  mise  en  œuvre  de 
ses  réserves  d'énergie  assurèrent  rapidement  le  retour  de  la  pros- 
périté matérielle.  Les  ministres  qui  se  succédèrent  aux  Finances; 
le  comte  Roy,  le  baron  Louis,  Villèle,  gérèrent  avec  une  grande 
habileté  la  fortune  publique.  Le  commerce  fut  favorisé  par  la 
création  de  nouveaux  modes  de  transport  et  par  de  nouvelles  voies 
de  communication.  Les  agriculteurs  et  les  industriels,  n'étant  plus 
troublés  dans  leurs  travaux  par  des  guerres  continuelles,  repri- 
rent courage  et  confiance  (1). 
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de  Mme  de  Rémusat,  de  Villèle,  de  Vitroli.es;  —  la  Correspondance  du 
duc  de  Bichelieu  pendant  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  publ.  par  R.  de 
Cisternes  dans  «  Cosmopolis  »  (1897)  ;  —  Le  Congrès  de  Vérone,  par  Chateau- 
briand; —  les  Souvenirs  diplomatiques  du  comte  de  Marcellus;  —  la  Cor- 
respondance de  Jaucourt  avec  le  prince  de  Talleyrand  (1905);  ■ —  la 
Correspondance  de  M.  de  Serre  (1876-1877,  6  vol.);  —  la  Correspondance 
diplomatique  du  comte  Pozzo  di  Borgo  et  du  comte  de  Nesselrode;  —  les 
Papiers  de  Nesselrode;  —  les  Œuvres  de  Paul-Louis  Courier. 

Ouvrages  à  consulter  :  L'histoire  de  la  Restauration  a  été  écrite  par 
Ernest  Daudet,  Hamel,  Alfred  Nettement,  Achille  de  Vaulabelle,  Viel- 
Castel.  —  On  consultera  en  oulre  les  ouvrages  généraux  ci-après  :  Les 
Cabinets  et  les  peuples  depuis  1815,  par  Bignon  (3e  éd.,  1823);  Y  Histoire 
du  gouvernement  parlementaire  en  France,  par  Duvehgier  de  Hauranne; 
V Histoire  du  XIXe  siècle,  de  Gervinus;  l'Histoire  diplomatique  de  l'Europe, 
de  Debidour;  le  Manuel  historique  de  politique  étrangère,  d'Emile  Bour- 
geois t.  Il  ;  l'Histoire  des  Assemblées  politiques  en  France,  par  E.  Pierre 
(1877,  2  vol.);  Les  Élections  législatives  depuis  1189,  par  G.  Weill  (1895). 

Bardoux  (A.),  La  bourgeoisie  française  (1886);  —  Le  Comte   de  Montlo- 
sier  et    le   gallicanisme  (1906).  —  Bonnal  (Ed.),   Manuel  et  son    temps 
]•  Cauchois-Lemaire,  Histoire  dé  la  Révolution  de  183o.  —  Cis- 

ternes   H.  de),  Le  Duc  de  Richelieu,  1818-1821  (1898).  —  Creux,  La  Libé- 


ration du  territoire  en  1818  (1875).  —  Crousaz-Cmetet,  Le  Duc  de  Riche- 
lieu.en  Russie  et  en  France  (1897).  —  Daudet  (Ernest),  Le  Ministère  Mar- 
tignac  (1875);  —  La  Terreur  blanche  (2e  éd.,  1906  :  —  Louis  AT///  el  le 
due  Decazes  1899  :  —  UAmbatsa.de  </.u  due  Decazes  en  Ingleterre  1820- 
1821  (1910).  —  i  i.\Ki  ahli.  l'auli.  Lu  Première  Restauration  à  Marseille  1  >;ui  - 
el  Mar.-eillc,  I9(i5).  —  Grandmaison  Geoffroi  de),  Lu  Congrégation,  1801- 
1830  [889).  —  Guichen  de),  Le  Duc  d'Angoulême,  /rr.w.s",  i  I909).  — 
Guillon    E.  .  Les  Complots  militaires  sous  la  Restauration    L895  .  —  Haus- 

sonville   romleu'i,  Le  Traité  du  3  janvier  1815    -  Rev le-  Deux  Monde-... 

1862  .  —  La  Bkdoyèrk  comte  de  ,  Le  Maréchal  Vey  s.  d.  .  —  LeNôTRE  (i.  . 
La  Fille  île  Louis  XVI.  Marie -Thérèse -Charlotte  de  France,  duchesse 
d'Angoulême  (1907).  —  Maggiolo  vicomte  Adrien  .  Pozzo  di  Borgo  1890  . 
—  Marcellus,  Politique  île  la  Restauration  :  —  Chateaubriand  el  son 
temps.  —  Nettement  (Alfred  ,  Souvenirs  de  la  Restauration  :  —  Pro- 
kesch-Osten,  Histoire  de  la  seission  des  Grecs  et  de  l'empire  turc  en  18-21 
et  de  la  fondation  du  royaume  de  Grèce  (1867).  —  Rain  (Pierre),  L'Europe 
et  la  Restauration  des  Rourbons,  1814-1818  (1908).  —  Rambaud  (Alfred), 
Le  Duc  de  Richelieu  en  Russie  et  en  France  («  Revue  des  Deux  Mondes», 
1887).  —  Reiset  (vicomte  de),  Marie-Caroline,  duchesse  de  Berry,  en  1830 
(1906).  —  Rousset  (Camille),  La  Conquête  d'Alger  (1879).  —  Simon  (Pierre), 
L'Élaboration  de  la  Charte  constitutionnelle  de  1814  (publ.  par  la  Société 
d'histoire  moderne).  —  Thureau-Dangin,  Le  Parti  libéral  sous  la  Restaura- 
tion (  1876'i.  —  Turquan  (Joseph),  La  Dernière  Dauphine;  Madame,  duchesse 
d'Angoulême,  1778-1851  (1909).  —  Weill  (t\.),  Histoire  du  parti  républicain 
en  France,  1814-1870.  —  Welscuinger  (Henri),   Le   Maréchal  Ney  (1893). 


III. 


LOUIS-PHILIPPE    [1830-18-48]  (D 


Louis-Philippe  I"r  et  sa  politique.  —  Louis-Philippe  Ier,  né  à 
Paris  et  âgé  de  cinquante-sept  ans  lorsqu'il  monta  sur  le  trône,  était 

le  fils  de  Philippe-Joseph  d'Orléans, 
célèbre  sous  le  nom  de  Philippe- 
Égalité,  et  de  Louise-Marie-Adélaïde 
de  Bourbon,  qui  descendait,  par  son 
père,  le  duc  de  Penthièvre,  du  comte 
de  Toulouse,  fils  légitimé  de  Louis  XIV 
et  de  M,ne  de  Montespan.  Il  porta 
successivement  les  titres  de  duc  de 
Valois,  de  Chartres,  puis  d'Orléans. 
Confié  aux  soins  de  Mme  de  Genlis, 
ainsi  que  sa  sœur  Adélaïde  et,  plus 
tard,  ses  frères,  les  ducs  de  Mont- 
pensier  et  de  Beaujolais,  il  fut  élevé 
par  elle  suivant  le  système  exposé  par 
Jean-Jacques  dans  V Emile.  Ses  con- 
naissances encyclopédiques  et  prati- 
ques étaient  au  service  d'une  intelligence  remarquablement  ouverte, 
d'un  esprit  avisé  et  fertile  en  ressources,  d'une  volonté  ferme  jus- 
qu'à l'autoritarisme. 


Sceau  de  Louis-Philippe. 


(L  Sur  les  lettres,  les  arts,  l'agriculture,  etc.,  voir  p.  388. 


I  Les  Bourbons  étaient  arrivés  au  trône  de  France  dans  la  personne  de 
Henri  IV.  La  branche  aînée  commença  de  régner  en  1610  avec  Louis  XIII, 
fui  détrônée  par  la  Révolution  en  1792,  et  régna  de  nouveau  sous  Louis  XVIII 
et  Charles  X.  Celui-ci  abdiqua  (1S30)  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux,  mais  la 
Chambre  des  députés  proclama  le  représentant  de  la  branche  cadette  des  Bour- 
bons ou  Bourbons-Orléans.  Le  duc  de  Bordeaux  (Henri  V)  étant  mort  sans 
postérité  en  1883,  la  branche  aînée  s'éteignit  en  la  personne  de  ce  prince. 

La  branche  cadette,  qui  a  pour  tige  Philippe  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIV, 
avait  pour  chef,  en  1830,  Louis-Philippe.  (Voir  le  tableau  généalogique, 
tome  Ier,  p.  401.) 

Louis-Philippe  Ier,  roi  des  Français,  fils  de  Louis-Philippe-Joseph,  duc 
d'Orléans  (Philippe-Égalité)  [1747-1793],  et  de  Louise-Marie-Adélaïde  de 
Bourbon,  fille  du  duc  de  Penthièvre  (1753-1821),  né  à  Paris,  au  Palais-Royal 
(6  octobre  1773),  successivement  duc  de  Valois,  duc  de  Chartres  et  duc 
d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume  (30  juillet  1830),  roi  des  Français 
(9  août  1830),  obligé  d'abdiquer  en  lévrier  1848,  mort  à  Claremont  (Angle- 
terre) le  26  août  1850,  avait  épousé  à  Palerme  (25  novembre  1809)  Marie- 
Amélie  de  Bourbon,  fille  de  Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Siciles,  et  de  l'ar- 
chiduchesse d'Autriche,  Marie-Caroline,  dont  il  eut  : 

1°  Fe/Y/mawrf-Philippe-Louis-Cbarles-Henri,  duc  d'Orléans,  né  à  Palerme 
(3  septembre  1810),  mort  par  accident  à  Neuilly-sur-Seiue  (  13  juillet  1842),  marié 
(1837)  à//e7è«e-Louise-Élisabelb  de  Mecklembourg-Scbwerin (1814-1858),  dont 
il  eut  :  Louis-P/»7*'/)jDe-Albert,  comte  de  Paris  (1838-1 S94)  [Philippe  VII];  — 
Robert-Philippe-Louis-Eugène-Ferdinand,  duc  de  Chartres  (1840-1910). 

Le  comte  de  Paris  eut  six  enfants  :  Marie-Amélie,  née  à  Twickenham  en 
1865,  mariée  (1886)  à  Carlos  Ier,  roi  de  Portugal; —  Louis-P/uVi'/jjoe-Roberl, 
duc  d'Orléans,  né  à  Yorkhouse,  près  Twickenham  (Angleterre),  le  6  février 
1869,  et  qui  a  pris  le  titre  de  Philippe  VIII  le  jour  de  la  mort  de  son  père 
(8  septembre  1894)  ;  —  Louise-i/é/èwe-Henriette,  née  à  Twickenham  en  1871  ; 
—  Marie-Isabelle,  née  au  château  d'Eu  en  1878;  —  Lowïse-Françoise,  née  à 
Cannes  en  1882;  —  Ferdinand-François,  né  au  château  d'Eu  en  1884. 

2°  Z.oî(i'.se-iV«r/e-Thérèse-Caroline-Isabelle  (1812-1850),  mariée  (1832)  à 
Léopold  Ier,  roi  des  Belges. 

3°Marie-Christine-Caroline-AdéIaïde-Françoise-Léopoldine(A/a(/emo!seZ/e</e 
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Fig.  1-  —  Le  café  de  la  prison  pour  dettes,  rue  de 
Cliciiy,  vers  1830.  —  Primitivement,  les  débiteurs  con- 
traints par  corps  étaient  détenus  dans  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie,  rue  de  la  Clef.  En  1826,  la  Ville  de  Paris  fit 
l'acquisition,  rue  de  Clichy,  n"  70,  de  deux  hôtels  sur 
l'emplacement  desquels  fut  établie  une  nouvelle  prison 
pour  dettes.  Afin  cte  tromper  l'ennui  de  leur  captivité,  les 
prisonniers  faisaient  de  joyeuses  séances  au  café  installé  à 
leur  usage  dans  l'intérieur  de  la  prison.  Les  créanciers  qui 
s'aventuraient  au  milieu  des  détenus  étaient  souvent  victimes 
de  leur  imprudence  :  plus  d'un  prit  un  bain  forcé  dans  la 
fontaine  du  préau. 

Fig.  2.  —  Le  café  Lemblin,  au  Palais-Royal,  en  1815. 
—  Vers  1813,  un  garçon  du  café  de  la  Rotonde,  Lemblin, 
se  trouvant  à  la  tête  d'une  douzaine  de  mille  francs,  acheta 
le  café  Véron,  qui  périclitait  dans  un  coin  de  la  galerie  de 
Chartres,  au-dessus  du  café  des  Aveugles.  Avec  le  con- 
cours de  l'architecte  Alavoine,  il  métamorphosa  l'établis- 
sement, l'agença  avec  luxe  et  sut  en  faire  le  rendez-vous 
des  élégants  et  des  délicats. 

En  1814,  la  clientèle  changea  quelque  peu.  De  nouveaux 
venus  —  officiers  impériaux  en  demi-solde,  au  parler 
sonore  et  aux  gestes  énergiques  —  vantaient  bruyamment 
leur  idole  déchue.  Malheur  à  qui  ne  faisait  pas  chorus  ;  car 
il  y  avait  toujours  derrière  le  comptoir  plusieurs  paires 
d'épées,  que  n'enveloppait  même  pas  la  traditionnelle  serge 
verte.  Dès  lors  le  café  Lemblin  offrit  deux  aspects  bien 
différents  :  aux  heures  du  soleil,  agréable  réunion  de  gour- 
mands et  d'hommes  d'esprit;  aux  heures  de  nuit,  repaire 
et  tabagie  d'héroïques  spadassins. 

Fig.  3.  —  Les  galeries  de  bois  du  Palais-Royal,  en 
1820.  —  C'est  sur  l'emplacement  actuel  de  la  galerie  d'Or- 
léans que,  dans  un  but  de  spéculation,  le  duc  de  Chartres 
fit  élever,  en  1784,  un  immense  baraquement  provisoire, 
«  e/7  vue,  disait  Bachaumont,  d'y  installer  une  espèce  de 
foire  perpétuelle  ».  A  l'intérieur,  les  galeries  de  bois,  dont  le 
provisoire  devait  durer  si  longtemps,  se  composaient  d'une 
triple  rangée  de  boutiques  séparées  dans  le  sens  de  la 
longueur  par  deux  promenoirs,  surmontés  chacun  d'une  toi- 
ture plus  élevée  que  celles  des  trois  rangées  et  recouverte 
en  plomb  ;  quarante  réverbères  éclairaient  le  soir  cette  mé- 
diocre charpente,  dont  les  parties  transversales  portaient 
enseignes  et  inscriptions.  Les  galeries  de  bois  étaient, 
comme  aujourd'hui  la  galerie  d'Orléans,  percées  au  milieu 
par  un  passage,  et  l'on  y  pénétrait  par  deux  péristyles. 

Les  baraquements  avaient  été  subdivisés  en  misérables 
boutiques  de  quatre  à  cinq  mètres  de  haut  sur  cinq  à  six 
mètres  carrés,  et  qui  furent  sous-louées  à  des  libraires, 
des  modistes  et  des  lingères.  La  vogue  énorme  des  galeries 


attirait  la  foule  des  escrocs,  filous,  mauvais  sujets,  d'où 
l'épithète  de  Camp  des  Tartares  qui  leur  fut  justement 
donnée  et  qui  devait  servir  de  titre  à  un  roman  de  mœurs 
parisiennes  écrit  par  Louvet.  On  trouvait  de  tout  dans  ce 
bazar,  depuis  les  toilettes  et  les  coiffures  à  la  dernière 
mode  jusqu'aux  défroques  les  plus  bizarres;  aux  devantures 
s'étalaient  des  exhibitions  malsaines  et  s'entassaient  livres, 
estampes,  journaux,  primeurs,  salaisons,  chaussures  et  lin- 
gerie, gants  et  parfums,  tabacs,  bimbeloterie,  faïences, 
meubles,  literie. 

Les  galeries  de  bois  étaient  fréquentées  le  soir  par  les 
promeneurs.  Elles  devenaient  alors  un  véritable  étouffoir, 
un  coupe-gorge,  où  l'on  était  loin  d'être  en  sûreté.  L'af- 
fluence  était  si  considérable  que,  souvent,  celui  qu'une  in- 
discrète curiosité  avait  conduit  en  ce  lieu  était  contraint 
d'y  attendre  des  heures  entières  pour  se  dégager  et  regagner 
son  logis. 

L'attrait  de  la  nouveauté,  la  promiscuité  de  tous  les  vices, 
la  badauderie,  peuvent  seuls  expliquer  l'enthousiaste  en- 
gouement avec  lequel  les  promeneurs  s'acharnaient  à  pié- 
tiner la  terre  battue  et  fétide  qui  formait  le  sol  des  galeries. 

Celles-ci  furent  démolies  en  1828  par  Fontaine,  architecte 
du  Palais-Royal,  et  remplacées  par  la  galerie  d'Orléans. 

Fig.  4.  —  Le  théâtre  des  Variétés  et  le  passage  des 
Panoramas,  sur  le  boulevard  Montmartre,  en  1825.  — 
Le  théâtre  des  Variétés  fut  construit  en  1707,  sur  les 
dessins  de  l'architecte  Cellerier.  L'inauguration  eut  lieu  le 
27  juin  de  la  même  année,  avec  le  Panorama  de  Momus, 
pièce  composée  par  Désaugiers,  Moreau  et  Francis. 

La  dénomination  de  Variétés  indiquait  que  tous  les  genres 
pouvaient  être  représentés  sur  ce  théâtre,  qui  garda  sous  la 
Restauration  la  faveur  qu'il  s'était  acquise;  mais  le  déclin 
fut  ensuite  si  complet  que  la  scène  la  plus  gaie  de  Paris 
fut  sur  le  point  d'en  devenir  la  plus  triste. 

Le  passage  des  Panoramas,  dont  on  voit  l'entrée  à  droite 
du  théâtre,  doit  son  nom  à  deux  panoramas  édifiés  à  droite 
du  passage  et  où  étaient  exposées  des  reconstitutions  de 
Rome,  Naples,  Florence,  etc. 

Le  boulevard  Montmartre,  en  face  des  Variétés,  était 
fréquemment  occupé  par  des  montreurs  de  singes,  d'ours 
ou  de  chiens  savants. 

Fig.  5.  —  Le  pilori  de  la  rue  de  la  Rarillerie,  vers 
1826.  —  Avant  la  Révolution  il  existait  à  Paris  plusieurs 
piloris,  dont  le  plus  fameux  était  celui  des  Halles.  Un  autre, 
moins  important,  se  trouvait  place  Saint-Germain-des-Prés. 
La  peine  du  pilori  fut  abolie  en  1789  ;  mais  on  continua 
d'exposer  «  les  petits  voleurs  »  sur  une  plate-forme  en  bois 
qui  s'élevait  en  face  de  l'entrée  du  Palais  de  Justice,  rue 
de  la  Barillerie,  et  qui  ne  fut  supprimée  que  sous  Charles  X. 
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LA    VIE    EN    FRANCE. 


XXXII. 


La  Restauration  et  Louis-Philippe. 


Fig.  1.  —  Une  visite  familiale  chez  le  roi  Louis  XVIII. 
-  Vers  1823,  le  roi  Louis  XVIII,  atteint  de  cette  somnolence 
sénile  qui  annonçait  aux  médecins  sa  fin  prochaine,  ne  sor- 
tait plus  guère  et  ne  voyait  ses  enfants  que  chez  lui.  Ces 
visites  familiales  étaient  sa  principale  distraction,  et  le  duc 
d'Angoulème,  les  duchesses  de  Berry  et  d'Angoulème,  le 
duc  de  Bordeaux  surtout,  l'enfant  de  France,  venaient  fré- 
quemment au  château. 

Fig.  2.  —  Une  chasse  a  courre  dans  les  bois  de  Meudon, 
vers  1827.  —  Charles  X  essaya  de  rendre  à  la  vénerie 
royale  la  splendeur  qui  la  distinguait  sous  l'ancien  régime. 
Il  arrivait  au  rendez -vous  suivi  d'un  peloton  de  cuiras- 
siers. 

Notre  reconstitution  montre  le  spectacle  animé  d'une  fin 
de  chasse  sous  Charles  X.  Cernée  par  une  troupe  nom- 
breuse de  veneurs,  qui  ont  peine  à  contenir  leurs  chevaux 
fringants,  la  béte  sur  ses  fins  vient  de  se  jeter  dans  un 
étang,  croyant  que  la  fraîcheur  du  bain  lui  redonnera  des 
forces.  Elle  la  raidit  au  contraire  et  l'empêche  de  courir  : 
c'est  le  «  bat-l'eau  »,  le  moment  où  la  béte  exténuée  va. 
bientôt  être  rejointe  par  les  chiens  qui  la  poursuivent  à  la 
nage. 

Fig.  3.  —  La  famille  royale  a  l'Opéra,  vers  1835.  — 
Jusqu'en  1820,  le  théâtre  de  l'Opéra  occupait  l'emplace- 
ment du  square  Louvois,  rue  de  Richelieu.  Après  l'assas- 
sinat du  duc  de  Berry,  qui  eut  lieu  à  la  porte  de  cette 
salle,  le  13  février  1820,  l'Opéra  se  réfugia  provisoirement, 
et  pour  seize  mois  seulement,  à  la  salle  Favart,  où  il  se 
trouva  fort  à  l'étroit  et  ne  put  donner  que  de  petits  spec- 
tacles. 

Le  16  août  1821,  il  prit  possession  de  la  salle  Le  Peletier, 
élevée  par  l'architecte  Debret  sur  les  terrains  appartenant 
au  jardin  de  l'hôtel  de  Choiseul.  Cette  nouvelle  salle  rappe- 
lait beaucoup  celle  de  la  rue  de  Richelieu,  l'architecte  y 
ayant  fait  transporter  toute  la  décoration  intérieure  de  l'an- 
cien édifice  :  colonnes,  devantures  de  loges,  corniches,  en- 
cadrements de  la  scène. 

Dans  notre  reconstitution,  le  roi  Louis-Philippe  est  entouré 
d'une  partie  de  sa  famille  :  la  reine  Marie-Amélie,  Marie 
d'Orléans  (Mademoiselle),  Madame  Adélaïde,  Mlle  de  Beau- 
jolais, le  prince  de  Joinville,  le  duc  de  Montpensier  occu- 
pent la  loge  d'avant-scène. 

Fig.  4.  —  Une  réception  chez  la  duchesse  d'Orléans, 
au  Palais-Royal.  —  En  1817,  l'architecte  Fontaine  arrêta 
avec  le  duc  d'Orléans  un  plan  méthodique  et  uniforme  de 
restauration  du  Palais-Royal  ;  il  isola  la  façade  de  la  place 
du  Palais-Royal  en  faisant  démolir  un  carré  de  maisons 
entre  le  Palais,  le  théâtre,  la  rue  de  Richelieu  et  la  rue 
Saint-Honoré,  et  en  le  remplaçant  par  la  cour  de  Nemours, 
ouverte  sur  la  rue  Saint-Honoré  et  entourée  de  galeries  et 
de  boutiques.   En   1829  les  travaux  étaient  terminés. 

L'appartement  de  la  duchesse  d'Orléans  s'étendait  depuis 
le  grand  escalier  ancien  jusqu'au  bout  de  l'aile  du  jardin, 
sur  la  rue  de  Valois;  l'appartement  du  prince,  avec  ses 
salons  de  représentation  et  ses  galeries  de  tableaux,  occupait 
le  corps  du  logis  principal  jusqu'à  la  galerie  du  théâtre, 
qui  conduisait  vers  son  extrémité,  du  côté  de  la  rue  Mont- 
pensier, à  l'appartement  du  duc  de  Nemours. 


Fig.  S.  —  La  place  Royale,  vers  1820.  —  Le  quartier 
du  Marais  était,  au  commencement  de  la  Restauration,  ha- 
bité par  des  rentiers  et  d'anciens  émigrés. 

Depuis  la  Révolution,  presque  tous  les  hôtels  de  la  place 
Royale  étaient  restés  abandonnés. 

Fig.  6.  —  Le  salon  de  Mme  Récamier  en  1829.  —  C'est 
à  l' Abbaye-aux-Bois  (au  numéro  16  de  la  rue  de  Sèvres)  que 
vint,  en  1819,  se  réfugier  Mme  Récamier,  alors  âgée  de  qua- 
rante-deux ans.  Elle  y  disposait,  au  troisième  étage,  de  deux 
petites  pièces  :  «  Un  corridor  noir  les  séparait,  dit  Chateau- 
briand;... la  chambre  à  coucher  était  ornée  d'une  biblio- 
thèque, d'une  harpe,  du  portrait  de  Mme  de  Staël  et  d'une 
vue  de  Coppet  au  clair  de  lune;...  la  plongée  des  fenêtres 
était  sur  le  jardin  de  l'Abbaye...  La  cime  d'un  acacia  arri- 
vait à  la  hauteur  de  l'œil.  Des  clochers  pointus  coupaient 
le  ciel,  et  on  apercevait  à  l'horizon  les  collines  de  Sèvres.  » 
Mme  Récamier  demeura  six  ans  dans  cet  humble  logement, 
carrelé  et  incommode. 

En  1826  elle  s'installa  au  premier  étage,  clans  un  appar- 
tement plus  vaste  et  presque  luxueux.  On  y  entrait  par  une 
petite  salle  à  manger,  donnant  sur  le  grand  salon  historique 
où  Chateaubriand  fit  connaître  à  ses  intimes  les  Mémoires 
d'outre-tombe.  La  cheminée,  où  «  René  »  avait  l'habitude 
de  s'accouder,  se  trouvait  entre  les  deux  fenêtres  donnant 
sur  la  rue  de  Sèvres;  le  grand  tableau  de  Corinne  au  cap 
Misène,  de  Gérard,  occupait  tout  un  côté  du  salon. 

Le  salon  de  Mme  Récamier,  tout  glorieux  de  souvenirs, 
ouvrait  ses  quatie  fenêtres,  mi  sur  la  rue  de  Sèvres,  mi  sur 
la  terrasse  en  fer  à  cheval  qui  fermait  à  gauche  l'entrée  de 
l' Abbaye-aux-Bois. 

C'était  comme  le  lieu  de  pèlerinage  de  tout  ce  que  Paris 
contenait  de  réputations  consacrées  ou  de  célébrités  nais- 
santes. Chateaubriand  et  Mme  Récamier  y  recevaient  les 
hommages  de  leurs  admirateurs.  La  primeur  d'œuvres  iné- 
dites y  fut  offerte  à  des  privilégiés. 

De  la  séance  où  fut  lu  Moïse  (1829),  Lamartine,  invité  avec 
sa  mère  et  sa  sœur,  a  laissé  un  récit  singulièrement  vivant  : 

«  La  lecture  commença.  Lafon,  de  la  Comédie-Française, 
à  qui  l'on  n'avait  pas  communiqué  à  temps  le  manuscrit  du 
Moïse,  n'avait  pu  préparer  ni  ses  yeux  ni  ses  intonations. 
Il  lut  bien  les  premiers  actes,  mais  il  lut  avec  tâtonnement 
du  regard  et  avec  hésitation  de  la  voix.  Les  vers  étaient 
beaux,  raciniens,  bibliques,  dignes  d'une  main  qui  avait  fa- 
çonné tant  de  prose  en  rythmes  aussi  sonores  que  les  plus 
beaux  vers;  l'originalité  seule  manquait:  c'était  un  écho  de 
Racine  et  de  David,  ce  n'était  ni  David  ni  Racine;  c'était  leur 
ombre,  un  pastiche  d'homme  de  génie,  mais  un  pastiche... 

«  M.  de  Chateaubriand,  impatienté  et  humilié  d'entendre 
ânonner  ses  vers  par  un  lecteur  qui  avait  peine  à  les  lire, 
arracha,  à  la  fin,  le  manuscrit  des  mains  du  grand  acteur  et 
voulut  lire  lui-même.  Malgré  sa  faiblesse  et  la  monotonie  de 
sa  propre  voix,  l'effet  fut  plus  saisissant,  mais  non  plus  heu- 
reux. Les  vers,  balbutiés  par  l'auteur  lui-même,  tombaient 
essoufflés  dans  l'oreille.  On  souffrait  de  ce  que  devait  souf- 
frir le  poète  lui-même;  on  assistait  à  un  supplice  d'amour- 
propre,  supplice  presque  aussi  pénible  à  contempler  qu'une 
torture  physique;  on  détournait  la  tète,  on  baissait  les  yeux. 
M.  de  Chateaubriand,  excédé  de  vains  efforts,  rejeta  enfin 
le  manuscrit  à  l'acteur,  qui  acheva  la  lecture  au  bruit  des 
applaudissements.  » 
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En  1789  il  se  rallia  nette- 
ment aux  idées  révolution- 
naires. Membre  de  la  garde 
nationale  et  du  Club  des  ja- 
cobins 1790  ,  maréchal  de 
camp,  puis  lieutenant  général 
à  l'armée  du  Nord,  il  combattit 
pour  la  République  à  Valmy, 
à  Jemappes  et  à  Neerwinden. 
Mais,  compromis  dans  le  com- 
plot de  Dumouriez,  il  dut,  pen- 
dant que  son  père  était  arrêté 
à  Paris,  se  réfugier  à  Mons 
(1793),  à  Francfort,  puis  en 
Suisse,  où  il  se  cacha  sous  le 
nom  de  Chabaud-Latour.  Après 
avoir  rempli  un  moment  les 
fonctions  de  professeur  au  col- 
lège de  Reichenau,  il  se  rendit 
à  Hambourg  auprès  de  Du- 
mouriez, qui  avait  réveillé  ses 
ambitions  1795  ,  voyagea  et 
partit  pour  l'Amérique.  De 
retour  en  Europe  en  1799,  il 
se  réconcilia  avec  Louis  XVIII 
et  se  fixa  à  Twickenham,  où  il 
reçut  des  subsides  du  gouver- 
nement britannique.  Il  solli- 
cita à  plusieurs  reprises,  mais 
vainement,  un  commande- 
ment dans  les  armées  coali- 
sées contre  Napoléon.  Marié  à 

Marie-Amélie,   fille  du  roi  des  Deux-Siciles,  Ferdinand  IV,  et  de 
Marie-Caroline  (1809),  c'est  de  Païenne  qu'en  1814  il  vint  rejoindre 


Le  roi  Louis-Philippe  et  ses  fils,  par  Horace  Vkknet  (Musée  de  Versailles, 


Valois)  [1813-1839],  mariée(1837)  à  Frédéric-Guillaume,  duc  de  Wurtemberg. 

4°Loî<w-CharIes-Philippe-Raphaèl,  duc  de  Nemours  (1814-1896),  marié  (1840) 
à  Victoire-Augusle-Antoinelte  de  Saxe-Cobourg-Golha,  dont  il  eut  Ferdi- 
nand-Gaston, comte  d'Eu,  né  en  1842,  marié  (1864)  à  Isabelle,  fille  de 
Pedro  II,  empereur  du  Brésil,  et  Philippe-Marie,  duc  d'Alençon  (1844-1910). 

5°  Marie  -Clémentine-  Caroline  -Léopoldine-Clo  tilde  [Mademoiselle  de 
Beaujolais),  née  en  1817,  mariée  en  1843    au  duc  de  Saxe-Cobourg-Golha. 

6°  François-  Ferdinand  -Philippe  -Louis- 
Marie,  prince  de  Joinville,  né  à  Neuilly 
(1818-1900),  marié  en  1843  à  Francesca  de 
Bragance,  sœurde  Pedro  II,empereurdu  Bré- 
sil,  m.  en  1898,  et  dont  il  eut  Françoise  1*1  i  , 
qui  épousa  son  cousin  le  (lue  de  Chartres,  et 
un  (ils,  Pierre,  duc  de  Penthièvre    1845  . 

7°  Henri -Eughne  -Philippe-Louis,  duc 
d'Aumale,  né  à  Paris  (1822),  mort  à  Zucco 
(Sicile)  [1897],  marié  (1844)  à  Marie-Caro- 
line-Auguste de  Bourbon,  fille  du  prince 
Léopold  de  Salerne,  dont  il  eut  deux  fils: 
le  prince  de  Coudé  (1845-1866)  et  le  duc  de 
Guise  [1854-1872  . 

8°  i4?i£o£ne-Marie-Philippe-Louis,  <luc  de 
Montpensier  (1824-1890),  marié,  à   Madrid 

L846  ,  à  Marie-Louise-Ferdinande  de  Bour- 
bon, sœur  de  la  reine  d'Espagne,  Isabellell. 
11  avait  eu  trois  filles,  dont  l'aînée,  Marie- 
feaôeWe-Françoise  d'Orléans,  née  en  1848, 
épousa,  le  30  mai  ISOi,  son  cousin  le  comte 
de  Paris  Philippe  Ml  .  et  la  troisième,  Maria 
de  las  Mercedes,  épousa  le  roi  Alphonse  XII. 
De  ses  trois  fils  un  seul  survécut,  Antoine, 
qui  épousa  l'infante  Eulalie,  sœur  d'Al- 
phonse XII. 

Le  roi  Louis-Philippe  avait  encore  auprès 
de  lui  sa  sœur  Adélaïde-Eugénie  [1777-1848) 
dont  il  prisait  fort  les  conseils. 

•  in  sait  que,  d'après  une  légende  tendant 
àconle-ier  à  Louis-Philippe  la  légitimité  de 
son  origine,  Adélaïde  de  Bourbon-Penthiè- 
vre,  voyageanten  Italie  avec  son  mari,  le  duc 
de  Chartres,  aurait  mis  au   monde  une  fille 

Maria-Stella)  à  laquelle  on  aurait  substitué 
le  fils  du  geôlier  italien  Chiappini  :  cet  enfant 
ne  serait  autre  que  Louis-Philippe.  'Voir, 
contra,  La  Légende  de  Maria-Stella,  par 

le  vicomte  de  Reiset,  dans  la  «  Revue  heb-  La  reine  Marie-Amélie, 

domadaire  »,  1909).  par  Wi.n  tkru  alter  (Musée  de  Versailles) 


à  Paris  Louis  XVIII,  qui  lui 
rendit  par  simple  ordonnance 
les  biens  de  son  père.  Retiré 
en  Angleterre  pendant  les 
Cent-Jours  et  suspect  au  roi,  il 
y  resta  en  exil  jusqu'en  1817. 
Rentré  en  France,  il  lit  des 
avances  au  parti  libéral,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  de  recevoir 
17  millions  sur  le  milliard 
d'indemnité  des  émigrés.  11 
vivait  surtout  de  la  vie  de  fa- 
mille, administrant  ses  biens 
immenses  avec  une  économie 
rigide,  envoyant  ses  fils  au 
lycée  Henri-IV,  particulière- 
ment apprécié  par  la  bour- 
geoisie. Ses  façons  aimables 
et  familières,  sa  simplicité  af- 
fable, ses  goûts  simples,  ses 
mœurs  austères  s'opposaient 
aux  formes  aristocratiques  de 
la  Cour  et  le  rendaient  popu- 
laire. «  ...  Je  ne  l'ai  jamais 
aperçu  où  je  l'aurais  voulu,  a 
dit  de  lui  Louis  XVIII.  Est-ce 
sa  faute  ou  la  mienne?...  De- 
puis sa  rentrée,  il  est  chef  de 
parti,  et  il  n'en  fait  mine.  Son 
nom  est  un  drapeau  de  me- 
naces; son  palais,  un  point  de 
ralliement.  Il  ne  se  remue  pas, 
et  cependant  je  m'aperçois  qu'il  chemine.  Cette  activité  sans  mouve- 
ment m'inquiète.  Comment  s'y  prendre  pour  empêcher  de  marcher 
un  homme  qui  ne  fait  aucun  pas?  C'est  un  problème  qu'il  me  reste 
à  résoudre.  Je  voudrais  bien  n'avoir  pas  à  en  laisser  la  solution  à 
mon  successeur.  » 

La  politique  intérieure  de  la  monarchie  de  Juillet  a  passé  par  deux 
phases  successives.  Tout  d'abord  Louis-Pbilippe,  combattu  par  les 
légitimistes  et  les  républicains,  gouverne  avec  les  libéraux  et  donne 
des  satisfactions  au  parti  qui  l'a  porté  au  trône;  puis,  dès  1832,  à 
la  politique  dite  du  mouvement  succède  la  politique  dite  de  résis- 


Le  roi  Louis-Philippe, 
par  Winter  h  a  i.  nu  (Musée  do  Versailles). 
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tance,  pratiquée  tant  pour  rassurer  les  puissances  étrangères  que 
pour  briser  l'opposition  révolutionnaire.  Estimant  que  les  revendi- 
cations populaires  avaient  reçu  des  satisfactions  sul'fisantes,  Louis- 
Philippe  se  refusera  à  en  consentir  d'autres,  et  le  «  roi  citoyen»  ne 
fut  plus  que  le  roi  de  la  bourgeoisie  censitaire  :  celle-ci,  qui  for- 
mait le  «  pays  légal  »,  fut  bientôt  en  conflit  avec  les  Français,  beau- 
coup plus  nombreux,  qui  n'étaient  pas  représentés  à  la  Chambre. 
Dans  un  article  du  National,  Tliiers  avait  mis  en  avant  et  développé 
la  formule  célèbre  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  »,  qui  caracté- 
risait la  puissance  restreinte  du  roi,  n'exerçant  le  pouvoir  exéculif 
que  par  l'intermédiaire  de  ministres  responsables.  Or,  Louis-Phi- 
lippe supporta  de  moins  en  moins  les  entraves  constitutionnelles. 
«  Il  m'a  particulièrement  dit,  raconte  la  duchesse  de  Dino,  que  sans 
avoir  été  aussi  loin  que  son  fils  (le  duc  d'Orléans),  il  avait  lui-même, 
cependant,  donné  dans  de  certaines  erreurs  dont  la  pratique  l'avait 
guéri.  Il  est  revenu  sur  la  révolution  de  Juillet  et  a  mis  du  prix  à 
s'en  montrer  étranger  dans  le  principe  ;  aussi  m'a-t-il  raconté  que, 
lois  de  la  décoration  de  Juillet,  ses  ministres  avaient  voulu  la  lui 
faire  porter,  et  qu'il  s'y  était  refusé.  » 

La  Charte  de  1830.  La  garde  nationale.  —  La  Charte 
de  1814  avait  été  ociroi/^eparleroi  :  la  Charte  du  14  août  1830,  dont  la 
rédaction  hâtive  la  fit  qualifier  de  «  Charte  bâclée  »,  fut  acceptée  par 
Louis-Philippe,  le  9  août;  elle  avait  le  caractère  d'un  contrat  entre 
la  nation  et  le  roi.  Elle  garantissait  les  diverses  libertés  publiques, 
reconnaissait  le  catholicisme  comme  la  religion  «  professée  par  la 
majorité  des  Français  »  et  allouait  des  traitements  aux  ministres 
des  cultes  chrétiens,  fixait  à  cinq  ans  la  durée  du  mandat  des  dé- 
putés. Une  loi  spéciale  devait  abolir  le  «  double  vote  »  et  fixer  à 
nouveau  les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité.  Le  nombre  des 
pairs  était  illimité,  et  le  roi  pouvait  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre 
héréditaires  selon  sa  volonté. 

L'article  14,  sur  lequel  Charles  X  s'était  appuyé  illégalement  pour 
rendre  les  ordonnances,  fut  abrogé.  L'observation  de  la  Charte  fut 
«  confiée  au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  nationaux  et  de 
tous  les  citoyens  français  ».  Le  drapeau  tricolore  remplaça  le  dra- 
peau blanc. 

Les  «  rois  de  France  »  avaient  eu  une  garde  particulière,  attachée 
à  leur  personne  :  le  «  roi  des  Français  »  se  plaça  sous  la  protec- 
tion de  cette  milice  bourgeoise  qui  s'était  spontanément  organisée 
au  début  de  la  Révolution  et  qui,  sous  l'Empire,  avait  concouru  à 
la  défense  du  pays.  La  garde  nationale,  licenciée  en  1829,  fut  réorga- 
nisée, au  mois  de  mars  1832,  sur  les  mêmes  bases  qu'en  1791,  par 
compagnies,  bataillons  et  légions.  Le  roi  nommait  les  colonels, 
chefs  de  légions  et  les  lieutenants-colonels;  les  titulaires  des 
autres  grades  étaient  élus  au  scrutin  secret  par  tous  les  gardes  na- 
tionaux. La  garde  nationale  était  comme  la  bourgeoisie  armée  :  elle 
tint  en  1848  le  sort  du  roi  entre  ses  mains,  et,  lorsqu'elle  aban- 
donna Louis-Philippe,  elle  détermina  sa  chute. 

La  politique  du  «  mouvement  ».  Ministères  Dupont  de 
l'Eure  et  Laffitte  (1er  août-13  mars  1831).  —  La  politique  du 
«  mouvement  »  fut  celle  des  deux  premiers  ministères  de  Louis-Phi- 
lippe, form«'-s  par  Dupont  de  l'Eure  (1)  et  par  le  financier  Jacques  Laf- 
fitte, qu'un  noble  emploi  de  sa  fortune  avait  rendu  populaire.  Fils  d'un 
maître  charpentier,  teneur  de  livnschez  le  banquier  Perrégaux  (2), 
dont  il  devint  l'associé,  puis  le  successeur,  il  réalisa  une  immense 
fortune,  fut  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  avança  des  mil- 
lions au  Trésor.  Député  de  Paris  en  1816,  il  siégea  dans  l'opposi- 
tion et,  en  1830,  sa  maison  devint  le  quartier  général  de  la  Révolu- 
tion. C'est  lui  qui  envoya  chercher  le  duc  d'Orléans  pour  lui  offrir 
la  couronne. 

Procès  des  ministres  de  Charles  X.  —  Le  8  août  1830,  sur  la  pro- 
position d'Eusèbe  Salverte,  la  Chambre  des  députés  mit  en  accu- 
sation, sous  l'inculpation  de  haute  trahison,  tous  les  membres  du 
cabinet  Polignac.  D'Haussez  et  Capelle  purent  gagner  l'Angleterre, 


(1)  Dupont  de  l'Eure  constitua  le  1er  août  1830  un  ministère  qui,  dès  le 
11  août,  fut  reconstitué  avec  le  concours  du  duc  de  Broglie  (Instruction  pu- 
blique et  <  i  te  du  comte  Mole  (Affaires  étrangères),  de  Guizot  (Intérieur), 
du  baron  Louis  Finances),  du  général  Sébastian!  (Marine  et  Colonies),  du 
lieutenant  général  Gérard  Guerre).  Laffitte,  Casimir  Périer,  Dupin  et  Bignon 
étaient  ministres  sans  portefeuille.  Dupont  de  l'Eure  avait  la  Justice.  —  Ce 
cabinet  tomba  le  28  octobre  1830,  et  Laffitte  forma  le  cabinet  du  -i  novembre 
1830,  qui  gouverna  jusqu'au  13  mars  18:sl  :  Dupont  de  l'Eure  avait  la  Justice, 
Montalivet  l'Intérieur,  le  général  Gérard  la  Guerre. 

(2)  Perrégaux  l'avait  d'abord  éconduit;  mais,  comme  Laffitte  traversait  la 
cour,  le  banquier  le  vit  se  baisser  pour  ramasser  une  épingle  et  rappela  le 
jeune  homme,  dont  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  l'avait  frappé. 


Montbel  l'Autriche.  Les  autres  ministres  furent  arrêtés  et  internés 
au  donjon  de  Vincennes,  sous  la  garde  du  général  Daumesnil.  Poli- 
gnac choisit  pour  le  défendre  son  ancien  adversaire,  Martignac. 

Le  23  septembre,  Bérenger  lut  a,  la  tribune  le  rapport  et  les  con- 
clusions de  la  commission  d'enquête  :  Polignac  fut  définitivement 
décrété  d'accusation  par  244  voix  contre  47;  Peyronnet,  par  232; 
Chantelauze,  par  222;  Guernon-Ranville,  par  2  Fi. 

Le  peuple  demandait  la  tète  des  ministres,  et,  devant  les  manifes- 
tations de  la  foule,  qui  se  pré- 
senta en  armes  au  Palais-Royal 
et  au  château  de  Vincennes, 
Louis-Philippe  n'osa  abolir  la 
peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique. A  la  Cour  des  pairs,  où 
Pasquier  fut  chargé  de  l'ins- 
truction, les  débats  s'ouvrirent 
le  15  décembre  :  Laffitte  avait, 
dans  l'intervalle,  remplacé  Du- 
pont de  l'Eure  à  la  présidence 
du  Conseil  (2  novembre  1830). 
La  veille  du  jour  où  l'arrêt  al- 
laitêtre  rendu,  le  peuple,  mena- 
çant, entourait  le  Luxembourg. 
Aussi,  dans  la  matinée  du  21, 
le  ministre  de  l'Intérieur,  Monta- 
livet, alla-t-il  remettre  lui-même 
entre  les  mains  du  général  Dau- 
mesnil les  ministres  de  Charles  X 
Laffitte.  qui,  condamnés  à  la  prison  per- 

(D'après  une  estampe  du  temps.)  pétuelle,furentenfermésàHam. 

Trois  jours  après  la  condam- 
nation des  ministres,  la  Chambre 
des  députés  vola  la  suppression  du  commandement  général  de  la 
garde  nationale  (24  décembre).  La  Fayette,  se  jugeant  visé  par  ce 
vote,  donna  sa  démission,  et  Dupont  de  l'Eure,  ministre  de  la  Justice 
dans  le  cabinet  Laffitte,  refusa  de  siéger  désormais  dans  les  conseils 
du  gouvernement. 

Sac  de  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  de  l'archevêché.  —  Le 
14  février  1831,  les  légitimistes  organisèrent  une  manifestation  poli- 
tique à  l'occasion  du  service  anniversaire  célébré,  à  l'église  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  à  la  mémoire  du  duc  de  Berry.  La  foule  pénétra 
dans  l'église  et  dans  le  presbytère,  les  saccagea  (13  février  1831)  et, 
le  lendemain,  pilla  l'archevêché  en  l'absence  de  Me1'  Quélen. 

Le  parti  du  «  mouvement  »,  qui  solidarisait  les  légitimistes  et  les 
catholiques,  devenait  nettement  anticlérical.  Le  préfet  de  la  Seine, 
Odilon  Barrot,  et  le  préfet  de  police,  Baude,  furent  révoqués  pour 
n'avoir  p;is  su  réprimer  les  troubles;  mais  Montalivet,  ministre  de 
l'Intérieur,  et  Thiers,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Finances,  semblè- 
rent excuser  les  émeutiers  (1). 

Politique  extérieure.  Affaires  de  Belgique,  de  Pologne  et  d'Italie.  — 
L'Angleterre  reconnut  la  première  le  nouveau  régime,  et  on  lui 
envoya  Talleyrand  pour  la  convaincre  des  intentions  pacifiques  de 
Louis-Philippe.  Metternicu  voyait  dans  la  chute  des  Bourbons  la 
ruine  des  projets  d'alliance  franco-russe  qui  avaient  été  son  cauche- 
mar sous  la  Restauration,  et  le  vieux  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guil- 
laume III,  était  surtout  enclin  à  ménager  son  repos  :  ils  ne  secon- 
dèrent donc  pas  les  velléités  d'intervention  armée  du  tsar,  qui  en 
fut  réduit  à  manifester  sa  mauvaise  humeur  par  des  taquineries 
protocolaires.  Dans  ces  conjonctures,  Louis-Philippe,  sentant  son 
gouvernement  suspect  à  l'Europe,  s'appuya  sur  l'Angleterre  et, 
pour  s'introduire  dans  le  concert  des  vieilles  monarchies,  il  leur 
persuada  qu'il  canaliserai!  la  Révolution,  qu'il  en  préviendrait  la 
propagation  au  delà  des  frontières. 

Or,  en  France,  le  parti  du  «  mouvement  »  voulait  qu'on  secourût 
les  révolutionnaires  à  l'étranger  et  qu'on  profitât  des  circonstances 
pour  reprendre  la  frontière  du  Rhin  ;  c'était  le  principe  de  l'inter- 
vention. Le  parti  de  la  «  résistance  »  prétendait  au  contraire  aban- 
donner les  peuples  à  eux-mêmes,  mais  empêcher  les  puissances  de 
bs  écraser;  c'était  le  principe  de  non-intervention,  ainsi  formulé 


(1)  Parmi  les  nombreuses  manifestations  auxquelles  se  livrèrent  les  adver- 
saires de  Louis-Pbilippe,  l'une  d'elles  est  célèbre  par  l'ingénieux  procédé  em- 
ployé pour  la  réprimer.  Un  soir  du  mois  de  mai  1831,  la  foule  envahit  la 
place  Vendôme  et  tenta  de  pénétrer  dans  le  palais  actuel  du  ministère  de  la 
Justice,  où  résidait  le  commandant  général  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
le  général  Mouton,  comte  de  Lobau.  Le  général  fit  les  sommations  d'usage; 
puis  au  moment  où  l'on  s'attendait  au  crépitement  de  la  fusillade,  une  bat- 
terie de  pompes  à  incendie,  à  grands  jets  d'eau  froide,  dispersa  en  quelques 
secondes  le  Ilot  des  émeutiers. 
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par  Dupin  :  «  Chacun  son  droit,  chacun  chez  soi  »,  et  par  Casimir 
rélier  :  «  Le  sang  de  la  France  n'appartient  qu'à  la  France.  >» 

Ce  fut  d'abord  à  Bruxelles  que  se  lit  sentir  le  contre-coup  des 
événements  de  Paris.  I.es  traités  de  1815,  pour  fermer  à  la  Fiance 
['accès  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Liège,  avaient  réuni  sous  le 
sceptre  de  la  maison  d'Orange,  deux  nations  antipathiques,  les 
Belges  et  les  Hollandais.  Encouragés  par  la  France  et  l'Angleterre,  les 
Belges  se  soulevèrent  contre  le  roi  des  Pays-Bas  et  chassèrent  ses 
troupes  (août-septembre  1830).  Son  beau-frère,  le  roi  de  Prusse, 
ayant  voulu  intervenir,  noire  ministre-  des  Affaires  étrangères,  le 
comte  Mole,  déclara  que,  dans  ce  cas,  une  armée  française  marche- 
rait sur  Bruxelles.  La  question  se  régla  diplomatiquement  dans  la 
conférence  de  Londres.  Talleyrand,  qui  y  représentait  la  France, 
demanda  comme  concession  à  l'amour-propre  national  français  une 
petite  annexion  territoriale,  à  laquelle  Palmerston  se  refusa.  La 
conférence  reconnut  l'indépendance  de  la  Belgique  (décembre  1830) 
et  fixa  les  bases  de  la  séparation  (janvier  183 1).  Le  gouvernement 
français,  qui  avait  d'abord  refusé  l'annexion  des  pays  soulevés, 
ainsi  que  le  demandaient  une  partie  des  insurgés,  ne  voulut  pas 
non  plus,  par  prudence  et  pour  ménager  les  susceptibilités  de  l'An- 
gleterre, accepter  la  couronne  de  Belgique  pour  le  fils  de  Louis- 
Philippe,  le  duc  de  Nemours,  élu  par  le  Congrès. 

La  Pologne,  dont  d'anciens  souvenirs  rendaient  la  cause  très  popu- 
laire en  France,  avait  expulsé  les  garnisons  russes  (novembre  1830)  : 
Louis-Philippe  n'osa  affronter  un  conflit  avec  la  Russie,  et  Laffitte 
essaya  seulement  de  pousser  le  sultan  à  la  guerre  contre  le  tsar. 

En  Italie,  Modène  secoua  le  joug  autrichien,  peut-être  encoura- 
gée, puis  désavouée  parle  cabinet  français  (février  1831).  Au  mois 
de  mars,  ce  fut  le  tour  des  Romagnes.  Laffitte  se  retira,  Louis-Phi- 
lippe lui  ayant  refusé  de  s'opposer  à  la  répression  autrichienne. 

La  politique  de  «  résistance  ».  Le  ministère  Casimir 
Périer  (13  mars  1831-11  octobre  1832).  —  Avec  Casimir 
Périer  la  politique  de  «  résistance  »  l'emporta  sur  la  politique  du 
«mouvement».  Casimir  Périer  était  le  fils  d'un  industriel  de  Gre- 
noble, Claude  Périer,  qui,  à  la  veille  de  la  Révolution,  avait  proposé 
aux  États  du  Dauphiné  de  se  réunir  dans  son  château  de  Vizille,  et 
le  frère  de  cet  Antoine-Scipion  Périer  qui  avait  fait  revivre  les  fon- 
deries de  Chaillot,  introduit  dans  son  pays  natal  les  forges  à  la 
catalane  et  appliqué,  dans  les  mines  d'Anzin,  les  machines  à  vapeur 
à  l'extraction  de  la  houille.  Il  fonda,  avec  ce  dernier,  une  banque  à 
Paris,  et  la  capitale  l'envoya  siégera  la  Chambre  en  1817.  Adversaire 
opiniâtre  de  Villèle,  puis  de  Polignac,  il  signa  l'adresse  des  221. 

Pour  assurer  la  sécurité  et  la  paix  publiques,  il  gouverna  avec 
une  fermeté  inflexible,  mais  en  même  temps  il  maintint  son  indé- 
pendance vis-à-vis  du  roi  :  c'est  ce  qu'on  appela  la  politique  du 
«  juste  milieu  ».  Il  exigea  que  le  Conseil  des  ministres,  dont  il  ferma 
l'accès  au  duc  d'Orléans,  se  tint  chez  lui,  non  aux  Tuileries;  il  fit 
voter  la  loi  électorale  du  29  avril  1831  ;  il  sacrifia  l'hérédité  de  la 
pairie.  A  l'extérieur,  il  fit  appliquer  le  principe  de  non-intervention. 

Aux  termes  de  la  loi  électorale  du  19  avril  1831,  tout  citoyen 
français  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  payant  200  francs  de  contributions 
directes  était  électeur.  Le  cens  électoral  était  abaissé  à  100  francs 
pour  les  membres  et  correspondant  de  l'Institut,  les  anciens  offi- 
ciers de  la  guerre  ou  de  la  marine  jouissant  d'une  pension  de 
1  200  francs  au  moins  et  justifiant  de  trois  ans  de  domicile.  Le  cens 
d'éligibilité  était  fixé  à  500  francs  de  contributions  directes  et  l'âge 
des  éligibles  abaissé  à  trente  ans.  La  Chambre  des  députés,  com- 
posée de  459  membres,  était  élue  au  scrutin  d'arrondissement. 

Le  nombre  des  électeurs  atteignit  200000  en  1830,  241000 
en  1847.  Aux  anciens  éléments  du  «  pays  légal  »  s'en  ajoutèrent  de 
nouveaux,  petits  industriels  et  commerçants,  plus  quantité  de  fonc- 
tionnaires et  d'hommes  exerçant  les  professions  libérales.  Le  «  pays 
légal  »  —  la  Fiance  comptait  déjà  30  millions  d'habitants  —  ne 
comprenait  donc  qu'une  infime  partie  de  la  nation  :  la  bourgeoisie 
propriétaire,  patentée  ou  instruite.  Il  hésita  entre  les  vues  conser- 
vatrices et  les  aspirations  démocratiques;  il  se  préoccupa  surtout 
des  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce,  des  entreprises  finan- 
cières, qui  prirent  un  prodigieux  essor  à  une  époque  où  se  déve- 
loppaient les  chemins  de  fer,  la  navigation  à  vapeur,  l'emploi  des 
machines,  le  régime  des  grandes  usines. 

La  loi  du  29  décembre  1831,  modifiant  l'article  23  de  la  charte, 
obligea  le  roi  à  choisir  les  pairs  parmi  les  notabilités  énumérées  à 
ladite  loi.  Auparavant  le  roi  pouvait  «  varier  les  dignités  »  des  pairs, 
«  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté-  ». 

Insurrection  de  Lyon  (novembre-décembre  1831).  —  Entre  1830  et 
la  loi  du  10  avril  1834  sur  les  associations,  qui  eut  un  caractère 
répressif,  un   mouvement  ouvrier  se   manifesta  contre  le  machi- 
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nisme,  en  même  temps  qu'une  tendance  vers  l'associationnisme  et 
le  mutualisme.  Sous  l'influence  de  Saint-Simon  et  de  Fourier,  les 
théories  socialistes  commençaient  à  se  répandre  dans  les  classes 
laborieuses. 

Sur  l'initiative  du  conseil  des  prud'hommes  et  avec  l'assentiment 
du  préfet  Bouvier-Dumolard,  une  assemblée  de  délégués  des  ou- 
vriers et  des  fabricants  de  Lyon  avait  voté  à  l'unanimité  un  tarif 
minimum  des  salaires  ;  mais  les  grands  négociants  refusèrent  de  s'y 

soumettre.  Le  21  novembre,  un 
drapeau  noir  avec  l'inscription  : 
«  Vivre  en  travaillant  ou  mourir 
en  combattant  »,  fut  arboré  sur 
les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse. 
Une  partie  de  la  garde  nationale 
et  des  habitants  des  faubourgs, 
ainsi  que  quelques  agitateurs 
politiques,  se  joignirent  aux  ca- 
nuts insurgés,  dontles  chefs,  La- 
chapelle,  Frédéric,  Carpentier, 
et  surtout  Lacombe,  voyaient 
dans  l'émeute  un  moyen  d'ob- 
tenir l'exécution  du  tarif  et  d'a- 
méliorer la  vie  des  ouvriers. 
Au  bout  de  trois  jours,  les  au- 
torités civiles  et  militaires  du- 
rent abandonner  la  ville  à  l'in- 
surrection. Une  tentative  de  mé- 
diation de  Bouvier-Dumolard  fut 
rendue  inutile  par  l'arrivée  du 
duc  d'Orléans  et  du  maréchal 
Soult,  à  la  tête  de  forces  impo- 
santes. Le  3  décembre,  ils  en- 
trèrent à  Lyon  sans  résistance.  Le  désarmement  de  la  population, 
le  licenciement  de  la  garde  nationale,  la  destitution  du  préfet,  qu'on 
avait  trouvé  trop  favorable  aux  ouvriers,  et  enfin  la  suppression  du 
tarif  mirent  fin  à  cette  émeute  socialiste. 

Les  complots.  —  Il  y  eut  sous  la  monarchie  de  Juillet,  comme  sous 
la  Restauration,  de  nombreuses  conspirations,  que  Casimir  Périer 
déjoua  ou  réprima  vigoureusement. 

Le  4  janvier  1832,  à  la  nuit  tombante,  on  entendit  résonner  le 
bourdon  de  Notre-Dame,  appelant  aux  armes  les  conspirateurs.  La 
force  publique  accourut,  s'empara  de  six  jeunes  gens  et  trouva,  sur 
la  plate-forme  de  la  tour  du  nord,  où  s'était  déclaré  un  commence- 
ment d'incendie,  un  conspirateur  nommé  Considère,  qui,  interrogé 
sur  sa  profession,  répondit  :  «  Émeutier.  » 

Le  complut  des  tours  Notre-Dame  était  insignifiant;  mais  la  conspi- 
ration de  la  rue  des  Prouvaires,  formée  par  d'anciens  serviteurs  de 
Charles  X,  des  ouvriers,  des  officiers  mécontents,  était  plus  sérieuse. 
Elle  avait  pour  instigatrice  la  duchesse  de  Berry,  qui  cherchait  à 
faire  proclamer  le  comte  de  Chambord,  et  comptait  parmi  ses 
recrues  les  plus  illustres  le  général  Montholon,  parmi  ses  agents  les 
plus  actifs  le  bottier  Poncelet,  qui  avait  combattu  sur  les  barricades 
contre  la  branche  aînée.  Un  bal  devait  avoir  lieu  à  la  Cour  dans  la 
nuit  du  1er  au  2  février.  Les  conjurés,  après  avoir  gagné  des  gens 
de  service  aux  Tuileries,  devaient  faire  irruption  dans  les  salons  et 
s'emparer  de  la  famille  royale.  Mais  Poncelet  eut  l'idée  de  convier 
à  un  banquet  ses  principaux  complices  chez  un  restaurateur  de  la 
rue  des  Prouvaires,  et  la  police,  prévenue  le  matin  même,  n'eut 
qu'à  tendre  ses  filets  pour  prendre  d'un  seul  coup  toutes  les  tètes 
du  complot. 

Politique  extérieure.  Application  du  principe  de  non-intervention  en 
Portugal,  en  Belgique,  en  Italie.  —  Casimir  Périer  fit  observer  par  la 
force  le  principe  de  non-intervention,  indirectement  dirigé  contre 
la  politique  de  18'5. 

En  Portugal,  don  Miguel  s'étant  obstiné  à  ne  pas  reconnaître  la 
monarchie  de  Juillet,  l'amiral  Roussin  força  l'entrée  du  Tage,  cap- 
tura la  flotte  portugaise  et  l'amena  à  Brest  (1831). 

A  défaut  du  duc  de  Nemours,  la  couronne  de  Belgique  fut  donnée 
à  un  prince  allemand,  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  qui  épousa  une 
fille  du  roi  des  Français.  Cette  élection  (juillet  1831)  ayant  motivé- 
un  retour  offensif  du  roi  des  Pays-Bas,  une  armée  française,  aux 
ordres  du  maréchal  Gérard,  se  porta  au  secours  de  Bruxelles,  mais 
dut  se  retirer  devant  les  inquiétudes  de  la  diplomatie  européenne 
août  1831). 

En  décembre  1831 ,  les  Autrichiens  furent  appelés  par  Grégoire  XVI 
pour  réprimer  dans  les  États  du  Saint-Siège  l'insurrection  des 
libéraux  :  Casimir  Périer  chargea  un  régiment  français,  commandé 
par  le  colonel  Combes,  d'occuper  Ancône,  au  grand  scandale  des 
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Cours  européennes  et  malgré  les  protestations  du  pape  (février  1832). 
Les  Autrichiens  se  retirèrent  en  deçà  de  la  frontière  lombarde. 

La  tournure  prise  parles  événements  de  Bruxelles  aurait  peut- 
être  déchaîné  sur  nos  frontières  les  armées  de  la  Russie,  sans  l'in- 
surrection qui  obligea  le  tsar  à  faire  la  police  dans  ses  propres  États. 
La  cause  des  Polonais  était  trop  populaire  en  Fiance  pour  que  le 
gouvernement  ne  se  crût  pas  tenu  de  lui  donner  son  appui  moral  et 
diplomatique.  Casimir  Périer  proposa  en  vain  à  l'Angleterre  une 
médiation  en  commun,  et  le  soulèvement  de  la  Pologne  se  termina 
par  la  prise  de  Varsovie  (6  septembre  1831).  Le  mot  de  Sébastiani, 
ministre  des  Affaires  étrangères  :  «  L'ordre  règne  à  Varsovie  », 
prononcé  à  la  tribune  le  16  septembre,  parut  une  insulte  au  senti- 
ment public;  des  troubles  éclatèrent,  qu'on  appela  1'  «  émeute  de  la 
Pologne  ».  Peu  de  jours  après,  le  même  ministre  choqua  maladroi- 
tement la  fierté  nationale,  en  déclarant  textuellement  :  «  Nous 
aurons  la  paix  avec  l'Europe,  si  nous  savons  être  sages.  » 

Mort  de  Casimir  Périer  (16  mai  1832).  —  Au  printemps  de  1832, 
une  épidémie  de  choléra  décima  la  population  parisienne  et  em- 
porta 18402  personnes,  parmi  lesquelles  le  président  du  Conseil, 
qui  fut  contaminé  au  cours  d'une  visite  à  l'Hôtel-Dieu.  Louis- 
Philippe  et  les  siens  restèrent  à  Paris,  visitant  les  hôpitaux  et 
donnant  courageusement  de  leur  personne  (1). 

Tentatives  insurrectionnelles.  La  duchesse  de  Berry  en 
Vendée.  Les  funérailles  du  général  Lamarque.  Le  procès 
des  saint-simoniens.  —  Après  la  mort  de  Casimir  Périer,  le  comte 
de  Montalivet,  ministre  de  l'Intérieur,  fut  en  fait  président  du  Conseil 
sans  en  avoir  le  titre.  Les  partis  d'opposition  voulurent  profiter  de 
la  dislocation  du  cabinet  pour  faire  des  tentatives  insurrectionnelles. 


(1)  Casimir  Périer  ne  fut  remplacé  à  la  présidence  du  Conseil  que  le  11  oc- 
tobre 1832.  — Depuis  cetle  époque  jusqu'à  la  fin  du  règne,  les  ministères  se 
succédèrent  dans  l'ordre  suivant  : 

Premier  ministère  Soult  (11  octobre  1832-18  juillet  1834);  —  Ministère 
Gérard  '18  juillet  1834-10  novembre  1834)  ;  —  Ministère  Bassano,  dit  «  Minis- 
tère des  trois  jours  »  (10-18  novembre  1834);  —  Ministère  Mortier  (18  no- 
vembre 1834-12  mars  1835);  — Ministère  de  Broglie  (12  mars  1835-22  fé- 
1836);  —  Premier  ministère  Thiers  (22  février-6  septembre  183G); 
—  Premier  ministère  Mole  (6  septembre  1836-15  avril  1837);  —  Second 
listère  Mole  15  avril  1837-2  février  1839)  —  Ministère  du  31  mars  1839, 
composé  sous  la  présidence  du  roi  :  Girod  de  l'Ain,  Gasparin,  etc.  (31  mars- 
12  mai  1839);  —  Second  ministère  Soult  (12  mai  1839-ler  mars  1840);  — 
Second  ministère  Thiers  (1er  mars-29  octobre  1840);  —  Troisième  ministère 
Soult  et  ministère  Guizot  (29  octobre  1840-23  février  1848).  Guizot,  qui  de- 
puis 1840  fut  l'âme  du  ministère,  n'eut  d'abord  que  le  portefeuille  des  Affaires 
étrangères;  il  ne  reçut  la  présidence  du  Conseil  que  le  19  septembre  1847. 


Débarquée  à  Marseille  le  23  avril  1832,  la  duchesse  de  Berry,  qui 
avait  espéré  soulever  la  Provence,  se  rendit  en  Vendée  pour  y  ral- 
lumer la  guerre  civile  en  faveur  de  son  fils.  Elle  était  assistée  du  ma- 
réchal de  Bourmont  qui,  sans  plus  de  succès  que  Berryer,  s'efforça 
de  la  détourner  de  sa  tentative.  Elle  groupa  autour  d'elle  une  petite 
troupe  de  paysans  et  quelques  gentilshommes,  dont  le  plus  dévoué 
fut  La  Robrie.  Le  gouvernement  vint  facilement  à  bout  de  ce  der- 
nier effort  de  la  Vendée  et  les  chouans  furent  battus  au  Chêne 
(6  juin)  et  au  château  de  la  Pénissière  (7  juin).  La  duchesse  de 
Berry,  à  qui  l'on  avait  laissé  la  faculté  de  s'enfuir,  s'obstina  à  de- 
meurer en  France  et  se  cacha  à  Nantes  :  Thiers,  devenu  ministre  de 
l'Intérieur,  la  fit  interner  à  la  forteresse  de  Blaye  (novembre  1832). 
Elle  y  mit  au  monde  une  fille,  née  du  mariage  secret  qu'elle  avait 
contracté  avec  le  comte  napolitain Lucchesi  Palli,  et  le  gouverne- 
ment, la  jugeant  déconsidérée,  la  remit  alors  en  liberté. 

L'insurrection  républicaine  des  5  et  6  juin  1832  est  au  nombre 
des  grandes  «  journées  »  du  règne  de  Louis-Philippe.  L'opposition 
antidynastique  venait  de  publier  son  fameux  Compte  rendu,  dans 
lequel  cent  trente-cinq  députés  reprochaient  au  ministère  de  s'en- 
gager dans  les  voies  de  la  réaction;  elle  profita  des  funérailles  du 
général  Lamarque  pour  faire  une  manifestation  publique.  Plus 
de  50  000  personnes  suivirent  le  char  funèbre,  parmi  lesquelles 
Godefroy  Cavaignac,  Blanqui,  Raspail,  Armand  Carrel.  Le  cortège 
arriva  sans  accident  jusqu'à  la  rue  de  la  Paix.  Là  les  polytechni- 
ciens se  mêlèrent  à  la  foule,  qui  commença  à  s'agiter  et,  au  pont 
d'Austerlitz,  entra  en  collision  avec  la  force  publique.  Des  barricades 
s'élevèrent,  on  se  battit  toute  la  nuit  et,  le  lendemain,  les  insurgés 
furent  rejetés  derrière  le  cloître  Saint-Merry,  leur  dernier  refuge, 
où  ils  résistèrent  à  l'abri  de  barricades  improvisées.  Des  pen- 
sions furent  distribuées  aux  défenseurs  du  gouvernement  ;  l'Ecole 
polytechnique  fut  licenciée;  le  chef  des  insurgés,  Jeanne,  un 
décoré  de  Juillet,  fut  condamné  à  la  déportation,  cinq  autres 
accusés  à  la  réclusion;  seize  furent  acquittés,  dont  une  jeune 
fille  qui,  d'une  fenêtre,  avait  avisé  les  combattants  de  l'arrivée 
des  soldats. 

Au  mois  d'août  1832,  les  saint-simoniens  (Voir  p.  390)  furent 
traduits  en  justice  et  leur  société  dissoute. 

Le  «  grand  ministère  »  (11  octobre  1832).  —  Le  11  oc- 
tobre 1832  fut  constitué  le  premier  ministère  Soult,  qui  resta  aux 
affaires  jusqu'au  11  juillet  1834  et  continua  la  politique  de  Casimir 
Périer.  On  l'appela  le  «  grand  ministère  »  parce  qu'il  comprenait 
tous  les  hommes  marquants  du  parti  :  Barthe  (Justice),  Thiers  (Inté- 
rieur), duc  Achille  de  Broglie  (Affaires  étrangères),  Guizot  (Instruc- 
tion publique). 
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Méhémet-Ali. 
(D'après  une  estampe  du  temps. 


Politique  extérieure.  La  quadruple  alliance.  —  A  l'extérieur,  la 
France  intervint  en  Espagne  et  en  Portugal  en  faveur  du  parti 
constitutionnel.  Unie  à  l'Angleterre,  elle  signa  avec  la  régente  d'Es- 
pagne Isabelle  et  la  régente  Maria  de  Portugal  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  (traité  de  Londres,  22  avril  1834)  pour  les  protéger 
contre  les  prétendants  don  Carlos  et  don  Miguel,  chefs  des  abso- 
lutistes espagnols  et  portugais. 
Après  la  signature  du  traité  des  vingt-quatre  articles  (15  octo- 
bre 1831),  qui  réglai  tla  question 
des  frontières  en  laissant  une 
partie  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  au  roi  des  Pays- 
Bas,  celui-ci  n'avait  pas  voulu 
se  dessaisir  d'Anvers  :  Gérard 
lui  enleva  cette  place,  après  un 
siège  glorieux  (décembre  1832). 
L'amour-propre  national  rece- 
vait une  demi-satisfaction,  mais 
l'occasion  de  reconquérir  notre 
frontière  du  nord  étaitmanquée. 
Méhémet-Ali,  pacba  d'Egypte, 
profitant  d'un  différend  avec  le 
pacha  de  Saint-Jean- d'Acre, 
avait  pénétré  en  Syrie,  enlevé 
Gaza  et  Jaffa  (1831)  et  dirigé  son 
fds  adoptif  Ibrahim  sur  Constan- 
tinople  par  l'Asie  Mineure  (1832). 
La  Russie,  qui  était  intervenue 
à  la  demande  du  sultan  Mah- 
moud, retira  sa  flotte  de  Cons- 
tantinople,  pour  éviter  des  com- 
plications avec  les  puissances 
occidentales.  Sollicité  de  nouveau  par  Mahmoud,  le  tsar  dépêcha 
5000  hommes  sur  la  côte  d'Asie  Mineure  et  envoya  une  armée  sur 
le  Danube.  La  diplomatie  des  puissances,  inquiète  de  voir  la 
Russie  occuper  militairement  le  territoire  ottoman,  réussit  cà  réta- 
blir la  paix  entre  le  sultan  et  Ibrahim  :  la  France  et  l'Angleterre 
firent  accepter  à  Mahmoud  les  conditions  de  Méhémet-Ali  (traité 
de  Kutaïeh,  21  février  1833)  ;  mais  le  traité  d'Unkiar-Skélessi  (8  juil- 
let 1833)  mit  la  Porte  sous  le  protectorat  du  tsar  et  ferma  les 
Dardanelles  à  tout  bâtiment  de  guerre  étranger.  Or,  l'objectif  de 
l'Angleterre  étant  d'empêcher  les  Russes  d'occuper  Constantinople 
et  de  menacer  l'Inde  par  I'Anatolie  et  la  vallée  de  l'Euphrate,  la  paix 
d'L'nkiar-Skélessi  produisit  au  delà  de  la  Manche  une  impression 
profonde.  C'était  la  faculté  pour  la  Russie  d'entrer  dans  la  Méditer- 
ranée par  les  Dardanelles,  l'exclusion  des  puissances  de  la  mer  de 
Marmara  et  de  la  mer  Noire,  Constantinople  transformé  en  avant- 
poste  de  Sébastopol  (Voir  p.  376). 

Politique  intérieure.  Les  insurrections  d'avril  1834.  —  Les  républi- 
cains tentèrent  de  nouveau  le  sort  des  armes,  en  avril  1834,  à  Paris, 
à  Lyon  et  dans  quelques  autres  villes. 

Le  gouvernement  avait  fait  voter  la  loi  du  10  avril  1834,  sou- 
mettant les  associations  à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement 
et  destinée  à  mettre  fin  à  l'action  des  sociétés  politiques,  en  parti- 
culier la  Société  des  Droits  de  l'homme.  A  l'occasion  de  poursuites 
dirigées  contre  les  mutuellistes  de  Lyon,  des  troubles  éclatèrent 
dans  cette  ville  du  9  au  12  avril.  Le  lendemain,  les  ouvriers  pari- 
siens se  soulevèrent  :  ils  furent  écrasés  dans  le  quartier  Saint-Martin, 
après  une  répression  sanglante.  La  barricade  de  la  rue  Transnonain 
venait  d'être  enlevée,  lorsqu'un  officier  blessé  fut  atteint  par  une 
fusillade  partant  de  la  maison  portant  le  n°  12  de  cette  rue  :  les 
soldats  exaspérés  enfoncèrent  les  portes  et  n'épargnèrent  per- 
sonne, pas  même  les  femmes  et  les  enfants. 

Le  gouvernement  lia  ces  mouvements  à  l'idée  d'un  vaste  complot 
et  renvoya  les  accusés  devant  la  Chambre  des  pairs  constituée  en 
haute  cour  de  justice  (avril  1834).  Celle-ci  déclara  connexes  (6  fé- 
vrier 1835)  tous  les  faits  insurrectionnels  de  Lyon,  Paris,  Marseille, 
Saint-Etienne,  Besançon,  Arbois,  Chàlons,  Épinal,  Lunéville,  etc.  Les 
accusés  protestèrent  contre  le  refus  opposé  par  leurs  juges  d'enten- 
dre les  défenseurs  de  leur  choix,  et  ces  derniers,  ayant  signé  et 
rendu  publique  une  lettre  d'adhésion  conçue  en  termes  très  chaleu- 
reux, un  procès  accessoire  se  greffa  sur  le  procès  principal.  Les 
débats  ne  se  terminèrent  qu'au  mois  de  janvier  1836.  Il  y  eut  peu 
d'acquittements,  et  le  plus  grand  nombre  des  accusés  furent  con- 
damnés les  uns  à  la  déportation,  les  autres  à  la  détention  (de  5  à 
20  ans  .  Le  parti  républicain  militant  fut  momentanément  dissous, 
ou  plutôt  en  fut  réduit  à  se  grouper  en  associations  secrètes  [l'Ac- 
tion, les  Écoles,  l'Union  de  Juillet). 


Au  cours  du  procès,  un  ancien  soldat  corse,  Fieschi,  tenta  de  tuer 
Louis-Philippe  au  moyen  d'une  machine  infernale  :  le  roi,  qui  pas- 
sait la  revue  de  la  garde  nationale  boulevard  du  Temple,  ne  fut  pas 
atteint,  mais  dix-huit  personnes  de  son  entourage,  parmi  lesquelles  le 
maréchal  Mortier,  tombèrent  pour  ne  plusse  relever  (28  juillet  1835  . 

Les  lois  de  septembre  1835.  —  Le  gouvernement  obtint  alors 
de  la  Chambre  les  célèbres  lois  de  septembre,  qui  furent  accep- 
tées malgré  l'énergique  protestation  de  Royer-Collard.  La  pre- 
mière rendait  secrets  les  votes 
du  jury  et  réduisait  de  8  à  7 
la  majorité  des  voix  nécessai- 
res à  la  condamnation.  La  se- 
conde autorisait  le  ministre  de 
la  Justice  à  créer  autant  de 
cours  d'assises  qu'il  le  jugerait 
nécessaire;  les  procureurs  gé- 
néraux avaient  le  droit  de  mettre 
hors  des  débats  les  prévenus 
trop  bruyants.  La  troisième  con- 
cernait la  presse  :  toute  discus- 
sion touchant  la  forme  du  gou- 
vernement ou  ses  actes  était 
interdite,  sous  peine  de  déten- 
tion et  de  fortes  amendes  (1). 

Dans  le  Parlement,  le  parti  de 
la  résistance  s'était  divisé  :  Gui- 
zot,  conformément  à  la  théorie 
doctrinaire,  admettait  la  colla- 
boration très  étroite  du  roi  et  Phot-  Bl'ann  et  c,a- 
j„  „„„  „.:„;  i  ti  •  Le  comte  Mole,  par  Ingres. 
de  ses  ministres;  Ihiers  consi- 

dérait  que  le  premier  ministre, 

tant  que  la  majorité  des  Chambres  le  soutenait,  devait  faire  préva- 
loir ses  idées,  même  à  rencontre  du  souverain.  Les  partisans  de  Guizo  t 
formèrent  la  droite,  ceux  de  Mole  le  centre  droit,  ceux  de  Thiers  le 
centre  gauche.  Odilon  Barrot  était  le  chef  de  la  gauche  dynastique, 
et  l'illustre  avocat  Berryer  dirigeait  l'opposition  légitimiste. 

Thiers,  appelé  à  la  présidence  du  Conseil  le  22  février  1836,  se 
retira  dès  le  6  septembre,  le  roi  n'ayant  pas  voulu  envoyer  en 
Espagne  une  armée  pour  combattre  les  carlistes.  Louis-Philippe 
confia  alors  le  pouvoir  au  comte  Mole,  et  Guizot  conserva  le  porte- 
feuille de  l'Instruction  publique. 

Louis-Napoléon  Bonaparte.  L'échaufïburée  de  Strasbourg 
(1836).  —  C'est  à  ce  moment  qu'entre  en  scène  le  parti  bonapar- 
tiste dans  la  personne  de  Charles-Louis-Napoléon  Bonaparte,  troi- 
sième fils  du  roi  Louis  de  Hollande  et  de  Hortense  de  Beauharnais, 
né  le  20  avril  1808  à  Paris,  rue  Ceruti  (aujourd'hui  rue  Laffitte),  où 
habitait  alors  la  reine  Hortense.  La  mésintelligence  qui  régnait 
entre  ses  parents,  et  les  plaintes  arrachées  au  roi  Louis  par  hi 
jalousie,  firent  planer  le  soupçon  sur  la  légitimité  de  la  naissance 
du  futur  empereur,  dont  on  attribua  la  paternité  à  l'amiral  hollan- 
dais Ver  Huell;  mais  les  bruits  qui  circulèrent  longtemps  à  ce  sujet 
paraissent  calomnieux. 

En  1815,  la  reine  Hortense  dut  quitter  le  territoire  français,  et  le 
jeune  prince  grandit  auprès  de  sa  mère,  qui  habita  successivement 
Genève,  Aix  en  Savoie,  Carlsruhe,  Augsbourg,  le  château  d'Arenen- 
berg,  sur  les  bords  du  lac  de  Constance.  On  lui  donna  d'abord  pour 
précepteur  Philippe  Le  Bas,  fils  du  conventionnel,  puis  l'ancien 
oflicier  d'artillerie  Vieillard.   Il  eut  en  Suisse,  pour  compagne  de 

jeux,  sa  sœur  de  lait  (Mme  Cornu),  qui  passa  sous  le  sec I  Empire 

pour  jouir  d'une  grande  influence  sur  l'esprit  du  souverain. 

Il  ne  s'éloigna  d'Arenenberg  que  pour  étudier  trois  ans  au  gym- 
nase d'Augsbourg,  où  il  s'attacha  de  préférence  à  l'étude  de  l'histoire 
et  des  sciences,  ou  pour  suivre  les  cours  de  l'école  d'artillerie  de 
Thunn,  où  il  reçut  les  leçons  du  général  Dufour.  Cette  vie  solitaire, 
une  éducation  étrangère,  un  caractère  tranquille,  une  certaine  timi- 
dité d'allures  semblaient  devoir  l'éloigner  de  la  vie  publique;  mais 
sa  mère  sut  lui  inspirer  une  foi  aveugle  et  comme  fataliste  dans 
l'étoile  napoléonienne.  Affilié  au  carbonarisme,  il  prit  part  en  1831 
au  soulèvement  des  Romagnes  contre  le  Saint-Siège  et  perdit  son 
frère  Napoléon-Louis  dans  cette  aventure.  L'année  suivante,  la 
Chambre  des  députés  ayant  renouvelé  la  loi  de  bannissement  contre 
la  famille  Bonaparte,  il  se  fit  naturaliser  citoyen  de  Thurgovie. 

La  mort  du  duc  de  Reichstadt  (1832)  fit  de  lui  le  chef  de  la  famille 


1     Les  attentats  n'en  continuèrent  pas  moins  :  25  juin  1836,  attentat  (l'Ali 
baud;  27   décembre  183G,  de  Meunier;  i  :>  octobre  1810,  de  Darmès;  10  avril 
el  20  juillet  184G,  de  Lecomte  et  de  Joseph  Henri. 
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Bonaparte,  l'héritier  de  la  couronne  impériale.  Vers  cette  époque, 
il  reçut  la  visite  d'un  maréchal  des  logis  réformé,  nommé  Fialin,  qui 
devint  dans  la  suite  duc  de  Persigny,  et  qui  lui  offrit  de  se  consacrer 
à  la  propagande  des  idées  napoléoniennes,  favorisée  par  la  captivité 
de  Sainte-Hélène  et  par  les  chansons  de  Béranger,  le  poète  du 
«  Napoléon  des  bonnes  gens  ». 

Il  avait  exposé  ses  doctrines  dans  des  opuscules  où  il  se  pronon- 
çait au  dehors  pour  la  politique  des  nationalités,  au  dedans  pour 
l'amélioration  du  sort  des  masses.  Il  se  persuada  qu'il  n'aurait  qu'à 
paraître  en  France  pour  rallier  le  peuple  et  l'armée,  et  le  30  oc- 
tobre 1836,  il  tenta  de  soulever  la  garnison  de  Strasbourg.  Il  gagna 
à  sa  cause  le  colonel  Vaudrey,  du  4e  régiment  d'artillerie  à  cheval, 
et  essaya,  grâce  à  la  complicité  de  cet  oflicier  supérieur,  de  soulever 
aussi  le  46e,  mais  il  fut  arrêté  et  embarqué  pour  l'Amérique.  La  cour 
d'assises  ayant  acquitté  ses  complices,  le  gouvernement  présenta 
la  lui  de  disjonction,  qui  avait  pour  but,  lorsque  des  militaires  et  des 
civils  seraient  impliqués  dans  les  mêmes  poursuites,  de  soustraire 
les  militaires  au  jury  pour  les  traduire  devant  les  conseils  de  guerre. 
Cette  loi  d'exception,  combattue  par  Berryer,  fut  rejetée  par  la 
Chambre  qui,  de  plus  en  plus  hostile  au  ministère,  refusa  la  dota- 
tion demandée  pour  le  duc  de  Nemours,  et  vigoureusement  critiquée 
par  le  pamphlétaire  du  temps,  le  vicomte  de  Cormenin.  Guizot  se 
retira  et  Mole  reconstitua  le  ministère,  le  15  avril  1837,  avec  Barthe, 
Montalivet  et  Salvandy.  Ne  pouvant  triompher  de  l'opposition  coali- 
sée, il  obtint  du  roi  la  dissolution  de  la  Chambre,  mais  les  élections 
lui  furent  défavorables,  et  l'opposition  revint  siégeravec  80  voix  de 
majorité.  Mole  donna  sa  démission  [2  février  1839]  (1),  et  Louis- 
Philippe  rappela  le  maréchal  Soult  (12  mai  1839)  qui  se  trouva,  dès 
son  arrivée  au  pouvoir,  aux  prises  avec  une  émeute  socialiste  et,  à 
l'extérieur,  avec  les  complications  orientales. 

Le  parti  socialiste.  Insurrection  du  12  mai  1839.  —  L'en- 
combrement du  marché  après  la  chute  de  Napoléon,  puis  les  pre- 
miers progrès  du  machinisme  avaient  produit  une  crise  économique 
intense  :  l'abaissement  des  salaires  et  le  chômage  coïncidant  avec 
l'augmentation  du  prix  de  la  vie,  les  théories  socialistes  recrutèrent 
de  nombreux  adeptes  sous  l'influence  des  écrits  de  Saint-Simon, 
Fourier,  Proudhon,  mais  surtout  sous  l'action  de  Barbes,  Blanqui 
et  Martin  Bernard,  qui  dirigeaient  la  Société  des  Saisons,  et  qui,  le 
12  mai  1839,  firent  à  Paris  une  tentative  d'insurrection  armée.  Profi- 
tant d'une  revue  des  troupes  au  Cbamp-de-Mars,  le  chef  du  mouve- 
ment, Barbes,  enfonça,  à  trois  heures  et  demie  du  soir,  la  boutique 
de  l'armurier  Lepage,  distribua  des  armes,  emporta  le  poste  du 
Palais  de  Justice,  revint  sur  la  rive  droite  et  marcha  sur  l'Hôtel  de 
Ville  avec  Blanqui;  cerné  par  les  troupes,  il  ne  put  que  prolonger  la 
résistance  dans  les  rues  Beaubourg,  Transnonain  et  Grenéta.  Il  fut 
condamné  à  mort  ainsi  que  Blanqui,  mais  bénéficia  d'une  commu- 
tation de  peine.  Les  autres  chefs  de  l'insurrection  furent  envoyés 
aux  travaux  forcés. 

Les  affaires  d'Orient.  —  Depuis  1836,  l'alliance  franco-anglaise 
s'était  desserrée  peu  à  peu  par  suite  des  rancunes  nationales  des 
deux  peuples  et  de  la  tendance  de  Louis-Philippe  à  se  rapprocher 
des  puissances  de  l'Est,  tendance  affirmée  par  le  mariage  du  duc 
d'Orléans  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg.  Les  affaires 
d'Orient  achevèrent  de  brouiller  les  deux  gouvernements. 

Le  sultan  Mahmoud,  qui  voulait  sa  revanche  contre  Mébémet-Ali, 
lui  avait  déclaré  la  guerre.  Battu  à  Nézib  par  Ibrahim-pacha,  il 
mourut  sur  ces  entrefaites  (30  juin  1839),  laissant  pour  successeur 
le  jeune  Abdul-Medjid.  Ibrahim  marcha  sur  Constantinople  et  la 
flotte  ottomane  se  rendit  au  vice-roi. 

D'accord  avec  l'Angleterre,  et  pour  empêcher  la  Bussie  d'interve- 
nir, comme  le  traité  d'Unkiar-Skélessi  (1833)  lui  en  donnait  le  droit, 
le  cabinet  Soult  déclara  au  sultan  (note  du  27  juillet  1833)  que  son 
différend  nouveau  avec  Méhémet-Ali  serait  réglé  par  le  concert  des 
cinq  grandes  puissances.  Mais,  sur  les  conditions  à  faire  prévaloir, 
l'accord  se  rompit,  l'Angleterre  tenant  par-dessus  tout  à  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman.  La  France  proposa  de  donner  à  Méhémet-Ali 
la  souveraineté  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie  :  l'Angleterre 
refusa  son  adhésion,  et  Soult,  accusé  de  condescendance  envers 
l'Angleterre,  fut  remplacé  par  Thiers,  président  du  Conseil  pour  la 
seconde  fois  (1er  mars  1840). 

Thiers,  né  à  Marseille,  avait  fait  ses  études  à  Aix  avec  Mignet,  en 


Thiers, 
médaillon  de  David  d'Angers. 


compagnie  de  qui  il  vint  à  Paris  et  dont  la  gravité  discrète  contras- 
tait avec  l'exubérance  de  son  ami.  Supérieurement  intelligent, 
avocat  actif,  polémiste  inlassable,,  brillant  dans  les  salons  par  ses 
connaissances  variées  autant  que  par  son  esprit,  soutenu  par  une 
assurance  imperturbable,  il  avait,  jeune  encore,  un  passé  bien 
rempli  :  il  avait  écrit  l'Histoire  de  la  Révolution  française,  déterminé 
la  chute  des  Bourbons  en  rédigeant,  au  National,  la  protestation  des 
journalistes,  suggéré  la  candidature  du  duc  d'Orléans  et  triomphé 

des  dernières  hésitalionsde  Louis- 
Philippe.  Le  roi  redoutait  ce  fa- 
rouche partisan  de  la  responsabi- 
lité ministérielle  qui,  pénétré  de 
son  importance,  disait  à  la  tri- 
bune :  «  La  couronne  et  moi.  » 

Thiers  chercha  la  solution  du 
conflit  oriental  dans  un  accord 
direct  entre  la  Porte  et  l'Egypte. 
Pal merston"  n'hésita  pas  à  se  re- 
tourner vers  la  Bussie,  désireuse 
de  ne  point  voir  se  fonder  un  Etat 
musulman  puissant  au  moment 
même  où  la  Turquie  se  décompo- 
sait. De  cet  accord  sortit  le  traité 
de  Londres  (15  juillet  1840),  qui 
réglait  la  question  d'Egypte  en 
dehors  de  la  France. 
L'Angleterre,  l'Autriche,  la  Bus- 
sie et  la  Prusse,  après  avoir  reconnu  les  droits  de  la  Turquie  sur 
les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  s'engageaient  à  agir 
de  concert  contre  Méhémet-Ali,  dans  le  cas  où  celui-ci  refuserait 
d'accepter  les  arrangements  que  lui  proposait  le  sultan.  Par  ces 
arrangements,  le  vice-roi  devait  conserver,  pour  lui  et  ses  descen- 
dants, l'administration  du  pachalik  d'Egypte  et,  pendant  sa  vie,  le 
gouvernement  de  Saint-Jean-d'Acre,  ainsi  que  l'administration  de 
la  Syrie  méridionale.  Il  devait  immédiatement  remettre  au  sultan 
la  flotte  turque,  lui  payer  un  tribut  annuel,  appliquera  l'Egypte  les 
lois  et  les  traités  de  l'empire  ottoman  et  mettre  son  armée  d'une 
façon  permanente  à  la  disposition  du  sultan.  Si  Méhémet-Ali  n'ac- 
ceptait pas  ces  conditions  dans  les  vingt  jours,  le  sultan  aurait  la 
liberté  de  suivre  la  politique  que  ses  intérêts  et  les  conseils  de  ses 
alliés  pourraient  lui  suggérer.  Le  traité  de  Londres  fut  notifié  le 
16  août  suivant  au  vice-roi,  qui,  comptant  sur  l'appui  de  la  France, 
refusa  de  l'accepter. 

Écarté  par  l'Angleterre  du  concert  européen,  le  gouvernement 
français,  joué  et  isolé,  eut  quelques  velléités  de  prendre  en  main 
la  cause  de  Méhémet-Ali  ;  il  porta  l'effectif  de  l'armée  à  500000  hom- 
mes, augmenta  le  nombre  des  unités  navales,  décréta  d'urgence  la 
construction  des  fortifications  de  Paris,  fit  décider  le  retour  des 
cendres  de  Napoléon  (1).  On  put  croire  un  instant  qu'une  guerre 
générale  allait  s'allumer  en  Europe.  Mais,  le  20  octobre  1840,  le  roi 
ayant  refusé  de  proposer  la  guerre,  Thiers  démissionna;  il  fut  rem- 
placé par  notre  ambassadeur  à  Londres,  Guizot,  qui  n'avait  connu 
le  traité  du  15  juillet  qu'après  sa  signature.  L'amour-propre  national 
recevait  une  blessure  d'autant  plus  profonde  que  le  patriotisme 
français  avait  approuvé  la  politique  de  Thiers. 

Tentative  bonapartiste  de  Boulogne  (1840).  —  A  la  faveur 
de  l'émotion  produite  par  le  retour  des  cendres,  Louis-Napoléon 
Bonaparte  fit  une  seconde  tentative  pour  renverser  la  monarchie 
de  Juillet.  Bevenu  à  Arenenberg  pour  recevoir  le  dernier  soupir  de 
sa  mère  (1837),  il  s'était  fixé  à  Londres,  où  il  publia,  sous  le  titre 
d'Idées  napoléoniennes,  un  programme  dont  il  attribuait  à  son  oncle 


(1)  En  1838,  le  contre-amiral  Leblanc  conduisit  une  expédition  à  la  Plata 
contre  le  dictateur  Rosas,  dont  les  Européens  avaient  à  se  plaindre,  et,  pour 
les  mêmes  motifs,  le  contre-amiral  Baudin  bombarda  le  fort  de  Saint-Jean 
d'Ulloa,  qui  commande  le  port  de  la  Vera-Cruz,  au  Mexique. 


(1)  La  Belle-Poule  fui  envoyée  à  Sainte-Hélène.  L'exhumation  eu!  lieu  en 
présence  du  prince  de  Joinville  et  du  général  Bertrand.  Le  corps  de  l'empe- 
reur était  intact  et  son  visage  reconnaissable.  Une  chapelle  ardente  fut  dis- 
posée dans  l'entrepont;  elle  était  tendue  de  velours  noir  et  argent,  éclairée 
par  quatre  ifs  de  cinquante-deux  bougies,  entre  lesquels  fumaient  des  casso- 
lettes d'encens.  Un  cénolaphe,  semé  d'abeilles  d'or  et  surmonté  d'embh  mes 
Impériaux,  avait  été  préparé  par  l'arsenal  de  Toulon;  le  cercueil,  trop  grand, 
n'y  put  jamais  entrer  et  resta  simplement  couvert,  pendant  la  traversée,  d'un 
drap  de  velours  noir  avec  galon  d'or  et  croix  de  satin  blanc.  La  Belle-Poule 
était  de  retour  à  Cherbourg  au  mois  de  décembre  1840  et  le  cercueil  fut  trans- 
porté à  Paris  sur  un  bateau  à  vapeur  qui  remonta  la  Seine.  Là,  on  le  déposa 
sur  un  grand  char  de  velours  et  d'or,  et  avec  une  pompe  solennelle,  au 
milieu  d'un  immense  concours  de  population,  il  fut  conduit  aux  Invalides 
où  le  roi  l'attendait  en  personne.  «  Sire,  dit  le  prince  de  Joinville,  je  vous 
présente  le  corps  de  l'empereur  Napoléon.  —  Je  le  reçois  au  nom  de  la 
France  »,  répondit  Louis-Philippe.  Un  somptueux  mausolée  fut  élevé  dans 
la  suite  par  Visconti  aux  restes  de  l'empereur. 
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Guizot, 
par  Paul  Del a roche. 


l'inspiration  primitive.  Il  essaya  de  gagner  à  sa  cause  le  général 
Magnan,  commandant  la  division  militaire  de  Lille,  mais  il  ne  put 
que  s'assurer  le  concours  d'Aladenise,  lieutenant  au  42e  de  ligne, 
dont  deux  compagnies  tenaient  garnison  à  Boulogne  :  c'est  là  que 
le  prétendant  débarqua  sans  encombre  le  6  août  1840,  à  minuit, 
avec  cinquante-six  hommes,  pour  la  plupart  anciens  officiers,  com- 
mandés par  le  général  de  Montholon.  La  petite  troupe  pénétra, 
vers  cinq  heures  du  matin,  dans 
la  caserne  du  42e  de  ligne,  où 
Aladenise  fit  acclamer  le  prince 
par  les  soldats  ;  mais  le  capi- 
taine Puygelier  rappela  ceux-ci 
au  devoir,  expulsa  les  conjurés 
et  donna  l'alarme.  La  garde  na- 
tionale prit  les  armes  :  le  prince 
et  ses  amis,  poursuivis,  cri- 
blés de  balles,  furent  obligés 
de  se  rendre.  Le  2  octobre 
suivant,  Louis-Napoléon,  tra- 
duit devant  la  Chambre  des 
pairs,  fut  condamné  à  la  dé- 
tention perpétuelle  et  enfermé 
au  fort  de  Ham  (Somme).  11 
s'échappa  en  1846  et  retourna 
à  Londres. 

Louis-Philippe  et  Guizot. 

—  Du  29  octobre  1840  au  23  fé- 
vrier 1848,  il  y  eut  deux  mi- 
nistères :  le  maréchal  Soult, 
appelé  au  pouvoir  pour  la  troi- 
sième fois,  ne  céda  la  présidence  du  Conseil  à  Guizot  que  le 
19  septembre  1847;  mais,  en  réalité,  pendant  cette  période  de 
huit  ans,  le  vrai  chef  du  gouvernement  fut  constamment  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  qui  ne  cessa  d'être  en  parfait  accord 
avec  le  roi. 

Politique  extérieure.  L'entente  cordiale.  —  Le  premier  soin  du 
nouveau  cabinet  fut  d'acquiescer  au  traité  du  l'a  juillet  1840,  puis 
à  la  Convention  des  Détroits,  qui  fermait  les  Dardanelles  aux  vais- 
seaux de  guerre  de  toutes  les  puissances  et  garantissait  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  :  moyennant  quoi  la  France  fut  ad- 
mise à  rentrer  dans  le  concert  européen. 

L'  «  entente  cordiale  »  avec  l'Angle- 
terre, base  de  la  politique  extérieure  de 
Guizot,  fut  publiquement  scellée  par  les 
visites  qu'échangèrent  Louis-Philippe  et 
la  reine  Victoria.  Elle  fut  impopulaire 
dans  le  pays,  qui  n'oubliait  pas  l'humi- 
liation de  1840  et  qui  trouvait  blessantes 
pour  sa  dignité  les  concessions  que  Guizot 
lit  au  maintien  de  l'alliance  anglaise, 
détruite  pourtant  par  les  incidents  mê- 
mes qui  motivaient  ces  concessions  : 
affaire  du  droit  de  visite,  affaire  Piil- 
chard  et  mariages  espagnols. 

Le  traité  de  Paris  du 30 mai  1814  (art.  1er 
additionnel)  avait  indiqué  la  nécessité 
d'un  accord  international  pour  prohiber 
la  traite  des  noirs,  que  condamna  le  con- 
grès de  Vienne.  Le  30  novembre  1831  et 
le  23  mars  1833,  la  Fiance  conclut  avec 
l'Angleterre  des  conventions  permettant 
d'exercer,  dans  des  parages  déterminés 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  le  droit 
de  visite  réciproque  à  bord  des  navires  de 
l'une  ou  l'autre  nation.  Le  29  mai  1841, 
Guizot  permit  à  l'Angleterre  d'exercer  ce 
droit  dans  des  parages  plus  étendus  et 
d'y  employer  un  nombre  de  croiseurs 
plus  grand  que  celui  des  croiseurs  fran- 
çais. L'opposition  des  commerçants  fran- 
çais finit  par  faire  rapporter  cette  con- 
cession et,  en  1815,  la  vérification  du 
pavillon  fut  substitué.;  à  la  visite. 

En  1845,  Gui/.ot  eut  la  faiblesse  d'al- 
louer une  indemnité  de  25000  francs  au 
missionnaire  Pritchard,  que  l'amiral  Dù- 
petit-Thouars    avait    expulsé    de    Tahiti 


comme  excitant  les  indigènes  contre  nous  (Voir  p.  382).  Ce  fut  en 
France  un  toile  général  contre  le  ministre. 

Les  incidents  du  droit  de  visite  et  de  Tahiti,  dans  lesquels  notre 
diplomatie  s'était  pourtant  montrée  très  conciliante,  avaient  ébranlé 
l'entente  cordiale  :  l'affaire  des  mariages  espagnols  la  brisa.  L'An- 
gleterre aurait  voulu  que  la  reine  d'Espagne  épousât  un  prince  de 
Saxe-Cobourg,  et  l'Autriche  qu'elle  devînt  la  bru  de  don  Carlos. 
Louis-Philippe  décida  Isabelle  à  épouser  un  de  ses  cousins,  don 
François  d'Assise,  duc  de  Cadix,  pendant  que  la  sœur  de  la  reine, 
Luisa-Fernanda,  devenait  la  femme  du  duc  de  Montpensier.  Lord 
Palmerston  reprocha  à  notre  gouvernement,  comme  un  manque  de 
foi,  les  mariages  espagnols,  qui  pouvaient  asseoir  notre  influence 
à  Madrid,  et  il  nous  chercha  querelle, désormais  en  toute  circon- 
stance :  c'est  ainsi  qu'il  refusa  à  Guizot  d'intervenir  en  faveur  de  la 
petite  république  de  Cracovie,  qui  fut  détruite  par  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche  et  annexée  à.  ce  dernier  État  (11  novembre  1846). 
A  la  fin  de  son  règne,  Louis-Philippe  accentua  donc  son  évolution, 
vers  les  puissances  conservatrices  de  l'Est;  il  se  montra  hostile  aux 
mouvements  nationaux  et  libéraux  qui  se  dessinaient  en  Italie,  en 
Suisse  et  en  Hongrie.  Son  rêve  aurait  été  d'unir  au  duc  d'Orléans 
une  archiduchesse  d'Autriche. 

Politique  intérieure.  —  Le  roi  et  Guizot  avaient  la  conviction  com- 
mune que  le  parti  du  mouvement  avait  obtenu  de  suffisantes  satis- 
factions. Et  de  même  que  le  gouvernementevitatout.es  complications 
extérieures  pour  assurer  la  paix  nécessaire  au  progrès  économique 
du  pays,  de  même  il  se  refusa,  dans  le  même  but,  à  toute  réforme 
d'ordre  intérieur. 

La  France  bénéficia  effectivement,  dans  les  dernières  années  du 
règne,  d'une  remarquable  prospérité  matérielle  :  l'organisation  des 
chemins  de  fer  (1842)  favorisa  les  transports,  l'agriculture  se  déve- 
loppa grâce  au  concours  du  machinisme,  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  fut  réglementé,  la  création  des  caisses  d'épargne 
(1835)  encouragea  l'esprit  d'économie  ;  l'enseignement  public,  à  tous 
les  degrés,  reçut  une  extension  notable. 

Guizot,  dans  un  voyage  ministériel  à  Cherbourg,  avait  prononcé 
la  formule  célèbre  :  «  Enrichissez-vous!  »  Or,  un  régime  fondé  trop 
exclusivement  sur  la  richesse  acquise,  si  prospère  qu'il  soit,  n'est 
pas  sans  développer  les  appétits  matériels  et  l'abaissement  moral 
de  ceux  qui  n'ont  pas,  comme  Guizot,  un  caractère  impeccablement 
honnête.  Le  ministère  avait  une  majorité  soumise,  mais  la  corrup- 
tion s'était  introduite  dans  les  mœurs  électorales:  il  obtenait  des 


Le  duc  d'Orléans, 
par  Ingres  (Musée  de  Versailles). 
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La  duchesse  d'Orléans, 
par  Wi  NTERii  ai.ter  (Musée  de  Versailles). 
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voix  en  promettant  des  places  et  des  faveurs,  et  le  nombre  des 
fonctionnaires  députés,  malaisément  indépendants,  était  supérieur 
à  celui  des  représentants  dépourvus  d'attaches  officielles.  Le  «  pays 
légal  »  ne  formant  qu'une  minorité  restreinte,  il  arriva  que  la 
Chambre  ne  fut  pas  la  représentation  fidèle  des  intérêts  généraux, 
que  le  conllit  s'aggrava  entre  les  députés  et  le  pays,  qu'une  agita- 
tion très  vive  se  manifesta  en  faveur  d'un  élargissement  de  la  loi 
électorale. 

La  mort  imprévue  du  duc  d'Orléans,  le  13  juillet  1842,  avait 
déjà  affaibli  la  monarchie  de  Juillet.  Le  duc  d'Orléans  était,  avec 
le  duc  d'Aumale,  le  plus  remarquable  des  fils  de  Louis-Philippe,  et 
le  parti  libéral  fondait  sur  lui  de  grandes  espérances.  Il  avait  oc- 
cupé dans  les  rangs  de  l'armée  d'Afrique  la  place  éminente  que  lui 
désignaient  son  caractère  chevaleresque  et  ses  sentiments  patrio- 
tiques. Il  était  intelligent,  gracieux,  instruit,  sans  grande  sensibi- 
lité, mais  pourtant  généreux,  s'inclinant  devant  les  supériorités 
vraies,  très  soucieux  des  responsabilités  du  pouvoir,  capable  d'en- 
thousiasme, volontaire  sans  entêtement  et  circonspect.  Il  voulut  un 
jour  protester  à  la  Chambre  des  pairs  contre  l'assassinat  du  maré- 
chal Ney  et  demander  la  revision  du  procès,  au  grand  mécontente- 
ment de  Thiers  et  au  grand  scandale  du  roi,  qui  lui  défendit  de 
donner  suite  à  son  projet.  Sa  disparition  imprévue  fut  ressentie  par 
le  peuple,  précisément  à  cause  de  ces  «  affectations  libérales  »  où 
les  écrivains  du  parti  adverse  voyaient  comme  un  péché  de  jeunesse 
dont  on  se  corrige  avec  les  années. 

Il  y  a  toujours  quelque  puérilité  à  vouloir  prédire  ce  qu'aurait  pu 
être  l'histoire,  mais  il  paraît  bien  que  l'accident  de  voiture  qui,  à 
Neuilly,  coûta  la  vie  à  l'héritier  du  trône,  enleva  à  la  monarchie 
constitutionnelle  sa  meilleure  chance  de  salut.  Après  la  mort  du 
duc  d'Orléans,  les  légitimistes  se  rendirent  à  Londres  pour  faire  au 
comte  de  Chambord  (1843)  une  visite  que  la  majorité  blâma  par  un 
ordre  du  jour  de  flétrissure  inséré  dans  l'adresse  de  1844;  mais 
Berryer  et  ses  amis  se  représentèrent  devant  les  électeurs  et  furent 
tous  renvoyés  à  la  Chambre. 

En  1845,  Guizot  offrit  à  Montalivet,  qui  la  refusa,  la  succession  de 
Villemain  au  ministère  de  l'Instruction  publique.  L'impopularité 
du  premier  ministre  grandissait  chaque  jour.  Le  prince  de  Joinville 
et  le  duc  d'Aumale  étaient  au  loin  ;  Madame  Adélaïde,  la  conseillère 
si  sûre  de  Louis-Philippe,  venait  de  mourir;  Montalivet  seul  luttait 
contre  l'obstination  du  roi,  qui  subissait  de  plus  en  plus  l'ascendant 
de  Guizot. 

La  Révolution  de  1848.  Chute  de  la  monarchie  de  Juillet. 

—  En  1847,  la  Chambre  des  députés,  d'accord  avec  le  ministère, 
rejeta  les  propositions  de  Duvergier  de  Hauranne  et  de  Rémusat 


La  duchesse  d'Orléans  à  la  Chambre  des  députés,  le  24  février 
(D'après  une  photographie  allemande  de  Kollabz.) 


1848. 


relatives  à  la  réforme  électorale  par  l'abaissement  du  cens  et  l'ad- 
jonction des  capacités.  Les  «  réformistes  »,  faisant  appel  à  l'opi- 
nion, organisèrent  la  mémorable  campagne  de  banquets  qui,  contrai- 
rement aux  prévisions  de  son  promoteur,  Odilon  Barrot,  chef  de 
l'opposition  dynastique,  aboutit  non  à  une  réforme,  mais  à  une 
révolution,  lorsque  les  républicains  se  furent  emparés  du  mou- 
vement. 

Un  banquet,  organisé  dans  le  XIIe  arrondissement  pour  le  22  fé- 
vrier, ayant  été  interdit  par  le  préfet  de  police,  la  foule  se  porta  dans 
le  voisinage  des  Champs-Elysées,  là  où  les  adhérents  avaient  pris 
rendez-vous  pour  se  diriger  en  corps  vers  la  salle  du  banquet.  Quel- 
ques postes  furent  attaqués  et  il  y  eut  des  rassemblements  tumul- 
tueux. Louis-Philippe  hésitait  à  prendre  des  dispositions  répressives  : 
«  Je  ne  veux  pas,  disait-il,  que  le  sang  coule  :  c'est  inutile;  vous 
verrez  que  tout  cela  va  se  dissiper  de  soi-même.  » 

Le  lendemain,  commençant  à  douter  de  la  fidélité  de  la  garde 
nationale,  il  se  résigna  à  renvoyer  Guizot.  A  cette  nouvelle  les  bou- 
levards et  les  rues  avoisinantes  furent  parcourus  par  des  manifes- 
tants, criant  :  «  Les  lampions!  les  lampions!  »  pour  protester  contre 
l'abstention  des  Parisiens  qui  n'avaient  pas  illuminé.  Paris,  sem- 
blait-il, allait  rentrer  dans  le  calme,  lorsqu'un  incident  fortuit, 
qui  se  produisit  à  dix  heures  du  soir  boulevard  des  Capucines, 
devant  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  déchaîna  tout  à  fait 
l'agitation  populaire.  Un  coup  de  feu  étant  parti  de  la  foule,  les 
soldats  du  poste  ripostèrent  par  une  décharge  qui  fit  de  nom- 
breuses victimes  :  on  plaça  les  cadavres  sur  un  tombereau  et  on 
les  promena  à  la  lueur  des  torches.  Dans  les  quartiers  ouvriers  on 
s'arma,  on  dressa  des  barricades. 

Le  24,  dans  la  matinée,  la  reine  conseilla  à  Louis-Philippe 
de  monter  à  cheval  avec  ses  deux  fils,  les  ducs  de  Nemours  et 
de  Montpensier,  et  de  passer  la  revue  des  troupes  qui  gardaient 
les  Tuileries,  ainsi  que  des  légions  de  la  garde  nationale  rassem- 
blées devant  le  château.  Le  roi  suivit  ce  conseil;  mais,  en  en- 
tendant des  gardes  nationaux  crier  :  «Vive  la  Réforme!  »,  il  tourna 
bride. 

Les  troupes  restées  fidèles  et  les  insurgés  furent  aux  prises  sur 
divers  points,  particulièrement  au  poste  du  Chàteau-d'Eau.  Le  ma- 
réchal Bugeaud,  chargé  de  réprimer  l'émeute,  avait  répondu  au  roi 
du  succès.  Mais  Thiers,  à  qui  Louis-Philippe  avait  confié  le  pouvoir 
après  le  refus  de  Mole,  prescrivit  d'éviter  l'effusion  du  sang  et  de 
faire  replier  les  troupes  sur  les  Tuileries.  D'ailleurs  beaucoup  de 
soldats  levaient  en  l'air  la  crosse  de  leur  fusil. 

Pendant  le  déjeuner  de  la  famille  royale,  le  député  Emile  de  Gi- 
rardin,  accompagné  de  deux  de  ses  collègues,  dont  Crémieux,  vint 
supplier  le  roi  d'abdiquer.  Louis-Philippe  se  retira  dans  un  salon 
voisin  pour  tenir  conseil,  et,  cédant  aux  avis  de 
la  duchesse  d'Orléans  et  du  duc  de  Montpensier, 
se  décida,  malgré  l'opposition  de  la  reine,  à 
abdiquer  en  faveur  de  son  petit-fils,  le  comte 
de  Paris.  Il  put  gagner  Honfleur,  s'embarqua  sur 
un  navire  anglais,  YExpress,  et  s'établit  dans  le 
château  de  Claremont,  appartenant  à  son  gendre 
le  roi  des  Belges. 

La  duchesse  d'Orléans,  suivie  de  ses  deux  en- 
fants et  de  son  beau-frère,  le  duc  de  Nemours, 
se  rendit  à  la  Chambre  pour  essayer  de  faire  pro- 
clamer roi,  sous  sa  régence,  le  comte  de  Paris. 
Mais  pendant  que  l'Assemblée  délibérait,  une 
colonne,  précédée  d'élèves  de  l'École  polytech- 
nique et  d'officiers  de  la  garde  nationale,  arri- 
vait au  Palais-Bourbon,  aux  cris  de  :  «  Vive  la 
Réforme  !  A  bas  Guizot  !  »  et  envahissait  l'en- 
ceinte législative.  Lamartine  était  à  la  tribune. 
Après  le  départ  du  président  Sauzay,  menacé 
d'un  coup  de  fusil  et  remplacé  au  fauteuil  par 
Dupont  de  l'Eure,  l'orateur  reprit  son  discours, 
demandant  la  proclamation  de  la  République  et 
le  suffrage  universel.  La  Rochejaquelein,  chef 
des  royalistes,  félicita  la  justice  populaire  d'avoir 
frappé  Louis-Philippe,  mais  déclara  que  l'on  por- 
terait atteinte  au  droit  du  peuple  en  établissant 
la  République  sans  le  consulter.  Celte  opinion  fut 
accueillie  par  des  protestations,  et  Ledru-Rollin 
donna  lecture  de  la  liste  des  membres  du  gou- 
vernement provisoire,  qui  se  rendirent  à  l'Hôtel 
de  Ville,  où  s'était  organisé  simultanément  un 
autre  gouvernement  :  tous  deux  fusionnèrent. 
Les  membres  du  premier  étaient  :  Lamartine, 
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Arago,  Ledru-Rollin,  Dupont  de  l'Eure,  Marie,  Garnier-Pagès  et 
Crémieux  ;  ceux  du  second  :  Louis  Blanc,  Armand  Marrast,  Flocon 
et  l'ouvrier  Albert.  Le  gouvernement  provisoire  siégea  à  L'Hôtel  de 
Ville.  La  duchesse  d'Orléans  et  son  fils  purent  quitter  la  Chambre 
sans  être  inquiétés  et  se  réfugièrent  en  Allemagne. 

Ainsi  tombait  la  monarchie  de  Juillet,  après  une  insurrection  qui 
avait  coûté  peu  de  sang  (1)  et  dont  la  bourgeoisie  elle-même  avait 
assuré  le  succès. 

La  Révolution  avait  laissé  des  traces  profondes.  En  Europe,  elle 
avait  provoqué,  dans  des  pays  morcelés,  comme  l'Allemagne  et  l'Ita- 
lie, le  réveil  de  la  conscience  nationale.  En  France,  les  Bourbons 
avaient  dû  accepter  la  Charte  et  le  régime  parlementaire  :  les  ten- 
tatives de  réaction  n'eurent  d'autre  effet  que  de  ressusciter  l'esprit 
de  liberté  politique.  Le  premier  coup  d'État  de  la  royauté  provoqua 
la  l'évolution  de  1830  qui,  détournée  au  profit  du  gouvernement  de 
Juillet,  se  renouvela  en  1848. 

La  révolution  de  1830  avait  été  faite  de  concert  par  la  bour- 
geoisie et  les  ouvriers;  mais  celle-là  fit  prévaloir  sur  les  instincts 
républicains  du  peuple  son  idéal  de  monarchie  parlementaire  et 
libérale  :  «  la  meilleure  des  républiques  »,  affirmait  La  Fayette.  Or, 
durant  les  dix-huit  années  de  la  monarchie  de  Juillet,  l'industrie 
acheva  de  changer  de  caractère.  Aux  petits  ateliers  d'autrefois,  où 
le  patron  travaillait  à  côté  de  quelques  ouvriers  et  apprentis,  se 
substituèrent  d'immenses  ateliers  et  de  vastes  chantiers,  vers  les- 
quels commença  la  migration  des  travailleurs  ruraux  ;  les  cam- 
pagnes commencèrent  à  se  dépeupler  au  profit  des  villes  et,  dans 
celles-ci,  se  forma  une  classe  ouvrière  de  plus  en  plus  nombreuse, 
qui  se  trouva  soumise  à  toutes  les  vicissitudes  de  l'industrie  elle- 
même,  à  la  concurrence  entre  patrons  et  même  entre  nations,  à  la 
baisse  des  salaires,  aux  chômages,  et  rendit  la  monarchie  res- 
ponsable de  ses  souffrances  :  de  là  la  fréquence  des  grèves  et 
les  émeutes  sanglantes  comme  celles  de  Lyon  et  de  Paris.  Contre 
la  bourgeoisie  se  dressait  un  quatrième  état.  Des  théoriciens 
étaient  apparus  qui  condamnaient  l'organisation  sociale,  opposaient 
le  travail  au  capital,  s'attaquaient  au  principe  même  de  la  pro- 
priété (Voir  p.  390). 

Dès  la  fin  de  1847,  la  monarchie  de  Juillet  était  menacée  par  trois 
groupes  d'adversaires  :  ceux  qui  préconisaient  une  réforme  électo- 
rale et  une  orientation  plus  libérale  de  la  politique  officielle;  ceux 
qui  projetaient  de  renverser  la  monarchie;  ceux  qui  ne  voyaient 
dans  la  République  elle-même  qu'un  moyen  pour  obtenir  la  trans- 
formation totale  de  la  société.  Les  premiers  commencèrent  l'agi- 
tation par  les  <<  banquets  réformistes  »  ;  les  seconds  poussèrent  la 
révolution  du  24  février  jusqu'à  la  proclamation  de  la  République 
et  l'établissement  du  suffrage  universel;  les  troisièmes  tentèrent 
de  greffer  sur  la  révolution  bourgeoise  une  révolution  sociale  : 
d'où  les  journées  de  juin  1848. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que,  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  la 
France  n'ait  réalisé  aucun  progrès  :  tout  au  contraire,  et  sous  un  ré- 
gime de  paix  qu'on  a  reproché  au  roi  d'avoir  conservé  par  une  di- 
plomatie trop  complaisante,  la  prospérité  économique  du  pays  fut 
considérable.  Le  gouvernement  de  Juillet  encouragea  le  commerce,  ■ 
l'industrie  et  l'agriculture  par  l'organisation  des  Expositions  nationales 
à  partir  de  1834,  la  législation  des  chemins  vicinaux  (1836)  et  des 
chemins  de  fer  (1842),  l'installation  du  télégraphe  électrique  à  partir 
de  1842.  Il  donna  aux  communes,  en  1837,  une  Charte  qui  a  vécu 
jusqu'en  1884.  Il  réorganisa  l'enseignement  primaire  élémentaire 
et  créa  l'enseignement  primaire  supérieur  [loi  du  28  juin  1833]  (2). 
Il  introduisit  dans  notre  législation  pénale  des  adoucissements  et  le 
droit  pour  les  juges  de  tenir  compte  des  circonstances  atténuantes. 
Le  préfet  de  la  Seine,  Rambuteau,  agrandit  les  anciens  hôpitaux, 
en  créa  de  nouveaux  (entre  autres  Lariboisière),  ouvrit  nombre 
d'écoles,  fonda  des  cours  d'adultes,  développa  les  institutions  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels,  fut  l'initiateur  des  premières 
grandes  opérations  de  voirie  parisienne  (système  des  égouts,  plan 
des  quartiers  suburbains,  trottoirs,  construction  des  quais,  perce- 
ment des  rues  Rambuteau  et  La  Fayette,   prolongement  de  la  rue 


(1)  72  soldats  et  289  insurgés. 

(2)  La  loi  du  28  juin  1833,  complétée  par  l'ordonnance  du  26  juillet  suivant, 
organisa  l'instruction  primaire  publique,  qu'elle  dota  à' écoles  primaires  supé- 
rieures, et  proclama  le  principe  de  la  liberté  pour  ce  degré  d'enseignement  : 
l'exercice  de  la  fonction  d'instituteur  ne  fut  soumis  qu'à  la  production  d'un 
brevet  de  capacité,  et  les  instituteurs  libres  ne  purent  être  privés  du  droit 
d'exercer  que  par  les  tribunaux.  L'ordonnance  du  23  juin  1x36  subordonna 
l'ouverture  des  écoles  primaires  privées  à  une  autorisation  valable  pour  une 
localité  déterminée;  elle  jeta  les  bases  de  l'enseignement  primaire  des  jeunes 
filles.  Le  projet  Guizot  sur  l'enseignement  supérieur  (1836)  fut  volé  seulement 
par  la  Cbambre  des  députés. 


de  Rivoli).  «  Le  préfet,  disait-on,  aime  mieux  se  faire  arracher  une 
dent  que  de  laisser  arracher  un  arbre.  »  Quand  les  insurgés  envahi- 
rent l'Hôtel  de  Ville,  ils  ne  touchèrent  pas  au  portrait  du  préfet,  que 
les  faubourgs  appelaient  «  le  père  aux  ouvriers  ». 

Enfin,  la  conquête  de  l'Algérie  commença  brillamment  la  re- 
constitution de  notre  empire  colonial,  que  devait  achever  la  troi- 
sième République. 
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L  EXPANSION     COLONIALE 

La  monarchie  de  Juillet  substitua  la  domination  française  à  la 
domination  turque  en  Algérie,  fonda  quelques  établissements  sur 
la  côte  occidentale  d'Afrique,  intervint  à  Madagascar  et  établit  le 
protectorat  français  sur  plusieurs  archipels  de  la  Polynésie. 

La  conquête  de  l'Algérie.  —  Alger  restant  en  notre  posses- 
sion, notre  domination  devait  insensiblement  s'étendre  et  rempla- 
cer celle  des  Turcs,  renversée  dans  son  centre.  Bourmont  venait 
d'occuper  Oran  et  Bône  lorsqu'il  apprit  la  chute  des  Bourbons.  Son 
successeur,  Clauzel,  organisa  la  cavalerie  indigène  des  spahis  et 
créa  le  corps  des  zouaves,  enleva  Blida  et  Médéa  au  bey  de  Titery, 
reprit  Oran  et  conclut  un  traité  avec  le  bey  de  Tunis.  Il  fut  rem- 
placé par  un  général  trop  prudent,  Berthezène  (1831).  Plus  résolu,  le 
général  Savary,  duc  de  Rovigo,  institua  les  chasseurs  d'Afrique  et  la 
légion  étrangère,  réoccupa  Bône,  avec  le  concours  de  Yousouf  (1), 
et  noua  des  relations  avec  les  tribus  des  environs  d'Alger.  De  son 
côté,  le  maréchal  de  camp  Trézel,  chef  d'état-major,  organisa  les 
bureaux  arabes.  Le  général  Voirol,  successeur  de  Savary,  fit  occuper 

Mostaganem  et  Bougie  (1833- 
1834).  Nous  tenions  presque 
tout  le  littoral,  mais  par  des 
points  isolés. 

Abd-el-Kader.  La  guerre 
sainte.  Désastre  de  la  Macta.  — 
Le  gouvernement  songeait  à  la 
colonisation  de  l'Algérie,  lors- 
que surgit  le  plus  redoutable 
adversaire  de  l'occupation  fran- 
çaise, Abd-el-Kader,  né  près  de 
Mascara    en    1807    et    fils    du 


Abd-el-Kader. 
(D'après  une  lithographie.) 


(1)  Né  à  l'île  d'Elbe  en  1808,  Giu- 
seppe  Venturi  fut  pris  en  1815  sur 
les  quais  de  Livourne  par  des  ma- 
rins tunisiens  qui  le  vendirent  au 
bey.  Une  intrigue  avec  une  des  filles 
du  souverain  obligea  Venturi,  de- 
venu Yousouf,  à  prendre  la  tuile, 
et,  recueilli  par  le  brick  français 
l'Adonis,  il  s'engagea  dans  nos 
troupes  d'Afrique. 
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marabout  Malii-Eddine,  de  la  tribu  des  Hachem.  Acclamé  sultan 
par  quelques  tribus,  il  ne  prit  que  le  titre  d'émir,  par  égard  pour  le 
souverain  du  Maroc,  et  il  prêcha  la  guerre  sainte.  D'autres  ciels, 
ses  compétiteurs,  le  battirent;  les  troupes  françaises  lui  infligèrent 
aussi  des  échecs  devant  Oran,  Tlemcen  et  Mostaganem.  Mais  un 
traité  de  paix  irréfléchi,  conclu  par  le  général  Desmichels  à  Oran 


Clauzel, 
par  C  H  A  M  P  M  A  R  TI  N  . 


Bugeaud, 
par  La  ri  vi  ère  (Versailles). 


(26  février  1834),  vint  affermir  la  puissance  précaire  de  l'émir  en 
lui  attribuant  la  souveraineté  de  l'Ouest  algérien,  sauf  Oran,  Mos- 
taganem et  Arzew. 

Desmichels,  désavoué,  céda  la  place  à  Trézel.  L'émir  ayant  occupé 
Miliana  et  Mêdéa,  Trézel  marcha  contre  lui  et  lui  livra  un  sanglant 
et  malheureux  combat  sur  un  terrain  défavorable,  prés  du  Sig 
(26  juin  1835).  Cette  défaite  de  nos  armes  valut  à  Abd-el-Kader  une 
prestigieuse  renommée.  Trézel  fut  rappelé  et  Drouet  d'Erlon  —  qui 


Prise  de  Constantine,  par  Horace  Vernbt  (Musc"e  de  Versailles). 


avait  le  premier  porté  le  titre  de  gouverneur  général  —  fut  rem- 
placé par  le  maréchal  Clauzel  à  la  tète  de  la  colonie. 

Clauzel,  accompagné  du  duc  d'Orléans,  battit  Abd-el-Kader  au  bord 
de  lTlébra  (3  décembre),  enleva  Mascara  et  débloqua  Tlemcen.  Une 
défaite  du  général  d'Arlange,  près  de  Sidi-Yakoub,  fut  réparée  par 
l'offensive  heureuse  de  Bugeaud,  qui  tailla  en  pièces  l'armée  arabe 
sur  les  bords  de  la  Sikkah,  affluent  de  la  Tafna  (o  juillet  1836). 

Premier  siège  de  Constantine  (novembre  1836). — Après  la  prise 
d'Alger,  le  bey  de  Constantine,  Hadj-Amed,  autrefois  vassal  du  dey, 
s'était'  rendu  indépendant.  Clauzel  résolut  d'en  finir  avec  cet 
ennemi  non  moins  dangereux  pour  l'Algérie  orientale  qu'Abd-el- 
Kader  pour  la  province  d'Oran.  Malheureusement,  il  n'emmena  avec 
lui  que  7000  hommes,  divisés  en  2  brigades,  sous  les  ordres  des  gé- 
néraux Trézel  et  Rigny.  Partie  de  Bône  le  10  novembre  1836,  la  co- 
lonne n'arriva  devant  la  place  qu'après  onze  jours  de  marche  sous 
une  pluie  torrentielle  et  glaciale.  Le  ravin  profond  du  Rummel  en- 
serre sur  trois  côtés  le  rocher  incliné  au-dessus  duquel  se  dresse 
Constantine,  et  un  haut  escarpement  rend  inabordable  le  front  ouest. 
Toutes  les  attaques  furent  repoussées  :  le  commandant  Richepanse 
fut  tué,  Trézel  blessé.  A  court  de  vivres  et  de  munitions,  la  colonne 
opéra  une  retraite  désastreuse  sur  Bône  (23  novembre).  Le  chef  de 
bataillon  Changarnier,  commandant  l'arrière-garde,  se  voyant 
pressé  par  une  nuée  d'Arabes,  forma  ses  hommes  en  carré  et  leur 
dit  :  «  Voyons  ces  gens-là  en  face;  ils  sont  six  mille,  vous  êtes  trois 
cents  :  la  partie  est  égale.  »  Les  soldats  firent  volte-face  et  diri- 
gèrent sur  l'ennemi  un  feu  meurtrier  qui  le  mit  en  déroute. 

Traité  de  la  Tafna  (10T  juin  1837).  —  Dans  le  même  temps,  à 
l'autre  bout  de  l'Algérie,  Abd-el-Kader  tenait  étroitement  bloquées 
nos  garnisons  de  la  province  d'Oran  et  amenait  le  général  Bugeaud 
à  signer  le  traité  de  la  Tafna  (30  mai  1837),  qui,  tout  en  consacrant 
la  souveraineté  de  la  France,  reconnaissait  l'autorité  de  l'émir  sur 
la  provinces  d'Oran,  celle  de  Titery  et  une  partie  de  celle  d'Alger. 
La  France  se  réservait  Oran,  Mers-el-Kébir,  Arzew,  Mazagran,  Mos- 
taganem, Alger,  Blida,  la  Métidja.  Ce  traité  aggravait  la  conven- 
tion Desmichels  et  laissait  à  l'émir  le  temps  de  reconstituer  ses 
forces. 

Second  siège  et  jome  de  Constantine  (6-13  octobre  1837).  —  Le 
général  Damrémont,   qui  remplaça  Clauzel  (février  1837),  prépara 

alors  contre  Constantine  une 
expédition  en  vue  d'un  siège 
en  règle.  Dix  mille  hommes 
furent  répartis  en  quatre  bri- 
gades, sous  les  ordres  des 
généraux  Trézel  et  Rulhiè- 
res,  du  duc  de  Nemours  et 
du  colonel  Combes.  Valée 
était  à  la  tète  de  l'artillerie; 
Damrémont  commandait  en 
chef. 

Le  6  octobre  1837,  les 
troupes  étaient  en  vue  de  la 
place,  et,  malgré  un  feu  in- 
tense, elles  s'emparèrent  des 
hauteurs  de  Coudiat-Aly  et 
de  la  Mansourah.  Le  bom- 
bardement, commencé  le 
9  octobre,  dura  quatre 
jours.  Tué  en  examinant  la 
brèche,  Damrémontfut  rem- 
placé par  Valée.  L'assaut  fut 
donné,  le  vendredi  13,  par 
trois  colonnes  d'attaque  sous 
les  ordres  du  lieutenant-colo- 
nel Lamoricière,  des  colonels 
Combes  et  Corbin.  A  sept 
heures  du  matin,  Lamori- 
cière s'élance  le  premier  sur 
la  brèche,  à  la  tète  de  ses 
zouaves;  à  peine  a-t-il  péné- 
tré dans  la  ville  qu'une  ex- 
plosion formidable  retentit  : 
c'est  la  poudrière  des  assié- 
gés qui  saute,  ensevelissant 
des  centaines  de  soldats  sous 
les  décombres.  L'ardeur  des 
colonnes  suivantes  n'en  est 
que  plus  excitée;  mais  les 
assiégés  se  défendent   avec 
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Prise  de  la  smala  d'Abd-el-Kader  (fragment),  par  Horace  Vernet  (Musée  de  Versailles). 


furie;  le  colonel  Combes  est  blessé  à  mort.  Les  soldats  ne  peuvent 
avancer  que  maison  par  maison  dans  les  rues  tortueuses  et  barri- 
cadées. Enfin,  après  une  lutte  de  plusieurs  heures,  Constantine 
capitule. 

A  la  suite  de  ce  siège  célèbre,  où  se  signalèrent  plusieurs  officiers 
dont  le  nom  acquit  dans  la  suite  un  retentissement  (Bedeau,  La- 
moricière,  Le  Flô,  Mac-Mahon,  Ganrobert),  Valée  reçut  le  bâton  de 
maréchal  et  le  gouvernement  de  l'Algérie. 

Reprise  des  hostilités  avec  Abd-el-Kader.  —  La  capitulation  de 
Constantine  amena  une  prompte  soumission  des  grands  chefs  du 

Sud  et  établit  la  domina- 
tion française  dans  l'Est 
algérien,  mais  Valée  eut 
bientôt  à  recommencer 
la  lutte  contre  Abd-el- 
Kader.  Il  fit  occuper,  en 
1838,  Blida  et  Coléa, 
dans  la  Métidja,  ainsi 
que  Djidjelli  et  Sétif, 
dans  la  province  de 
Constantine.  L'expédi- 
tion des  Bibans  ou 
Portes  de  Fer  (octo- 
bre 1839),  conduite  par 
le  duc  d'Orléans,  four- 
nit à  Abd-el-Kader  le 
prétexte  de  rompre  le 
traité  de  la  Tafna  et  de 
venir  saccager  notre  ter- 
ritoire jusque  sous  les 
murs  d'Alger.  Malgré  des 
succès  qui  mirent  en  lu- 
mière les  talents  et  la 
bravoure  des  généraux 
Duvivier,  Changarnier, 
Lamoricière,  Bedeau, 
Cavaignac,  malgré  l'oc- 
cupation deMédéa  et  de 
Miliana,  après  la  bril- 
lante affaire  du  col  de 
Téniah,  en  1840  Abd-el- 
Kader  était  encore  puis- 
sant :  il  reparaissait  le 
lendemain  de  chaque 
défaite  aussi  redouta- 
ble que  la  veille. 

La  défense  de  Maza- 
gran fut  l'un  des  plus 
glorieux    épisodes     de 
Le  prince  de  joinviiie,  la  campagne.  Cent  vingt- 

par  Wisterhalter  (Versailles;.  trois   hommes   d'infan- 
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terie,  commandés  par  le  capitaine  Lelièvre  et  retranchés  dans  le 
petit  fortin  de  Mazagran,  tinrent  tète,  du  2  au  5  février,  à  plus 
de  12  000  Arabes,  marchant  sur  Mostaganem  sous  les  ordres  de 
l'émir.  Un  de  ces  braves  écrivait  :  «  On  s'est  battu  quatre  jours  et 
quatre  nuits,  au  son  du  tambour;  c'étaient  quatre  grands  jours, 
car  ils  ne  commençaient  pas  et  ne  finissaient  pas;  c'étaient  dis 
jours  noirs,  car  la  fumée  de  la  poudre  obscurcissait  les  rayons  du 
soleil,  et  les  nuits  étaient  des  nuits  de  feu,  éclairées  par  les 
flammes  des  bivouacs  et  par  celle  des  amorces.  »  Les  Arabes,  dé- 
cimés, se  retirèrent  :  la  garnison  n'avait  perdu  que  trois  hommes. 

Bugeaud  et  Abd-el- 
Kader.  Prise  de  la  Smala. 
—  Il  était  réservé  au  gé- 
néral Bugeaud,  nommé 
gouverneur  général  en 
février  1841,  de  pacifier 
à  peu  près  définitive- 
ment la  colonie,  après 
plusieurs  années  de 
nouveaux  efforts.  Bu- 
geaud inaugura  une 
nouvelle  tactique  :  l'of- 
fensive à  outrance  au 
moyen  de  colonnes  mo- 
biles, poursuivant  et 
chassant  l'émir  de  posi- 
tion en  position.  Lamo- 
ricière, Changarnier,  le 
duc  d'Aumale,  Duvi- 
vier, Bedeau,  Cavaignac, 
Bandon,  Pélissier,  Dau- 
mas,  Baraguey-d'Hil- 
liers,  Marguerilte  fui  en  I 
ses  principaux  lieute- 
nants. La  prise  de  Tag- 
dempt,  Mascara,  Bo- 
ghar,  Saida,  Tlemcen 
(mai  1841-février  18V2) 
[avec  le  brillant  inter- 
mède du  combat  de 
Beni-Méred,  où  le  ser- 
gent Blandan  et  ses 
20  soldats  tinrent  tète 
à  300  cavaliers  ara- 
bes], eut  pour  résultat 
la  soumission  de  plu- 
sieurs tribus.  l.<'  16  niai 
1843,  le  duc  d'Aumale, 
en  reconnaissance,  dé- 
couvrit fortuiteinen  I  ,  Le  duc  d  Aumale, 
près  de  Taguin,  du  haut                   par  Win  i  erhalter  (Versailles). 
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Plan  de  la  bataille  de  l'Isly  (1843). 

Après  la  prise  de  la  smala  (16  mai  1843),  Abd-el-Kader  se  réfugie  au  Maroc,  dont 
il  excite  le  sultan  contre  la  France.  Bugeaud  tente  vainement  de  négocier  avec  Abd- 
er-Rahman  :  un  parlementaire  français,  le  général  Bedeau,  est  reçu  à  coups  de  fusil,  et 
la  guerre  est  déclarée.  Tandis  que  le  prince  de  Joinville  bombarde  Tanuer  (5  août),  Bu- 
geaud franchit  la  frontière  marocaine.  L'armée  française,  forte  d'environ  il  500  hommes 
avec  16  canons,  lève  ses  tentes  le  13  août  1844,  à  trois  heures  du  soir.  Bugeaud  l'a 
disposée  en  un  immense  losange,  dont  les  côtés  sont  formés  par  des  bataillons 
carrés,  avec  les  canons  dans  les  intervalles,  et  enfermant  les  bagages,  l'ambulance, 
les  troupeaux  et  la  cavalerie.  Le  14  août,  à  huit  heures  du  matin,  les  troupes  tra- 
versent la  petite  rivière  de  l'Isly;  elles  aperçoivent  sur  une  haute  collin«  le  camp 
marocain,  renfermant  30  000  hommes,  commandés  par  Mouley-Mohammed,  fils  d'Ahd- 
er-Rahman.  Bugeaud  l'ayant  fait  canonner,  des  nuées  de  cavaliers  se  ruent  avec  de 
grands  cris  sur  les  carrés  français  ;  mais,  foudroyés  par  l'artillerie,  ils  tournent  bride  : 
les  colonels  Yousouf  et  Tartas,  à  la  tête  des  spahis  et  des  chasseurs,  les  poursuivent 
jusqu'au  camp,  dont  ils  s'emparent.  La  bataille  n'est  pas  terminée  :  10  000  cavaliers, 
en  réserve  derrière  le  camp,  s'élancent  à  leur  tour  sur  le  2«  chasseurs,  commandé 
par  le  colonel  Morris.  Cette  lutte  de  dix  contre  un  dure  depuis  plus  d'une  demi-heure, 
lorsque,  sur  l'ordre  de  Bedeau,  accourent  les  zouaves,  les  chasseurs  à  pied  et  un 
bataillon  du  15"  léger.  A  midi,  l'armée  d'Abd-er-Rahman  fuit  en  cohue  sur  la  route 
de  Fez,  laissant  800  morts  et  2  ooo  blesses  sur  le  terrain.  Les  pertes  de  l'armée 
française  ne  sont  que  de  27  officiers  et  soldats  tués,  99  hommes  blessés. 

d'une  colline,  la  smala  de  l'émir.  Bien  qu'il  n'eût  sous  la  main  que 
500  cavaliers,  le  jeune  général  fit  irruption  dans  le  campement 
d' Abd-el-Kader  et  sabra  les  Arabes  affolés.  «  Personne  de  ma  race 
n'a  jamais  reculé  »,  avait  dit  le  duc  d'Aumale.  L'émir  put  s'esquiver, 
mais  ses  munitions,  ses  tentes,  ses  trésors,  sa  correspondance,  ainsi 
que  3000  prisonniers,  restèrent  au  pouvoir  du  vainqueur. 

La  guerre  au  Maroc.  —  Tandis  que  le  duc  d'Aumale  entrait  à 
Biskra  et  que  Marey  s'avançait  jusqu'à  Laghouat,  l'émir,  battu  en 
plusieurs  rencontres  (22  juin-îl  novembre  1843),  se  réfugia  au 
Maroc  et  força  le  sultan  Mouley-Abd-er-Rahman  à  lui  prêter  l'appui  de 
ses  armes.  Lamoricière  repoussa  l'ennemi  sur  la  rive  de  la  Mouila 
(30  mai  1844),  Bugeaud  occupa  Oudjda,  le  prince  de  Joinville  bom- 
barda Tanger  (6  août),  puis  Mogador  (15  août),  et  l'armée  marocaine, 
massée  sur  la  rive  droite  de  l'Isly,  fut  détruite  par  Bugeaud  (13  août), 
qui  fut  fait  duc  d'Isly.  Le  Maroc  signa  (10  septembre  1844)  le  traité 
de  Tanger,  complété  par  la  convention  de  délimitation  de  Lalla- 
Marnia  (18  mars  1845),  ratifiée  à  Larache  (6  août). 

Soumission  d' Abd-el-Kader.  —  Abd-el-Kader  rentra  sur  le  territoire 
algérien  et  souleva  par  une  active  propagande  les  tribus  berbères 
et  arabes.  Une  répression  énergique,  parfois  cruelle,  redoubla  la 
fureur  des  indigènes.  Ils  firent  une  résistance  désespérée  sous  la 
direction  de  l'émir  ou  sous  la  conduite  de  Bou-Maza,  dont  les  prédi- 
cations soulevèrent  le  Dahra,  et  ils  obtinrent  quelques  succès  dans 
cette  guerre  sans  merci  (surprise  du  colonel  de  Montagnac  à  Sidi- 
Brahim,  reddition  de  la  garnison  française  d'Aïn-Temouchenten  sep- 
tembre 1845).  Cependant  le  général  Bedeau  acheva  la  soumission 
de  l'Aurès,  et  Bou-Maza  se  rendit  au  colonel  de  Saint-Arnaud 
(avril  1845).  Abd-el-Kader,  repoussé  de  la  Mitidja,  rentra  au  Maroc 
par  Figuig  (juillet  1847  . 

Bugeaud  avait  entrepris  dès  1844  la  conquête  de  la  Grande  Kabylie  : 
il  dirigea  contre  elle,  de  1844  à  1847,  trois  campagnes  successives 
au  cours  desquelles  Dellys  (1844)   et  Sétif  (1847)  furent  occupés. 

Les  Marocains,  las  des  intrigues  d'Abd-el-Kader,  l'acculèrent  au 


L'amiral  Dupetit-Thouars. 
(D'après  un  dessin  du  temps. 


col  de  Moulouïa,  dont  les  passages  furent  tous  gardés  par  ordre  du 
duc  d'Aumale,  qui  avait  remplacé  Bugeaud  comme  gouverneur 
général  (septembre  1847).  Surpris  par  les  spahis  (23  décembre), 
l'émir  se  rendit  à  Lamoricière.  Il  demanda  à  se  retirer  à  Alexandrie 
ou  à  Saint-Jean-d'Acre,  mais  le  gouvernement  le  fit  interner  au 
fort  Lamalgue,  près  de  Toulon,  puis  à  Pau  et  ensuite  à  Amboise. 

La  France  à  Madagascar.  —  En  1845,  la  reine  des  Hovas, 
Banavalo,  invita  tous  les  étrangers,  sans  distinction,  à  quitter  Ma- 
dagascar. La  France  avait  acquis,  par  des  traités  signés  en  1840 
avec  les  chefs  sakalaves,  différentes  îles,  avec  le  territoire  compris 
entre  la  baie  de  Pasandava  et  le  cap  Saint-Vincent.  Elle  envoya 
deux  navires  dans  l'océan  Indien,  et  Tamatave  fut  bombardée 
(15  juin  1845),  mais  les  troupes 
de  débarquement  essuyèrent  un 
échec  et  laissèrent  leurs  morts 
sur  le  terrain.  —  Nossi-Bé  fut  an- 
nexée en  1841,  Mayotte  en  1843. 

La  France  en  Océanie.  — 

De  1842  à  1846,  le  protectorat 
français  fut  établi  sur  Tahiti  et 
les  Marquises,  les  Wallis,  les 
Gambier,  et  notre  sphère  d'in- 
fluence s'étendit  aux  Touamotou 
et  aux  îles  Horn.  Les  mission- 
naires anglais  qui,  depuis  1798, 
évangélisaient  Tahiti  et  les  îles 
voisines,  en  écartaient  les  étran- 
gers et,  en  1836,  ils  s'efforcè- 
rent d'éloigner  les  deux  mis- 
sionnaires français  Carey  et 
Laval,  qui  firent  appel  à  l'inter- 
vention de  l'amiral  Dupetit- 
Thouars;  la  reine  Pomaré  IV 
dut  reconnaître  le  droit,  pour 
nos    nationaux,    de    séjourner 

dans  l'archipel,  et  l'amiral  la  détermina  même  à  demander  le  pro- 
tectorat français.  Le  9  septembre  1842,  Tahiti  et  toutes  les  îles  de 
l'archipel  vinrent  arrondir  notre  sphère  d'influence. 

Les  missionnaires  anglais  continuant  à  fomenter  des  troubles,  un 
corps  de  débarquement  français  s'empara  de  Futuna  sur  les  indi- 
gènes hostiles,  et  Pomaré  signa,  le  17  septembre  1846,  un  traité 
plaçant  définitivement  sous  notre  protectorat  Tahiti  et  les  îles 
du  Vent. 

Le  principal  instigateur  des  troubles  avait  été  l'Anglais  Prit- 
chard,  à  la  fois  missionnaire,  consul  et  pharmacien,  adversaire 
implacable  des  commerçants  étrangers  à  sa  nationalité.  Pritchard, 
expulsé  de  Tahiti,  obtint  de  sir  Robert  Peel  qu'une  demande  d'in- 
demnité fût  adressée  en  sa  faveur  au  gouvernement  français,  et 
Guizot  fit  approuver  par  la  majorité  de  la  Chambre  le  principe  de 
cette  réparation,  ce  qui  valut  au  cabinet  d'être  appelé  le  minis- 
tère «  de  la  paix  à  tout  prix  »  (1845). 

Les  îles  Sous-le-Vent  furent  déclarées  indépendantes  par  la  con- 
vention franco-anglaise  du  19  juin  1847,  au  détriment  de  nos  pro- 
grès dans  cette  partie  de  la  Polynésie. 
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VIII. 


De   la   Restauration   à   nos   jours 


Le  premier  Empire  avait  été  le  règne  de  l'uniforme  :  sa  chute 
amena,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  une  réaction  dans  la 
mode.  Non  qu'elle  retrouva  de  suite  un  caractère  vraiment 
féminin  ;  niais,  du  moins,  la  raideur  des  lignes,  le  bariolage 
sans  goût  des  nuances  s'atténuèrent  peu  à  peu.  Des  applica- 
tions de  passementerie  et  des  crevés  de  couleur  tranchée 
furent  l'ornement  ordinaire  des  robes,  toujours  très  simples 
de  silhouette  :  une  écharpe  drapée  autour  du  corps,  des  pa- 
naches de  plumes  au  chapeau  rappelèrent  l'époque  précé- 
dente. La  petite  fraise  tuyautée  fit  place  aux  collerettes  de 
lingerie  (I,  2,  4).  Une  coiffure  très  en  vogue  fut  le  turban, 
avec  ou  sans  panache,  enroulé  autour  des  cheveux  disposés  en 
bandeaux  (I,  '»)• 

Les  hommes  ne  portent  plus  ni  bottes,  ni  galons,  ni  brande- 
bourgs. La  culotte,  courte  (I,  :i  ou  descendant  aux  chevilles 
([.  1  ,  s'attache  sur  des  bas  de  soie  ou  de  fil  blanc.  Le  type  du 
vêtement  est  toujours  le  frac  boutonné,  mais  à  basques  très 
flottantes,  avec  de  larges  revers  et  des  parements  de  manches 
en  velours  ou  drap  de  couleur    I.  1). 

Le  costume  militaire  varie  peu.  Les  légions  départementales 
arborent  l'uniforme  blanc  (I,  7  .  Le  bicorne  reparaît  momen- 
tanément dans  certains  corps  d'infanterie    I,  G). 

Vers  1820,  la  jupe  droite  et  raide,  héritage  du  Directoire,  a 
fait  son  temps  :  le  système  des  cages  va  reparaître.  Comme  les 
paniers  du  XVIIIe  siècle  (voir  la  planche  VI),  comme  les  vertu- 
gades  du  XVIe  voir  la  planche  IV),  leur  ampleur  va  suivre  une 
progression  constante,  —  élégante  au  début,  poussée  peu  à  peu 
jusqu'à  l'extravagance.  La  bourgeoise  de  1820  porte  une  robe 
en  entonnoir  sobrement  ornée,  un  corsage  très  ajusté,  une 
collerette  de  toile  empesée  affleurant  l'épaule.  Les  manches  se 
terminent  à  mi-bras  par  un  large  épanouissement  en  éventail, 
d'où  émerge  une  manchette  bouffante  qui  couvre  l'avant-bras. 
Si  l'ensemble  n'était  déparé  par  un  chapeau  qui  emprisonne  la 
tête  comme  au  fond  d'un  éteignoir  démesuré,  cette  silhouette 
ne  manquerait  pas,  dans  sa  mièvrerie  bizarre,  d'une  réelle  élé- 
gance I,  8  .  Mais  cette  élégance  s'alourdit  et  se  perd  bien  vite. 
La  cage,  plus  ample,  ballonne  la  robe;  la  collerette  engonce 
les  épaules;  le  chapeau  élargit  son  ouverture,  devient  un  mo- 
nument surchargé  de  rubans  et  de  fleurs  ;  une  écharpe  nouée 
en  fichu  et  formant  tablier  dissimule  mal  la  maigreur  des 
manches;  des  mitaines  déforment  le  galbe  des  mains  (I,  9). 
Les  innovations  du  costume  masculin  ne  sont  pas  plus  heu- 
reuses :  ce  sont  le  large  pantalon  à  pont  et  à  sous-pieds,  la 
cravate  à  trois  tours  montant  jusqu'aux  oreilles,  le  chapeau 
évasé  descendant  jusqu'aux  yeux,  et  les  manches  de  l'habit,  a 
l'imbécile,  formant  moignon  sur  l'épaule  I,  lu  .  La  tenue  du 
bourgeois  de  1830,  disgracieuse  à  souhait,  explique  et  fait 
excuser  le  sans-gêne  débraillé,  les  pantalons  en  tire-bouchon, 
les  gilets  à  ramages,  les  larges  feutres  cabossés  que  la  jeunesse 
romantique  oppose  à  sa  laideur  solennelle  et  gourmée    I,  Il  . 

L'élégant  de  1845  a  reconquis  le  sens  de  l'élégance.  Il  porte 
la  redingote  à  manches  étroites,  ajustée  par  un  rang  de  bou- 
tons, évasée  du  collet  et  des  basques;  le  pantalon,  ample  sur 
les  hanches,  se  rétrécit  vers  le  bas  et  se  fixe  par  des  sous- 
pieds.  Le  chapeau  haut  de  forme,  légèrement  effilé,  repose  par 
de  larges  ailes  sur  les  cheveux,  qu'on  porte  longs  et  bouffants 
II.  i  .  Dans  le  costume  des  femmes,  le  développement  de  la 
cage  a  subi  un  temps  d'arrêt.  La  robe  est  évasée  sans  excès; 
le  chapeau,  revenu  à  des  proportions  raisonnables,  encadre 
joliment  la  figure  ;  un  châle  à  franges  légères  flotte  sur  les 
épaules  (II,  b).  C'est  une  de  ces  périodes  de  bon  goût  et  de 
juste  mesure  dont  la  durée  n'est  jamais   bien  longue,    et  très 


rapidement,  en  effet,  commence  avec  le  second  Empire  le  règne 
de  la  crinoline.  La  robe  est  tendue  sur  une  cage  d'acier  sem- 
blable au  grand  panier  de  1780,  mais  dont  l'ampleur  est  re- 
jetée en  arrière  et  sur  les  côtés.  Le  goût  est  aux  étoffes  de 
couleurs  vives,  sans  atténuation  de  tons,  aux  garnitures  à  plu- 
sieurs rangées  de  volants,  aux  passementeries  disposées  en 
formes  géométriques,  aux  chapeaux  très  petits  fixés  sous  le 
menton  par  de  larges  rubans,  aux  cheveux  encadrant  la  figure 
de  lourdes  papillotes,  ou  roulés  sur  la  nuque  dans  une  résille 
(II,  9,  m.  Les  costumes  officiels  comportent  le  frac  et  la 
culotte  courte  II,  S).  Le  costume  du  bourgeois  n'a  pas  nota- 
blement changé  depuis  1845  ;  mais  le  «  gandin  »,  toujours  préoc- 
cupé de  se  distinguer  du  vulgaire,  prend  le  contre-pied  de  tcut 
ce  qui  faisait  l'élégance  de  cette  mode;  les  manches  de  sa 
jaquette  sont  courtes  et  larges,  laissant  passer  de  grandes  man- 
chettes en  entonnoir  ;  le  pantalon  s'évase  sur  les  chaussures  en 
pied  d'éléphant,  et  le  chapeau,  très  haut,  cylindrique  et  à  bords 
minuscules,  justifie  le  sobi'iquet  de  décalitre  qu'on  lui  donne 
plaisamment  (II,  11). 

L'expédition  d'Algérie  apporte  au  costume  militaire  quelques 
éléments  nouveaux  :  le  képi  remplace  dans  la  tenue  de  cam- 
pagne le  lourd  shako,  dont  il  a  au  début  la  forme  élevée.  L'in- 
fanterie légère  est  vêtue  de  la  capote  gris  bleu,  à  collet  et 
épauleltes  jaunes,  du  pantalon  garance  et  des  guêtres  de  cuir 
ou  de  toile  blanche  (II,  1  .  On  crée  pour  le  nouveau  corps  indi- 
gène des  zouaves  un  uniforme  à  veste  courte,  turban  vert, 
large  ceinture  et  pantalons  rouges  bouffants  (II,  2).  La  cava- 
lerie porte  de  larges  pantalons  terminés  par  une  basane  de 
cuir  (II,  H  .  De  7850  à  7870,  le  képi  devient  minuscule.  Les  di- 
vers uniformes  reprennent  le  caractère  de  parade  qu'ils  avaient 
sous  l'Empire  :  chaque  régiment  possède  un  tambour-major 
gigantesque  et  empanaché  ;  chaque  bataillon  a  sa  cantinière, 
dont  l'uniforme  enjuponné  copie  celui  du  corps  auquel  elle 
appartient  (III,  !  à  :>  . 

//  serait  inutile  de  suivre  dans  son  détail  l'évolution  du  cos- 
tume depuis  1870  jusqu'à  nos  jours.  Elle  obéit  à  une  tendance 
constante  qu'il  suffit  d'indiquer  :  tendance  à  la  simplification 
et  à  la  commodité.  Le  vêtement  masculin  s'est  limité  à  un  cer- 
tain nombre  de  types  que  l'on  peut  considérer  comme  défini- 
tifs. Suivant  les  circonstances,  l'usage  prescrit  le  port  de 
l'habit,  de  la  redingote,  du  smoking,  de  la  jaquette  ou  du  ves- 
ton. La  culotte  est  réservée  à  la  tenue  de  cheval.  Le  chapeau 
haut  de  forme,  obligatoire  afec  l'habit  et  la  redingote,  est  de 
plus  en  plus  remplacé,  dans  les  autres  cas,  par  le  chapeau  de 
feutre  mou  ou  rigide,  ou  le  chapeau  de  paille  (III,  9  à  11; 
IV,  4  h  'M. 

De  cette  tendance  unanime  au  commode  et  au  pratique  est 
né  le  costume  tailleur,  —  jupe  simple  et  redingote  ou  jaquette 
boutonnée,  —  qui  est  le  type  le  plus  caractéristique  du  vête- 
ment féminin  moderne.  Quant  à  la  mode  proprement  dite,  elle 
devient  insaisissable  dans  la  rapidité  fébrile  de  ses  transfor- 
mations. Bien  des  causes  concourent  à  ce  résultat  :  progrès 
des  industries  mécaniques,  qui  permet  de  se  procurer  à  prix 
réduit  tout  ce  qui  simule  le  beau  :  étoffes,  dentelles,  fourrures, 
bijoux;  tendance,  par  suite,  à  un  luxe  plus  apparent  que  réel 
et,  trop  souvent,  de  mauvais  goût;  concurrence  effrénée  de  la 
production  à  bon  marché  et  préoccupation  de  varier  sans 
cesse  en  exploitant  les  modes  anciennes  au  hasard  de  l'ac- 
tualité :  d'une  saison  à  l'autre  on  voit  se  succéder  ou  s'amal- 
gamer les  modes  du  Directoire,  de  Louis  XVI  ou  de  la  Renais- 
sance. En  art,  du  reste,  la  vulgarisation  excessive  des  choses 
du  passé  tend  à  paralyser  l'esprit  d'invention. 
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Sceau  de  la  République 
de  1848. 


IV.  —  LA  SECONDE  RÉPUBLIQUE  (1848-1852) 

LE     GOUVERNEMENT     PROVISOIRE 

l.a  révolution  de  Février  avait  été  faite  par  la  bourgeoisie  et  les 
travailleurs.  A  l'Hôtel  de  Ville,  les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire se  virent  adjoindre  des  représentants  des  idées  avancées  : 
Armand  Marrast,  Ferdinand  Flocon,  Louis  Blanc  et  l'ouvrier  Albert. 

Et  ce  fut  le  peuple  qui,  pendant 
que  le  gouvernement  délibérait 
encore,  donna  la  solution,  en  ten- 
dant sous  les  fenêtres  de  la  salle 
des  délibérations  une  bande  de 
toile  portant  ces  mots  :  «  La  Répu- 
blique une  et  indivisible  est  pro- 
clamée en  France.  » 

Le  clergé  catbolique  applaudit  à 
la  Révolution  et  bénit  les  arbres  de 
la  liberté  qui  furent  plantés  dans 
presque  toutes  les  agglomérations 
urbaines  et  rurales.  «  La  Révolu- 
tion, écrivait  Yeuillot,  est  une  no- 
tification de  la  Providence.  A  la 
facilité  avec  laquelle  ces  grandes 
cboses  s'accomplissent,  il  faut  re- 
connaître que  les  temps  étaient 
venus.  Qui  songe  aujourd'hui,  en  France,  à  défendre  la  monarchie  ? 
Qui  peut  y  songer?  La  France  croyait  être  monarchique,  et  elle  est 
déjà  républicaine.  La  monarchie  n'a  plus  de  partisans.  Il  n'y  aura 
pas  de  meilleurs  et  de  plus  sincères  républicains  que  les  catho- 
liques français.  »  En  1849  se  tint  même  un  congrès  pacifiste,  où  le 
curé  de  la  Madeleine  et  le  pasteur  protestant  Goquerel  se  donnèrent 
le  baiser  de  paix,  le  jour  anniversaire  de  la  Saint-Barthélémy. 

Les  hommes  de  1848  étaient  profondément  honnêtes,  pleins  d'il- 
lusions, animés  d'un  généreux  enthousiasme,  poussés  par  un  élan 
de  fraternité  sincère,  respectueux  de  toutes  les  libertés,  de  toutes 
les  croyances.  Ils  croyaient  que  l'humanité  entrait  de  plain-pied 
dans  une  ère  définitive  de  bonheur.  Et  leurs  illusions  qui,  comme 
leurs  discours,  ont  quelque  chose  de  romantique,  démontrent  assez 
leur  bonne  foi,  mais  aussi  leur  inexpérience. 

La  révolution  de  Février,  éclatant  après  celles  de  Suisse  et  de 
Sicile,  effraya  les  gouvernements  monarchiques,  qui  redoutèrent 
sa  contagion;  Lamartine  les  rassura  par  une  circulaire  à  nos  agents 
diplomatiques  (S  mars)  portant  que,  si  les  traités  de  Vienne  n'exis- 
taient plus  en  droit,  la  République  n'en  poursuivrait  pas  moins  une 
politique  pacifique.  «  La  République,  disait-il,  ne  fera  point  de  pro- 
pagande sourde  et  incendiaire  chez  ses  voisins  :  elle  sait  qu'il  n'y  a 
de  libertés  durables  que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur  leur 
propre  sol.  Mais  elle  exercera  par  la  lueur  de  ses  idées,  par  le 
spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle  espère  donner  au  monde,  le 
seul  et  honnête  prosélytisme,  le  prosélytisme  de  l'estime  et  de  la 
sympathie.  » 

Le  suffrage  universel.  —  Le  gouvernement  provisoire,  après 
avoir  constitué  un  ministère  (1)  sous  la  présidence  de  Dupont  de 
l'Eure,  manifesta  ses  intentions  par  une  série  de  mesures  d'une  im- 
portance considérable.  Il  abolit 
dans  les  colonies  françaises  l'es- 
clavage, déjà  supprimé  par   la 
Convention,   mais  rétabli  sous 
Bonaparte  (27  avril).  Il  supprima 
la  peine  de  mort  en  matière  po- 
litique. Il  proclama  la  liberté  de 


(lj  Le  ministère  (2 ï  février-]  1  mai 
1848)  fut  composé  de  :  Dupont  de 
l'Eure,  président  du  Conseil  (sans 
portefeuille),  A.  Crémieux  Justice), 
Ledru-Rollin  (Intérieur  ,  Lamartine 
(Affaires  étrangères  ,  Mieliel  Coud- 
chaux  (Finances  ,  général  Bedeau 
(Guerre),  François  Arago  Manne  . 
Ilippolyte  Carnot  (Instruction  pu- 
blique et  Cultes,  Marie  (Travaux 
publics),  Eugène  Betbmont  (Com- 
merce). Garnier-Pagès  l'ut  main;  de 
Paris.  Le  général  Eugène  Cavaignac 
remplaça  le  duc  d'Aumale  comme 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 


la  presse  et  la  liberté  d'association.  Enfin,  il  décréta  le  su/fraye  uni- 
versel (5  mars  1848).  Les  électeurs,  au  nombre  de  9  millions,  au  lieu 
de  900  000,  furent  convoqués  pour  la  nomination  d'une  Assemblée 
constituante  qui  organiserait  la  République. 

La  question  ouvrière.  Les  ateliers  nationaux.  —  Le  chan- 
gement de  régime  qui  venait  de   s'accomplir  n'avait  pas  été  sans 


Louis  Blanc, 
par  David  d'Angers. 


Garnier-Pagès, 
par  David  d" Angers. 


Ledru-Rollin. 
(D'après  une  estampe  du  temps.) 


déterminer  une  crise  économique,  et  le  gouvernement  vit  se  poser 
devant  lui  le  problème  de  l'organisation  du  travail. 

Les  ouvriers  voulaient  donner  à  la  République  un  caractère 
social,  et,  le  25  février,  ils  vinrent  à  l'Hôtel  de  Ville  demander  que 
le  drapeau  rouge  remplaçât  sur  la  maison  commune  le  drapeau 
tricolore.  «  Citoyens,  leur  dit  Lamartine,  je  n'adopterai  jamais 
le  drapeau  rouge.  Le  drapeau  tricolore  a  fait  le  tour  du  monde 
avec  la  République  et  l'Empire,  avec  vos  libertés  et  vos  gloires, 
tandis  que  le  drapeau  rouge  n'a  fait  que  le  tour  du  Champ-de-Mars, 
traîné  dans  les  flots  de  sang  du  peuple  !  »  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage ;  les  manifestants  crièrent  :  «  Vive  Lamartine  !  Vive  le  drapeau 
tricolore  !  »  Toutefois,  à  titre  transactionnel,  il  fut  convenu  que  le 
drapeau  tricolore  serait  cravaté  de  rouge  et  que  les  membres  du 
gouvernement  porteraient  une  rosette  rouge  à  la  boutonnière. 

Le  peuple  demandait  aussi  «  le  droit  au  travail  »,  et  le  28  février, 
jour  où  la  République  devait  être  solennellement  proclamée  sur 
la  place  de  la  Bastille,  les  ouvriers  promenèrent  des  bannières  où  se 
lisaient  ces  mots  :  «  Ministère  du  progrès  ;  organisation  du  travail  ; 
abolition  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  »  Ce  droit  au 
travail,  Louis  Blanc  fut  solennellement  autorisé  à  le  reconnaître 
dans  un  décret  contresigné  par  tous  les  membres  du  gouvernement 
et  qui  créa  une  commission  de  gouvernement  pour  les  travailleurs,  sié- 
geant au  Luxembourg. 

La  commission  du  Luxembourg  élabora  un  plan  de  réformes 
qu'elle  présenta  ultérieurement  à  l'Assemblée  constituante  (création 
d'un  ministère  du  Travail,  nationalisation  des  chemins  de  fer,  mines, 
banques  et  assurances)  et  exerça  l'arbitrage  en  matière  de  diffé- 
rends entre  patrons  et  ouvriers.  Dans  quelques  grandes  villes  fonc- 
tionnèrent des  commissions  analogues,  dont  l'initiative  favorisa 
le  développement  des  associations  ouvrières  de  production  et  des 
sociétés  coopératives  de  consommation,  en  même  temps  que  le  vote 
de  plusieurs  lois  sociales  :  limitation  de  la  journée  de  travail,  pro- 
tection du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  limitation  du  nombre 
des  bureaux  de  placement,  extension  de  la  jurisprudence  des  con- 
seils de  prud'hommes,  lois  d'assistance,  etc.  Mais  la  pierre  d'a- 
choppement de  la  seconde  République  fut  l'institution  des  ateliers 
nationaux,  conséquence  de  la  proclamation  du  «  droit  au  travail  ». 
Le  ministre  des  Travaux  publics,  Marie,  qui  n'en  était  pas  partisan, 
les  avait  organisés  sans  tenir  compte  des  idées  de  Louis  Blanc  : 
celui-ci,  en  effet,  aurait  voulu  grouper  les  travailleurs  par  spécialités 
professionnelles,  au  lieu  de  les  employer  à  des  besognes  auxquelles 
ils  n'étaient  pus  préparés. 

Pour  être  admis  dans  les  ateliers  nationaux,  les  ouvriers  devaient 
s'adresser  au  maire  de  leur  arrondissement,  qui  les  dirigeait 
immédiatement  sur  les  chantiers.  Là,  ils  étaient  répartis  en  brigades 
dont  chacune  élisait  ses  chefs.  Ils  travaillaient  par  roulement  et 
recevaienl  2  francs  par  jour  de  travail,  1  l'r.  50  dans  les  intervalles 
de  repos.  Le  chiffre  des  embrigadements,  augmenté  sans  cesse  par 
l'immigration  de  la  province,  dépassa  Km  (ion,  et  les  dépenses  s'éle- 
vèrent à  près  de  15  millions.  Dans  le  but  de  faire  lace  aux  charges 
incombant  à  l'État,  Garnier-Pagès,  qui  avait  remplacé  (ioudchaux 
aux  Finances,  lit  ajouter  un  impôt  de  45  centimes  par  franc  aux 
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contributions  directes,  mesure  qui  mécontenta  les  campagnes  et 
les  disposa  à  accepter  bientôt  la  dictature  de  Louis-Napoléon. 
La  bourgeoisie  avait  d'abord  chanté  : 

Chapeau  bas  devant  la  casquette, 
A  genoux  devant,  l'ouvrier  ; 

mais  les  intérêts  des  deux  classes  ne  tardèrent  pas  à  se  heurter,  le 
prolétariat  insistant  pour  la  mise  en  pratique  des  idées  socialistes, 


Blanqui, 
gravure  de  Monnin  et  Khrdinand. 


Barbes. 
(D'après  une  estampe  du  temps.) 


le  «  parti  de  l'ordre  »,  avec  Thiers,  Dupanloup,  Montalembert, 
demandant  le  respect  de  la  propriété,  de  la  famille  et  de  la 
religion.  Entre  les  deux,  les  «  républicains  tricolores  »,  qui  avaient 
à  leur  tète  Lamartine,  se  qualifiaient  d'  «  honnêtes  et  modérés». 
Le  9  mars  1848  les  commerçants  sollicitèrent  des  pouvoirs  publics 
la  prorogation  des  échéances.  Le  16,  la  suppression  des  grenadiers 
de  la  garde  nationale,  qui  constituaient  des  compagnies  de  choix, 
motiva  une  démarche  des  intéressés  auprès  du  gouvernement  pro- 
visoire :  ce  fut  la  manifestation  des  «  bonnets  à  poil  ».  Le  16  avril, 
Blanqui  organisa  une  manifestation  pour  obliger  les  membres 
modérés  du  gouvernement  à  se  retirer.  Le  pays  ét;iit  donc  déjà 
profondément  divisé  lorsque  curent  lieu,  le  23  avril,  les  élections 
à  l'Assemblée  constituante. 

Les  républicains  modérés  eurent  la  majorité  (600  sièges  sur  900). 
Les  légitimistes,  les  orléanistes,  les  catholiques  (Montalembert, 
Lacordaire,  Falloux)  formèrent  une  minorité  importante.  Il  n'y  eut 
que  34  députés  ouvriers.  Les  élections  ayant  eu  lieu  aux  chefs-lieux 
de  canton,  beaucoup  de  paysans  s'étaient  abstenus. 

l'assemblée    constituante 

Proclamation  de  la  République.  —  Le  4  mai,  l'Assemblée 
constituante  proclama  la  République  par  la  déclaration  suivante: 

L'Assemblée  nationale,  fidèle  interprète  des  sentiments  du  peuple  qui  vient 
de  la  nommer,  avant  de  commencer  ses  travaux,  déclare  : 

Au  nom  du  peuple  français  et  à  la  face  du  monde  entier,  que  la  République, 
proclamée  le  24  février  1848,  est  et  restera  la  forme  du  gouvernement  de  la 
France. 

La  République  que  veut  la  France  a  pour  devise  :  Liberté,  Égalité,  Fra- 
ternité. 

En  attendant  le  vote  de  la  Constitution,  une  Commission  exe- 
cutive de  cinq  membres  (Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine, 
Ledru-Rollin)  remplaça  le  gouvernement  provisoire  (6  mai). 

L'émeute  du  15  mai  1848  et  les  journées  de  Juin.  —  Le 

15  mai  1848,  des  révolutionnaires  appartenant  au  groupe  le  plus 
avancé,  Huber  et  Sobrier,  décidèrent  de  se  rendre  à  l'Assemblée  — 
où  devait  avoir  lieu  une  interpellation  sur  les  affaires  de  Pologne 
-  pour  demander,  au  moyen  de  pétitions,  la  reconstitution  de  l'an- 
cien État  démembré.  Les  manifestants,  partis  de  la  place  de  la  Bas- 
tille, suivirent  les  boulevards,  arrivèrent  à  la  place  de  la  Concorde, 
et,  ne  trouvant  aucune  résistance,  envahirent  l'enceinte  législative, 
présidée  par  Bûchez.  Barbes  demanda  un  milliard  d'impôts  sur  les 
riches;  Huber  prononça  la  dissolution  de  l'Assemblée,  puis  les 
émeuliers  se  rendirent  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  proclamer  un  nou- 


veau gouvernement.  Mais  la  garde  nationale  arriva  de  tous  côtés 
au  secours  des  représentants.  Lamartine  et  Ledru-Bollin  reprirent 
possession  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  Barbes,  Albert,  Raspail,  Blanqui, 
lurent  traduits  devant  la  Haute  Cour.  Le  préfet  de  police,  Caussi- 
dière,  dut  se  retirer.  Cavaignac  fut  appelé  au  ministère  de  la  Guerre 
(17  mai);  désormais,  le  «  parti  de  l'ordre  »  va  s'appuyer  délibéré- 
ment sur  la  force  armée. 

En  garantissant  «  du  travail  à  tous  les  citoyens  »,  le  gouverne- 
ment provisoire  avait  contracté  une  obligation  onéreuse  pour  le 
Trésor,  et  qui,  le  jour  où  il  serait  incapable  de  la  tenir,  deviendrait 
dangereuse  pour  la  paix  publique.  Le  représentant  Falloux,  au  nom 
du  «  comité  des  travailleurs  »,  proposa  à  l'Assemblée  de  substituer, 
dans  les  ateliers  nationaux,  le  travail  à  la  tâche  au  travail  à  la 
journée,  de  rapatrier  aux  frais  de  l'État  les  ouvriers  ayant  moins  de 
trois  ans  de  résidence  à  Paris  et  d'ouvrir  au  budget  des  crédits  per- 
mettant la  reprise  des  travaux  publics  ou  privés  dans  les  départe- 
ments (29  mai).  Les  conclusions  du  rapport  furent  adoptées,  mais  le 
ministre  des  Travaux  publics,  Trélat,  ne  les  fit  pas  appliquer. 
A  l'occasion  d'une  demande  de  crédits  de  3  millions  pour  les  dé- 
penses des  ateliers,  la  question  se  posa  de  nouveau  devant  l'Assem- 
blée, le  21  juin  :  conformément  aux  conclusions  adoptées,  le  Moni- 
teur publia  le  lendemain  un  arrêté  de  la  Commission  executive 
prescrivant,  sur  le  rapport  de  Falloux,  le  départ  immédiat  des  ouvriers 
pour  les  départements,  ou  leur  enrôlement  dans  l'armée.  Les  ouvriers 
crièrent  à  la  trahison,  et,  le  23  juin,  des  barricades  s'élevèrent  de  la 
place  du  Panthéon  à  la  Bastille  et  aux  barrières  du  nord  de  Paris. 

Le  général  Cavaignac,  ministre  de  la  Guerre,  envoya  au  secours 
de  la  garde  nationale  et  de  la  garde  mobile  les  généraux  Bedeau, 
Lamoricière  et  Damesme.  La  force  année  et  les  insurgés  en  vinrent 
aux  mains  et  quelques  barricades  seulement  furent  enlevées  à 
grand'peine;  celle  du  faubourg  du  Temple,  une  des  plus  impor- 
tantes, résista  à  toutes  les  attaques. 

Le  24, l'Assemblée  exigea  la  démission  de  la  Commission  executive 
et  donna  pleins  pouvoirs  à  Cavaignac.  L'état  de  siège  fut  proclamé, 
les  gardes  nationales  des  départements  appelées  à  Paris;  quelques 
députés  engagèrent  vainement  les  insurgés   à  déposer  les  armes. 


La  barricade  de  la  rue  Clovis,  lithographie  de  E.  de   Beaumont. 


LA    MONARCHIE    CONSTITUTIONNELLE     ET    LA    REVOLUTION    DE     1848 


385 


La  lutte  continua  surtout  autour  de  l'Hôtel  de  Ville,  où  le  général 

Duvivier,  remplaçant  Bedeau  blessé,  était  bloqué  par  les  ouvriers.  Le 
soir,  il  fallut  tirer  le  canon  sur  le  Panthéon. 

Le  25,  les  troupes  essayèrent  de  dégager  le  faubourg  Saint- 
Antoine  et  les  environs  de  la  Bastille.  Le  général  Bréa,  avant  d'ou- 
vrir le  feu  euntre  la  barrière  de  Fontainebleau,  offrit  aux  insurgés 
de  parlementer  et  les  informa  que  3  millions  venaient  d'être  votés 
par  l'Assemblée  pour  les  ouvriers  sans  travail.  On  l'invita  à  passer 
la  barrière,  mais  à  peine  l'avait-il  franchie  qu'on  se  saisissait  de  sa 
personne  et  qu'on  le  massacrait.  Alors  la  bataille  s'engagea  meur- 
trière; les  généraux  Duvivier  et  Négrier  furent  tués  à  l'assaut  de  la 
barricade  de  la  Bastille.  L'archevêque  de  Paris,  Mgr  Affre,  voulut 
porter  aux  insurgés  des  paroles  de  paix;  il  fut  frappé  d'une  balle 
et  mourut  deux  jours  après  en  s'écriant  :  «  Faites,  ô  mon  Dieu! 
que  mon  sang  soit  le  dernier  versé  !  » 

Après  d'inutiles  négociations  dans  la  nuit  du  25  au  26  et  un 
dernier  combat,  le  faubourg  fut  occupé  par  les  troupes,  et  les  in- 
surgés se  rendirent:  on  leur  enleva  cent  mille  fusils  et  on  retint 
onze  mille  prisonniers,  dont  plus  de  deux  mille  furent  déportés  en 
Algérie. 

Le  28,  Gavai gnac  fut  nommé  président  du  Conseil  et  chef  du 
pouvoir  exécutif  jusqu'au  vole  de  la  Constitution.  La  rupture  était 
accomplie  entre  les  ouvriers  et  le  «  parti  de  l'ordre  »,  auquel  l'impôt 
des  45  centimes  et  la  peur  du  communisme  agraire  rallièrent  les 
paysans. 

La  Constitution  de  1848.  —  La  Constitution  du 4  novembre  1848, 
inspirée  de  principes  abstraits  et  du  droit  public  américain,  donnait 
le  pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique  de  750  membres 
(Assemblée  législatioe),  élue  pour  trois  ans  au  scrutin  de  liste  par  le 
suffrage  direct  et  universel,  et  le  pouvoir  exécutif  à  un  président 
de  la  République,  élu  pour  quatre  ans,  rééligible  après  un  intervalle 
de  quatre  ans. 

L'initiative  des  lois  appartenait  concurremment  à  l'Assemblée  et 
au  président,  mais  celui-ci  n'avait  pas  à  les  sanctionner. 

Entre  ces  deux  forces,  également  issues  du  suffrage  populaire,  les 
conflits  étaient  inévitables  et,  en  outre,  insolubles,  puisque  aucun 
pouvoir  ne  pouvait  départager  les  parties. 

Jules  Grévy  proposa  de  donner  seulement  au  chef  de  l'État  le  titre 
de  président  du  conseil  des  ministres  et  de  le  faire  élire  par  l'Assem- 
blée: mais  Lamartine  fit  décider  qu'il  serait  nommé  au  suffrage 
universel,  et  l'on  rejeta,  comme  limitant  la  souveraineté  nationale, 
la  proposition  de  Thouret  excluant  de  la  présidence  les  membres 
des  familles  ayant  régné  en  France. 

Election  de  Louis-Napoléon  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique. —  Le  1"  décembre  eut  lieu  le  scrutin  pour  l'élection  du 
président  de  la  République  :  les  suffrages  se  portèrent  sur  Louis- 
Napoléon  Bonaparte. 

Les  tentatives  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  lui  avaient  valu  la 
réputation  d'un  esprit  inconscient  et  léger;  d'autre  part,  l'impassi- 
bilité de  sa  physionomie,  son  regard  éteint,  la  rareté  de  sa  parole 
n'étaient  pas  faits  pour  lui  donner  du  prestige.  Mais  il  s'appelait 
Napoléon,  et  son  nom,  qui  évoquait  des  souvenirs  de  gloire  et  des 
idées  d'autorité,  allait  devenir  un  point  de  ralliement  pour  tous  les 
esprits  effrayés  de  la  gravité  des  luttes  civiles. 

Le  3  juin  18'iN,  il  ('tait  élu  député'  à  Paris,  le  cinquième  sur  six 
représentants,  par  84  420  voix,  et  il  était  également  élu  dans  la 
Charente-Inférieure,  l'Yonne  et  la  Corse.  II  écrivit  de  Londres  à 
l'Assemblée  une  lettre  où  se  trouvait  cette  phrase  :  «  Si  le  peuple 
m'imposait  des  devoirs,  je  saurais  1rs  remplir.  »  La  lecture  de  ce 
manifeste  souleva  de  telles  protestations  que  Louis-Napoléon  donna 
sa  démission,  mais  la  peur  et  le  besoin  d'ordre  qu'avaient  fait  naître 
les  journées  de  Juin  servirent  merveilleusement  ses  intérêts.  Aux 
élections  complémentaires  du  17  septembre,  il  fui  île  nouveau  élu  dans 
cinq  départements  (Seine,  Yonne,  Moselle,  Charente-Inférieure, 
Corse).  Quelques  juins  après,  l'Assemblée  abrogeaitla  loi  qui  ban- 
nissait du  territoire  français  la  famille  Bonaparte    1 1  octobre). 

La  candidature  de  Louis-Bonaparte  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique fut  bientôt  mise  en  avant.  A  cette  époque,  il  vivait  à  Auteuil 
dans  une  sorte  de  retraite,  s'assuranl  des  sympathies  dans  toutes 
les  classes,  accueillant  les  chefs  des  divers  partis.  «  Interlocuteur 
poli,  modeste,  interrogeant  peu,  écoutant  beaucoup,  il  affectait, 
dans  ses  rares  conversations  avec  ses  collègues,  l'attitude  d'un 
homme  décidé  à  laisser  faire  la  destinée  sans  la  contraindre  et  à 
obéir  au  vœu  national  sans  le  provoquer.  »  (Falloux.) 

Son  seul  compétiteur  sérieux,  le  général  Cavaignac,  avait  refusé 
de  s'entendre  avec  l'opposition  antirépublicaine,  qui  s'était  ensuite 


retournée  vers  Louis-Napoléon,  de  telle  sorte  que  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  avait  contre  lui  —  outre  les  ouvriers,  hostiles  depuis 
les  journées  de  Juin  —  les  conservateurs  et  le  parti  catholique.  Les 
masses  rurales  acclamaient  en  lui  le  neveu  de  l'empereur  et  le 
«  Napoléon  des  bonnes  gens  ». 

Le  10  décembre  1848  le  scrutin  fut  ouvert.  Louis -Napoléon 
obtint  5434  226  voix,  Cavaignac  1  448107,  Ledru-Bollin  370719,  Ras- 
pail  36329,  Lamartine  7910.  Les  départements  les  plus  socialistes 


Cavaignac, 
photographie  de  P.  Petit. 


Louis  Napoléon  Bonaparte, 
gravure  de  Ferdinand. 


(Creuse,  Haute-Vienne,  Saône-et-Loire,  Isère,  Drôme)  avaient  donné 
au  chef  de  la  famille  Bonaparte  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Le  20  décembre,  le  chef  de  l'État  composa  son  premier  ministère 
sous  la  présidence  d'Odilon  Bar  rot,  ministre  de  la  Justice,  avec 
Léon  de  Maleville  (Intérieur),  Hippolyte  Passy  (Finances),  Léon 
Faucher  (Travaux  publics),  Drouyn  de  Lhuys  (Affaires  étrangères), 
de  Falloux  (Instruction  publique),  Bixio  (Commerce),  de  Tracy  (Ma- 
rine etColonies),  général  Rulhière  (Guerre).  Le  général  Changarnier 
devint  commandant  de  la  première  division  militaire  et  des  gardes 
nationales  de  la  Seine;  Baroche  fut  nommé  procureur  général 
près  la  cour  d'appel,  et  le  colonel  de  gendarmerie  Rébillot  préfet  de 
police. 

L'Assemblée  constituante  passa  les  derniers  mois  de  son  exis- 
tence à  lutter  contre  le  gouvernement  créé  par  elle,  et  se  sépara  le 
26  mai  18  49.  Elle  avait  rétabli  le  cautionnement  des  journaux,  inter- 
dit les  clubs,  rejeté  le  «  droit  au  travail  »  et  l'impôt  progressif, 
opéré  quelques  réformes,  comme  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel, 
assisté  aux  préliminaires  de  l'expédition  de  Rome. 

l'assemblée   législative 

L'Assemblée  législative  se  réunit  le  28  mai  1849,  sous  la  prési- 
dence de  Dupin,  membre  du  parti  orléaniste.  Dirigées  par  le  Comité 
de  la  rue  de  Poitiers,  les  élections  avaient  été'  hostiles  à  la  Répu- 
blique; Lamartine,  Marie,  Armand  Marrast  n'avaient  pas  été  réélus. 
Sur  750  membres,  la  nouvelle  Chambre  comprenait  seulement 
180  démocrates  socialistes  (qu'on  appela  les  montagnards)  et  75  ré- 
publicains modérés.  C'était  une  majorité  hostile  à  la  République 
qui  allait  être  chargée  d'en  rédiger  les  lois  organiques. 

L'histoire  de  l'Assemblée  législative  fut  celle  d'une  lutte  conti- 
nuelle contre  les  républicains  et  d'une  lutte  intermittente  contre 
le  président  de  la  République,   avec  lequel   elle  s'entendit  par- 
fois contre  les  premiers.  Elle  commença  par  approuver  l'expédi 
lion  de  Rome. 

L'expédition  de  Rome.  Le  pape  avait  fui,  à  Gaète,  les  vio- 
lences de  ses  sujets,  qui  avaient  assassiné  son  ministre,  Rossi,  et 
qui  proclamèrent  après  son  dépari  la  République  romaine  (9  fé- 
vrier 1849).  L'Autriche  menaçant  d'intervenir  pour  rétablir  l'ie  l\, 
le  gouvernement  français  la  prévint,  et  le  général  Oudinoi,  avec  un 
petit  corps  d'armée  de  7000  hommes,  débarqua  à  Civila-Vecchia. 
Le  30  a\  ril,  dès  le  malin,  le  canon  tonna  sous  les  murs  de  la  Ville 
éternelle,  qui  s'était  couverte  de  ban  u  ades,  mais  les  Français  don- 
nèrent vainement  l'assaut.  Un  infructueux  essai  d'ac imodemenl 

fut  alors  tenté  pai  Ferdinand  de  Lesseps  pour  obtenir  du  pape  di 
promesses  libérales. 
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Changarnier, 
photographie  P.  Petit. 


Après  l'échec  à  Paris  Je  la  tentative  révolutionnaire  du  13  juin  1849 
(Voir  ci-dessous),  l'entreprise  fut  poussée  avec  plus  de  vigueur  :  un 
corps  expéditionnaire  vint  faire  le  siège  régulier  de  Rome,  tandis 
que  des  troupes  autrichiennes,  espagnoles  et  napolitaines  envahis- 
saient le  reste  du  territoire  pontifical.  Un  premier  combat  (3  juin) 
fit  tomber  les  défenses  extérieures  de  la  place  qui,  à  la  suite  d'un 
bombardement  dirigé  de  manière  à  épargner  les  trésors  artistiques 

qu'elle  renfermait,  fut  enfin 
enlevée  (1er  juillet),  malgré  les 
efforts  de  son  défenseur,  fiai  i- 
baldi.  Le  pouvoir  temporel  fut 
rétabli  et  le  pape  rentra  dans 
sa  capitale.  Il  proclama  une  am- 
nistie, avec  283  exceptions,  et 
rejeta,  comme  contraires  à  sa 
souveraineté,  les  réformes  libé- 
rales proposées  par  la  France.  Le 
président  Louis-Napoléon  lui  té- 
moigna son  mécontentement  par 
une  lettre  publique  à  son  aide 
de  camp,  Edgar  Ney  (18  août), 
mais  l'Assemblée  vota  les  cré- 
dits demandés  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l'expédition. 

L'  «  expédition  de  Rome 
à  l'intérieur  ».  —  Le  13  juin 
1849,  à  la  suite  de  la  publica- 
tion d'un  manifeste,  signé  par 
120  députés  de  l'opposition  et 
mettant  la  majorité  hors  la  loi, 
Ledru-Rollin  provoqua  l'émeute  dite  du  Chàteau-d'Eau  pour  pro- 
tester contre  l'expédition  de  Rome. 

Cbangarnier  la  réprima,  et  la  répression  fut  suivie  de  la  déporta- 
tion de  plusieurs  députés.  Odilon  Barrot  (qui  avait  reconstitué,  le 
2  juin,  son  ministère  avec  Albert  de  Tocqueville  comme  ministre  des 
Affaires  étrangères)  se  retira  bientôt  du  pouvoir.  Un  nouveau  cabi- 
net fut  formé  le  31  octobre  avec  Roulier  (Justice),  Ferdinand  Barrot 
(Intérieur),  Bineau  (Travaux  publics),  de  Parieu  (Instruction  publi- 
que et  Cultes),  Acbille  Fould  (Finances).  Le  titre  de  président  du 
Conseil  fut  supprimé. 

La  politique  dirigée  par  le  président  et  la  majorité  unis  contre  les 
républicains  fut  qualifiée  par  ces  derniers  d'  «  expédition  de  Rome 
à  l'intérieur  ».  Elle  s'affirma  principalement  par  le  vote  de  la  loi 
Falloux  sur  l'enseignement,  de  la  loi  électorale  du  31  mai  1850  et  de 
la  loi  du  16  juillet  suivant  sur  la  presse. 

La  loi  Falloux  (15  mars  1850),  votée  par  le  «  parti  de  l'ordre  », 
c'est-à-dire  par  les  catholiques  (Montalembert,  Lacordaire,  Dupan- 
loup),  et  par  les  conservateurs  (Thiers),  institua  la  liberté  complète 
de  l'enseignement  et  supprima  le  monopole  universitaire  établi  sous 
l'Empire    I  . 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  comprendrait  dé- 
sormais quinze  membres  étrangers  à  l'Université,  dont  quatre  ar- 
chevêques ou  évèques  et  un  délégué  de  chacun  des  trois  autres 
cultes  reconnus,  élus  par  leurs  collègues;  les  représentants  de  l'en- 
seignement ne  seraient  qu'au  nombre  de  onze,  nommés,  huit  parmi 
les  dignitaires  de  l'Université,  trois  parmi  les  membres  de  l'ensei- 
gnement libre.  Il  y  aurait  une  académie,  non  plus  par  ressort  de 
cour  d'appel,  mais  par  département.  Les  recteurs  pourraient  être 
choisis  parmi  les  directeurs  et  professeurs  privés,  aussi  bien  que 
parmi  leurs  collègues  de  l'enseignement  public.  Les  conseils  acadé- 
miques seraient  composés  du  préfet,  de  l'évèque,  de  représentants 
des  différentes  Églises,  de  la  magistrature  et  du  conseil  général. 
Soumis  au  contrôle  des  délégués  et  des  maires,  mais  aussi  des  curés 
et  des  ministres  du  culte,  l'enseignement  primaire,  public  ou  privé, 
serait  largement  ouvert  aux  congréganistes;  c'est  le  conseil  muni- 
cipal qui  nommerait  l'instituteur  public  sur  présentation  des  supé- 
rieurs des  congrégations  religieuses  autorisées  à  enseigner,  ou  sur 
une  liste  d'admissibilité  et  d'avancement  dressée  par  le  conseil  aca- 
démique.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  conférerait  l'insti- 
tution au  nouveau  promu,  qui  pourrait  être  suspendu  provisoire- 
ment par  le  maire  en  cas  d'urgence  et  révoqué  par  le  recteur. 

Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans  aurait  la  faculté  d'exercer  la 


Falloux, 
photographie  P.  Petit. 


(1)  Elle  a  été  modifiée  par  les  lois  des  28  mars  1882  et  30  octobre  1886  sur 
la  laïcisation,  par  l'article  14  de  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  l'article  unique  de 
la  loi  du  4  décembre  1902,  qui  ont  restreint  l'enseignement  congréganiste,  par 
la  loi  du  7  juillet  1904  qui  a  supprimé  cet  enseignement. 


profession  d'instituteur  primaire,  s'il  était  muni  du  brevet  de  capacité 
ou,  plus  simplement  encore,  s'il  avait  fait  un  stage  de  trois  ans 
dans  certaines  écoles  publiques  ou  libres.  Aucune  condition  même 
ne  serait  requise  des  ministres  du  culte.  Pour  les  religieuses  de- 
congrégations  autorisées,  une  lettre  d'obédience  tiendrait  égale- 
ment lieu  de  diplôme.  Le  curé  étant  chargé  de  veiller  spécialement  à 
l'instruction  religieuse,  l'entrée  de  l'école  lui  serait  toujours  ouverte. 

L'enseignement  secondaire, 
que  l'État  dispensait  seul  jus- 
qu'ici, serait  soumis  à  un  ré- 
gime analogue.  Tout  Français, 
âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans, 
pourrait  fonder  un  établisse- 
ment secondaire  et  y  engager 
des  professeurs  dépourvus  de 
tout  diplôme  :  il  lui  suffisait 
de  posséder  personnellement 
un  certificat  de  stage  attestant 
cinq  ans  d'enseignement  ou  de 
surveillance  dans  une  école  se- 
condaire et  un  diplôme  de  ba- 
chelier ou,  à  défaut,  un  brevet 
de  capacité  délivré  par  un  jury 
de  sept  membres,  dont  le  rec- 
teur, président,  et  un  ministre 
du  culte. 

La  loi  Falloux  donnait  à 
l'Église  un  droit  de  contrôle 
sur  l'Université  ;  elle  frayait  la 
voie  à  un  puissant  enseigne- 
ment  privé   congréganiste.    Le 

clergé  régulier  sut  en  tirer  parti  :  il  multiplia  les  écoles  primaires 
et  créa  une  centaine  d'établissements  d'études  secondaires. 

La  loi  électorale  du  31  mai  1850,  soutenue  par  Baroche,  ministre  de 
l'Intérieur,  fut  préparée  par  une  commission  de  dix-sept  membres, 
dont  le  président,  Montalembert,  disait  :  «  Nous  voulons  la  guerre 
légale  au  socialisme.  »  Celte  loi  restreignait  le  suffrage  universel  en 
supprimant  d'un  seul  coup  trois  millions  d'électeurs  appartenant 
aux  classes  ouvrières  et  rurales.  Elle  exigeait  notamment  de  tout 
électeur  trois  années  de  domicile  constatées  par  l'inscription  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle.  Elle  contribua  à  rendre  l'Assemblée  im- 
populaire, et  Napoléon  ne  manqua  pas,  lors  du  coup  d'État  de  dé- 
cembre 1851,  d'associer  à  la  dissolution  le  rétablissement  du  suf- 
frage universel. 

Une  loi  du  8  juin  suivant  punit  de  la  déportation  à  Noukahiva 
toute  tentative  de  rébellion;  celle  du  16  juillet  rétablit  le  timbre 
des  journaux,  éleva  à  50000  francs  le  montant  du  cautionnement  et 
rendit  la  signature  obligatoire.  La  République,  suivant  le  mot  de 
Montalembert,  n'était  plus  qu'un  «  frêle  radeau  ». 

Conflit  entre  l'Assemblée  et  le  président  de  la  République. 

—  Après  avoir  écrasé  le  parti  républicain,  de  concert  avec  la  majo- 
rité, le  président  entama  contre  elle  un  conflit  qui  ne  pouvait  se 
terminer  que  par  une  solution  violente.  «  Dès  la  fin  de  1850,  entre 
Louis-Napoléon  et  l'Assemblée,  la  discorde  éclata.  On  sait  ce  qui 
suivit  :  l'Assemblée  se  partageant  en  plusieurs  fractions,  ces  frac- 
tions s'émietlant  entre  elles,  Louis-Napoléon  grandissant  au  milieu 
de  ces  divisions,  la  gauche  se  faisant,  par  imprévoyance  ou  ran- 
cune, l'auxiliaire  du  prince,  cela  dura  jusqu'à  ce  qu'un  coup  de  force 
brisât  l'Assemblée,  immolât  la  liberté  et  sacrifiât  la  République  elle- 
même,  la  République  dont  on  affectait  encore  de  conserver  les 
formules  et  de  respecter  le  nom.  (1)  » 

L'Assemblée  s'était  séparée  le  11  août.  Pendant  les  vacances  par- 
lementaires, les  chefs  orléanistes  et  légitimistes  se  rendirent  les 
premiers  à  Claremont  auprès  de  Louis-Philippe,  les  autres  à  W :ies- 
baden  auprès  du  comte  de  Chambord,  et  il  fut  question  d'une  fusion 
prochaine  des  deux  branches  de  la  famille  de  Bourbon,  en  vue  d'une 
restauration  monarchique.  De  son  côté,  le  président  de  la  Répu- 
blique, continuant  à  travers  la  France  les  voyages  qu'il  avait  com- 
mencés l'année  précédente,  fit  pour  son  propre  compte  une  propa- 
gande active  dans  l'Est.  De  retour  à  Paris,  il  passa  l'armée  en  revue 
dans  la  plaine  de  Satory  (10  octobre  1850)  :  la  cavalerie  l'accueillit 
par  le  cri  de  :  «  Vive  l'empereur!  »  Le  général  Changarnier  ayant 
rappelé  aux  troupes  qu'il  leur  était  interdit  de  se  livrer  à  aucune 
manifestation  sous  les  armes,  le  président  le  révoqua  de  son  double 
commandement  en  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine  et  de 


(1)  Pierre  de  La  Gorce,  Histoire  de  la  seconde  République,  t.  II,  p.  603. 


LA    MONARCHIE     CONSTITUTIONNELLE     ET    LA     REVOLUTION     DE     1848 


387 


l'armée  de  Paris  (9  janvier  1851),  et,  le  même  jour,  il  modifia  la 
composition  du  ministère.  La  majorité,  vivement  irritée,  renversa 
le  cabinet  (17  janvier),  à  la  suite  de  débats  au  cours  desquels  Thiers 
prononça  ces  paroles  mémorables  :  «  Si  l'Assemblée  cède,  il  n'y 
aura  plus  qu'un  pouvoir;  et  quand  il  n'y  en  aura  plus  qu'un,  la 
forme  du  gouvernement  sera  changée.  Et.  soyez-en  sûrs,  les  nuits 
viendront  plus  tard.  Quand  ?  je  ne  sais,  peu  importe  ;  le  mot  viendra 
quand  il  pourra  :  l'Empire  est  fait.  » 

Louis  Bonaparte,  à  qui  la  majorité  refusa  un  supplément  de  dota- 
tion 3  février),  mena  une  campagne  très  vive  en  faveur  de  la  revi- 
sion de  la  Constitution  et  l'abolition  de  l'article  45,  stipulant  que  le 
président  ne  serait  rééligible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  an- 
nées :  de  nombreuses  pétitions  et  les  vœux  des  conseils  généraux 
approuvèrent  ses  vues;  mais  l'Assemblée  se  refusa  à  les  partager, 
malgré  les  efforts  du  rapporteur,  Tocqueville  (juillet  1851). 

Le  parti  républicain  organisa  alors  une  association  secrète,  ca- 
pable, le  cas  échéant,  de  servir  de  centre  à  un  soulèvement  général. 
Grâce  à  l'initiative  d'un  ancien  constituant  de  1848,  Alphonse  Cent, 
cette  association  se  forma,  dans  quinze  déparlements  du  Sud-Est, 
sous  le  nom  de  Nouvelle  Montagne,  avec  une  organisation  régulière, 
des  comités  départementaux  en  relation  avec  les  trois  comités  di- 
recteurs de  Paris,  Lyon  et  Londres,  des  cotisations  et  des  signes  de 
ralliement.  Après  un  projet  d'insurrection  vite  abandonné,  et  quel- 
ques réunions  des  représentants  de  l'association  à  Màcon,  Lyon  et 
Valence,  il  fut  résolu  qu'on  attendrait  pour  agir,  sauf  le  cas  d'un 
coup  d'État,  les  élections  de  1852.  Les  principaux  chefs  :  Gent, 
Cl.  Borel,  Delescluze,  Ode,  etc.,  furent  traduits  devant  le  conseil  de 
guerre  de  Lyon  (août  1851),  et  le  procès  se  termina  par  des  con- 
damnations à  la  déportation  ou  à  la  détention. 

En  novembre,  le  président  fit  proposer  le  rétablissement  du  suf- 
frage universel  :  la  majorité  s'y  opposa  par  355  voix  contre  348 
(13  novembre),  oubliant  qu'elle  gagnait  à  Louis-Napoléon  trois 
millions  d'électeurs  écartés  des  urnes  par  la  loi  de  1850.  Un  conflit 
était  inévitable.  Il  faillit  éclater  sur  la  fameuse  proposition  des  ques- 
teurs, qui  tendait  à  accorder  au  président  de  l'Assemblée  le  droit  de 
réquisitionner  la  force  publique  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  repré- 
sentation nationale.  Les  républicains,  craignant  un  coup  d'État 
monarchique  plus  encore  qu'un  coup  d'État  présidentiel,  votèrent 
contre  la  proposition  (17  novembre). 

Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851.  —  Le  lundi  soir,  1er  dé- 
cembre 1851,  eut  lieu  à  l'Elysée  la  réception  ordinaire  du  président, 
qui  garda  un  sang-froid  extraordinaire  :  personne  ne  se  doutait  des 
graves  événements  qui  se  préparaient.  A  onze  heures,  après  la  ré- 
ception, le  général  de  Saint-Arnaud,  ministre  de  la  Guerre;  Morny, 
frère  naturel  de  l'empereur;  Maupas,  préfet  de  police,  et  le  colonel 
de  Béville,  aide  de  camp  du  président,  se  réunirent  dans  le  cabinet 
du  prince  :  le  coup  d'État  commençait.  Dans  la  nuit,  on  afficha  sur 
les  murs  de  Paris  un  décret  prononçant  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée législative  et  du  Conseil  d'État,  abrogeant  la  loi  du  31  mai  1850, 
convoquant  le  peuple  à  un  plébiscite  et  décrétant  l'état  de  siège 
dans  l'étendue  de  la  première  division  militaire.  On  afficha  aussi  une 
proclamation  au  peuple  et  une  proclamation  à  l'armée.  La  première 
appelait  les  citoyens  à  se  prononcer  sur  les  bases  fondamentales 
d'une  nouvelle  Constitution  :  un  chef  responsable  nommé  pour  dix 
ans,  des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif  seul,  un  conseil 
d'État  «  formé  des  hommes  les  plus  distingués,  préparant  les  lois 
et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps  législatif  »,  un  Corps 
législatif,  discutant  et  votant  les  lois,  nommé  par  le  suffrage  univer- 
sel «  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse  l'élection  »,  une  seconde 
Assemblée  «  formée  de  toutes  les  illustrations  du  pays,  pouvoir  pon- 
dérateur, gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques  ». 
Pendant  ce  temps,  le  colonel  Espinasse  occupait  le  Palais-Bourbon. 
Thiers,  Roger  (du  Nord),  Charras  et  d'autres  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  généraux  Changarnier,  Cavaignac,  Bedeau,  La- 
raoricièreet  Le Flô,  étaient  arrêtés  et  conduits  à  Mazas.  Le  2  au  matin, 
les  portes  de  l'Assemblée  nationale  furent  fermées,  la  rue  de  Bour- 
gogne, le  pont  et  la  place  de  la  Concorda  militairement  occupés. 

Le  célèbre  avocat  Berryer,  alors  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  fut 

l'âme  de  la  résistance  légale.  Il  réunit  à  la  mairie  du  X'  an lisse- 

ment,  mise  à  sa  disposition  par  le  maire  Augustin  Cochin,  218  dé- 
putés :  Ealloux,  Montebello,  Oudinpt,  Lauriston,  Jules  de  Lastey- 
rie,  le  duc  de  Broglie,  Piscatory,  Odilon  Barrot  et  de  nombreux 
-<  montagnards  »  qui  avaient  vainement  tenté  de  pénétrer  au  Palais- 
Bourbon.  Berryer  fit  acclamer  par  la  réunion  un  décret  de  déchéance 
contre  le  prince  Louis-Napoléon,  un  décret  de  mise  en  liberté,  des 
représentants  arrêtés;  un  ordre  prescrivant  au  général  Magnan  de 
mettre  l'armée  de  Paris  à  la  disposition  de  l'Assemblée.  Mais  bien- 


tôt les  troupes  du  général  Forey  arrivèrent  rue  de  Grenelle  et 
conduisirent  les  députés  à  la  caserne  de  cavalerie  du  quai  d'Orsay, 
d'où  ils  furent  transférés  pendant  la  nuit  à  Mazas,  au  mont  Valérien 
ou  au  fort  de  Vincennes.  Le  duc  de  Broglie  et  deux  au  Ires  repré- 
sentants furent  remis  en  libellé. 

Cependant  un  comité  de  résistance  s'était  organisé'  à  l'appel  de 
Victor  Hugo,  Scbœlcher,  Madier  de  Mont  jau,  Hippolyte  Carnot,  Jules 
Favre.  Le  3,  au  faubourg  Sainl-Antoine,  le  député  Baudin  se  lit  tuer 
sur  une  barricade,  après  avoir  répondu  :  «  Vous  allez  voir  comment 
on  meurt  pour  vingt-cinq  francs!  »,  à  une  ouvrière  qui  lui  avait  dit 
ironiquement  :  «  Pensez-vous  que  nos  hommes  vont  se  faire  tuer 
pour  vous  conserver  vos  vingt-cinq  francs?  »  Sur  les  boulevards,  la 
foule  fut  dispersée  par  le  colonel  de  Rochefort  et  ses  lanciers.  Le  4, 
les  généraux  Canrobert  et  Reybel  écrasaient  sur  tous  les  points  la 
résistance.  Le  5  au  malin,  l'Elysée  était  maître  de  Paris. 

On  institua  dans  chaque  département,  dont  trente-deux  furent 
mis  en  état  de  siège,  une  commission  mixte,  pour  statuer  sur  le  sort 
des  prisonniers  faits  par  les  autorités  administratives,  militaires 
et  judiciaires.  Les  commissions,  composées  des  représentants  de 
ces  trois  autorités  (préfet,  commandant  militaire,  chef  d'un  par- 
quet), furent  investies  de  pouvoirs  discrétionnaires,  sauf  quant 
à  la  durée  de  la  déportation,  que  le  gouvernement  restait  maître 
d'abréger  ou  de  faire  cesser;  elles  frappèrent  non  seulement  les 
opposants  ayant  participé  à  la  résistance,  mais  aussi  les  indi- 
vidus considérés  comme  de  «  pernicieux  éléments  »  pour  la  so- 
ciété (1).  Les  uns  furent  transportés  à  Cayenne  ou  à  Lanibessa,  les 
autres  expulsés  du  territoire  français  :  Thiers,  Rémusat,  Edgar  Qui- 
net,  Victor  Hugo  quittèrent  la  France.  Le  7  décembre,  Jules  Simon 
vint  faire  son  cours  à  la  Sorbonne.  «  Messieurs,  dit-il,  je  vous  fais 
ici  un  cours  de  morale;  je  vous  dois  aujourd'hui  non  une  leçon, 
mais  un  exemple.  La  France  est  convoquée  dans  ses  comices  pour 
blâmer  ou  approuver  les  événements  qui  viennent  de  se  passer.  N'y 
eût-il  qu'un  vote  de  blâme,  je  viens  vous  dire  publiquement  que  ce 
sera  le  mien.  » 

La  Constitution  du  14  janvier  1852.  —  Les  20-21  décem- 
bre 1851,  des  registres  furent  ouverts  dans  chaque  commune  et  le 
peuple  eut  à  se  prononcer,  par  oui  ou  par  non,  au  scrutin  secret, 
sur  la  résolution  suivante  :  <<  Le  peuple  veut  le  maintien  de  l'auto- 
rité de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  lui  donne  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  faire  une  Constitution  d'après  les  bases  établies  dans  sa 
proclamation  du  2  décembre.  »  Le  plébiscite  donna  7  439216  oui, 
640757  non,  36820  bulletins  nuls.  En  conséquence,  une  commission 
(Troplong,  Rouher,  Mesnard,  Persigny,  Flahaut)  élabora  une  Consti- 
tution sur  les  bases  de  la  proclamation  du  2  décembre  et  d'après  un 
projet  du  prince-président  inspiré  de  la  Constitution  de  l'an  VIII. 
Rouher,  à  la  demande  de  Louis-Napoléon,  qui  voulait  en  finir,  ré- 
digea en  hâte  le  texte  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852. 

Elle  donnait  au  président  de  la  République  un  pouvoir  presque 
souverain.  Il  commandait  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclarait  la 
guerre,  concluait  les  traités,  nommait  à  tous  les  emplois.  Il  était 
responsable  seulement  devant  le  peuple,  auquel  il  avait  toujours  le 
droit  de  faire  appel.  Il  avait  seul  l'initiative  des  lois,  qu'il  sanction- 


(1)  Voir  Le  Coup  d'État  de  ISôl  d'après  des  documents  inédits,  communi- 
cation de  Ch.  Seig-nobos  à  la  Société  d'histoire  moderne  (3  janvier  1909), 
d'après  les  fonds  récemment  versés  aux  Archives  nationales.  Les  départe- 
ments les  plus  frappés  sont  les  départements  ruraux;  les  individus  détenus 
sont  surtout  des  paysans,  des  aubergistes,  et,  parmi  les  bourgeois,  surtout 
les  médecins.  La  sévérité  des  décisions  n'est  en  rapport  ni  avec  l'importance 
des  troubles  du  département,  ni  avecla  force  du  parti  républicain  ;  elle  a  dépendu 
surtout  de  la  personne  des  membres  de  la  commission,  probablement  du  pro- 
cureur ;  les  commissions  semblent  avoir  eu  deux  intentions  parfois  contradic 
toires  :  frapper  les  chefs  du  socialisme  et  ménager  les  bourgeois;  purger  le 
pays  de  gens  sans  aveu,  épargner  des  hommes  sans  importance.  Leurs  déci- 
sions s'appuient  sur  un  mélange  île  faits  matériels  et  d'apprécialiims  'aies 

qui  correspondent  aux  deux  préoccupations  d'une  circulaire  du  3  février  1852. 
Le  procureur  de  Nancy  écrit  :  «  Il  m'a  paru  que  notre  mission  était  moins 
judiciaire  que  politique,  qu'il  s'agissait  moins  d'appliquer  des  peines  à  des 
coupables  que  de  délivrer  la  société  de  pernicieux  éléments  qui  menacénl 
de  la  dissoudre.  »  La  commission  des  Vosges  décide  d'envoyer  à  Cayenm 
un  avocat,  à  cause  de  la  «  ténacité  de  ses  opinions  i>;  celle  des  Côtes  du  Nord 
fait  de  même  a  l'égard  d'un  prêtre  défroqué,  «  socialiste  de  la  pire  espèce  ». 

Mais,  d'autre  part,  on  épargne  des  inculpés  donl  la  famille  inspire  confi :e 

aux  autorités,  par  exemple  Clemenceau,  dans  l.i  \  endée,  pare,-  que  sa  famille 
offre  des  «  garanties  ».  Eh  somme,  nulle  pari  on  ne  trouve  de  règle  générale 
ni  d'uniformité. 

Le  chiffre  officiel  des  condamnés,  chiffre  très  au-dessous  de  la  réal 
accuse  2  804  internés,  1  515  éloignés  ou  expulsés,  9  530  transportés  en  AL  i 
<  ayenne,  et  5  450  soumis  à  la  surveillance. 
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nait  et  promulguait,  ainsi  que  les  sénatus-consultes.  La  responsabi- 
lité et  la  solidarité  ministérielles  étaient  supprimées  :  les  ministres 
ne  dépendaient  que  du  chef  de  l'État  et  chacun  d'eux  n'était  respon- 
sable que  des  actes  de  son  département.  Ils  ne  pouvaient  être 
membres  du  Corps  législatif  et  n'assistaient  pas  à  ses  séances. 

Le  Corps  législatif  (261  députés)  était  élu  pour  six  ans  au  scrutin 
d'arrondissement,  à  raison  d'un  député  par  35000  électeurs.  Les 
sessions  ordinaires  duraient  trois  mois;  les  séances  étaient  pu- 
bliques; mais,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  l'Assemblée  se 
formait  en  comité  secret.  Les  journaux  ne  pouvaient  que  reproduire 
le  procès-verbal  dressé  à  l'issue  des  séances  par  le  président.  A 
celui-ci  seul  appartenait  le  droit  de  convocation,  d'ajournement,  de 
prorogation  et  de  dissolution. 

Le  Sénat,  composé  de  150  membres  au  plus,  comprenait  des 
cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux  et  des  citoyens  que  le  pré- 
sident de  la  République  jugeait  convenable  d'élever  à  la  dignité  de 
sénateur,  laquelle  était  inamovible  et  viagère.  Le  Sénat  était  «  le 
gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques  ».  Aucune 
loi  ne  pouvait  être  promulguée  avant  de  lui  avoir  été  soumise,  et  il 
devait  s'opposer  à  la  promulgation  de  celles  qui  portaient  atteinte 
à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  l'inviolabilité  de 
la  propriété,  à  la  défense  du  territoire.  Il  réglait  par  des  sénatus- 
consultes  tout  ce  qui,  n'ayant  pas  été  prévu  par  la  Constitution,  était 
nécessaire  à  son  fonctionnement  et  interprétait  dans  la  même  forme 
les  articles  sujets  à  discussion.  Ses  séances  n'étaient  pas  publiques. 

Les  projets  de  loi  étaient  préparés  par  le  Conseil  d'État,  dont  les 
membres  en  soutenaient  la  discussion  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif.  Tout  amendement  était  renvoyé  sans  discussion  au  Conseil 
d'État  et,  en  cas  de  rejet  par  cette  assemblée,  ne  pouvait  être  mis 
en  délibération. 

Après  avoir  ainsi  fait  revivre  les  traditions  absolues  du  premier 
Empire,  confisqué  les  biens  de  la  famille  d'Orléans  (22  janvier)  et 
restreint  la  liberté  de  la  presse  (17  février),  le  prince-président 
n'avait  plus  qu'à  prendre  en  droit  un  titre  dont  il  exerçait  en  fait 
les  prérogatives.  Encouragé  par  le  résultat  des  élections  générales 
du  29  février,  il  recommença,  dès  la  clôture  de  la  session  parle- 
mentaire, à  voyager  dans  les  départements,  pour  sonder  et  préparer 
l'opinion  publique.  A  Bordeaux,  il  prononça  un  discours  resté  cé- 
lèbre :  «  Il  est  une  crainte  à  laquelle  je  dois  répondre.  Par  esprit  de 
défiance,  certaines  personnes  se  disent  :  l'Empire,  c'est  la  guerre. 
Moi,  je  dis  :  l'Empire,  c'est  la  paix;  c'est  la  paix,  car  la  France  la 
désire,  et,  lorsque  la  France  est  satisfaite,  le  monde  est  tranquille. 
La  gloire  se  lègue  bien  à  titre  d'héritage,  mais  non  la  guerre...  La 
guerre  ne  se  fait  pas  par  plaisir,  elle  se  fait  par  nécessité;  et,  à  ces 
époques  de  transition  où,  partout,  à  côté  de  tant  d'éléments  de 
prospérité,  germent  tant  de  causes  de  mort,  on  peut  dire  avec  vérité  : 
malheur  à  celui  qui,  le  premier,  donnerait  en  Europe  le  signal 
d'une  collision  dont  les  conséquences  seraient  incalculables.  » 

A  son  retour,  le  Sénat  vota  un  sénatus-consulle  rétablissant  l'Em- 
pire (7  novembre).  Par  7  824 189  suffrages  contre  153145,  63326  bul- 
letins nuls  et  2  millions  d'abstentions,  le  président  fut  proclamé 
empereur  des  Français  sous  le  nom  de  Napoléon  III  et  la  dignité  impé- 
riale déclarée  héréditaire  dans  sa  descendance  directe  et  légitime 
(21-23  novembre).  Le  2  décembre,  jour  anniversaire  du  sacre  de 
Napoléon  Ier  et  de  la  bataille  d'Austerlitz,  Louis-Napoléon  fixa  sa 
résidence  aux  Tuileries.  Dans  la  Constitution  que  le  prince-président 
avait  fait  sanctionner  par  un  plébiscite,  il  lui  suffit  de  changer  quel- 
ques mots  pour  que  l'Empire  fût  rétabli. 
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Y.  —  LA  CIVILISATION 
DANS  LA   PREMIÈRE   MOITIÉ  DU  XIXe  SIÈCLE 

LA     PHI  L'O SOPHIE 

Les  idéologues.  —  Les  idéologues  continuent,  pendant  la  Révo- 
lution et  sous  l'Empire,  les  méthodes  encore  plus  que  les  doctrines 
du  xvme  siècle.  Ils  exercent  une  action  considérable  dans  les  as- 
semblées politiques,  sont  les  maîtres  de  l'Institut,  les  inspirateurs 
de  l'enseignement  public;  ils  fondent  la  D'cade  philosophique,  dans 
laquelle  ils  défendent  Locke,   Helvétius,  Condillac,  Condorcet. 

Destutt  de  Tracy  (1754-1836),  l'inventeur  du  mot  idéologique, 
entendait  par  là  la  connaissance  de  l'homme,  fondée  sur  l'analyse 
exclusive  de  ses  facultés,  se  séparant  ainsi  des  anciens  métaphysi- 
ciens, qui  se  proposaient  de  déterminer  le  principe  et  la  fin  des 
choses.  Cabanis  (1757-1808)  fut  un  des  fondateurs  de  la  psycho- 
logie physiologique  dans  ses  Rapports  du  physique  et  du  moral  (1812) 
et  sa  Lettre  sur  les  causes  premières,  où  l'on  trouve  des  affirmations 
comme  celle-ci  :  «  Le  cerveau  digère  la  pensée  comme  l'estomac  les 
aliments.  »  L'oratorien  Daunou  (1761-1839)  fut  un  des  premiers  à 
déterminer  les  règles  précises  d'une  critique  historique  rigoureuse; 
son  Cours  d'études  historiques  montre  un  effort  intéressant  pour  trans- 
porter une  sorte  de  rigueur  mathématique  dans  les  sciences  morales. 
De  Gérando  (1772-1842)  essaya  de  concilier  les  idées  de  Condillac 
et  les  dogmes  catholiques,  et  Laromiguière  (1756-1837)  provoqua 
une  réaction  contre  le  sensualisme  absolu;  il  prépara  le  spiritua- 
lisme philosophique,  et  l'éclectisme  que  l'on  rencontre  dans  ses 
Leçons  de  philosophie  (1815-1818)  fait  déjà  penser  à  Victor  Cousin. 

L'école  spiritualiste.  —  L'école  spiritualiste  occupa  une  place 
prépondérante  dans  la  spéculation  et  l'enseignement  au  xixc  siècle. 
Le  premier  de  ses  représentants,  Maine  de  Biran  (1766-1824), 
parti  du  sensualisme,  s'éleva  au  stoïcisme  et,  du  stoïcisme,  passa  au 
christianisme.  Pour  lui,  la  philosophie  n'est  pas  seulement  une 
science  pure,  elle  est  encore  la  principale  affaire  de  la  vie.  Dans  son 
effort  pour  constituer  sa  doctrine,  il  passa  par  trois  périodes  diffé- 
rentes. Il  se  rattacha  d'abord  à  l'école  idéologique,  dont  il  se  sépara 
toutefois  par  le  rôle  qu'il  attribue  au  mouvement  volontaire  dans  la 
connaissance  que  nous  prenons  des  objets  extérieurs.  —  Puis,  il 
opposa  aux  objets  pensés  le  sujet  pensant,  au  point  de  vue  exté- 
rieur le  point  de  vue  intérieur  :  par  la  réflexion,  le  sujet  individuel  se 
sent  comme  tel  et  se  distingue  de  tous  ses  modes  au  lieu  de  se  con- 
fondre avec  eux,  comme  le  prétendait  Condillac.  Par  la  conscience 
intérieure  de  son  activité,  le  moi  s'apparaît  comme  cause,  comme 
volonté.  L'intelligence  n'est  qu'une  modalité  de  la  volonté.  —  Dans 
la  troisième  période,  incomplète  et  seulement  ébauchée,  de  sa  phi- 
losophie, Maine  de  Biran  subit  l'influence  des  idées  théologiques 
et  décrivit  une  vie  mystique  et  chrétienne,  où  le  moi  disparaît  avec 
l'effort,  où  la  personnalité  humaine  est  absorbée  en  Dieu. 

Le  spiritualisme  psychologique  eut  son  moraliste  dans  la  per- 
sonne d'un  ami  de  Maine  de  Biran,  de  Chateaubriand  et  de  Bonald  : 
Joseph  Joubert  (1754-1824),  dont  les  Pensées  témoignent  d'un  esprit 
d'observation  subtil,  d'un  jugement  délicat  et  juste,  malgré  leur 
loi  nie  un  peu  paradoxale  et  précieuse. 

Boyer-Collard  (1763-1845)  n'eut  pas  à  vrai  dire  une  doctrine  per- 
sonnelle, mais  il  introduisit  dans  son  enseignement,  à  la  Faculté 

des  lettres  de  Paris,  les  théo- 
ries de  l'Écossais  Beid  et  leur 
prêta  l'éclat  de  son  éloquence. 
Renonçant  aux  constructions 
métaphysiques,  il  chercha  dans 
la  psychologie  basée  sur  l'ob- 
servation intérieure  les  prin- 
cipes de  toute  philosophie. 

Victor  Cousin  (1792-1867) 
fonda  l'école  éclectique,  ainsi 
appelée  parce  qu'elle  soutenait, 
après  et  avec  Leibniz,  «  que  les 
systèmes  sont  vrais  par  ce  qu'ils 
affirment  et  faux  par  ce  qu'ils 
nient  ».  Empruntant  à  Platon 
et  à  l'école  d'Alexandrie,  mais 
aussi  à  Schelling  et  à  Hegel,  il 
voulut  substituer  aux  systèmes 
philosophiques  un  choix  de  vé- 
rités empruntées  à  ces  systèmes 
Victor  Cousin,  avec    le    sens    commun    pour 

lithographie  de  Maurin.  guide;  il  fit  une  part  considé- 
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rab le  à  l'histoire  de  la  philosophie.  Mais,  après  avoir  conçu  un  sys- 
tème se  rapprochant  de  l'idéalisme  absolu,  il  ramena  l'éclectisme 
au  spiritualisme  chrétien  dans  son  livre  Bu  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien 
(1853).  Il  conçut  la  philosophie  comme  une  lutte  contre  les  doc- 
trines qu'il  jugeait  mauvaises  d'après  leurs  conséquences  plutôt 
que  par  leurs  affirmations  ou  leurs  négations  intrinsèques.  Il  exerça 
sur  son  école  et  sur  l'enseignement  philosophique  dans  l'Université 


quait  à  la  souveraineté  de  raison,  faisait  ressortir  ses  affirmations 
et  ses  négations  successives  ou  même  simultanées,  et  ramenait  la 
philosophie  au  sens  commun,  qui  est  la  foi  universelle  et  la  raison 
de  l'humanité  ;  or,  l'humanité  étant  antérieure  et  supérieure  aux 
individus,  puisqu'elle  fournit  à  chacun  d'eux  le  fondement  de  sa 
certitude,  c'est  le  consentement  universel  que  Lamennais,  dans 
son  Essai  sur  l'indifférence  en  matière  de  religion  (1817-1823),  donna 


.     T- 

m  \           Sk 

fiÉim 

Joseph  de  Maistre. 
par  Ai'bebt. 


Lamennais, 
gravé  d'après  Ary  Scheffer. 


Lacordaire, 
lithographie  de  L lan ta. 


Montalembert. 
'D'apros  une  lithographie.) 


une  autorité  absolue  et  constitua  une  sorte  de  philosophie  officielle 
alliée  à  la  religion,  appuyée  sur  le  sens  commun,  très  analogue  a 
la  philosophie  écossaise. 

Parmi  ses  nombreux  disciples,  à  qui  la  lourde  autorité  du  maître 
ne  permit  pas  toujours  une  grande  originalité,  il  faut  citer  Théo- 
dore Jouffroy  (1796-1 842) j  qui  s'efforça  de  maintenir  le  point  de 
vue  propre  à  Descartes  et  à  Maine  de  Biran,  et  établit  la  distinction 
de  la  psychologie  et  de  la  physiologie,  confondue  dans  l'école  de 
Cabanis  et  de  Broussais;  Saisset  (1814-1863),  Garnier  (1801-1864), 
Albert  Lemoine  (1824-1874),  Jules  Simon  (1814-1896),  Paul  Janet 
(1823-1899),  Lévêque  (1818-1900),  dont  la  valeur  personnelle  fut 
parfois  méconnue  à  cause  du  discrédit  dans  lequel  la  domination 
étroite  de  Cousin  avait  fait  tomber  l'éclectisme. 

La  philosophie   théocratique.  Les  catholiques  libéraux. 

Dans  les  sphères  gouvernementales,  il  y  eut,  sous  Louis  XVIII  sur- 
tout, des  tendances  gallicanes;  un  nouveau  Concordat  fut  môme 
négocié  en  1817  qui  remettait  en  vigueur  celui  de  1516  et  qui  fut 
rejeté  par  les  Chambres.  Les  doctrines  opposées,  propagées  par  les 
missionnaires  à  l'intérieur,  par  la  Congrégation  et  par  les  sociétés 
charitables  qui  s'y  rattachaient,  furent  défendues,  dans  le  Mémorial 
catholique,  par  Lamennais,  de  Salinis,  Rohrbacher.  Elles  eurent  des 
théoriciens  d'une  âpre  et  vigoureuse  éloquence  qui  opposèrent  à 
la  souveraineté  humaine  la  toute-puissance  de  Dieu,  à  la  raison 
et  au  libre  examen  la  révélation  et  la  tradition. 

De  Bonald  (1754-1840)  s'attacha  à  démontrer  que  le  langage 
et  la  société  sont  d'origine  divine  et,  aux  droits  de  l'homme  pro- 
clamés par  la  Constituante,  il  opposa  les  droits  de  Dieu.  Sa  philo- 
sophie est  dominée  par  une  formule  trinitaire  :  cause,  moyen,  effet. 
En  cosmologie,  la  cause  est  Dieu,  le  moyen  est  le  mouvement,  l'effet 
est  le  corps.  En  politique,  ces  trois  termes  deviennent  :  pouvoir, 
ministre,  sujet;  dans  la  famille,  père,  mère,  enfants;  en  théologie, 
Dieu,  l'homme-Dieu,  l'homme.  Pratiquement,  Bonald  concluait  à  la 
restauration  de  la  monarchie  absolue. 

Joseph  de  Maistre  (17S3-1821)  opposa  à  la  Révolution,  qui  lui 
apparaissait  cependant  comme  un  fait  providentiel,  la  nécessité  de  la 
Restauration  :  restauration  de  Dieu,  restauration  du  pape,  restau- 
ration du  roi.  Très  préoccupé  du  problème  du  mal,  il  soutint  que  la 
guerre  est  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'ordre  de  Dieu.  Avec 
autant  de  verve  que  d'esprit,  il  essaya  de  confondre  la  raison  devant 
l'inconnaissable  et  l'invita  à  demander  à  la  révélation  et  à  l'auto- 
rité théologique  la  solution  des  problèmes  qu'elle  ne  peut  résoudre 
par  elle-même. 

L'abbé  de  Lamennais  (1782-1854)  commença  par  s'inspirer  des 
mêmes  principes  que  de  Bonald  et  de  Maistre  et  mena,  avec  Lacor- 
daire et  Montalembert,  une  brillante  campagne  en  faveur  des  doc- 
trines ultramontaines.  Employant  la  méthode  de  Pascal,  il  s'atta- 
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pour  base  au  déisme,  à  la  révélation,  au  catholicisme.  Une  élite  de 
jeunes  catholiques  (Montalembert,  de  Carné,  les  abbés  Gerbet, 
Rohrbacher,  de  Salinis,  Lacordaire)  se  réunissaient  auprès  de  lui 
dans  son  manoir  de  La  Chesnaie. 

Les  événements  de  1830  modifièrent  ses  idées.  Il  chercha  une 
formule  de  conciliation  entre  les  libéraux  et  les  ennemis  irréduc- 
tibles de  la  société  issue  de  la  Révolution.  Il  considérait  une  société 
sans  religion  comme  fatalement  vouée  à  la  décadence  irrémédiable, 
mais  il  estimait  que  la  foi  et  la  science  peuvent  vivre  en  paix  l'une 
à  côté  de  l'autre  :  si  le  catholicisme  lui  paraissait  une  condition 
essentielle  de  l'ordre  et  de  la  morale,  l'esprit  moderne  lui  semblait 
un  facteur  indispensable  de  la  liberté  et  du  progrès. 

Dès  1829,  Lamennais,  Lacordaire  et  Montalembert  avaient  de- 
mandé, au  nom  de  la  Charte,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  de  l'éducation.  «  On  tremble  devant  le  libéra- 
lisme, écrivait  Lamennais;  calholicisez-le,  et  la  société  renaîtra.  » 
Dieu  et  Liberté,  telle  fut  l'épigraphe  du  journal  l'Avenir. 

Les  trois  protagonistes  du  catholicisme  démocratique  allèrent 
soumettre  leurs  vues  au  chef  même  de  la  chrétienté,  Grégoire  XVI, 
qui,  par  l'encyclique  Mirari  vos,  condamna  les  doctrines  de  l'Avenir 
«  comme  des  erreurs  absurdes,  ou  mieux  comme  un  délire  »  (1832). 
Lacordaire  et  Montalembert  se  soumirent;  Lamennais  rompit  avec 
l'Église  après  avoir  d'abord  adhéré  publiquement  à  la  décision  pon- 
tificale. En  1834,  il  chargea  Sainte-Beuve  de  publier  ses  Paroles  d'un 
croyant,  sorte  de  poème  de  la  charité  exaltée,  que  le  pape  condamna 
également  dans  l'encyclique  Singulari  vos.  A  partir  de  ce  moment, 
Lamennais  s'écarta  de  plus  en  plus  de  la  foi  catholique  pour  prê- 
cher une  sorte  de  christianisme  indépendant  et  populaire.  En  1836  il 
publia  les  Affaires  de  Rome;  en  1837,  le  Livre  du  peuple,  où  il  reven- 
diquait le  suffrage  universel  et  mêlait  aux  questions  politiques  les 
questions  sociales;  en  18'iO,  son  Esquisse  d'une  philosophie,  où  il  reve- 
nait aux  doctrines  de  la  Révolution  française,  contre  lesquelles  il 
s'était  primitivement  élevé.  A  l'Assemblée  nationale  de  1848  il 
siégea  à  l'extrême  gauche,  refusa  au  moment  de  sa  morl  de  recevoir 
le  curé  de  sa  paroisse  et  demanda  que  son  corps  fût  directement 
porté  au  cimetière,  «  au  milieu  des  pauvres  »,  sans  qu'un  prêtre  l'ac- 
compagnât. Dans  les  deux  périodes  de  s.i  carrière  il  apporta  la 
même  ardeur  éloquente  et  passionnée,  et  il  exerça  une  action  cer- 
taine sur  la  pensée  des  grands  romantiques. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  [es  catholiques,  ne  se  sentant  plus 
soutenus  par  le  pouvoir,  se  réclamèrent  du  droit  commun.  Un  nou- 
veau parti  catholique  se  forma  avec  l'approbation  de  I'épiscopat  et 
avec  la  liberté  pour  devise,  parti  militant,  homogène,  soutenu  par 
M°'r  Dupanlonp,  qui  accepta  publiquement,  au  nom  du  clergé,  «  le 
véritable  esprit  de  la  Révolution  française  ».  En  1841,  Lacordaire 

écrivait  :  «  Il  n'y  a  pas  quinze  années  encore,  il  y  avait  des  ultran 

tains  et  des  gallicans,  des  cartésiens  et  des  menaisiens,  des  jésuites 
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et  des  gens  qui  ne  l'étaient  pas,  des  royalistes  et  des  libéraux,  des 
coteries,  des  nuances,  des  rivalités,  des  misères  sans  fond  ni  rive; 
aujourd'hui  tout  le  monde  s'embrasse;  les  évèques  parlent  de  liberté 
et  de  droit  commun;  on  accepte  la  presse,  la  Charte,  le  temps  pré- 
sent. M.  de  Montalembert  est  serré  dans  les  bras  des  jésuites;  les 
jésuites  dînent  chez  les  dominicains;  il  n'y  a  plus  de  cartésiens,  de 
menaisiens,  de  gallicans,  d'ultraraontains,  tout  est  fondu  et  mêlé 


Fourier,  par    J.    Gigoux. 
(Musée  du  Luxembourg.) 


Pierre  Leroux, 

photographie  Nadar. 


ensemble.  »  A  ce  moment,  en  effet,  Montalembert,  Ravignan,  Oza- 
nam,  Dupanloup,  Veuillot  soutenaient  les  mêmes  idées,  demandant 
par-dessus  tout  la  liberté  d'association  et  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Monsabré  exposait  et  défendait  les  doctrines  orthodoxes  dans 
ses  célèbres  conférences  de  Notre-Dame;  Louis  Veuillot  fondait 
YUnivers;  l'ordre  des  dominicains  et  celui  des  bénédictins  étaient 
restaurés,  le  premier  par  Lacordaire,  le  second  par  domGuéranger, 
abbé  de  Solesmes.  Laënnec  et  Ozanam  donnaient  une  extension 
considérable  à  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Les  socialistes.  —  Pendant  ce  temps,  certains  philosophes  orien- 
taient presque  exclusivement  leurs  spéculations  philosophiques 
dans  le  sens  des  problèmes  économiques  et  sociaux. 

Fils  d'un  tonnelier  de  Dijon,  révoqué  de  ses  fonctions  de  procu- 
reur général  en  Corse,  mais  élu  député,  Etienne  Cabet  (1788-1856) 
fut,  à  cause  de  ses  attaques  contre  le  gouvernement,  obligé  de 
passer  en  Angleterre,  où  il  subit  l'influence  des  idées  d'Owen.  En 
1842,  il  publia  l'évangile  de  la  doctrine  communiste  dans  son 
Voyage  en  latrie  :  il  s'y  inspirait  des  écrits  de  Tbomas  Morus  et  de 
Buonarroti.  Après  la  publication  de  ce  roman  utopique,  il  déploya 
une  grande  activité  et  popularisa,  par  son  journal  et  par  ses  lettres, 
les  idées  socialistes;  il  considérait  Jésus-Christ  comme  le  type  du 
communiste.  Le  3  février  1818  il  fonda  en  Amérique  une  commu- 
nauté icarienne,  une  cité  modèle,  dont  le  dernier  groupe  ne  disparut 
qu'en  1898. 

A  travers  une  existence  agitée,  tour  à  tour  riche  et  ruiné,  le 
comte  Henri  de  Saint-Simon  (1700-1825)  écrivit  toute  une  série 
d'ouvrages  qui  exercèrent  un  rare  ascendant  sur  des  hommes 
comme  Carnot,  Augustin  Thierry  et  Auguste  Comte.  Il  se  proposait 
d'étendre  la  science,  avec  ses  principes  et  ses  procédés,  à  l'homme 
et  aux.  sociétés,  en  étudiant  leurs  intérêts  matériels  et  industriels. 
La  réforme  sociale  sera  réalisée  par  l'autorité  d'une  religion  nou- 
velle, capable  de  «  forcer  chacun  de  ses  membres  à  suivre  le  pré- 
cepte de  l'amour  du  prochain  ».  L'humanité  sera  divisée  en  trois 
classes  (savants,  artistes,  industriels,1,  dont  les  chefs  l'administre- 
ront  d'après  cette  formule  :  «  A  chacun  suivant  sa  capacité,  à 
chaque  capacité  suivant  ses  œuvres.  »  Le  but  du  travail  commun 
sera  d'améliorer  la  condition  physique,  intellectuelle  et  morale  de 
la  classe  la  plus  nombreuse.  Le  saint-simonisme,  constitue'  par  Au- 
guste Comte,  Bazard,  Michel  Chevalier,  Félicien  David  et  Enfantin, 
et  qui  avait  pour  organe  le  journal  le  Globe,  fut  une  école  philoso- 
phique, sociale  et  même  religieuse,  dont  Hippolyte  Carnot  rédigea 
le  programme.  Les  adhésions,  les  souscriptions  furent  nombreuses, 
mais  la  lourdeur  de  la  hiérarchie  entraîna  bientôt  des  défections  et 
des  schismes.  Olinde  Rodrigues,  Bazard,  H.  Carnot,  Pierre  Leroux, 
puis  Jean  Reynaud  se  séparèrent  d'Enfantin,  le  «  Père  suprême  », 
qui,  avec  quarante  disciples,  se  prépara  à  l'apostolat.  On  connaît 


Proudhon, 
photographie  Reutlingee. 


l'étrangeté  de  cette  association  où  chacun  était  le  domestique  de 
tous  et  portait  un  vêtement  qu'il  ne  pouvait  revêtir  qu'avec  l'aide 
d'un  frère  ;  mais  la  police  dispersa  la  communauté  de  Ménilmontant 
et  le  gouvernement  fit  poursuivre* les  saint-simoniens,  dont  la  plu- 
part des  aspirations  se  retrouveront,  précisées  et  plus  solidement 
coordonnées,  dans  le  vaste  système  d'Auguste  Comte. 
D'autres  hommes  avaient  subi  l'influence  du   saint-simonisme, 

sans  se  soumettre  à  l'autorité 
orthodoxe  de  la  nouvelle  Église  : 
leurs  théories  personnelles 
avaient  toutes  pour  objet  l'amé- 
lioration du  sort  des  hommes 
par  la  transformation  des  con- 
ditions de  la  vie  sociale.  Parmi 
ces  théoriciens,  il  faut  citer  Fou- 
rier, Pierre  Leroux  etJeanRey- 
naud. 

Fourier  (1772-1837)  a  écrit 
comme  ouvrage  principal, 
abrégé  de  toute  sa  doctrine,  le 
Nouveau  Monde  industriel  et  so- 
ciétaire (1829),  avec  ce  sous-titre 
qui  en  indique  les  idées  fonda- 
mentales :  «  Invention  du  pro- 
cédé d'industrie  attrayante  et 
naturelle,  distribuée  en  séries 
passionnées.  »  Les  mouvements 
de  l'âme  ont  les  mêmes  règles 
que  les  mouvements  du  corps; 
des  deux  côtés  règne  la  même 
attraction  :  c'est  à  elle  qu'il  faut 
s'abandonner  pour  constituer  des  associations  de  particuliers  ou  de 
communes.  Le  travail  est  douloureux  pour  l'homme,  parce  qu'il  est 
encore  sous  l'empire  de  la  dure  loi  de  contrainte;  mais,  en  appli- 
quant «  la  loi  de  charme  et  d'attrait  »,  réalisée  dans  lesgroupes,  les 
séries  et  les  phalanges,  toutes  les  besognes' nécessaires  aux  individus 
et  aux  associations  seront  accomplies  avec  bonheur  :  chaque  indi- 
vidu, en  effet,  au  lieu  d'obéir  à  ses  nécessités  extérieures  ou  à  une 
autorité  plus  ou  moins  arbitraire  de  l'État,  agira  librement  et  sa 
liberté  s'harmonisera  avec  celle  des  autres.  Cette  doctrine  ne  con- 
duisait pas  au  communisme  ou  au  socialisme  d'État;  car  Fourier, 
dans  la  répartition  des  bénéfices  obtenus  par  l'effort  commun  des 
associés,  tenait  compte  du  capital,  du  travail  et  de  l'intelligence. 
Fourier  et  Victor  Considérant  désignèrent  sous  le  nom  de  phalanstère 
les  associations  librement  formées  dont  les  membres  mettraient 
tout  en  commun  :  travail,  efforts  et  profits. 

Pierre  Leroux  (1797-1871),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique, 
directeur  saint-simonien  du  Globe,  publia  en  1840  son  grand 
ouvrage  De  V Humanité.  A  l'Assemblée  nationale  de  1848,  il  demanda 
que  la  France  fit  en  Algérie  l'épreuve  du  socialisme  ou  du  régime 
de  l'association.  Il  reprochait  àl'éclectisme  d'isoler  l'homme,  de  mé- 
connaître le  côté  industriel  et  social  de  la  vie.  Le  sentiment  appelle 
la  famille;  la  connaissance  réclame  la  patrie;  la  sensation,  la 
propriété.  L'égoïsme  provient  de  ce  qu'on  s'est  mépris  sur  les  vrais 
rapports  de  Dieu,  de  l'homme  et  de  l'humanité.  La  société  assurera 
la  pratique  de  la  solidarité  en  déterminant  les  formes  de  la  pro- 
priété, indivise  par  essence,  et  en  faisant  disparaître  l'héritage,  le 
fermage  et  la  rente,  qui  prolongent  le  régime  féodal. 

Jean  Reynaud  (1800-1863)  fut  d'abord  un  prédicateur  éloquent  du 
saint-simonisme,  puis  il  rompit  avec  Enfantin  en  1832  et  créa  avec 
Leroux  en  1838  une  Encyclopédie  nouvelle,  où  il  publia  de  nombreux 
articles  philosophiques  et  religieux.  Son  œuvre  capitale,  Terre  et 
Ciel,  parut  en  1854  et  fut  condamnée  en  1857  par  un  concile  d'é- 
vêques  tenu  à  Périgueux.  Reynaud,  dépassant  les  points  de  vue  de 
Pierre  Leroux,  ne  borne  pas  ses  regards  à  l'homme  ou  à  l'humanité; 
il  envisage  l'univers  et,  s'élevant  au-dessus  du  monde,  cherche  la 
solution  du  problème  du  mal;  il  admet  une  préexistence  et  une 
persistance  des  êtres  qui,  par  étapes,  vont  de  la  terre  au  ciel, 
s'acheminant  par  un  progrès  continu  vers  une  justice  de  plus  en 
plus  parfaite. 

Proudhon  (1809-1865)  commença  par  publier  trois  brochures  sur  la 
propriété,  dont  la  première  lui  valut  un  procès  en  cour  d'assises,  où  il 
fut  acquitté,  et,  en  1846,  fit  paraître  son  ouvrage  principal  :  Contra- 
dictions économiques.  Appliquant  la  méthode  hégélienne  à  l'économie 
sociale,  il  procède  par  thèse,  antithèse  et  synthèse.  La  contradiction 
économique  la  plus  importante  est  celle  de  la  propriété  et  de  la 
communauté  :  la  propriété  est  justement  fondée  sur  le  droit  du  tra- 
vailleur de  posséder   les  fruits  de  son  travail;  mais,   en  devenant 
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capital,  la  propriété  (Proudhon  oppose  la  propriété  à  la  possession) 
devient  injuste  :  «  la  propriété,  c'est  le  vol.  »  11  eu  est  de  même  du 
système  de  la  communauté  :  il  est  basé  sur  une  idée  équitable,  mais 
donne  naissance  à  fini  qui  té  la  pi  us  criante.  Le  remède,  la  «  synthèse.», 
on  l'empruntera  à  l'idée  de  mutualité  et  l'on  constituera  la  société  en 
un  groupement  de  travailleurs  indépendants,  disposant  librement 
des  instruments  de  production,  vivant  de  l'échange  de  leurs  produits, 


rappellent  leur  date  par  l'exubérance  du  style;  les  Aventures  du 
dernier  des  A bencérages,  court  récit  remarquable  par  la  sobriété,  la 
précision  ferme  et  stricte;  enfin  les  Élu, 1rs  ou  Discours  historiques 
sur  la  chute  de  l'empire  romain  (1831);  l'Essai  sur  la  littérature  anglaise 
(1836);  le  Congrès  de  Vérone  (1838);  la  Vie  de  Rancé (1844  .  Aussitôt 
après  sa  mort,  on  publia  ses  Mémoires  d 'outre-tombe,  dans  lesquels 
on  le   retrouve  tout  entier,  avec  son  orgueil  mitigé   d'ironie,  ses 


Lamartine, 
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A.  de  Vigny. 
(D'après  une  photographie.) 


Alfred  de  Musset. 
(D'après  une  lithographie.) 


percevant  des  salaires  identiques  pour  la  même  durée  de  travail. 
L'autorité  de  l'État  sera  aussi  réduite  que  possible.  —  L'anarchisme 
de  Proudhon,  exposé  dans  un  style  d'une  âpre  éloquence,  est  indi- 
vidualiste et  libertaire,  ce  par  quoi  il  s'oppose  au  collectivisme  de 
Karl  Marx,  centralisateur  et  autoritaire. 

LA    LITTÉRATURE 

Le  romantisme.  —  L'histoire  de  la  littérature  française  au 
xixe  siècle  peut  se  diviser  en  trois  périodes.  La  première,  qui  s'étend 
jusque  vers  1850,  est  la  période  romantique.  La  seconde,  ou  période 
naturaliste,  dure  une  trentaine  d'années.  Quanta  la  troisième,  qu'il 
serait  difficile  de  définir  par  un  mot  unique,  elle  a  pour  trait  essen- 
tiel la  libre  diversité  de  l'art. 

On  donne  le  nom  de  romantiques  aux  écrivains  qui,  sous  la  Res- 
tauration, s'affranchirent  des  règles  de  composition  et  de  style  éta- 
blies par  les  auteurs  classiques.  En  Angleterre  et  en  Allemagne,  le 
romantisme  forme  le  fonds  originaire  et  essentiel  du  génie  indigène  ; 
en  France,  le  romantisme  procéda  de  la  révolution  morale  qui, 
après  la  révolution  sociale  et  politique,  transforma  toutes  les  façons 
de  penser  et  de  sentir.  II  proclama  la  liberté  dans  l'art  comme  les 
révolutionnaires  l'avaient  proclamée  dans  la  société,  et  il  eut  dès 
l'origine  pour  caractère  principal  le  renversement  des  conventions, 
la  transformation  des  formules  que  nous  avaient  léguées  l'antiquité 
classique,  le  rejet  des  règles  d'Aristote  et  de  la  poétique  de  Boileau, 
le  retour  à  la  nature,  la  prédominance  de  la  sensibilité  et  de  l'imagi- 
nation sur  la  raison  ;  en  un  mot,  le  subjectivisme.  De  là,  dans  tous 
les  genres,  la  substitution  du  particulier  à  ce  général  que  le  rationa- 
lisme classique  avait  eu  pour  domaine  propre  et  la  rupture  définitive 
avec  tout  ce  qui  restreint  l'expansion  du  génie  individuel. 

Le  romantisme  a  régné  dans  la  littérature  française  pendant 
toute  la  première  moitié  du  xixe  siècle.  Si,  après  avoir  exalté  toutes 
les  facultés  affectives  de  l'âme  humaine,  il  tomba  dans  des  exagé- 
rations qui  le  ridiculisèrent,  on  retrouve  son  influence  certaine 
chez  ceux-là  mêmes  que  l'on  considère  comme  les  initiateurs  et 
les  maîtres  du  réalisme. 

Au  svine  siècle,  le  romantisme  eutdéjà  de-  précurseurs,  entre  autres 
•l.-.I.  Rousseau.  Mais  ses  deux  principaux  initiateurs furenl  Chateau- 
briand; qui  restaura  le  christianisme  et  le  moyen  âge,  intronisa  le 
"  moi  »  dans  la  littérature,  renouvela  l'imagination  française,  et 
Mme  de  Staël,  qui  révéla  à  la  France  des  beautés  jusque-là  mécon- 
nues ou  dédaignées,  lit  prévaloir  le  génie  sur  la  discipline,  exalta 
la  vie-  sentimentale.  Si  différents  qu'ils  puissent  être  l'un  de  l'autre, 

Chateaubriand  et  Mme  de  Staël  concoururent  à  u euvre  commune 

en  inaugurant  la  renaissance  du  lyrisme  et  ai  répandant  la  con- 
naissance des  littératures  étrangères.  Après  la  chute  de  l'Empire, 
Chateaubriand  donna  les  Natchei,  production  de  sa  jeunesse,  qui 


caprices  et  ses  boutades,  mais  aussi  avec  ce  je  ne  sais  quoi  de  che- 
valeresque qui  colore  ses  pires  égarements. 

Les  romans  historiques  de  Walter  Scott,  les  poésies  de  Ryron  et  des 
lakistes,  le  Faust  de  Goethe,  les  drames  de  Schiller,  la  Divine  Co- 
médie, le  romancero  espagnol,  stimulèrent  aussi  l'inspiration  de  nos 
poètes,  sans  parler  des  récils  de  voyages  ou  des  ouvrages  d'érudition. 

Le  mouvement  romantique  s'incarna  clans  quatre  grands  noms  : 
Lamartine,  Victor  Hugo,  Alfred  de  Vigny  et  Alfred  de  Musset.  Ses 
principales  étapes  sont  marquées  par  la  publication  des  Méditations 
de  Lamartine  (1820),  des  Poèmes  d'Alfred  de  Vigny  (1822),  des  Odes  de 
V.  Hugo  (1822);  par  l'apparition  de  la  brochure  de  Stendhal  :  Racine 
et  Shakspeare  (1822),  dirigée  contre  les  classiques;  par  la  formation 
d'un  premier  cénacle  autour  de  Charles  Nodier,  à  l'Arsenal  (1823), 
la  fondation  de  la  Muse  française  (1823),  puis  du  Globe  (1824), 
journaux  sympathiques  aux  novateurs;  par  la  préface  de  l'édition 
de  1826  des  Odes  et  Ballades  et  par  la  préface  de  Cromivell  (1827), 
où  Victor  Hugo  demandait  l'union  du  sublime  et  du  grotesque  et 
affirmait  que  «  tout  ce  qui  est  dans  la  nature  est  dans  l'art  ». 

La  poésie.  —  C'est  dans  la  poésie  lyrique  que  se  signala  d'abord 
la  jeune  génération.  Lamartine  (1790-1869^  exhale  son  âme  en 
effusions  soudaines  et  presque  involontaires.  Il  est  un  révolution- 
naire sans  le  savoir,  parce  que  sa  nature  le  rend  antipathique  à  la 
versification  sèche  et  fade  et  que  nul  n'est  plus  spontané',  plus  na- 
turel, moins  «  artiste  ».  En  1820,  il  fait  paraître  ses  Méditations, 
d'un  sentiment  si  profond,  d'une  mélancolie  si  pénétrante  :  l'Isole- 
ment, le  Lue,  YÊpitre  ù  lord  Byron  y  font  vibrer  toutes  les  touches  du 
clavier  poétique.  Personne  encore  chez  nous  n'avait  l'ait  entendre 
avec  aulant  d'intensité  les  accents  de  la  passion  ou  de  la  douleur, 
traduit  en  vers  si  harmonieux  et  si  limpides  l'incertitude  des  des- 
tinées humaines,  reflété  les  L'ramls  spectacles  de  la  nature,  noté 
les  impressions  les  plus  fugitives.  Aux  Méditations,  \\  [ . i î i  succéder 
les  Harmonies,  puis  Jocelyn,  qui  représentent  tout  un  côté  du  ro- 
mantisme, la  noie  sentimentale  et  vague,  d'une  grande  suavité  et 
d'une  mélancolie  pénétrante.  Dans  In  Chute  d'un  ange,  il  entreprend 
d'écrire  en  vers  une  histoire  de  l'homme. 

Victor  Iluiro  Ind-J-]X,s:;  est  au  contraire  un  chef  d'école,  un  esprit 
fougueux  et  exclusif  qui,  dès  ses  premières  années,  se  pose  en  réfor- 
mateur ardent,  aborde  tous  les  genres  et  entreprend  de  tout  renou- 
veler, la  langue  et  la  versification.  Sa  psychologie  est  insuffisante 

et  il  n'est  pas  très  riche  d'idées,  mais  ce  génie  puissant,  fée I, 

divers,  est  un  peintre  brillant  du  monde  extérieur,  incomparable 
par  sa  richesse  d'invention  verbale.  Ses  quatre  premiers  recueils 
déirauenl  une  lace  spéciale  du  romantisme,  le  culte  du  mot  et  de  la 

forme,  de  la  couleur  et  du  ryll •  :  !<■<  Feuilles  d'automne,  les  Voù 

intérieures,  les  Chants  du  crépuscule,  les  Rayons  et  les  Ombres,  n'ont 
pas  la  magnificence  lyrique  de  la  Légende  des  siècles,  mais  ils  n'en 
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plaisent  peul-être  que  mieux  aux  esprits  qu'éloignent  l'énorme  et 
le  gigantesque.  Les  Odes  et  Ballades,  d'une  si  grande  variété  d'in- 
spiration et  de  rythmes,  portent  notre  poésie  lyrique  à  un  point 
qu'elle  n'a  jamais  atteint,  et  bientôt  après  l'artiste  étale  dans  ses 
Orientales  les  couleurs  de  sa  plus  riche  palette. 

Alfred  de  Vigny  (1797-1803)  donne  à  la  poésie  nouvelle,  dans  ses 
Poèmes  antiques,  d'un  sentiment  élevé,  d'une  langue  très  pure,  sa 


jourd'hui  comme  légèrement  artificielle.  A  ces  noms  il  convient  de 
joindre  ceux  d'écrivains  de  second  ordre,  qui  accentuèrent  de  parti 
pris  la  doctrine  romantique  et  sans  lesquels  la  physionomie  de 
l'école  ne  serait  pas  complète  :  Pelrus  Borel  et  ses  Rhapsodies,  Phi- 
Iotée  O'Neddy  et  son  recueil  incandescent,  Fers  et  /lamines,  Aloysius 
Bertrand  et  les  jolis  poèmes  en  prose  de  son  Gaspard  de  la  Nuit. 
Barthélémy  (1796-1867),  le  maître  de  la  satire  politique  et  l'un  de 
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Benjamin  Constant, 
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George  Sand, 
par   Delacroix. 


forme  philosophique  et  symbolique.  Grave  et  méditatif,  il  exprime 
dans  une  langue  moins  ferme  que  sa  pensée  son  pessimisme  stoïque 
et  décrit  sa  personnalité  sans  se  mettre  en  scène,  par  des  symboles 
épiques  ou  dramatiques. 

Alfred  de  Musset  (1810-1857)  chante  la  passion  toute  vibrante 
encore,  la  crie  au  moment  même  dans  une  sorte  de  ferveur  dou- 
loureuse ;  c'est  le  poète  de  la  fantaisie,  l'écrivain  aimé  des  jeunes 
gens  et  des  femmes,  unissant  à  un  égal  degré  l'esprit  et  la  passion. 
Fantaisiste  à  outrance  dans  les  Contes  d'Espagne  et  d'Italie,  dans  Na- 
mnitna,  il  est  aussi  le  poète  douloureusement  sentimental  des  Nuits, 
et  ce  mélange  d'ironie  et  d'émotion  lui  donne  une  physionomie  très 
personnelle. 

Après  ces  grands  maîtres,  qui  symbolisent  admirablement  leur 
génération,  viennent  se  placer  des  poètes  de  moindre  envergure. 
Auguste  Barbier  (1803-1882)  écrit  les  ïambes,  d'une  facture  neuve  et 
vigoureuse,  dont  la  pièce  la  plus  célèbre,  l'Idole,  est  dirigée  contre 
Napoléon.  Le  tendre  et  mélancolique  Auguste  Brizeux  (1806-1858) 
chante  la  Bretagne  et  ses  bruyères,  dans  Ternaires,  Fleur  d'or,  Marie. 
Théophile  Gautier  (18 11-1872),  le  formiste  irréprochable,  qui  a  pour  la 
beauté  un  culte  tout  païen,  se  révèle  comme  l'écrivain  plastique  par 
excellence,  celui  qui  aie  mieux  su  peindre  et  sculpter  avec  des  mots 
(Albertus,  la  Comédie  de  la  Mort,  Espaha)  et  qui  annonce  déjà  la  poésie 
parnassienne.  Sainte-Beuve  (1804-1869)  applique  à  la  poésie  la  curio- 
sité d'un  moraliste,  crée  l'élégie  psychologique  et  se  révèle  comme 
le  poète  intime  et  familier  des  Consolations,  des  Pensées  d'août,  avant 
d'être  le  célèbre  critique  des 
Lundis.  Gérard  de  Nerval  (18U8- 
1835)  qui,  après  s'être  révélé 
par  des  Élégies  nationales  dans  le 
goût  de  Casimir  Delavigne,  fut 
un  des  plus  fougueux  adeptes 
du  romantisme,  collabore  au 
théâtre  d'Alexandre  Dumas,  et 
écrit  des  romans  d'une  rare 
fantaisie  où  sont  des  pages  ex- 
quises (Aurélia;  les  Illuminés, 
1852  .  Alexandre  Soumet (1788- 
1845  ,  que  les  premiers  roman- 
tiques vénéraient  du  nom  de 
"  notre  grand  Alexandre  »,  écrit 
sa  Divine  Epopée.  Casimir  Delavi- 
.i  1793-1843)  tient  à  la  fois  des 
classiques  et  des  romantiques, 
etc'est  pourquoi  sans  doute  son 
œuvre  (  les  Messéniennes ,   1818; 

les    Vêprps  siciliennes,   1819;    le  Déranger. 

Paria,  1821)    nous  apparaît  au-  (D'après  une  gravure.; 


ceux  qui  rimèrent  le  plus  habilement  l'alexandrin,  lit  paraître,  en 
collaboration  avec  son  compatriote  Méry  (1798-1865),  la  Villéliade,  la 
Peyronncide,  qui  sont  autant  de  coups  de  fronde  de  l'opinion  libérale 
contre  les  ultras,  et  le  poème  de  Napoléon  en  Egypte.  Les  deux  amis 
firent  de  leur  Némésis,  pamphlet  hebdomadaire  en  vers  (1830-1831], 
une  arme  de  guerre  contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 

Béranger  (1780-1857)  rima  dans  sa  jeunesse  des  refrains  légers, 
dans  son  âge  mûr  des  chansons  patriotiques  et  politiques,  dans  sa 
vieillesse  des  vers  philosophiques  et  sociaux.  Il  pénétra  donc  dans 
tous  les  milieux  :  par  ses  pièces  napoléoniennes,  il  popularisa  le 
«  Napoléon  des  bonnes  gens  »  et  contribua  à  préparer  le  rétablisse- 
ment de  l'Empire;  par  ses  chansons  politiques,  il  travailla  à  la  diffu- 
sion des  principes  chers  à  la  bourgeoisie  libérale.  Il  fut  en  son 
temps  une  puissance. 

Le  roman.  —  A  la  suite  de  Jean-Jacques  Bousseau  et  de  Bernar- 
din de  Saint-Pierre,  le  genre  romanesque  se  développa  dans  tous 
les  sens.  Chateaubriand  décrivit  dans  René  (1802)  sa  mélancolie  et 
celle  de  ses  contemporains,  —  le  «  mal  du  siècle  »,  —  et  Mme  de 
Staël  se  peignit  elle-même  dans  Corinne  (1807). 

Ces  deux  ouvrages  tout  lyriques  ouvrirent  la  voie  au  roman  per- 
sonnel d'analyse  qui,  dès  le  début,  produisit  un  chef-d'œuvre  : 
Adolphe,  où  Benjamin  Constant  s'analysa  tout  entier  avec  son  esprit 
ingénieux  et  vif,  sa  riche  imagination,  son  scepticisme,  et  ce  mé- 
lange singulier  d'égoïsme  et  de  sensibilité,  de  mépris  des  hommes 
et  d'humanité,  de  tendresse  et  d'ironie,  de  mélancolie  précoce  et 
d'amour  du  plaisir  qui  fait  son  originalité  (1816). 

Le  roman  historique  se  développa  sous  l'influence  de  Waller 
Scott.  Le  Cinq-Mars  d'Alfred  de  Vigny,  qui  déforme  les  faits  et  les 
hommes,  est  une  œuvre  littéraire  adroitement  composée  et  sincère- 
ment écrite.  Victor  Hugo  —  après  avoir  publié  Bug  Jargal  et  Han 
d'Islande,  où  l'horrible  touche  trop  souvent  à  l'extravagance  —  évo- 
qua dans  Notre-Dame  le  Paris  de  Louis  XI  et  en  particulier  la  vie 
des  cathédrales  gothiques,  contribuant  indirectement  à  la  nais- 
sance des  éludes  d'archéologie  médiévale.  Alexandre  Dumas  (1802- 
1870),  beaucoup  moins  préoccupé  du  style  que  les  précédents,  fut 
le  plus  ingénieux,  le  plus  amusant  de  nos  romanciers  :  de  Henri  111 
(la  Reine  Margot,  les  Trois  Mousquetaires)  à  Louis  XVI  (Balsamo,  le 
Collier  de  la  Reine,  le  Chevalier  de  Maison-Rouge),  il  n'est  pas  une 
période  de  notre  histoire  qu'il  n'ait  traitée  à  sa  façon.  Ayant  écrit 
ou  signé  257  volumes  de  romans  et  25  volumes  de  drames,  il  eut 
maints  collaborateurs  (Aug.  Maquet,  Goubaux,  Anicet-Bourgeois, 
A.  de  Leuwen,  Paul  Meurice,  Paul  Bocage,  G.  de  Nerval,  O.  Feuillet, 
E.  Souvestre);  mais  de  tous  ces  noms,  le  sien  est  le  plus  justement 
populaire. 

Le  roman  de  mœurs  fut  idéaliste  avec  George  Sand,  réaliste  avec 
Stendhal,  Mérimée  et  Balzac. 


LA    ROYAUTÉ    CONSTITUTIONNELLE     ET    LA     RÉVOLUTION     DE     1848 


393 


Stendhal, 

pal'   SbDERMARK. 


Aurore  Pupin,  dite  George  Sand  (1804-1876),  élevée  dans  le  Berry, 
à  Nouant,  lut  les  philosophes  et  les  poêles,  s'enivra  de  Rousseau, 
et  rencontra  à  Paris  son  compatriote  Jules  Sandeau,  qui  lui  révéla 
sa  vraie  vocation,  le  roman  :  ensemble  ils  tirent  Rose  et  Blanche 
1831).  Désormais,  elle  s'appela  George  Sand  :  George  d'un  nom 
berrichon,  Sand  du  nom  de  son  ami.  De  1832  à  1836,  elle  publia  : 
Indiana,  Valentine,  Lêlia,  André,  Leone  Léoni,  Jacques,  Mauprat,  la 
Dernière  Aldini  (1837).  Pans 
cette  première  période,  pure- 
ment romantique  et  lyrique, 
elle  subit  le  «  mal  du  siècle  » 
et  prône  la  révolte  de  la  nature 
contre  les  injustices  sociales. 

Durant  l'hiver  de  1833-1834, 
elle  accomplit  avec  Alfred  de 
Musset  ce  fameux  voyage  de  Ve- 
nise, qui  devait  laisser  au  cœur 
du  poêle  une  si  cruelle  blessure. 
Puis,  elle  prend  goût  au  roman 
à  thèse,  subit  l'intluenee  de  Bar- 
bes, de  Lamennais,  de  Pierre 
Leroux,  de  Jean  Reynaud;  elle 
est  en  même  temps  l'amie  de 
Sainte-Beuve,  de  Mickiewicz,  du 
peintre  Delacroix,  du  musicien 
Chopin;  elle  écrit  des  romans 
socialistes  et  humanitaires  :  Spi- 
riilinn,  les  Sept  Cordes  de  la  lyre, 
le  Compagnon  du  tour  de  France, 
Consuelo,  la  Comtesse  de  Rudol- 
stadt,  le  Meunier  d'Angibault,  le 

Péché  de  M.  Antoine.  On  y  trouve  de  superbes  qualités  d'imagination, 
des  tableaux  rustiques  d'une  senteur  et  d'un  charme  pénétrants; 
en  plein  socialisme,  elle  donne  ces  délicieuses  idylles  champêtres  : 
Français  le  Champi,  la  Mare  au  Diable,  la  Petite  Fadette,  et,  un  peu 
plus  tard,  les  Maîtres  sonneurs. 

La  Révolution  de  1848  la  jette  un  instant  dans  la  politique  active, 
mais  elle  revient  bientôt  à  la  littérature.  Son  génie  a  mûri,  s'est 
épanoui;  elle  fait  revivre  avec  tendresse  son  romanesque  passé  : 
Histoire  de  ma  vie  (1834),  conte  des  histoires  d'amour,  très  pures, 
délicatement  nuancées  et  situées  dans  les  plus  beaux  paysages  :  le 
Marquis  de  Villcmer,  Jean  de  La  Roche,  Valvèdre,  les  Beaux  Messieurs 
de  Boisdoré,  la  Confession  d'une  jeune  fille,  M"e  de  Merquem,  M,le  de 
La  Quintinic,  Piètre  qui  roule...,  Montrevéche,  l'Homme  de  neige,  la 
Famille  Germandre,  Monsieur  Sylvestre,  Cadio,  Flavie.  En  résumé', 
elle  porte  d'abord,  dans  un  genre  considéré  jusque-là  comme  fri- 
vole, son  exaltation  sentimentale;  puis,  apaisée,  mais  toujours  éprise 
du  méiiie  idéal,  elle  l'exprime  en  des  idylles  tantôt  champêtres, 
tantôt  bourgeoises,  qui  sont  la  partie  la  plus  durable  de  son  œuvre. 

Stendhal  (1783-1842),  de  son  vrai  nom  Henri  Beyle,  successive- 
ment militaire,  administrateur,  diplomate,  acquit  de  bonne  heure 
l'expérience  des  hommes  et  de  la  vie.  Critique  et  romancier  : 
De  l'Amour  (1822);  le  Bouge  et  le  Nuir  (1831);  la  Chartreuse  de 
Parme  (1839),  il  a  l'aversion  de  toute  discipline,  place  au  premier 
rang  le  caractère  et  l'énergie  individuels.  Il  est  idéologue  par  tout 
ce  qu'il  doit  aux  analystes  et  aux  physiologistes  (Condillac,  Cabanis, 
Deslutt  de  Tracy),  mais  il  est  réaliste  par  sa  philosophie,  sa  curio- 
sité du  détail.  11  ne  se  donne  pas  la  peine  de  composer  ses  livres 
ni  même  de  les  «  écrire  »  :  il  ne  fait  que  noter  dans  une  langue  pré- 
cise et  sèche  ses  observations  intellectuelles  ou  sentimentales,  en 
logicien  de  la  psychologie  douhlé  d'un  virtuose.  «  Son  originalité 
comporte  presque  toujours  quelque  chose  d'artificiel,  voire  de  fre- 
laté. Ses  deux  principaux  ouvrages  :  le  Rouge  et  le  Noir,  la  Char- 
treuse de  Pu  nue,  sont  tout  à  fait  intéressants  et  significatifs.  Ce  qu'ils 
ont  de  prétentieux,  d'énigmatique,  leurs  raffinements,  leur  manque 
de  suite,  leurs  contradictions,  nous  expliquent  assez  que  Sainte- 
Beuve  les  ait  qualifiés  de  «  détestables  ••.  et  le  mot  paraît  même 
fort  juste,  si  ce  qui  est  détestable  peut  être  en  même  temps  supé- 
rieur. »  (Georges  I'ellissier.) 

Prosper  Mérimée  1803-1870  apparul  d'abord  comme  un  roman- 
tique par  son  goût  pour  l'exotisme,  les  histoires  tragiques,  les  dé- 
nouements équivoques  et  mystérieux.  Il  débuta  par  deux  superche- 
ries littéraires  :  le  Théâtre  de  Clara   Gazul,  qu'il   donnait  coi 

l'œuvre  d'une  célèbre  comédienne  e-pa_uoIe  I823i,  et  lu  Gnzl.i, 
recueil  de  prétendues  ballades  illyriennes  (1827  .  Sou  beau  roman 
historique,  la  Chronique  de  Charles  IX  (1828  ,  et  les  nouvelles  qui 
suivirent  :  Tamango,  Matin  Falcone,  l'Enlèvement  de  la  redoute  (1829  ; 
la  Partie  de  trictrac,  le  Vase  étrusque,  les  Mécontents  (1830);  la  Double 
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Méprise  (1833) ;  les  Ames  du  Purgatoire  (1834);  la  Vénus  d'ille  (1837); 
Colomba  (1840);  Carmen  (1843),  révélèrent  en  lui  un  classique,  pour 
la  forme  châtiée,  précise  et  sobre  du  style,  qui  est  impersonnel  et 
comme  impassible;  car  Mérimée  se  contente  de  montrer  le  jeu  des 
passions,  sans  s'attendrir  ni  s'émouvoir. 

Honoré  de  Balzac,  né  à  Tours  (1799-1830),  élevé  au  collège  de  Ven- 
dôme et  venu  jeune  à  Paris,  y  mena  d'abord  une  vie  de  tâtonnements 


Mérimée, 
photographie  Reutlinger. 


Balzac, 
photographie  Nadar. 


et  d'efforts  malheureux.  Après  avoir  écrit  sous  divers  pseudonymes 
et  pour  se  faire  la  main  une  vingtaine  de  romans  médiocres,  il  pu- 
blia :  le  Dernier  Chouan  (1827);  Catherine  de  Médicis,  la  Physiologie  du 
mariage  (1829),  et  des  nouvelles  exquises,  telles  que  la  Maison  du  chat 
qui  pelote  et  le  Bal  de  Sceaux.  Ln  1830  parut  la  Peau  de  chagrin,  dont 
le  succès  fut  complet,  et  dès  lors  sa  production  littéraire  fut  d'une 
régularité  étonnante.  Il  imagina  après  coup  une  classification  des- 
tinée à  relier  les  unes  aux  autres,  sous  le  titre  général  de  Comédie 
humaine,  toutes  les  parties  de  son  œuvre  :  le  Curé  de  Tours  (1832); 
le  Médecin  de  campagne,  Eugénie  Grandet,  Séraphita,  les  Employés 
(1833);  le  Père  Goriot,  la  Becherche  de  l'absolu  (1.834)  ;  les  Illusion-; 
perdues  (lre  partie),  la  Femme  de  trente  ans,  le  Lys  dans  la  vallée  (I833  ; 
César  Birotteau  (1837);  Mémoires  de  deux  jeunes  mariées,  Ursule  Mi- 
rouet,  une  Ténébreuse  affaire,  Béatrix  (1841)  ;  les  Illusions  perdues,  fin  ; 
Splendeurs  et  misères  des  courtisanes  (1™  partie)  (  1843];  Modeste  Mignon 
(1844);  les  Paysans,  les  Comédiens  sans  le  saroir,  l'Envers  de  l'histoire 
contemporaine  (18 45);  Splendeurs  et  misères  des  courtisanes  (2°  partie), 
Dernière  Incarnation  de  Vautrin  (1846);  la  Cousine  Bette,  le  Cousin 
Ams(1847);  etc. 

Bal/.ac  avait  un  sentiment  très  fin  de  la  vie  privée,  des  réalités 
vulgaires,  des  misères  et  des  tribulations  de  l'existence.  Il  a  fouillé 
en  tous  les  sens  le  cœur  humain  et  disséqué  la  vie  de  province,  la 
vie  bourgeoise,  la  vie  parisienne.  Il  excelle  dans  la  peinture  des 
milieux  calmes  et  monotones;  Eugénie  Grandet  et  le  Lys  dans  la 
vallée  seraient  ses  chefs-d'œuvre  si,  plus  mûri  encore,  plus  pénétré 
de  la  civilisation  ou,  si  l'on  veut,  de  la  corruption  parisienne,  il 
n'avait  écrit  lu  Cousine  Relie.  Cet  esprit  éminemment  observateur. 
servi  par  une  mémoire  et  une  puissance  créatrice  prodigieuses,  avait 
tout  vu,  tout  étudié  ou  tout  deviné  :  l'histoire  dans  Catherine  de  Mé- 
dicis,  l'illuminisme  dans  Séraphita,  et  le  journalisme  tel  qu'il  serait 
vingt  ans  plus  tard  dans  les  Illusions  perdues.  La  plupart  de  ses  per- 
sonnages :  Grandet,  Nucingen,  Gobseck,  Rastignac,  Goriot,  Loustau, 
Lucien  de  Bubempré,  .M""-  Marneffe,  le  baron  Hulot,  sont  des  types 
vivants.  Malgré  ce  qu'il  y  a  en  lui  d'imaginatif  et  presque  de  \  isidn- 
naire,  il  se  classe  au  nombre  des  réalistes  par  sa  philosophie  et  par 
le  caractère  essentiellement  documentaire  qu'il  sut  donner  au  roman. 

A  la  suite  de  Balzac,  il  faut  encore  nommer  tout  le  clan  des  fan- 
taisistes, qui  ne  cherchent  qu'à  faire  montre  d'originalité,  d'inven- 
tion ou  d'esprit.  Théophile  Gautier  (181 1-1872),  l'étincelant  conteur 

de   Mademoiselle   île   M  un  pin,   de    Fortlinio   et   du    Capitaine   Fracasse; 

Alphonse  Karr  (1808-1890),  l'auteur  satirique  et  humoristique  de 
Sous  les  tilleuls  et  du  pamplile!  mensuel  les  Cmpes;  Xavier  Saintine 
(1798-1863),  qu'a  rendu  célèbre  un  seul  roman,  Picciola,  l'histoire 
d'une  lleur  élevée  par  un  prisonnier. 

Le  théâtre.  —  L'auteur  des  Messéniennes ,  Casimir  Delavigne 
(1793-1843),  fut  au  théâtre  l'un  des  derniers  représentants  de  l'art 
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classique,  avec  les  Vê/ires  siciliennes  (1818),  le  Paria  (1821);  il  fit 
cependant  quelques  concessions  au  romantisme  dans  son  Marina 
Faliero,  tragédie  imitée  de  lord  Byron  (1829),  Louis  XI  (1832), 
les  Enfants  d'Edouard  (1833),  œuvres  très  étudiées  auxquelles 
manque  la  séduction  du  lyrisme.  Ses  comédies  :  les  Comédiens  (1819), 
l'Ecole  des  Vieillards  (1823),  la  Princesse  Aurélie  (1828),  Don  Juan 
d'Autriche  (1835),  sont  plus  faibles,  bien  qu'il  y  soit  fort  ingénieux. 

La  période  romantique,   an- 

_ noncée    par    Cromwell    (1827), 

commence  réellement  avec  le 
Henri  III  et  sa  Cour  d'Alexandre 
Dumas  père  (1829)  et  le  More  de 
Venise  d'Alfred  de  Vigny  (même 
année)  ;  elle  a  pour  date  culmi- 
nante la  représentation  d'Her- 
nani  (25  février  1830)  et  s'étend 
jusqu'à  celle  des  Burgraves 
(1843).  Cet  intervalle  d'une 
quinzaine  d'années  est  rempli 
par  les  grands  draines  de  Victor 
Hugo,  qui  à  Hernani  fit  succéder 
Marion  Delorme,  dont  les  re- 
présentations furent  presque 
aussi  orageuses;  le  R<d  s'amuse, 
interdit  par  la  censure;  Éuy- 
Blas,  Lucrèce  Borgia,  Marie  l'ti- 
dor,  Angelo  ;  par  ceux  d'Alexan- 
dre Dumas  :  Antony,  Henri  III  et  sa  Cour,  la  Tour  de  Nesle,  Mademoiselle 
de  Belle-Isle,  Charles  VII  et  ses  grands  vassaux,  d'un  art  et  d'un  style 
bien  inférieurs  à  ceux  de  Victor  Hugo,  mais  construits  plus  habi- 
lement et  avec  une  entente  plus  grande  du  théâtre;  le  Mure  de 
Venise,  adaptation  de  Y  Othello  de  Shakspeare;  la  Maréchale  d'Ancre 
et  Chatterton  d' Alfred  de  Vigny.  Les  représentations  tumultueuses 
de  Hernani,  du  More  de  Venise,  de  Henri  III  et  sa  Cour,  joués  à  la 
Comédie-Française,  dans  la  citadelle  même  des  classiques,  furent 
autant  d'événements  mémorables. 

En  même  temps,  Alfred  de  Musset  donnait  ses  délicieuses  comé- 
dies (Fantasio,  les  Caprices  de  Marianne),  ses  proverbes  (Un  caprice, 
Il  ne  faut  jurer  de  rien),  d'une  si  spirituelle  finesse,  et  surtout  son 
admirable  Lorenzaccio,  le  seul  drame  vraiment  shakspearien  d'une 
époque  qui  raffolait  de  Shakspeare  et  qui  imita  surtout  lord  Byron. 
La  nouvelle  école  eut  son  manifeste  dans  la  préface  de  Cromwell 
et  dans  ce  drame  lui-même,  étude  non  destinée  à  la  scène,  et  qui 
renferme,  malgré  ses  longueurs,  de  grandes  beautés.  La  connais- 
sance plus  approfondie  des  littératures  étrangères  avait  contribué 
pour  beaucoup  au  rajeunissement  de  la  nôtre.  Guizot  traduisait 
Shakspeare  et  Barante  Schiller;  Emile  et  Antony  Deschamps  met- 
taient tous  les  deux  en  vers,  l'un  les  plus  belles  pièces  du  ro- 
mancero espagnol,  l'autre  la  Divine  Comédie  de  Dante,  et  Prosper 
Mérimée,  s'inspirant  de  Vega  et  surtout  de  Calderon,  publiait  le 
prétendu  Théâtre  de  Clara  Gazul.  Libéré  des  conventions  classiques, 
le  drame  romantique  mêla  la  comédie  avec  la  tragédie,  substilua  aux 
figures  abstraites  des  individus  vivant  d'une  vie  réelle.  Des  drames 
comme  Bug  Blas,  si  complètement  chimériques  qu'ils  soient,  n'en 
demeurent  pas  moins  saisissants  par  la  beauté  de  la  forme,  l'am- 
pleur et  la  fougue  du  lyrisme,  la  puissance  de  l'invention  drama- 
tique. En  général,  les  romanti- 
ques dédaignèrent  la  comédie, 
qui  se  prêtait  moins  que  le 
drame  aux  effusions  lyriques; 
le  grand  «  pourvoyeur  »  du 
théâtre,  en  ce  genre,  est  Eugène 
Scribe  (1791-1861),  l'habile  met- 
teur en  scène  de  Bertrand  et 
Raton,  de  la  Camaraderie,  d'Une 
chaine,  d'Adrienne  Découvreur, 
et  qui  a  donné  aussi  de  nom- 
breux livrets  d'opéras,  la  Dame 
blanche,  Robert  le  Diable,  la  Juive, 
les  Huguenots,  le  Prophète.  Scribe, 
attentif  au  courant  de  l'opi- 
nion et  aux  caprices  du  public, 
est  très  inférieur  au  point  de 
vue  de  l'observation  psycho- 
logique, et  sa  langue,  vive  et 
naturelle,   est  déparée   par   de 

maladroites  incorrections;  mais  Scribe. 

personne  plus  que  lui  ne  possède  (D'après  une  estampe  du  temps.; 


Augustin  Thierry, 
photographie  P.  Petit. 


l'art  de  prolonger  sans  fatigue  une  situation  et  d'en  faire  admettre, 
à  force  d'habileté,  de  très  singulières  :  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
«  métier  »,  il  est  incomparable. 

La  chute  retentissante  des  Burgraves  marqua  la  fin  du  roman- 
tisme au  théâtre  ;  cet  échec  fut  accentué  par  la  faveur  avec  laquelle 
le  public  accueillit  les  tragédies  de  Ponsard  :  Lucrèce  et  Agnès  de  Mé- 
ranie,  ainsi  que  les  comédies  d'Emile  Augier  :  la  Ciguë,  Un  homme 
de  bien.  C'est  l'avènement  de 
l'école  dite  «  du  bon  sens  »,  qui 
ne  se  développera  qu'un  peu 
plus  tard. 

L'histoire.  —  Le  roman- 
tisme provoqua  le  renouvelle- 
ment des  études  historiques. 
Les  artistes  demandaient  au 
passé  des  sujets  d'inspiration: 
les  hommes  politiques  y  cher- 
chèrent la  base  de  leurs  doc- 
trines. C'est  en  lisant  les  Mar- 
tyrs qu'Augustin  Thierry  sentit 
s'éveiller  sa  vocation  d'historien. 
Après  avoir  été  purement 
narrative,  l'histoire  s'organisa 
scientifiquement  en  prenant 
pour  base  les  travaux  de  l'éru- 
dition :  à  côté  de  l'archéologie 
grecque  et  romaine  se  fonda 
l'archéologie  orientale,  et  l'his- 
toire des  anciens  peuples  de 
l'Egypte  et  de  l'Asie  occidentale 

fut  complètement  renouvelée  par  l'étude  directe  des  données  mo- 
numentales. Champollion  le  jeune  (1790-1832)  fonda  l'égyptologie, 
Sylvestre  de  Saci  (1758-1838)  l'assyriologie.  Eugène  Burnouf  (1801- 
1852),  par  ses  travaux  sur  le  sanscrit  et  l'avesta,  continua  l'œuvre 
philologique  inaugurée  au  xvme  siècle  par  Anquetil-Duperron.  Une 
inestimable  collection  de  Documents  inédits  sur  l'Iiistoire  de  France  fut 
publiée  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 

L'histoire  narrative,  qui  décrit  les  événements  bien  plus  qu'elle 
ne  les  juge,  eut  pour  premiers  représentants  :  Michaud  (Histoire  des 
Croisades),  Sismondi  (Histoire  des  Français),  Prosper  de  Barante  (His- 
toire des  ducs  de  Bourgogne)  et  surtout  Augustin  Thierry  (1795-1856), 
l'auteur  de  l'Histoire  de  la  conquête  de  l'Angleterre,  des  Récits  des  temps 
mérovingiens,  de  l'Essai  sur  l'histoire  du  tiers  état,  des  Lettres  sur 
l'histoire  de  France,  et  l'historien  romantique  par  excellence;  il 
introduit  dans  la  narration  le  mouvement  et  la  vie,  il  la  colore  de 
son  imagination  et  l'anime  de  sa  sensibilité.  C'est  de  lui  que  se  ré- 
clame Henri  Martin,  dont  l'Histoire  de  France  commença  de  paraître 
en  1833.  Dépurée  par  des  considérations  sans  grande  profondeur 
et  par  une  idée  contestable  —  la  constante  persistance  du  fonds 
celtique  primitif  dans  l'évolution  de  la  patrie  française  — ,  cette 
œuvre  d'un  narrateur  sincère  avait  le  mérite  d'envisager  les  diverses 
formes  de  notre  civilisation  et  de  ne  pas  isoler  l'histoire  nationale 
de  celle  des  autres  peuples. 

Pour  Augustin  Thierry,  le  récit  est  tout  ou  à  peu  près  :  François 
Guizot  (1787-1874)  élimine  les  faits  pour  s'en  tenir  aux  idées  géné- 
rales. Fondateur  de  l'école  phi- 
losophique, il  étudia  d'abord, 
dans  le  but  d'y  chercher  la  jus- 
tification de  ses  conceptions 
politiques,  les  origines  de  la  ci- 
vilisation en  France  et  en  Eu- 
rope, et  voulut  assujettir  mé- 
thodiquement les  accidents  de 
l'histoire  à  la  fixité  des  lois  gé- 
nérales. Lorsque,  après  le  ren- 
versement de  la  monarchie  de 
Juillet,  il  eut  rejoint  Louis-Phi- 
lippe à  l'étranger,  il  termina  son 
Histoire  de  la  Révolution  d'An- 
gleterre. Il  composa  des  Mé- 
moires pour  servir  à  l'histoire  de 
mon  temps,  et,  à  la  fin  de  sa  vie, 
son  Histoire  de  France  racontée  à 
mes  pei Us-enfants,  dont  il  ne  put 
écrire  que  les  quatre  premiers 
Champollion  volumes  et  qui    fut  continuée 

par  L.  Cogniet  (Louvre).  par  sa  fille,  Mme  de  Witt. 
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Alexis  de  Tocqueville  (1805-1859),  qui  fut  ministre  des  Affaires 
étrangères  dans  le  cabinet  Odilon  Barrot  (1849),  fut  un  penseur  plu- 
tôt qu'un  homme  d'action,  et  la  noblesse  de  son  caractère  lui  valut 
l'estime  de  tous  les  partis.  Très  attaché  à  la  monarchie,  il  la  voulait 
libérale.  Ayant  étudié  les  mœurs  américaines  dans  son  livre  sur  la 
Démocratie  en  Amérique  (1835-1840),  il  en  était  venu  à  voir  dans 
l'avènement  de  la  souveraineté   du  peuple  un  fait  d'ordre  provi- 


années  de  la  monarchie  de  Juillet,  et  dont,  au  Collège  de  France 
même,  les  cours  de  Quinet  et  de  Mirkiewicz  se  firent  l'écho,  Mi- 
clielet  prit  part  à  la  lui to  politique,  au  nom  de  l'esprit  de  la  [{évo- 
lution, contre  les  tendances  du  ministère  Guizot  et  les  idées  que 
détendaient  Veuillot  et  Monlalembert.  Les  Études  sur  les  Jésuites 
(1843),  en  collaboration  avec  Quinet;  le  Prêtre,  la  Femme  et  la  fa- 
mille  (1844);  le  Peuple  (1844);  l'Étudiant   (1848),  firent  suspendre 


De  Tocqueville. 
(D'après  une  lithographie. 


Mignet, 
photographie  P.  Petit. 
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lithographie  de  Toullion. 
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dentiel,  et,  comme  la  substitution  du  gouvernement  par  les  masses 
à  la  direction  d'une  élite  appelait  un  correctif,  il  le  trouvait  dans 
la  pratique  de  la  liberté,  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de 
solidarité  sociale.  Son  beau  livre  sur  l'Ancien  Régime  et  la  Révo- 
lution date  de  185G. 

Adolphe  Thiers  (1797-1877)  n'a  pas  craint  d'entreprendre  le  récit 
d'une  des  périodes  les  plus  chargées  et  les  plus  complexes  de  notre 
histoire,  celle  qui  s'étend  de  1789  à  1815.  Son  Histoire  de  la  Révolu- 
tion française  et  son  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire  sont  l'œuvre 
d'un  homme  d'État  qui  raconte  et  juge  en  politique,  en  administra- 
teur, en  chef  d'armée,  d'un  mot  en  praticien.  Sa  narration,  d'un  style 
plus  alerte  que  coloré,  mais  d'une  clarté  merveilleuse  malgré  l'in- 
finie variété  des  détails,  est  inspirée  de  ce  patriotisme  agissant  dont 
il  donna  la  mesure  lors  de  la  crise  d'Orient  et,  plus  tard,  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  franco-allemande. 

Son  fidèle  ami  François  Mignet  (1796-1884)  se  distingue  par  la 
puissance  synthétique  qui  lui  permet  de  condenser  toute  une  période 
en  quelques  pages  dans  un  style  pur,  ferme,  serré,  non  sans  éclat* 
Son  Histoire  de  lu  Révolution  est  un  résumé  dont  la  concision  n'exclut 
pas  la  profondeur,  et  ses  travaux  sur  le  xvi°  siècle  sont  des  modèles 
de  narration  érudite  et  littéraire  [Antonio  Perez  et  Philippe  II,  His- 
toire de  Marie  Stnart,  CIiarles-Quint,  son  abdication;  Rivalité  de  Fran- 
çois Ier  et  de  Charles-Quint  .  Chateaubriand  faisait  de  Thiers  et  de 
Mignet  les  «  chefs  de  l'école  fataliste  »,  parce  que  ces  deux  histo- 
riens considéraient  tous  les  événements  politiques  et  sociaux  coin  nie 
nécessairement  déterminés.  «  Lorsqu'une  réforme  est  devenue  né- 
cessaire, écrivait  Mignet,  et  que  le  moment  de  l'accomplir  est  arrivé, 
rien  ne  l'empêche  et  tout  la  sert.  » 

Avec  Michelet  et  Quinet,  l'histoire  devient  scientifique.  Ils  ont 
commencé  par  étudier  la  philosophie,  le  premier  dans  Vico,  le  second 
dans  Herder,  tous  deux  dans  Victor  Cousin.  Sous  l'influence  de  ces 
maîtres,  ils  font  entrer  dans  l'explication  des  faits  la  considération 
des  milieux  sociaux;  ils  essayent  de  dégager  les  affinités  géogra- 
phiques et  naturelles;  ils  étudient,  avant  de  reconstituer  l'histoire, 
les  lieux  où  elle  s'est  déroulée  ;  ils  recherchent,  avant  l'action,  les 
aîfinités  géographiques  et  naturelles  de  l'homme;  ils  distinguent  de 
la  masse  qui  agit  les  individualités  qui  la  mettent  en  mouvement. 

Jules  Michelet  (  1798-187  i  ,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure,  s'y  affirma  comme  un  merveilleux  professeur. 
La  Révolution  de  1*30,  qui  porta  au  pouvoir  ses  amis  Guizot  el 
Villemain,  lui  valut  d'être  nommé  successivement  chef  de  la  sec- 
tion historique  aux  Archives,  suppléant  de  Guizot  à  la  Sorbonne, 
professeur  au  Collège  de  France.  En  1831,  il  publia  son  Histoire 
romaine,  et,  de  1833  à  I8'»t>,  les  six  premiers  volumes  de  son  œuvre 
maîtresse,  l'Histoire  de  France. 

Son  enseignement  allait  prendre  le  caractère  d'un  apostolat.  Em- 
porté par  celte  agitation   intellectuelle  qui  marqua  les  dernières 


son  cours  au  mois  de  janvier  1848.  Après  le  2  décembre  1851,  il  fut 
révoqué  de  ses  fonctions  au  Collège  de  France  (1852)  et  chassé  des 
Archives.  Il  sortit  pauvre  de  la  tourmente  et  recommença  à  tra- 
vailler. Il  publia,  de  1855  à  1867,  les  derniers  volumes  de  son  His- 
toire, et,  après  son  mariage  avec  Mlle  Mialaret  (1850),  il  composa 
des  études  morales  où  il  inclinait  vers  une  sorte  de  poésie  pan- 
théiste et  où  s'accusait  une  sensibilité  curieuse  de  pénétrer  le 
mystère  de  la  nature  (l'Oiseau,  l'Insecte,  l'Amour,  la  Femme,  la  Mer, 
là  Montagne,  la  Bible  de  l'humanité).  Sa  langue,  imagée,  colorée,  avec 
des  envolées  lyriques,  le  rattache  au  romantisme.  Sa  pensée  est 
faite  de  sympathie  universelle  et  de  foi  enthousiaste  dans  le  pro- 
grès. Si  l'ardeur  des  polémiques  fausse  parfois  ses  vues,  comme  il 
arrive  surtout  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  française,  sa  sincérité 
est  du  moins  incontestable,  et  c'est  aux  sources  originales  qu'il  a 
puisé.  Il  a  dit  lui-même  :  «  Augustin  Thierry  avait  appelé  l'histoire 
narration;  Guizot,  analyse;  je  l'appelle  résurrection.  »  L'histoire  est, 
en  effet,  pour  Michelet,  une  vision  lumineuse,  et  l'artiste  qu'il  est 
donne  au  récit,  malgré  ou  plutôt  à  cause  des  brusqueries  du  style, 
une  vie  et  une  couleur  intenses  qui  provoquent  l'émotion. 

Comme  Michelet,  Edgar  Quinet  (1803-1875),  du  haut  de  sa  chaire 
du  Collège  de  France,  enseigna  à  la  jeunesse  l'idéal  démocratique. 
Philosophe  hardi,  politique  passionné,  nature  généreuse,  grand  re- 
mueur  d'idées,  il  publie  des  travaux  sur  l'Allemagne  où  il  prévoit 
l'hégémonie  de  la  Prusse,  les  fait  suivre  d'une  sorte  de  poème  en 
prose  d'un  mysticisme  obscur  (Ahasvérus),  heurte  de  front  le  clergé 
par  ses  leçons  sur  les  jésuites  (1843)  et  l'ultramontanisme  (1844)  et 
voit  son  cours  interdit  par  Guizot.  En  1848,  Quinet,  député  à  la 
Constituante  par  le  département  de  l'Ain,  prit  place  sur  les  bancs 
de  la  gauche.  Exilé  par  le  2-Décembre,  il  s'installa  à  Bruxelles,  puis 
en  Suisse,  et  donna  de  nombreux  ouvrages  :  la  Révolution,  les  Révo- 
lutions d'Italie,  Marnix  de  Sainte-Aldegonde,  Philosophie  de  Vhistoirede 
France,  Histoire  de  la  campagne  de  1845. 

La  critique  littéraire.  —  Le  commencement  du  xixe  siècle  fut 
marqué  par  un  élargissemenl  de  la  critique  avec  V  illemagne  de 
Mmo  de  Staël  el  /<■  Génie  du  christianisme  île  Chateaubriand;  elle  dut 
avoir  désormais  le  sens  du  passé  et  tenir  compte  des  littératures 
étrangères.  A  l'époque  romantique,  elle  tendità  devenir  historique  : 
Guizot,  Villemain,  Cousin  l'orientèrent  en  ce  sens,  considéranl  la 
littérature  comme  l'expression  de  la  société.  La  critique  chercha 
à  acquérir  une  méthode  de  plus  en  plus  rigoureuse,  à  se  rappro- 
cher, autant  que  possible,  des  procédés  de  la  science  :  ainsi  com- 
prise elle  lui  portée  à  la  perfection  par  Sainte-Beuve,  qui  appartienl 
surtoul  a  la  période  suivante. 


Les  polémistes. 

Paul-Louis  Courier. 


I.e  premier  polémiste  de  cette  période  est 
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P.-L.  Courier, 
par   Vigneron. 


Paul-Louis  Courier  (1772-1825)  s'était  fait  connaître  sous  l'Empire 
comme  helléniste  et  comme  érudit  par  sa  traduction  de  Daphnis  et 
Chloé,  ses  travaux  sur  Hérodote  et  la  manière  d'écrire  l'histoire,  tout 
en  signant  ses  livres  du  titre  de  «  Canonnier  à  cheval  ».  Sous  la  Res- 
tauration, il  publia  ses  mordants  pamphlets  :  Pétition  pour  des  villa- 
geois qu'un  cm pêche  de  danser,  où  il  donne  un  tableau  piquant  de  la  réac- 
tion à  cette  époque,  et  surtout  le  Simple  discours,  dans  lequel,  sous 

prétexte  de  déconseiller  aux 
paysans  tourangeaux  de  prendre 
part  à  la  souscription  pour  l'a- 
chat du  château  de  Chàmbord, 
destiné  au  duc  de  Bordeaux,  il 
flagelle  la  flagornerie  des  cour- 
tisans. Courier  fut  un  incompa- 
rable peintre  des  mœurs  politi- 
ques, un  censeur  étincelant 
d'esprit  qui  maniait  avec  maî- 
trise la  pure  langue  classique. 
A  aucune  autre  époque  de 
notre  histoire,  on  ne  vit  de  sim- 
ples articles  de  journaux  signés 
d'aussi  grands  noms.  Le  Consti- 
tutionnel a  pour  rédacteurs  en 
titre  le  vicomte  de  Bonald,  de 
Villèle,  Corbière,  Polignac,  Ber- 
ryer,  Fontanes;  le  Journal  des 
Débats  est  rédigé  par  Chateau- 
briand, Villemain,  Fiévée,  de 
Salvandy;  la  Quotidienne,  parle 
baron  de  Vitrolles,  Michaud. 
LevicomtedeCormenin(1788- 
1868)  dirigea  contre  Louis-Philippe  et  les  siens  des  pamphlets  qui, 
en  leur  temps,  eurent  un  succès  considérable  et  dont  le  plus  remar- 
quable, le  Livre  des  orateurs,  parut  sous  le  pseudonyme  de  «  Timon  ». 

Les  salons.  —  Les  plus  célèbres  salons  de  Paris,  sous  la  Res- 
tauration comme  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  furent  :  celui  de 
jjme  Ancelot,  qui  était  comme  l'an- 
tichambre de  l'Académie  française; 
ceux  de  la  duchesse  d'Abrantès  et 
de  la  duchesse  d'Agoult;  celui  de 
Charles  Nodier,  le  causeur  exquis 
qui  réunissait  autour  de  lui,  de  sa 
femme  et  de  sa  fille,  à  l'Arsenal, 
les  célébrités  de  la  littérature  et  de 
l'art  dans  des  soirées  familières 
et  charmantes;  enfin  le  salon  de 
Mme  Récamier,  l'amie  de  Mme  de 
Staël,  qui  attirait  autour  d'elle  un 
cercle  nombreux  d'admirateurs, 
dont  le  plus  passionné  fut  Ballan- 
che,  le  doux  philosophe  mystique. 
Admirablement  belle  et  coquette 
sans  chercher  à  l'être,  Mme  Ré- 
camier avait  un  art  très  délicat 
de  décourager  les  passions  qu'elle 
provoquait,  sans  jamais  les  rebu- 
ter. En  18 19,  à  la  suite  de  revers  de 
fortune,  elle  se  relira  à  l'Abbaye- 
aux-Bois.  Elle  avait  entretenu  avec 
Benjamin  Constant  un  commerce 
intellectuel  très  intime  :  désormais 
elle  s'abandonna  tout  entière  à 
Chateaubriand,  qui  devint  à  l'Ab- 
baye-aux-Bois  comme  le  centre  et 
le  dieu  du  logis.  Aigri,  despotique, 
quoiqu'il  eût  pour  elle  une  affec- 
tion que  ne  connurent  ni  Pauline 
de  Beaumont  ni  Delphine  de  Cus- 
tine,  Chateaubriand  la  fit  parfois 
(Trir  au  point  qu'en  182'i  elle  se 
sauva  à  Rome,  d'où  elle  finit  pour- 
tant par  revenir.  Dès  lors,  Juliette 
et  René  consolèrent  réciproque- 
ment leur  vieillesse  désabusée,  en- 
tourés de  nombreux  et  fidèlrs 
amis.  M"'0  Récamier  tenait  une 
giande  place  dans  le  monde  des 


Nodier. 
(D'après  une  estampe  du  temps. 


M»"    Récamier,  par  Gérard 


lettres.  «  Rien  n'était  plus  attachant  que  les  entretiens  de  Mme  de 
Staël  et  de  Mme  Récamier.  La  rapidité  de  l'une  à  exprimer  mille 
pensées  neuves,  la  rapidité  de  la  seconde  à  les  saisir  et  à  les  juger, 
cet  esprit  mâle  et  fort  qui  dévoilait'tout,  et  cet  esprit  délicat  et  fin 
qui  comprenait  tout;  ces  révélations  d'un  génie  exercé,  commu- 
niquées à  une  jeune  intelligence  digne  de  les  recevoir  :  tout  cela 
formait  une  réunion  qu'il  est  impossible  de  peindre  sans  avoir  eu 

le  bonheur  d'en  être  témoin.  » 
(Benjamin  Constant.) 

l'art 

L'architecture.  —  A  l'ex- 
ception de  la  Chapelle  expiatoire, 
dont  Fontaine  assura  l'édifica- 
tion, les  monuments  construits 
sous  la  Restauration  n'ont  au- 
cune originalité.  Huvé,  qui  suc- 
cède à  Vignon,  en  1828,  achève 
le  Temple  de  la  Victoire,  rendu 
au  culte  et  consacré  à  sainte 
Marie-Madeleine;  Lebas  élève 
Notre-Dame-de-Lorette,  dans  le 
style  de  Sainte-Marie-Majeure; 
Louis-Pierre  Baltard,  chargé  de 
la  construction  du  Palais  de 
justice  de  Lyon,  reste  fidèle  à 
la  superstition  des  colonnes  et 
des  ordres;  Bonnard  et  Lacor- 
née  s'inspirent  de  la  Renais- 
sance romaine  lorsqu'ils  ont  à 
construire  le  palais  de  la  Cour  des  comptes,  sur  le  quai  d'Orsay. 
Seuls  Hittorf  et  Blouet,  éclairés  par  des  voyages  et  de  sérieuses 
études  archéologiques,  échappent  à  la  tyrannie  du  faux  classicisme, 
et,  sans  se  rallier  aux  novateurs,  font  preuve  de  goût  et  de  bon  sens. 
Hittorf  achève  l'église  de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Paris,  commencée 
par  Lepère,  édifie  la  gare  du  Nord,  donne  le  dessin  des  fontaines 

et  des  colonnes  rostrales  de  la 
place  de  la  Concorde.  Blouet  ter- 
mine l'Arc  de  triomphe  de  l'Étoile, 
de  1831  à  1836. 

Les  novateurs,  ce  sont  les  archi- 
tectes qui,  dans  la  construction  et 
dans  le  choix  des  matériaux,  s'ins- 
pirent des  circonstances,  de  la  des- 
tination, du  milieu,  des  ressources 
locales.  Leur  chef,  Henri  Labrouste 
(1801-1875),  adjoint  à  Duban  poul- 
ies travaux  de  l'École  des  beaux- 
arts,  apporte  à  son  chef  une  col- 
laboration  particulièrement  origi- 
nale, mais  anonyme,  en  attendant 
le  jour  où  il  peut  donner  toute  sa 
mesure  en  élevant  la  Bibliothèque 
Sainte-Geneviève  (1841),  dont  il  fait 
vin  édifice  exactement  approprié  à 
sa  destination  :  vaste,  bien  éclairé, 
pratique;  pour  la  première  fois, 
le  fer  avait  été  systématiquement 
employé  comme  élément  utile,  en 
même  temps  que  comme  motif  de 
décoration.  Questel  (1807-1888) 
montra  le  même  souci  des  conve- 
nances logiques  (église  Saint-Paul 
à  Nîmes,  asile  Sainte-Anne  à  Paris, 
Musée-Bibliothèque  de  Grenoble). 
Outre  la  reconstruction  de  l'Ecole 
des  beaux-arts,  où  il  fut  secondé' 
par  Labrouste  et  dans  laquelle  il 
dut  utiliser  les  restes  de  divers 
châteaux  et  hôtels  historiques,  Fé- 
lix Duban  (1797-1871)  restaura  le 
château  de  Blois  et  le  musée  du 
Louvre.  Léon  Vaudoyer  (1803-1872) 
transforma  en  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  le  prieuré  de  Sain I - 
Martin-des-Champs,  releva  et  res- 
taura les  édifices  d'Orléans  contem- 
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porains  de  la  Renaissance,  et  élabora  le  plan  de 
la  cathédrale  de  Marseille,  que  terminèrent  Espé- 
randieu  et  llévoil.  Louis  Duc  (1802-1879)  donna 
de  justes  proportions  à  la  colonne  de  Juillet,  dont 
il  dessina  le  chapiteau,  et  se  consacra  ensuite 
tout  en  lier  au  Palais  de  Justice,  dont  il  avait  été 
nommé  architecte  en  chef. 

La  création,  en  1831,  du  service  des  monuments 
historiques  et  l'influence  personnelle  d'hommes 
comme  Ludovic  Vilet  et  Prosper  Mérimée  firent 
éclore  une  pléiade  d'architectes  érudits,  dont 
l'activité  fut  employée  à  la  restauration  des  an- 
ciens édifices,  particulièrement  des  cathédrales  : 
tels  furent  Lassus,  le  restaurateur  de  la  Sainte- 
Chapelle,  et  surtout  Viollet-le-Duc  (1814-1879), 
dont  le  zèle  passionné  le  conduisit  trop  souvent 
à  substituer  ses  conceptions  propies  à  celles  des 
anciens  maîtres,  à  refaire  les  monuments  au  lieu 
de  se  borner  à  les  entretenir  et  à  les  consolider. 
Le  château  de  Pierrefonds,  qui  montre  l'étendue 
de  son  érudition  archéologique,  n'est  pas  une 
restauration,  mais  une  œuvre  toute  nouvelle. 

Peinture.  —  L'exagération  où  étaient  tombés 
la  plupart  des  disciples  de  David  suscita,  dans  l'art 
comme  dans  la  littérature,  une  réaction  violente  : 
en  opposition  avec  les  classiques  se  forma  l'école 
dite  romantique.  Aux  poncifs  de  l'Académie,  aux 

sujets  grecs  ou  romains,  à  ce 
qu'on  appelait  irrévérencieuse- 
ment le  «  style  pompier  »,  elle 
substitua  les  scènes  empruntées 
au  moyen  âge  et  aux  temps  mo- 
dernes; elle  abandonna  le  nu 
pour  peindre  les  costumes  écla- 
tants; elle  mit  la  couleur  au- 
dessus  du  dessin,  la  fantaisie 
au-dessus  de  l'imitation  servile 
du  modèle. 

Le  romantisme,  annoncé  par 
Girodet  (A  ta  la  au  tombeau)  et  par 
certaines  œuvres  de  Gros,  eut 
pour  «  père  »  Géricault  (1791- 
1824),  dontVOfficier de  chasseurs 
de  la  garde  chargeant,  exposé  au 
Salon  de  1812,  choqua  au  plus 
haut  point  le  sentiment  desclas- 
siques. Le  Radeau  de  la  Méduse  (Salon  de  1819)  vint  rompre  violem- 
ment avec  la  tradition  par  sa  modernité,  en  même  temps  que  par 
sa  puissance  d'exécution  et  le  pathétique  du  sujet.  Cette  conception, 
émouvante  dans  sa  grandeur  simple  et  si  différente  des  froides  com- 
positions académiques,  s'en  éloignait  encore  par  le  style;  le  dessin 
large  et  hardi,  la  fougue  magistrale  de  l'exécution,  l'audace  et  l'éclat 
du  coloris,  la  vérité  saisissante  des  expressions,  le  modelé  puissant 
des  nus  contrastaient  vigoureusement  avec  la  convention  grecque  et 
romaine.  Le  Derby  d'Epsom,  le  Cuirassier  blessé,  la  Charge  de  cuirassiers, 

le  Maréchal  ferrant,  la  Pauvre 
Famille,  sans  compter  un  grand 
nombre  de  chevaux,  de  chiens, 
de  sujets  de  nature  morte,  com- 
plètent l'œuvre  du  maître. 

La  vie,  la  passion,  la  terreur, 
qui  palpitent  dans  les  premiers 
tableaux  qu'exposa  Eugène  De- 
lacroix (1799-1865)  :  la  Barque 
du  Dante  1822  ;  Scène  des  mas- 
sacres de  Scio  (1824);  le  Christ 
au  jardin  des  Oliviers  (1827),  ac- 
célérèrent le  mouvement  ro- 
mantique :  toutes  les  qualités 
du  maître,  dessin  fier  et  accusé, 
modelé  souple  et  puissant,  cou- 
leur grasse,  ferme  et  solide, 
harmonie  de  l'ensemble,  y  ap- 
paraissent déjà  victorieusement. 
Son  génie  et  la  puissance  de 
Delacroix,  son  imagination  s'affirment  en- 

par  lui-même  (Louvre).  suite  dans  la  Mort  de  Sardana- 


Géricault, 
par  David  d'Angers. 


Le  radeau  de  la  Méduse,  par  Géricault  (Musée  du  Louvre). 

pale,  dans  la  Mort  de  Charles  le  Téméraire,  dans  le  Massacre  de  l'évêque 
de  Li'ge,  dans  la  Liberté  sur  les  barricades,  dans  ses  Femmes  d'Alger  et 
sa  Noce  juive  (composées  après  un  voyage  en  Afrique  et  en  Espa- 
gne, 1832),  enfin  dans  la  Justice  de  Trajan  et  YEntrée  des  Croisés  à 
Constantinople  :  il  y  répand  à  profusion  la  couleur,  le  mouvement, 
la  vie,  et  ces  œuvres  lui  valurent,  en  même  temps  que  d'impla- 
cables dénigrements,  des  admirations  enthousiastes. 

L'école  classique  ne  se  tenai  t  pas  pour  battue.  Les  adversaires  du  ro- 
manlismese  groupèrent  autour  d'Ingres  (1780-1867),  qui  avait  donné' 
en  1808  Œdipe  et  le  Sphinx  et,  après  avoir  exposé  au  Salon  de  1824 
son  Vœu  de  Louis  XI11,  laissa  l'Italie,  où  il  résidait  depuis  1806, 
pour  venir  à  Paris.  C'est  au  Salon  de  1827  que  parut  sa  fameuse  Apo- 
thâose  d'Homère,  qui   fut  comme  le  manifeste  de  l'académisme;  des 


ru. t.  Braun  et  C" 
Scène  dus  nnissHcr^s  de  Scio,  par  Dulackoix  (Musée  du  Louvre). 
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hommes  illustres  groupés  au- 
tour du  poète  de  VIliade,  il  avait 
exclu  Shakspeare  «  pour  ne  pas 
compromettre,  disait-il,  la  ver- 
tueuse unité  de  la  scène  ».  Il  ne 
voyait  que  la  forme  et  dédai- 
gnait la  couleur,  mais  il  n'est 
pas  tout  entier  dans  V Apothéose 
d'Homère  ni  même  dans  sonSaint 
Symphorien,  où  l'on  trouve  d'ail- 
leurs des  morceaux  achevés; 
ses  porlrails,  merveilleusement 
dessinés,  ont  une  intensité  de 
vie  et  d'expression  vraiment  pro- 
digieuse (Bertin  Vaine,  Mme  De- 
vuuçay,  M'"e  de  Sénonnes,  etc.), 
et  il  a  réalisé  dans  Angélique, 
l'Odalisque,  Vénus  Anadyomènei 
la  Source,  un  admirable  type  fé- 
minin. 

Le  Salon  de  1827  fut  le  théâtre 
d'une  bataille  décisive  dont  sor- 
tirent vainqueurs  les  romanti- 
ques avec  Ary  Scheffer,  Eugène  Devéria,  Louis  Boulanger,  les  Johan- 
not,  Célestin  Nanteuil,  Roqueplan  (1). 

Parmi  les  élèves  d'Ingres,  le  plus  remarquable  fut  Hippolyte 
Flandrin  (1809-1864),  dont  le  talent,  vivitié  par  la  foi,  lit  un  peintre 
chrétien  profondément  sincère  et  personnel  (Jésus  bénissant  les  petits 
enfants,  l'Entrée  de  Jésus  à  Jérusalem,  la  Montée  du  Calvaire,  Mater 
Bolorosa,  le  Couronnement  de  la  Vierge,  le  Ravissement  de  saint  Paul, 
peintures  de  l'église  Saint-Germain-des-Prés)  [2]. 

Pour  beaucoup  d'artistes,  restés  en  dehors  du  tumulte  de  la  ba- 
taille, et  qui  ne  voulaient  sacrifier  ni  le  dessin  à  la  couleur,  ni  la 
couleur  au  dessin,  romantisme  signifiait  seulement  indépendance 


Ingres,  par  lui-même. 
(Galerie  des  Offices,  Florence.) 


Chassériau, 
peint  par  lui-même. 


(1)  A  la  suite  et  à  une  assez  grande  distance  de  Delacroix,  les  principaux 
romantiques  sont  :  Eugène  Devéria  (Mort  de  Jeanne  d'Arc,  Naissance  de 
Henri  If);  Louis  Boulanger  (Mazeppa,  Triomphe  de  Pétrarque);  Ary  Scheffer 
(les  Bourgeois  de  Calais,  Francesca  de  Rimini,  les  Femmes  sou/iotes,  Mort 
de  Gaston  de  Foix,  le  Larmogeur,  Jésus  au  jardin  des  Oliviers);  Decamps 
(Corps  de  garde  sur  la  roule  de  Smyrne,  Sortie  de  l'école  turque,  Boucher 
turc,  Supplice  des  crochets  et,  dans  la  grande  peinture,  la  Défaite  des 
Cimbres);  Robert  Fleury  (Galilée  devant  le  Saint-Office,  le  Colloque  de 
Poissg);  Gharlet,le  peintre  des  grognards  du  premier  Empire  (la  Retraite  de 
Russie);  Hippolyte  Bellangé  (Bataille  de  Wagram,  Revue  aux  Tuileries,  Cui- 
rassiers de  Waterloo);  Eugène  Lami  (scènes  de 

la  vie  militaire,  de  la  vie  mondaine  et  officielle); 
Eugène  Isabey  (Cérémonie  dans  l'église  de  Delfl); 
Tassaërt  (Une  famille  malheureuse);  Camille 
Roqueplan  (l'Antiquaire,  le  Lion  amoureux); 
Alfred  et  Tony  Jobannot. 

(2)  On  peut  citer  encore,  mais  au  second  plan, 
Amaury  Duval  et  Ziégler. 


de  l'art,  affranchissement  des 
règles  surannées  de  l'école, 
amour  de  la  poésie  et  du  pitto- 
resque, horreur  du  poncif  et 
des  conventions  académiques 
chères  aux  disciples  attardés  de 
David.  Le  romantisme  aboutit 
donc  rapidement  à  une  sorte 
d'éclectisme,  admettant,  en  art, 
toutes  les  tendances,  toutes  les 
fantaisies,  toutes  les  formes. 

Horace  Vernet  (1789-1863)  al- 
légea la  peinture  militaire  des 
habitudes     pseudo  -  classiques. 
Dans  sa  production  trop  rapide 
et  trop  abondante,  la  composi- 
tion est  peu  synthétique,  mais 
les  détails  sont  pleins  de  vie  et 
de  mouvement.  Peintre  préféré 
de   Louis-Philippe,  il  s'acquit 
une  grande  réputation  avec  ses 
immenses  toiles  de  la  Bataille 
d'Isly,  de  la  Prise  de  la  Smala 
d'Abd-el-Kader,  son  Siège  de  Constantine  (musée  de  Versailles)  et  un 
grand  nombre  d'autres  tableaux  de    batailles,  auxquels   on    peut 
préférer  sa.  Barrière  de  Clichy  ou  Défense  de  Paris  en  ISI4. 

Le  Salon  de  1827  consacra  la  réputation  naissante  de  Paul  Dela- 
roche,  qui  y  exposa  deux  des  principales  toiles  de  son  œuvre  :  la  Mort 
d'Elisabeth,  la  Mort  du  président  Duranti,  ainsi  qu'une  Scène  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Paul  Delaroche  (1797-1856)  s'inspire  de  l'histoire  d'An- 
gleterre et  de  l'histoire  de  France,  auxquelles  il  emprunte  des  anec- 
dotes avec  une  préoccupation  de  la  vérité  qui  s'étend  jusqu'aux 
moindres  détails  du  mobilier  et  du  costume  :  les  Enfants  d'Edouard, 
Mazarin  mourant,  Richelieu  remontant  le  Rhône,  Cromwell  ouvrant  le 
cercueil  de  Charles  /"',  la  Mort  de  Jane  Grey,  la  Mort  d'Elisabeth,  Y  As- 
sassinat du  duc  de  Guise,  les  Girondins.  Il  peignit  de  1837  à  1841,  pour 
l'hémicycle  de  l'École  des  beaux-arts,  une  Assemblée  des  artistes  les 
jilus  célèbres  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes.  Sa  conception  éclec- 
tique de  l'art,  qui  lui  valut  de  son  vivant  une  grande  popularité,  n'a 
pas  suffi  à  le  classer  parmi  les  grands  peintres  du  xixe  siècle,  et  c'est 
surtout  par  le  souci  de  la  documentation  que  son  œuvre  reste  inté- 
ressante (1). 

La  réputation  de  Théodore  Chassériau  (1819-1856)  n'a  fait  que 
grandir  depuis  la  mort  de  cet  artiste  qui,  élève  d'Ingres,  mais  con- 
quis au  cours  d'un  voyage  en 
Orient  au  point  de  vue  de  Dela- 
croix, s'efforça  de  trouver  entre 
les  deux  chefs  d'école  une  for- 
mule transactionnelle.  On  re- 
lève dans  ses  œuvres,  tantôt 
l'influence  de  l'un,  tantôt  l'in- 
fluence de  l'autre,  tantôt  enfin 
les  deux  influences  réunies, 
comme  dans  le  Tepidarium. 

Son  Sabbat  dans  le  quartier  juif 
à  Constantine  et  son  Macbeth 
sont  plutôt  romantiques.  Ses 
fresques  du  grand  escalier  de 
la  Cour  des  comptes  :  le  Com- 


M°"  Devauçay,    par  Ingres. 
(Musée  de  Chantilly.) 


La  paix,  par  Chassériau. 
(Musée  du  Louvre.) 


(1)  Au-dessous  de  ces  deux  pein- 
tres notables,  on  peut  retenir  les 
noms  de  Xavier  Sigalou  (Locuste 
essayant  ses  poisons,  Alhalie  fai- 
sant égorger  les  enfants  royaux, 
Vision  de  saint  Jérôme);  François 
Bouchot  (Bataille  de  Zurich,  le 
1R-Brumaire);  Ileim  (Prise  il  a  tem- 
ple de  Jérusalem,  Lecture  au  foyer 
de  la  Comédie-Française)  ;  Léopold 
Robert  (Moissonneurs  des  marais 
Ponlins);  Victor  Schnelz  (Vœu  à 
la  Madone);  Léon  Cogniet  (Saint 
Etienne  distribuant  des  secours,  le 
Tintoret peignant  sa  fille  morte); 
Antoine  Court  (Mort  de  César, 
Boissy  d'Anglas saluant  la  tête  du 
député Féraud);  Charles GIeyre(Zes 
Illusions  perdues)  ;  Thomas  Cou- 
ture (les Romains  delà  décadence). 
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Le  fronton  du  Panthéon,  par  David   d'Angers. 


merce,  la  Paix,  l'Ordre  et  la  Force),  dont  on  a  pu  sauver  quelques 
fragments  après  l'incendie  du  palais  sous  la  Commune,  sont  d'une 
ordonnance  qui  rappelle  le  maître  de  Montauban. 

L'école  paysagiste.  —  L'amour  de  la  nature,  vers  lequel  Jean-Jac- 
ques Rousseau  et  Bernardin  de  Saint-Pierre  avaient  dirigé  la  sensi- 
bilité de  leurs  contemporains,  inspira  dès  le  Salon  del789,  en  dépit 
des  davidiens,  quelques  peintres  paysagistes.  Ce  mouvement  s'arrêta 
net  sous  l'Empire,  qui  ne  voulut  connaître  que  le  paysage  histo- 
rique et  mythologique.  Mais,  sous  l'influence  littéraire  de  Chateau- 
briand et  de  l'école  paysagiste  anglaise,  les  artistes  français  com- 
mencèrent à  observer  et  à  sentir  la  nature  inanimée,  à  fixer  sur  la 
toile  les  effets  de  l'atmosphère  et  les  jeux  de  la  lumière,  à  repré- 
senter des  prairies,  des  arbres,  des  ruisseaux,  des  rivières,  sans  se 
croire  tenus  de  les  peupler  de  personnages  anachroniques.  Et  ainsi 
le  paysage  eut  chez  nous  la  fortune  comparable  à  celle  qu'il  avait 
obtenue  dans  les  Pays-Bas  deux  siècles  plus  tôt.  Les  tâtonnements  de 
l'école  paysagiste  française  furent  plus  longs  que  ceux  de  l'école 
néerlandaise,  mais  sa  vitalité  fut  plus  puissante  et  son  succès  plus 
définitif  et  plus  durable,  au  contraire  de  ce  qui  advint  en  Hollande 
après  Ruysdaèl  et  Hobbéma. 

Nos  paysagistes  —  Corot,  Théodore  Rousseau,  Paul  Huet,  Camille 
Fiers,  Louis  Cabat,  Narcisse  Diaz,  Jules  Dupré,  Charles  Daubigny, 
Antoine  Chintreuil  —  se  partagèrent  entre  deux  tendances  :  les 
uns  s'attachèrent  à  exprimer  «  le  caractère  véritable  du  paysage 
pris  dans  ses  dominantes  :  masses  et  colorations,  ou  plutôt  l'im- 
pression que  ce  paysage,  ramassé  par  la  mise  au  point,  produit  sur 
une  rétine  et  une  scène  humaines»;  les  autres  «à  rendre  par  le 
menu  les  tuiles  d'un  toit  ou  les  feuilles  d'un  taillis.  C'est  entre  ces 
diverses  tendances  que  va  désormais  s'orienter  le  paysage  fiançais, 
sans  préjudice  des  évolutions  particulières  vers  une  interprétation 
plus  synthétique  chez  Corot, 
vers  une  vision  plus  stylisée 
chez  Cabat  ».   (Henry  Marcel.) 

La  forêt  de  Fontainebleau  a 
été  l'école  où  se  formèrent,  en 
face  de  la  nature,  les  plus  grands 
paysagistes  du  xixe  siècle.  11 
n'est  pas  un  coin  de  cette  forêt, 
pas  un  ravin,  pas  un  plateau, 
pas  une  mare,  pas  un  rocher 
qui  n'ait  eu  les  honneurs  de  la 
peinture.  Des  colonies  d'artistes 
s'établirent  à  demeure  fixe  dans 
les  villages  les  plus  rapprochés 
de  la  forêt,  à  Barbizon,  à  Chailly, 
à  Mario Ite. 

Jean-Baptiste  Corot  1796- 
187:i  ,  poète  à  un  degré  supé- 
rieur, passe  la  plus  grande  par- 
tie de  sa  vie  dans  la  forêt  de 

Fontainebleau  ou  dans  les  bois  David  d'Angers, 

de  Ville-d'Avray,  reçoit  les  im-  par  Ingres. 


pressions  de  la  nature  et  traduit  dans  des  pages  exquises  la  sérénité 
des  ciels  de  printemps,  le  charme  pénétrant  de  l'eau,  de  l'atmo- 
sphère, des  brouillards  transparents,  des  lumières  voilées,  les  va- 
peurs matinales  suspendues  aux  arbres  comme  des  flocons  blancs. 

Théodore  Rousseau  (1812-1867)  fut  grand  coloriste,  technicien 
supérieur,  excellant  à  rendre  la  structure  des  terrains  et  la  forte 
anatomie  des  arbres  qu'il  dessine  presque  feuille  à  feuille,  sans  ce- 
pendant que  l'analyse  minutieuse  du  détail  nuise  à  l'harmonie  de 
l'ensemble.  «  Si,  disait-il,  je  parviens  par  l'assimilation  de  l'air  avec 
ce  qu'il  fait  vivre,  de  la  lumière  avec  ce  qu'elle  fait  éclore  et  mourir, 
à  donner  la  vie  au  monde  de  la  végétation,  alors  vous  entendrez  les 
arbres  gémir  sous  la  bise  et  les  oiseaux  qui  appellent  leurs  petits.  » 
Théodore  Rousseau  a  été  le  peintre  par  excellence  de  la  forêt  de 
Fontainebleau  ;  il  a  consacré  quelques-unes  de  ses  plus  belles  toiles 
à  reproduire,  tantôt  les  dessous  de  bois  les  plus  ombreux,  tantôt 
les  grandes  allées  illuminées  par  le  soleil  couchant,  tantôt  les  gorges 
solitaires,  tantôt  les  mares  perdues  au  milieu  des  broussailles;  il 
aimait  surtout  à  peindre  les  lisières  de  la  forêt,  alors  que  l'automne 
jette  de  belles  teintes  fauves  sur  le  feuillage  des  arbres. 

Les  genres  secondaires.  —  Dans  les  genres  secondaires,  Decamps, 
spirituel  dans  ses  peintures  de  genre,  subit  la  magie  de  l'Orient, 
qu'il  rendit  avec  une  violence  de  coloris  un  peu  lourde,  tandis  que 
Marilhat  apportait  dans  la  peinture  des  mêmes  sites  plus  de  légè- 
reté et  plus  de  vie.  Constant  Troyon,  «  animalier  »  d'une  exception- 
nelle maîtrise,  représente  dans  un  style  robuste  la  paix  féconde  de 
la  vie  rurale;  Charles  Jacque  fait  grouiller  les  troupeaux  de.  mou- 
tons et  sautiller  le  petit  monde  des  basses-cours. 

La  sculpture.  —  En  sculpture,  James  Pradier  représente  la  tra- 
dition classique  (1792-1852).  Les  statues  colossales  de  Lille  et  de 


Th    Rousseau, 
lithographie  de  Lafossb, 


Corot, 
photographie  P.  Petit. 
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Strasbourg  pour  la  place  de  la  Concorde,  les  deux  Muses  de  la  Conu- 
die  pour  le  monument  de  Molière  (rue  de  Richelieu),  les  Victoires  en 
marbre  pour  le  tombeau  de  Napoléon,  les  bustes  du  Connétable  de 
Montmorency,  de  Charles  Bonnet,  de  Louis  XVIII,  de  Charles  X,  de 
Louis-Philippe,  de  Cuvier,  du  Baron  Gérard,  prouvent  l'extrême  sou- 
plesse de  son  ciseau.  Il  est  plus  technicien  qu'artiste,  tant  dans  la 
sculpture  monumentale  que  dans  les  figurines  et  les  statuettes  où 
il  s'est  attaché  à  rendre  la  beauté  féminine  :  ia  sveltesse  et  la  grâce 
des  attitudes  y  sont  rendues  avec  une  variété  infinie,  mais  aussi 
avec  une  délicatesse  un  peu  mièvre  et  une  intimité  voluptueuse  (les 
Trois  Grâces,  Cyparisse  et  son  cerf,  Phryné,  Sapho,  la  Poésie  légère, 
Nyssia,  Chloris  et  Zéphire,  la  Toilette  d'Atalante,  Médîe,  Léda). 

David  d'Angers  (1788-1856)  rompit  avec  le  faux  classicisme,  rejeta 
la  maîtrise  de  Canova,  toute-puissante  sous  l'Empire,  et  ouvrit  à 
la  sculpture  des  voies  nouvelles.  Le  magnifique  fronton  du  Pan- 
théon suffirait  à  l'immortaliser;  mais,  d'une  activité  infatigable,  il 
créa  tout  un  peuple  de  statues  :  le  Gutenberg  de  Strasbourg,  le  Jef- 
ferson  Davis  de  Philadelphie,  le  Corneille  de  Rouen,  le  Cuvier  de 
Montbéliard,  VArmanà  Cartel  du  cimetière  de  Saint-Mandé,  ÏAm- 
bruise  Paré  de  Laval,  le  Birhut  de  Bourg,  le  Larrey  du  Val-de-Grâce, 
le  Casimir  Delavigne  et  le  Bernardin  de  Saint-Pierre  du  Havre,  le  Ma- 
thieu de  Dontbasle  et  le  Général  Drouot  de  Nancy,  le  Cuvier  du  Jardin 
des  Plantes,  le  G'àuvion-Saint-Cyr  du  Père-Lachaise,  sans  parler  des 
bustes  de  Victor  Hugo,  de  Chateaubriand,  de  Béranger,  de  Balzac, 
de  lord  Byron,  de  Lamartine  de  Walter  Scott,  etc.,  ni  de  plus  de 
cinq  cents  médaillons  d'une  intensité  de  vie  extraordinaire,  galerie 
iconographique  incomparable  de  toutes  les  illustrations  de  la  pre- 
mière moitié  du  xixe  siècle.  II  a  su  pénétrer  les  caractères  et  les 
exprimer  en  faisant  appel  à  la  seule  puissance  de  la  physionomie 
et  du  geste,  sans  le  secours  de  la  draperie  antique. 

Rude  (1784-1835)  est,  comme  David  d'Angers,  un  des  plus  grands 
statuaires  de  la  France  moderne.  Débutant  sous  l'Empire,  travaillant 
presque  obscurément  sous  la  Restauration,  qui  le  força  à  s'exiler  à 
Bruxelles,  il  se  révéla  véritablement  par  son  Pécheur  napolitain  (Salon 
de  1833),  et  surtout  par  le  haut  relief  de  l'Arc  de  triomphe  de 
l'Étoile,  le  Départ  pour  la  guerre,  groupe  grandiose,  plein  de  vigueur 
et  de  mouvement,  et  qui  est,  comme  l'a  dit  un  des  biographes  du 
maître,  un  des  plus  grands  cris  d'enthousiasme  qui  soient  sortis  des 
entrailles  de  la  France.  On  lui  doit  encore,  outre  un  grand  nombre 
de  bustes,  la  statue  couchée,  en  bronze,  de  Godefroy  Cavaignac  (ci- 
metière Montmartre),  celle  du  MaréclialNey  (place  de  l'Observatoire) 
et  la  Jeanne  d'Arc  du 
Luxembourg. 

Cartellier  est  l'au- 
teur d'un  autre  haut 
relief  de  l'Arc  de 
triomphe,  Y  Apothéose 
de  Napol'on,  compo- 
sition correcte,  qui 
supporte  mal  le  ter- 
rible voisinage  de 
Rude,  et  d'un  Soldat 
de  Marathon  (jardin 
des  Tuileries)  qui  est 
son  œuvre  la  plus 
populaire.  Etex 
sculpta  les  deux  au- 
tres hauts  reliefs  de 
l'Arc  de  triomphe, 
la  Résistance  et  la 
Paix,  où  il  y  a  de 
l'ampleur  et  de  l'é- 
nergie; mais  sa  per- 
sonnalité s'accusa 
davantage  dans 
Françoise  de  Rimini, 
les  bas-reliefs  du 
Tombeau  de  G'ricault 
Père-Lachaise),  Caïn 
(1839),  le  groupe  en 
marbre  à'Héro  et 
Léandre  (1845,  Lon- 
dres .  A  ces  noms,  il 
faut  ajouter  ceux  de 
Nanteuil  (Fronton  de 
Notre- Dame-de-Lo- 
rette,   bas-reliefs    du  Le  départ  pour  la  guerre,  par  Kude. 

péristyle    du    Pan-  (Arc  de  triomphe  de  l'Étoile.) 


Rude,  gravure  de  Masson. 


théonj  ;  de  Seurre  aîné  (Victoire 
d.'Aboukir,  petit  bas- relief  de 
l'Arc  de  triomphe,  Molière  de 
la  fontaine  de  la  rue  de  Hiche- 
lieu);  de  Gabriel  Seurre,  frère 
du  précédent  (statue  équestre 
de  Louis  XII  au  château  de 
Blois,  Napoléon  de  la  colonne 
Vendôme);  d'Antonin  Moine, 
auteur  du  G'' me  de  la  Liberté, 
qui  surmonte  la  colonne  de 
Juillet,  place  de  la  Bastille;  de 
Foyatier,  que  mit  en  relief  son 
Spartacus  brisant  ses  fers,  d'une 
altitude  un  peu  théâtrale,  mais 
tout  au  moins  en  dehors  de  la 
banalité  académique;  de  Le- 
maire,  à  qui  l'on  doit  le  Klébrr 
et  le  Louis  XIV  de  Versailles,  le 
fronton  de  l'église  de  la  Made- 
leine (Jésus  pardonnant  à  la  Ma- 
deleine agenouilL'e)  et  le  Henri  1 V 
achevai,  bronze  qui  ornait  la  porte  de  l'Hôtel  de  ville,  détruit  par  la 
Commune.  Préault  et  Clésinger  débutent  brillamment  sous  Louis- 
Philippe,  mais  les  œuvres  de  leur  maturité  appartiennent  à  la  pé- 
riode suivante. 

Antoine-Louis-Barye  (1795-1875),  d'abord  ouvrier  orfèvre,  inau- 
gura, avec  son  Tigre  dévorant  un  gavial  (1830)  et  son  fameux  groupe 
le  Lion  et  le  serpent  (1832),  une  sculpture  d'une  fougue  toute  roman- 
tique et  d'une  belle  solidité.  Il  a,  mieux  que  personne,  fait  vivre 
dans  le  bronze  les  grands  animaux  et  les  faunes  (Lion  assis,  1847), 
mis  aux  prises  avec  une  admirable  énergie  la  force  humaine  maî- 
trisée par  la  volonté  et  la  force  bestiale  déchaînée  (Thésée  et  le  mi- 
notaure,  Lapithe  et  centaure),  et  il  a  pu  se  plier  sans  déchoir  à  l'exé- 
cution d'œuvres  de  petite  dimension,  parce  qu'il  y  apportait  toute 
sa  conscience  d'artiste. 

Gravure  et  lithographie.  —  Forster  fut  surtout  l'homme  de 
l'antique.  Henriquel-Dupont,  qui  grava  plusieurs  œuvres  des  maî- 
tres de  la  Renaissance,  s'attacha  plus  spécialement  à  reproduire 
les  tableaux  des  maîtres  contemporains.  Alfred  et  Tony  Johannot 
furent  par  excellence  les  illustrateurs  des  écrivains 
romantiques,  et  Célestin  Nanteuil  grava  notamment 
les  frontispices  des  œuvres  de  Victor  Hugo  ;  Achille 
Devéria  fit  également   briller    l'illustration   du  plus 
vif  éclat,  et  l'on  doit  à  Théodore  Chassériau,  pour 
V Othello  de    Shakspeare,    une    suite    d'eaux-fortes 
pleines  d'étranges  beautés. 

C'est  sous  la  Restauration  que  commença  la  vogue 
de  la  lithographie.  Charlet  et  Rafle t  retracèrent  les 
épisodes  de  l'épopée  impériale  ;  Boilly  excella  dans 
la  représentation  des  scènes  familières;  Gavarni, 
Daumier  firent  de  la  caricature  une  satire  de  la 
société  si  joliment  croquée  ou  décrite  par  Henry 
Monnier,  le  créateur  de  «  Joseph   Prudhomme   ». 


Le  lion  et  le  serpent,  par  Bakyk, 
(Jardin  des  Tuileries.) 


LE    MOBILIER    FRANÇAIS.  —    XII.    RESTAURATION    ET    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE     A     COUCHER     DE     L'EPOQUE     LOUIS-PHILIPPE. 


Palais  Ju  Grand  Trianon.  Phot.  P 

PENDULE     PEINTE 
(Restauration). 

Histoire    de    France.  —  II 


Mobilier  aatl 
BERCEAU     DU     DUC     DE     BORDEAUX 


Collection  Fr.  Carnot 

SOUFFLET    DE     STYLE     GOTHIQUE 

(Restauration) 


SURTOUT  DE  TABLE  DE  CHARLES  X, 

par  Odiot. 
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Musique.  —  Do  1820  à  1850,  l'opéra  et  l'opéra-eomique  subirent 
principalement  l'influence  de  Rossini  {Guillaume  Tell),  de  Meyerbeer 
(Robert  le  Diable,  les  Huguenots,  le  Prophète)  et  de  Weber  (Freischùtz) 
au  détriment  de  celle  de  Méhul,  de  Lesueur,  de  Berton,  de  Boieldieu. 
En  même  temps  que  les  Italiens  Bellini,  Donizetti  et  Verdi,  on  ap- 
plaudissait à  l'Opéra  :  Auber  (la  Muette  de  Portici,  dont  un  morceau, 
le  duo  .1  mour  sacré  de  la  patrie,  donna  le  signal  de  la  révolution 
belge),  Halévy  (la  Juive,  Guido  et  Genevra,  Charles  VI),  Niedermeyer. 


LES    SCIENCES 


Berlioz, 
photographie  Reutlinger. 


Félicien  David, 
photographie  Goupil  et  C" 


A  l'Opéra-Comique,  Boieldieu  donnait  la  Dame  blanche;  Hérold, 
le  Pré  aux  Clercs,  Zantpa;  Carafa,  le  Solitaire,  Masaniello;  Halévy, 
l'Éclair,  le  Val  d'Andorre,  les  Mousquetaires  de  la  Reine;  Auber,  la 
Fiancée,  les  Diamants  de  la  couronne,  la  Neige,  le  Maçon,  Fra  Diavolo, 
le  Domino  unir,  le  Cheval  de  bronze,  l'Ambassadrice,  Haydée;  Adam, 
le  Chalet,  le  Postillon  de  Longjumeau;  Grisar,  les  Porcherons. 

Dans  le  temps  même  où  un  public  nombreux  recherchait  le 
spectacle  et  l'audition  de  ces  œuvres  brillantes,  dont  quelques-unes 
ont  une  véritable  puissance  dramatique,  il  se  préparait  une  évolu- 
tion de  l'école  musicale  française. 

Avec  Haydn,  Mozart  et  Beethoven  était  née  la  symphonie  :  Berlioz 
(1803-1869)  et  Félicien  David  (1810-1876)  créèrent  l'ode-symphonie 
et  la  symphonie  dramatique.  Au  lieu  d'émouvoir  par  les  aventures 
ou  les  passions  des  personnages  et  de  s'en  tenir  à  l'expression  nar- 
rative, ils  voulurent,  dégagés  des  préoccupations  dramatiques  et 
renouvelant  l'esprit  comme  la  facture  de  la  musique  française, 
mettre  en  jeu  nos  sentiments  par  la  seule  puissance  de  la  mélodie, 
de  l'harmonie  et  des  «  couleurs  »  de  l'orchestre,  sans  le  secours 
d'aucun  artifice  étranger  à  la  musique  pure;  ils  s'approprièrent  la 
symphonie  allemande  en  y  ajoutant  le  drame,  en  y  développant  le 
pittoresque.  Les  premières  œuvres  de  la  nouvelle  école,  qui  partici- 
pait du  mouvement  romantique,  furent  :  de  Félicien  David,  le  Désert 
(1844);  de  Berlioz  :  Benvenuto  Cellini  (1838),  Roméo  et  Julie/te  (1839)  et 
la  Damnation  de  Faust   il846),  l'œuvre  la  plus  caractéristique  du 

maître,  l'n  genre  nouveau  al- 
lait disputer  la  scène  aux  con- 
ceptions propre  ment  narratives, 
dont  la  principale  préoccupa- 
tion musicale  était  la  recherche 
d'une  ligne  mélodique  très  ac- 
cusée. 

Le  restaurateur  de  l'ordre  de 
Sainl-Benoil  en  France,  dom 
Guéranger,  abbé  de  Solesmes 
1806-1875  .  l'auteur  des  Insti- 
tutions liturgiques  1840-1842  , 
inspira  les  recherches  d'où 
devaient  sortir  les  Mélodies 
grégoriennes  1880  el  VAnti- 
phonaire  1884  de  Joui  Pothier, 
la  Paléographie  musicale  1889) 
de  dom  Mocquereau  :  ainsi  fut 
restitui  e  à  l'Église  une  mu- 
sique Sacrée  aussi  représen  ta 
Boieldieu.  tive   ,lu    génie    médiéval    que 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.)  les  cathédrales  où  elle  résonna. 

Histoire    de    France.  —  II. 


Le  Verrier, 
lithographie  de  Maurin. 


Le  mouvement  scientifique  qui  au  xixe  siècle  modifia  les 
conditions  de  la  vie  sociale  a  un  caractère  européen  :  nous  n'avons 
donc  pas  à  le  retracer  ici,  mais  seulement  à  enregistrer  la  part  qu'y 
prirent  les  savants  français. 

Sciences  mathématiques.  —  A.-L.  Caucby  (1789-1857)  apporta 
d'utiles  contributions  dans  pres- 
que tous  les  domaines  mathé- 
matiques :  en  algèbre,  il  par- 
acheva la  théorie  des  déterminants 
ébauchée  par  Vandermonde, 
appliqua  l'analyse  mathémati- 
que à  la  mécanique  céleste  et 
donna  une  théorie  originale  des 
mouvements  planétaires. 

Le  Verrier  (1811-1877),  qui 
reprit  les  théories  des  planètes, 
est  surtout  connu  par  sa  décou- 
verte à  priori  de  Neptune,  dont 
il  détermina  la  place  et  la  gran- 
deur par  la  seule  puissance  du 
calcul. 

Sciences    physiques.  — 

Optique.  —  Avec  Fresnel  (1788- 
1827)  l'optique  s'enrichit  de  dé- 
couvertes insoupçonnées.  Ses 
premières  recherches  se  rap- 
portent à  la  double  réfraction. 
Au  temps  de  Huyghens  on  con- 
naissait deux  cristaux,  le  spath  d'Islande  et  le  quartz,  doués  de 
biréfringence.  Fresnel  imagina  des  procédés  expérimentaux  pro- 
pres à  déceler  la  double  réfraction  dans  les  cristaux,  où  elle 
pouvait  exister  sans  avoir  été  aperçue,  par  suite  de  la  trop  faible 
divergence  entre  les  rayons  ordinaires  et  extraordinaires;  puis, 
en  comprimant  un  prisme  de  verre,  il  provoqua  une  biréfringence 
accidentelle  :  de  la  sorte,  il  expliqua  cette  propriété  commune  à 
presque  tous  les  cristaux  en  la  rapportant  à  l'inégale  composition 
qu't»ffrent  leurs  éléments  linéaires  pris  dans  des  orientations 
différentes.  Pour  augmenter  la  puissance  des  phares,  il  imagina 
l'emploi  des  lentilles  à  échelons,  qui  jouissent  des  mêmes  propriétés 
que  les  lentilles  simples,  mais  sont  plus  achromatiques,  plus 
légères,  plus  faciles  à  construire,  —  parlant  moins  coûteuses;  il 
munit  d'autre  part  les  lampes  de  mèches  concentriques  à  double  cou- 
rant d'air.  Dès  18:23,  le  phare  de  Gordouan  fut  doté  de  ces  deux 
perfectionnements. 

Fresnel  entreprit  ses  dernières  recherches  en  collaboration  avec 
François  Arago  (1786-1853),  qui  fit  de  l'optique  son  étude  de  pré- 
dilection. Il  construisit  un  photomètre  pour  mesurer  les  intensités 
lumineuses  des  astres  et  put,  grâce  à  cet  instrument,  vérifier  le 
principe  énoncé  par  Fresnel  :  la  lumière  polarisée  réfractée  est  com- 
plémentaire de  la  lumière  réfléchie.  En  collaboration  avec  Biot,  il  me- 
sura l'indice  de  réfraction  de  l'air  etde  plusieurs  autresgaz.  Il  décou- 
vrit les  principes  fondamentaux  de  la  polarisation  chromatique,  que 
Fresnel  compléta  immédiatement  par  celle  de  la  polarisation  circulaire 
produite  à  l'aide  d'un  cristal  dom''  de  biréfringence  et  convena- 
blement taillé.  11  tira  du  principe  des  interférences,  découverl  pré 
cédemment,  une  explication  ingénieuse  de  la  scintillati les  étoiles. 


Fresnel, 
par  David  d'Anj 


Fr.  Arago, 
par  David  d'Aï 
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Ghevreul  (1786-1889)  étudia  le  contraste  simultané  des  couleurs  (1839). 
Si  deux  couleurs  juxtaposées  sont  complémentaires,  chacune  d'elles 
parait  plus  vive  et  plus  pure.  Si  l'on  juxtapose  une  couleur  à  du 
blanc  ou  à  du  noir,  elle  semble  entourée  d'une  auréole  de  sa  cou- 
leur complémentaire  et  apparaît  avec  plus  de  vivacité.  Ces  im- 
pressions visuelles  se  produisent  encore,  niais  atténuées,  lorsque 
les  objets  colorés  sont  placés  à  une  certaine  dislance.  Ghevreul 
déduisit  de  ses  expériences  des  résultats  pratiques  importants. 


Râë 


Chevreul, 
par  David  d'Angers. 


Ampère, 
par  David  d'Angers. 


Électricité  et  magnétisme.  —  Le  Danois  Oersted  avait  démontré 
que,  si  l'on  approche  une  aiguille  aimantée  d'un  fil  métallique  tra- 
versé par  un  courant  électrique,  celle-ci  perd  sa  position  d'équi- 
libre. Ampère  (1775-1836)  formula  peu  après  la  loi  générale  de 
Y  électromagnétisme,  d'après  laquelle  l'aiguille  tend  à  se  mettre  en 
croix  avec  le  courant,  de  manière  que  son  pôle  nord  soit  à  la  gauche 
de  ce  dernier.  Puis,  multipliant  ses  expériences,  ii  découvrit  (1822) 
que  les  courants  électriques  agissent  les  uns  sur  les  autres,  créant 
ainsi  V électrodynamisme.  Il  contribua  à  édifier  la  théorie  mathéma- 
tique des  différents  phénomènes  magnétiques,  électromagnétiques 
et  électrodynamiques,  et  les  T'amena  tous  à  l'action  mutuelle  de 
deux  courants.  On  lui  doit  encore  le  principe  de  la  télégraphie  élec- 
trique, mais  l'Angleterre  nous  devança  dans  l'application. 

Photographie.  —  L'année  1802  vit  les  premières  ébauches  pho- 
tographiques :  un  potier  anglais,  Wegdwood,  obtint  alors  de  véri- 
tables reproductions  d'images  par  la  lumière,  des  silhouettes,  sur 
un  papier  imprégné  de  nitrate  d'argent;  mais,  aussitôt  que  le  mo- 
dèle se  retirait,  le  portrait  s'effaçait  et  le  papier  devenait  noir. 

Nicéphore  Niepce  (1705-1833)  parvint  en  1824  à  fixer  l'image  des 
objets  sur  une  plaque  de  métal  recouverte  de  bitume  de  Judée  et 
disposée  au  fond  de  la  chambre  noire.  En  1829  il  s'associa  avec 
Daguerre  (1789-1851),  et  tous  deux  inventèrent  un  nouveau  pro- 
cédé, la  daguerréolypie,  annoncé  par  Arago  à  l'Académie  des  sciences 
le  7  janvier  1839,  mais  divulgué  seulement  le  19  août  suivant, 
lorsque  le  gouvernement  en  eut  acquis  la  propriété.  Ils  soumet- 
taient aux  vapeurs  d'iode  une  plaque  d'argent  poli  et  exposaient 
la  couche  d'iodure  d'argent  ainsi  obtenue  dans  la  chambre  noire; 
ils  développaient  ensuite  au  moyen  des  vapeurs  de  mercure,  puis 
fixaient  dans  le  chlorure  de  sodium,  remplacé  peu  après  par  l'hy- 
posulfite  de  soude,  qu'Herschel  employa  le  premier  dans  ce  but. 


Niepce. 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


Daguerre. 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale 


De  cette  mémorable  découverte  sortirent  une  multitude  d'appli- 
cations. Niepce  de  Saint-Victor  (1803-1870)  découvrit  la  photographie 
sur  verre  (1847).  Il  étalait  sur  une  plaque  de  verre  une  légère  couche 
d'albumine,  qui  y  formait  un  enduit  homogène,  lisse  et  parfaitement 
apte  à  être  soumis  dans  de  bonnes  conditions  à  l'action  de  la  fixation 
des  images.  Pour  sensibiliser  celte  couche  d'albumine,  il  l'imbibait 
d'iodure  d'argent;  à  cet  effet,  il  la  plongeait  d'abord  dans  un  bain 
d'iodure  de  potassium,  puisdansune  dissolution  de  nitrate  d'argent; 
une  fois  sèche,  la  plaque  de  verre  sensibilisée  servait  à  obtenir  une 
image  négative  au  foyer  de  la  chambre  noire;  le  cliché  fixé  permet- 
tait de  reproduire  sur  papier  des  épreuves  positives. 

Ch.  Cros  et  Ducos  du  Hauron  imaginèrent  Vhéliochromie  ou  pro- 
cédé indirect  de  photographie  en  couleurs  (1830)  à  l'aide  de  trois 
tirages  photographiques  monochromes. 

Chimie.  —  Jean-Baptiste  Dumas  (1800-188 'i)  attacha  principale- 
ment son  nom  à  la  théorie  des  substitutions,  qu'il  appuya  de  nombreux 
mémoires  sur  les  types  chimiques. 

Chevreul  (1786-1889),  dans  ses  Iiecherches  sur  lescorpsgras  d'origine 
animale  (1823),  assimila  ces  corps  aux  éthers;  il  fit  voir  que  la  glycérine 
existe  dans  toutes  les  matières  grasses  et  s'en  sépare  par  la  saponi- 
fication. Il  fut  ainsi  conduit  à  découvrir  l'acide  sléarique,  puis  à 
distinguer  les  acides  gras  les  uns  des  autres.  D'autre  part,  il  établit 
l'industrie  de  la  teinture  sur  des  données  scientifiques.  Attaché 
pendant  plus  de  cinquante  ans  à  la  manufacture  des  Gobelins,  il 
put  appliquer  avec  succès  ses  méthodes,  détrônées  seulement  de 
nos  jours  par  l'adoption  des  produits  dérivés  de  la  houille. 

Sciences  naturelles.  —  Zoologie.  —  Georges  Cuvier  continuait 
sa  brillante  carrière  scientifique  par  la  publication  de  son  liègne 
animal  (1816),  pendant  que  son  frère  Frédéric  écrivait  Y  Histoire  natu- 
relle des  mammifères  (1819-1842),  en  collaboration  avec  Etienne 
Geoffroy  Saint-Ililaire.  Il  introduisit  en  zoologie  le  principe  de  la 
subordination  des  organes,  qui  lui  permit  d'établir  une  classifica- 
tion :  en  recourant  aux  caractères  fournis  par  le  système  nerveux, 
il  partagea  tous  les  êtres  en  quatre  embranchements  primordiaux 
(vertébrés,  mollusques,  articulés,  zoophytes)  ;  il  put  ainsi  décrire  et 
classer  plus  de  5  000  espèces.  Dans  sa  Philosophie  anatomique  (1818), 
É.  Geoffroy  Sainl-Hilaire  s'efforça  de  prouver  Yunité  de  composition 
organique  de  tous  les  animaux.  A  ce  sujet  une  polémique  s'éleva 
entre  lui  et  Cuvier  qui  tenait  pour  la  pluralité. 

Les  recherches  expérimentales  de  P.-J.-M.  Flourens  (1794-1867) 
sur  les  propriétés  et  les  fonctions  du  sgstème  nerveux  sont  très  impor- 
tantes; il  émit  l'idée  des  localisations  cérébrales  et  il  considéra  le 
cervelet  comme  un  centre  d'équilibration  et  de  coordination  des 
mouvements.  Ses  découvertes  sur  le  périoste  et  le  développement 
des  os  permirent  à  la  chirurgie  les  plus  heureuses  applications. 

Géologie.  —  La  figure  qui  domine  cette  période  au  point  de  vue 
géologique  est  Élie  de  Beaumont  (1798-1874).  Sa  doctrine  dite  stra- 
tigraphique,  aujourd'hui  complètement  abandonnée,  expliquait  tous 
les  changements  survenus  à  la  surface  de  la  terre  par  des  révolu- 
tions subites  qui  seraient  venues  presque  périodiquement  renou- 
veler l'état  de  la  croûte  du  globe. 

François  Beudant ( 1787- 1850),  qui  avait   succédé  à  Haùy  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris,  formula,  dans  son  Traité  de  minéra- 
logie (1844),  la  loi  connue  sous  son  nom  et  concernant  la  configu- 
ration des   cristaux  formés  de 
substances  différentes  suscepti- 
bles de  se  réunir  en  un  même 
cristal. 

Charles  Sainte-Claire  Deville 
(1814-1876)  se  consacra  plus 
particulièrement  à  l'étude  des 
théories  volcaniques. 


Voyages  scientifiques. 

Louis-Claude  de  Freycinet,  sur 
YUranie,  et  l'enseigne  de  vais- 
seau Duperré,  sur  la  Coquille, 
firent  de  1817  à  1820  un  voyage 
de  navigation  autour  du  monde. 
Dumont  d'Urville  (1790-1842) 
prit  paît  tout  d'abord  aux  deux 
campagnes  hydrographiques  de 
la  Chevrette  dans  l'Archipel  et  la 
mer  Noire  et  signala  la  décou- 
verte de  la  Vénus  de  Milo  au  gou- 
vernement français,   qui   la  fit 


Dumont  d'Urville. 
(D'après  une  estampe  du  temps.) 
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entrer  au  Louvre.  II  accomplit  un  premier  voyage  de  circumnaviga- 
tion comme  commandant  en  second  de  la  Coquille,  puis  dirigea  l'expé- 
dition chargée  de  reconnaître  la  Polynésie  et  de  rechercher  les 
traces  de  La  Pérouse  :  parti  de  Toulon  sur  Y  Astrolabe  en  1826,  il 
rentra  à  Marseille  (1829)  après  avoir  effectué  un  voyage  fructueux 
et  recueilli  à  Yanikoro  des  reliques  de  La  Pérouse.  En  1836,  il 
soumit  à  Louis-Philippe  le  plan  d'une  exploration  des  régions  aus- 
trales; grâce  à  l'appui  personnel  du  roi,  il  partit  de  Toulon  en  1837 
avec  l' Astrolabe  et  la  Zélée,  et  découvrit  les  terres  de  Louis-Philippe 
et  de  Joinville;  puis,  en  1840,  les  terres  Adélie  et  Clarie.  Deux  ans 
plus  tard,  il  périt  dans  une  catastrophe  de  chemin  de  fer,  entre 
Paris  et  Versailles. 

Jacquemont  (1801-1832)  parcourut  l'Amérique,  l'Himalaya,  le 
Thibet,  le  Cachemire,  les  Indes.  Dans  son  Voyage  de  l'Amérique  mé- 
ridionale, Alcide  d'Orhigny  (1802-1857)  nous  dévoila  les  oiseaux,  les 
insectes,  la  géologie  d'une  partie  du  nouveau  monde. 

INDUSTRIE,     COMMERCE,     AGRICULTURE 

Ce  qui  caractérise,  au  point  de  vue  économique,  la  période  com- 
prise entre  1815  et  le  second  Empire,  c'est  la  transformation  de 
l'industrie  et  du  commerce  par  les  multiples  applications  de  la 
science.  A  l'industrie  domestique  se  substitue  la  grande  industrie, 
disposant  d'un  puissant  outillage  mécanique  et  poussant  très  loin 
la  division  du  travail,  qui  centuple  les  forces  de  la  production.  C'est 
un  marché  de  plus  en  plus  vaste  que  vise  le  fabricant  et,  autour 
des  machines,  au  détriment  des  campagnes,  se  groupe  une  popu- 
lation de  plus  en  plus  nombreuse.  Celle-ci  constitue  un  quatrième 
«  état  »  qui,  en  1848,  entre  définitivement  dans  l'histoire,  a  ses 
théoriciens  et  ses  chefs,  formule  ses  revendications  et  cherche  à  les 
faire  triompher  par  la  force. 

La  production  industrielle,  qui  était  de  2  milliards  à  la  fin  de 
l'Empire,  s'élevait  à  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet  à  4  milliards, 
représentant  une  somme  de  marchandises  d'autant  plus  considé- 
rable que  le  machinisme  avait  entraîné  la  diminution  des  prix. 

En  même  temps  que  se  développaient  l'industrie  minière,  l'in- 
dustrie métallurgique  (qui  substituait  la  houille  aux  combustibles 
végétaux)  et  surtout  l'industrie  textile,  le  trafic  intérieur  était  favo- 
risé par  l'amélioration  ou  la  création  des  voies  de  communication  : 
loi  du  31  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  lois  du  23  mars  1842  sur 
la  police  du  roulage,  les  travaux  de  canalisation  ;  lois  du  1 1  juin  1842 
et  du  15  juillet  Ï845  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  loi 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
remplacée  par  celle  du  3  mai  1841,  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

La  politique  commerciale  de  la  France  fut,  après  1815  comme 
sous  l'Empire,  essentiellement  protectionniste.  En  ce  qui  concerne 
les  céréales,  le  système  dit  de  V échelle  mobile  entravait  l'exportation 
au  moyen  de  droits  de  sortie  gradués,  facilitait  l'importation  par  la 
diminution  des  droits  d'entrée  lorsque  les  prix  du  marché  intérieur 
étaient  élevés  et  favorisait  au  contraire  l'exportation  par  la  diminu- 
tion des  droits  de  sortie;  il  permettait  de  ralentir  l'importation 
grâce  à  l'augmentation  des  droits  d'entrée  dans  les  années  d'abon- 
dance, où  l'avilissement  des  prix  pouvait  menacer  les  intérêts  des 
cultivateurs.  Cette  double  gradation  en  sens  inverse  (d'où  le  nom 
d'échelle  mobile)  devait,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1819,  assurer  aux  agriculteurs  la  vente  de  leur  blé  à  un  prix 
suffisamment  rémunérateur,  mais  en  même  temps  protéger  la  con- 
sommation contre  l'abus  des  prix. 

Les  découvertes  scientifiques  trouvèrent  de  nombreuses  applica- 
tions en  agriculture,  et  l'outillage  agricole  se  transforma  rapidement. 
Au  vieil  araire  en  bois  du  xvme  siècle,  Mathieu  de  Dombasle  substitua 
une  charrue  en  bois  et  en  fer,  en  attendant  la  charrue  à  avant-train 
et  la  charrue  à  vapeur  que  devait  bientôt  inventer  Fowler  ;  il  in- 
venta son  rouleau-squelette,  et  Valcourt  perfectionna  la  herse. 
En  1843,  les  tuyaux  de  drainage  furent  importés  d'Angleterre  en 
France  et  perfectionnés  par  Laurent.  Les  forêts  furent  affranchies 
des  droits  d'usage  dontellesétaientrestéesgrevées,  et  le  21  mai  1827 
fut  publié  le  Code  forestier.  La  loi  du  27  avril  1835  réglementa  les 
irrigations.  D'autre  part,  la  chimie  permit  d'accroître  le  rendement 
du  sol  au  moyen  des  engrais  artificiels. 

Pour  répondre  aux  exigences  de  la  consommation,  l'initiative 
privée,  puis  l'État  entreprirent  d'acclimater  en  France  les  races 
anglaises  de  boucherie,  mieux  douées  que  les  nôtres  au  point  de  vue 
de  la  précocité.  En  1833,  Auguste  Yvart,  professeur  à  l'École  d'Al- 
fort,  fut  chargé  d'acquérir  pour  le  compte  de  l'État  un  troupeau  de 
moutons  de  la  race  de  Dishley,  en  vue  d'expériences  de  reproduc- 
tion et  de  croisement  :  ce  troupeau  fut  la  souche  première  de  notre 
race  de  Dishley-mérinos.  Nos  meilleurs  animaux  de  boucherie,  les 


grands  bœufs  du  Charolais  et  du  Cotentin,  ne  pouvaient  être  livrés 
à  l'abattoir  qu'à  six  ou  sept  ans  :  on  les  croisa  avec  des  bœufs  anglais 
de  la  <<  race  Durham  ». 

Le  développement  de  l'industrie  sucrière  eut  pour  conséquence 
l'extension  de  la  culture  de  la  betterave  à  sucre  :  la  production  du 
sucre,  qui  était  de  6  millions  de  kilogrammes  en  1830,  atteignait 
38  millions  cinq  ans  plus  tard. 

La  sériciculture  accusa  des  progrès  marqués  :  vers  la  fin  de  la 
Restauration,  la  vallée  du  Rhône,  notamment,  était  couverte  de 
plantations  de  mûriers  entourant  de  nombreuses  magnaneries. 

L'enseignement  agricole  fut  organisé  par  l'initiative  de  quelques 
agronomes  :  ferme-école,  dite  Institut  de  Roville;  école  de  Grignon, 
ferme-école  de  Grand-Jouan  et  des  Trois-Croix,  près  Rennes;  école 
de  la  Saulsaie,  sur  le  plateau  des  Dombes. 
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NAPOLÉON    III   A  SOLFERINO  ,  par   Meissonier  (Musée  du  Louvre). 


LIVRE    XVI 


Le  second  Empire  et  la  guerre  franeo-allemande. 


NAPOLÉON  III  (1852-1870) 

'homme  qui  venait  de  restaurer 
le  régime  impérial  était  dans  la 
vie  privée,  au  dire  de  ceux  qui 
rapprochèrent,  bienveillant,  af- 
fable, capable  de  reconnaissance, 
de  générosité  et  d'une  compassion 
qui  contraste  avec  les  rigueurs 
impitoyables  dont  furent  victimes 
ses  adversaires  politiques. 

Le  front  était  élevé  et  large,  les 
traits  accentués,  le  nez  un  peu 
long  et  courbé,  le  teint  jaunâtre, 
le  menton  allongé  par  une  bar- 
biche, le  buste  long  et  droit,  les 
jambes  courtes.  L'ensemble  ne 
manquait  pas  de  distinction,  et 
les  manières  étaient  d'une  élégance  aisée. 

L'empereur  était  peu  expansif  et  comme  impassible.  Il  avait,  à 
l'occasion,  la  répartie  spirituelle,  témoin  le  jour  où  son  cousin,  le 
prince  Napoléon,  lui  ayant  dit  qu'il  n'avait  rien  du  grand  empereur  : 
«  Pardon,  répliqua-t-il,  j'ai  sa  famille.  »  Ses  contemporains  le 
jugeaient  très  diversement  :  le  vieux  prince  de  Metternich  le  défi- 
nissait «  la  raison  cristallisée  »,  et  le  jeune  comte  de  Bismarck  l'ap- 
pelait  «  une  grande  incapacité  méconnue  »  (1). 

De  caractère  facile,  de  goûts  simples,  il  préférait  aux  grands  appar- 
tements des  Tuileries  sa  chambre  à  coucher,  ornée  des  portraits 
de  la  famille  impériale,  d'armes,  de  bibelots,  remplie  de  livres  et 
de  papiers,  et  où  il  recevait  les  savants  et  les  inventeurs.  Il  cultivait 
les  arts  mécaniques,  se  plaisait  à. coucher  par  écrit  ses  idées,  s'in- 
téressait à  l'archéologie  ira  lin-romaine  :  aidé  par  divers  collaborateurs 
éminents,  il  entreprit  une  Histoire  de  Jules  César,  où  à  l'exposé  des 
faits  se  mêlent  des  considérations  politiques. 

Il  avait  dans  sa  destinée  une  confiance  fataliste  qui  lui  donnait  un 
sang-froid  et  un  courage  imperturbables.  Il  était  cependant  circons- 
pect au  point  d'être  irrésolu,  parce  que  «  son  intelligence  était 
incohérente,  confuse,  remplie  de  pensées  mal  appareillées,  qu'il 
empruntait  tantôt  aux  exemples  de  Napoléon,  tantôt  aux  théories 
socialistes,  quelquefois  aux  souvenirs  de  l'Angleterre  où  il  avait 
vécu;  sources  très  différentes  et  souvent  fort  contraires  ».  (Tocquk- 
ville.)  S'étant  formé  dans  la  solitude,  n'ayant  reçu  ni  les  enseigne- 
ments des  hommes,  ni  les  leçons  des  choses,  il  demeura  toujours 


(1)  Sur  les  débuts  de  Napoléon,  voir  pages  375,  376,  385-388. 


un  méditatif  aux  plans  systématiques,  dominé  par  un  nom  et  par 
une  idée  :  le  nom,  c'était  celui  de  Napoléon  Ier;  l'idée,  c'était  celle 
de  la  mission  providentielle  qu'avait  accomplie  autrefois  le  chef  de 
sa  famille  et  que  ses  descendants  avaient  reçue  après  lui.  Cette  foi 
en  son  étoile  lui  donna  l'audace  d'oser  et  le  courage  de  persister 
sans  s'embarrasser  des  scrupules  de  moralité  politique  ou  de  léga- 
lité constitutionnelle;  car  il  prétendait  représenter,  même  contre 
elle-même,  la  cause  de  la  nation. 

La  reine  Hortense  considérait  que  le  rôle  des  Bonapartes  devait 
être  essentiellement  un  rôle  de  conciliation  et  de  rapprochement 
entre  les  partis,  une  transaction  entre  le  principe  d'autorité  et  le 
principe  de  liberté;  elle  estimait  que  la  monarchie  avait  sacrifié  le 
second  au  premier,  la  République  le  premier  au  second,  et  qu'il 
était  réservé  à  l'Empire  de  fonder  un  régime  autocratique,  mais 
égalitaire  et  favorable  aux  travailleurs.  «  De  1852  à  1857,  un  double 
souci  domine  dans  les  régions  officielles  :  fortifier  à  tout  prix  l'au- 
torité, puis  assurer  à 
cette  autorité  même  un 
tel  pouvoir  initiateur  et 
bienfaisant  que  toute 
amélioration  morale  et 
économique  paraisse 
dériver  d'elle  et  d'elle 
seule.  Le  gouvernement 
impérial  se  reconnaît  à 
deux  traits  :  il  est  à  la 
fois  jirogressif  et  répres- 
sif. Avec  une  énergie 
poussée  jusqu'à  la  bru- 
talité, il  impose  l'obéis- 
sance; mais,  dans  le 
même  temps,  il  s'ap- 
plique à  l'entourer  de 
tant  d'avantages  que  la 
servitude  devienne  plus 
populaire  que  la  liber- 
té. »  (P.  De  la  Gorce.) 
Au  regard  de  l'Eu- 
rope, Napoléon  III  a  à 
la  fois  un  programme 
national  et  un  pro- 
gramme européen,  qu'il 
s'efforcera  de  concilier 

Napoléon  III  au  début  du  règne,  et    dont    la   confusion 

photographie  G.  Leg ray.  l'empêchera   d'aboutir; 


LA    FAMILLE 

IMPÉRIALE 


l  empereur    napoleon    iii. 

par    plandrin 

(musée    de    Versailles). 


LE      PRINCE      IMPERIAL 

EUGÈNE-LOUIS-JEAN-JOSEPH 

NAPOLÉON      BONAPARTE. 


L    IMPERATRICE      E  U  G  E  N I E  , 

PAR      WINTERHALTER 

MUSÉE      DE      VERSAILLES 


LE  PRINCE 

NAPOLÉON   BON  A  l'A  K  11: 

DIT  JÉRÔME, 

PAR   HÉBERT 

MUSEE  DE   VERSAILLES 


1.  A   PRINCESSE  CLOTILDE   DE   SAVOIE, 

PAR   HÉBERT 

(  MUSEE     DE      V  ER  S  AILLES)  . 


iphii      i -.i  ...in 


l.  a      PRINCESSE     MATHILDE     BONAPARTE, 

PAR      DI    BU  l'E 

UUSÉÉ      DE      VERSAILLES). 


H i -tu ire    de    France. 


33 


LE    PALAIS     ET     LE     JARDIN     DES     TUILERIES      AVANT     1871. 


L'IMPÉRATRICE      EUGÉNIE     ET     SES     DAMES     D'HONNEUR,     PAR     WINTERHALTER, 


LA    VIE    EN    FRANCE.    -     XXX1I1. 


Le   Second   Empire. 


Fie.  1.  —  Galerie  des  Fêtes  du  château  de  Compiègne. 
—  Le  Quadrille  impérial.  —  Cette  magnifique  salle,  dé- 
corée dans  le  style  du  premier  Empire,  n'a  pas  moins  de 
45  mètres  de  longueur  sur  13  de  largeur.  La  voûte  est 
supportée  par  vingt  colonnes  corinthiennes,  complètement 
dorées  et  décorées  de  sujets  mythologiques  peints  par 
Girodet. 

Nulle  part  la  vie  de  la  Cour  n'eut  plus  d'éclat  et  d'inten- 
sité que  dans  les  réceptions  de  Compiègne. 

Pendant  les  trois  semaines  que  duraient  les  Gompiègnes 
(du  jour  de  la  Toussaint  à  la  veille  de  l'ouverture  des  Cham- 
bres), le  château  recevait  cinq  séries  d'invités  et  chaque 
série  y  demeurait  quatre  jours,  non  compris  le  soir  de  l'ar- 
rivée et  la  matinée  du  départ.  C'était  un  honneur  particu- 
lièrement recherché  que  d'être  invité  pour  le  15  novembre, 
jour  de  la  fête  de  l'Impératrice.  La  première  série  était 
composée  de  personnages  les  plus  considérables,  ministres 
ou  membres  des  grands  corps  de  l'État;  la  seconde  se 
composait  d'invités  moins  austèi'es,  mais  le  programme 
était  identique  pour  toutes  les  séries.  L'Impératrice  s'oc- 
cupait elle-même  de  la  distribution  des  chambres  et  faisait 
disposer  sur  chaque  porte  un  écriteau  ainsi  libellé  : 
«  Pour  M.  Un  tel  ou  Mme  Une  telle.  »  Elle  ne  réussissait 
pas  toujours  à  satisfaire  tout  le  monde.  On  citait  cette 
réponse  du  peintre  Couture  à  la  souveraine,  qui  lui  deman- 
dait, le  lendemain  de  son  arrivée,  comment  il  se  trouvait 
logé  :  «  Je  me  trouve  d'autant  mieux,  Madame,  que  ma 
chambre  me  rappelle  la  mansarde  où  j'ai  fait  mes  débuts 
artistiques.  » 

Les  invités  arrivaient  à  quatre  heures.  Les  chambellans 
les  conduisaient  a  leurs  appartements,  et,  à  sept  heures  un 
quart,  tous  se  trouvaient  réunis  (les  dames  en  toilette  de 
bal,  les  hommes  en  habit  et  culotte  courte  ou  pantalon  col- 
lant) dans  le  grand  salon,  où  les  souverains  ne  tardaient  pas 
à  paraître.  On  se  mettait  à  table  à  sept  heures  et  demie. 
Après  cliner,  avant  huit  heures  et  demie,  on  se  réunissait 
de  nouveau  dans  les  salons,  où  s'organisaient  des  charades, 
petits  jeux  et  sauteries.  Le  lendemain  il  y  avait  chasse  à 
tir,  et,  le  soir,  représentation  de  gala,  comédie  ou  vaude- 
ville. Le  second  jour,  promenade  en  forêt  et  excursion  au 
château  de  Pierrefonds.  Le  troisième  jour,  chasse  a  courre, 
et  le  quatrième,  dans  le  parc,  chasse  au  petit  gibier,  à 
laquelle  les  dames  prenaient  part.  Le  lendemain  du  qua- 
trième jour,  après  déjeuner,  les  invités  prenaient  congé,  et 
les  voitures  du  château  les  reconduisaient  à  la  gare. 

Fig.  2.  --  Grand  escalier  des  Tuileries  le  soir  d'un 
bal  donné  a  la  Cour,  en  1860.  --Le  grand  escalier  du 
Pavillon  central  des  Tuileries  a  été  construit  pendant  le 
règne  de  Louis-Philippe  par  l'architecte  du  roi,  Fontaine, 
à  la  place  de  l'escalier  construit  sous  Louis  XIV  et  qui,  lui- 
même,  avait  remplacé  celui  de  Philibert  Delorme. 

Ce  bel  escalier  a  rampe  droite  était  d'un  majestueux  effet; 
il  conduisait  directement  à  la  tribune  de  la  chapelle  où  se 
donnaient  les  bals  et  où  se  faisaient  les  grandes  réceptions. 
Les  jours  de  grand  bal  les  invités  défilaient  entre  deux 
rangées  de  cent-gardes,  qui  du  haut  en  bas  garnissaient 
les  marches. 


Fig.  3.  —  Le  retour  du  dois  de  Boulogne  par  l'avenue 
des  Champs-Elysées,  vers  cinq  heures  du  soir.  —  L'avenue 
des  Champs-Elysées  conduit  au  bois  de  Boulogne,  et  tout 
Paris,  dès  les  premiers  jours  du  second  Empire,  allait  au 
bois.  On  y  voyait  donc  passer,  chaque  jour,  devant  de  mul- 
tiples rangées  de  spectateurs,  une  interminable  file  de  voi- 
tures, depuis  le  brillant  équipage  impérial,  escorté  de  cent- 
gardes,  jusqu'à  la  calèche  basse  et  confortable,  où  s'entassait 
toute  une  famille;  depuis  le  léger  tilbury,  dont  le  maître 
semblait  promener  son  domestique,  jusqu'à  la  coquette  Vic- 
toria, dont  une  main  fine  et  aristocratique  menait  le  frin- 
gant attelage;  depuis  le  cab  jusqu'au  coupé  discret  et  au 
simple  fiacre.  C'était  un  coup  d'œil  amusant,  féerique,  et 
peut-être  unique  au  monde. 

Fig.  4.  --  Théâtre  du  château  de  Compiègne.  «  Revue  » 
du  marquis  de  Massa  :  les  Commentaires  île  César  '27  no- 
vembre 18l55j.  -  La  sa//e  de  théâtre  de  Compiègne,  con- 
struite par  Napoléon  III  en  1868,  est  séparée  du  château  par 
la  rue  d'Ulm,  mais  elle  communique  avec  lui  par  un  pont, 
à  la  hauteur  du  premier  étage. 

Les  représentations  théâtrales  de  Compiègne  étaient  des 
plus  brillantes  et  l'aspect  de  la  salle  présentait  un  intérê:  au 
moins  égal  a  celui  de  la  pièce  qui  se  jouait  sur  la  scène. 
«  Épaules  ou  épaulettes  »,  telle  était,  disait-on,  l'étiquette, 
c'est-à-dire  que  les  femmes  n'étaient  admises  qu'en  décol- 
leté et  les  hommes  en  uniforme  ou  en  costume  officiel.  Le 
parterre  et  l'amphithéâtre  n'étaient  occupés  que  par  des 
officiers.  Au  fond  et  au  centre  une  immense  loge  était  réser- 
vée à  l'Empereur  et  à  l'Impératrice,  à  leur  famille  et  aux 
hauts  dignitaires.  Aux  dames  étaient  réservés  les  balcons 
du  premier  et  du  second  étage,  et  les  hommes  en  habit  noir 
n'étaient  tolérés  qu'au  second  rang  des  loges  supérieures. 
La  revue  du  marquis  de  Massa,  les  Commentaires  de  César, 
avait  été  interprétée  par  les  intimes  de  la  Cour,  dont  les 
principaux  étaient  (en  commençant  par  la  gauche)  : 

Le  général  Mellinet Un  Invalide. 

La  comtesse  de  Pourtalès  ....  La  France. 

De  GallifTet Un  Fantassin. 

NI.  Davilliers La  Réclame. 

La  Princesse  de  Metternicli  ...  La  Chanson. 

Le  Prince  impérial Un  Grenadier. 

De  Pourtalès Un  Rifleman. 

M""  de  GallifTet L'Industrie. 

Mm<  de  Bartholony L'Angleterre. 

M.  de  Poilly L'Africaine. 

M.  Aguado Molusquo. 

Fig.  5.  —  La  Cour  impériale  a  Fontainebleau.  —  L'Étang 
que  /'o/i  voit  au  premier  plan  est  limité  à  gauche  par  le 
jardin  Anglais  et,  à  droite,  par  une  magnifique  allée  de  vieux 
arbres.  Cette  belle  pièce  d'eau,  creusée  par  les  ordres  de 
François  Ier  et  entourée  de  gazon,  d'arbres,  de  saules  pleu- 
reurs qui  y  baignent  leurs  longs  rameaux,  forme,  avec  les 
bâtiments  du  palais,  que  l'on  aperçoit  au  fond,  la  plus  char- 
mante perspective.  C'est  là  que  l'Impératrice  et  sa  Cour 
venaient  se  reposer. 

L'Impératrice  occupe  la  partie  centrale  du  groupe;  près 
d'elle  est  assise  la  princesse  de  Mettemich.  L'Empereur  a 
pris  place  dans  une  barque,  avec  le  Prince  impérial. 
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XXX IV. 


Second    Empire. 


Fig.  1.  —  Cortège  du  bœuf  gras  (1860).  —  A  partir 
de  1855  on  s'appliqua,  à  accroître  la  magnificence  et  la 
pompe  du  cortège  du  bœuf  gras  :  on  joignit  aux  sacrifica- 
teurs classiques  une  escorte  considérable  de  guerriers  ro- 
mains ou  de  mousquetaires,  d'hommes  d'armes,  de  reîtres, 
de  lansquenets,  de  gardes-françaises.  Sans  perdre  de  vue 
le  caractère  allégorique  de  la  cérémonie,  on  en  fit  une 
sorte  de  grande  cavalcade  historique,  avec  chars,  défilés, 
musique  militaire  et  tambours. 

En  1866,  le  bœuf  gras  Evénement  dut  à  soh  nom  la 
faveur  unique  d'échapper  à  l'abattoir  :  Villemessant  ne 
voulut  pas  qu'un  quadrupède  honoré  du  nom  de  son  journal 
fût  tué  comme  un  animal  vulgaire  et  il  racheta  la  vie  de 
l'animal  au  prix  de  mille  écus. 

Le  mardi  gras  de  1870,  le  cortège,  défilant  sous  l'Arc  de 
triomphe  du  Carrousel,  pénétra  dans  la  cour  des  Tuileries, 
suivi  par  la  foule  :  l'empereur  parut  au  balcon  du  milieu 
ai/ec  l'impératrice  et  le  prince  impérial,  et,  au  son  d'une 
musique  enragée,  quatre  clodoches  vinrent  exécuter  le  plus 
extravagant  des  quadrilles. 

Fig.  2.  --  Le  boulevard  des  Italiens  en  1860.  —  Le 
café  de  Paris,  qui  se  trouvait  à  l'angle  de  la  rue  Taitbout 
et  du  boulevard  des  Italiens,  était  encore  sous  le  second 
Empire  le  premier  restaurant  de  l'Europe.  Il  avait  été 
inauguré  le  75  juillet  1822  dans  les  vastes  appartements 
qu'avait  occupés  précédemment  le  prince  Demidof. 

Fig.  •'!.  —  Les  Halles  centrales  (1860).  —  C'esf  seu- 
lement en  1854  qu'un  décret  ordonna  la  reconstruction  des 
Halles,  suivant  un  plan  répondant  aussi  bien  aux  nécessités 
d'une  incessante  circulation  qu'aux  exigences  de  la  salubrité. 

Sauf  les  assises  de  la  construction,  qui  sont  en  pierre 
des  Vosges,  et  un  mur  léger  en  briques  d'environ  deux 
mètres  de  hauteur,  élevé  sur  les  deux  faces  extrêmes  du 
bâtiment  afin  de  préserver  les  marchands  de  l'atteinte  di- 
recte du  vent,  tout  le  l'esté  est  en  métal,  fer  et  fonte.  L'air 
circule  librement  dans  les  douze  pavillons,  que  séparent  de 
larges  voies;  la  ventilation  s'établit  partout  à  deux  mètres 
du  sol,  préservant  des  courants  d'air  marchands  et  acheteurs . 

Le  soleil,  dont  l'action  pourrait  être  nuisible  à  la  conser- 
vation de  certaines  denrées,  est  tamisé  par  des  lames  de 
verre  dépoli,  qui  interceptent  les  rayons  tout  en  laissant 
passer  une  franche  et  uniforme  lumière. 

Chaque  pavillon  se  compose  uniformément,  sur  les  faces 
latérales  parallèles  aux  rues,  de  neuf  arcades  de  six  mètres 
chacune,  formées  par  de  légères  colonnes  en  fonte,  et,  sur 
les  faces  parallèles  à  la  rue  centrale  couverte,  de  sept 
arcades  pour  les  pavillons  d'angle  et  de  neuf  pour  les  pavil- 
lons du  milieu. 

Fig.  4.  —  Décoration  égyptienne  de  la  place  dc  la 
Concorde  pour  les  fêtes  du  15  août  1866.  —  L'empla- 
cement qu'occupe  de  nos  jours  la  place  de  la  Concorde 
n'était  encore  en  1740  qu'un  terrain  marécageux,  que  les 


débordements  de  la  Seine  rendaient  souvent  difficile  à 
traverser. 

En  1763  l'architecte  Gabriel  fut  chargé  de  la  disposition 
générale  de  la  place  et  de  l'érection  des  bâtiments  en 
bordure. 

Au  milieu  s'élève  l'obélisque  de  Louqsor,  amené  d'Egypte 
en  France  en  1832,  et  dressé  sur  son  piédestal,  le  25  octo- 
bre 1836,  par  l'ingénieur  Lebas. 

De  chaque  côté  de  l'obélisque,  dans  l'axe  de  la  rue 
Royale,  deux  fontaines  monumentales,  construites  par  Hit- 
torf,  complètent  la  décoration  de  la  place  :  celle  qui  est 
située  au  nord  s'élève  à  l'endroit  même  où  se  dressait 
l'échafaud  en  1793. 

En  1866,  la  fête  de  l'Empereur  fut  des  plus  brillantes. 
A  six  heures,  le  canon  des  Invalides  annonça  la  solen- 
nité; les  salves  d'artillerie  furent  de  nouveau  entendues 
à  six  heures  du  soir. 

Bien  avant  midi  la  foule  commença  à  se  porter  sur  tous 
les  points  où  la  fête  devait  avoir  lieu.  Les  voitures  publiques, 
dans  les  rues  où  elles  pouvaient  circuler,  étaient  ornées  de 
petits  drapeaux  tricolores  surmontés  d'aigles  dorées  et  en- 
cadrées de  bouquets  de  fleurs.  A  deux  heures  de  l'après- 
midi,  les  spectacles  commencèrent;  tous  les  théâtres  étaient 
ouverts  gratis  au  public  ;  vingt  mille  personnes  purent  y 
trouver  place.  Les  meilleures  pièces  du  répertoire  furent 
jouées  par  l'élite  des  artistes.  L'Opéra  donna  Robert  le 
Diable,  le  Théâtre-Français  joua  Andromaque. 

Les  promeneurs  se  partageaient  entre  les  Champs-Elysées, 
le  Champ-de-Mars  et  la  place  de  la  Concorde  dont  la  dé- 
coration fut  particulièrement  remarquée.  Un  superbe  temple 
égyptien  y  avait  été  construit,  entourant  l'obélisque  de 
Louqsor.  Un  grand  orchestre  de  plus  de  200  musiciens 
était  installé  dans  ce  temple. 

Fig.  5.  -  -  Décoration  du  boulevard  Malesiierbes  le 
13  août  1861,  jour  de  l'inauguration.  —  Le  large  bou- 
levard IVIalesherbes,  qui  commence  à  la  place  de  la  Made- 
leine pour  finir  au  boulevard  Pereire,  porte  le  nom  de 
Lamoignon  de  IVIalesherbes,  un  des  défenseurs  de  Louis  XVI 
devant  la  Convention  nationale. 

Le  jour  de  l'inauguration ,  l'empereur  arriva  à  deux 
heures,  à  cheval;  l'impératrice  l'accompagnait  dans  une 
calèche  à  la  Daumont.  Les  maréchaux,  les  officiers  de  la 
maison  impériale  étaient  en  tête  de  l'état-major,  précédé 
de  détachements  de  lanciers  et  de  cent-gardes. 

A  deux  heures  et  demie,  au  moment  où  le  cortège  appro- 
chait de  la  Madeleine,  l'immense  vélum  qui  masquait  de  ce 
côté  l'issue  du  boulevard  fut  tiré  comme  un  rideau. 

Le  cortège  passa  au  bruit  des  acclamations  et  des  tam- 
bours qui  battaient  aux  champs.  Quelques  minutes  après, 
l'empereur  recevait  les  ministres  et  le  conseil  municipal. 

La  cérémonie  était  terminée  à  trois  heures. 

Dans  la  soirée,  une  foule  immense  ne  cessa  de  parcourir 
le  nouveau  boulevard,  splendidement  illuminé  au  moyen 
d'appareils  triangulaires  adaptés  aux  becs  d'éclairage. 
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son  programme  européen,  c'est  l'affranchissement  des  nationalités, 
opprimées  par  les  traités  de  Vienne  et  à  qui  il  veut  permettre  de 
choisir  leurs  maîtres  par  des  plébiscites.  Son  programme  national, 
c'est  la  restitution  à  la  France  de  ses  frontières  naturelles,  par  voie 
d'échange  avec  les  pays  qu'elle  aura  aidés  à  se  libérer. 

Pour  assurer  le  triomphe  du  principe  des  nationalités,  il  estimait 
qu'il  fallait  saisir  toutes  les  occasions  de  modifier  l'état  de  posses- 
sion de  l'Europe,  afin  d'amener  les  souverains  à  établir  dans  un 
congrès  le  droit  public  qui  la  régirait  sur  des 
bases  nouvelles  :  rétablissement  de  la  Pologne; 
affranchissement  et  union  de  l'Italie,  libérée  du 
joug  autrichien  et  constituée  sous  la  forme  fédé- 
rative;  concentration  des  États  allemands  en  trois 
groupes  gravitant  autour  de  la  Prusse  agrandie, 
de  l'Autriche  et  de  la  Bavière;  union  des  prin- 
cipautés danubiennes  pour  arracher  le  Danube  à 
la  Russie;  union  ibérique  pour  enlever  la  Pénin- 
sule à  l'Angleterre  ;  union  Scandinave  pour  en- 
lever la  mer  du  Nord  à  l'Allemagne.  Cette  satis- 
faction donnée  aux  aspirations  des  peuples,  la 
France  renoncerait  à  toute  conquête,  sauf  à  celles 
qui  seraient  nécessaires  pour  lui  rendre  ses  fron- 
tières naturelles  et  assurer  sa  sécurité,  c'est-à- 
dire  la  ligne  des  Alpes,  par  l'acquisition  de  la 
Savoie,  et  la  ligne  du  Rhin,  par  l'acquisition  de  la 
Bavière  rhénane.  Mais  elle  s'assurerait  l'extension 
de  son  influence  par  une  clientèle  d'Etats  secon- 
daires appartenant,  comme  la  France,  à  la  race 
latine  :  l'Italie,  délivrée  par  notre  intervention  ;  . 
l'Espagne,  fortifiée  par  l'annexion  du  Portugal  ; 
la  Belgique  et  la  Suisse,  entraînées  dans  notre 
sphère  d'action;  à  l'autre  extrémité  de  l'Europe, 
la  Moldo-Valachie,  reconstituée  avec  notre  appui.  La  France  pour- 
rait ainsi  braver  la  coalition  des  puissances  du  Nord,  et  l'élément 
latin,  reprenant  dans  le  mouvement  européen  la  place  qui  lui  reve- 
nait, servirait  d'obstacle  et  de  contrepoids  aux  progrès  du  panger- 
manisme et  du  panslavisme. 

Ce  «  grand  dessein  »,  si  improbable  qu'en  fût  la  réalisation,  au- 
rait dû  au  moins  être  appliqué  avec  résolution  et  esprit  de  suite 
pour  avoir  quelque  chance  de  succès.  Or  Napoléon,  prisonnier  des 
idées  d'équilibre  et  de  conservation,  s'arrêta  à  des  demi-mesures. 
Pendant  dix  ans,  il  va  favoriser  les  nationalités  et  en  particulier 
la  nationalité  italienne,  à  laquelle  le  rattachent  des  souvenirs 
d'enfance;  toutefois,  comme  il  joint  à  l'obstination  de  l'esprit 
l'incertitude  du  caractère,  comme  l'intérêt  français  se  trouvera  en 
conflit  avec  celui  des  nations  émancipées,  il  n'ira  jamais  jusqu'au 
bout  de  ses  entreprises  et  mécontentera  même  ses  obligés. 

La  famille  impériale.  —  Le  sénatus-consulte  du  7  novem- 
bre 1852  déclarait  la  dignité  impériale  héréditaire  dans  la  descen- 
dance directe  et  légitime  de  Napoléon  III,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance.  A  défaut  d'enfant  mâle,  l'empereur  pourrait  adopter 
les  descendants  légitimes  des  frères  de  Napoléon  Ier.  Le  décret 
nrganique  du  18  décembre  1852  spécifia  que,  dans  cette  éventualité, 
!'•  prince  Napoléon,  fils  du  roi  Jérôme  de  Westphalie,  et  sa  des- 
cendance légitime,  seraient  appelés  à  la  succession  impériale.  Mais 
ces  dispositions  ne  devaient  pas  recevoir  leur  application,  Napo- 
léon III  ayant  contracté  mariage  el  l'impératrice  lui  ayanl  donné 
un  héritier. 

Le  "i'.t  janvier  lx.'i.'j.  ii  épousa  Marie- Eug ''nie  île  Montijo  de  Guz- 
man,  comtesse  de  Teba,  née  à  Grenade  le  5  mai  1826,  donl  il  eul, 
le  ÎD  mais  1856,  le  prince  Napoléon-Eugène-Louis-Jean-Joseph  I  . 
qui  recul  le  titre  d'enfant  de  France  <■{  cul  pour  parrain  le  pape 
Pie  IX.  Un  sénatus-consulte  attribua  la  régence  à  l'impératrice  en 
le  morl  -lu  souverain. 

Eugénie-Marie  de  Montijo  de  Guzman,  comtesse  de  Teba,  fille 
d'un  grand  d'Espagne  el  il'-  Marie-Manuela  Kirkpatrik  de  Closeburn, 
avait  voyagé  en  Europe,  en  compagnie  «le  sa  mère,  avantde  se  fixer 
à  Paris.  Napoléon  la  distingua  et,  le  22  janvier  1853,  annonça  au 
Sénat  qu'il  l'avail  choisie  pour  femme,  la  nécessité  s'imposant  à  lui 
de  sortir  de  la  tradition  des  alliances  souveraines.  L'impératrice 
chercha  à  se  rendre  populaire  par  de  lionnes  œuvres  ef  des  fonda- 
tions  pieuses.  Associée  à  la  vie  politique  du  souverain  et  très  atta- 
à  la  cause  ultramontaine,  elle  eut  ses  partisans,  qui  s'opposèrent 
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à  ceux  du  prince  Napoléon,  lequel,  tenant  «  l'Espagnole  »  pour  une 
ennemie,  exagéra  l'étalage  des  idées  anticléricales  et  démocratiques 
dont  il  faisait  profession. 

La  Cour  impériale  fut  constituée  avec  tout  l'apparat  qu'elle  avait 
eu  sous  le  premier  Empire.  Les  Tuileries,  Fontainebleau,  Compiègne 
virent  une  série  de  fêtes  somptueuses,  qui  furent  tout  particulière- 
ment brillantes  pendant  l'Exposition  universelle  de  1867.  L'un 
des  divertissements  favoris  de  la  Cour,  c'était  la  comédie  :  on  joua 
les  Portraits  de  la  marquise,  d'Octave  Feuillet;  la 
L'unir  sensible,  écrite  par  Morny  sur  un  scénario 
que  fournit  l'empereur;  les  Commentaires  de  César, 
dont  l'auteur  était  le  marquis  de  Massa,  petit- 
lils  du  grand  juge  Régnier. 

La  princesse  Mathilde,  fille  du  roi  Jérôme 
(1820-1904),  séparée  du  comte  Anatole  Demidof, 
prince  de  San  Donato,  après  cinq  ans  de  mariage, 
exerçait  dans  son  hôtel  de  la  rue  de  Courcelles 
ou  dans  son  domaine  de  Saint-Gratien  comme 
une  souveraineté  mondaine  et  littéraire.  On  y 
rencontrait  Alexandre  Dumas  fils,  Sardou,  Théo- 
phile Gautier,  le  peintre  Baudry;  le  faubourg 
Saint-Germain  y  venait  plus  volontiers  qu'aux 
Tuileries,  parce  qu'elle  était  fille  d'une  princesse 
de  Wurtemberg.  Ses  amis  parlaient  librement 
de  toutes  personnes  et  de  toutes  choses,  raillant 
les  intrigues  des  Tuileries,  les  hommes  au  pou- 
voir, les  scandales  de  la  Cour  et  de  la  ville;  mais 
la  princesse  n'admettait  pas  qu'on  touchât  à  Na- 
poléon Ier,  qu'on  critiquât  l'Empire  :  on  le  vit  bien 
lorsqu'elle  se  brouilla  avec  Sainte-Beuve,  qui  ve- 
nait de  quitter  le  Moniteur  pour  le  Temps  (1869), 
et  plus  tard  avec  Taine,  qui  avait  jugé  le  premier 
empereur  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Artiste  et  lettrée,  peintre, 
aquarelliste,  médaillée  au  Salon  de  1865,  elle  charmait  par  ses 
conversations  familières,  qui  avaient  de  l'à-propos,  de  l'ironie,  du 
mordant,  mais  jamais  de  méchanceté,  et  ses  amis  l'appelaient  la 
«  bonne  princesse  »,  témoins  de  sa  générosité  inépuisable  et  de  son 
inlassable  charité.  Ses  allures  indépendantes,  ses  idées  libérales 
l'éloignèrent  de  l'impératrice,  et  il  y  eut  entre  les  deux  femmes 
une  sorte  de  rivalité. 

Le  frère  de  la  princesse  Mathilde,  le  prince  Napoléon  (1822-1891), 
(qu'on  appelait  aussi  «  Jérôme  »,  du  nom  de  son  père,  le  roi  de 
Westphalie),  avait  siégé  dans  les  Assemblées  de  la  seconde  Répu- 
blique, où  son  langage  révolutionnaire,  ses  idées  et  son  opposition 
sourde  à  la  politique  de  son  cousin  lui  avaient  valu  le  surnom  de 
piinrt'  île  lu  Montagne.  Son  mariage  (30  janvier  1839)  avec  la  prin- 
cesse Marie-Clotilde  (1843-1911),  fille  du  roi  Victor-Emmanuel,  lui 
permit  de  défendre  le  principe  des  nationalités,  qui  ne  lui  étail  pas 
moins  cher  qu'à  l'empereur  :  il  soutint  ardemment  la  cause  de  l'unité 
italienne  et  fut  par  suite  l'adversaire  du  parti  ultramontain,  que 
protégeaient  l'impératrice  et  le  ministre  Rouher.  Il  personnifiait  le 
pur  césarisme  :  «  Nous  sommes,  disait-il  en  1855,  au  banquet  que 
lui  offrit  le  jury  international  de  l'Exposition,  une  nation  de  démo- 
crates et  d'é'galilé  par  nos  mœurs,  nos  institutions  et  surtout  par 
notre  but.  Chez  nous,  l'employé  devient  ministre;  l'ouvrier,  indus- 
triel; le  paysan,  propriétaire;  le  soldat,  général.  Le  peuple  entier 
se  couronne  en  élevant  au  trône  une  dynastie  de  son  choix.  »  Le 
prince  qu'on  a  qualifié  de  «  César  déclassé  »  professait,  en  somme, 
les  conceptions  du  premier  empereur,  dont  il  avait  la  fougue  et  les 
fi  aits  accentués  :  «  vraie  médaille  napoléonienne  trempée  dans  la 
graisse  allemande.  »  (Bérenger.) 

Dans  l'entourage  immédiat  de  Napoléon  s'agitaient  les  amis  de 
la  première  heure  et  ceux  qui  avaient  favorise  le  coup  d'État  :  le 
«lue,  de  Morny  (1811-1865  ,  son  frère  naturel  (1),  homme  politique, 
homme  du  monde,  homme  d'affaires,  amateur  à  la  recherche  de 
curiosités,  possesseur  d'une  écurie  de  courses,  auteur  de  petites 
pièces  qu'il  lit  représenter  à  l'hôtel  du  Palais-Bourbon  2  , apportant, 
dans  ses  fonctions  de  président  du  Corps  législatif  ou  d'ambassa 
(leur  en  Russie,  la  distinction  «le  manières  et  le  faste  quiavaienl 

contribué  à  sa  forl ;  —  Le  duc  de  Persigny    1808  1872  ,  l'orga 

nisateurdu  parti  bonapartiste  en  1848,  char-.'  du  département  de 
l'Intérieur  de  1860  à  1863,  le  type  du  «  ministre  à  poigne  »,  le  col- 
laborateur  dont  le  zèle  aveugle  dessert  les  intérêts  qu'il  prétend 
sauvegarder;      l'avocal  Eugène  Rouher(181 4-1884  .  passé  du  barreau 


(1)  Le  prince  impérial,  qui  servait  dans  les  rangs  de  l'armée  anglais 
tué  par  les  Zoulous  le  1er  juin  1879. 


fui 
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II. 


(1)  Fils  naturel  du  général  de  Flahaut  et  de  la  reine  Horlen.se  et,  par  suite, 
frère  utérin  de  Napoléon  III. 
(2    Entre  autres:  Monsieur  Choufleury  restera  chez  lui. 
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de  Riom  dans  les  conseils  de  l'État,  y  apportant  la  connaissance  des 
affaires,  contribuant  au  développement  économique  du  pays,  favo- 
risant l'établissement  du  libre-écbange,  mais  entraîné,  par  son  rôle 
et  ses  fonctions  d'orateur  du  gouvernement  devant  les  Chambres, 
à  défendre  les  pires  des  causes,  —  comme  l'expédition  du  Mexique, 
—  personnifiant  la  doctrine  autoritaire  et  le  régime  plébiscitaire, 
réussissant  à  s'imposer  presque  jusqu'à  la  fin  du  règne,  puisque 
son  rival  d'influence,  Emile  Ollivier,  ne  remplaça  le  «  vice-empe- 
reur »  que  pour  assister  à  l'effondrement  du  régime.  On  a  attribué 
à  Napoléon  cette  réflexion  découragée  :  «  Comment  voulez-vous 
que  mon  gouvernement  puisse  aller?  L'impératrice  est  légitimiste, 
Morny  est  orléaniste,  le  prince  Napoléon  est  républicain,  je  suis 
socialiste.  Il  n'y  a  que  Persigny  d'impérialiste,  et  il  est  fou!  » 

I.    —   LES    DÉBUTS     DE     L'EMPIRE 
ET   LA  GUERRE   DE   GRIMÉE 

L'histoire  intérieure  du  second  Empire  se  divise  en  deux  pério- 
des. Pendant  la  première  (Empire  autoritaire),  qui  s'étend  de  1852 
à  1860,  les  libertés  publiques  sont  suspendues,  l'empereur  et  ses 
conseillers  gouvernent  sans  contrôle,  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  obéissent  sans  réserve  à  Napoléon.  Pendant  la  seconde  (Em- 
pire libéral),  des  concessions  successives  sont  faites  au  contrôle  par- 
lementaire, à  la  presse  et  à  l'opinion. 

Une  Constitution  dont  toutes  les  dispositions  étaient  calculées  de 
manière  à  rendre  illusoire  le  contrôle  des  Chambres;  une  législa- 
tion sur  la  [uesse  qui,  par  le  système 
de  l'avertissement,  entravait  son  indé- 
pendance et,  par  le  droit  de  suspen- 
sion, pouvaitmettre  fin  à  son  existence 
même;  l'assujettissement  de  l'Univer- 
sité aux  prescriptions  d'une  tyrannie 
mesquine;  des  rigueurs  contre  les 
chefs  républicains,  déportés,  internés 
ou  bannis,  aboutissant  à  l'ostracisme 
de  très  bons  Français,  au  grand  dom- 
mage du  personnel  politique  et  admi- 
nistratif :  tels  sont  les  caractères  es- 
sentiels de  l'Empire  à  ses  débuts.  I.a 
Constitution  du  14  janvier  1852  recon- 
naissait àl'empereur  des  pouvoirs  pres- 
que souverains  :  des  actes  ultérieurs 
les  augmentèrent  encore.  Notamment  le  budget  fut  voté  par  minis- 
tère, la  répartition  par  chapitres  étant  faite  par  décret  en  conseil 
d'État  et  les  virements  de  chapitre  à  chapitre  pouvant  être  auto- 
risés dans  la  même  forme  (sénatus-consulte  du  25  décembre  1852); 
l'empereur  reçut  même  le  droit  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires 
(sénatus-consulte  du  14  janvier  1853).  Le  procès-verbal  des  séances 
du  Corps  législatif  se  borna  à  constater  «  les  opérations  et  les  votes  » 
et,  avant  sa  publication,  les  journaux  durent  le  soumettre  à  une 
commission  composée  du  président  de  l'Assemblée  et  des  présidents 
des  bureaux  (sénatus-consulte  du  25  décembre  1852).  Le  gouverne- 
ment choisissait  les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement.  L'empereur  avait  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints  des  communes  de  plus  de  3000  habi- 
tants; les  préfets,  la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  autres 
communes  :  ces  officiers  municipaux  pouvaient  être  pris  en  dehors 
du  conseil  municipal,  comme  sous  le  Consulat  (loi  du  5  mai  1855  . 
Le  décret-loi  du  25  mars  1852  délégua  aux  préfets,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  l'exercice  du  droit  de  tutelle  administrative,  mais 
c'était  là  une  mesure  de  «  déconcentration  »  bien  plus  qu'une  me- 
sure de  décentralisation. 

La  reconnaissance  du  second  Empire.  —  Le  coup  d'État 
du  2  décembre  ne  pouvait  déplaire  aux  souverains  de  la  vieille  Eu- 
rope, qui  y  voyaient  une  défaite  de  l'esprit  révolutionnaire;  mais  le 
passé  du  prince-président  ne  leur  inspirait  aucune  confiance  et  son 
nom  seul  les  inquiétait.  Le  tsar  Nicolas  ne  reconnut  Napoléon  que 
le  jour  où  l'Angleterre  rendit  impossible  une  coalition  efficace  dis 
Cours  du  Nord,  et  l'on  remarqua  que,  dans  les  lettres  de  créance 
remises  aux  Tuileries  par  l'ambassadeur  russe,  le  tsar  se  servait  des 
mots  «  bon  ami  »  au  lieu  de  la  formule  «  mon  frère  »,  consacrée 
entre  souverains. 

L'empereur  se  vengea  par  cette  jolie  épigramme  :  «  On  subit  ses 
frères,  on  choisit  ses  amis.  »  Et  supposant  la  Prusse,  la  Russie  et 
l'Autriche  à  l'état  de  coalition  permanente  contre  lui,  il  se  tourna 
vers  l'Angleterre,  qui  l'avait  immédiatement  reconnu.  Il  eut  l'habi- 
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leté  de  rassurer  l'Europe  et  de  diviser  les  puissances  hostiles  à  son 
avènement  en  entreprenant  une  guerre  conservatrice,  la  guerre  de 
Crimée,  et  en  la  terminant  par  le  traité  de  Paris,  où  il  ne  reven- 
diquait pour  la  France  aucun  avantage  direct. 

La  guerre  d'Orient  (1854-1856).  —  La  guerre  d'Orient  eut 
pour  cause  les  projets  sur  la  Turquie  du  tsar  Nicolas  et  son  objet 
fut  d'empêcher  l'établissement  à  Constantinople  d'une  puissance 
redoutable  pour  l'équilibre  méditerranéen.  Elle  eut  pour  prétexte  la 
Question  des  Lieux  saints. 

Les  religieux  latins  de  la  Terre  sainte,  dépossédés  d'une  partie 
de  leurs  droits  par  les  moines  grecs,  sujets  spirituels  du  tsar,  s'en 

plaignirent  au  sultan  Abd-ul- 
Medjid,  en  se  réclamant  du  pro- 
tectorat français.  Le  sultan, 
pressé  par  la  diplomatie  russe, 
rendit  un  firman  favorable  aux 
Grecs,  et  cet  acte  de  condescen- 
dance encouragea  Nicolas  à  en- 
voyer à  Constantinople  le  prince 
Mentchikof,  pour  inviter  la  Su- 
blime-Porte à  reconnaître  le 
protectorat  du  tsar  sur  tous  les 
chrétiens  grecs  de  l'empire  ot- 
toman :  le  5  mai  1853,  Mentchi- 
kof présenta  dans  ce  sens  un 
ultimatum  à  la  Sublime-Porte, 
qui  le  repoussa,  et  Nicolas  fit 
envahir  les  Principautés  danu- 
biennes par  ses  troupes  (3  juil- 
let 1853). 

Le  25  septembre,  l'ordre  fut 
envoyé  à  la  flotte    anglo-fran- 


Le  tsar  Alexandre  II. 
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çaise  de  franchir  les  Dardanelles 
et  le  lendemain  la  Porte  déclara 
la  guerre  à  la  Russie.  Le  30  no- 
vembre, la  flotte  russe  de  la  mer  Noire,  sortie  de  Sébaslopol,  dé- 
truisit une  escadre  turque  dans  le  port  de  Sinope. 

Des  conférences  s'étaient  ouvertes  à  Vienne,  mais  le  tsar  re- 
poussa l'ultimatum  que  lui  adressa  directement  Napoléon,  le 
29  janvier  1854,  et  refusa  d'évacuer  les  Principautés  danubiennes. 
Le  6  février  4854,  la  Fiance  et  l'Angleterre  rompirent  leurs  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  Russie,  et,  le  10  avril,  elles  se  lièrent 
par  un  acte  formel,  après  avoir  au  préalable,  le  mois  précédent 
12  mars;,  signé  avec  la  Turquie  un  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive garantissant  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et  imposant  au 
sultan  des  réformes  en  faveur  de  ses  sujets  non  musulmans.  La 
Russie  avait  compté  sur  l'appui  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  qui 
gardèrent  la  neutralité. 

Le  23  mars,  les  Russes  envahirent  la  Dobroudja;  le  28,  la  France 
et  l'Angleterre  lancèrent  leur  déclaration  de  guerre. 

Expédition  de  la  Dobroudja.  —  Pendant  que  la  flotte  anglo-fran- 
çaise bombardait  Odessa  dans  la  mer  Noire  (22  avril  1854)  et  que  le 
général  Baraguey-d'Hilliers  réussissait  à  occuper  Bomarsund  dans 
la  Baltique  (8-16  août),  une  armée  française  de  50000  hommes, 
commandée  par  le  maréchal  de  Saint-Arnaud,  et  une  armée  anglaise 
de  25(100  hommes,  commandée  par  lord  Raglan,  débarquaient  à 
Gallipoli  (mai  1854),  puis  à  Varna.  Les  Russes  levèrent  alors  (23  juin) 
le  siège  de  Silistrie,  qu'ils  investissaient  depuis  le  14  avril  et  qu'était 
venu  secourir  Omer-pacha,  et  évacuèrent  les  principautés  danu- 
biennes, qui  furent  neutralisées  et  confiées  à  la  garde  de  l'Autriche. 

L'armée  franco-anglaise  prit  ses  cantonnements  dans  les  marais 
de  la  Dobroudja,  mais  elle  y  fut  bientôt  décimée  par  le  typhus  et  le 
choléra.  Le  concours  de  l'Autriche  leur  faisant  défaut,  les  gouver- 
nements alliés  transportèrent  les  hostilités  du  Danube  en  Crimée  et 
décidèrent  d'assiéger  Sébastopol,  le  grand  arsenal  de  la  Russie  sur 
la  mer  Noire.  Les  troupes  reprirent  la  mer  et  débarquèrent  à  Eu- 
patoria  (14  septembre  1854).  Le  feld-maréchal  lord  Raglan  com- 
mandait le  corps  expéditionnaire  anglais  (21000  hommes);  le  con- 
tingent français  (20000  hommes)  était  aux  ordres  du  maréchal  de 
Saint-Arnaud  qui,  mort  d'épuisement  le  29  septembre,  fut  rem- 
placé par  le  général  Canrobert;  7  000  Ottomans  s'étaient  joints 
aux  alliés  (1). 

Siège  de  Sébastopol  (octobre  1854-septembre  1855).  —  Sébastopol, 
assis  au  fond  d'un  golfe  profond,  pourvu  d'une  très  forte  garnison, 


i  Les  effectifs  successivement  envoyés  en  Crimée  s'élevèrent  à  310  ooo  Fran- 
çais, 98000  Anglais  et  21000  Piémontais. 
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Plan  de  la  bataille  de  l'Aima  (1854). 

Le  20  septembre  1854,  Saint- Arnaud  et  lord  Raglan  remportèrent  sur  les  Russes  la 
victoire  de  l'Aima  à  la  suite  d'une  imprudence  du  général  russe,  le  prince  Mentchi- 
kof,  qui  dédaigna  l'offensive  de  l'aile  droite  de  l'armée  française.  Celle-ci  décida 
cependant  de  la  journée  en  escaladant  les  pentes  rapides,  sillonnées  de  profonds 
ravins,  qui  protégeaient  les  positions  russes.  Elle  commença  ensuite  la  canonnade, 
et,  en  luttant  intrépidement,  sous  les  ordres  du  général  Bosquet,  contre  les  efforts 
des  Russes,  elle  permit  aux  troupes  du  général  Canrobert  d'escalader  à  leur  tour  le 
plateau  de  l'Aima.  Les  Anglais  parvinrent  ensuite,  non  sans  peine,  à  gagner  les  posi- 
tions qu'il  leur  était  assigné  d'occuper,  et  dès  lors  la  bataille  fut  gagnée.  Cette  vic- 
toire et  l'occupation  de  Balaklava  par  les  Anglais  (26  septembre)  conduisirent  les 
alliés  devant  Sébastopol,  dont  l'investissement  commença  le  30  septembre. 

difficile  à  investir  complètement,  mais  mal  fortifié,  eût  pu  sans 
doute  être  enlevé  d'assaut  dès  les  premiers  jours  du  siège.  Le  maré- 
chal Canrobert,  soucieux  jusqu'au  scrupule  de  la  vie  de  ses  soldats, 
n'osa  brusquer  l'attaque,  et  les  alliés  se  décidèrent  pour  un  siège  en 


Plan  de  la  bataille  de  Balaklava  et  d  Inkermann  (1854;. 

Le  25. octobre  I8r,s.  le  général  russe  Liprandi  attaqua  le  corps  turc  à  Balaklava  et 
fut  repoussé  par  deux  charges  désespérées  de  la  cavalerie  anglais.'  des  généraux 
Scarlctt  et  Cardigan. 

Le  5  novembre,  la  bataille  d'Inkermann  fut  livrée  par  les  généraux  Mcntcbikof 
et  Liprandi  :  les  Russes,  profitant  du  brouillard,  attaquèrent  à  l'aube  les  deux  bri- 
gades anglaises  qui  gardaient  le  plateau.  Celles-ci,  faisant  preuve  d'une  froide  bra- 
voure, purent  résister  sur  place  assez  longtemps  pour  donner  au  général  français 
Bosquet  le  temps  d'amener  sur  le  plateau  nue  partie  des  brigades  Bourbaki  Uv  de 
ligne  et  7e  léger)  et  d'Autemarre  r  zouaves  et  turcos),  et  de  rejeter  les  Russes,  par 
de  furieuses  charges  à  l'arme  blanche,  au  pied  des  escai-pements  dénommés  depuis 
l'Abattoir,  en  raison  de  l'effroyable  carnage  qui  s'y  fit.  Les  Français  avaient  perdu 
environ  13  000  hommes,  les  Anglais  2S00,  et  les  Russes  près  de  20  000. 


Le  maréchal   Pélissier. 
(D'après  une  lithographie.) 


règle,  dirigé  par  le  général  Bizot,  puis  par  le  général  Nid.  Les 
Russes  eurent  donc  le  temps  de  parfaire  leurs  travaux  de  dé- 
fense; l'amiral  Komilof  coula  ses  bâtiments  à  l'entrée  de  la  rade 
pour  éloigner  la  Hotte  française,  et  l'ingénieur  ïodtleben  couvrit  au 
loin  les  fortifications  régulières  par  un  réseau  d'ouvrages  en  terre 
qui  devaient  tenir  à  distance  le  corps  de  siège  et  imposer  au  front 
d'attaque  un  énorme  développement.  Le  bombardement  commença 
le  17  octobre.  En  môme  temps,  les  assaillants  devaient  se  prémunir 
contre  les  tentatives  de  secours 
venues  de  l'extérieur. 

Les  opérations  furent  inter- 
rompues par  les  rigueurs  de 
l'hiver  qui  devait  être  pour  les 
alliés  un  adversaire  plus  redou- 
table que  les  hommes  par  les 
privations  qu'il  leur  imposa;  le 
choléra,  le  scorbut,  la  fièvre 
d'hôpital  éclaircissaient  peu  à 
peu  leurs  rangs,  sans  lasser  leur 
patience.  De  leur  côté  les  Russes 
ne  se  laissaient  décourager,  ni 
par  l'entrée  en  ligne  du  Piémont 
(26  janvier  1855),  qui  envoya, 
sous  le  commandement  de  La 
Marmora,  un  corps  d'armée  aux 
alliés  (mars  1855),  ni  par  la 
mort  du  tsar  Nicolas  (2  mars), 
auquel  succéda  Alexandre  II,  ni 
par  la  victoire  remportée  à  Eu- 
patoria  par  les  Turcs  d'Omer- 
pacha  (17  février).  Le  maréchal 
Canrobert,  toujours  hésitant  de- 
vant la  responsabilité  d'un  assaut,  abandonna  son  commandement 
au  général  Pélissier,  dont  la  hardiesse  et  l'énergie  allaient  donner 
au  siège  son  dénouement. 

Prise  du  Mamelon-Vert  et  de  Ma.lak.of.  Évacuation  de  Sébastopol.  - 
11  fallut  ce  pendant,  pour  terminer  la  guerre,  un  second  bombardement 
de  Sébastopol  (9  avril),  la  prise  du  Mamelon-Vert  (7  juin),  suivie 
d'ailleurs,  le  18,  d'un  assaut  manqué  sur  Malakof,  la  défaite  des 
Russes  à  Traktir,  sur  la  Tchernaïa  (16  août),  l'assaut  général  du 
8  septembre  et  la  prise  de  Malakof  (1). 

Le  front  sud  de  la  place,  en  face  duquel  campaient  les  armées  alliées,  était  défendu  par 
lebastiondu  Mât,  le  Grand-Redan,  le  bastion  de  Malakof  et  le  Petit-Redan;  de  ces  ou- 
vrages, le  plus  important  était  la  tour  Malakof,  commandant  la  ville  et  la  baie  de 
Sébastopol.  Le  chef  de  la  défense,  Todtleben,  en  avait  fait  une  immense  redoute,  pro- 
tégée par  deux  lignes  do  retranchements,  et  sa  possession  devint  le  principal  objectif 
du  général  Pélissier.  Le  7  juin,  le  commandant  en  chef  des  troupes  françaises  fit 
enlever  par  le  2'  corps  (général  Bosquet)  les  Ouvrages-Blancs  et  le  Mamelon-Vert; 
puis,  le  18,  Malakof  fut  à.  son  tour  attaqué  par  les  divisions  Mayran.  Brunct  et  d'Au- 
temarre :  l'échec  fut  complet,  et  l'armée  française  perdit  3  000  hommes,  parmi  les- 
quels les  généraux  Brunet  et  Mayran  ;  les  Anglais,  en  même  temps,  échouaient  au 
Grand-Redan.  Mais,  le  16  août,  l'armée  russe  de  secours  était  battue  au  pont  de 
Traktir,  sur  la  Tchernaïa,  par  les  Français  et  les  Piémontais.  Pélissier  dut  se  borner 
à  poursuivre  méthodiquement  ses  cheminements  vers  Sébastopol. 

Un  assaut  général  fut  donné,  le  8  septembre.  Tandis  que  les  Anglais  attaquaient  le 
Grand-Redan,  la  division  Mac-Mahon,  soutenue  par  la  brigade  Wimpfen,  sejetail  sur 
Malakof.  Amidi,  les  zouavesbondissaient  hors  des  tranchées  et,  escaladant  te  parapet, 
plantaient  leur  drapeau  sur  le  bastion.  On  se  battit  corps  à  corps,  à  coups  de  crosses,  de 
pioches  et  d'écouvillons.  Mais,  malgré  l'arrivée  des  réserves  lusses,  malgré  l'aver- 
tissement queMalakof  était  miné, Mac-Mahon  tint  lion,  avec  un  calme  superbe.  «  J'y 
suis,  j'y  reste  I  »,  répondit-il  à.  l'aide  de  camp  du  commandant  en  clef  venu  pour  lui 
porter  l'ordre  de  se  retirer.  A  quatre  heures,  Malakof  .'■tait  définitivement  au  pouvoir 
des  Français.  Le  lendemain,  les  liasses  évacuaient  Sébastopol  après  avoir  lait  sauter 
les  arsenaux  et  les  casernes  (9  septembre).  Pélissier  avait  8600  hommes  hors  de 
combat,  dont  5  généraux  tués,  et  Bosquet  était  grièvement  blessé',  lie  leur  côté,  les 
Russes  perdirent  14000  hommes.  Pélissier  rcçui  le  bâton  de  maréchal  de  France  et 
le  titre  de  due  de  Malakof. 

Le  Congrès  et  le  traité  de  Paris  (1856).  —  Après  la  prise  de 
Sébastopol,  un  congrès  s'ouvrit  à  Paris  (23  février  1856)  pour  dé- 
battre les  préliminaires  arrêtés  dans  les  conférences  de  Vienne  et, 
le  30  mars  suivant,  le  canon  des  Invalides  annonçait  la  signature  de 
la  paix    -1  . 


l  Les  pertes  subies  en  Grimée  s'élevèrent,  en  totalité,  à  254991  hommes 
environ:  Français, 95615;  Anglais, 22182;  Piémontais, 2194;  Russes,  100 000 j 
Turcs,  3-iOOO. 

-i  Plénipotentiaires  <les  Puissances  au  Congrès  de  Paris:  comte  Wa- 
lewski  et  baron  de  Bourqueney  pour  la  France,  comte  'le  Buol-Schauen- 
stein  et  baron  de  Hûbner  pour  1  Autriche,  comte  de  Clarendon  el  lord  Cow- 
ley  pour  la  Grande-Bretagne,  baron  de  ManleufTel  et  comte  de  Hatzfeld 
pour  la  Prusse,  comte  Orlof  et  baron  de  Brurinow  pour  la  Russie,  comle 
de  Cavour  et  marquis  de  Villamarina  pour  la  Surdaigne,  Ali-pacha  et  Mé- 
hemmed-bey  pour  la  Turquie. 
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Prise  de  la  tour  Malakof,  par  Yvon  (Musée  do  Versailles). 


La  Turquie  était  admise  à  participer  aux  avantages  du  droit  public 
européen  et  les  puissances  contractantes  s'engageaient  à  garantir 
en  commun  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'empire 
ottoman.  Le  sultan  promettait  d'octroyer  aux  populations  chré- 
tiennes de  ses  États  un  firman  améliorant  leur  situation.  La  Conven- 
tion du  13  juillet  1841,  relative  à  la  clôture  des  détruits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles,  était  renouvelée  par  un  acte  annexé  au  traité, 
et  la  mer  Noire  neutralisée.  Les  principautés  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie continueraient  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous 
la  garantie  des  puissances,  de  leurs  privilèges  et  immunités,  d'une 
administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  de  la  pleine 
liberté  du  culte,  de  la  législation,  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion. La  principauté  de  Serbie  continuerait  à  relever  de  la  Sublime 
Porte,  mais  ses  droits  et  immunités  seraient  placés  désormais  sous 
la  garantie  collective  des  puissances.  Enfin,  la  Déclaration  du 
16  avril  proclama  entre  les  États  adhérents  l'abolition  de  la  course, 
l'immunité  du  pavillon  et  de  la  marchandise  neutres  et  le  principe 
qu'un  blocus,  pour  être  obligatoire,  devait  être  effectif. 

En  résumé,  le  traité  de  Paris  plaçait  la  Turquie  sous  la  sauvegarde 
des  grandes  puissances,  en  même  temps  qu'il  commençait  à  cons- 
tituer, dans  la  péninsule  balkanique,  des  États-tampons  destinés  à 
amortir  les  chocs  entre  Constantinople  et  la  Russie. 

Puissance  du  gouvernement  impérial  après  la  guerre 
de  Crimée.  Etat  des  partis  d'opposition.  —  Le  second  Empire 

-  était,  pour  son  début,  signalé  au  monde  parla  guerre  de  Crimée 
et  par  le  traité  de  Paris.  L'une  en  prouvant  comme  il  savait  com- 
battre, l'autre  comme  il  savait  traiter,  le  mirent  à  la  première  place 
en  Europe.  »  (Etienne  Lamy.) 

A  l'intérieur,  l'opposition  était  encore  impuissante.  Les  complots 
de  YHippodrome  7  juin  1853)  et  de  Y  Opéra-Comique  (5  juillet),  les 
attentats  de  Pianori  et  de  Bellemare  (1855)  n'avaient  eu  d'autre 
résultat  que  de  motiver  de  nouvelles  mesures  de  compression  et 
d'accroître  l'effectif  de  la  police  politique.  La  peine  de  la  dépor- 
tation avait  frappé  les  ouvriers  républicains  affiliés  à  la  société' 
secrète  la  Marianne,  qui  s'étaient  soulevés  à  Angers  aoûl  1855  . 
L'empereur  restait  fidèle  à  sa  politique  autoritaire,  qu'il  avait  mo- 
tivée en  'es  termes,  à  l'ouverture  de  la  session  législative  de  1853  : 
«  A  ceux  qui  regretteraient  qu'une  part  plus  large  n'ait  pas  été 
faite  à  la  liberté,  je  répondrais  :  la  liberté  n'a  jamais  aidé  à  fonder 


d'édifice  politique  durable.  Elle  le  couronne  quand  le  temps  l'a 
consolidé,  » 

Les  orléanistes  et  les  légitimistes,  séparés  par  la  question  du  dra- 
peau, ne  faisaient  à  l'Empire,  en  l'absence  des  prétendants,  qu'une 
opposition  mondaine,  qui  se  manifestait  particulièrement  par  les 
élections  à  l'Académie  française  et  les  discours  des  récipiendaires. 
Le  parti  républicain,  décimé,  désorganisé,  s'était,  de  parti  pris, 
réfugié  dans  l'abstention,  dont  il  ne  sortit  qu'en  1857,  pour  prendre 
part  aux  élections  législatives.  Sur  212899  volants,  les  candidats  de 
l'opposition  obtinrent  96  299.  Hénon,  Curie,  le  général  Cavaignac, 
Emmanuel  Arago,  Garnier-Pagès,  Goudchaux,  Carnot,  Emile  Olli- 
vier,  Darimon,  Jules  Favre,  Ernest  Picard  furent  élus  :  le  parti  or- 
ganisa dès  lors  la  résistance  légale  et  la  revendication  des  libertés 
publiques  par  l'organe  du  comité  des  Cinq  (Jules  Favre,  Emile  Olli— 
vier,  Ernest  Picard,  Darimon,  Hénon). 

Attentat  d'Orsini.  Loi  de  sûreté  générale  (1858).  —  Les 

unitaires  italiens  étaient  convaincus  que  Napoléon  s'opposerait  à 
leurs  desseins  en  assurant  le  maintien  du  pouvoir  temporel  :  de 
là  les  attentats  de  Pianori  (1855),  de  Tibaldi  (1857)  et  enfin  d'Orsini. 

Le  14  janvier  18o8,  l'empereur  et  l'impératrice  se  rendaient  à 
l'Opéra.  Au  moment  où  la  voiture  des  souverains  s'engageait  dans 
le  passage  réservé  à  l'extrémité  du  péristyle,  trois  détonations  (I) 
se  firent  entendre.  Ni  l'empereur  ni  l'impératrice  n'avaient  été 
atteints,  bien  que  la  voiture  eût  reçu  une  grêle  de  projectiles,  mais 
cent  cinquante-six  personnes  furent  plus  ou  moins  grièvement 
blessées. 

L'attentat  avait  été  commis  par  Félix  Orsini,  Pieri,  Carlo  de  Rudio 
et  Gomez.  Le  premier,  défendu  par  Jules  Favre,  fut,  ainsi  que  Pieri, 
condamné  à  mort  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  Gomez  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  où  le  suivit  Rudio,  qui  bénéficia  d'une 
commutation  de  peine.  Orsini,  au  moment  de  livrer  sa  tête  au  bour- 
reau, s'écria  :  Vive  l'Italie! 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Walewski,  ayant  dans  une 
dépêche  en  date  du  20  janvier  critiqué  l'abus  du  droit  d'asile,  cette 
sorte  de  protestation  fut  le  point  de  départ  d'une  agitation  très  vive 
en  Angleterre  et  d'une  tension  dans  les  rapports  diplomatiques  des 


(I)  On  a  dit  que  la  troisième  bombe  avait  été  lancée  par  Crispi,  le  futur 
ministre  du  roi  Humliert  l*r. 


LE     SECOND     EMPIRE    ET    LA     GUERRE     FRANCO-ALLEMANDE 


409 


La  reine  Victoria, 
par   Winterhaltek  (Versailles). 


deux  gouvernements;  mais  le  cabinet  de  Paris  apaisa  le  différend 
par  son  attitude  conciliante.  Le  voyage  du  duc  de  Malakof  en 
Angleterre  et  la  visite  de  la  reine  Victoria  à  Cherbourg  mirent  lin  à 
l'incident. 

A  la  suite  de  l'attentat  d'Orsini,  la  loi  de  sûreté  générale  (1er  fé- 
vrier 18,58  donna  au  gouvernement  le  droit  d'emprisonner,  d'exiler 
ou  de  déporter  sans  jugement  tous  ceux  qui  avaient  subi  déjà  une 
condamnation  à  l'occasion  des  journées  de  juin  1848  et  1849  ou 
de  décembre  1851,  et  d'interner 
ou  d'expulser  toute  personne 
qui  subirait  à  l'avenir  une  con- 
damna lion  pour  les  mêmes  mo- 
tifs. L'application  de  cette  loi 
fut  confiée  au  général  Espi- 
nasse,  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  prescrivit  aux  préfets  de 
procéder,  chacun  dans  son  dé- 
partement, à  une  moyenne  d'ar- 
restations :  six  cents  suspects 
furent  déportés  en  Algérie  et  à 
la  Guyane.  Les  républicains  fu- 
rent impitoyablement  frappés, 
quoique  manifestement  étran- 
gers à  la  tentative  des  unitaires 
italiens. 

De  sa  prison,  Orsini  avait  écrit 
à  l'empereur  une  lettre  où  il  lui 
rappelait  ses  anciens  serments 
carbonaristes  et  le  conjurait  de 
rendre  à  l'Italie  l'indépendance 
que  lui  avait  fait  perdre  l'inter- 
vention française  en  1849.  Na- 
poléon, qui  avait  autorisé  Jules  Favre  à  lire  cette  lettre  au  jury, 
aurait  voulu  gracier  le  conspirateur;  ses  ministres  lui  représen- 
tèrent que  le  sang  versé  était  du  sang  français  et  il  céda  finale- 
ment à  leur  opposition  persistante;  mais  peu  après  l'exécution 
(13  mars  1858),  il  fit  sienne  la  cause  de  l'Italie. 

II.    —   LA    POLITIQUE   DES   NATIONALITÉS 
ET    LA   GUERRE   D'ITALIE. 

On  a  exposé  plus  haut  (Voir  p.  404)  les  principes  dont  s'inspira  la 
politique  extérieure  de  Napoléon  III.  Dès  que  la  situation  de  la 
Fiance  le  lui  permit,  l'empereur  voulut  en  faire  l'application  et, 
ayant  vainement  proposé  à  l'Angleterre  (août  1857)  la  revision  des 
traités  de  1815,  il  se  rapprocha  de  la  Russie. 

Au  lendemain  du  congrès  de  Paris,  il  avait  envoyé  comme  am- 
bassadeur extraordinaire,  pour  le  représenter  au  couronnement  du 
tsar,  le  duc  de  Morny,  qui  s'acquitta  de  sa  mission  avec  habileté, 
fut  bien  accueilli  par  la  haute  société  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Moscou,  se  maria  même  en  Russie,  et  trouva  dans  le  chancelier 
Gortchakof  un  partisan  de  l'alliance  française.  L'entente  des  deux 
cabinets  se  manifesta  très  nettement  sur  la  question  de  l'union  des 
principautés  moldo-valaques  (1),  et  publiquement  par  l'entrevue  de 
Stuttgart  octobre  1857),  où  les  deux  empereurs  convinrent  de  ne 
rien  faire  en  Europe  sans  s'être  mis  préalablement  d'accord  :  Napo- 
léon s'engagea  à  soutenir  la  politique  du  tsar  en  Moldo-Valachie, 
le  tsar  à  laisser  l'empereur  libre  au  delà  des  Alpes. 

Intervention  de  la  France  en  Italie.  Entrevue  de  Plom- 
bières (1858).  —  C'est  alors  que  Napoléon  tourna  sa  pensée 
comme  ses  efforts  vers  l'entreprise  qui  allait  devenir  la  principale 
préoccupation  de  sa  politique  :  la  libération  de  l'Italie. 

Cavour  avait  forcé  l'entrée  du  Piémont  dans  les  conseils  de  l'Eu- 
rope par  l'envoi  en  Crimée  d'un  corps  expéditionnaire.  Admis  au 
congrès  de  Paris,  il  adressa,  le  27  mars  1856,  au  comte  Walewski 


(1)  Le  premier  essai  de  la  politique  impériale  eut  lieu  en  Orient,  de  con- 
cert avec  la  Russie,  contre  la  Turquie,  l'Autriche  et  l'Angleterre.  Les  puis- 
sances devaient  fixer  le  régime  définitif  de  la  Moldavie  et  de  laValachie,  que 
li-  traité  de  Paris  avait  soustraites  au  protectorat  russe.  Napoléon,  désireux  à 
la  fois  de  l'aire  en  Orient  une  application  du  principe  des  nationalités  el  d'j 
créer  un  État  vassal  delà  France,  voulait,  contrairement  aux  vœux  de  l'An- 
gleterre, réunir  ces  deux  provinces  en  une  seule  souveraineté.  L'empereur 
cul  n\  ec  la  reine  Victoria  \'eniri-ru<>  i/'Os/junic,  après  laquelle  s'oui  rirent  les 
conférences  de  Paris  'il  mai  1869).  Elles  aboutirent  à  une  solution  bâtarde  : 
le  rapprochement  des  principautés  sous  la  forme  d'une  union  personnelle  et 
non  d'une  union  réelle. 


Le  duc  de  Morny, 
gravure  d'AuDiBHAj. 


une  note  qui  fut  communiquée  aux  plénipotentiaires  el  par  laquelle 
la  question  italienne  se  trouva  officiellement  posée  devant  la  diplo- 
matie européenne.  L'Autriche  protesta  contre  les  prétentions  ita- 
liennes et,  en  1857,  les  relations  furent  rompues  entre  les  Cours 
de  Vienne  et  de  Turin. 

A  celle  époque  la  Lombardie  et  la  Vénétie  appartenaient  de- 
puis 1815  à  l'Autriche,  qui  comptait  en  outre  pour  alliés  dans  la 
Péninsule  les  duchés  de  Panne  et  de  Modène  et  le  grand-duché  de 
Toscane.  Le  roi  de  Sardaigne, 
Victor-Emmanuel,  qui  régnait 
sur  l'ile  (le  ce  nom,  sur  le  Pié- 
mont, Gênes,  la  Savoie  el  le 
comté  di-  Vice,  ('lait  l'adversan  e 
naturel  de  l'Autriche  :  poussé 
el  secondé  par  sou  ministre  le 
comte  de  Cavour,  il  projetai!  en 
effel  île  faire  à  son  proli I  i  unité 
italienne.  La  maison  de  Savoie 
devail  avoir  conl  re  elle  le  pape 
et  les  Bourbons  de  Naples,  puis- 
que l'unification  de  la  Péninsule 
ne  pouvail  être  parachevée  que 
par  l'annexion  des  Étals  de 
l'Église  et  des  Deux-Siciles. 

Le  Piémont  se  prépara  à  la 
guerre  el,  comme  il  lui  fallait 
des  alliés,  Cavour  s'adressa  à 
la  France.  Sur  l'invitation  du 
D"  Conneau,  il  vint  trouverl'em- 
pereur  à  Plombières  et  arrêta 
secrètement  avec  lui  (conversa- 
tion du  21  juillet  1858)  les  con- 
ditions d'une  alliance  contre  l'Autriche  :  en  retour  de  l'appui  qu'elle 
donnerait  à  Victor-Emmanuel  pour  lui  permettre  de  s'agrandir 
dans  la  Péninsule,  qui  formerait  une  confédération  sous  la  prési- 
dence du  pape,  la  France  recevrait  Nice  et  la  Savoie,  et  Victor- 
Emmanuel  donnerait  sa  fille  Clotilde  au  prince  Napoléon,  cousin 
de  l'empereur.  Un  traité  formel  fut  signé  le  10  décembre  et,  aux 
réceptions  du  Ie1' janvier  1859,  aux  Tuileries,  l'empereur  déclara  à 
l'ambassadeur  autrichien,  baron  de  Hùhner,  que  les  relations  entre 
les  deux  Cours  étaient  moins  bonnes  que  par  le  passé. 

On  sait  quels  furent  les  préliminaires  de  la  campagne  d'Italie  : 
armements  et  provocations  réciproques,  proposition  par  la  Russie 
de  l'ouverture  d'un  congrès  (mars),  refus  par  l'Autriche  d'y  prendre 
part  si  le  Piémont  n'en  était  exclu  et  ne  désarmait  pas  immédia- 
tement, ultimatum  de  la  Cour  de  Vienne  (23  avril)  et  refus  de  Cavour 
d'y  obtempérer  (26  avril).  Napoléon  avait  déclaré  qu'il  considérait 
le  passage  du  Tessin  comme  une  déclaration  de  guerre  :  le  feld-ma- 
réchal  Giulay  ayant  franchi  celte  rivière,  la  guerre  fut  déclarée  à 
l'Autriche  le  3  mai  et  Napoléon  prononça  la  phrase  célèbre  :  «  L'Italie 
sera  libre  des  Alpes  à  l'Adriatique.  » 

La  campagne  d'Italie  (1859).  —  Napoléon,  dont  les  connais- 
sances militaires  étaient  surtout  théoriques,  n'était  pas  un  grand 
homme  de  guerre;  mais,  Castellane  étant  trop  âgé,  Bosquet  malade, 
Pélissier  destiné,  le  cas  échéant,  à  opérer  sur  le  Rhin,  l'empereur 
faisait  preuve  de  bon  sens  en  se  réservant  le  commandement  en 
chef,  prévenant  ainsi  des  rivalités  possibles  entre  ses  généraux. 
Pendant  la  campagne  il  se  montra  actif  et  confiant,  assista  person- 
nellement aux  opérations,  contribua  aux  victoires  de  Magenta  et  de 
Solferino  et  finalement  l'emporta  avec  wn  [dan  critiquable,  grâce  à  la 
précision  de  ses  ordres  exécutés  par  des  soldats  animés  de  l'espril 
d'offensive.  Du  côté  autrichien,  l'intervention  à  distance  de  l'em- 
pereur  François-Joseph,   entraînant   une   dualité   de   cm ande- 

ment,  fut,  avec  la  composition  hétérogène  des  divisions,  une  cause 
constante  de  faiblesse. 

La  campagne  d'Italie  comporte  deux  séries  d'opérations.  En  pre- 
mier lieu,  l'armée  française,  jointe  à  l'armée  sarde,  trompe  les 
Autrichiens  par  une  démonstration  vers  le  sud  (combat  de  Monte- 
bello),  entre  <n  Lombardie  par  le  nord  (combat  de  Palestro  ,  et 
conquiert  Milan  par  la  victoire  de  Magenta.  Elle  se  heurte  ensuite, 
pies  du  Mincio,  à  l'armée  autrichienne,  qui  s'est  réorganisée  en 
Vénétie  et,  reprenant  l'offensive,  triomphe  à  Solferino. 

Des  le  :;  mai,  cinq  corps  d'armée  français  (Canrobert,  Baraguey 
d'Hilliers,  .Nul,  Mac-Mahon,  prince  Napoléon  étaient  concentrés 
dans  la  pli l'Alexandrie. 

Batailles  de  Montebello  et  de  Palestro.  —  Le  20,  le  corps  autrichien 
de  Stadion  (3500U  hommes  ,  qui  couvrait  Plaisance  et  qui  était  en 
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reconnaissance  sur  la  rive  gau- 
che du  Pô,  fut  défait  à  Monte- 
bello  après  un  combat  corps  à 
corps  et  l'enlèvement  du  village, 
maison  par  maison,  par  la  divi- 
sion Forey,  du  1er  corps.  Après 
quoi  l'armée  française  prit  l'of- 
fensive, franchit  le  Pô  à  Casai  et 
joignit  son  action  à  celle  de  Vic- 
tor-Emmanuel. Celui-ci,  avec 
les  Piémontais  et  un  détache- 
ment fiançais,  remporta  la  vic- 
toire de  Palestro  (31  mai)  :  le 
3e  zouaves  fiançais  chargea  à  la 
baïonnette  les  batteries  autri- 
chiennes protégées  par  le  canal 
de  Scotti,  et  nos  soldais  décer- 
nèrent à  Victor-Emmanuel  sur 
le  champ  de  bataille  les  galons 
de  caporal  des  zouaves.  Les  com- 
bats de  Montebello  et  de  Pa- 
lestro dégageaient  le  Piémonl. 

Combat  de  Turbigo.  —  Tandis  que  s'insurgeaient,  sur  la  gauche 
des  Autrichiens,  la  Toscane,  les  Légations,  les  duchés  de  Parme 
et  de  Modène,  et  que  Garibaldi,  sur  leur  flanc  droit,  triomphait  à 
Varèse  (30  mai)  et  à  Côme,  l'empereur  et  la  garde  impériale  fran- 
chissaient le  Tessin  en  face  d'eux  (4  juin),  près  de  Buffalora.  Mac- 
Manon  qui,  le  2  juin,  avait  passé  la  rivière  plus  au  nord,  se  heurta 
à  Turbigo,  ou  plutôt  à  Robecchetto,  aux  Autrichiens  campés  autour 
de  Magenta,  et,  le  lendemain,  il  les  délogea  après  un  court  engage- 
ment dans  lequel  les  turcos  se  signalèrent. 

Bataille  de  Magenta.  —  Pendant  ce  temps,  l'empereur  était  atta- 
qué par  des  forces  supérieures  :  les  généraux  Mellinet,  Clerc  et  de 
Wimpfen  tinrent  assez  longtemps  pour  permettre  à  Mac-Mahon 
de  remporter,  à  Magenta,  un  succès  un  peu  désordonné,  san- 
glant, mais  décisif  (4  juin),   qui  lui  valut  le  bâton  de  maréchal. 


François-Joseph    I", 
photographie  Ch.  Jacotin. 


Plan  de  la  bataille  de  Magenta  (1859). 

Après  les  combats  de  Palestro  et  de  Turbigo,  Mac-Mahon,  chef  du  2«  corps,  reçut 
l'ordre  de  se  porter  de  Turbigo  sur  Magenta  par  Buffalora,  que  devait  aborder  de 
front  la  division  des  grenadiers  et  des  zouaves  de  la  garde  impériale  (général  Melli- 
net) établie  en  face,  à  San  Martino.  Le  4  juin,  au  point  du  jour,  le  i"  corps  se  mit  en 
marche  sur  deux  colonnes  :  la  première  (division  Espinasse)  se  dirigea  à  gauche,  vers 
Magenta;  la  seconde  (division  La  Motterouge),  conduite  par  Mac-Mahon,  descendit 
sur  Buffalora,  où  ses  tirailleurs  débouchèrent  vers  une  heure.  Mac-Mahon,  ayant  cru 
apercevoir  devant  lui  des  forces  ennemies  importantes,  fit  arrêter  le  mouvement  de 
la  colonne  en  attendant  que  celle  d'Espinasse  sur  la  gauche  fût  arrivée  à  hauteur. 
Mais  déjà,  Napoléon,  entendant  le  canon  de  Mac-Mahon  sur  sa  gauche  et  jugeant  le 
moment  favorable,  avait  lancé  Mellinet  contre  Buffalora  et  Ponte  Nuovo.  Cette  der- 
nière position  fut  enlevée  par  les  grenadiers  et  les  zouaves  de  la  garde  ;  mais  ceux-ci, 
écrases  par  le  nombre,  durent  repasser  le  Naviglio  Grande  après  une  lutte  acharnée, 
ou  périt  le  général  Clerc.  Pendant  ce  temps,  à  Ponte  Vecehio,  la  brigade  Picard  et  la 
division  Vinoy  contenaient  la  gauche  autrichienne.  Enfin,  à  quatre  heures,  Mac-Mahon, 
sur  l'ordre  de  l'empereur,  reprit  vigoureusement  l'offensive,  emporta  Buffalora,  déga- 
gea la  division  Mellinet  et  poussa  droit  sur  Magenta,  qu'Espinasse  attaquait  par  le 
nord.  Après  une  série  de  combats  sanglants  qui  se  poursuivent  jusqu'à  la  nuit  dans 
les  rues  et  les  maisons  de  Magenta,  et  où  périt  le  général  Espinasse,  Mac-Mahon  finit 
par  saisir  la  victoire.  Elle  lui  valut  le  bâton  de  maréchal  et  le  titre  de  duc  de  Magenta. 
Les  Français  avaient  perdu  4  500  hommes  et  les  Autrichiens  10  000.  Le  retard  apporté 
dans  l'attaque  du  village  avait  eu  pour  cause  le  déploiement  prématuré  des  divi- 
sions Espinasse  et  La  Motterouge  sans  que  la  situation  de  l'ennemi  l'imposât. 


Bataille  de  Melegnano.  —  Le  7  juin,  Napoléon  III  et  Victor-Emma- 
nuel firent  à  Milan  une  entrée  triomphale.  Dès  le  lendemain,  l'ar- 
mée française  s'engagea  sur  la  roule  de  I.odi  par  Melegnano,  d'où 
elle  délogea  une  division  autrichienne  (8  juin). 

La  division  autrichienne  du  général  de  Bodan  s'était  retranchée  à  Melegnano  : 
une  barricade  coupait  la  route  de  Milan;  des  batteries  avaient  été  installées  der- 
rière les  murs  du  cimetière  et  à  la  hauteur  des  premières  maisons  ;  le  vieux  château 
servait  de  réduit  à  la  défense.  Chargé  de  déloger  l'ennemi,  le  général  Baraguey- 
il  Milliers,  commandant  le  1er  corps  français,  fit  envelopper  Melegnano  par  ses  trois 
divisionnaires  :  Forey,  Ladmirault  et  Bazaine.  Arrivé  à  cinq  heures  et  demie  du  soir 
devant  la  place,  celui-ci  reçut  l'ordre  d'attaquer  de  front.  Appuyé  à  droite  par  l'ar- 
tillerie du  général  Forgeot,  il  lança  ses  zouaves  contre  la  barricade,  qui  fut  emportée 
d'assaut  ;  puis  le  cimetière  fut  dégagé.  A  la  suite  des  Autrichiens,  les  zouaves  et  le 
33"  de  ligne  se  précipitèrent  dans  Melegnano  et  arrivèrent  au  pied  du  château.  Mais 
là  ils  se  heurtèrent  à  une  résistance  désespérée.  Un  combat  violent  s'engagea,  où 
le  colonel  des  zouaves,  Paulze  d'ivoy,  fut  tué,  et  le  colonel  du  33e  grièvement  blessé. 
Enfin  la  victoire  nous  resta.  Les  Autrichiens  battirent  en  retraite  sur  Lodi,  sauvés 
de  notre  poursuite  par  une  pluie  battante.  Ils  laissaient  900  prisonniers  entre  nos 
mains;  nos  pertes  en  officiers  furent  considérables  :  15  tués  et  56  blessés. 

Bataille  de  Solferino.  —  Restait  à  conquérir  la  ligne  du  Mincio  : 
ce  résultat  fut  obtenu  dans  la  journée  du  24  juin  où,  après  un 
combat  de  seize  heures,  les  généraux  Niel  et  Karaguey-d'Hilliers 
mirent  en  déroule,  à  Solferino,  les  Autrichiens  commandés  par  l'em- 
pereur François-Joseph  en  personne.  Napoléon,  qui  était  dès  huit 
heures  à  cheval,  sur  le  terrain,  donna  des  ordres  sensés  et  oppor- 
tuns, qui  assurèrent  le  gain  de  la  bataille. 

Préliminaires  de  Villafranca  (11  juillet  1859).  —  Traité 
de  Zurich  (10  novembre  1859).  —  Après  Solferino,  l'importance 
des  pertes  subies,  l'attitude  menaçante  de  la  Prusse  qui  mobilisait, 
l'irritation  des  catholiques  français  sur  laquelle  l'impératrice  avait 
appelé  l'attention  de  l'empereur,  déterminèrent  Napoléon  III  à  ne 
pas  pousser  plus  loin  ses  avantages.  Il  eut  avec  François-Joseph,  à 
Villafranca,  une  entrevue  où  furent  arrêtées  les  bases  de  la  paix, 
et  le  traité  de  Zurich,  conclu  le  10  novembre  1859  entre  l'Autriche 
d'une  part,  la  France  et  la  Sardaigne  de  l'autre,  prépara  l'unité 
territoriale  de  l'Italie.  L'empereur  d'Autriche  renonçait,  pour  lui 
et  ses  descendants,  à  ses  droits  sur  la  Lombardie  et  la  cédait  à 
l'empereur  des  Français,  qui  devait  la  remettre  au  roi  de  Sardaigne. 
L'Autriche  et  la  France  reconnaissaient  la  nécessité  d'une  confé- 
dération italienne,  sous  la  présidence  honoraire  du  pape;  la  Vénétie 
devait  en  faire  partie,  tout  en  restant  sous  la  souveraineté  de 
l'empereur  d'Autriche. 

Progrès  de  l'unité  italienne.  —  Le  traité  de  Zurich,  à  peine 
signé,  fut  ouvertement  violé.  Déçus  par  les  préliminaires  de  Villa- 
franca, qui  les  avaient  arrêtés  au  seuil  de  la  Vénétie,  entraînés  par 
Garibaldi  et  les  révolutionnaires,  les  Italiens  poursuivaient  non  la 
fédération,  mais  l'unité,  et  demandaient  leur  annexion  à  la  Sar- 
daigne. Ils  la  réalisèrent  en  deux  étapes  :  l'une  pacifique,  l'autre 
belliqueuse.  Modène,  Parme,  la  Toscane,  les  Romagnes  demandèrent 
leur  annexion  au  royaume  de  Sardaigne  (mars  1860),  et  le  plébiscite 
par  lequel  les  habitants  de  ces  pays  exprimèrent  leur  volonté  fut 
ratifié  par  les  puissances.  Napoléon  demanda  alors  et  obtint  comme 
compensation  Nice  et  la  Savoie  [traité  du  Turin,  24  mars  1860]  (1). 


(1)  La  Savoie  avait  déjà  été  française,  depuis  le  mois  d'octobre  1792  jus- 
qu'au premier  traité  de  Paris  de  1814.  Après  la  paix  de  Villafranca,  Napo- 


Victor-Emmanuel  II, 
photographie   Alinari. 


Cavour, 
photographie  Brogi. 
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Plan  de  la  bataille  de  Solferino  (1859). 

Après  leurs  défaites  do  Mngenta  et  de  Melegnano,  les  Autrichiens  avaient  renoncé 
à  défendre  les  lignes  de  l'Adda,  de  l'Oglio  et  de  la  Chiese  pour  se  réfugier  derrière  le 
Mincio,  c'est-à-dire  dans  l'intérieur  du  quadrilatère  vénitien.  Le  17  juin,  l'empereur 
François-Joseph  prenait  le  commandement  en  chef  de  son  armée,  partagée  en  deux 
groupes,  aux  ordres  des  généraux  Wimpfen  et  Schlick  ;  quelques  jours  plus  tard,  il 
prenait,  sur  la  nouvelle  des  dispositions  hostiles  de  la  Prusse  à  l'égard  de  la  France, 
la  décision  de  faire  tête  de  nouveau  aux  alliés,  Français  et  Italiens,  et  il  donnait  à  son 
armée  l'ordre  de  repasser  le  Mincio  et  de  se  porter  vers  l'ouest,  sur  Pozzolengo.  Cette 
détermination  rendait  inévitable  une  rencontre  avec  l'armée  franco-piémontaise. 
Celle-ci  mal  informée  d'ailleurs  de  la  reprise  du  mouvement  offensif  des  Autrichiens, 
s'avançait  en  effet  vers  le  Mincio,  la  gauche  en  avant,  en  trois  groupes  imparfaite- 
ment liés  :  au  nord,  les  Piémontais  marchant  d'Fssenta  sur  le  plateau  de  San  Mar- 
tino;  au  centre,  les  l",  2e  et  4e  corps  français  et  la  garde  impériale,  ayant  pour 
objectif  Pozzolengo,  Solferino,  Cavriana  et  Guidizzolo  sur  la  route  de  Mantoue;  au 
sud,  le  3e  corps  (Canrobert),  couvrant  la  droite  de  l'armée  contre  une  attaque  que 
Napoléon  III  redoutait  du  côté  de  Mantoue.  De  là,  dès  le  début  de  la  rencontre,  des 
actions  fragmentaires  et  peu  décisives  :  à  gauche,  les  Piémontais  livrent  à  San 
Martino  un  combat  isolé,  et  qui  reste  toute  la  journée  sans  résultat.  D'autre  part,  le 
1"  corps  français  (Bara'guey-d'Hilliers)  enlève  les  hauteurs  de  Solferino,  mais  doit 
s'arrêter  devant  le  village  lui-même,  fortement  organisé,  et  la  fameuse  tour  qui  le 
domine,  l'Espionne  de  l'Italie.  Le  2e  (Mac-Mahon)  conquiert,  grâce  à  la  puissance  de 
son  artillerie  rayée,  Casa  Morino,  mais  éprouve  bientôt  de  grandes  difficultés  de- 
vant Cavriana.  Le  4e  enfin  iNieli,  malgré  l'appui  des  divisions  de  cavalerie  Partou- 
neaux  et  Desvaux,  éprouve  de  grandes  pertes  autour  de  la  Casa  Nova  et  de  Me- 
doleno,  où  la  supériorité  numérique  des  Autrichiens  est  considérable.  C'est  seulement 
à  deux  heures  du  soir  que  le  3e  corps  lui  vient  en  aide  (ce  retard  faillit,  après  la 
bataille,  motiver  une  rencontre  entre  les  deux  chefs  de  corps)  et  que  l'empereur, 
rassuré  sur  sa  gauche,  peut,  vers  quatre  heures,  faire  appuyer  son  centre  par  la 
garde  impériale,  enlever  Solferino,  Cavriana  et  Cassiano,  enfin  Guidizzolo,  tandis 
qu'un  orage  violent  interrompt  le  combat  et  protège  laretraite  des  Autrichiens.  L'em- 
ploi que  le  général  Le  Bœuf  lit  pour  la  première  fois  des  canons  rayés  avait  contribué 
à  la  victoire.  Les  pertes,  des  deux  cotés,  étaient  considérables  :  17  000  Français  et 
22  000  Autrichiens. 

Dans  les  Deux-Siciles,  l'insurrection  éclata  à  Païenne  le  3  avril 
1860.  Garibaldi,  à  la  tête  de  ses  fidèles  volontaires,  —  les  mille  ou 

h  >  thé,, uses  rouges,  —  s'embarqua  à  Gênes  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai, 


léon  III  traversa  la  Savoie  et  constata  que  ses  habitants  ne  désiraient  pas  être 
rattachés  au  nouveau  royaume  d'Italie  :  malgré  l'action  des  fonctionnaires 
piémontais  et  les  intrigues  de  l'Angleterre,  il  se  produisait  un  mouvement 
annexionniste.  Quarante  notables  furent  envoyés  à  Paris,  et,  le  il  mars  1860, 
l'empereur  annonça  que  la  Savoie  serait  réunie  à  la  France,  sous  réserve  du 
librq  consentement  des  populations.  Los  troupes  sardes  évacuèrent  le  duché 
et  furent  remplacées  par  dos  troupes  françaises  ;  le  i\  mars,  à  Turin,  Cavour 
signa  le  traité  de  cession.  J.e  vole  par  oui  ou  par  non  eut  lieu  au  scrutin  se- 
cret, le  ii  avril.  Le  2'J,  la  cour  d'appel  de  Ghambéry  en  proclama  le  résultat  : 
130  839  votants,  sur  135  449  électeurs  répondirent  à  la  question  posée,  130  533 
par  oui,  235  par  non  ;  il  y  eut  71  bulletins  nuls.  Le  traite  déposé  au  Parlement 
sarde  le  25  mai  fut  adopté  le  i'.i  par  il'.)  voix  contre  ;s.i  et  23  abstentions;  il 
lui  sanctionné  le  12  et  célébré  en  Savoie  par  des  fêtes,  du  14  au  18  juin. 


Garibaldi, 
photographie  D  u  r  o  m  . 


débarqua  à  Marsala,  battit  un  corps  napolitain  à  Calatafimi,  entra 
dans  Païenne  le  27,  gagna  la  bataille  de  Milazzo  (17-18  juillet),  reçut 
la  capitulation  de  Messine  (28  juillet)  et  se  prépara  à  envahir  les 
Calabres.  A  la  nouvelle  des  événements  de  Sicile,  le  roi  François  II 
avait  accordé  une  Constitution  à  ses  sujets  et  proposé  son  alliance 
au  Piémont.  Mais  Garibaldi,  franchissant  le  détroit  de  Messine,  arriva 
à  Salerne  le  6  septembre,  entra  le  lendemain  à  Naples  et,  après  un 
échec  à  Cajazzo  (22  septembre),  battit  l'armée  napolitaine  sur  le 
Volturne  (1er  octobre),  mena- 
çant Capoue  etGaèle.  C'est  alors 
que  Victor-Emmanuel  intervint 
dans  la  lutte  engagée  par  Gari- 
baldi, secrètementd'accord  avec 
Cavour. 

Le  Saint-Siège  avait  fait  des 
armements  et  groupé,  sous  le 
commandement  du  général  La- 
moricière,  de  nombreux  volon- 
taires venus  de  tous  les  pays 
catholiques.  Après  avoir  en- 
voyé à  Pie  IX  un  ultimatum  de- 
mandant le  désarmement  des 
étrangers,  Victor-Emmanuel  en- 
tra en  campagne  le  11  septem- 
bre :  Lamoricière,  battu  à  Cas- 
tellidardo  le  18,  se  retira  dans 
Ancône,  où  il  capitula  le  28. 
Marchant  alors  au  secours  de 
Garibaldi,  le  roi  de  Sardaigne 
pénétra  dans  les  Abruzzes,  reçut 
la  capitulation  de  Capoue  le 
1er  novembre  et  entra  à  Naples 
le  7.  Le  21  octobre,  les  populations  des  Deux-Siciles  et,  le  5  no- 
vembre, celles  des  Marches  et  de  l'Ombrie,  provinces  pontificales, 
avaient  voté  leur  annexion  au  Piémont.  Gaète,  où  s'était  réfugié 
François  II,  se  rendit  le  13  mars  1861. 

Le  lendemain  (14  mars),  le  Parlement  italien  proclamait  Victor- 
Emmanuel  roi  d'Italie  :  il  était  certain  maintenant  que  la  maison 
de  Savoie  s'emparerait  de  la  Vénétie  et  détruirait  le  pouvoir  tem- 
porel pour  faire  de  Rome  la  capitale  du  royaume.  La  formation  de 
l'unité  italienne  posait  donc  la  question  romaine,  qui  devait  avoir  sa  ré- 
percussion sur  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  Napoléon  III. 

III.  —  LES  EXPÉDITIONS  LOINTAINES 

L'expansion  de  l'Europe  dans  les  diverses  parties  du  monde  fut 
l'une  des  conséquences  les  plus  remarquables  de  l'évolution  indus- 
trielle et  commerciale  qui  caractérisa  le  xixe  siècle.  Napoléon  III 
devait  être  conduit  par  son  tempérament  autant  que  par  ses  idées 
à  intervenir  dans  cette  œuvre  de  pénétration,  qu'il  envisageait  soit 
sous  son  aspect  civilisateur,  soit  dans  ses  conséquences  économi- 
ques, selon  qu'il  suivait  le  cours  de  ses  rêveries  humanitaires  ou 
qu'il  se  livrait,  d'après  les  statistiques,  à  des  espérances  dont  son 
imagination  amplifiait  les  encouragements. 

Les  entreprises  proprement  coloniales  furent  bien  conduites  et 
donnèrent  d'heureux  résultats;  mais  l'expédition  du  Mexique,  pro- 
cédant d'idées  chimériques  et  déconsidérée  par  les  spéculations 
financières,  aboutit  à  un  lamentable  et  tragique  échec. 

Expédition  de  Chine.  —  Après  la  «  guerre  de  l'opium  »,  la 
Chine,  par  la  convention  de  Nankin  (29  août  1842),  avait  cédé  à  la 
Grande-lJretagne  la  propriété  de  File  de  Hong-Kong  et  ouvert  au 
commerce  de  cette  puissance  (avec  h;  droit  d'y  établir  des  consuls) 
les  cinq  ports  de  Canton,  Amoy,  Fou-tchéou,  Ning-Po  et  Chang- 
hai.  De  leur  côté,  les  Élals-I  mis,  par  la  convention  de  Wanghia 
3  juillet  1844),  obtinrent  pour  leurs  navires  l'accès  des  cinq  ports 
précités,  ainsi  que  la  faculté  d'y  créer  des  postes  consulaires,  et, 
quelques  mois  plus  lard,  la  convention  de  v\  hampoa(24  octobre  1844) 
conféra  les  mêmes  avantages  à  la  France,  qui  lit  en  outre  recon- 
naître implicitement  son  droit  de  protection  sur  les  missions  catho- 
liques en  Chine. 

La  Cour  de  Pékin  mit  tout  en  œuvre  pour  entraver  l'exécution  de 
ces  traités.  Au  lendemain  de  la  guerre  d'Orient,  la  France  et  l'An- 
gleterre se  concertèrent  en  vue  d'une  intervention  commune,  donl 
le  prétexte  fut  fourni  par  le  meurtre  d'un  prêtre  dos  missions  étran- 
gères, le  P.  Chapdelaine,  et  la  saisie  d'un  navire  anglais  par  les  auto- 
rités chinoises  de  Canton  1856  .  Ce  port  fut  bombardé  par  une  Hotti 
anglaise  qui,  montant  vers  le  nord,  força  l'entrée  du  Peï-ho  et  con- 
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traignit  la  Chine  à  signer  avec  l'Angleterre  et  la  France  le  traité  de 
Tien-Tsin  (26  et  27  juin  1858)  :  de  nouveaux  ports  (Kioung-tchéou 
dans  l'île  de  Hainan,  Kouang-toun,  Taïman  et  Tarnsui  dans  l'île  de 
Formose,  Clian-toung,  Nanking  sur  le  Yang-tsé  et  Niou-Tchouang 
en  Mandchourie)  étaient  ouverts  au  commerce  étranger;  l'Angle- 
terre et  la  France  pourraient  établir  des  légations  à  Pékin. 

Mais  lorsque  les  plénipotentiaires  européens  se  présentèrent 
devant  Takou,  à  l'entrée  du  Pei-ho,  pour  échanger  les  ratifica- 
tions, leurs  bâtiments  furent  attaqués.  Les  généraux  Grant  et 
Gousin-Mohtauban,  débarqués  à  Chang-hai  (avril  1860),  enlevèrent 
les  forts  du  Peï-ho  (août),  marchèrent  sur  Pékin,  mirent  en  déroute 
l'armée  tarlare  (40000  hommes)  à  Pa-li-Kao  (21  septembre)  et  entrè- 
rent dans  la  capitale  du  Céleste-Empire  (13  octobre).  Les  Chinois 
avaient  exercé  des  mutilations  sur  les  prisonniers  faits  traîtreu- 
sement pendant  les  négociations  dont  ils  avaient  pris  l'initiative  : 
par  mesure  de  représailles,  les  alliés  saccagèrent  et  incendièrent  le 
Palais  d'été.  D'immenses  richesses  étaient  accumulées  dans  cette 
agglomération  de  palais,  de  temples,  de  kiosques,  de  pagodes  en- 
fermés dans  l'enceinte  d'un  parc  immense  et  qui  constituait  la 
résidence  d'été  des  empereurs. 

Le  frère  de  l'empereur,  le  prince  Kong,  signa  alors  les  conven- 
tions de  Tien-Tsin  ou  traité  de  Pékin  (24  octobre  1860),  dont  les 
clauses  principales  visaient  l'ouverture  du  port  de  Tien-Tsin,  con- 
firmaient le  traité  de  1858,  cédaient  à  l'Angleterre  le  territoire  de 
Kao-Lung  (en  face  de  Hong-Kong),  et  réintégraient  les  chrétiens 
dans  la  possession  de  leurs  établissements  religieux  et  charitables. 

Expédition  de  Syrie.  —  Les  réformes  intérieures  réalisées,  au 
lendemain  du  traité  de  Paris,  par  le  sultan  Abd-ul-Medjid  et  la  sympa- 
thie de  l'Europe  pour  les  sujets  non  musulmans  de  l'empire  avaient 
exaspéré  le  parti  vieux-turc.  Le  15  juillet  1858,  les  chrétiens  furent 
massacrés  àDjedda,  qui  fut  bombardé  par  une  flotte  anglo-française. 

Au  mois  de  mai  1860,  en  Syrie,  les  Druses,  soutenus  par  les  fonc- 
tionnaires turcs  eux-mêmes,  entreprirent  d'anéantir  les  chrétiens 
maronites,  protégés  de  la  France.  Ils  prétendaient  descendre  des 
croisés  et  ne  pratiquaient  pas  l'islamisme,  mais  ils  partageaient  la 
haine  des  musulmans  pour  les  Maronites.  Ceux-ci  ayant  mis  le  feu 
à  deux  villages  druses,  le  Liban  et  F  Anti-Liban  furent  livrés  au  pil- 
lage et  à  l'incendie,  et  les  massacres  de  Djedda  se  renouvelèrent 
.i  Damas,  où  Abd-èl-Kader  sauva  généreusement  de  nombreuses 
victimes. 

Le  sultan,  redoutant  les  conséquences  de  cette  barbarie,  envoya 
Fuad-pacha  en  Syrie,  muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  et  signa  avec  la 
France  un  traité  en  exécution  duquel  le  général  Beaufort  d'Haut- 
poul  débarqua  à  Beyrouth  le  16  août  pour  rétablir  l'ordre.  Les 
principaux  coupables  furent  châtiés  et,  par  ordre  de  l'envoyé  du 
sultan,  on  fusilla  Ahmed-pacha,  commandant  le  corps  d'armée  de 
Damas.  Les  Maronites  obtinrent  des  privilèges  et  des  garanties 
exceptionnelles,  en  attendant  qu'une  conférence  européenne  donnât 
au  Liban  une  organisation  nouvelle. 

L'expansion  coloniale.  —  L'achèvement  de  la  conquête  de 
l'Algérie  par  la  soumission  de  la  Grande  Kabylie,  l'extension  de  nos 
possessions  au  Sénégal,  les  efforts  de  l'initiative  privée  à  Madagascar, 
l'annexion  de  la  Gochinchine  et  l'établissement  de  notre  protectorat 
sur  le  Cambodge,  enfin  l'acquisition  de  la  Nouvelle-Calédonie  :  telles 
furent  les  étapes  de  notre  expansion  coloniale  pendant  le  règne  de 
Napoléon  III. 

Soumission  de  la  Kabylie.  —  Les  Kabyles  avaient  été  vaincus,  mais 
non  domptés  par  le  maréchal  Bugeaud.  Dès  18o0  ils  secouèrent  le 
joug  à  la  voix  de  Bou-Bagla,  l'homme  à  la  «  mule  »,  un  ancien 
forçat  qui  se  faisait  passer  pour  marabout  :  Pélissier  et  Bosquet 
dévastèrent  la  Grande  Kabylie,  Saint-Arnaud  la  Petite  Kabylie,  sans 
parvenir  à  étouffer  l'insurrection.  En  1857,  bien  que  Bou-Bagla  eût 
péri  pendant  les  campagnes  dirigées  contre  les  Zouaouas,  la  Kabylie 
se  souleva  de  nouveau.  Le  gouverneur  général  Randon  résolut  d'en 
finir  :  il  fit  escalader  par  trois  colonnes,  sous  les  ordres  de  Mac- 
Mahon,  Renault  et  Youssouf,  les  crêtes  du  Djurjura,  puis  construire 
sur  un  sommet  central  le  fort  Napoléon  (Fort-National). 

La  France  au  Sénégal.  —  Le  traité  de  Paris  (1814)  nous  avait 
restitué  Gorée  et  Saint-Louis,  conquis  par  les  Anglais  pendant  les 
guerres  de  l'Empire,  mais  nos  possessions  du  Sénégal  (1)  ne  reçurent 
aucun  développement  territorial  ou  économique  avant  l'envoi  dans 
la  colonie  du  commandant   du  génie  Faidherbe,  qui  la  gouverna 


(1)  La  Méduse,  dont  le  naufrage  est  resté  célèbre,  avait  été  envoyée  en  1816 
au  Sénégal  pour  transporter  des  soldats  et  fonctionnaires  chargés  de  réorga- 
niser la  colonie. 


de  1854  à  1865,  reprit  l'œuvre  d'André  Brue  et  inaugura  le  mouve- 
ment d'expansion  de  la  Fiance  vers  le  Soudan.  Faidherbe  pacilia 
les  pays  ravagés  par  les  Maures  riverains  du  fleuve.  Il  soumit  le 
Oualo,  le  Dimar,  le  Toro,  établit  des  postes  de  Saint-Louis  à  Bakel, 
éleva  des  fortins  pour  contenir  ou  rassurer  les  populations  soumises 
à  l'influence  française.  Le  prophète  El-Hadj-Omar  et  lesToucouleurs 
furent  vaincus  à  Médine  par  le  mulâtre  Paul  Holl  (1857  ;  le  Cayor 
reconnut  notre  autorité  (1862).  En  même  temps,  Faidherbe  prenait 
l'initiative  d'actes  d'habile  administration  :  fondation  de  la  Banque 
du  Sénégal  et  de  l'imprimerie  du  gouvernement,  création  d'écoles, 
organisation  du  corps  indigène  des  tirailleurs  sénégalais,  essais  de 
culture,  construction  du  port  de  Dakar  et  de  ponts  reliant  Saint-Louis 
à  la  terre  ferme,  exploration  des  pays  entre  le  haut  Sénégal  et  le 
Niger. 

En  Guinée,  à  l'instigation  du  colonel  Pinet-Laprade,  des  traités 
fuient  passés  avec  le  roi  des  Nalous,  l'almamy  du  Moréa,  le  roi  du 
Bio-Pongo.  Au  Dahomey,  le  lieutenant  de  vaisseau  Bouet  signa  à 
Abomey  (  1851  j  avec  le  roi  Ghézo  un  traité  d'amitié  et  de  commerce; 
les  Minas  nous  cédèrent  Grand-Popo  (1857)  et  Petit-Popo  (1864  , 
Agoué  et  Porto-Seguro  (1868);  le  roi  Glé-Glé,  successeur  de  Ghézo, 
nous  abandonna  Cotonou  (1868);  un  premier  traité  de  protectorat 
fut  signé  avec  Meclipon,  roi  de  Porto-Novo  (1863). 

La  France  à  Madagascar.  —  Trois  Français  :  Laborde,  Lambert 
et  de  Lastelle,  qui  avaient  pu  créer  des  manufactures  non  loin  de 
Tananarive  (1852),  conçurent,  avec  l'appui  du  prince  héritier, 
Rakoto,  le  dessein  de  placer  Madagascar  sous  le  protectorat  de  la 
France  et  d'organiser  une  Compagnie  qui  exploiterait  les  mines  et 
les  forêts  de  File.  Badama  II  (1861-1863)  décréta  la  liberté  du  com- 
merce et  des  cultes,  accorda  une  charte  à  la  Compagnie  de  Mada- 
gascar (1862)  et  entretint  de  bons  rapports  avec  Laborde,  nommé 
consul  à  Tananarive.  Ces  concessions  attirèrent  au  roi  la  haine 
des  vieux  Hovas,  qui  l'assassinèrent.  Ranavalo  II  (1863-1885)  signa 
en  1868  un  traité  de  commerce  avec  la  France  :  nous  lui  recon- 
naissions le  titre  de  reine  de  Madagascar,  en  retour  de  quoi  nos 
missionnaires  obtenaient  le  droit  d'enseigner  leur  religion,  nos 
nationaux  celui  d'acquérir  et  de  transmettre  des  immeubles;  mais 
le  premier  ministre  Banalaiarivony  interdit  aux  indigènes  de  vendre 
des  terres  aux  étrangers,  et  la  reconnaissance  du  culte  protestant 
comme  religion  d'Etat  marqua  le  triomphe  des  intérêts  britanni- 
ques, adroitement  servis  par  lord  Farquhar.  Pendant  dix  années, 
l'influence  anglaise  devait  régner  à  Tananarive. 

Conquête  de  la  Cochinchine.  —  Jusqu'à  la  fin  de  son  règne  (1820), 
l'empereur  d'Annam  Gia-long  (Voir  p.  201)  protégea  les  Européens. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  ses  successeurs  :  Minh-Mang  (1820- 
1841),  Tieu-Tri  (1841-1847),  Tu-Duc  (1847-1883),  qui  tinrent  les 
étrangers  à  l'écart  et  persécutèrent  les  missionnaires.  En  1847,  le 
commandant  Lapierre  bombarda  Tourane. 

Tu-Duc,  qui  n'avait  même  pas  répondu  aux  réclamations  de  l'en- 
voyé français,  De  Montigny  (1856),  accentua  encore  ses  dispositions 
hostiles  en  faisant  étrangler  ou  décapiter  deux  évèques  espagnols 
et  des  Annamites  convertis  au  catholicisme.  La  France  et  l'Espagne 
envoyèrent  une  Hotte  mixte,  montée  par  2  300  hommes  et  com- 
mandée par  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  :  notre  pavillon  parut 
devant  Tourane,  à  une  quinzaine  de  lieues  de  Hué,  et  la  ville  fut 
prise,  ses  défenses  détruites  (31  août  1858);  mais  les  forces  dont 
disposait  l'amiral  ne  lui  permettaient  pas  de  s'aventurer  dans  l'inté- 
rieur. Notre  escadre,  se  portant  au  sud,  vint  alors  prendre  position 
devant  les  bouches  du  Mé-Kong  :  les  défenses  formidables  qui  cou- 
vraient les  approches  de  Saigon  furent  emportées  d'un  seul  élan, 
quoique  bravement  défendues,  et,  le  17  février  1859,  les  couleurs 
françaises,  flottant  sur  la  ville,  annonçaient  que  la  seconde  cité  de 
l'empire  annamite  avait  changé  de  maître. 

On  ne  laissa  à  Saigon  qu'une  faible  garnison  franco-espagnole  : 
Tu-Duc  dirigea  contre  elle  le  maréchal  Ngùyên-Tri-Phuong,  qui 
enferma  la  ville  dans  un  camp  retranché,  les  lignes  de  Ki-Hoa,  et 
l'assiégea  avec  une  armée  de  20000  Annamites.  La  garnison  tenait 
depuis  huit  mois  lorsque  l'amiral  Charner  apparut  dans  les  eaux  de 
la  rivière  de  Saigon  (février  1861),  bloqua  l'armée  ennemie  et,  par 
une  action  combinée  de  la  lloltille  et  des  troupes  de  débarquement 
(3000  ou  4000  hommes),  brisa  les  derniers  efforts  de  l'armée 
annamite.  Mytho,  le  grenier  de  l'Annam,  attaqué  par  mer  et  par  le 
Cambodge,  tomba  ensuite  en  notre  possession  (14  avrilj. 

Le  5  juin  1862,  un  «  traité  de  paix  et  d'amitié  »  fut  conclu  à 
Saigon  entre  la  France  et  l'Espagne  d'une  part,  et  l'Annam  d'autre 
part.  L'empereur  cédait  à  la  France  les  provinces  de  Gia-Dinh 
(Saigon),  Bien-Hoa,  Dinh-Tuong  (Mytho)  avec  les  îles  de  Poulo- 
Condor;  il  reconnaissait  la  liberté  du  culte  catholique  et  ouvrait  au 
commerce  plusieurs  ports,  dont  Tourane. 
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L'amiral  Rigault  de  Genouilly, 
par  Bornemann. 


Cette  convention  était  à  peine  signée  que  la  Cour  de  Hué  s'étudiait 
à  en  éluder  les  clauses.  Le  vice-amiral  Bonard  prépara  aussitôt  une 
nouvelle  expédition,  et  les  opérations  commencèi'enl  en  février  1863. 
l"n  corps  d'armée  franco-espagnol  (général  Chaumont)  fit  rentrer 
dans  l'obéissance  la  province  de  Saigon;  un  autre  (colonel  Loubère) 
opéra  non  moins  heureusement  dans  la  province  de  Bien-Hoa.  Tu- 
Duc  consentit  enfin  à  ratifier  le  traité  de  1862  :  l'amiral  Bonard 
et  le  général  Palança-Gutierres  se  rendirent  à  Hué  où,  le  14  avril,  eut 
lieu  l'échange  des  ratifications. 

L'amiral  de  La  Grandi  ère,  suc- 
cesseur de  l'amiral  Bonard, 
chargea  le  capitaine  de  frégate 
Doudart  de  Lagrée  d'une  mis- 
sion auprès  de  Norodom,  roi 
du  Cambodge.  Ce  pays,  tiraillé 
depuis  deux  siècles  entre  l'An- 
nam  et  le  Siam,  avait  été  am- 
puté de  maint  territoire  par  ses 
voisins  :  le  négociateur  français 
décida  Norodom  à  se  placer  sous 
notre  protectorat (11  août  1863). 

Cependant  des  émissaires  de 
Tu-Duc  fomentaient  un  peu  par- 
tout des  tentatives  d'insurrec- 
tion, et  Napoléon  III,  découragé, 
envoya  le  capitaine  Aubaret  à 
Hué  pour  négocier  de  nouveaux 
arrangements  (juin  1864);  mais 
le  ministre  de  la  Marine,  Chas- 
seloup-Laubat,  l'amiral  de  La 
Grandière,  Victor  Duruy,  déter- 
minèrent   le    gouvernement    à 

conserver  notre  établissement  en  Indo-Chine.  Le  point  d'appui  des 
bandes  rebelles  était  dans  les  trois  provinces  de  Vinh-Long,  de 
Chau-Docetde  Ha-Tien,  laissées  à  Tu-Duc  :  le  18  juin  1867,  l'amiral 
de  La  Grandière  partit  de  Saigon  sur  une  flottille  portant  environ 
2000  hommes.  Vinh-Long  et  Chau-Doc  capitulèrent;  tous  les 
forts  situés  le  long  du  canal  de  Vinh-Long  tombèrent  entre  nos 
mains.  L'expédition  avait  duré  cinq  jours  (18-23  juin  1867)  :  une 
proclamation  de  l'amiral,  datée  de  Vinh-Long  (25  juin  1867),  fit 
connaître  que  trois  nouvelles  provinces  passaient  sous  notre  do- 
mination. 

La  France  au  Siam.  —  La  France  avait  été  bien  près,  au  xvne  siècle, 
de  prendre  pied  dans  le  royaume  de  Siam  (Voir  p.  116).  Mais,  après 
l'exécution  de  Constance  Phalkon,  l'influence  française  n'y  fut 
plus  représentée  que  par  les  missions  catholiques,  souvent  rui- 
nées par  les  invasions  birmanes  ou  la  persécution  des  Siamois 
eux-mêmes.  Au  xixe  siècle,  les  empiétements  de  la  Compagnie  des 
Indes  fournirent  à  la  France  l'occasion  de  reprendre  un  rôle  actif 
à  la  Cour  de  Bangkok,  et,  en  1856,  De  Montigny,  ancien  consul 
de  France  en  Chine,  négocia  avec  le  Siam  un  traité  nous  recon- 
naissant de  sérieux  avantages  commerciaux  et  politiques,  notam- 
ment le  droit  pour  nos  bâtiments  de  guerre  de  remonter  le  Ménam 
jusqu'au  mouillage  de  Packnam.  Une  ambassade  siamoise  fut 
reçue  par  l'empereur  et  l'impératrice  au  château  de  Fontainebleau, 
le  27  juin   1861. 

Le  roi  du  Cambodge,  Norodom,  avait  accepté  notre  protectorat, 
mais  il  s'était  en  même  temps  lié  avec  le  Siam  par  un  arrangement 
secret,  annulant  tous  les  avantages  qui  nous  avaient  été  concédés 
décembre  1863).  La  France  intervint  :  le  Siam  reconnut  notre  pro- 
tectorat sur  le  Cambodge;  mais  l'accord  du  14  avril  1863,  qui  devint 
le  traité-  définitif  du  13  juillet  1867  et  délimita  les  possessions  res- 
pectives du  Siam  et  du  Cambodge,  consacra  l'abandon  au  Siam  des 
provinces  d'Angkor  et  de  Battambang. 

La  France  en  Océanie.  —  L'appui  que  la  France  prêta  à  la  reine 
Pomaré  contre  ses  sujets  rebelles  (1852)  lui  permit  de  faire  pénétrer 
de  plus  en  plus  son  influence  dans  l'archipel  de  la  Société,  et 
l'annexion  fut  substituée  au  protectorat  aux  Touamotou  (1852), 
aux  Gambier,  aux  Marquises    1858  . 

Les  missionnaires  français  avaient,  sous  Louis-Philippe,  arboré  le 
drapeau  tricolore  sur  divers  points  de  la  Nouvelle-Calédonie,  malgré 
la  résistance  des  Canaques.  En  183 1,  ceux-ci  massacrèrenl  plusieurs 
de  nos  marins,  venus  pour  faire  l'étude  hydrographique  du  nord  de 
l'île  :  le  contre-amiral  Febvrier-Despoiates,  devançant  les  Anglais, 
occupa  Balade  (24  septembre  1853),  puis  l'île  des  Pins  (27  septem- 
bre .  Le  15  juillet  1860,  la  Nouvelle-Calédonie  fut  constituée  en 
colonie  distincte.  Agrandie  par  l'annexion  des  Loyalty,  elle  fut  ouverte 
à  l'immigration  libre,  puis  (1864)  à  la  colonisation  pénitentiaire. 


L'expédition  du  Mexique.  —  Plus  que  toutes  ses  autres  entre- 
prises extérieures,  l'expédition  du  Mexique  porta  à  l'Empire  un 
coup  funeste. 

Le  22  décembre  186*0,  Juarez  avait  triomphé,  les  aunes  à  la  main, 
de  son  compétiteur  à  la  présidence  de  la  République,  le  général 
Miramon.  Au  cours  des  luttes  civiles  qui  avaient  déchiré  le  Mexique, 
la  situation  financière  de  cet  État  s'était  considérablement  aggravée. 
Le  29  octobre  1859,  le  gouvernement  insurrectionnel  conservateur, 
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ayant  à  su  tète  Miramon,  avait  émis  pour  75  millions  de  papier- 
monnaie  dans  le  butd'amortir les  anciens  titres  delà  Dette  publique, 
complètement  discrédités;  l'émission  échoua  et  le  banquier  Jecker 
—  un  Suisse  naturalisé  Français  —  fit  faillite,  alors  qu'il  avait 
encore  en  sa  possession  la  plupart  des  titres  qu'il  s'était  chargé 
d'émettre.  Juarez  s'étant  refusé  à  tenir  pour  valable  la  convention 
passée  avec  Jecker,  celui-ci  intéressa  le  duc  de  Morny  dans  l'affaire, 
et,  au  mois  de  juillet  1861,  la  France  et  l'Angleterre  suspendirent 
leurs  relations  diplomatiques  avec  Juarez;  l'Espagne,  à  qui  Juarez 
devait  une  indemnité-  représentative  d'un  navire  saisi,  lit  cause  com- 
mune avec  elles  (31  octobre  1861). 

Les  troupes  des  puissances  alliées  ayant  débarqué  à  La  Vera 
Cruz  (janvier  1862),  Juarez  préféra  négocier  la  convention  de  La 
Soledad  (février  1862).  L'Angleterre  et  l'Espagne  se  retirèrent,  mais 
la  France  resta  en  armes,  et  Napoléon  dévoila  ses  projets. 

Au  vrai,  «  la  plus  grande  pensée  du  règne  »,  suivant  le  mol  fameux 
prononcé  à  la  tribune  par  Rouher,  était  la  substitution  à  la  Répu- 
blique mexicaine  d'un  empire  latin,  destiné  à  contre-balancer  en 
Amérique  l'influence  anglo-saxonne  des  Etals-Unis,  et  l'ouverture 
d'un  marché  au  commerce  français.  Les  partisans  de  notre  interven 
tion,  considérant  que  les  États-Unis  s'étaient  divisés  sur  la  question 
de  l'esclavage,  s'imaginaient  que  la  guerre  civile  aurait  pour  nsultal 
la  dislocation  delà  confédération  américaine  et  favoriserai!  l'exé- 
cution du  projet  impérial.  C'était  perdre  de  vue  que  le  parti  sur 
lequel  on  comptait  s'appnyer  au  Mexique  ne  formait  qu'une  infime 
minorité,  et  que  le  cabinet  de  Washington  s'opposerait  certaine- 
ment à  une  entreprise  dirigée  contre  son  propre  développement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Napoléon  transforma  une  pure  réclamation  pécu- 
niaire en  une  vaste  entreprise  politique,  tentée  avec  des  moyens 
insuffisants,  contrariée  par  les  rivalités,  les  intrigue-,  et  la  désorga 
nisation,  particulièrement  impopulaire  par  suite  des  spéculations 
auxquelles  elle  donna  lieu. 

La  guerre  débuta  mal.  Le  général  Lorencez  conduisit  une  colonne 

de  6000  hommes  à  l'assaut  de  Puebla,  courageuse ni  défendue 

par  le  général  Zaragoza  :  l'attaque  du  forl  de  la  Guadeloupe  échoua 
et  un  terrible  orage  dispersa,  nos  troupes;  Lorencez  se  relira, 
faillit  être  pris  dans  Orizaba  el  fui  rappelé  en  Fiance. 

Le  général  Forey,  qui  le  remplaça  au  i s  ,|e  septembre  1862, 

repril  les  opérations  contre  Puebla   I  ,  donl  la  garnison  c prenait 


1  C'esl  ;ui  siège  de  Puebla  qu'un  jeune  officier,  Le  marquis  de  Galliffet, 
eul  le  ventre  ouverl  par  un  éclat  d'obus.  Il  ramassa  dans  son  képi  ses  iules- 
lins  épars  et  ramena  ;i  l'ambulance  son  corps  3anglant.  Apri  léri  on, 
il  vint,  soutenu  par  des  béquilles,  apportera  l'empereur  les  drapeaux  pris 
la  bas.  Sur  sa  cicalrice  fragile,  il  porta  toujours  depuis  une  pelile  plaque  d'ar- 
genl,  devenue  légendaire. 
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un  effectif  de  22  000  hommes.  Les  Français,  arrivés  le  17  mars, 
s'emparèrent  du  fort  San  Xavier,  mais  furent  repoussés  devant  le 
couvent  de  Santa  Inès.  Enfin  le  général  Bazaine,  ayant  dispersé  à 
San  Lorenzo  une  armée  mexicaine  qui  venait  au  secours  des  assiégés 
(8  mai),  le  général  Ortega,  commandant  la  place,  se  rendit  sans 
conditions  (17  mai  1863),  après  avoir  fait  briser  les  armes,  enclouer 
les  canons  et  brûler  les  drapeaux. 

Quelques  jours  après,  une  junte  provisoire,  instituée  par  le  consul 
français  Dubois  de  Saligny,  émit  un  vote  en  faveur  de  l'instauration 
de  la  monarchie.  Le  général  Forey,  élevé  à  la  dignité  de  maréchal, 
rentra  en  France,  et  Bazaine  prit  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  franco-mexicaine  (octobre  1863). 

Les  délégués  mexicains  vinrent  offrir  la  couronne  au  frère  de 
l'empereur  d'Autriche,  l'archiduc  Maximilien,  qui  l'accepta  officiel- 
lement (10  avril  1864),  après  avoir  conclu  avec  le  gouvernement 
français  la  convention  de  Miramar,  stipulant  que  le  corps  d'occu- 
pation français,  réduit  à  25000  hommes,  évacuerait  le  Mexique  au 
fur  et  à  mesure  que  le  nouvel  empereur  constituerait  une  armée 
nationale. 

Maximilien  fit  son  entrée  à  Mexico  le  12  juin  1864,  accompagné 
de  sa  femme,  Marie-Charlotte,  fille  du  roi  des  Belges.  Il  suivit  une 
politique  transactionnelle,  qui  éloigna  de  lui  les  cléricaux  intransi- 
geants sans  lui  gagner  l'adhésion  du  parti  adverse. 

Juarez  s'était  retiré  dans  le  nord  du  pays  et,  soutenu  par  les  États- 
Unis,  avait  organisé  la  résistance.  Alors  commença  entre  les  troupes 
françaises  et  les  juaristes  une  violente  guerre  de  guérillas,  à  laquelle 
ne  put  mettre  fin  l'organisation  de  la  contre-guérilla  française  du 
colonel  Dupin. 

En  France,  l'opinion  publique  se  préoccupait  de  cette  lutte  aussi 
stérile  que  sanglante.  Les  États-Unis,  que  ne  divisait  plus  la  guerre 
de  Sécession,  refusaient  de  reconnaître  Maximilien  et,  faisant  appli- 
cation de  la  doctrine  de  Monroë,  demandaient  le  retrait  des  troupes 
françaises.  Une  rivalité  sourde  divisait  l'archiduc  et  Bazaine,  qui 
avait  épousé  une  Mexicaine  et  nourrissait  là-bas  des  projets  d'am- 
bition personnelle.  Enfin  le  malheureux  empereur,  aux  prises 
avec  les  difficultés  insolubles  de  la  situation  financière,  avait 
inutilement  demandé  au  gouvernement  français  de  lui  continuer 
son  appui. 

En  1866,  bien  que  la  milice  du  nouvel  État  fût  encore  en  forma- 
tion, Napoléon  annonça  le  rappel  de  ses  troupes,  d'abord  parce  qu'on 
avait  déploré  en  France,  dans  la  crise  que  traversait  l'Europe, 
l'absence  de  la  plus  grande  et  de  la  meilleure  partie  des  cadres  et  du 
matériel  employés  à  l'expédition,  ensuite  parce  que  l'insistance 
des  États-Unis  prenait  un  caractère  comminatoire.  Le  général  de 
Castelnau,  aide  de  camp  de  Napoléon  III,  s'efforça  de  déterminer 
Maximilien  à  abdiquer  :  le  prince  se  fit  un  point  d'honneur  de  rester 
au  poste  périlleux  qu'il  avait  accepté  et  de  se  maintenir,  livré  à  ses 
seuls  moyens,  dans  un  pays  étranger  et  hostile. 

L'impératrice  Charlotte  s'était  embarquée  secrètement  pour  la 
France  avec  quelques  amis  dévoués,  fermement  con- 
vaincue de  l'efficacité  d'une  démarche  personnelle  au- 
près des  souverains.  Mais  reçue  par  eux  à  Saint-Cloud, 
elle  se  heurta  à  un  refus  obstiné  de  l'empereur,  malgré 
ses  prières,  ses  larmes,  ses  menaces  et  cette  apostrophe 
exaspérée  :  «  J'aurais  dû  me  souvenir  que  le  sang  des 
Bourbons  coule  dans  mes  veines  et  ne  pas  disgracier 
ma  race  et  ma  personne  en  m'humiliant  devant  un 
Bonaparte,  en  traitant  avec  un  aventurier.  »  L'impé- 
ratrice, à  la  suite  de  cette  scène  tragique,  perdit  la 
raison  pour  ne  plus  la  recouvrer. 

Les  derniers  soldats  français  étaient  à  peine  rapatriés 
(11  mars  1867)  que  le  parti  national,  qui  depuis  plus 
d'un  an  déjà  avait  repris  l'offensive,  assaillit  partout  les 
impériaux  :  Porûrio  Diaz  arriva  aux  portes  de  Mexico 
et  Maximilien  se  retira  dans  la  forteresse  de  Queretaro, 
que  le  colonel  Lopez  (1)  rendit  le  15  mai  1867  à  Esco- 
bedo.  Le  19  juin,  lVinpi-rt-ur  fut  fusillé  en  même  temps 
que  ses  deux  généraux  Mejia  et  Miramon. 

Ainsi  s'évanouissait  le  rêve  mexicain.  La  France 
ne  recueillait  aucun  bénéfice  ni  aucun  prestige  de 
cette  longue  campagne,  d'où  son  armée  sortait  affai- 
blie et  désorganisée,  à  la  veille  de  la  crise  décisive 
de  1870. 


IV.    —    L'EMPIRE   LIBÉRAL 

La  politique  italienne  de  l'empereur,  qui  ne  donnait  satisfaction 
ni  aux  Italiens  ni  au  Saint-Siège,  lui  fit  perdre  les  sympathies  des 
premiers  et  lui  aliéna  le  parti  catholique.  D'autre  part,  le  traité 
de  commerce  franco-anglais  du  23  janvier  1860  détourna  de  lui 
les  protectionnistes,  c'est-à-dire  les  grands  producteurs,  et  il  fut 
ainsi  conduit  par  sa  politique  étrangère  autant  que  par  les  pro- 
grès de  l'opposition  à  détendre  les  ressorts  du  gouvernement  au- 
toritaire. 

L'amnistie.  —  Lorsqu'il  eut  résolu  de  remplacer  par  des  élé- 
ments démocratiques  les  éléments  conservateurs  qui  faisaient 
défection,  il  accorda  «  l'amnistie  pleine  et  entière  à  tous  les  indi- 
vidus qui  ont  été  condamnés  pour  crimes  et  délits  politiques,  ou 
ayant  été  l'objet  de  mesures  de  sûreté  générale  »  (16  août  1859).  Un 
grand  nombre  de  proscrits  refusèrent  le  bénéfice  de  cette  mesure 
et,  parmi  eux:  Madier  de  Montjau,  Louis  Blanc,  Schœlcher,  Charras, 
qui  écrivit  à  l'empereur  :  «  Le  jour  où  la  liberté,  le  droit,  la  justice, 
ces  augustes  proscrits,  rentreront  en  France  pour  vous  infliger  le 
plus  mérité  des  châtiments,  j'y  rentrerai;  ce  jour-là  est  lent  à 
venir,  mais  il  viendra,  et  je  sais  attendre.  »  Victor  Hugo,  s'engagea  à 
ne  jamais  rentrer  en  France  tant  que  régnerait  Napoléon  : 
Et,  s'il  n'en  reste  qu'un,  je  serai  celui-là! 

Concessions  au  régime  parlementaire.  —  Le  décret  du 
24  novembre  1860,  dont  l'initiative  revient  à  Morny  et  à  Walewski, 
est  le  premier  acte  de  l'évolution  qui  transforma  progressivement 
l'Empire  en  gouvernement  libéral  et  parlementaire.  Il  restitua  aux 
Chambres  le  droit  d'adresse,  au  Corps  législatif  le  droit  d'amendement 
sous  certaines  réserves,  et  il  institua  des  ministres  sans  portefeuille 
pour  soutenir  devant  les  Chambres,  concurremment  avec  les  mem- 
bres du  Conseil  d'État,  les  projets  du  gouvernement. 

Le  sénalus-consulte  du  2  février  1861,  modifiant  l'article  42  de  la 
Constitution,  autorisa  la  publication  in  extenso  au  Journal  officiel  du 
compte  rendu  sténographique  des  débats  parlementaires,  mit  à  la 
disposition  de  la  presse  le  compte  rendu  analytique  et  permit  aux 
journaux  de  reproduire  ces  documents. 

Enfin,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  le 
budget  des  dépenses  fut  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  divi- 
sions en  sections,  chapitres  et  articles,  et  le  budget  de  chaque 
ministère  fut  voté  par  sections;  la  répartition  par  chapitres  et  les 
virements  de  chapitre  à  chapitre  durent  être  autorisés  par  décrets 
en  conseil  d'État;  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ne 
purent  être  accordés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Ces  concessions  favorisèrent  considérablement  l'action  du  parti 
républicain.  Autour  des  «  Cinq  »  on  vit  se  grouper  Gambetta,  Jules 
Ferry,  Clément  Laurier,  Charles  Floquet,  Hérold,  Clément  Du- 
vernois,  dont  le  Courrier  de  Paris  et  le  Temps  propageaient  les  idées. 


In  a  accusé  Lopez  d'avoir  trahi  Maximilien.  Il  s'en  est 
défendu  sans  parvenir  à  convaincre  les  «  impérialistes  »  ni  à 
se  justifier  aux  yeux  des  républicains,  qui  le  méprisaient  tout  en 
ayant  profilé  de  l'acte  contraire  à  l'honneur  qu'on  lui  reprochait. 


L'exécution  de  l'empereur  Maximilien,  par  Jean-Paul  Laurens 
(Galerie  Tretiakof,  Moscou). 
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Les  élections  de  1863.  —  La  politique  étrangère  du  gouverne- 
ment fut  nécessairement  très  discutée  à  l'approche  des  élections 
générales  des  30  et  31  mai  1863,  qui  n'étaient  pas  sans  préoccuper 
l'empereur.  Ce  n'était  pas  seulement  l'entreprise  du  Mexique  qui 
provoquait  les  critiques  de  l'opposition.  La  «  question  romaine  »  — 
c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  Rome  deviendrait  la  capitale  de 
l'Italie  unifiée  —  se  posait  avec  une  acuité  grandissante.  La  Sar- 
daigne,  qui  avait  en  1800  annexé  une  partie  de  l'État  pontifical,  ne 
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cessait  d'en  convoiter  l'autre  partie,  encore  occupée  par  les  troupes 
françaises.  L'empereur  avait  essayé  de  déterminer  le  pape  à  un 
sacrifice  volontaire,  mais  après  la  tentative  faite  par  Garibaldi  pour 
pénétrer  en  armes  sur  le  territoire  du  Saint-Siège,  il  s'était  rapproché 
des  partisans  de  Pie  IX  et  de  la  paix  avec  l'Autriche  (octobre  1862). 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Persigny,  pratiqua  avec  une  extrême 
vigueur  le  système  de  la  candidature  officielle.  Dans  une  circulaire 
du  28  mai,  il  recommanda  à  ses  préfets  de  signaler  aux  popula- 
tions la  <<  coalition  des  hommes  de  1815,  de  1830,  de  1848,  qui 
essayaient  sur  plusieurs  points  de  surprendre  la  bonne  foi  du  pays, 
pour  tourner  contre  l'empereur  les  libertés  mêmes  qu'il  a  données 
récemment  ».  Mais  républicains  et  royalistes,  groupés  sous  le  titre 
d'Union  libérale,  luttèrent  énergiquement  contre  la  pression  admi- 
nistrative. Les  républicains  avaient  encore  un  programme  dont  le 
caractère  leur  permettait  de  s'entendre  avec  les  autres  membres  de 
l'opposition  :  Jules  Vallès  collaborait  au  même  journal  que  Labou- 
laye  (Courrier  de  l'intérieur);  Edouard  Hervé  rencontrait  Ranc  au 
Journal  de  Pari'.;  Gambetta,  dont  Thiers  faisait  grand  cas,  était  en 
relations  avec  Casimir  Périer,  et  le  comte  de  Paris  lui  offrait  un 
exemplaire  de  son  ouvrage  les  Associations  ouvrières  en  Amérique.  Le 
programme  décentralisateur  dit  de  Nancy  réunit  les  signatures  ré- 
publicaines de  Carnot,  Gârnier-Pagès,  Jules  Simon,  Vacherot,  Pelle- 
tan,  Hérold,  Ferry,  Clamageran  et  celles  de  Montalembert,  de  Fal- 
loux,  de  Berryer,  de  Guizot. 

L'opposition  de  toutes  nuances  obtint,  dans  les  villes,  environ 
2  millions  de  suffrages;  elle  échoua  dans  les  départements,  mais 
sa  liste  passa  tout  entière  à  Paris  :  le  nombre  des  députés  qu'elle  par- 
vint à  faire  élire  au  scrutin  des  30-3 1  mai  1803  s'éleva  à  trente-cinq, 
dont  dix-sept  démocrates,  les  autres  constituant  l'embryon  du  futur 
tins  parti.  Un  seul  légitimiste,  Berryer,  fut  envoyé  à  la  Chambre,  et 
parmi  les  catholiques  combattus  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  le 
plus  célèbre  de  tous,  Montalembert,  avaitéchoué  à  la  fois  dans  les 
Côtes-du-Nord  el  dans  le  Doubs.  Treize  républicains  (GaTnier-Pagès, 
Carnot,  Floquet,  Gambetta,  Jules  Ferry,  etc.)  furent  poursuivis  pour 
infraction  à  la  loi  sur  les  réunions  publiques  :  le  «  procès  des 
treize  »  n'eut  d'autre  résultat  que  d'appeler  sur  les  délinquants, 
condamnés  chacun  à  500  lianes  d'amende,  l'attention  publique  et 
de  fournir  à  Jules  Favre  l'occasion  de  plaider  la  cuise  de  la  liberté 
avec  une  telle  force  que  Berryer,  qui  avait  accepté  de  défendre 
Jules  Ferry,  déclara  inutile  de  prendre  la  parole  après  lui.  Persigny 
fut  éloigné  du  ministère  de  l'Intérieur  et  reçut  le  titre  de  duc. 

Un  décret  du  23  juin  institua,  pour  défendre  la  politique  de  l'em- 
pereur devant  les  Chambres,  un  ministre  d'État,  secondé  par  le 
ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat;  Napoléon  désigna  pour  remplir 
ces  fonctions  Billault  et  Rouher.  Ce  dernier,  qui  remplaça  Baroche 
à  la  tête  du  Conseil  d'État,  prit  peu  à   peu,   surtout    sur   l'esprit 


de  l'impératrice,  une  influence  qui  deviendra  prépondérante  :  par 
son  action  sur  le  Corps  législatif,  par  son  habileté  à  éloigner  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  accepter  sa  tutelle,  par  sa  persistance  à 
se  poser  aux  yeux  du  souverain  comme  l'homme  nécessaire,  il  resta 
le  maître  du  gouvernement  jusqu'au  jour  où  Emile  Ollivier,  se  ral- 
liant à  l'«  empire  libéral  »,  eut  raison  de  celui  qu'il  désignait  sous  le 
nom  de  «  vice-empereur  ». 

Le  portefeuille  de  l'Instruction  publique  fut  confié  à  un  jeune 
membre  de  l'Université,  Victor  Duruy,  qui  ouvrit  l'ère  des  réformes 
libérales  en  matière  d'enseignement  (Voir  plus  loin).  L'orientation 
donnée  par  ce  ministre  à  l'instruction  publique  alarma  le  parti 
catholique,  et  il  dut  se  retirer  en  1869. 

Dès  l'ouverture  de  la  session,  les  deux  hommes  les  plus  en  vue  de 
l'Assemblée,  Berryer  et  Thiers,  prononcèrent  des  discours  très 
écoutés  :  le  premier,  sur  la  nécessité  d'une  sage  politique  finan- 
cière et  d'une  diplomatie  prudente;  le  second,  sur  ce  qu'il  appela 
les  libertés  nécessaires  :  liberté  individuelle,  liberté  de  la  presse, 
liberté  de  l'électeur  et  de  l'élu,  droit  pour  la  majorité  «  de  diriger 
la  marche  du  gouvernement  ». 

Thiers,  mûri  par  l'étude  et  l'expérience,  mènera  désormais  à 
la  tribune  la  campagne  en  faveur  du  parlementarisme  :  dans  un 
langage  d'une  claire  précision  encadrant  une  argumentation  mer- 
veilleusement solide,  il  critiquera  la  fiction  de  la  «  responsabilité  de 
l'empereur  »  exclusive  de  toute  responsabilité  gouvernementale;  il 
opposera  à  la  politique  aventureuse  du  souverain  les  conseils  de  la 
circonspection;  il  se  placera  habilement  sur  le  terrain  du  «bon  sens  », 
de  1'  «  instinct  national  »,  et  autour  de  lui  se  serreront  tous  les 
partisans  des  libertés  revendiquées  par  l'ancien  ministre  de  Louis- 
Philippe. 

Au  cours  des  débats  sur  la  «  loi  des  coalitions  »  (1864),  Emile 
Ollivier,  qui  s'était  rapproché  de  Morny  et  de  l'empereur,  se  sépara 
définitivement  de  la  gauche. 

V.  —   ÉCHEC   DE   LA   POLITIQUE 
DES   NATIONALITÉS 

A  partir  de  1863,  la  politique  extérieure  de  Napoléon  va  subir 
échec  sur  échec  :  après  avoir  combattu  pour  le  triomphe  d'un  prin- 
cipe, l'empereur  se  trouvera  réduit  à  lutter  pour  l'existence,  et  c'est 
par  le  démembrement  du  territoire  français  que  la  Prusse,  dont 
Napoléon  n'a  su  ni  contrarier  l'ambition  ni  la  servir  en  en  tirant 
profit,  achèvera  l'unité  allemande. 

Affaires  de  Pologne.  —  Napoléon  n'avait  pas  prévu  qu'en 
aidant  à  la  formation  de  l'unité  italienne  il  encourageait  les  espé- 
rances de  la  Pologne  et  provoquait  l'insurrection  de  1863.  Il  proposa 
vainement  à  l'Angleterre,  d'abord  défaire  en  commun  la  guerre  à 
la  Russie,  ensuite  de  réunir  un  congrès  qui  modifierait  la  carte 
de  l'Europe,  «  les  traités  de  1815,  disait  il,  ayant  cessé  d'exister  » 
(novembre  1863).  Abusé  par  les  chancelleries  de  Vienne  et  de  Lon- 
dres, qui  le  poussèrent  à  agir  auprès  du  tsar,  il  se  laissa  entraîner  à 
une  intervention  trop  timide  pour  aboutir,  assez  déplacée  pour  le 
brouiller  avec  Alexandre,  qui  fut  immédiatement  circonvenu  par  la 
Prusse.  Le  chancelier  du  roi  Guillaume  se  rappelait  les  paroles  du 
grand  Frédéric  :  «  Avant  d'entreprendre  une  guerre  au  sud  ou  à 
l'est  du  royaume,  tout  prince  prussien  doit,  à  tout  prix,  s'assurer  la 
neutralité  de  la  Russie,  s'il  ne  peut  obtenir  son  appui.  »  La  Russie 
va  laisser  la  Prusse  se  substituer  à  l'Autriche  en  Allemagne,  puis 
écraser  la  France  en  1870. 

Affaire  des  duchés  de  l'Elbe.  —  En  1863,  il  dépendait  encore 
de  Napoléon  que  la  question  des  duchés  de  l'Elbe  (Schleswie.,  ||oK 
tein  et  Lauenbourg)  ne  devînt  pas  la  question  allemande,  d'enrayei 
dés  le  début  cette  entreprise  gigantesque  de  Bismarck,  dont  la 
première  étape  fut  la  domination  de  la  Prusse  suc  l'Allemagne  du 
Nord.  Mais  l'empereur  ne  saisit  pas  immédiatement  la  gravité  du 
conflit  qui  mettait  aux  prises  la  Diète  germanique  el  le  Danemark. 
Au  lieu  de  s'en  tenir  formellement,  dès  le  début  de  la  crise,  comme 
le  voulait  lord  Russell,  au  protocole  du  8  mai  I8S2,  qui  avait  fail 
de  l'intégrité  du  Danemark  un  principe  de  la  politique  européenne, 
fidèle  à  son  idéal  il  veut  que  les  populations  soienl  consultées. 
Alors  que  la  réunion  d'une  Conférence  est  annoncée  connue  pro 
«•haine,  il  négocie  avec  Bismarck,  qui  exploite  sa  manie  plébisci- 
taire, la  cession  d'une  partie  du  Schleswig,  non  à  la  Confédéra- 
tion germanique,  mais  à  la  Prusse. 

Pour  annexer  les  duchés  de  l'Elbe,  le  chancelier  prussien  invoque 
le  principe  des  nationalités,  dont  il  n'a  plus  aucun  souci  lorsqu'il 
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s'agit  de  la  Pologne.  L'Angleterre  et  les  États  Scandinaves  objec- 
tent vainement  le  protocole  de  1852,  signé  par  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, et  auquel  ont  adhéré  le  Wurtemberg,  la  Saxe,  la  Hesse  élec- 
torale et  le  Hanovre.  Prétextant  que  la  Confédération  germanique 
n'y  est  point  partie,  la  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  et  avec 
la  complicité  de  l'Autriche,  exécute  militairement  la  décision  de  la 
Diète  fédérale  et  annexe  des  territoires  qu'elle  a  reconnus  naguère 
comme  propriété  du  Danemark. 

En  refusant  de  s'associer  à  l'Angleterre  en  faveur  des  duchés, 
parce  que  le  cabinet  de  Londres  ne  voulait  pas  encourager  ses  pro- 
jets d'agrandissement  sur  le  Rhin,  Napoléon  a  favorisé  les  desseins 
de  celui  qui  devait  finalement  démembrer  la  France  et  qui,  en  1864, 
le  redoutait  encore.  «  Que  fera  Napoléon?  écrivait  alors  un  familier 
du  ministre.  C'est  la  question  qui  domine  toutes  les  autres.  Nul  ne 
le  sait.  Peut-être  ne  le  sait-il  pas  lui-même.  » 

La  France  et  le  conflit  austro-prussien.  —  L'antagonisme 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  à  la  suite  de  la  guerre  du  Danemark, 
posa  la  question  allemande. 

Napoléon  ne  la  considéra  que  dans  ses  rapports  avec  les  affaires 
italiennes.  Ne  pouvant  compter  ni  sur  l'Angleterre,  ni  sur  la  Russie, 
il  se  rapprocha  de  Victor-Emmanuel.  Drouyn  de  Lhuys,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  signa  avec  le  chevalier  Nigra,  ambassadeur 
à  Paris,  et  le  marquis  de  Pepoli,  la  convention  du  15  septembre  1 S64. 
Le  gouvernement  italien  s'obligeait  à  ne  pas  attaquer  les  Etats  de 
l'Eglise,  et  même  à  les  protéger  contre  toute  attaque  venant  de 
l'extérieur  ;  il  promettait  de  «  transférer  la  capitale  du  royaume  en 
une  ville  qui  serait  ultérieurement  désignée  ».  Cette  capitale  serait 
Florence,  et  non  la  Ville  éternelle  :  par  contre,  le  gouvernement  fran- 
çais rappellerait  ses  troupes  de  Rome  dans  un  délai  de  deux  ans. 
Pie  IX  répondit  à  la  convention  de  septembre  par  l'encyclique  Quanta 
cura  et  le  Syllabus  (8  décembre  1864). 

Bismarck  avait  paru  faire  la  paix  avec  l'Autriche  par  la  conven- 
tion de  Gastein  (14  août  1865),  qui  régla  arbitrairement  la  ques- 
tion des  duchés;  mais  il  entendait  bien  trouver  dans  l'application 
même  de  ce  traité  des  prétextes  de  guerre;  car  l'unité  allemande  ne 
pouvait  être  réalisée  au  profit  des  Hohenzollern  que  par  l'expulsion 
des  Habsbourg  de  la  Confédération  germanique.  Au  mois  d'octobre 
1865,  il  eut  à  Biarritz  une  entrevue  avec  Napoléon.  On  a  dit  que 
l'empereur  avait  promis  au  ministre  prussien  d'observer  la  neutra- 
lité dans  la  guerre  qui  se  préparait,  moyennant  une  rectification 
de  frontière,  mais  eu  réalité  il  ne  fut  pris  aucun  engagement  ferme. 
Dès  la  fin  de  1865,  il  était  devenu  évident  que  la  Prusse  et  l'Autriche 
allaient  se  mesurer,  et  que  la  première  de  ces  puissances  songeait 
às'assurer  l'appui  dujeuneroyaume  d'Italie, dont  le  ministre  Rattazzi, 
successeur  de  Cavour,  secondait  les  aspirations  unitaires  avec  la 
même  ardeur.  Le  gouvernement  français  comprit  le  danger  de  cette 
alliance,  et  un  agent  secret,  Landon,  fut  envoyé  à  Vienne  pour  tâcher 
d'amener  François-Joseph  à  céder  la  Vénétie  à  l'Italie  moyennant 
une  indemnité  pécuniaire  :  l'Autriche  refusa.  De  son  côté,  Victor- 
Emmanuel,  sûr  aprèsla  mission  d'Arese  (mars  1866)  que  Napoléon  III 
ne  s'opposerait  pas  à  l'annexion  de  la  Vénétie,  s'engagea  avec  la 
Prusse  (8  avril).  L'empereur  s'illusionnait  au  point  de  croire  qu'il 
pourrait,  après  avoir  laissé  les  armées  autrichienne  et  prussienne 
s'affaiblir  réciproquement,  intervenir  brusquement  et  stipuler  pour 
la  France  un  agrandissement  de  territoire. 

A  peine  la  Prusse  avait-elle  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche  (14  juin) 
que  Victor-Emmanuel  prenait  en  personne  le  commandement  de 
son  armée  (20  juin)  et  franchissait  le  Mincio.  Malgré  sa  bravoure, 
malgré  la  brillante  valeur  déployée  par  le  prince  héritier  Humbert, 
les  vieilles  troupes  autrichiennes,  admirablement  commandées  par 
l'archiduc  Albert,  triomphèrent  à  Custozza  (24  juin);  mais  Garibaldi, 
vainqueur  à  .Moule  SuelloetàBezzecca,  envahissait  le  Trentin,  et  les 
Prussiens  écrasaient  l'armée  de  Benedek  à  Sadowa  (3  juillet). 

Le  5  juillet,  l'empereur  d'Autriche  cédait  la  Vénétie  à  Napoléon  III 
e1  demandait  sa  médiation.  Ce  même  jour,  un  conseil  fut  tenu  à 
Saint-Cloud  sous  la  présidence  de  l'empereur.  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  Drouyn  de  Lhuys,  justement  inquiet  des  ambi- 
tions de  la  Prusse,  voulait  que  l'on  convoquât  immédiatement  le 
Corps  législatif,  qu'on  fit  un  emprunt  d'un  milliard  et  qu'une  dé- 
monstration militaire  sur  le  Rhin  affirmât  que  la  France  entendait 
ne  pas  se  laisser  jouer.  Napoléon,  se  rendant  aux  raisons  du 
ministre  de  l'Intérieur,  La  Valette,  soutenu  par  Rouher,  abandonna 
l'idée  d'une  médiation  armée  qu'il  avait  paru  accueillir  tout  d'abord. 
Les  préliminaires  de,  Nikolsbourg  (26  juillet),  en  donnant  le  Main 
pour  limite  aux  convoitises  de  la  Prusse,  ne  firent  que  les  exciter, 
et  l'imprudence  de  la  diplomatie  impériale  vint  bientôt  les  servir  à 
souhait.   L'envoyé  de  Napoléon   à  Nikolsbourg,   Benedetli,  fut   en 


effet  chargé  de  demander  au  ministre  prussien  son  assentiment 
à  l'annexion  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  y  compris  Mayence 
(5  août). 

Bismarck  s'étant  déclaré  opposé  "à  toute  cession  de  territoire  alle- 
mand, Benedetti  reçut  de  nouvelles  instructions  datées  du  16  août 
et  l'invitant  à  proposer  à  la  Prusse  la  conclusion  d'une  alliance 
offensive  et  défensive  :  la  Prusse  faciliterait  à  la  France  l'acquisi- 
tion du  Luxembourg,  et,  éventuellement,  l'aiderait  par  ses  armes  à 
annexer  la  Belgique,  en  retour  de  quoi  la  France  reconnaîtrait 
toutes  les  acquisitions  de  la  Prusse  et  accepterait  l'union  fédérale 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  avec  les  États  du  Sud, 
à  l'exception  de  l'Autriche.  Ces  projets  furent  notés  de  la  main 
même  de  notre  ambassadeur  qui,  sans  défiance,  laissa  l'autographe 
entre  les  mains  de  son  interlocuteur. 

Le  23  août,  les  préliminaires  de  Nikolsbourg  furent  définitivement 
sanctionnés  par  le  traité  de  Prague.  L'Autriche,  exclue  de  la  fédé- 
ration allemande,  reconnaissait  la  formation  d'une  Confédération 
des  États  situés  au  nord  du  Main,  sous  la  direction  militaire  de  la 
Prusse,  à  qui  elle  cédait  le  Schleswig  et  le  Holstein.  Le  Wurtem- 
berg, Bade  et  la  Bavière  avaient  suivi  le  sort  de  l'Autriche  :  ces 
puissances  furent  traitées  avec  une  modération  qui  les  disposa  à  se 
placer  sous  le  commandement  militaire  de  la  Prusse  dès  que,  mis 
au  courant  par  Bismarck  des  projets  de  l'empereur  des  Français, 
ils  se  jugèrent  menacés  par  lui. 

Maintenant  la  Cour  de  Berlin  pouvait  se  départir  de  tout  ména- 
gement dilatoire.  En  s'associant  l'Italie,  elle  avait  écarté  du  champ 
de  bataille  de  Sadowa  une  armée  autrichienne  dont  la  présence 
aurait  peut-être  changé  la  face  des  choses;  victorieuse,  elle  s'était 
substituée  aux  Habsbourg  dans  le  patronage  des  peuples  germani- 
ques; maîtresse  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  elle  avait  triomphé, 
par  sa  perfidie  à  l'endroit  de  Napoléon,  de  la  répugnance  qui  éloi- 
gnait de  la  Prusse  les  États  du  Sud  et  réveillé  toutes  leurs  rancunes 
contre  la  France. 

Thieis  n'avait  cessé  de  donner  au  gouvernement  impérial  des 
conseils  dont  les  événements  devaient  démontrer  la  justesse.  Pré- 
voyant l'avenir  avec  une  clarté  saisissante,  il  avait,  le  3  mai  1866, 
affirmé  que  l'unité  italienne  devait  fatalement  conduire  à  l'unité 
allemande  et  que  les  deux  pays  se  donneraient  un  jour  la  main 
par-dessus  les  Alpes  : 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  la  guerre  lui  est  heureuse,  la  Prusse  s'em- 
parera de  quelques-uns  des  Etats  allemands  du  Nord;  et  ceux  dont  elle  ne 
s'emparera  pas,  elle  les  placera  dans  une  Diète  qui  sera  sous  son  influence. 
Elle  aura  donc  une  partie  des  Allemands  sous  son  autorilé  directe,  et  l'autre 
sous  son  autorité  indirecte;  et  puis  on  admettra  l'Autriche,  comme  protégée, 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  Et  alors  il  se  passera  un  grand  phénomène,  vers 
lequel  on  tend  depuis  un  siècle  :  on  verra  refaire  un  nouvel  empire  germa- 
nique, cet  empire  de  Charles-Quint,  qui  résidait  à  Vienne,  qui  résiderait  main- 
tenant à  Berlin,  qui  serait  bien  près  de  notre  frontière,  qui  la  presserait,  la 
serrerait;  et  pour  compléter  l'analogie,  cet  empire  de  Charles-Quint,  au  lieu 
de  s'appuyer,  comme  dans  les  xve  et  xvi°  siècles,  sur  l'Espagne,  s'appuiera 
sur  l'Italie. 

«  Prenez  garde,  disait  encore  Tbiers  le  14  mars  1867,  vous  n'avez 
ptus  une  faute  à  commettre...  Nous  sommes  ici  tantôt  Italiens,  tan- 
tôt Allemands;  nous  ne  sommes  jamais  Français.  »  Mais  Rouher 
contesta  le  bien-fondé  des  critiques  de  l'opposition,  faisant  ressortir 
que  la  division  de  l'Allemagne  en  trois  tronçons  séparés  (Allemagne 
du  Nord  avec  la  Prusse,  États  du  Sud,  Autriche)  constituait  une 
organisation  des  plus  rassurantes  pour  la  France.  Bismarck  répon- 
dit, à  la  tribune  du  Reichstag,  en  divulguant  les  traités  militaires 
secrètement  conclus  avec  la  Bavière,  Bade  et  le  Wurtemberg. 

L'Affaire  du  Luxembourg-.  —  Pour  donner  une  satisfaction 
à  l'opinion  publique,  Napoléon  acquit  du  roi  de  Hollande,  Guil- 
laume II,  au  prix  de  90  millions,  le  grand-duché  de  Luxembourg 
(convention  du  21  mars  1867).  Or  la  Prusse  occupait  la  forteresse 
de  Luxembourg,  bien  qu'elle  eût  perdu,  depuis  la  dissolution  de  la 
Confédération  germanique,  tout  droit  d'y  tenir  garnison.  Bismarck 
acquiesça  à  cet  agrandissement,  mais  provoqua  une  polémique  de 
presse  qui  lui  permit  de  retirer  son  approbation,  et  il  fit  savoir  au 
roi  de  Hollande  que  la  cession  du  grand-duché  constituerait  un  cas 
de  guerre.  Le  15  avril,  la  France  renonça  au  grand-duché,  à  la 
condition  que  la  Prusse  retirerait  sa  garnison.  Sur  la  proposition 
de  la  Russie  —  acceptée  par  la  Prusse  —  une  conférence  se  réunit 
à  Londres  (7  mai)  et  le  grand-duché  fut  déclaré  neutre,  sous  la 
garantie  des  puissances  (11  mai  . 

La  veille  de  l'ouverture  de  l'Exposition  universelle,  le  30  juin,  on 
apprit  l'exécution  de  Maximilien  au  Mexique  (Voir  p.  414).  C'était 
un  deuil  atroce  pour  la  Cour  d'Autriche,  et  pourtant  c'est  vers  l'Au- 
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triche  seule  que  Napoléon  pouvait  se  tourner  désormais.  11  se  ren- 
contra à  Salzbourg  avec  l'empereur  François-Joseph  (août  1867), 
discuta  avec  lui  les  bases  générales  d'un  accord,  mais  ne  conclut 
aucune  convention  formelle. 

Mentana.  —  Bien  que  les  troupes  françaises  eussent  évacué 
Rome  en  décembre  1866,  Napoléon  n'en  était  pas  moins  résolu  à 
défendre  l'intégrité  du  territoire  pontifical  et  contre  les  patriotes 
italiens  et  contre  le  gouvernement  de  Florence. 

Tandis  qu'il  négociait  sur  les  bases  de  la  convention  de  septem- 
bre, Garibaldi,  brusquant  les  événements,  se  porta  en  Toscane. 
Raltazzi  le  lit  arrêter  (22  septembre  1867)  et  proposa  au  gouver- 
nement fiançais  de  faire  occuper  Rome  par  les  soldats  des  deux 
nations  :  L'ordre  une  fois  rétabli,  la  question  romaine  serait  sou- 
mise aux  délibérations  d'un  congrès  (13  octobre  .  Mais  le  25  octo- 
bre, Garibaldi,  s'évadant  de  Caprera,  envahit  le  territoire  pontili- 
cal  :  sur  l'ordre  de  Napoléon,  le  général  de  Failly  débarqua  à 
Civita-Vecchia  (28  octobre),  arriva  à  Rome  le  30  et  livra  bataille  le 
3  novembre,  à  Mentana,  aux  volontaires  garibaldiens,  qui  durent 
battre  en  retraite  après  un  combat  de  quatre  heures  (1). 

I.e  S  décembre,  Rouher  déclara  formellement  au  Corps  législatif 
que  les  Italiens  n'auraient  jamais  Rome.  «  Il  y  a,  dit-il,  un  dilemme  : 
le  pape  a  besoin  de  Rome  pour  son  indépendance;  l'Italie  aspire  à 
Rome,  qu'elle  considère  comme  un  besoin  impérieux  de  son  unité. 
Eh  bien!  nous  le  déclarons  au  nom  du  gouvernement  français, 
l'Italie  ne  s'emparera  pas  de  Rome.  Jamais!  non  jamais  !  jamais  !  » 

VI.   —  LE   DÉCLIN. 

1867  est  l'année  de  l'Exposition  universelle,  où  les  souverains  et 
les  princes  semblent  s'être  donné  rendez-vous  :  c'est  le  tsar 
Alexandre,  c'est  le  roi  Guillaume  et  son  ministre,  c'est  l'empereur 
d'Autriche,  c'est  le  sultan.  Les  fêtes  de  la  Cour  n'ont  jamais  été 
si  brillantes,  Paris  —  le  Paris  de  la  Grand  e-ducliesse  de  Gerolstein  — 
ne  s'est  jamais  montré  si  enthousiaste  et  si  fou  de  plaisir.  Pourtant 
cette  période  d'allégresse,  qu'a  précédée  l'humiliation  du  Luxem- 
bourg, a  été  un  moment  assombrie  par  le  drame  mexicain,  troublée 
par  l'attentat  de  Berezowski  (2),  et  l'Exposition  était  à  peine  close 
que  le  malentendu  créé  par  une  politique  incertaine  avait  pour  dé- 
nouement la  tragique  journée  du  3  novembre. 

L'année  1867  marque  la  faillite  définitive  de  la  politique  des  na- 
tionalités. Trois  noms  douloureux  la  résument  :  Luxembourg,  Que- 
retaro,  Mentana. 

Le  tiers  parti.  La  loi  militaire.  Les  lois  libérales.  —  L'an- 
née 1866  avait  vu  se  former  un  tiers  parti,  composé  des  républicains 
résolus,  comme  Emile  Ollivier,  à  accepter  un  empire  parlementaire, 
et  des  libéraux  dynastiques  convaincus  de  la  nécessité  des  réformes. 
Dès  ce  moment,  Napoléon  flotta  entre  Emile  Ollivier  et  Rouher, 
prenant  à  l'instigation  du  premier  des  mesures  dont  le  second 
cherchait  à  entraver  l'exécution.  Lors  de  la  discussion  de  l'adresse 
de  1866,  quarante-deux  députés  demandèrent  à  l'empereur  d'  «  as- 
socier plus  intimement  la  nation  à  la  conduite  des  affaires  »,  et 
l'amendement  rallia  soixante-trois  voix.  La  gauche  anlidynaslique 
s'en  étant  prise  au  régime  lui-même,  le  sénatus-eonsulle  du  18  juil- 
let 1866,  dont  Rouher  avaitrédigé  l'exposédes  motifs etTroplong  le 
rapport,  porla  qu'aucun  pouvoir  public  autre  que  le  Sénatne  pourrait 
discuter  la  Constitution,  interdit  la  reproduction  des  débats  sur  les 
lois  constitutionnelles  et  limita  le  droit  d'amendement.  Mais,  dès  le 
début  de  l'année  1867,  l'empereur  donna  au  tiers  parti  des  satisfac- 
tions. Il  comprenait  que,  la  situation  extérieure  pouvant  se  compli- 
quer d'un  moment  à  l'autre,  il  devait  à  la  fois  fortifier  l'armée  et 
s'attacher  par  des  concessions  les  hommes  dont  l'opposition  à  l'Em- 
pire n'était  pas  irréconciliable. 

Le  19  janvier  1x07,  il  adressa  à  Rouher  une  lettre,  publiée  au 
Moniteur  du  20,  et  annonçant  des  réformes  libérales  :  le  droit  d'in- 
terpellation lui  rendu  aux  Chambres  (décret  du  113  janvier  1867);  les 


(1)  C'est  dans  celte  affaire  que  les  Français  se  servirent  pour  la  première  fois 
du  fusil  Chassepol.  Le  général  de  Failly  adressa  au  gouvernement  une  dépêche 
qui  se  terminait  par  ces  mois  devenus  célèbres  :  «  Nos  fu.-ils  Chassepol  ont 
fait  merveille.  •>  Ils  avaient,  en  effet,  mis  hors  de  combat  1  200  garibaldiens  ; 
les  perles  des  Français  étaient  insignifiantes. 

(2)  Le  tsar  faillit  êlre  victime,  au  bois  de  Boulogne,  près  de  la  Cascade, 
d'un  allenlal  commis  par  un  ouvrier  mécanicien,  le  Polonais  Berezowski 
(6  juin).  Quand  il  visita  le  Palais  de  Justice,  des  avocats  firent  une  manifes- 
tation en  faveur  de  la  Pologne,  et  Charles  Floquel,  regardant  le  souverain 
en  face,  s'écria  :  «  Vive  la  Pologne,  monsieur  I  >> 


Napoléon  III,  vers  la  fin  du  règne, 
photographie   Le   Jeune. 
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attributions  du  Sénat  reçurent  une  certaine  extension  sénalus-con- 
sulte  du  14  mars  1867);  la  loi  du  11  mai  1868  sur  la  presse  sup- 
prima l'autorisation  préalable,  l'avertissement  et  la  suppression,  et 
celle  du  6  juin  1868 suivant  autorisa  les  réunions  publiques. 

Napoléon  avait  conservé  la  loi  militaire  du  21  mars  1832,  qui  main- 
tenait le  principe  de  la  conscription  avec  remplacement,  et  par  la 
loi  du  28  avril  1855  créé  la  Caisse  de  la  dotationde  l'armée,  destinée 

tant  à  recevoir  les  prestations 
versées  par  les  exonérés  qu'à 
payer  les  frais  de  leur  rempla- 
cement, assuré'  par  l'État.  Après 
Sadowa,  frappé  des  succès  fou- 
droyants de  la  Prusse,  il  recon- 
nut la  nécessité  de  rajeunir 
l'armée  et  d'augmenter  ses  ef- 
fectifs. «  Si  le  pays  avait  suivi 
son  impulsion,  il  aurait,  dès  ce 
moment-là,  introduit  chez  nous 
le  service  personnel  et  obliga- 
toire. Mais  il  se  heurta  à  l'oppo- 
sition irréductible  de  la  bour- 
geoisie française.  J'entends  en- 
core les  cris  d'effroi  poussés  par 
les  représentants  des  classes  di- 
rigeantes à  la  pensée  que  leurs 
fils  seraient  confondus  à  la  ca- 
serne avec  les  fils  des  ouvriers 
et  les  fils  des  paysans.  Tous  les 
corps  élus,  Chambre  des  dépu- 
tés, conseils  généraux,  conseils 
d'arrondissement  protestèrent 
avec  véhémence  contre  une  promiscuité  à  laquelle  l'amour-propre 
des  bourgeois  ne  se  résignait  pas.  Déjà  affaibli  par  la  maladie  et 
moins  confiant  dans  son  étoile,  le  souverain  céda  malgré  lui,  quoi- 
qu'il tint  assez  à  son  idée  pour  avoir  fait  préparer  à  l'adresse  de 
chaque  député  une  note  individuelle  où,  en  face  des  effectifs  in- 
suffisants de  l'armée  française,  il  montrait  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  pouvant  mettre  en  ligne  900  000  combat- 
tants. »  (Alfred  Mlzièri:s.)  Il  se  contenta  donc  d'approuver  le  projet 
du  maréchal  Niel,  que  la  majorité  vota  d'ailleurs  de  mauvaise  grâce. 
Le  maréchal  Niel,  qui  venait  de  remplacer  le  maréchal  Randon  au 
ministère  de  la  Guerre,  montra,  dans  ces  hautes  fondions,  la  plus 
remarquable  intelligence  des  besoins  de  l'armée.  Il  fit  adopter  le 
fusil  Chassepot  et  seconda  les  desseins  de  l'empereur,  qui  aurait 
voulu  opposer  à  la  Prusse  750000  soldats  et  450000  hommes  de 
réserve  rapidement  mobilisables.  La  loi  du  1er  février  1868 créa  une 
armée  active  de  640  000  hommes  (avec  la  réserve)  et  une  garde  natio- 
nale mobile  de  500  01)0  hommes;  elle  fixa  la  durée  du  service  à  neuf 
ans,  dont  5  dans  l'armée  active  et  4  dans  la  réserve;  elle  composa 
la  garde  mobile  des  jeunes  gens  non  incorporés  dans  la  première 
portion  du  contingent,  comme  ayant  amené  «  un  bon  numéro  », 
des  exemptés  pour  raisons  de  famille,  des  exonérés  et  enfin  des 
soldats  libérés  qui  demanderaient  à  y  être  engagés  :  la  durée  des 
exercices  (quatre  fois  par  an)  y  était  fixée  à  cinq  ans.  Le  remplace- 
ment était  maintenu,  mais  il  devenait  libre  et  la  Caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée  cessait  de  fonctionner.  La  loi  de  1868  avait  l'avan- 
tage de  permettre,  en  cas  de 
guerre,  la  mobilisation  immé- 
diate de  neuf  classes  instruites. 
Le  maréchal  Niel  mourut  mal- 
heureusement en  1869  et  ne  put 
achever  l'œuvre  de  relèvement 
qu'il  importait  si  fort  de  mener 
à  bien. 


L'opposition.  Les  modi- 
fications  introduites  dans  le 
droit  public,  en  exécution  de  la 
d  lettre  »  du  19  janvier,  permi- 
rent aux  divers  groupes  d'oppo 
sition  de  lutter  avec  nue  énergie 
plus  vive  ei  plus  efficace.  <  lharles 
Delescluze  fonda,  le  Réveil  el 
Hem  i  Rocheforl  la  Lanterne,  ce 
pamphlet  hebdomadaire  qui  lit 
tant  de  mal  àl'Empire  et  donl 
le  premier  numéro  débutait 
ainsi  :  «  La  France  a  36  millions 
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Le  maréchal  Niel. 
(D'après  une  lithographie.) 
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de  sujets,  sans  compter  les  sujets  de  mécontentement.  »  Le  2  no- 
vembre 1868,  une  manifestation  au  cimetière  Montmartre,  organisée 
par  la  presse  républicaine,  précéda  l'ouverture  d'une  souscription 
pour  élever  un  monument  au  représentant  Baudin  (Voir  p.  387)  et  fut 
suivie  de  poursuites  qui  fournirent  à  Gambetta,  avocat  de  Delescluze, 
l'occasion  de  faire  en  plein  Palais  le  procès  du  régime  impérial. 
Les   élections  de  mai-juin  1869  furent  très  agitées  et  même,  à 

Paris,  troublées  par  les  vio- 
lences matérielles  des  «  blouses 
blanches  »  descendues  des  fau- 
bourgs :  40  républicains  irré- 
conciliables (Gambetta,  qui  avait 
exposé  à  Belleville.  un  pro- 
gramme radical  ;  Ernest  Picard, 
Jules  Ferry,  Jules  Simon,  Henri 
Rochefort,  etc.)  furent  députés 
au  Corps  législatif.  L'Union  libé- 
rale obtint  50  sièges,  le  tiers 
parti  116;  les  impérialistes  purs 
(les  mamelouks)  ne  formèrent 
plus  qu'une  minorité.  L'opposi- 
tion avait  réuni  3260000  voix 
contre  3636000  données  aux 
candidats  officiels.  Emile  Olli- 
vier,  é I  u  dans  le  Var,  avai  t  écb  oué 
àParis  contre  un  proscrit  de  dé- 
cembre, Bancel. 

Dès  l'ouverture  de  la  session, 
les  1 16  députés  du  tiers  parti  si- 
gnèrent une  demande  d'inter- 
pellation «  sur  la  nécessité  de 
donner  satisfaction  aux  sentiments  du  pays  en  l'associant  d'une 
manière  plus  directe  à  la  direction  des  affaires  ».  Le  12  juillet, 
l'empereur,  par  un  message,  annonça  qu'il  serait  tenu  compte  de  ce 
vœu  dans  la  mesure  compatible  avec  les  principes  fondamentaux  de 
la  Constitution,  et,  le  17,  le  ministère  donna  sa  démission.  Rouher 
fut  écarté  de  la  combinaison  et  nommé  président  du  Sénat. 

Le  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869  introduisit  dans  la  Cons- 
titution les  dispositions  fondamentales  du  gouvernement  parlemen- 
taire :  responsabilité  ministérielle  avec  faculté  pour  le  Sénat  de 
mettre  les  ministres  en  accusation,  publicité  des  séances  du  Sénat, 
compatibilité  des  fonctions  ministérielles  et  du  mandat  parlemen- 
taire, droit  d'amendement,  droit  d'interpellation  sans  réserve  et 
faculté  pour  les  assemblées  d'adopter  des  ordres  du  jour  motivés, 
vote  du  budget  par  chapitres.  L'  «  Empire  autoritaire  »  faisait  défi- 
nitivement place  à  1'  «  Empire  libéral  ». 

Ministère  Emile  Ollivier  (2  janvier  1870).  --  Le  28  dé- 
cembre 1869,  le  Journal  officiel  publia  une  lettre  de  l'empereur  char- 
geant Emile  Ollivier  «  de  former  un  cabinet  homogène,  représentant 
fidèlement  la  majorité  du  Corps  législatif  et  résolu  d'appliquer 
dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit  le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre »  (1). 

Le  ministère  Ollivier,  constitué  le  2  janvier  1870  (2),  présenta,  le 
28  mars,  un  projet  de  sénatus-consulte  tendant  à  la  revision  de  la 
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(1)  Les  débuts  du  ministère  Ollivier  furent  desservis  par  un  scandale  reten- 
tissant. Le  10  janvier,  dans  sa  maison  d'Auleuil,  le  prince  Pierre  Bonaparte 
sixième  fils  de  Lucien,  tua  d'un  coup  de  revolver  "Victor  Noir,  rédacteur  de 
la  Marseillaise,  venu  pour  lui  demander  une  réparation  par  les  armes  à  la 
suite  d'une  polémique  de  presse  au  nom  de  Paschal  Grousset,  et  tira  un  coup 
de  feu  sur  un  autre  journaliste,  Ulrich  de  Fon vielle;  ses  funérailles  furent 
l'objet  de  manifestations  extrêmement  graves,  et,  si  Henri  Rochefort  et  Charles 
Delescluze  s'y  fussent  prêtés,  une  émeute  terrible  aurait  probablement  ensan- 
glanté Paris  le  jour  des  funérailles.  Le  Corps  législatif  autorisa,  presque  à 
l'unanimité,  des  poursuites  contre  Rochefort,  pour  un  article  écrit  au  lende- 
main de  la  mort  de  son  collaborateur.  Condamné  à  six  mois  de  prison 
et  3  000  francs  d'amende,  il  l'ut  arrêté  le  7  février,  à  la  porte  de  la  salle  de  la 
Marseillaise.  Flourens,  qui  y  présidait  une  réunion  publique,  entraîna  son 
auditoire  dans  la  rue  et  y  éleva  une  première  barricade;  quelques  autres 
fuient  conslruites  dans  le  faubourg  du  Temple  :  elles  furent  enlevées  par  la 
police.  Le  lendemain,  nouvelle  échauffourée  rue  Sainl-Maur  et  sur  les  boule- 
vards. Le  prince  Pierre,  traduit  devant  une  haute  cour  de  justice  siégeant  à 
Tours  et  composée  de  membres  des  conseils  généraux,  allégua  que  Victor 
Noir  l'avait  souffleté.  Il  fut  acquitté  sur  réquisitoire  du  procureur  général 
Grandperret. 

(2)  Emile  Ollivier  (Justice  et  Cultes),  comte  Daru  (Affaires  étrangères), 
Chevandier  de  Valdrôme  (Intérieur),  général  Le  Bœuf  (Guerre),  amiral  Kigault 
de  Genouilly  (Marine),  Buffet  (Finances),  Segris  (Instruction  publique),  mar- 
quis de  Talhouët  (Travaux  publics),  Louvel  (Agriculture  et  Commerce),  maré- 


Constitution,  non  par  une  Assemblée  constituante,  mais  par  le 
peuple  :  les  libéraux  de  toute  nuance,  en  particulier  Jules  Favre, 
Jules  Grévy,  Ernest  Picard,  Gambetta,  Jules  Simon,  combattirent 
vigoureusement  la  doctrine  plébiscitaire  et  demandèrent  à  discuter 
le  projet  Ollivier,  dont  voici  les  principales  dispositions  :  l'empereur 
gouverne  avec  le  concours  des  ministres,  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif et  du  Conseil  d'État;  il  exerce  le  pouvoir  législatif  concurrem- 
ment avec  les  deux  Chambres, 
qui  ont  comme  l'empereur  l'i- 
nitiative des  lois;  les  tarifs  de 
douane  sont  réglés  par  la  loi;  le 
nombre  des  sénateurs,  nommés 
par  l'empereur,  est  fixé  à  un 
maximum  de  vingt  par  an  etaux 
deux  tiers  au  plus  des  membres 
du  Corps  législatif;  le  droit  de  re- 
cevoir des  pétitions  est  étendu 
au  Corps  législatif.  L'objet  es- 
sentiel du  sénatus-consulte,  qui 
fut  adopté  le  20  avril,  était  indi- 
qué au  commencement  de  l'ex- 
posé des  motifs  :  «  Il  confère  au 
Sénat  les  attributions  d'une 
Chambre  législative  ;  il  lui  re- 
tire le  pouvoir  constituant  et  le 
restitue  à  la  nation.  » 

Le  8  mai,  le  peuple  français 
Émite  Ollivier  fut  convoqué  pour  se  pronon- 

photographie  Pierre  Pktit  cer,  par  oui  et  par  non,  sur  une 

proposition  ainsi  conçue  :  «  Le 
peuple  français  approuve  les 
réformes  libérales  opérées  dans  la  Constitution,  depuis  1860,  par 
l'empereur,  avec  le  concours  des  grands  corps  de  l'Etat,  et  ratifie 
le  sénatus-consulte  du  20  avril  1870.  »  Le  plébiscite,  auquel  l'ar- 
mée elle-même  fut  appelée  à  prendre  part,  donna  les  résultats 
ci-après  :  bulletins  ouï,  7350142;  bulletins  non,  1538825;  bulle- 
tins nuls,  112975. 

La  succession  au  trône  était  assurée,  la  politique  impériale  ap- 
prouvée par  la  majorité  du  pays,  et  Emile  Ollivier  définissait  cette 
victoire  plébiscitaire  un  Sadowa  à  l'intérieur.  L'Empire  paraissait  plus 
solide  que  jamais  :  il  n'avait,  en  réalité,  jamais  été  si  près  de  sa 
ruine. 

Avant  d'exposer  les  causes  et  de  raconter  les  phases  de  la  guerre 
franco-allemande,  nous  avons  à  faire  connaître  l'état  intellectuel  et 
matériel  de  la  France  sous  le  règne  de  Napoléon. 
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PHILOSOPHIE     ET     CRITIQUE 

C'est  l'éclectisme  de  Victor  Cousin  qui,  durant  cette  période,  do- 
mine encore  dans  l'Université  avec  Vaclierot,  Paul  Janet,  Caro;  mais 
à  côté  de  la  philosophie  scolaire,  des  systèmes  originaux  se  consti- 
tuent qui  peu  à  peu  provoqueront  une  renaissance  de  l'esprit 
philosophique.  Jules  Lachelier,  qui  s'est  signalé  par  sa  thèse 
sur  le  fondement  de  l'induction,  initie  ses  élèves  de  l'École  normale 
à  la  recherche  consciencieuse  de  la  vérité  et,  en  même  temps  que 
Félix  Ravaisson  (1813-1900)  rajeunit  la  métaphysique  spiritualiste, 
Auguste  Comte  et  Charles  Renouvier  fondent  l'un  le  positi- 
visme, l'autre  le  néo-criticisme.  L'étude  des  travaux  de  Darwin  et 
de  Herbert  Spencer  montre  l'importance  philosophique  des  sciences 
naturelles,  prouvée  en  France  même  par  Claude  Bernard.  Renan  et 
Taine  contribuent  à  l'évolution  de  la  critique. 

Le  positivisme  rejette  les  spéculations  métaphysiques  pour  ne 
s'attacher  qu'aux  faits  révélés  par  l'expérience  des  sens  et  à  leurs 
relations  de  simultanéité  etde  succession.  Tel  que  le  conçoit  Auguste 
Comte  (1798-1857),  il  comprend  une  philosophie  des  sciences  (Cours 
de  philosophie  positive)  et  une  sociologie  aboutissant  à  une  politique  et 
à  une  religion  (Cours  de  politique  positive)  ;  la  philosophie  des  scien- 
ces est  donc  pour  lui  une  introduction  à  la  politique.  C'est  pourquoi, 
après  avoir  «  positivement  »  réorganisé  le  savoir  intégral,  il  systéma- 
tise les  sentiments  en  vue  de  rénover  la  société,  et  son  positivisme, 
soucieux  de  donner  satisfaction  aux  besoins  moraux  de  l'humanité, 
se  complète  par  une  politique  et  par  une  religion.  Reprenant  une 
idée  de  Saint-Simon,  il  formule  la  loi  des  «  trois  états  »,  d'après 
laquelle  toutes  nos  idées  sur  les  choses  ont  passé  ou  passeront  suc- 
cessivement par  l'état  théologique,  l'état  métaphysique  et  l'état 
positif  ou  scientifique.  La  société  organisée  comporte  un  pouvoir 
spirituel,  distinct  du  pouvoir  politique  et  assurant  la  supériorité 
du  droit  sur  la  force  :  de  là  une  classe  spéculative,  savants,  philoso- 
phes, artistes  —  en  fait  une  aristocratie  intellectuelle  —  et  une 
classe  active  [commerçants,  industriels,  agriculteurs  .  Le  sentiment 
religieux  a  pour  objet,  non  le  culte  d'un  Dieu  supérieur  à  l'homme, 


non  la  nature,  qui  est  au-dessous  de  lui,  mais  l'humanité  elle-même. 
Cette  »  religion  de  l'humanité  »  a  ses  rites  et  sa  hiérarchie,  et  le  posi- 
tivisme, complété  par  elle,  a  comme  devise  :  «  L'amour  pour  principe, 
l'ordre  pour  base,  le  progrès  pour  but.  » 

Parmi  les  disciples  d'Auguste  Comte,  les  uns,  comme  Littré,  l'au- 
teur du  célèbre  Dictionnaire  de  la  langue  française,  et  l'Anglais  Stuart 
Mill  se  refusèrent  à  accepter  la  religion  comme  une  conséquence 
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nécessaire  des  principes  positivistes.  D'autres,  aii  contraire,  s'atta- 
chèrent surtout  à  la  partie  morale  et  religieuse  de  la  doctrine  :  pour 
ceux-là  le  positivisme  devint  une  religion  qui  connut  même  les 
schismes  et  fut  adoptée  officiellement  au  Brésil. 

En  face  du  positivisme,  il  se  créait  en  France  une  philosophie 
dont  l'objet  était  de  rechercher,  suivant  une  nouvelle  méthode,  la 
solution  des  problèmes  métaphysiques.  Charles  Renouvier  (1815- 
1903),  modifiant  la  doctrine  de  Kant  sous  le  nom  de  niu-criticisme, 
s'attacha  à  montrer  les  points  sur  lesquels  peut  s'étendre,  au  delà 
de  la  certitude  scientifique,  la  croyance  métaphysique  et,  au  delà  de 
celle-ci,  la  croyance  religieuse. 

Par  ses  travaux  et  ses  découvertes  (Voir  p.  427),  Claude  Bernard 
(1813-1878),  l'auteur  de  V Introduction  à  l'étude  de  la  médecine  expéri- 
mentale (1865),  a  puissamment  agi  sur  le  développement  de  la  phy- 
siologie en  France,  mais  ses  idées  et  ses  méthodes  lui  ont  valu  une 
influence  plus  considérable  encore.  11  a  posé  les  règles  de  la  critique 
expérimentale  qu'un  de  ses  élèves,  A.  Dastre,  a  ainsi  résumées  : 
«  Distinguer  les  faits  des  hypothèses  le  plus  souvent  impliquées  dans 
leur  énoncé  ;  —  chercher  le  déterminisme  rigoureux  du  phénomène, 
c'est-à-dire  les  conditions  de  sa  production  certaine;  —  n'adopter 
une  explication  qu'après  avoir  tout  fait  pour  la  détruire  et  avoir 
constaté  sa  résistance  aux  tentatives  de  destruction; —  procéder 
rigoureusement  par  expériences  comparatives.  »  Claude  Bernard, 
rejetant  la  conceplion  dualislique,  a  voulu  démontrer  l'unité  phy- 
siologique des  êtres  vivants,  chez  lesquels  la  vie  résulte  de  l'en- 
chaînement des  phénomènes  fonctionnels  ou  de  destruction  et  des 

phénomènes  plastiques   ou   de 
synthèse  organique. 

L'œuvre  d'Hippolyte  Taine 
(1828-1893),  si  variée  qu'elle 
soit,  a  une  incontestable  unité 
de  doctrine,  et  son  livre  char- 
mant, Vie  et  opinions  de  Thomas 
Grnindorge,  est  une  étude  pro- 
fonde sous  la  forme  d'une  cri- 
tique humoristique  de  la  société 
parisienne.  Sa  psychologie  est 
sensationniste  (Études  sur  les 
philosophes  français;  -  De  l'in- 
telligence et  sa  méthode  expé- 
rimentale. Il  ne  dislingue  pis 

entre    le     m le     ï al    et    le 

monde  sensible,  et,  d'après  lui, 
l'histoire  humaine  doit  être 
faite  de  la  même  manière  que 
l'histoire  naturelle.  Appliquant 
Hippoiyte  Taine,  par  Bommat  ce  principe  à  l'art  et  à  la  litté- 
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rature,  fonctions  naturelles  de  cet  «  animal  d'espèce  supérieure  » 
qui  s'appelle  l'homme,  Taine  expose  la  théorie  des  dé/icndances  et 
celle  des  conditions  :  toutes  les  qualités  d'un  individu  sont  dépen- 
dantes les  unes  des  autres  et,  de  plus,  sont  gouvernées  par  une 
faculté  maîtresse  :  faculté  poétique  (Essai  sur  les  fables  de  La  Fontaine), 
faculté  oratoire  (Essai  sur  Tite-Live),  etc.  Mais  la  théorie  de  la  faculté 
maîtresse  a  pour  complément  celle  des  influences  primordiales  qui 
conditionnent  le  sujet  :  la  race, 
le  milieu  et  le  moment.  Et  le 
grand  penseur,  l'écrivain  précis 
et  coloré  qu'est  Taine  nous 
montre  le  jeu  de  ces  divers  fac- 
teurs dans  son  Voyage  aux  Py- 
rénées, comme  dans  son  Histoire 
de  la  littérature  anglaise,  comme 
dans  ses  ouvrages  sur  la  philo- 
sophie de  l'art. 

Alors  qu'il  apporte  dans  sa 
critique  la  rigueur  d'un  savant, 
Ernest  Renan  (1823-1892)  y  met 
ses  scrupules  de  casuiste  et  son 
dilettantisme.  Entré  d'abord  au 
petit  séminaire  de  Saint-Nico- 
las-du- Chardonnet,  puis  à  la 
maison  d'Issy,  succursale  de 
Saint-Sulpice  (1840),  Renan, 
ayant  perdu  la  foi,  renonce  à 
l'état  ecclésiastique,  se  lie  avec 
le  chimiste  Berthelot  et  écrit, 
en  1849,  V Avenir  de  la  science, 
où  se  trouvent  déjà  les  traits 
caractéristiques  de  son  esprit.  Il  accomplit,  en  1860-1861,  une  mis- 
sion archéologique  en  Phénicie,  où  il  perd  sa  sœur  Henriette,  et, 
en  1862,  il  est  nommé  professeur  d'hébreu  au  Collège  de  France; 
mais,  après  sa  première  leçon,  où  il  a  appelé  Jésus  «  un  homme  in- 
comparable »,  son  cours  est  suspendu.  Dans  sa  Vie  de  Jésus  (1863), 
point  de  départ  de  ses  études  sur  les  Origines  du  christianisme,  il 
rejeta  le  miracle  et  l'authenticilé  des  Évangiles,  se  plaça  au  point 
de  vue  purement  humain  et  présenta  le  fondateur  de  la  religion 
chrétienne  comme  une  «  sublime  personne  qu'il  est  permis  d'appe- 
ler divine,  en  ce  sens  que  Jésus  est  l'individu  qui  a  l'ait  faire  à  son 
espèce  le  plus  grand  pas  vers  le  divin  ».  —  Renan  voyait  dans  l'his- 
toire une  «  petite  science  conjecturale  »,  et  il  se  reconnaissait  le 
droit  de  «  solliciter  »  les  textes.  Sa  méthode  n'est  donc  pas  rigou- 
reusement objective,  mais  son  érudition,  sa  science  philologique,  le 
mettent  en  garde  contre  les  entraînements  de  son  imagination,  et 
son  œuvre  historique  est  supérieure  par  la  peinture  des  individus  et 
des  masses,  la  justesse  et  la  couleur  du  sentiment  général.  Scep- 
tique et  dilettante,  il  conserve  toujours  un  fond  natif  d'idéalisme  et 
de  religiosité.  Sa  langue  est  merveilleuse  de  finesse,  de  souplesse, 
de  délicate  subtilité,  d'émotion  pénétrante;  elle  atteint  saperfection 
dans  ses  œuvres  familières,  en  particulier  dans  Souvenirs  d'enfance  et 
de  jeunesse,  où  il  explique  son  caractère  et  l'évolution  de  son  ûme. 

Charles-Augustin  de  Sainte-Beuve  (1804-1869),  avant  de  rimer  des 
vers  romantiques  (Consolations,  Pensées  d'août)  et  d'écrire  Volupté 
(1834),  avait  composé  un  Tableau  historique  et  critique  de  la  poésie 
française  au  xvie  siècle  (1828),  où  il  signalait  les  affinités  de  la 
«  Pléiade  »  et  du  «  Cénacle  ».  Hevenu  à  la  critique  pour  s'y  donner 
désormais  tout  entier  et  y  passer  maître  (Portraits  littéraires,  1832- 
1839;  Portraits  de  femmes,  1844;  Portraits  contemporains,  1846),  il 
voulut  tempérer  le  romantisme  en  le  conciliant  avec  la  tradition, 
et,  en  1837,  il  fit  à  Lausanne  le  cours  d'où  devait  sortir  Port-Royal, 
dont  le  premier  volume  parut  en  1860  :  c'est  son  œuvre  capitale  et 
la  plus  belle  œuvre  critique  du  xixc  siècle,  tant  pour  la  sûreté  de 
l'information  que  pour  la  délicatesse  de  l'analyse  psychologique  et 
morale;  elle  forme  une  contribution  de  premier  ordre  à  l'étude  de 
la  société  du  xvne  siècle,  où  le  jansénisme  tient  une  si  grande  place. 
Sainte-Beuve  avait  commencé  au  «  Constitutionnel  »,  en  1849,  ses 
Causeries  du  Lundi,  qu'il  continua  au  «  Temps  »  et  qui,  avec  les  Nou- 
veaux Lundis,  ne  forment  pas  moins  de  vingt-huit  volumes  :  pour 
juger  les  œuvres,  il  institue  de  pénétrantes  enquêtes  sur  le  tem- 
I"  rament,  l'origine,  le  milieu  d'un  auteur,  et,  ainsi  documenté,  il 
prétend  faire  1'  «  histoire  naturelle  »  des  esprits;  mais  s'il  paraît 
ramener  ainsi  la  critique  à  la  méthode  même  des  sciences  na- 
turelles, il  sait  qu'elle  est  aussi  un  art,  une  œuvre  de  goût,  et 
comme  son  talent  est  assez  souple  pour  comprendre  les  génies  les 
plus  divers,  ses  Causeries  du  Lundi  sont  des  modèles  d'analyse 
pénétrante,  d'érudition  brillante,  de  sagacité  délicate  et  malicieuse. 


LA     LITTERATURE 

L'école  proprement  réaliste  est  celle  qui  prétendit  ramener  l'art 
à  l'observation  directe  du  réel.  Même  dans  la  première  moitié  du 
xixe  siècle,  quelques  écrivains  peuvent  être  déjà  considérés,  à  cer- 
tains égards,  comme  des  réalistes  :  Stendhal,  par  exemple,  Méri- 
mée, surtout  Balzac.  Mais,  après  1850,  à  une  littérature  essentiel- 
lement lyrique,  qui  procédait  de 
l'imagination  et  de  la  sensibi- 
lité, en  succéda  une  autre,  toute 
positive,  laquelle  s'imposait  de 
reproduire  la  vie  ambiante,  sans 
autres  modifications  que  celles 
dont  les  lois  mêmes  de  l'art  font 
à  l'artiste  une  nécessité. 

La  poésie.  —  Victor  Hugo 
continue  de  dominer  de  haut 
toute  cette  période.  Il  est  le  Maî- 
tre par  excellence,  «  le  Père  », 
ainsi  que  l'appela  Emile  Augier. 
Forcé  de  vivre  hors  de  France, 
àJersey,puisà  Guernesey,  après 
le  coup  d'État  du  Deux-Décem- 
bre, il  date  de  la  terre  d'exil  les 
œuvres  qui  marquent  sa  pleine 
maturité  :  les  Châtiments,  vio- 
lentes satires  politiques  diri- 
gées contre  le  coup  d'État,  Na- 
poléon III  et  son  entourage;  les 
Contemplations,  où  dans  le  livre 
consacré  tout  entier  à  la  mort  de  sa  fille,  Pauca  mex,  il  a  mis  un 
attendrissement  qui  ne  lui  est  pas  habituel  ;  la  Légende  des  siècles, 
série  de  poèmes  où,  surtout  dans  les  épopées  chevaleresques,  son 
génie  a  déployé  les  plus  larges  ailes;  Shakspeare,  apothéose  des 
grands  hommes  de  tous  les  temps;  les  Chansons  des  rues  et  des  bois, 
fantaisie  d'une  étonnante  fraîcheur  de  jeunesse;  puis  des  romans 
d'une  rare  puissance  d'émotion,  comme  les  Misérables,  les  Travail- 
leurs de  la  mer,  ou  d'une  originalité  grandiose  comme  l'Homme  qui  rit. 
Malgré  son  énorme  influence,  Victor  Hugo,  dans  sa  maturité,  ne 
fut  plus  un  chef  d'école,  et  Victor  de  Laprade  (  1 812-1883 1,  le  poète 
panthéiste  des  Odes  et  poèmes,  marque  dans  le  romantisme  une  note 
de  réaction  classique  :  bien  avant  Leconte  de  Lisle,  il  prend  ses 
inspirations  dans  Théocrite,  Moschus,  Hésiode,  et  il  commente  dans 
sa  Psyché  les  mystères  d'Eleusis. 

Aux  romantiques  succèdent  les  Parnassiens,  ainsi  appelés  de  leur 
recueil  collectif,  le  Parnasse  contemporain.  Plusieurs  d'entre  eux, 
Théophile  Gautier,  Leconte  de  Lisle,  Théodore  de  Banville,  Baude- 
laire, étaient  déjà  des  maîtres  à  cette  époque;  d'autres,  François 
Coppée,  Sully  Prudhomme,  Catulle  Mendès,  José-Maria  de  Heredia, 
qui  devait,  dans  les  Trophées,  donner  le  chef-d'œuvre  de  l'art  par- 
nassien, y  débutaient  ou  à  peu  près.  Le  caractère  commun  de  ces 
poètes  est  le  souci  de  la  forme,  de  la  richesse  et  de  la  sonorité  de 
la  rime,  de  la  propriété  des  termes,  de  l'expression  aussi  précise 
que  possible  de  la  nature  sensible. 
Déjà  la  poésie,  avec  Gautier,  s'était  proposé  pour  unique  objet  la 
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représentation  du  monde  visible.  Se  dégageant  du  subjectivisme 
romantique,  Leconte  de  Lisle  18I8-189Ï)  alTecte  l'impassibilité  d'un 
pessimisme  hautain  et  réprime,  dans  ses  amples  tableaux  du  genre 
liumain  à  travers  les  âges,  toute  émotion  personnelle  qui  altére- 
rait ou  violerait  la  majesté  de  l'art.  11  cherche  ses  inspirations  dans 
les  épopées  grecques,  hindoues,  Scandinaves,  expose,  dans  des  vers 
du  coloris  le  plus  ardent,  les  splendeurs  des  anciens  mythes  (Poèmes 


du  voisin,  la  Famille  Benoiton,  sont  du  Scribe,  niais  avec  quelque 
chose  de  plus  :  le  sentiment  artistique  de  l'ensemble  et  du  détail. 
Sans  avoir  une  réelle  valeur  littéraire,  les  comédies  d'Eugène 
Labiche  (1815-1888)  sont  remarquables  souvent  par  la  finesse  de 
certains  détails  et  la  vérité  de  l'observation,  toujours  par  la  note 
franche  du  comique  :  le  Chapeau  île  paille  d'Italie,  Embrassons-nous, 
Folleville!  l'Affaire  delà  rue  de  Lourcine,  le  Voyage  de  M.  Perrichon, 
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antiques)  [1852]  ou  la  férocité  des  civilisations  naissantes  (Poèmes 
barbares),  et  peint  avec  une  froide  magnificence  l'exubérance  des 
paysages  exotiques. 

Après  lui,  l'école  du  Parnasse  se  signale  par  un  respect  supersti- 
tieux de  la  forme  :  avec  Théodore  de  Banville  (1823-1891)  elle  jongle 
avec  la  rime  et  avec  les  rythmes  (Odes  funambulesques).  Quant  à  Bau- 
delaire (1821-1867),  il  est  le  poète  des  sensations  rares,  le  précur- 
seur du  symbolisme,  et  quand  parurent  les  Fleurs  du  mal,  Victor 
Hugo  signala  le  «  frisson  nouveau  »  que  donnait  la  lecture  de  ce 
livre  curieusement  travaillé,  où  les  peintures  répugnantes  et  les 
pièces  d'un  mysticisme  dépravé  se  mêlent  à  des  morceaux  d'une 
grâce  exquise. 

Le  théâtre.  —  Beprésentée  après  la  chute  des  Burgraves  et  alors 
que  Rachel  venait  de  ranimer  la  vieille  tragédie  classique,  la  Lucrèce 
de  François  Ponsard  (1814-1867)  fut  portée  aux  nues,  et  les  roman- 
tiques essayèrent  de  tuer  sous  le  ridicule  le  poète  débutant  en 
l'appelant  «  le  chef  du  bon  sens  ».  Il  est  de  fait  que  Ponsard,  dont 
le  vers  est  froid  comme  ses  intrigues  et  dont  les  dénouements  sont 
assez  pauvres,  ne  retrouva  que  deux  fois  dans  sa  carrière  le  succès 
de  Lucrèce  avec  sa  comédie  l'Honneur  et  l'Argent  (1853)  et  son  drame 
le  Lion  amoureux  (1866). 

Après  lui  de  nouveaux  venus  s'attachent  à  saisir  et  à  rendre  la 
réalité  contemporaine. 

Alexandre  Dumas  fils  (1824-1895),  dans  la  Dame  aux  Cornélius,  le 
Demi-Monde,  lu  Question  d'argent,  étudie,  au  point  de  vue  réaliste, 
divers  fléaux  de  la  société'  contemporaine,  la  lorette,  les  tripotages 
de  Bourse,  et,  dans  la  plupart  de  ses  autres  pièces  (le  Fils  naturel, 
les  Idées  de  madame  Aubray,  la  Femme  de  Claude),  cherche  à  résoudre 
quelque  difficile  problème  de  morale.  Il  crée  un  théâtre  où  l'étude 
fournit  tous  les  matériaux,  où  la  logique  les  met  en  oeuvre,  où  per- 
sonnages et  événements  sont  asservis  à  la  démonstration  d'une 
thèse.  Il  donne  à  l'art  une  mission  sociale. 

Emile  Augier  (1820-1889  ,  dont  les  premières  pièces,  la  Ciguë, 
Pkiliberte,  sont  de  simples  bluettes  littéraires,  s'élève  à  la  comédie 
de  mœurs  dans  Gabrielle,  le  Mariage  d'Olympe,  les  Lionnes  pauvres,  le 
Gendre  de  monsieur  Poirier,  el  obtientses  succès  les  plus  retentissants 
avec  les  Effrontés  el  le  Fils  de  Giboyer,  qui  sont  des  comédies  poli- 
tiques. H  n'a  pas  la  vigueur,  l'éclat,  la  rectitude  de  Dumas,  mais  ses 
pièces  ont  un  jeu  plus  libre,  et  il  y  met  suis  doute  plus  d'humanité. 

Victorien  Sardou  1831-1908 ;,  dont  la  carrière  littéraire  devail  se 
poursuivre  jusqu'à  sa  mort,  est  de  l'école  de  Scribe,  mais  il  est  pins 
i  [ue  lui,  et  plus  qu'aucun  de  ses  contemporains,  un  homme  de  théâtre  ; 
doué  d'une  facilité  extrême,  sacrifiant  trop  à  l'effet,  il  trouve  et  em- 
ploie tous  les  moyens  propres  à  excitei  l'attention;  il  a  le  don  du 
mouvement,  de  la  vie;  le  dialogue  est  aisé,  rapide,  spirituel,  mor- 
dant. Les  Pattes  de  mouche,  les  Femmes  fortes,  Nos  intimes,  les  Pomnu 


la  Main  leste,  portent  toutes  la  marque  de  la  gaieté  la  plus  natu- 
relle, même  lorsque  les  situations  les  plus  extravagantes  et  les  qui- 
proquos les  plus  invraisemblables  paraissent  entassés  comme  à 
plaisir.  Augier  a  dit  de  lui  qu'  «  il  ne  lui  faudrait  qu'un  peu  plus 
d'amertume  pour  paraître  profond  ». 

Le  roman.  — ■  Le  roman  accuse  de  plus  en  plus  un  caractère 
positif  et  analytique. 

Gustave  Flaubert  (1821-1880)  a  le  culte  du  verbe,  de  la  forme,  de 
la  couleur,  ce  par  quoi  il  est  romantique  autant  que  par  sa  haine 
furieuse  contre  la  médiocrité  et  la  laideur  «  bourgeoises  »  ;  mais  il 
est  nettement  réaliste  par  son  souci  scrupuleux  d'observer  avec 
une  acuité  pénétrante  les  êtres  et  les  choses  ;  il  les  scrute,  les  ana- 
lyse en  physiologiste  plus  qu'en  psychologue,  accumule  les  notes 
sur  ses  carnets,  élève  des  constructions  d'un  objeclivisme  voulu, 
derrière  lesquelles  pourtant  se  devine  son  pessimisme  ironique. 
Dans  Madame  Bovary  (1857),  dans  Salammbô,  merveilleuse  évocation 
de  la  civilisation  carthaginoise  (1862)  [ce  sont  les  seuls  ouvrages 
qu'il  publia  durant  cette  période],  il  se  montrait  inférieur  à  Balzac 
pour  la  richesse  de  l'observation  et  la  puissance  évocatrice  de  Ja  vie, 
mais  il  le  surpassait  comme  artiste,  et  aussi  par  son  style,  beau  de 
relief,  de  couleur  et  de  forte  concision. 

Octave  Feuillet  (1821-1890),  auteur  d'agréables  proverbes  et  de 
fines  comédies,  est  surtout  connu  par  ses  romans  :  la  Petite  Comtesse, 
le  Roman  d'un  jeune  homme  pauvre,  Histoire  de  Sibylle,  Monsieur  de 
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Camors,  où  il  peint  mélancoliquement  et 
avec  la  nostalgie  de  l'idéal  les  aventures 
réalistes  de  la  sociélé  mondaine  dans  la- 
quelle il  avécu.  Il  les  peint  dans  une  lan- 
gue châtiée,  distinguée,  tantôt  gracieuse 
et  tantôt  ferme,  relevée  par  des  considé- 
rations morales  d'une  grande  élévation. 

Les  frères  de  Concourt,  Edmond  (1822- 
1896)  et  Jules  (1830-1890),  n'ont  jamais 
eu  d'autre  souci  que  celui  de  l'art.  {^His- 
toire de  la  société  française  pendant  la  Révo- 
lution, YHistoire  de  Marie- Antoinette,  F  Art 
du  xvme  siècle,  la  Femme  au  xvine  siècle, 
sont  des  ouvrages  très  minutieusement 
étudiés,  dans  lesquels  revit  toute  la  par- 
tie extérieure  et  anecdotique  de  l'histoire. 
Henriette  Maréchal  (1865)  est  un  drame 
sec  et  brusque,  mais  passionné.  Comme 
romanciers,  les  Goncourt  sont  impres- 
sionnistes :  au  goût  de  l'exactitude  scienti- 
fique ils  unissent  une  sensibilité  nerveuse 
qui  se  marque  par  leurs  raffinements, 
mais  dont  ils  tiennent  une  aptitude  ex- 
traordinaire à  rendre  la  vie  elle-même 
dans  son  actualité  ilagrante  ;  ils  excellent 
dans  la  notation  rapide  et  vibrante  du 
réel  (Charles  Demailly,    Sœur  Philomène, 

Renée  Mauperin,  Germinie  Lacerteux,  Manette  Salomon,  Madame  Ger- 
vaisais).  A  ce  point  de  vue,  leur  Journal,  qui  s'ouvre  au  2  décem- 
bre 1851,  est  particulièrement  curieux  :  c'est  comme  un  registre 
d'impressions  personnelles  et  de  confidences. 

Eugène  Fromentin  (1820-1876),  le  peintre  du  Sahara  et  du  Sahel,  le 
critique  des  maîtres  flamands  et  hollandais,  est  aussi  l'auteur  d'un 
roman  exquis  par  sa  simplicité  élégante,  Dominique  (1863),  œuvre 
d'un  homme  de  goût,  mais  aussi  d'un  artiste  qui  a  su  rendre  la  mé- 
lancolie du  paysage  rochelais  et  d'un  psychologue  capable  d'observa- 
tion subtile,  d'analyse  délicatement  nuancée,  en  même  temps  que 
d'émotion.  Dominique  est  de  la  famille  d'Adolphe  et  de  la  Princesse 
de  Clèves. 

Vers  la  fin  de  l'Empire  s'annonce  le  naturalisme  ;  Emile  Zola  (1840- 
1902),  qui  en  sera  le  chef  et  le  théoricien,  a  déjà  publié  les  Contes  et 
Ninon,  la  Confession  de  Claude  (roman  physiologique),  Thérèse  Raquin, 
Madeleine  Férat,  et  des  livres  de  critique  (Mes  humes,  Mon  salon, 
Manet),  mais  c'est  à  partir  de  1871  que,  dans  les  Rougon-Macquart, 
il  appliquera  au  roman  les  procédés  scientifiques,  sans  se  dégager 
de  l'idéalisme  symbolique  et  lyrique  vers  lequel  l'entraîne  sa  puis- 
sante imagination. 

Alphonse  Daudet  (1840-1897)  écrivit  en  1866  les  Lettres  de  mon  mou- 
lin et,  en  1868,  le  Petit  Chose  :  impressionniste  et  poète,  ironiste  et 
tendre, il  y  mit  la  virtuosité  de  style  et  la  spontanéité  d'improvisation 
qui  donneront  tant  de  charme  aux  Rois  en  exil,  à  V Évanycliste,  àSapho. 


de  Goncourt, 
ITAENI. 


L  ART 

L'architecture.  —  En  dehors  des  tra- 
vaux considérables  exécutés  sous  la  di- 
rection  du  baron  Haussmann  et  dont  il 
sera  parlé  plus  loin,  les  architectes  du 
second  Empire  ont  beaucoup  démoli  et 
beaucoup  construit. 

La  jonction  du  Louvre  aux  Tuileries, 
projetée  sous  Louis-Philippe,  décrétée 
par  la  République  de  1848,  et  exécutée 
de  1854  à  1860,  est  l'œuvre  de  Duban  et 
de  Lefuel,  qui  utilisèrent  les  anciens  plans 
de  Visconti.  On  peut  leur  reprocher  de 
s'être  trop  attachés  à  faire  grand,  d'avoir 
un  peu  écrasé  le  vieux  Louvre,  aux  pro- 
portions si  harmonieuses,  mais  la  déco- 
ration extérieure  de  la  galerie  du  bord 
de  l'eau  fait  honneur  au  goût  de  Duban. 
Lefuel  l'a  malheureusement  déparée  en 
élevant  des  cheminées  entre  les  frontons, 
et  on  peut  aussi  regretter  que  cet  archi- 
tecte ait  démoli,  du  côté  du  Carrousel, 
un  magnifique  escalier  dû  à  Percier  et 
Fontaine. 

I.a    façade    occidentale    du   Palais    de 


,'.?/     ...A' 


Viollet-le-Duc. 
{Dictionnaire  d'architecture  française. 


Ch.   Garnier, 
photographie  Eug.  Pirou. 


Façade  de  l'Opéra,  à  Paris. 


Justice  valut  à  Duc,  son  auteur,  le  grand  prix  de  100000  francs 

fondé  par  Napoléon  III. 

Labrouste  avait  inauguré  sous  Louis-Philippe  l'em- 
ploi du  métal  dans  la  construction,  non  plus  seule- 
ment à  titre  utilitaire,  mais  comme  élément  de  déco- 
ration ;  il  en  tira  de  nouveau  un  très  beau  parti  dans 
la  grande  salle  de  travail  de  la  Bibliothèque  nationale. 
Baltard  utilisa  le  fer  dans  l'édification  des  Halles  cen- 
trales, créant  un  type  qui  fut  imité  dans  toute  la  France, 
et  combina  le  fer  et  la  fonte  dans  l'église  Saint-Augus- 
tin. Viel,  qui  construisit  le  Palais  de  l'Industrie  pour 
l'Exposition  universelle  de  1855,  eut  comme  le  pres- 
sentiment de  vastes  constructions  dont  la  Galerie  des 
machines  offrit  en  1900  un  spécimen  plus  complet  et 
plus  hardi. 

L'Opéra  de  Charles  Garnier,  avec  ses  marbres  poly- 
chromes, ses  mosaïques,  ses  escaliers  aux  proportions 
grandioses,  la  richesse  de  sa  décoration,  caractérise 
admirablement,  quoiqu'il  ait  été  achevé  sous  la  Répu- 
blique, l'époque  fastueuse  du  second  Empire.  Le  rez-de- 
chaussée  de  la  façade  principale,  percé  de  sept  arcades, 
est  surmonté  d'une  loggia  à  colonnes  géminées  que  re- 
lient des  balcons  et  terminé  par  un  attique  richement 
sculpté.  Rehaussée  parla  polychromie  des  marbres,  cette 
façade  est  ornée  de  statues,  de  groupes  (le  Drame,  de 
Falguière;  le  Chant,  de  Dubois;  l'Idylle,  d'Aizelin  ;  la 
Cantate,  de  Chapu  ;  la  Musique,  de  Guillaume;  la  Poésie 
lyrique,  de  Jouffroy  ;  le  Drame  lyrique,  de  Perraud  ;  la 
Danse,  de  Carpeaux).  Aux  deux  angles  des  avant-corps, 
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L'enterrement  à  Ornans,  par  Gustave  Courbet  (Musée  du  Louvre). 


des  groupes  dorés,  de  Gumery,  représentent  la  Musique  et  In  Poésie, 
et  le  dôme  central  est  couronné  par  un  Apollon  de  Millet.  La  salle 
est  entourée  d'une  frise  de  Lenepveu,  et  Boulanger,  Baudry,  Pils  ont 
respectivement  décoré  le  foyer  de  la  danse,  le  foyer  du  public  et  le 
plafond  de  l'escalier  d'honneur,  flanqué  île  trente  colonnes  mono- 
lithes en  marbre. 

Si  les  architectes  de  la  deuxième  moitié  du  xixe  siècle  ne  créent 
aucun  style  nouveau,  ils  sont  des  techniciens  habiles  et  des  érudils 
de  premier  ordre  Aussi  la  plupart  d'entre  eux  s'attachent-ils  à 
restaurer  des  édifices  anciens  ou  à  s'en  inspirer.  Viollet-le-Duc 
(1814-1879  !  montra  dans  cette  spécialité  une  érudition,  un  goût  et  un 
talent  hors  de  pair;  mais,  passionnément  épris  de  son  art,  il  fut 
trop  souvent  entraîné,  comme  nous  l'avons  dit,  à  créer  de  toutes 
pièces  au  lieu  de  conserver  et  de  restaurer  :  les  fortifications  et 
l'église  Saint-Nazaire  de  Carcassonne,  l'église  abbatiale  de  Véze- 
lay,  Notre-Dame  de  Chàlons-sur-Marne,  Notre-Dame  de  Paris,  les 
cathédrales  de  Laon  et  de  Clermont-Ferrand  comptent  parmi  ses 
restaurations  les  plus  importantes,  et  il  construisit  sur  les  ruines 
pittoresques  du  château  de  Pierrefonds  un  nouvel  édifice  où  se 
déploie  dans  toute  son  ampleur  sa  vaste  érudition  moyenâgeuse. 
Près  de  lui  se  placent  Lassus  (Sainte-Chapelle),  Hittorf  (décora- 
tion de  la  place  de  la  Concorde),  Théodore  Ballu  (église  de  la  Tri- 
nité), Louis  Magne  (théâtre  du  Vaudeville),  Vaudremer  (église  Saint- 
Pierre  de  Montrouge),  Davioud  (fontaine  "Saint-Michel,  théâtre  du 
Chàtelet,  fontaines  du  square  des  Arts-et-Métiers,  de  l'Observa- 
toire et  de  l'entrée  de  l'avenue 
de  L'Opéra). 


La  peinture.  —  Sous  l'in- 
fluence des  idées  de  1848,  le 
peintre  lyonnais  Chenavard 
avait  entrepris  d'écrire  sur  les 
murailles  du  Panthéon  l'His- 
toire de  l'humanité  depuis  la 
Gaule  jusqu'à  la  Dévolution, 
mais  le  gouvernement  impérial 
rendit  le  Panthéon  au  culte, 
et  Chenavard  dut  se  contenter 
d'envoyer  à  l'Exposition  de  18o'i 
les  meilleurs  des  cartons  où  il 
avait,  habilement  exprimé  son 
idéal  philosophique. 

Avec  Gustave  Courbet  (1819- 
1877),  on  assiste  à  l'avènement 
du  réalisme,  qui,  en  dehors  de 
toute  préoccupation  esthétique 
à  priori,  s'attache  à  observer  les 


formes  visibles  et  à  les  reproduire  exactement  dans  la  lumière  qui 
les  enveloppe.  Le  jury  avait  longtemps  tenu  à  l'écart  le  peintre  de 
l'Homme  à  la  pipe  (1844)  ;  mais,  au  Salon  de  1851,  Courbet  triompha 
avec  l'Enterrement  à  Ornans,  les  Casseurs  de  pierres,  les  Paysans  de 
Flagey,  suivis  des  Demoiselles  de  village  (1852),  des  Lutteurs,  des 
Baigneuses,  de  la  Fileuse  endormie  (1853),  de  la  Femme  à  la  perruche, 
des  Demoiselles  île  la  Seine,  du  Retour  île  la  conférence.  Ses  adversaires 
lui  reprochèrent  d'avoir  poussé  le  parti  pris  jusqu'à  la  vulgarité 
brutale,  mais  ce  que  personne  ne  conteste,  c'est  la  virtuosité  et  la 
solidité  de  sa  couleur  et  de  sa  technique,  la  robuste  sérénité  de  ses 
paysages  et  son  action  déterminante  sur  l'histoire  de  l'art  moderne. 

Faritin-Latour  (1836-1904)  est,  comme  Courbet,  un  réaliste.  Il 
s'affirmera  après  1870  ;  mais,  déjà  en  possession  de  sa  pensée  et  de 
son  talent,  il  a  ouvert  une  voie  à  la  peinture  :  reprenant  la  tradi- 
tion des  Hollandais,  auxquels  il  doit  le  sens  des  représentations 
collectives  (Hommage  à  Delacroix,  1864;  Atelier  aux  Batignolles, 
1870),  il  excelle  dans  l'équilibre  des  lignes,  la  mise  en  perspective 
des  objets,  l'harmonie  générale  des  couleurs  et  de  la  lumière. 

Peintre  de  la  vie  rurale,  Jean-François  Millet  (1815-1875)  sent 
avec  une  émotion  communicative  l'accord  du  paysage  et  des  figures 
qui  l'animent,  la  relation  étroite  qui  unit  l'homme  à  la  nature.  Si 
sa  facture  est  parfois  un  peu  sobre,  il  reproduit,  avec  un  sentiment 


Gustave  Courbet, 
photographie  Pierre  Petit. 


Les  glaneuses,  par  Mii.li.t  (Musée  du  Louvre). 
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Millet, 
photographie  Nadar. 


Manet, 
par  F  A  n  T  i  n  -  I ,  A  t  o  u  u  . 


Meissonier, 
par  lui-même. 


Fromentin, 
photographie  Mulnier. 


très  net  des  valeurs,  les  états  fugitifs  de  l'atmosphère  et  de  la  lumière 
du  soir  et  rend  admirablement  la  poésie  de  l'homme  des  champs, 
encadrant  ses  personnages  dans  des  paysages  superbes  de  couleur, 
d'intensité  et  de  pensée  (les  Bolteleurs,  le  Retour  des  champs,  les 
Glaneuses,  l'Angélus,  le  Semeur,  les  Moissonneurs). 

Le  peintre  tragique  de  Saint  Sébastien  et  du  Supplice  des  coins, 
Théodule  Ribot  (1823-1891),  est  aussi  le  peintre  attendri  du  Bon 
Samaritain,  de  Jésus  parmi  les  docteurs,  et  surtout  des  intimités  fami- 
lières. 11  a  pour  les  humbles  une  sympathie  et  une  compassion 
qui  se  retrouvent,  moins  profondément,  peut-être,  chez  François 
Bonvin  (1817-1887),  dont  l'Ave  Marin,  la  Fontaine,  le  Bénédicité  sont 
autant  de  petites  pages  pleines  d'émotion  discrète  et  sincère,  mal- 
gré le  ton  sourd  de  la  gamme  où  se  complaît  l'artiste  et  la  trace 
visible  de  son  effort. 

Rosa  Bonheur  (1822-1899),  qui  triompha  à  l'Exposition  de  1855,  a 
retracé,  avec  un  talent  fait  de  force  encore  plus  que  de  grâce,  la  vie 
animale  et  la  vie  rustique;  mais,  si  minutieusement  précise  qu'elle 
soit  dans  des  œuvres  toujours  sincères,  si  exactement  qu'elle  re- 
produise l'apparence  des  êtres,  elle  ne  donne  que  rarement  cette 
émotion  qui  se  dégage  de  la  profonde  interprétation  de  la  nature. 

Le  Retour  des  moissonneurs,  la  Bé- 
nédiction des  blés  (1857),  le  Rappel  des 
glaneuses,  la  Plantation  d'un  calvaire, 
dénotent  la  préoccupation  du  style  : 
lepaysagiste  Jules  Breton  (1847-1906) 
n'en  est  pas  moins  attentif  à  ne  rien 
sacrifier  de  la  réalité  dans  le  choix 
de  ses  types  et  de  ses  scènes  rusti- 
ques, dont  la  composition  est  bien 
ordonnée,  les  tonalités  fraîches  et 
aimables  comme  son  talent  même. 

Edouard  Manet  (1832-1883)  fut  le 
fondateur  de  l'école  impression) liste, 
qui  procède  du  réalisme  par  son 
souci  de  la  reproduction  exacte,  mais 
s'at lâche  surtout  à  traduire  l'in- 
fluence de  l'atmosphère  sur  la  tona- 
lité générale  des  objets.  «  Le  per- 
sonnage principal  d'un  tableau,  a-t-il 
écrit,  c'est  la  lumière.  »  Ses  pre- 
mières œuvres  donnèrent  lieu  à  de 
vives  controverses,  surtout  son  Olym- 
pia 1865),  refusée  parle  jury  de  l'Ex- 
position de  1867.  Admis  pourtantaux 
Salons  annuels,  il  donna,  en  1868, 
le  portrait  d'Emile  Zola,  le  plus  cha- 
leureux défenseur  de  sa  doctrine; 
en  1869,  le  Balcon  et  le  Déjeuner.  La 
seconde  partie  de  sa  carrière  n'ap- 
partient  pas  à  la  période  dont  nous 
nous  occupons,  et  il  nous  suffira  de 
noter  que  le  peintre  du  Bon  Bock 
(1X73;,  à'Argenteuil  (1874),  du  Bar 
des  Folies-Bergère  (1882),  vit  enfin 
son  talent  consacré  par  une  médaille 


Le  balcon,  par  Manet  (Musée  du  Luxembourg). 


officielle  au  Salon  de  1881.  Il  avait  analysé  l'atmosphère  avec  plus 
de  puissance  encore  que  Courbet,  pénétré  les  mystères  de  la  lu- 
mière et  de  ses  reflets,  professé  que  les  ombres  elles-mêmes  se 
colorent,  placé  dans  leur  ambiance  véritable  les  êtres  vivants  et  les 
choses  inanimées. 

La  tradition  classique,  plus  ou  moins  rajeunie,  avait  ses  fidèles 
dans  Ernest  Hébert  (la  Malaria,  1850);  Gérome,  le  représentant 
du  style  néo-pompéien;  Cabanel,  immuablement  fidèle  aux  formes 
distinguées  et  conventionnelles;  Élie  Delaunay  (la  Peste  à  Rome); 
Paul  Baudry,  que  nous  retrouverons  comme  décorateur  et  qui  fut. 
avec  L.-G.  Ricard  et  Delaunay,  le  portraitiste  célèbre  de  ce  temps 
où  débutèrent  Henner,  Bonnat,  Bouguereau,  Jean-Paul  Laurens. 

Meissonier  (1815-1891)  n'a  pris  aucune  part  déterminante  à  l'évo- 
lution artistique  du  xixe  siècle;  mais  aucun  artiste  ne  poussa  plus 
loin  la  conscience  du  détail,  la  recherche  de  l'ordre,  de  la  clarté, 
de  l'équilibre.  La  netteté  de  ses  compositions  reflète  la  pondération 
de  son  esprit,  et  son  besoin  d'exactitude  explique,  dans  ses  tableaux, 
la  vérité  des  poses,  la  justesse  des  gestes,  la  précision  des  attitudes 
et  des  jeux  de  physionomie.  Constamment  fidèle  à  sa  méthode  de 
travail,  il  acquit  une  sûreté  de  main  qui  touchait  à  la  perfection,  et 

des  œuvres  comme  Napoléon  III  à 
Solfcrino,  1807,  1814,  se  recom- 
manderont toujours  par  l'intérêt 
des  sujets,  la  belle  ordonnance  de 
la  composition,  les  qualités  de  fini, 
la  haute  probité,  en  un  mot  toutes 
les  qualités  qui  font  les  grands  ar- 
tistes lorsque  s'y  joint  l'inspiration. 
Gustave  Doré  (1833-1883)  s'essaya 
vainement  dans  la  grande  peinture 
et  il  garda  de  cet  échec  une  amer- 
tume dont  ne  put  triompher  le  sou- 
venir de  ses  succès  dans  un  genre 
où  il  excella  :  le  dessin  d'illustra- 
tion. Qu'il  s'attaque  à  Rabelais  ou 
au  Dante,  aux  Contes  drolatiques  de 
Balzac  ou  aux  Contes  de  Perrault  et 
aux  Fables  de  La  Fontaine,  son  ima- 
gination s'oppose  à  l'observation  pa- 
tiente, mais  il  en  tire  les  fantaisies 
les  plus  imprévues,  les  effets  les  plus 
fantastiques,  et  la  puissance  du  sen- 
timent dramatique,  la  verve,  la  va- 
riété des  improvisations  font  oublier 
l'imperfection  du  dessin,  l'emphase 
du  mouvement,  l'exagération  des  to- 
nalités. 

Les  élégances  du  turf,  la  fashion. 
la  vie  féminine  eurent  un  observa- 
teur primesautier  dans  Constantin 
Guys  (1805-1892).  Les  innombrables 
croquis  de  ce  prédécesseur  de  Fo- 
rain et  de  Lautrec  révèlent  un  no- 
tateur  pénétrant,  dont  la  contribu- 
tion à  l'étude  des  mœurs  du  second 
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Empire  est  de  première  impor- 
tance. 

Paul  Baudry  (1828-1886)  orna 
de  ses  décorations  murales  l'O- 
péra, la  Cour  de  cassation  (Glo- 
rification de  la  Lui),  le  château 
de  Chantilly,  l'hôtel  Fould,  l'hô- 
tel de  Païva  et  mainte  autre  ré- 
sidence somptueuse.  Ses  pein- 
tures du  foyer  de  l'Opéra,  qui 


Carpeaux,  par  lui-même. 


Le  général  Prim,  par  Henri  Regnault  (Musée  du  Louvre) 


l'occupèrent  pendant  dix  ans,  attestent  la  fertilité  de  son  imagina- 
tion, son  habileté  à  disposer  les  groupes  sur  de  vastes  parois,  la 
sûreté  de  son  crayon,  la  richesse  de  sa  palette;  il  s'y  inspire  des 
maitres  italiens  plus  que  de  l'observation  directe.  Puvis  de  Cha- 
vannes  et  Gustave  Moreau,  qui  conçoivent  si  différemment  la  pein- 
ture décorative,  débutent  avant  1870,  mais  l'ensemble  de  leur  œuvre 
les  rattache  à  la  période  suivante. 

L'orientalisme  a  de  nombreux  et  remarquables  représentants, 
dont  Eugène  Fromentin  (1820-1876),  le  peintre  du  Sahara  et  du 
Sahel,  le  savant  critique  des  Maitres  d'autrefois  (Hollande  et  Flandre)  ; 
Guillaumet  (1840-1887),  l'observateur  si  fidèle  de  la  nature  sud- 
algérienne;  Henri  Regnault  (1843-1871),  dont  la  Salomé,  l'Exécution 

à  Tanger,  la 
Sortie  du  pacha, 
ne  font  pas  ou- 
blier le  portrait 
débordant  de  vie 
du  Général  Prim, 
et  qui  devait 
trouver  la  mort 
au  combat  de 
Buzenval. 


La  sculp- 
ture. —  Pen- 
dant que  les 
sculpteurs  Guil- 
laume, Perrault 
et  Jouffroy  res- 
tent fidèles  aux 
formules  dePra- 
dier;  qu'Aimé 
Millet  (Vercingé- 
torix  du  plateau 
d'Alésia,  Apollon 
du  dôme  central 
de  l'Opéra)  et 
Chapu  (la  Can- 
tate de  l'Opéra, 
Jeanne  d'Arc 
écoutant  les  voix) 
pratiquent  une 
sorte  d'éclec- 
tisme classique, 
dont    l'élégance 


n'exclut  pas  l'émotion  ;  que  Cavelier  (Pé- 
nélope), Préault  et  Bonassieux,  sortis  de 
l'atelier  de  David  d'Angers,  subissent  son 
influence;  que  Clésinger,  dont  les  débuts 
au  Salon  de  1847  (Femme  piquée  par  un 
serpent)  avaient  fait  pressentir  un  maître, 
demeure,  par  la  mollesse  de  l'idée,  un 
artiste  incomplet;  qu'Auguste  Gain  et 
Gardet  s'adonnent  avec  bonheur  à  la 
sculpture  animalière,  le  grand  Carpeaux 
(1827-1875),  continuant  la.  tradition  de 
Puget,  de  Houdon  et  de  Rude,  se  révèle 
comme  le  plus  mâle  de  tous  les  sculp- 
teurs de  la  seconde  moitié  du  xix°  siècle, 
comme  le  plus  vrai  dans  l'interprétation 
de  la  vie  (la  Danse  du  foyer  de  l'Opéra;  les 
Quatre  Parties  du  monde  soutenant  le  Globe, 
fontaine  de  l'Observatoire),  et  ses  bustes 
forment  une  incomparable  galerie  de 
la  société  du  second  Empire  :  c'est  de 
lui  que  procéderont,  parmi  les  maitres 
contemporains,  Frémiet,  Falguière,  Da- 
lou,  Barlholomé,  Injalbert. 

La  musique.  —  Le  mouvement  mu- 
sical en  France  prend  sous  le  second  Em- 
pire une  énorme  extension,  grâce"  à  la 
création  du  Théâtre-Lyrique  (1851)  et  à 
la  fondation,  par  Pasdeloup,  des  Concerts 
populaires,  qui  firent  pénétrer  dans  les 
masses  le  goût  de  la  belle  et  grande  mu- 
sique. 

Le  public  parisien  avait  applaudi  Victor 
Massé  (les  Noces  de  Jeannette,  Galatée),  Maillart  (les  Dragons  de  Vil- 
lars),  Mermet  (Roland  à  Runcevaux),  Bazin  (le  Voyage  en  Chine)  et 
Meyerbeer,  dont  le  Pardon  de  Ploërmel  est  peut-être  l'œuvre  la  plus 
lyrique.  Il  siffla  les  Troyens  de  Berlioz  (1863),  et  une  cabale  mit  obs- 
tacle aux  représentations  du  l'annhûuser  à  l'Opéra  (1861).  Un  accueil 
enthousiaste  était,  au  contraire,  réservé  au  genre  nouveau  créé 
par  Hervé  (1815-1892)  et  Jacques  Offenbach  (1819-1880)  :  l'opérette 
ou  opéra  bouffe. 

Jacques  Offenbach  eut  dans  le  monde  où  l'on  s'amuse  des  succès 
extraordinaires.  Les  Deux  Aveugles,  Orphée  aux  enfers,  la  Relie  Hélène, 
Barbe-Bleue,  la  Vie  parisienne,  la  Grande-Duchesse  de  Gerolstein,  la  Pé- 
richole,  ne  sont  pas  des  pièces  absolument  dépourvues  de  sensibi- 
lité (il  ne  faut  pas  oublier  qu'Offenbach  était  d'origine  allemande  et 
qu'il  avait  pour  librettistes  Meilhac  et  Halévy)  et  l'on  y  trouve  des 
mélodies  charmantes;  mais  ce  qui  les  caractérise,  c'est  la  bouffon- 
nerie exagérée  jusqu'à  la  folie  et  comme  une  caricature  de  la 
musique  même.  L'Œil  crevé  et  le  Petit  Faust,  de  Hervé,  ont  la  même 
verve  endiablée. 

Ambroise  Thomas  (1811-1896)  fut  un  éclectique  subissant  simul- 
tanément l'influence  allemande  et  surtout  l'italienne.  Le  Caïd,  le 
Songe  d'une  nuit  d'été,  Psyché,  le  Carnaval  de  Venise,  enfin  Mignon  et 
l'opéra  d'Hamlet,  ses  deux  œuvres  maîtresses,  sont  toutes  anté- 
rieures à  1870.  S'il  n'eut  pas  d'originalité  marquée,  il  comprit  en 


La  danse,  groupe  par  Cari-kaux. 
(Façade  de  l'Opéra.) 


J.  Offenbach, 
photographie  Nadar. 


Ambroise  Thomas, 
photographie  Daoron. 


426 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


quel  sens  évoluait  l'art  musical  et  il  tint  suffisamment  compte  des 
nouvelles  tendances  pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  mar- 
quant le  passage  de  l'ancienne  école  à  la  nouvelle.  Son  influence 
fut  beaucoup  moins  grande  que  celle  de  Charles  Gounod  (1818-1893) 
qui,  après  avoir  étudié  les  vieux  maîtres  religieux  et  Sébastien  Bach, 
débuta  comme  auteur  dramatique  par  Sapho  (Opéra,  1851),  les 
chœurs  d'Ulysse  de  Ponsard  et  la  Nonne  sanglante  (1854).  Faust,  qui 


Gounod. 
(D'après  une  photographie. 


César  Franck, 
photographie  Pierre  Petit. 


trouva  difficilement  un  éditeur;  Philémon  et  Baucis  (1860),  la  Reine 
deSaba  (1862),  Mireille  (1864),  la  Colombe  (1866),  Roméo  et  Juliette, 
complètent  la  carrière  dramatique  de  Gounod  sous  le  second  Em- 
pire. Bien  que  sa  musique  ait  quelque  chose  d'efféminé  et  d'alangui, 
Sapho,  avec  ses  stances  frivoles,  d'une  émotion  si  pénétrante,  les 
chœurs  d'Ulysse,  Philémon  et  Baucis,  où  l'artiste  a  su  mettre  un  sen- 
timent très  vif  de  la  couleur  locale,  le  premier  acte  de  Mireille 
assurent  au  maître  —  beaucoup  plus  que  son  œuvre  populaire,  Faust 
—  une  place  d'honneur  dans  l'histoire  musicale  ;  elles  expliquent  la 
maîtrise  qu'il  exerça  sur  la  plupart  de  nus  compositeurs.  Ses  sym- 
phonies, ses  mélodies  vocales  {la  Sérénade,  le  Vallon,  le  Soir),  ses 
cantates  (Gallia),  ses  chœurs  eurent  autant  de  vogue  que  ses  compo- 
sitions religieuses  :  Rédemption,  Mors  et  Vita,  Tobie,  messes,  Ave  Ma- 
ria, où  il  fut  mieux  servi  parles  tendances  mystiques  de  son  esprit. 

L'évolution  symphonique,  dont  nous  avons  enregistré  les  débuts, 
se  continua  sous  le  second  Empire.  Berlioz  (Voir  p.  401  ,  à  qui  l'En- 
fance du  Christ  (1854)  ouvrit  les  portes  de  l'Académie  des  beaux-arts 
en  remplacement  d'Adam  (1856),  inaugura  le  théâtre  de  Bade  avec 
Béatrice  et  Benedict;  Y échec  de  sa  dernière  œuvre,  les  Troyens  (1863j, 
aggrava  la  maladie  nerveuse  qui  finit  par  user  ses  forces.  Si  quel- 
ques parties  de  son  œuvre  ont  vieilli  — ■  celles  qui  portent  l'em- 
preinte d'un  romantisme  fougueux  —  l'intensité  de  l'impression 
musicale,  la  variété  des  rythmes,  la  richesse  des  timbres,  l'abon- 
dance des  idées  mélodiques,  la  splendeur  des  passages  sympho- 
niques  le  mettent  au  premier  rang  des  musiciens  français. 

Félicien  David,  l'auteur  du  Désert  (Voir  p.  401),  aborda  directe- 
ment la  scène  en  donnant  au  Théâtre-Lyrique  (1851)  la  Perle  du 
Brésil,  dont  le  succès  fut  complet.  Il  ne  songea  plus  alors  qu'au 
théâtre,  et  donna  successivement  :  Uerculanum  1859  ,  Lalla-Roukh 
(1862)  et  le  Saphir  (1865). 

César  Franck  (1822-1890),  originaire  de  Liège,  ne  voyait  pas  dans 
la  musique,  comme  Wagner,  un  moyen  d'expression  concourant, 
avec  d'autres,  à  une  synthèse  artistique  de  la  vie  :  il  pensait  qu'elle 
se  suffit  à  elle-même  et  qu'elle  est  supérieure  aux  autres  arts,  à  qui 
elle  peut  venir  en  aide,  spécialement  sous  la  forme  de  mélodie  vocale, 
dans  l'oratorio  par  exemple  et  l'opéra.  Il  a  donné  des  œuvres  re- 
marquables dans  les  genres  les  plus  divers.  Poète,  rêveur,  mystique, 
en  même  temps  que  riche  de  lectures,  il  a  marqué  ses  compositions 
d'une  empreinte  profondément  originale,  y  apportant  une  science 
accomplie,  avec  une  inspiration  séraphique  qui  provoque  l'attendris- 
sement; pour  la  période  qui  nous  occupe,  nous  citerons  les  Béati- 
tudes, grand  oratorio  en  huit  parties,  commencé  en  1870.  César 
ick  n'a  pas  institué  dans  l'art  de  nouvelles  formes  actives,  mais 
l'influence  de  ses  œuvres  et  de  son  enseignement  (il  professa  au 
Conservatoire  à  partir  de  1872)  fut,  après  sa  mort,  déterminante 
sur  l'esprit  et  la  facture  de  la  musique  française  qui,  devenue 
symphonique,  cessa  d'être  tributaire  de  l'Allemagne. 


LES     SCIENCES 

Sciences  mathématiques.  —  Michel  Chasles  (1793-1880)  s'ef- 
força d'ull'ranchir  la  géométrie  des  procédés  qui,  en  quelque  sorte, 
avaient  «  mis  la  science  de  l'étendue  sous  la  tutelle  du  calcul  ».  La 
notion  du  rapport  anharmonique  devint  la  base  de  ses  théories  de 
l'homographie.  L'idée  de  transformation  des  figures  prit,  grâce  à  lui, 
une  place  prépondérante  dans  la  science. 

Charles  Hermite  (1822-1901)  s'occupa  principalement  des  fonc- 
tions elliptiques  et  donna  en  1858  une  solution  transcendante  de 
l'équation  du  cinquième  degré. 

Les  découvertes  de  Joseph  Bertrand  (1822-1900),  à  qui  la  forme 
littéraire  de  ses  travaux  scientifiques  ouvrit  les  portes  de  l'Académie 
française,  se  réduisent  en  somme  à  peu  de  chose  :  l'algèbre  retien- 
dra quelques  théorèmes  sur  les  groupes  de  Galois,  la  mécanique 
d'habiles  applications  de  la  méthode  de  Jacobi  et  l'analyse  des  pro- 
blèmes élégamment  résolus  dans  le  Traité  de  calcul  différentiel  et 
intégral  publié  de  1864  à  1870. 

Sciences  astronomiques.  —  La  célèbre  expérience  exécutée 
par  Foucault  (1819-1868),  en  1851,  sous  la  coupole  du  Panthéon,  au 
moyen  d'un  pendule  long  de  67  mètres,  lui  permit  de  démontrer  le 
mouvement  diurne  de  la  Terre  autour  de  son  axe.  Foucault  parvint 
à  la  même  démonstration  grâce  à  un  appareil  très  simple,  le  gyro- 
scope, qu'il  imagina  en  1852.  Il  apporta  aussi  d'importants  perfec- 
tionnements au  télescope  à  réflexion,  en  remplaçant  les  miroirs 
métalliques  par  des  miroirs  argentés,  travaillés  de  manière  à  faire 
disparaître  toute  aberration  de  sphéricité. 

Janssen  se  rendit  à  Guntour  (Hindoustan),  Stephan,  Bayet  et  Tisse- 
rand dans  la  presqu'île  de  Malacca  pour  observer  l'éclipsé  solaire  du 
18  août  1868.  De  ses  observations,  Janssen  conclut  que  les  protubé- 
rances constituent  autour  de  la  photosphère  du  soleil  une  mince 
enveloppe,  la  chromosphère. 

Hippolyte-Louis  Fizeau  (1819-1896),  en  précisant  un  principe 
énoncé  par  le  physicien  allemand  Doppler,  montra  qu'un  mouve- 
ment rapide  de  tout  corps  lumineux  altère  la  longueur  d'onde  des 
rayons  simples  qui  composent  la  lumière  reçue  dans  la  direction  du 
mouvement  et  que  cet  effet  se  traduit  par  un  déplacement  des  raies. 
Il  put  de  la  sorte  donner  une  méthode  révélant  la  vitesse  radiale  des 
étoiles,  c'est-à-dire  leur  mouvement  dans  le  sens  du  rayon  visuel. 

Sciences  physiques.  —  Dans  ses  Réflexions  sur  la  puissance  mo- 
trice du  feu  (1824),  Sadi  Carnot  montra  qu'il  n'existe  pas  de  trans- 
formation de  chaleur  en  travail  sans  l'emploi  de  deux  sources  à 
températures  différentes,  autrement  dit  sans  chute  de  température. 
Le  principe  de  Carnot  et  celui  de  l'équivalence  mécanique  de  la  chaleur, 
—  d'après  lequel  il  existe  un  rapport  constant  entre  la  quantité 
de  travail  et  la  quantité  de  chaleur,  —  entrevu  par  Rumford  et  Mayer 
(1842),  puis  vérifié  expérimentalement  par  Hirn  (1858),  par  Joule 
(1850  et  1859)  et  plus  tard  (1892)  par  Lippmann,  devinrent  la  base 
d'une  science  nouvelle,  la  thermodynamique . 

La  vitesse  de  la  lumière  fut  mesurée  par  Fizeau  au  moyen  d'un 
appareil  à  roue  dentée  [1849]  (1)  :  il  trouva  315000  kilomètres  par 
seconde. 

Foucault,  à  l'aide  d'un  système  de  miroirs  tournants,  obtint  un 
chiffre  plus  faible  (298000).  En  comparant,  par  son  procédé  des 
miroirs  tournants,  les  vitesses  d'un  rayon  dans  le  vide,  l'air  et  les 
milieux  transparents,  il  acheva  de  ruiner  l'hypothèse  newtonienne 
de  l'émission.  Désormais  la  théorie  des  ondulations,  édifiée  par 
Huyghens  et  Fresnel,  régna  dans  l'optique,  en  attendant  peut-être 
que  la  théorie  électromagnétique  de  la  lumière,  imaginée  par  Maxwell, 
d'Edimbourg,  vienne  lui  disputei  la  faveur  des  physiciens. 

La  prévision  du  temps,  organisée  en  France  par  l'astronome  Le 
Verrier  (1855),  fut  continuée  par  le  Bureau  météorologique,  qui  cen- 
tralise les  dépêches  des  principaux  observatoires  du  globe  et  envoie 
quotidiennement  dans  les  mairies  et  les  ports  des  télégrammes 
précieux  pour  la  navigation  et  l'agriculture. 

L'ingénieur  Belgrand  préconisa  les  observations  plnviométriques 
et  hydrologiques,  et  aujourd'hui  le  service  d'annonce  des  crues,  si 
important  pour  la  batellerie  fluviale,  fonctionne  dans  toute  la 
France. 

Henri  Giffard,  en  1851,  tenta  d'appliquer  la  vapeur  à  la  direction 
des  ballons. 

Les  accumulateurs  imaginés  par  Gaston  Planté  (1860)  condensèrent 


(1)  Ce  savant  opérait  entre  les  deux  stations  de  Suresnes  et  de  Montmartre. 
Pour  la  première  fois  il  mesura  la  vitesse  de  la  lumière  à  la  surface  de  la 
Terre,  sans  l'intervention  des  phénomènes  astronomiques. 
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de  l'électricité  dynamique,  tout  comme  la  bouteille  de    Leyde  se 
chargeait  d'électricité  statique. 

Chimie.  —  Henri  Sainte-Claire  Deville  (1818-1881)  réussit  à  pré- 
parer industriellement  l'aluminium  (1854).  Il  découvrit  le  phéno- 
mène de  la  dissociation;  décomposition  limitée  et  réversible  qui  se 
produit  lorsque  certains  composés  sont  maintenus  à  une  tempéra- 


strideurs  et  dilatateurs.  En  mémo  temps  il  contribuait  à  étendre  le 
champ  de  l'observation  physiologique  :  pour  ses  travaux  sur  les  poi- 
sons et  les  anesthésiques,  il  installa  son  laboratoire  au  sein  môme 
de  l'organisme  et,  en  rendant  la  mort  locale  et  passagère,  il  put, 
selon  l'expression  de  Paul  Bert,  «  faire  de  l'autopsie  vivante  ».  A  la 
Faculté  des  sciences  ou  au  Muséum,  il  se  plaisait  principalement 
au  développement  de  ses  vues  théoriques  (Voir  p.  419)  et  il  jetait  les 


Sainte-Claire  Deville. 
(D'après  une  photographie.) 


Berthelot. 
(D'après  une  photographie. 


Wurtz. 
(D'après  une  photographie.) 


Pasteur, 
photographie  Pierre  Petit. 


ture  donnée  en  présence  de  leurs  constituants.  11  découvrit  l'acide 
azotique  anhydre  (1849)  et  s'occupa  plus  spécialement  de  chimie 
minérale. 

Charles-Adolphe  Wurtz  (1817-1884)  fut  l'apôtre  français  de  la 
théorie  atomique,  et  la  chimie  inorganique  lui  est  redevable  de  dé- 
couvertes caractéristiques. 

La  théorie  atomique  permit  de  réaliser  les  métamorphoses  les 
plus  surprenantes,  et  Marcelin  Berthelot  (1827-1907)  imagina  les 
Méthodes  générales  de  synthèse  en  chimie  organique  (1864)  grâce  aux- 
quelles il  parvint  à  fabriquer  de  toutes  pièces  l'acétylène  et  l'alcool. 
C'est  aussi  Berthelot  qui  formula  les  principes  de  la  thermochimie. 
Par  l'invention  d'un  calorimètre  spécial  et  de  la  bombe  calorimé- 
trique, il  put  mesurer  les  quantités  de  chaleur  dégagées  dans  les 
combinaisons  et  en  déduire  d'importants  principes. 

Enfin  Louis  Pasteur  (1822-1895),  qui  devait  ultérieurement  révo- 
lutionner la  médecine  par  la  microbiologie,  débutait  par  ses  travaux 
sur  la  fermentation  et  démontrait  que  ce  phénomène  était  déter- 
miné par  le  développement  d'un  être  spécifique.  La  question  de 
l'origine  des  êtres  spécifiques  provoqua  des  polémiques  ardentes 
sur  la  génération  spontanée  :  Pasteur  prouva  que  les  germes  ne  se 
développent  que  s'ils  préexistent  dans  les  milieux  de  culture  ou 
s'ils  y  ont  pénétré  de  l'atmosphère. 

Sciences  naturelles.  —  La  Société  de  biologie  fut  fondée  en 
mai  1848  par  deux  jeunes  médecins  de  Paris,  Follin  et  Houel,  et 
par  le  naturaliste  Charles  Robin. 

Son  premier  président,  Rayer 
(1793-1867),  lui  donna  l'impul- 
sion scientifique,  etson  vice-pré- 
sident, Claude  Bernard  (1813- 
1878),  lui  apporta  l'éclat  de  son 
nom.  Les  recherches  du  grand 
physiologiste  portèrent  d'abord 
sur  les  phénomènes  chimiques 
de  la  digestion,  particulière- 
ment de  la  digestion  du  sucre 
de  canne  par  le  ferment  inver- 
sif,  et  des  corps  gras  par  le  suc 
pancréatique;  elles  le  condui- 
sirent à  la  découverte  de  la  fonc- 
tion glycogénique  du  foie  et  à 
une  théorie  pathogénique  du 
diabète  sucré.  A  la  suite  de  tra- 
vaux sur  le  système  nerveux 
du  grand  sympathique,  il  fit  sa 

découverte     Capitale    des    nerfs  Claude  Bernard, 

vaso-moteurs  et  des  nerfs  con-  photographie  Pierre  Petit. 


bases  de  la  physiologie  générale;  au  Collège  de  France,  il  cherchait, 
sous  l'œil  même  des  élèves,  à  déduire,  par  l'expérimentation  des 
phénomènes  de  la  santé  et  de  la  maladie,  les  moyens  d'action  thé- 
rapeutiques. 

Deux  doctrines  se  partageaient  la  faveur  des  géologues  :  celle  des 
soulèvements  et  celle  des  causes  actuelles,  dont  Hébert  (1812-1860) 
se  montra  le  chaud  partisan.  Il  substitua  à  l'idée  des  soulèvements 
brusques  celle  des  lentes  oscillations.  Les  mesures  adaptées  à  notre 
taille,  à  la  durée  de  notre  existence,  sont  hors  de  proportion  avec 
les  dimensions  et  la  durée  des  œuvres  de  la  nature,  où  les  actions 
faibles,  longtemps  continuées,  produisent  d'énormes  effets.  Hébert 
groupa  autour  de  sa  chaire  de  la  Sorbonne  des  disciples  comme 
Fouqué,  Munier-Chalmas,  Bergeron,  Velain,  Gaudry. 

LA     VIE     ÉCONOMIQUE     ET     SOCIALE 

Développement  de  l'industrie.  —  L'évolution  économique 
provoquée  par  le  machinisme  et  la  transformation  des  moyens  de 
transport  se  continua  sous  le  second  Empire.  Les  progrès  de  la  na- 
vigation à  vapeur,  l'amélioration  des  voies  de  navigation  intérieure, 
la  généralisation  du  télégraphe  électrique  coïncidant  avec  l'exten- 
sion du  réseau  de  voies  ferrées,  entraînèrent  un  abaissement  sen- 
sible des  prix  de  transport  :  le  champ  d'activité  du  commerce 
s'en  trouva  décuplé  ;  les  pays  purent  se  spécialiser,  ayant  la  facilité 
d'échanger  à  grandes  dislances  les  produits  de  leur  industrie  res- 
pective; enfin  il  s'établit  sur  les  divers  marchés  des  prix  moyens 
pour  la  même  denrée  ou  le  même  objet  manufacturé.  L'industrie  la 
plus  llorissante  de  ce  temps  fut  l'industrie  métallurgique,  dont  l'es- 
sor est  favorisé  par  la  découverte  de  l'acier  Bessemer. 

Prospérité  matérielle  de  la  France.  —  L'Exposition  univer- 
selle de  18  5,  à  laquelle  participèrent  plus  de  20000  exposants,  et 
celle  de  1867,  où  il  en  vint  plus  de  40000,  mirent  tous  les  peuples 
du  monde,  affluant  au  Palais  de  l'Industrie,  à  même  de  constater 
les  progrès  réalisés  par  l'industrie  et  la  pensée  françaises.  La  situa- 
tion économique  de  la  France  fut  en  ell'et  très  prospère  sous  le 
second  Empire,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  l'accroissement  de 
la  fortune  publique  et  du  bien-être  matériel  résulta,  dans  une  cer- 
taine mesure,  d'un  mouvement  d'affaires  désordonné  et  d'une  fiè\  ie 
d'agiotage  qui  entraînèrent  des  désastres  financiers,  des  crises 
même  (en  18o71a  Banque  de  France  dut  élever  le  taux  de  l'escompte 
à  lu  pour  100),  et  enfin  une  soif  démesurée  de  plaisirs  et  de  jouis- 
sances. Napoléon  remarqua  que  la  spéculation  faisait  des  recrues 
jusque  dans  son  entourage,  et  il  ne  fut  pas  sans  s'en  plaindre. 

L'empereur  espérait  faire  oublier  au  pays  la  perte  de  ses  libertés 
en  développant  sa  prospérité  matérielle  :  dans  ce  but,  il  adopta  une 
politique  commerciale  avantageuse  pour  le  consommateur,  encou- 


428 


HISTOIRE     DE    FRANCE 


ragea  le  développement  des  institutions  de  crédit,  multiplia  les 
moyens  de  transport,  décida  l'ouverture  de  grandes  entreprises  de 
travaux  publics. 

Les  traités  de  commerce.  —  La  politique  commerciale  qui 
triompha  en  1860  couronna  l'œuvre  des  économistes  libéraux  :  Jean- 
Baptiste  Say,  Frédéric  Bastiat,  qui  avait  fondé  en  1846  l'association 
dite  la  Liberté  des  échanges;  Adolpbe  Blanqui  et  enfin  Michel  Cheva- 
lier, qui  décida  Boulier  et  Napoléon  III  à  substituer,  en  matière  de 
droits  de  douane,  le  régime  conventionnel  à  celui  du  tarif  général. 
Le  libre-échange  avait  contre  lui  non  seulement  la  grande  indus- 
trie et  l'agriculture,  mais  encore  les  ouvriers  :  tous,  à  des  titres 
divers,  voulaient  être  protégés  contre  l'étranger,  non  par  leur  ini- 
tiative, mais  par  l'Etat.  Les  modérations  de  droits  que  proposa  le 
gouvernement  sur  certains  produits  ne  fuient  donc  pas  aisément 
approuvées  par  le  Corps  législatif,  et  Tliiers,  Pouyer-Quertier  firent 
aux  projets  de  l'empereur  une  opposition  très  vive  ;  mais  Napoléon, 
fort  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  était  résolu  à  imposer  d'autorité 
une  politique  commerciale  qu'il  jugeait  favorable  au  plus  grand 
nombre  et  capable  de  lui  rallier  la  parlie  de  la  population  qui  en 
tirerait  avantage.  Michel  Chevalier  passa  le  détroit  pour  gagner  à 
une  solution  transactionnelle  Bichard  Cobden,  partisan  absolu  de 
la  liberté  des  échanges.  Cobden,  de  son  côté,  fit  le  voyage  de  Paris, 
et,  à  la  suite  des  entrevues  qu'il  eut  avec  l'empereur,  celui-ci,  s'ap- 
puyant  sur  la  disposition  de  la  Constitution  qui  l'autorisait  à  con- 
clure des  traités  de  commerce,  prescrivit  l'ouverture  des  négocia- 
tions entre  Bouher,  Baroche,  Michel  Chevalier  pour  la  France, 
Cobden  et  Cowley  pour  l'Angleterre.  Elles  aboutirent  à  la  signa- 
ture du  traité  du  23  janvier  1860. 

Le  gouvernement  français  signa  des  conventions  analogues  avec 
d'autres  puissances,  supprima  l'échelle  mobile  et  abolit  le  pacte 
colonial  (1).  De  fait,  le  commerce  français  s'éleva  en  dix  ans  de  3  à 
8  milliards. 

Le  crédit.  —  L'instrument  par  excellence  du  commerce,  le  cré- 
dit, fut  perfectionné  par  la  modification  des  statuts  de  la  Banque 
de  France,  dont  les  succursales  remplacèrent  les  banques  départe- 
mentales d'émission,  par  la  création  du  Comptoir  d'escompte,  du 
Crédit  foncier,  du  Crédit  mobilier,  de  la  Société  générale,  du  Crédit 
lyonnais,  et  par  le  développement  des  magasins  généraux  qui  faci- 
litèrent les  ventes  et  les  prêts  sur  gages  au  moyen  de  titres  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement  {récépissés  et  bulletins  de  gage  ou 
warrants).  Le  Code  de  commerce  fut  complété  par  l'importante 
législation  sur  les  sociétés  (1867). 

Les  voies  de  communication.  —  Des  crédits  furent  votés  pour 
l'aelièvement  des  chemins  vicinaux,  pour  l'amélioration  des  trans- 
ports sur  les  cours  d'eau  et  sur  les  canaux,  pour  l'aménagement 
des  ports  de  commerce.  Le  gouvernement  fixa  à  99  ans  la  durée  des 
concessions  de  chemins  de  fer  et  groupa  toutes  les  compagnies  en 
six  grands  réseaux  :  Est,  Midi,  Nord,  Orléans,  Ouest,  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  Les  lignes  furent  divisées  en  deux  catégories  :  ['ancien 
réseau  (artères  principales  et  prospères)  et  le  nouveau  (lignes  récem- 
ment concédées  pour  desservir  les  localités  moins  importantes  et 
partant  moins  improductives).  Pour  encourager  la  construction  de 
lignes  nouvelles,  l'État  fit  bénéficier  les  actionnaires,  aux  termes 
des  Conventions  de  1859,  de  la 
«  garantie  d'intérêts  ».  Il  y  avait, 
en  1870,  16938  kilomètres  de 
chemins  de  fer  en  exploitation. 

Après  plusieurs  années  de 
démarches  et  malgré  l'opposi- 
tion de  l'Angleterre,  le  khédive 
d'Egypte  autorisa  Ferdinand  de 
Lesseps  (1805-1894)  à  commen- 
cer les  travaux  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez  (1859),  destinés 
à  abréger  la  route  des  navires 
européens  se  rendant  aux  Indes 
ou  en  Chine.  Après  dix  ans  de 
labeur,  cette  œuvre  colossale 
était  achevée.  Le  15  août  1869, 
en  présence  du  khédive  et  de 
l'impératrice  Eugénie,  les  eaux 


(1)  Voir  L.Wolowski,  La  Liberté 
commerciale  et  les  résultats  des 
traités  de  commerce  de  1860  (1869). 


Haussmann, 
par  Y  von  (Musée  Carnavalet). 


Ferdinand  de  Lesseps, 
photographie   Pierre  Petit. 


de  la  Méditerranée  s'unissaient 
à  celles  de  la  mer  Bouge.  La 
traversée  de  Marseille  à  Bombay 
•  se  trouvait  abrégée  de  3276  ki- 
lomètres, au  grand  profit  des 
relations  internationales. 

Le  5  août  1858,  la  communi- 
cation télégraphique  était  éta- 
blie entre  l'Angleterre  et  l'Amé- 
rique, et,  le  18  août,  le  président 
des  États-Unis  et  la  reine  Vic- 
toria échangeaient  des  télé- 
grammes de  félicitations  réci- 
proques. Le  câble  sous-marin 
se  cassa  ;  mais,  après  un  nouvel 
échec  en  1865,  deux  fils  trans- 
atlantiques unirent  définitive- 
ment la  Grande-Bretagne  et  le 
nouveau  monde  (1866).  Cette 
même  année,  le  15  août,  la 
France  communiqua  directe- 
ment avec  les  États-Unis. 
En  1867,  on  inaugura  le  réseau  pneumatique  pour  la  transmission 
des  dépêches  dans  Paris. 

Les  travaux  publics.  —  La  transformation  matérielle  de  la  capi- 
tale et  des  grandes  villes  motiva  l'ouverture  de  nombreux  et  im- 
portants chantiers,  mais  favorisa  outre  mesure  la  spéculation  sur 
les  immeubles  expropriés. 

La  transformation  de  Paris,  commencée  par  Napoléon  Ier  et  con- 
tinuée par  Bambuteau  sous  Louis-Philippe,  était  commandée  par 
le  souci  de  la  salubrité  publique  et  les  exigences  de  la  circulation. 
Napoléon  III  l'acheva  pour  plusieurs  motifs  :  d'abord  parce  qu'il 
reprenait  une  idée  napoléonienne,  ensuite  parce  que  de  larges  voies 
aux  maisons  rigoureusement  alignées  permettraient  à  la  force 
publique  d'avoir  facilement  raison  des  insurrections,  enfin  parce 
que  l'empereur,  en  faisant  disparaître  les  labyrinthes  de  ruelles 
malpropres  et  les  pâtés  de  maisons  suintantes,  voulait  améliorer 
les  conditions  matérielles  de  la  vie  du  peuple. 

C'est  lui  qui  élabora  le  plan  des  travaux  dont  il  confia  l'exécution 
au  baron  Haussmann,  appelé  en  1853  à  la  préfecture  de  la  Seine. 
Du  nord  au  sud  et  de  l'ouest  à  l'est,  deux  voies  principales  traver- 
sèrent Paris,  dont  tous  les  quartiers  furent  percés  d'avenues  «  stra- 
tégiques »,  et  l'Hôtel  de  Ville  fut  dégagé;  des  squares  et  des  jardins 
réservèrent  un  peu  partout  des  espaces  libres;  Alpband  transforma 
en  parc  les  Bultes-Chaumont;  le  parc  Montsouris  fut  créé  de 
toutes  pièces  et  le  parc  Monceau  ouvert  au  public;  les  bois  de  Bou- 
logne et  de  Vincennes  reçurent  de  nouvelles  dispositions.  Huit 
cents  kilomètres  d'égouts  furent  canalisés.  Le  périmètre  de  Paris 
fut  étendu  en  1860. 

A  ce  grand  bâtisseur  que  fut  le  baron  Haussmann  —  et  dont  Jules 
Ferry  critiqua  les  Com/ttes  fantastiques  —  il  ne  manqua  que  le  goût; 
les  vestiges  du  vieux  Paris  monumental  furent  impitoyablement  sa- 
crifiés aux  exigences  de  l'alignement,  et  le  préfet  de  la  Seine  raconte 
lui-même  dans  ses  Mémoires  que,  si  Saint-Cermain-l'Auxerrois  ne 
fut  pas  rasé  pour  faire  place  nette,  en  face  de  la  colonnade,  c'est 
que  le  ministre  des  Beaux-Arts,  Achille  Fould,  et  lui,  Haussmann, 
appartenaient  au  culte  réformé  :  dans  la  démolition  de  celte  église, 
qu'ils  trouvaient  sans  valeur  artistique,  «  personne  au  monde,  écrit 
le  préfet  de  la  Seine,  ne  voudrait  voir  autre  chose  qu'une  revanche 
de  la  Saint-Barthélémy  ». 

L'agriculture.  —  Le  gouvernement  de  Napoléon  III  s'efforça  de 
gagner  les  sympatbies  du  monde  agricole,  en  entreprenant  de  nom- 
breux travaux  pour  l'amélioration  du  sol.  11  essaya  de  créer  le 
Crédit  agricole  mobilier,  fit  voter  les  lois  de  1854  et  1856  sur  le 
drainage,  du  28  juillet  1860  sur  la  mise  en  valeur  des  terrains  com- 
munaux, le  dessèchement  des  marais  et  le  reboisement  des  monta- 
gnes, du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales  qui  devait 
donner  une  si  vive  impulsion  aux  opérations  hydrauliques,  du 
27  juillet  1867  sur  les  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais.  Les 
landes  de  Gascogne,  la  Brenne,  les  Dombes  furent  assainies  et  sillon- 
nées en  tous  sens  par  des  routes  agricoles;  la  Sologne  surtout  fut 
transformée  par  les  travaux  de  défrichement,  de  curage  et  de  plan- 
tations de  pins  exécutés  sous  la  surveillance  d'Eugène  Tisserand. 
De  cette  époque  date  la  chimie  agricole  :  inaugurée  par  les  études 
de  Boussingault  sur  l'analyse  des  fourrages  et  de  George  Ville  sur 
l'emploi  des  engrais  chimiques,  elle  fut  vulgarisée  par  les  cours 
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spéciaux  de  plusieurs  de  nos  facultés  des  sciences  :  Isidore  Pierre 
à  Caen,  Baudrimont  à  Bordeaux,  Malaguti  à  Rennes  enseignèrent 
publiquement  l'analyse  des  eaux,  des  terres  et  des  engrais.  Aux 
laboratoires  d'essais  s'annexèrent  bientôt  des  champs  d'expériences, 
et  ce  fut  l'origine  des  stations  agronomiques,  dont  la  première  fut 
établie  à  Nancy  par  Louis  Grandeau.  Un  autre  savant  agronome, 
de  IS'olon,  apportait  en  même  temps  à  l'agriculture  française  un 
surcroit  de  richesse  par  sa  découverte,  sur  plusieurs  points  du  ter- 
ritoire, de  gisements  de  nodules  de  phosphates  de  chaux  fossiles. 

Secondée  par  la  science  (1)  et  les  pouvoirs  publics,  l'agricul- 
ture tendit  à  devenir  de  plus  en  plus  industrielle;  en  particulier, 
la  culture  de  la  betterave  à  sucre  prit  un  développement  considé- 
rable à  partir  de  1860,  grâce  à  l'égalité  fiscale  établie  entre  le  sucre 
colonial  et  le  sucre  indigène.  Il  en  fut  de  même  de  la  distillerie 
agricole  (vin  et  betterave),  grâce  à  l'autorisation  de  l'emploi  de 
l'alcool  au  vinage,  qui  fournit  un  nouveau  débouché  à  nos  produits 
du  Nord,  et  d'autre  part  facilita  la  vente  de  nos  vins  légers  du  Centre 
et  du  Midi. 

En  même  temps,  l'élevage  du  gros  bétail,  favorisé  par  l'introduc- 
tion de  la  pulpe  de  betteraves  dans  l'alimentation  des  animaux  et 
aussi  par  l'extension  des  prairies  naturelles  et  artificielles,  accusa 
des  progrès  notables  :  les  concours  se  multiplièrent  ;  on  institua  le 
kerd-book  ou  registre  généalogique  des  taureaux  et  vaches  de  pure 
race  Durham,  et  la  prime  d'honneur  distingua  l'exploitation  agricole 
la  plus  remarquable  d'une  région  déterminée. 

Après  le  traité  de  commerce  franco-anglais,  l'échelle  mobile  fut 
supprimée,  le  droit  d'importation  des  blés  étrangers  sensiblement 
réduit  et  la  sortie  de  ces  mêmes  blés  sans  restriction  autorisée.  Le 
gouvernement,  en  revenant  à  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
entendait  résoudre  le  problème  de  la  vie  à  bon  marché,  de  l'appro- 
visionnement alimentaire  du  pays  au  plus  bas  prix  possible.  Les 
protectionnistes  attribuèrent  à  ce  nouveau  régime  le  malaise  des 
populations  rurales;  mais  l'enquête  agricole  de  1866  aboutit  à  la 
constatation  de  causes  techniques  et  spéciales  à  certaines  régions  : 
ainsi,  les  vignobles  du  Centre  et  du  Midi  souffraient  de  l'invasion 
de  l'oïdium  et  surtout  de  celle  du  phylloxéra,  dont  le  premier  foyer 
en  France,  découvert  en  1863,  fut  le  plateau  de  Pujault,  près  de  Ro- 
quemaure  (Gard);  dans  la  vallée  du  Rhône,  les  sériciculteurs  étaient 
victimes  de  la  maladie  du  ver  à  soie  ;  la  culture  de  la  garance  était 
ruinée  par  la  découverte  de  l'alizarine  artificielle,  qui  fournissait 
une  teinture  meilleure  et  moins  chère.  Enfin,  l'impulsion  exagérée 
donnée  aux  travaux  des  grandes  villes,  Paris  notamment,  détournait 
les  capitaux  des  campagnes  par  la  perspective  de  placements  plus 
rémunérateurs,  et  les  ouvriers  par  l'appât  de  salaires  plus  élevés. 

Assistance  et  prévoyance.  —  Le  gouvernement  impérial  s'ef- 
força de  gagner  les  classes  ouvrières  en  fondant  ou  en  encourageant 
de  nombreuses  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance. 

L'administration  des  établissements  communaux  de  bienfaisance, 
dont  le  nombre  fut  considérablement  augmenté,  fit  l'objet  de  la  loi 
du  7  août  1851.  La  garde  des  enfants  en  bas  âge  pendant  les  heures 
de  travail  de  la  mère  fut  assurée  par  les  crèches  et  des  asiles  (dé- 
cret du  26  mars  1852),  par  les  sociétés  de  charité  maternelle  (1853) 
et  la  «  maison  Eugénie-Napoléon  »,  par  1'  «  orphelinat  du  prince 
impérial  »  (1856).  Des  secours  médicaux  gratuits  furent  organisés 
et,  en  1855,  s'ouvrirent  les  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du 
Vésinet. 

En  même  temps  que  le  développement  des  caisses  d'épargne  était 
puissamment  encouragé,  la  loi  du  18  juin  1850  créait  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  la  loi  du  11  juillet  1868  la  Caisse 
d'assurance  en  cas  de  décès  ou  d'accidents.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  les  sociétés  coopératives  (1867)  étaient  réglementées.  La 
«  Caisse  du  prince  impérial  »,  fondée  en  1862,  faisait  aux  ouvriers 
des  avances  pour  leur  permettre  d'acheter  des  outils  et  des  matières 
premières,  et  l'État  encourageait  la  Société  mulhousienne  des  cités 
ouvrières.  L'assistance  judiciaire  permit  aux  indigents  de  faire 
valoir  leurs  droits  gratuitement  devant  les  tribunaux  lui  du  30  jan- 
vier 1851),  et  la  loi  du  18  novembre  1850  édicta  des  dispositions 
ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des  indigents. 

La  loi  du  25  mai  1864  reconnut,  tant  aux  patrons  qu'aux  ouvriers, 
le  droit  de  coalition  ou  de  grève  non  accompagnée  de  violences, 
voies  de  fait  ou  manœuvres  frauduleuses. 


Victor  Duruy, 
photographie  Pierre  Petit. 


(1)  Personnellement,  Napoléon  III  ne  croyait  pas  à  l'influence  de  la  science 
sur  la  pratique  des  exploitations  rurales.  Ii  attendait  tout  de  la  pratique,  ne 
croyant  pas  que  l'agriculture  fut  régie  par  des  lois  naturelles.  Voir  les 
curieuses  lettres  du  célèbre  agronome  allemand  Justin  Liebig-  k  1,.  Crandeau 
(Temps  du  15  mai  1903). 

Histoire    de   France.  —  II. 


Instruction  publique.  —  Ministre  de  l'Instruction  publique  de 
1863  à  1869,  Victor  Duruy  (1811-1894)  entreprit  de  relever  le  niveau 
de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  et  il  apporta  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  projets  une  volonté  et  un  esprit  de  suite  inlassables. 
Les  membres  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  ne 
purent  être  révoqués  en  dehors  d'une  procédure  régulière  (décret 
du  11  juillet  1863);  la  loi  du  10  avril  1867  organisa  renseignement 

primaire  élémentaire  pour  les 
filles,  institua  des  écoles  de  ha- 
meaux, créa  la  caisse  des  en, 1rs, 
organisa  les  cours  d'adultes, 
donna  aux  communes  le  droit 
de  prendre  à  leur  charge  les 
dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. L'agrégation  et  la  classe 
de  philosophie  furent  rétablies, 
l'histoire  contemporaine  intro- 
duite dans  les  programmes  de 
l'enseignement  secondaire,  des 
cours  secondaires  créés  pour  les 
jeunes  filles  ;  la  gymnastique  fut 
rendue  obligatoire  et  les  élèves 
des  classes  supérieures  dans 
les  collèges  et  lycées  reçurent 
l'instruction  militaire.  A  l'usage 
des  jeunes,  gens  destinés  aux 
carrières  industrielles  et  com- 
merciales, Y  enseignement  secon- 
daire spécial,  dont  le  ministre 
Rouland  avait  eu  l'idée,  fut  ins- 
titué par  la  loi  du  21  juin  1865, 
et  l'école  normale  de  Cluny  fondée  pour  en  recruter  les  professeurs 
(1869).  Enfin  Duruy  rendit  la  vie  à  l'enseignement  supérieur  par 
la  création  de  l'École  pratique  des  hautes  éludes,  de  laboratoires  d'en- 
seignement et  de  recherches,  d'une  École  supérieure  d'agronomie. 
Les  adversaires  de  ces  initiatives  réformatrices  obtinrent  de  Napo- 
léon qu'il  se  séparât  de  son  ministre  (1869),  mais  Duruy  eut  à  cœur 
de  continuer  son  œuvre  au  Sénat.  Peu  de  temps  avant  la  guerre, 
où  il  prit  volontairement  du  service,  il  présenta  deux  propositions 
de  loi,  l'une  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  l'autre  sur 
la  réorganisation  des  facultés. 
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Charge  des  8r  et  9"  cuirassiers  à  ReichshofTen,  par  A.  Morot  (Mus<5e  du  Luxembourg). 


VIII.    —    LA    GUERRE    FRANCO- ALLEMANDE 


LE     CONFLIT 

La  guerre  de  1870-1871  est  sortie  directement  de  la  candidature 
d'un  prince  prussien  au  trône  d'Espagne;  mais  ses  origines  diplo- 
matiques remontent  à  l'affaire  des  duchés  danois,  et  elle  a  pour 
cause  véritable  la  rivalité  de  la  France  et  de  la  Prusse  depuis  Sa- 
dowa.  Le  jour  où  le  roi  Guillaume  Ier,  victorieux  du  Danemark  et  de 
l'Autriche,  devint  président  héréditaire  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  il  ne  lui  resta  plus,  pour  réaliser  l'unité  alle- 
mande au  profit  de  la  Prusse,  qu'à  vaincre  définitivement  les  senti- 
ments séparatistes  des  États  du  Sud  :  la  guerre  de  1870-1871  lui  en 
fournit  les  moyens  et,  le  18  janvier  1871,  l'Empire  allemand  fut 
proclamé  à  Versailles. 

Le  cabinet  du  2  janvier  1870  était  partisan  de  la  paix  avec  la 
Prusse,  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Daru,  fit  même  trans- 
mettre au  cabinet  de  Berlin,  par  l'intermédiaire  de  l'Angleterre,  des 
propositions  de  désarmement  général,  auxquelles  Bismarck  objecta 
les  ambitions  de  Napoléon  et  les  intrigues  autrichiennes  au  sud  du 
Main.  Malgré  l'échec  de  ces  négociations  pacifistes,  le  contingent 
annuel  fut  imprudemment  réduit. 

La  candidature  Hohenzollern.  —  Au  mois  de  juin  1868, 
une  révolution  avait  précipité  du  trône  d'Espagne  la  reine  Isabelle, 
mais  les  Cortès  avaient  maintenu  la  forme  monarchique,  et  le  maré- 
chal Prim  fit  offrir  la  couronne  au  prince  Léopold  de  Hohenzollern. 

Le  3  juillet,  quand  la  nouvelle  se  répandit  à  Paris,  l'opinion  fran- 
çaise s'émut  à  juste  titre  d'un  choix  qui  avait  pour  conséquence 
d'établir  sur  l'autre  versant  des  Pyrénées  une  dynastie  apparentée  à 
la  maison  royale  de  Prusse. 

Le  G,  le  conseil  des  ministres  se  réunit  :  le  maréchal  Le  Bœuf,  sans 
aller  jusqu'à  dire  que  la  marche  sur  Berlin  serait  «  une  promenade 
militaire  »,  déclara  que  l'armée  pouvait"  sans  crainte  »  affronter  l'en- 
nemi. La  question  des  alliances  fut  ensuite  envisagée  et  l'on  arrêta 
le  texte  de  la  déclaration  qui  serait  lue  le  lendemain  au  Corps  légis- 
latif parle  ministre  des  Affaires  étrangères,  en  réponse  à  une  inter- 
pellation du  député  Cochery.  La  phrase  belliqueuse  qui  termina  cette 
déclaration  (6  juillet)  produisit  dans  toute  l'Europe  une  vive  émotion. 

«  Nous  comptons  à  la  fois,  disait  le  duc  de  Gramont,  sur  la  sagesse  du 
peuple  allemand  et  sur  l'amitié  du  peuple  espagnol. 

«  S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  le  peuple  allemand  n'était  pas  sage 
et  le  peuple  espagnol  pas  amical,  forts  de  voire  appui  et  de  celui  de  la  nation, 
nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse.  » 


Lu  même  temps  que  notre  diplomatie  saisissait  de  l'incident  les 
grandes  puissances  et  que  des  démarches  étaient  tentées  auprès 
du  prince  Antoine,  chef  de  la  maison  de  Hohenzollern,  notre  am- 
bassadeur à  Berlin  s'efforçait  d'agir  directement  sur  le  roi  de  Prusse, 
alors  à  Ems.  Le  9  juillet,  le  comte  Benedetli  demanda  à  Guillaume 
de  donner  au  prince  Léopold  l'ordre  de  renoncer  à  la  couronne 
d'Espagne  :  Guillaume  répondit  qu'il  ne  pouvait  déférer  à  ce  désir, 
attendu  que,  dans  toute  cette  affaire,  il  devait  être  considéré  comme 
chef  de  la  famille  et  non  comme  roi;  mais  il  ajouta  qu'il  avait 
cependant  appelé  l'attention  de  ses  cousins  sur  rémotion  produite 
en  France  par  l'annonce  des  derniers  événements,  en  leur  expri- 
mant le  désir  de  connaître  si  leur  détermination  en  avait  été  in- 
fluencée. Le  11,  Benedetti  eut  une  nouvelle  audience  du  roi  de 
Prusse  qui,  ne  croyant  pas  pouvoir  communiquer  la  réponse  du 
prince  Antoine,  prétexta  que  le  prince  Léopold  était  absent.  En 
réalité,  les  princes  étaient  à  Sigmaringen,  où  le  fils,  cédant  à  un 
ordre  formel  du  père,  finit  par  remettre  sa  renonciation  à  l'amiral 
Palo  de  Bernabé,  porteur  de  la  lettre  qui  lui  avait  offert  le  trône. 
Le  12  juillet,  le  maréchal  Prim,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris 
et  les  journaux  allemands  reçurent  des  télégrammes  du  prince 
Antoine  annonçant  officiellement  la  résolution  prise. 

La  demande  de  garanties  et  la  dépêche  d'Ems.  —  L'incident 
était  clos  à  la  satisfaction  de  la  France;  mais  au  Palais-Bourbon  et 
à  la  Cour,  le  parti  de  la  guerre  voyait  dans  la  victoire  un  moyen 
d'enrayer  la  politique  libérale  que  l'impératrice  jugeait  dangereuse 
pour  la  dynastie  et  de  relever  au  dehors  le  prestige  de  la  France, 
compromis  depuis  Sadowa. 

Le  roi  de  Prusse  avait  donné  «  son  approbation  entière  et  sans 
réserve  au  désistement  du  prince  de  Hohenzollern  ».  Au  lieu  de  se 
contenter  de  cette  communication,  le  duc  de  Gramont  voulut  exiger 
pour  l'avenir  des  garanties.  Dans  l'après-midi  du  12,  il  déclara  à 
l'ambassadeur  espagnol,  Olozaga,  que  le  désistement  du  prince 
Léopold  ne  faisait  que  compliquer  la  situation.  11  eut  ensuite  avec 
l'ambassadeur  prussien,  Werther,  une  entrevue  au  cours  de  laquelle 
il  lui  remit  une  «  note  »  qui  servirait  de  base  à  une  lettre  de  Guil- 
laume Ier  à  Napoléon  III  et  ainsi  conçue  : 

En  autorisant  le  prince  Léopold  à  accepter  la  couronne  d'Espagne,  le  roi  ne 
croyait  pas  porter  atteinte  aux  intérêts  ni  à  la  dignité  de  la  nation  française. 
Sa  Majesté  s'associe  à  la  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern  et  exprime 
son  désir  que  toute  cause  de  mésintelligence  disparaisse  désormais  entre  son 
gouvernement  et  celui  de  l'empereur. 

Gramont  se  rend  alors  à  Saint-Cloud,  où  l'entourage  de  l'empereur 
a  déjà  cherché  à  lui  démontrer  que  le  pays  ne  sera  pas  satisfait  de 
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la  solution  intervenue.  L'impératrice  s'est  écriée  :  «  C'est  une  honte  ! 
l'Empire  va  tomber  en  quenouille  !  »  et  le  général  Bourbaki  a  dit  en 
décrochant  son  épée  et  en  l'étendant  sur  le  billard  :  «  S'il  en  est 
ainsi,  désormais  je  refuse  de  servir.  »  A  sept  heures  du  soir,  Napo- 
léon, tout  à  fait  ébranlé,  autorise  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
à  télégraphier  à  Benedetti  que  le  roi  Guillaume  devait  s'associer  à 
la  renonciation  du  prince  Léopold  et  donner  l'assurance  qu'il  n'au- 
toriserait pas  de  nouveau  sa  candidature. 

Le  13,  au  matin,  Benedetti  transmet  la  communication  de  son 


L'ambassadeur  français  demanda  à  Sa  Majesté  le  roi,  à  Ems,  do  l'autoriser 
à  télégraphier  à  Paris  que  Sa  Majesté  s'engagerait  pour  le  temps  h  venir  à 
ne  jamais  plus  donner  son  consentement,  si  les  Uohenzollern  revenaient  à 
leur  candidature.  Là-dessus  Sa  .Majesté  refusa  de  recevoir  de  nouveau  l'am- 
bassadeur français  cl  envoya  l'aide  de  camp  de  service  lui  dire  que  Sa  Majesté 
n'avait  plus  rien  à  lui  communiquer. 

Ce  télégramme  ne  laissait  nullement  entrevoir  qu'entre  la  demande 
de  Benedetti  et  l'attitude  dernière  du  roi  de  Prusse  il  y  avait  eu  un 
échange  de  vues,  et  il  devait  blesser  le  sentiment  national  en  don- 
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gouvernement  au  roi  Guillaume,  qui  déclare  ne  vouloir  ni  ne  pou- 
voir prendre  l'engagement  qu'on  lui  demandait.  «  Je  n'ai,  ajouta- 
t— il,  aucun  dessein  caché,  et  cette  affaire  m'a  donné  de  trop  grandes 
préoccupations  pour  ne  pas  désirer  qu'elle  soit  définitivement  écar- 
tée. Cependant,  vous  pouvez  répéter  à  l'empereur,  votre  souverain, 
ce  que  je  vous  affirme  ici.  Je  connais  mes  cousins,  le  prince  An- 
toine de  Hohenzollern  et  son  fils;  ils  sont  d'honnêtes  gens  et,  s'ils 
ont  retiré  la  candidature  qu'ils  avaient  acceptée,  ils  n'ont  certes  pas 
agi  avec  l'arrière-pensée  de  la  reproduire  plus  tard.  »  Et  comme 
Benedetti  revenait  à  la  charge,  le  roi  lui  dit  sur  un  ton  plus  froid  : 
«  Monsieur  l'ambassadeur,  je  viens  de  vous  donner  ma  réponse,  et 
comme  je  n'ai  rien  à  ajouter,  permettez  que  je  me  relire.  » 

A  deux  heures,  Guillaume  fit  savoir  à  l'ambassadeur  de  France,  par 
son  aide  de  camp  Radziwill,  qu'il  avait  reçu  la  lettre  du  prince  An- 
toine lui  annonçant  le  désistement.  Benedetti  insista  cependant  pour 
être  de  nouveau  reçu,  mais  avis  lui  fut  donné  que  «  la  discussion 
relative  aux  assurances  qui  devraient  être  données  pour  l'avenir  » 
ne  saurait  être  reprise  :  le  roi  renouvelait  son  «  approbation  entière 
et  sans  réserve  »  du  désistement  annoncé,  mais  déclarait  «  ne  pou- 
voir faire  davantage  ».  Benedetti  s'obstinant  encore,  le  roi  se  décida 
à  mettre  l'affaire  entre  les  mains  du  chancelier,  à  qui  le  conseiller 
Abeken  adressa  d'Ems,  13  juillet,  3  h.  40  m.,  un  télégramme  rela- 
tant l'incident  et  se  terminant  par  cette  phrase  :  «  Le  roi  a  décidé 
de  ne  plus  recevoir  Benedetti  et  de  lui  faire  dire  par  son  aide  de 
camp  :  que  Sa  Majesté  avait  reçu  du  comte  Bismarck  la  confirma- 
tion de  la  nouvelle  que  Benedetti  avait  déjà  reçue  de  Paris,  et  que 
Sa  Majesté  n'avait  rien  de  plus  à  dire  à  l'ambassadeur.  » 

Bismarck  était  à  table  avec  de  Moltke  et  de  Roon  lorsque  lui  par- 
vint la  dépèche.  Se  tournant  vers  de  Moltke,  il  lui  dit  :  «  Avons-nous 
intérêt  à  retarder  le  conllit  ?  —  Nous  avons  tout  avantage  à  le  préci- 
piter, répondit  de  Moltke.  Quand  même  tout  d'abord  nous  ne  serions 
pas  assez  forts  pour  protéger  la  rive  gauche  du  Rhin,  notre  rapidité 
à  entrer  en  campagne  serait  vite  supérieure  à  celle  de  la  France.  » 

Bismarck  rappelle  aussitôt  l'ambassadeur  de  Prusse  à  Paris,  sous 
prétexte  qu'il  a  transmis  au  roi  une  proposition  outrageante  pour 
Sa  Majesté;  puis  il  télégraphie  à  tous  les  représentants  de  l'Alle- 
magne du  Nord  à  l'étranger  la  dépêche  d'Abeken,  mais  après  l'avoir 
«  arrangée  »,  de  telle  sorte  que  le  maréchal  de  Moltke  s'écria  : 
«Tout  à  l'heure,  c'était  une  chamade;  maintenant,  c'esl  une  fan- 
fare. »  La  rédaction  du  prince  Bismarck,  publiée  en  même  temps 
dans  un  supplément  de  la  (înzelle  de  l'Allemagne  du  Nord  qui  fut 
distribué  gratuitement  dans  1rs  rues  de  Berlin,  différait  fort  du 
texte  original  : 

Quand  la  nouvelle  de  la  renonciation  du  prince  héréditaire  de  Ilohenzollcrn 
fut  communiquée  par  le  gouvernement  espagnol  au  gouvernement  français, 


nant  à  entendre  que  le  représentant  de  la  France  s'était  vu  refuser 
brutalement  la  porte  du  souverain;  d'autre  part,  le  rappel  de  l'am- 
bassadeur prussien  semblait  démontrer  que  le  gouvernement  fran- 
çais avait  manqué  à  la  dignité  du  roi  Guillaume.  Bismarck  n'avait 
pas  reculé  devant  l'altération  d'une  dépêche  officielle  pour  trans- 
former perfidement  en  insulte  le  refus  du  roi  de  continuer  la  conver- 
sation et  mettre  le  feu  aux  poudres. 

La  déclaration  de  guerre.  —  Au  conseil  tenu  aux  Tuileries 
le  14,  le  duc  de  Gramont  proposa  de  faire  appel  à  un  congrès  : 
h  C'est  cela,  c'est  cela!  »,  s'écria  Napoléon,  qui  voulait  que  le  Corps 
législatif  fût  saisi  immédiatement  de  la  proposition.  Mais,  dans  une 
seconde  réunion  tenue  le  soir  à  Saint-Cloud,  le  parti  de  la  guerre 
l'emporta  définitivement. 

L'impératrice  a  nié  la  phrase  fameuse  qu'on  lui  a  attribuée: 
«  C'est  ma  guerre,  c'est  ma  petite  guerre  à  moi!  »  ;  il  est  certain 
toutefois  qu'elle  était  inquiète  de  l'avenir  et  comme  souveraine  et 
comme  mère;  qu'elle  tenait  pour  dommageables  à  l'Empire  les 
concessions  libérales  consenties  par  Napoléon;  qu'une  guerre  heu- 
reuse assurerait  la  couronne  à  son  fils.  Au  cours  de  la  délibération, 
l'empereur,  s'étant  trouvé  mal,  dut  se  retirer  et  ne  rentra  qu'au 
bout  de  trois  quarts  d'heure.  Pendant  ce  temps,  dit  une  note 
inédite  du  sénateur  Grivart,  publiée  par  Henri  Welschinger,  «  l'im- 
pératrice avait  agi  sur  les  membres  du  conseil,  et  au  vote  il  y  eut 
quatre  voix  de  majorité  pour  la  guerre  ». 

L'après-midi  du  13  eut  lieu  cette  mémorable  et  orageuse  séance 
du  Corps  législatif,  où  Thiers,  faisant  front  à  la  majorité,  s'efforça 
de  montrer  à  ses  collègues  l'abîme  où  allaient  s'engouffrer  la  gloire 
et  la  prospérité  du  pays,  les  suppliant  de  réfléchir,  d'exiger  com- 
munication des  dépêches  de  Benedetti,  de  ne  pas  rompre  sur«  une 
question  de  susceptibilité  ».  Aux  paroles  de  Thiers,  le  président  du 
Conseil  répondit  par  la  déclaration  où  se  trouvait  la  phrase  demeu- 
rée célèbre:  «  Oui,  «le  ce  jour  commence,  pour  les  ministres  mes 
collègues  et  pour  moi,  une  grande  responsabilité.  Nous  l'acceptons 
le  cœur  léger  (1).  » 


(1)  Emile  Ollivier  a  protesté  contre  le  sens  qu'on  a  donné  à  ces  paroles.  Il 
a  l'ait  remarquer  qu'il  venait  de  dire,  quelques  minutes  auparavant,  qu'il 
s'était  décidé  à  la  guerre  iihiip  désolée  et  qu'il  avait  continué  comme  suit  : 
«  Oui,  d'un  cœur  léger,  et  n'équivoquez  pas  sur  celle  parole,  et  ne  croyez  pas 
que  je  veuille  dire  avec  joie;  je  vous  ai  dit  moi-môme  mon  chagrin  d'être 
condamné  à  la  guerre,  je  veux  dire  d'un  cm ur  que  le  remords  n'alourdit  pas, 
d'un  cœur  confiant,  parce  que  la  guerre  que  nous  ferons,  nous  la  subisson 
puce  que  nous  avons  fait  toul  i  e  qu'il  était  humainement  possible  et  honora 
blement  possible  de  tenter  pour  l'éviter;  et  enfin  parce  que  notre  cause  est 
juste  et  qu'elle  est  confiée  à  l'armée  française.» 
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Jules  Favre  et  Buffet  demandèrent,  après  Thiers,  communication 
des  documents  diplomatiques  sur  lesquels  le  gouvernement  se 
fondait  pour  proposer  la  guerre.  Il  se  trouva  159  voix  contre  84  pour 
repousser  la  motion,  mais  la  commission  des  crédits  entendit  le 
ministre  de  la  Guerre,  qui  affirma  que  nous  étions  prêts  et  que  nous 
avions  une  sérieuse  avance  sur  l'ennemi,  puis  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  qui  lut  par  extraits  plusieurs  dépêches,  déclara 
ne  connaître  qu'indirectement  le  télégramme  adressé  par  Bismarck 
à  ses  agents  à  l'étranger,  et,  interrogé  sur  la  question  des  alliances, 
fit  cette  réponse  équivoque  :  «  Si  je  vous  ai  fait  tout  à  l'heure 
attendre,  c'est  que  j'étais  en  conversation  avec  l'ambassadeur 
d'Autriche  et  le  ministre  d'Italie;  j'espère  que  vous  ne  m'en  de- 
manderez pas  davantage.  »  A  neuf  heures  du  soir,  la  lecture  du 
rapport  de  la  commission  emporta  les  dernières  hésitations  du 
Corps  législatif  et  le  vote  des  crédits,  pendant  que,  sur  les  boule- 
vards, des  bandes  de  manifestants  chantaient  la  Marseillaise  et 
criaient  :  A  Berlin!  Le  19  juillet,  notre  chargé  d'affaires  remit  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  roi  Guillaume  une  note  lui 
faisant  savoir  que  le  gouvernement  français  se  considérait  comme 
en  état  de  guerre  avec  la  Prusse. 

La  majorité  avait  voulu  imposer  silence  à  Thiers,  et  le  marquis 
de  Pire  lui  avait  crié  :  «  Vous  êtes  la  trompette  antipatriotique  du 
désastre!  Allez  à  Coblentz!  »  Le  soir,  une  foule  hostile  manifesta 
devant  son  hôtel  de  la  rue  Saint-Georges  et  fut  sur  le  point  de  le 
piller. 

«  D'une  tromperie  perverse,  qu'aucune  clairvoyance  n'avait  dé- 
masquée, avait  découlé  toute  une  série  de  tromperies  inconscientes  : 
Gramont  et  les  gens  de  cour  trompant  le  ministère,  le  ministère 
trompant  la  commission  des  crédits,  la  commission  des  crédits 
trompant  la  Chambre,  la  Chambre  trompant  à  son  tour  la  nation.  » 
(P.  de  la  Gorce.)  En  prenant  l'initiative  de  la  rupture  des  relations 
entre  les  deux  pays,  la  France  se  donnait  les  apparences  de  la 
provocation  et  le  gouvernement  faisait  le  jeu  de  Bismarck  au  lieu 
de  démasquer  son  imposture. 

Situation  des  belligérants.  —  Au  moment  où  le  gouverne- 
ment impérial  prend  une  aussi  grave  décision,  on  peut  supposer 
qu'il  a  mis  de  son  côté  toutes  les  chances  de  succès;  que  l'armée, 
pourvue  de  tout,  va  entrer  immédiatement  en  campagne  et  la  flotte 
débarquer  sur  les  côtes  danoises  des  troupes  qui  menaceront  Ber- 
lin; que  l'Italie,  l'Autriche  et  peut-être  le  Danemark  vont  immédia- 
tement mobiliser  leurs  forces.  Il  n'en  est  malheureusement  rien. 

Le  maréchal  Le  Bœuf,  ministre  de  la  Guerre,  a  affirmé  au  Corps 
législatif  que,  la  guerre  dût-elle  durer  deux  ans,  «  il  ne  manquerait 
pas  un  bouton  de  guêtre  ».  En  réalité,  l'armée  française  est  numéri- 
quement inférieure  à  l'armée  prussienne  et  mal  commandée.  Notre 
intendance  est  désorganisée,  nos  arsenaux  sont  presque  vides. 

L'année  prussienne,  elle,  n'a  cessé,  depuis  Sadowa,  d'être  entraî- 
née en  prévision  d'une  guerre  considérée  comme  inévitable,  et 
c'est  en  vain  que  sa  valeur  professionnelle  a  été  signalée  par  notre 
attaché  militaire  à  Berlin,  le  colonel  Stoffel,  qui  disait  de  la  Prusse  : 
«  Ce  n'est  pas  un  pays  qui  a  une  armée;  c'est  une  armée  qui  a  un 
pays.  »  On  n'a  pas  tenu  plus  compte  de  ses  rapports  que  des  aver- 
tissements de  nos  agents  diplomatiques.  L'empereur,  convaincu 
que  l'initiative  des  hostilités  ne  serait  pas  prise  par  la  Prusse  et 
qu'il  choisirait  librement  son  heure,  oubliait  que  la  guerre  est  à  la 
merci  d'un  incident. 

Le  gouvernement  impérial  n'a  su  ni  arrêter  l'essor  des  ambitions 
prussiennes  lors  de  l'affaire  des  duchés,  ni  profiter  de  l'occasion  qui 
s'offrait  à  lui,  aussitôt  après  Sadowa,  soit  d'intervenir  par  les  armes 
contre  la  Prusse,  soit  de  la  laisser  libre  d'agir  en  Allemagne,  moyen- 
nant des  «  compensations  ».  Sa  diplomatie  imprudente  a  permis  à 
Bismarck  d'effrayer  les  États  du  Sud  et  de  les  amener  à  accepter  le 
roi  de  Prusse  pour  généralissime.  Puis,  après  la  déclaration  de 
guerre,  le  ministre  du  roi  Guillaume  a  divulgué  à  la  tribune  du 
Reichstag  la  «  note  »  que  Benedetti  a  naguère  laissée  sans  défiance 
entre  les  mainsdesoninterIocuteur(Voirp.[416);  et  aussi  tôt  les  États 
du  Sud  se  sont  déclarés  pour  la  Prusse,  apportant  un  contingent  de 
200000  hommes  à  un  État  qui  dispose  déjà  de  800000  soldais, 
sans  parler  des  400  000  hommes  de  la  landwehr.  Il  est  curieux  de 
noter  que  la  brusque  résolution  de  la  Fiance  surprit  et  inquiéta 
la  Cour  de  Prusse,  qui  ne  s'y  attendait  pas.  Le  général  de  Moltke 
lui-même  ne  put  se  défendre  d'un  sentiment  d'inquiétude.  «  Il 
faut  que  mes  agents  m'aient  bien  mal  renseigné,  disait-il  au  baron 
Nothomb,  pour  que  la  France,  à  moins  de  céder  à  un  accès  de  folie, 
avec  d'aussi  faibles  effectifs  et  une  préparation  à  peine  ébauchée, 
nous  jette  un  pareil  défi.  » 

Des  négociations  très  sérieuses  avaient,  il  est  vrai,  été  ouvertes 


en  vue  d'une  alliance  avec  l'Italie  et  l'Autriche,  et  Napoléon  les  reprit 
après  la  déclaration  de  guerre.  La  ténacité  de  l'empereur  sur  la 
stricle  observation  de  la  convention  de  Septembre  les  fit  échouer  et, 
en  juillet  1870,  la  Russie  donna  à.  entendre  qu'elle  considérerait 
comme  une  menace  pour  elle-même  les  armements  de  l'Autriche, 

LES     ARMÉES     IMPÉRIALES 

La  France  pouvait  mettre  en  ligne  375000  hommes,  plus  175000 
de  réserve;  mais  les  effectifs  présents  à  la  frontière  n'étaient,  le 
1er  août,  que  de  200000  hommes,  le  6  août  que  de  275000  hommes, 
65000  chevaux  et  92'i  canons.  Toutes  ces  forces  furent  réunies  en 
une  armée  unique,  l'armée  du  Rhin,  sous  le  commandement  supé- 
rieur de  Napoléon  III,  avec  le  maréchal  Le  Bœuf  comme  chef 
d'état-major.  L'armée  du  Rhin  fut  divisée  en  sept  corps  (1),  qui 
furent  disséminés  tout  le  long  de  la  frontière,  de  Belfort  à  Thion- 
ville;  ils  devaient  être  facilement  rompus,  en  raison  de  leur  infé- 
riorité de  nombre  et  de  position.  L'armée  avait  des  chassepots  au 
début  de  la  campagne;  mais  tout  le  reste  faisait  défaut  :  cartouches, 
munitions  de  toutes  sortes,  voitures,  équipages,  moyens  de  trans- 
port, cacolets,  vivres,  fours  de  campagne.  Quant  à  notre  artillerie, 
elle  était  d'une  infériorité  absolue  sous  le  double  rapport  du 
nombre  et  de  la  portée. 

Les  Allemands,  dès  le  début  du  mois  d'août,  avaient  concentré 
entre  le  Rhin  et  la  Moselle  460000  hommes  et  1500  canons,  soit 
treize  corps  d'armée  répartis  en  quatre  groupes  (2).  La  direction 
effective  des  opérations  avait  été  confiée  au  feld-maréchal  de 
Moltke. 

Le  28  juillet,  Napoléon  III,  après  avoir  investi  de  la  régence 
l'impératrice  Eugénie,  arriva  au  quartier  général  de  Metz. 

L'invasion  de  l'Alsace.  —  Une  première  affaire  eut  lieu,  le 
25  juillet,  à  Schirlenhof,  près  Niederbronn,  où  le  5°  escadron  du 
12e  chasseurs  (capitaine  Chabot)  attaqua  victorieusement  la  recon- 
naissance allemande  du  capitaine  von  Zeppelin. 

Le  2  août,  le  général  Frossard,  passant  la  Sarre,  chassa  de  Sarre- 
bruck  un  bataillon  d'infanterie  et  trois  escadrons  d'artillerie  de 
l'armée  du  prince  Frédéric-Charles;  ce  succès  sans  portée,  mais 
auquel  l'empereur  et  son  fils  avaient  assisté,  fut  célébré  par  le  gou- 
vernement comme  une  victoire. 

Bataille  de  Wissembourg  (4  août).  —  Le  surlendemain  4  août, 
l'armée  du  prince  royal  de  Prusse,  groupée  à  Landau,  prit  à  son 
tour  l'offensive  et  surprit  la  2e  division  (Abel  Douay)  du  1er  corps 
d'armée  (Mac-Mahon),  isolée  autour  de  Wissembourg. 

Les  Français,  ne  s'attendant  pas  à  une  attaque,  vaquaient  aux  corvées  et  faisaient 
fa  soupe,  lorsque,  à  8  heures  du  matin,  le  canon  tonne  sur  les  hauteurs  dominant 
la  ville.  Bien  que  n'ayant  que  6  000  hommes  à  opposer  à  40  000,  le  général  Abel  Douay 
croit  devoir  engager  la  bataille,  au  lieu  de  se  replier  sur  le  gros  du  1"  corps,  qui  est 
à  Strasbourg  :  le  général  Pelle  et  ses  tirailleurs,  à  la  gare,  un  bataillon  en  ville, 
résistent  cinq  heures  durant;  mais  Abel  Douay  est  mortellement  frappé,  sur  le 
Geisberg.  Ni  Mac-Mahon,  qui  n'est  qu'à  une  heure  de  chemin  de  fer,  ni  Ducrot,  qui 
n'est  qu'à  16  kilomètres,  ne  viennent  au  secours  de  la  division.  Pelle  se  résigne  à  la 
retraite  ;  le  bataillon  de  Wissembourg  est  fait  prisonnier.  L'action  se  concentre  alors 
sur  le  Geisberg,  où,  retranché  dans  le  vieux  château  de  Sebaffenburg,  le  reste  de  la 
division  lutte  encore.  Le  régiment  de  grenadiers  du  roi  vient  s'y  briser;  mais  nos 
soldats  sont  accablés  par  le  nombre,  et  la  bataille  de  Wissembourg  est  le  douloureux 
prélude  du  désastre  de  Wœrth  (6  août),  qui  va  ouvrir  l'Alsace  à  l'invasion. 

Bataille  de  Wœrth  (6  août).  —  Mac-Mahon  accourt  et  essaye  d'ar- 
rêter l'ennemi,  mais  son  armée  est  écrasée  après  une  lutte  formi- 
dable (6  août),  sur  le  plateau  de  Frœschwiller,  et,  débordé  sur  ses 
deux  ailes,  il  doit  se  replier  sur  Châlons.  Pour  couvrir  la  retraite, 
il  lance  d'abord  sur  Morsbronn  la  brigade  de  cuirassiers  Michel, 
puis  sur  la  route  de  Reichshoffen  les  cuirassiers  de  la  division  Bon- 
nemains.  L'Alsace  était  perdue  et,  l'état- major  français  ayant  né- 
gligé de  faire  sauter  le  tunnel  de  Saverne,  les  Vosges  mêmes  ne 
devaient  pas  arrêter  l'invasion. 

Opérations  en  Lorraine.  —  Bataille  de  Forbach  ou  de  Spicke- 
ren  (6  août  1870).  ■ —  Le  jour  même  de  la  bataille  de  Wœrth,  le 


(1)  1er  corps,  Mac-Mahon,  à  Strasbourg;  2e,  Frossard,  à  Sainl-Avold; 
:r,  Bazaine,  à  Metz;  4e,  Ladmirault,  à  Thionville;  5e,  de  Failly,  h  Bilche; 
6e,  Canrobert,  au  camp  de  Châlons;  7",  Félix  Douay,  à  Belfort.  La  garde 
impériale  (Boui'baki)  est  à  Nancy,  puis  à  Melz.  Trois  divisions  de  cavalerie 
indépendante  sont  aux  ordres  des  généraux  du  Barail,  de  Bonnemains,  de 
Forton.  La  réserve  d'artillerie  est  à  Châlons. 

(2)  I''°  armée  (Sleinmetz,  sur  la  Sarre);  IIe,  au  centre,  prince  Frédéric- 
Charles,  neveu  du  roi  de  Prusse;  IIIe,  sur  la  Lauler  (dont  faisaient  partie 
les  corps  bavarois,  badois  et  wurtembergeois),  prince  royal  de  Prusse,  Fré- 
déric. Réserve  générale  (dont  faisait  partie  le  corps  saxon),  autour  de  Mayence. 
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Le  prince  royal   Frédéric  Guillaume. 
Photographisrhe  Gesellschaft. 


2°  corps  (général  Frossard),  trop 
en  flèche  et  mal  éclairé,  était 
attaqué  par  les  avant-gardes  des 
I,e  et  IIe  armées  allemandes, 
bientôt  renforcées  par  leurs 
corps  respectifs.  Après  dix 
heures  de  lutte  dans  les  bois, 
sur  les  hauteurs  de  Forbach 
et  de  Spickeren,  le  2e  corps 
(30000  hommes  contre  70000) 
se  replia  en  désordre,  sans  être 
poursuivi. 

Le  maréchal  Bazaine  était 
resté  immobile  à  Saint-Avold, 
à  lti  kilomètres  du  champ  de 
bataille. 

Les  batailles  sous  Metz. 
—  La  Chambre  des  députés  ren- 
versa le  ministère  Ollivier,  et 
l'impératrice  régente  chargea  le 
général  Cousin-Montauban,  duc 
■de  Palikao,  du  ministère  de  la  Guerre  et  de  la  présidence  du  Con- 
seil (9  août). 

Une  nouvelle  répartition  de  nos  forces  militaires  fut  décidée  : 
l'armée  du  Rhin  passa  sous  les  ordres  du  maréchal  Bazaine,  et  le 
maréchal  de  Mac-Mahori  fut  mis  à  la  tête  de  Y  armée  de  Chdlons, 
que  l'empereur  rejoignit  le  14  août. 

Au  lieu  de  prendre  une  résolution  ferme  —  vigoureuse  offensive 
ou  retraite  immédiate  —  le  grand  quartier  général  de  Metz  gas- 
pilla en  discussions  stériles  un  temps  précieux,  pendant  lequel 
les  Allemands  préparèrent  le  mouvement  tournant  qui  allait  les 
conduire  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle.  Aussi  lorsque  Bazaine  se 
replia  sur  Châlons  par  Verdun  pour  couvrir  Paris,  le  prince  Fré- 
déric-Charles avait-il  passé  la  Moselle  au  sud  de  Melz  avec  l'in- 
tention de  couper  l'armée  du  Bhin  de  sa  ligne  de  retraite. 

Bataille  de  Borny  (14  août  1870).  —  Le  matin  du  14  août  1870,  l'armée  française 
commence  à  passer  la  Moselle.  Elle  est  suivie  à  quelque  distance  par  une  partie  de 
la  I"  armée  allemande.  A  3  heures  de  l'après-midi,  il  ne  reste  sur  la  rive  droite 
de  la  Moselle,  en  fait  de  troupes  françaises,  que  le  3e  corps  (Deeaèn),  le  4"  corps 
(Ladmirault),  et  la  garde  impériale.  C'est  alors  que  le  général  von  der  Goltz,  comman- 
dant la  brigade  d'avant-garde  du  7e  corps  allemand,  se  résout  à  se  jeter  en  travers 
pour  la  retarder  et  lance  ses  deux  uniques  régiments,  au  risque  de  les  faire  écraser 
avant  l'arrivée  des  renforts.  Nos  régiments  font  volte-face  et  se  déploient  rapidement 
autour  de  Borny,  en  un  demi-cercle.  Cruellement  décimés  par  le  feu  des  chassepots, 
les  bataillons  de  von  der  Goltz  sont  ramenés  en  arrière.  A  8  heures,  la  nuit  met 
fin  au  combat. 

Sur  aucun  point  la  ligne  française  n'est  entamée,  et,  au  point  de  vue  tactique,  les 
Allemands  sont,  vaincus.  Mais  von  der  Goltz,  en  se  sacrifiant,  a  retardé  d'un  jour  la 
retraite  des  Français  et  donné  le  temps  à  la  II!  armée  allemande  (prince  Frédé- 
ric-Charles) d'accourir  pour  barrer  la  route  de  Verdun.  Contre  60000  Français, 
70  000  Prussiens  avaient  été  engagés  :  ils  perdirent  5  000  hommes.  Du  côté  des  Fran- 
çais, il  y  eut  3  400  bomnies  hors  de  combat.  Le  général  Decaèn  fut  blessé  mortelle- 
ment, et  les  généraux  Duplessis,  de  Castagny  et  Clérembaut  plus  ou  moins  griève- 
ment atteints.  Bazaine  fut  contusionné  à  l'épaule  par  un  obus;  il  n'avait  su  ni 
conduire  la  retraite  ni  prendre  l'offensive  contre  les  avant-gardes  imprudemment 
jetées  en  avant. 

Après  la  bataille  du  14  août,  l'armée  de  Lorraine  aurait  dû  gagner 
la  Meuse  au  plus  vite  et  se  réunir  à  l'armée  de  l'intérieur  pour 
livrer  bataille  dans  des  conditions  favorables.  Mais  Bazaine,  igno- 
rant de  la  grande  guerre  et  incapable  de  diriger  les  mouvements 
de  plusieurs  corps  d'armée,  perdit  encore  du  temps.  Le  16  au  matin, 
l'avant-garde  de  l'armée  française  était  encore  à  Vionville  et  l'ar- 
rière-garde  à  Melz.  Le  prince  Frédéric-Charles,  qui  avait  eu  le 
temps  de  franchir  la  Moselle  à  Pont-à-Mousson,  remonta  vers  le 
nord  et  réussit,  après  deux  jours  de  combats  sanglants  et  acharnés 
Mars-la-Tour  et  Saint-Privat,  16  et  18  août),  à  occuper  la  route  de 
Verdun  et  à  bloquer  les  Français  dans  Metz. 

L'armée  de  Châlons.  De  Metz  à  Sedan.  —  Après  la  bataille 
de  Wœrth,  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  obligé  d'abandonner  l'Al- 
sace, s'était  replié  sur  Châlons,  où  il  fut  rejoint  par  l'empereur. 
Vnrmée  de  Chdlons  (140000  hommes  avait  été  formée  des  1er,  5e, 
7e  et  12e  corps  (Ducrot,  Failly,  Félix  Douay,  Lebrun),  et  le  Lic  corps 
(Vinoy)  devait  la  rejoindre. 

La  première  idée  du  maréchal  et  de  l'empereur  avait,  été  de  se 
replier  sur  Paris  pour  livrer  bataille  avec  l'appui  des  forts  de  la 
capitale  déjà  menacée.  Mais,  dans  la  crainte  que  ce  mouvement  de 
recul  ne  provoquât  des  troubles,  le  ministre  de  la  Guerre,  cédant 
aux  observations  d'ordre  dynastique  opposées  par  l'impératrice, 
donna  à  Mac-Mahon    l'ordre   de  marcher   sur  Metz  pour  délivrer 
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Plan  de  la  bataille  de  Wœrth  ou  de  Frœschwiller  (6  août  1870). 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  après  Wissembourg,  décide  de  se  reporter  un  peu  en 
arrière,  sur  la  magnifique  position  de  Wœrth,  entre  la  Sauer  et  l'Eberbach,  de 
Neeliwiller  au  nord  àMorsbronn  au  sud,  de  manière  à  couvrir  à  la  fois  les  trois  routes 
de  Haguenau,  Saverne  et  Bitche;  en  même  temps,  il  rappelle  à  lui,  par  des  ordres 
à  la  vérité  trop  peu  catégoriques,  le  5e  corps  (de  Failly),  échelonné  autour  de  Bitehe. 
Il  dispose  de  41  ooo  hommes  et  de  119  canons.  De  leur  côté,  les  Allemands,  qui,  après 
lajournée  de  Wissembourg,  ont  perdu  le  contact  de  la  division  battue,  marchent 
vers  la  Sauer,  le  centre  en  avant;  ils  sont  deux  fois  plus  nombreux  et  leur  artillerie 
est  forte  de  212  canons. 

La  bataille  s'engage,  le  6  au  matin,  contre  les  prévisions  des  deux  généraux  en  chef, 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  le  prince  royal  de  Prusse,  commandant  la  IIIe  armée. 
Elle  débute  par  une  série  de  violentes,  mais  infructueuses  attaques  de  front  des  re- 
connaissances prussiennes  du  5e  corps  allemand  sur  Wœrth.  Cette  fusillade  d'avant  - 
postes  attire  sur  la  gauche  française,  à,  Langensoultzbach,  les  reconnaissances  du 
2e  corps  bavarois. 

Aux  5e  et  IIe  corps  prussiens,  renforcés  du  2S  et  d'une  partie  du  1er  corps  bava- 
rois et  de  la  division  wurtembergeoise,  soit  un  effectif  total  de  90000  combattants, 
les  Français  ne  peuvent  opposer  que  38  000  hommes  du  1"  corps  (moins  un  régiment 
laissé  à  Strasbourg),  dont  la  2e  division  (Abel  Douay)  avait  été  battue  l'avant-veille 
à  Wissembourg,  et,  en  plus  de  la  cavalerie  du  1"  corps  (général  Duhesme),  la 
l"  division  de  cavalerie  de  réserve  (général  de  Bonnemains).  Une  des  divisions 
du  7"  corps  (général  Conseil-Dumesnil)  est  arrivée  la  veille  de  Belfort  et  on  compte 
sur  l'intervention  du  5e  corps  (général  de  Failly),  cantonné  à  proximité,  à  Bitche. 

Au  début  de  l'action,  la  1"  division  (général  Ducrot),  à,  gauche,  repousse  vigoureu- 
sement dans  les  bois  les  Bavarois,  en  avant  de  Neeliwiller,  tandis  qu'au  centre,  à 
Frœschwiller,  la  3e  division  (général  Raoult)  contient  et  refoule  à  diverses  reprises 
les  attaques  des  Prussiens  du  5e  corps,  gênés  par  le  passage  de  la  Sauer,  au  débou- 
ché de  Wœrth,  sur  des  ponts  étroits  et  tenus  sous  son  feu.  Mais  bientôt  des  groupes 
du  15e  corps  surviennent  par  Gunstett  et- tournent  la  droite,  où  la  4"  division  (géné- 
ral Lartigue)  fait  très  bonne  contenance,  mais  doit  céder  au  nombre  ;  le  3e  zouaves  est 
admirable  dans  la  défense  du  Nieder  Wald. 

Le  mouvement  enveloppant  s'accentue,  l'artillerie  prussienne  fait  preuve  d'une 
énorme  supériorité  ;  des  charges  de  cavalerie  prescrites  par  Mac-Mahon,  fournies 
d'abord  par  les  8e  et  9e  cuirassiers  et  le  8e  lancers  (général  Michel),  puis  par  les 
cuirassiers  de  la  division  Bonnemains  (  1er,  2e,  3e  et  4'  régiments1,  exécutées,  à  travers  des 
houblonnières.  sur  le  village  de  Morsbronn  sont  désorganisées  en  raison  du  terrain  peu 
favorable  et  détruites  par  le  feu  violent  des  tirailleurs  ennemis.  .Sous  peine  d'être 
cerné,  Mac-Mahon  prescrit  d'opérer  la  retraite  parRèiehshoffen  sur  la  Petite-Pierre  et 
Phalsbourg.  La  division  Raoult  la  couvre  en  se  cramponnant  a.  l'éperon  de  Krœsch- 
willcr,  où  son  chef  est  tué  héroïquement  ;  Ducrot  évacue  Neeliwiller;  Lartigue  lutte 
avec  obstination,  secondé  par  la  division  Conseil  Dumesnil,  dans  Elsasshausen  en 
flammes,  pour  assurer  la  retraite  du  centre  français.  Les  troupes  d'Afrique,  zouaves 
et  tirailleurs  algériens,  qui  forment,  la  majorité  du  1er  corps,  sont,  malgré  leur  valeur, 
écrasées  sens  les  obus  et  sous  l'assaut  îles  masses  formidables  dressées  contre  elles 
la  cavalerie  se  sacrifie  avec  courage  et  abnégation,  tandis  que  le  ."■"  corps  s'attarde 
et  que  sa  3"  division  (général  Guyot  de  Lespart)  n'arrive  enfin  le  soir  auprès  de 
Niederbronn  que  pour  apercevoir  la  retraite  du  1"  corps.  Le  général  de  Failly  n'avait 
pas  bougé. 

Les  Français  perdaient  dans  celte  bataille  environ  6000  hommes,  tués  ou  blessés, 

dont  trois  généraux  tués,  Raoult,  Colson  et  Maire,  et   on\  in  m    1 prisonniers;  les 

Allemands  avaient  près  de  11000  hommes   hors  de  combat,  dont  les  deux  généraux 
en  chef  des  5e  et  11e  corps,  Kirchbach  et  Bose,  blessés. 

Bazaine  et  prendre  les  Prussiens  entre  deuxfeux.  Mac-Mahon  ne  se 
mit  en  route  que  le  "2.'i  août,  exécutanl  mollement  le  plan  audacieux 
du  ministre.  La  marche  vois  l'est  se  lit  lentement,  sans  que  dos 
précautions  suffisantes  eussent  été  prises  du  côté  du  sud.  Mac 
Mahon  croyait  n'avoir  devant  lui  que  le  corps  du  prince  royal  de 
Saxe,  chef  de  la  IVe  armée  allemande  [armée  de  la  Meuse),  récem 
mont  formée  au  moyen  des  4"  et  12e  coips  et  de  la  garde  puis 
sienne  (90000  hommes).  Or,  dès  le  26  août,  la  IIIe  armée    prince 
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Plan  de  la  bataille  de  Mars-la  Tour  (16  août  1870). 

I.a  bataille  de  Mars-la-Tour  est  connue  également  sous 
le  nom  de  bataille  de  Rezonviile,  de  Vionville  ou  de  Grave- 
lotte.  Klle  mit  aux  prises  l'armée  de  Bazaine,  engagée  sur 
la  route  de  Metz  à  Verdun  (136  000  hommes,  420  canons),  et 
92000  hommes  (avec  220  canons)  des  I"  et  II"  armées  prus- 
siennes (Steinmetz  et  Frédéric-Charles),  qui  cherchaient 
à  nous  devancer  sur  notre  ligne  de  retraite.  La  bataille 
se  divise  en  deux  phases,  dont  l'une  s'étend  avant  et  l'autre 
après  4  heures  du  soir. 

Le  16  août  au  matin,  le  général  prussien  Alvensleben, 
après  avoir  franchi  la  Moselle  à  Novéant,  remonte  par 
Gorze  vers  le  nord,  surprend  le  2"  corps  français  de  Fros- 
sard,  qui  occupe  Vionville,  Flavigny,  Rezonviile  et  Gra- 
velotte,  et  lui  enlève  les  deux  premiers  de  ces  villages. 

Le  combat  est  rétabli  du  côté  français  par  l'arrivée  en 
ligne  du  6"  corps  (Canrobert),  puis  du  4"  (Ladmirault),  qui 
ont  marché  au  canon.  Menacés  à  leur  tour  d'être  débordés 
sur  leur  gauche,  les  Allemands  ont  sacrifié,  dans  une 
charge  désespérée  (la  chevauchée  de  la  mort),  la  brigade  de 
dragons  Bredow.  Un  vigoureux  effort  pourrait  peut-être 
écraser  et  isoler  Alvensleben  sur  la  rive  gauche  de  la  Mo- 
selle, mais  Bazaine  ne  l'ordonne  pas.  Vers  4  heures  du 
soir  le  combat  change  de  face  :  le  prince  Frédéric-Charles 
et  Voigts-Retz,  avec  le  10"  corps  (Fransecki),  arrivent  au 
secours  d' Alvensleben.  L'offensive  prussienne  reprend  avec 
une  nouvelle  vigueur.  Tandis  qu'à  droite,  Alvensleben 
contient  Frossard,  à  gauche  Voigts-Retz  échoue  devant 
Rezonviile  et  couvre  cet  échec  en  jetant  sur  le  plateau 
de  Mars-la-Tour  une  masse  de  cavalerie  qui  se  heurte  à 
la  nôtre.  A  7  heures  du  soir,  Alvensleben,  grossi  par 
quelques  brigades  de  renfort,  tente  une  attaque  infruc- 
tueuse sur  les  bois  de  Saint-Arnould.  Depuis  la  matinée 
les  Français  ont  repoussé  victorieusement  toutes  les  atta- 
ques, mais  ils  ont  laissé  échapper  l'occasion  de  remporter 
une  grande  victoire  et  se  sont  vu  couper  la  route  de  Mars- 
la-Tour.  Leurs  pertes  à  peu  près  égales  à  celles  des  Alle- 
mands ont  été.  de  16000  hommes  environ.  La  clairvoyance 
et  la  ténacité  indomptable d'Alvensleben  avaient  fait  de  la 
journée  de  Rezonviile,  bien  qu'elle  fût  le  résultat  d'une  sur- 
prise stratégique,  lacté  décisif  de  la  guerre. 

Le  lendemain,  17  août,  les  Allemands  s'emparent  de  la 
route  de  Metz  à  Briey.  A  aucun  moment  de  la  journée,  le 
maréchal  Bazaine  n'a  essayé  de  profiter  des  réserves  de  sa 
gauche  pour  transformer  en  une  victoire  décisive  cette  san- 
glante journée,  qui  va  permettre  à  l'armée  allemande  de 
prononcer  son  mouvement  enveloppant  autour  de  Metz. 


royal  de  Prusse) 
[160000  hom- 
mes], qui  avait 
connu  par  la 
presse  le  mou- 
vement de  l'ar- 
mée française, 
cherchaàlatour- 
ner  sur  sa  droite 
par  une  conver- 
sionverslenord, 
pour  l'empêcher 
dépasser  la  Meu- 
se. Le  30  août, 
notre  aile  droite 
(5e  corps,  de 
Failly)  fut  dé- 
faite à  Beau- 
mont-Mouzon  et 
toute  l'armée  se 
retira  derrière  la 
Meuse,  à  Sedan 
(31  août). 

Bataille  et  ca- 
pitulation de  Se- 
dan (1"  et  2  sep- 
tembre 1870). 
Napoléon  III  pri- 
sonnier. —  Le 
lerseptembreles 
Allemands,  par 
un  double  mou- 
vement tour- 
nant, enveloppè- 
rent les  Français: 
passant  la  Meuse, 
les  uns  à  Bazeil- 
les,  les  autres  à 
Donchery,  ils  se 
rejoignirent  au 
plateau  d'Illy,  et 
les  chasseurs 
d'Afrique  se  sa- 
crifièrent pour 
retarder  la  mar- 
che de  l'ennemi, 
qui  avait  pour 
objectif  la  route 
de  Mézières, 
seule  ligne  de  re- 
traite qui  nous 
restât.  La  ba- 
taille, commen- 
cée à  quatre 
heures  du  matin, 


Le  prince   Frédéric-Charles. 
Photographische  Gesellschaft. 


fut  signalée  par 
la  belle  défense  de  Bazeilles  et 
la  chevauchée  héroïque  des 
chasseurs  de  Galliffet  au  pla- 
teau d'Illy.  Vers  cinq  heures, 
l'armée  de  Châlons  était  prise 
au  fond  d'un  entonnoir  et  en- 
serrée de  tous  côtés  par  des 
troupes  numériquement  plus 
fortes.  A  onze  heures  et  demie, 
l'empereur,  pour  ne  pas  sacri- 
fier inutilement  des  milliers  de 
vies  humaines,  rentra  dans  Se- 
dan, et  à  deux  heures,  de  sa 
propre  autorité,  il  fit  hisser  le 
drapeau  blanc. 

Le  soir,  à  huit  heures,  le  gé- 
néral de  Wimpfen  se  rendit  au 
quartier  allemand  de  Donchery 
pour  y  conférer  avec  de  Moltke 
et,  devant  l'attitude  impassible 
du  maréchal,  la  capitulation 
fut  signée  le  lendemain  :  l'ar- 


mée, avec  tout 
son  matériel 
(500  canons), 
était  prison- 
nière de  guerre, 
les  officiers  res- 
tant libres  sur 
parole.  L'empe- 
reur, qui  avait 
fait  auprès  du 
roi  de  Prusse 
une  tentative 
personnellepour 
obtenir  des  con- 
ditions moins 
dures,  se  retira 
au  château  de 
Wilhelmshôhe, 
près  de  Gassel. 
La  nuit,  les 
Prussiens,  célé- 
brant leur  vic- 
toire, entonnè- 
rent le  Choral  de 
Luther,  et,  dans 
le  silence,  l'écho 
des  collines  ré- 
percuta le  bruit 
de  leurs  cent 
mille  voix.  Mais 
si  l'héroïsme 
honore  le  mal- 
heur et  la  dé- 
faite, la  France 
vaincue  peut  être 
fière  des  «  bra- 
ves gens  »  dont 
le  monument 
élevé  en  1910, 
près  de  Sedan, 
sur  le  plateau  de 
Floing,  perpé- 
tuera la  mé- 
moire. 

Proclama- 
tion de  la  Ré- 
publique (4 
septembre 
1870). —  La  ca- 
pitulation de  Se- 
dan eut  pour 
conséquence  im- 
médiate la  chute 
du  gouverne- 
ment   impérial. 

Cette  révolu- 
tion politique 
s'accomplit  sans 
grands  désor- 
dres et  sans  ef- 
fusion de  sang; 
elle  fut  surtout 
une  insurrection 
du  sentiment 
national.  Dans 
la  journée  du  3, 
une  dépêche  de 
Bruxellesannon- 
çale  désastre  de 
Sedan  avec  tou- 
tes   ses    consé- 
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Plan  de  la  bataille  de  Saint-Privat  (18  août  1870). 

Après  la  sanglante  journée  de  Mars-la-Tour  (16  août  1870), 
au  lieu  de  poursuivre  sa  marche  sur  Verdun,  le  maréchal 
Bazaine,  sous  le  prétexte,  d'ailleurs  inexact,  d'un  ravitail- 
lement nécessaire,  ramène,  le  lendemain,  son  armée  sous 
Metz,  dans  les  positions  où  doit  se  livrer,  le  18,  la  bataille 
de  Saint-Privat.  Il  se  borne  à  donner  aux  troupes  l'ordre 
de  se  fortifier. 

Le  18  août,  l'armée  française  occupe,  face  à  l'ouest,  les 
positions  suivantes  :  a.  gauche,  le  2e  corps  (Frossard),  ap- 
puyé à  la  Moselle,  en  face  de  Gravelotte;  au  centre,  le 
3e  corps  (Le  Bœuf),  à  Chàtel-Saint-Germain,  et  le  4"  corps 
(général  Ladmirault)  à  Amanvillers  ;  à  droite,  le  6*  corps 
(maréchal  Canrobert)  à  Saint-Privat.  La  garde  impériale 
(Bourbaki)  et  la  réserve  générale  d'artillerie  se  tiennent  en 
arrière,  à  Plappeville,  où  se  trouve  le  quartier  général  du 
commandant  en  chef  (Bazaine).  Les  Français  sont  au  nombre 
de  125  000  avec  400  bouches  à  feu,  et  les  Allemands  au 
nombre  de  180  000  avec  600  canons. 

Le  plan  du  maréchal  de  Moltke  et  du  prince  Frédéric- 
Charles  est  d'attaquer  do  front  notre  gaucho  et  notre  centre, 
puis  de  continuer  leur  mouvement  tournant  vers  le  nord 
pour  déborder  notre  droite  et  nous  rejeter  sous  Metz.  Du 
côté  français  l'ordre  est  de  garder  la  défensive,  et  le  front 
de  l'armée  est  protégé  par  des  tranchées-abris.  L'armée 
allemande  se  compose  des  7e,  8%  9"  et  12"  corps  et  de  la 
garde  royale,  les  2e,  3"  et  10e  corps  restant  en  seconde  ligne. 
Vers  11  heures  et  demie  du  matin,  le  9"  corps  prussien 
engage  l'action,  qui  bientôt  s'étend  de  notre  gauche  à  notre 
droite  sur  toute  la  ligne.  De  midi  à  3  heures,  tous  les  efforts 
de  l'ennemi  contre  notre  gauche  et  notre  centre  (2",  3"  et 
4e  corps)  restent  infructueux  et  lui  coûtent  des  pertes  énor- 
mes. Il  masse  alors  près  de  cent  mille  hommes  contre  notre 
droite,  c'est-à-dire  contre  Saint-Privat.  Canrobert  (4"  corps) 
qui  n'en  a  que  trente  mille  avec  des  munitions  insuffisantes, 
lui  oppose  une  résistance  désespérée.  A  5  heures  du  soir, 
la  garde  prussienne  réussit  à  s'emparer  sur  le  94"  de 
ligne  de  Sainte-Marie-aux-Chênes,  en  face  de  Saint-Privat, 
qu'elle  couvre  alors  de  feux  convergents.  Puis  elle  tente 
l'attaque  de  la  position.  Mais  en  une  demi-heure  les  feux 
rasants  de  l'infanterie  française  couchent  plus  de  6  000  Prus- 
siens, dont  240  officiers,  sur  le  long  glacis  découvert  qui 
précède  le  village.  Enfin,  à  7  heures,  le  12e  corps  (saxon) 
parvient  à  déborder  notre  flanc  droit.  Canrobert,  abandonné 
par  Bazaine  qui  s'est  tenu  toute  la  journée  au  fort  Saint- 
Quentin,  à  5  kilomètres  du  champ  de  bataille,  continue  à 
se  défendre  héroïquement  dans  le  cimetière  de  Saint-Pri- 
vat, surnommé  depuis  le  tombeau  de  la  garde.  Mais  les 
renforts  prussiens  grossissent  à  chaque  instant.  A  9  heures 
les  Prussiens  réussissent  à  pénétrer  dans  Saint  Privât. 
I.e  village,  écrasé  sous  le  feu  de  trois  cents  pièces  de  ca- 
non, est  en  flammes,  les  caissons  sont  vides  :  Canrobert  se 
voit  forcé  de  donner  le  signal  de  la  retraite,  qui  est  proté- 
gée par  l'artillerie  de  la  garde  impériale.  Peu  après  le 
4c  corps,  pris  de  flanc  par  les  batteries  ennemies  qui  cou- 
ronnent Saint-Privat.  se  replie  à  son  tour  sous  Metz.  La  ba- 
taille était  perdue.  Elle  coûta  la  vie  à  20000  Allemands  et 
à  12000  Français. 

De  Moltke  n'avait  pas  donné  d'ordres,  et  chacun,  dans  l'ar- 
mée ennemie,  avait  été  livré  à  sa  propre  initiative.  Un  mo- 
ment la  panique  régna  dans  les  rangs  prussiens  et  faillit  en- 
lever le  roi  Guillaume  lui-même  dans  le  torrent  des  fuyards. 


quences,  et   les 

députés  de  la  gauche  l'apprirent  en  même  temps  que  le  ministère. 
La  nouvelle,  aussitôt  répandue,  excita  l'indignation,  et  l'on  com- 
mença à  crier  :  «  Déchéance!  »  Dans  une  séance  de  nuit,  à  une 
heure  du  matin,  le  ministre  de  la  Guerre  dut  avouer  officiellement 
la  situation  aux  députés  réunis  dans  le  salon  de  la  présidence. 
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Canrobert, 
photographie  Braun  et  C". 

Jules  Favre  déposa  alors  une 
proposition  tendant  à  déclarer 
déchus  Napoléon  Bonaparte  et 
sa  dynastie. 

L'impératrice  répondit  à  la 
proposition  de  Jules  Favre  par 
la  nomination  pure  et  simple 
d'un  conseil  de  gouvernement  Le 

et  de  défense  nationale  (4  sep- 
tembre). La  gauche  et  le  centre 

protestèrent  :  de  nouveau  la  déchéance  fut  proclamée  dans  des 
termes  plus  mesurés  que  la  veille,  sur  le  conseil  de  Thiers,  qui,  sol- 
licité par  Mérimée,  avait  refusé  de  prendre  le  ministère  que  lui 
offrait  l'impératrice. 

Pendant  que  les  députés  délibéraient,  la  Chambre  fut  envahie  par 
la  foule  et  par  les  gardes,  nationaux.  Après  avoir  publiquement 
annoncé  la  déchéance,  Gambetta  entraîna  les  manifestants  à  l'Hôtel 
de  Ville  pour  y  proclamer  la  République.  L'impératrice,  devant  le 
fait  accompli,  prit  le  bras  du  prince  de  Metternich  jusqu'à  la 
colonnade  du  Louvre,  monta  dans  un  fiacre,  se  fit  conduire  chez  le 
docteur  Evans,  avenue  Malakoff,  sortit  par  la  porte  Maillot,  qu'ob- 
struait déjà  une  barricade,  arriva  à  Deauville  le  6  septembre  au 
soir,  s'embarqua  sur  un  yacht  appartenant  à  sir  John  Burgoyne 
et  entra  dans  le  port  de  Ryde  le  lendemain  au  petit  jour. 

Le  soir  même,  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  était  consti- 
tué avec  Emmanuel  Arago,  Grémieux,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 
Gambetta,  Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin,  Pelletan,  Ernest  Picard, 
Henri  Rochefort,  Jules  Simon.  Le  général  Trochu  fut  appelé  à  la 
présidence  du  gouvernement  et  <<  chargé  des  pleins  pouvoirs  mili- 
taires ».  Enfin  un  ministère  fut  immédiatement 
formé.  Il  se  composait  de  :  Jules  Favre  (Affaires 
étrangères),  Léon  Gambetta  (Intérieur),  général  Le 
Flô  (Guerre),  amiral  Fourichon  (Marine),  Ad.  Cré- 
mieux  (Justice),  Ernest  Picard  (Finances),  Jules 
Simon  (Instruction publique  et  cultes),  P. -F.  Dorian 
(Travaux  publics),  Magnin  (Agriculture  et  Com- 
merce). Etienne  Arago  devint  maire  de  Paris,  avec 
Charles  Floquet,  Henri  Brisson,  J.  Clamageran, 
Emile  Durier  pour  adjoints;  la  Préfecture  de  police 
fut  confiée  à  A.  de  Kératry.  Les  fonctionnaires 
furent  déliés  de  leur  serment  politique. 

LA     DÉFENSE     NATIONALE 

Entrevue  de  Ferrières.  Continuation  des 
hostilités.  —  Le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale lit  appel  à  1'  «  union  in  lime  de  l'année  et 
du  peuple  »  pour  la  défense  du  pays  :  «  Soldats! 
en  acceptant  le  pouvoir  dans  la  crise  formidable 
que  nous  traversons,  nous  n'avons  pas  fait  œuvre 
de  parti.  Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais 
au  combat.  »  Et  Jules  Favre,  dans  une  circulaire 
aux  agents  diplomatiques  de  la  France  à  l'étran- 
ger, rappelait  que  l'opposition,  aujourd'hui  au 
pouvoir,  avait  «  hautement  condamné  la  guerre  »; 
que  le  roi  de  Prusse  avait  déclaré  «  qu'il  faisait 


cimetière  de   Saint-Privat,  par  A.  de   Neuville 


la  guerre,  non  à  la  France,  mais  à  la  dynastie  impériale  »  ;  que,  main- 
tenant, rien  ne  s'opposait  donc  plus  à  la  paix  :  «  Le  roi  de  Prusse 
veut-il  continuer  une  lutte  impie  qui  lui  sera  au  moins  aussi  fatale 
qu'à  nous?...  Libre  à  lui;  qu'il  assume  cette  responsabilité  devant 
l'histoire!  Si  c'est  un  défi,  nous  l'acceptons.  Nous  ne  céderons  ni 
un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses  » 
(6  septembre  1870). 

Thiers,  qui,  quoique  député  de  Paris,  était  resté  en  dehors  du 
gouvernement,  reçut  la  mission  de  conférer  avec  les  chancel- 
leries :  à  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  Florence.  L'Au- 
triche, bien  disposée,  se  déclara  impuissante  ;  l'Angleterre  crut 
n'avoir  pas  d'intérêt  à  prendre  parti  pour  nous,  et  la  Russie  avait 
pris  des  engagements  avec  la  Prusse.  Victor-Emmanuel  et  ses  mi- 
nistres ne  se  laissèrent  pas  davantage  fléchir. 

Le  48  septembre,  Jules  Favre  eut  au  château  de  la  Haute-Maison, 
près  de  Meaux,  une  entrevue  avec  Bismarck,  qui  lui  déclara  «  que 
les  deux  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  une  partie  de 
celui  de  la  Moselle  avec  Metz,  Château-Salins  et  Soissons  lui  étaient 
indispensables  ».  Jules  Favre  lui  fit  remarquer  que  le  droit  public 
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Plan  de  bataille  de  Sedan  (1"  septembre  1870). 

I,a  bataille  commence  le  i"  septembre,  à  4  heures  du  matin,  par  l'attaque  de 
Bazeilles,  où  se  concentre  tout  l'effort  des  Français,  particulièrement  de  la  division 
d'infanterie  de  marine  (général  de  Vassoignc),  du  15'  corps  d'armée  (général  Lebrun). 
«  Pour  continuer  à  nous  défendre  plus  avantageusement,  écrivait  le  commandant 
Lambert  dans  son  rapport  au  général  de  Vassoigne,  nous  nous  retirâmes  dans  une 
maison  isolée  située  au  point  culminant  de  Bazeilles.  J'avais  avec  moi  les  capitaines 
Aubert,  Bourgcy,  Picard  et  Delaunay,  les  lieutenants  Kscoubet  et  Saint-Félix  et  à 
peu  près  une  centaine  d'hommes.  Grâce  surtout  à  l'activité  du  capitaine  Aubert,  la 
maison  fut  rapidement  mise  en  état  de  défense  ;  ce  brave  officier,  prenant  un  fusil, 
se  plaça  ensuite  à  l'une  des  fenêtres  et,  grâce  à  sa  merveilleuse  adresse,  il  amena  chez 
les  hommes  une  émulation  qui  fut  loin  d'exclure  le  calme.  Cependant,  malgré  les 
pertes  considérables  qu'il  éprouvait,  l'ennemi  avançait  toujours.  Voyant  que  notre 
maison  allait  être  cernée  et  me  trouvant  dans  l'impossibilité  de  marcher,  j'engageai 
les  officiers  qui  étaient  avec  moi  à  me  laisser  avec  quelques  hommes  et  à  se  retirer 
sur  le  gros  de  la  division.  Pas  un  ne  voulut  y  consentir  et  tous  me  déclarèrent  qu'ils 
se  défendraient  avec  moi  jusqu'à  la  fin.  Au  bout  de  deux  heures,  nous  fûmes  com- 
plètement cernés  par  le  15°  régiment  bavarois.  Bientôt  notre  maison  se  trouva  dans 
le  plus  piteux  état  :  les  portes  et  les  fenêtres  étaient  percées  à  jour,  notre  toiture  à 
moitié  enlevée  par  un  obus  qui  nous  blessait  quatre  ou  cinq  hommes.  Malgré  cela  la 
lutte  continuait  toujours  avec  acharnement.  Elle  ne  cessa  qu'avec  nos  munitions.  » 
L'héroïque  petite  troupe  dut  alors  se  rendre.  Le  commandant  Lambert,  étant  parvenu 
à  s'évader  de  captivité,  alla  se  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  royal  de  Prusse  s'empare  des  défilés  de  Vrigne-aux- 
Bois,  qui  lui  livrent  Sedan  au  nord. 

Mac-Mahon  a  été  blessé  par  un  éclat  d'obus  au  début  de  l'action,  avant  d'avoir  donné 
à  ses  subordonnés  aucun  ordre  d'ensemble,  et  le  commandement  a  passé  au  géné- 
ral Ducrot,  qui  ordonne  la  retraite  sur  la  Belgique,  pays  neutre.  Mais  le  général  de 
Wimpfen  exhibe  un  arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  lui  conférant  le  commande- 
ment en  cas  de  blessure  du  maréchal.  Wimpfen,  convaincu  que  la  route  deMézières 
est  coupée,  est  d'avis  de  résister  jusqu'au  bout.  «  Que  Votre  Majesté,  s'écrie-t-il  à 
Napoléon,  vienne  se  mettre  au  milieu  des  troupes  :  elles  tiendront  à  honneur  de  lui 
ouvrir  un  passage.  »  Il  ramène  les  troupes  devant  Bazeilles,  dans  l'espoir  de  percer 
les  lignes  de  l'ennemi,  dont  le  mouvement  de  retraite  commandé  par  Ducrot  a  fortifié 
les  positions. 

Au  nord,  vers  le  plateau  d'Illy,  les  chasseurs  d'Afrique  de  la  division  Margueritte  se 
sacrifient  pour  retarder  la  marche  des  Prussiens.  Margueritte  reçoit  une  balle  dans 
la  gorge  en  allant  reconnaître  les  abords  du  plateau  et  est  remplacé  par  le  colonel  de 
Galliff"t,  à  qui  Ducrot  donne  l'ordre  de  charger  :  alors  commence  cette  héroïque  che- 
vauchée qui  arrache  au  roi  Guillaume,  posté  sur  les  hauteurs  de  Fresnois,  le  cri  d'ad- 
miration resté  célèbre  :  «  Oh  !  les  braves  gens  !  »  Galliffet  va  reconnaître  le  terrain 
au  petit  trot,  posément,  revient  de  même,  puis  enlève  ses  escadrons.  Lorsque  sa  bri- 
gade a  été  réduite  à  une  poignée  do 
cavaliers,  il  répond  au  général  Ducrot 
qui  lui  demande  un  nouvel  effort  «  pour 
l'honneur  des  armes»  :  «Tant  que  vous 
voudrez,  mon  général,  tant  qu'il  en  res- 
tera un  !  »  Il  en  restait  bien  peu  lorsque 
la  dernière  charge  vint  s'arrêter  à  quel- 
ques mètres  des  rangs  ennemis.  Les 
survivants  crièrent,  le  sabre  haut  : 
■  Vive  li- nipereur  !  »  Du  côté  prussien, 
les  officiers  firent  arrêter  le  feu  et  ren 
dirent  le  salut. 


européen  ne  permettait  pas  de 
se  passer  de  l'assentiment  des 
populations  et  qu'il  appartenait 

.i    Assemblée   nationale  de 

nommer  un  gouvernement  dé- 
finitif pour  traiter  de  la  paix. 
l.e  lendemain,  dans  une  nou- 
velle entrevue  au  château  de 
Ferrières,  il  insista  sur  la  né- 
ité  de  convoquer  une  As- 
semblée  à  Paris;  mais,  le  20, 
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Mac-Mahon, 
photographie  V.  Franck. 


Galliffet. 
(Cliché  Bergur-Levrault  et  C'".) 


Jules  Favre, 
photographie  Pierre   Pktit. 


Bismarck  lui  demanda  pour  gage  l'occupation  de  Strasbourg,  de 
Toul,  de  Phalsbourg  et  d'un  fort  dominant  la  capitale,  par  exemple 
le  mont  Valérien.  C'était  obliger  l'Assemblée  française  à  délibérer 
sous  le  canon  prussien,  et  Jules  Favre  proposa  alors  de  réunir  les 
députés  à  Tours.  Le  roi  Guillaume,  consulté,  y  consentit,  mais  exigea 
que  la  garnison  de  Strasbourg  se  rendit  prisonnière  de  guerre. 
«  J'étais  à  bout  de  forces,  a  écrit  Jules  Favre,  et  craignis  un  instant 
de  défaillir.  Je  me  retournais  pour  dévorer  les  larmes  qui  m'étouf- 
faient  et,  m'excusant  de  cette  faiblesse  involontaire,  je  prenais 
congé.  »  Ainsi  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait 
cherché  la  paix  :  il  rencontrait  une  volonté  inllexible  de  conquête. 
Après  le  désastre  de  Sedan,  la  France  devait-elle  s'avouer  défini- 
tivement vaincue  ou  continuer  la  guerre?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion, demeurée  pendant  longtemps  l'objet  de  discussions  passion- 
nées, se  trouve  dans  les  nombreux  documents  diplomatiques  et 
militaires  publiés  depuis  1870,  dans  la  correspondance  du  maré- 
chal de  Mollke,  dans  les  Mémoires  de  Bismarck.  11  y  avait  d'abord 
à  sauver  l'honneur  de  la  patrie.  Il  fallait  ensuite  essayer  à  tout  prix 
d'empêcher  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine,  annexion  déjà  récla- 
mée en  1815  par  la  diplomatie  prussienne,  prêchée  depuis  lors 
comme  une  nécessité  historique  dans  toutes  les  universités  d'outre- 
lihin,  passée  à  l'état  d'idée  fixe  après Sadowa  chez  les  meneurs  de  la 
politique  allemande,  pour  être  finalement  dénoncée  à  Jules  Favre 
dans  l'entrevue  de  Ferrières  comme  l'objectif  immédiat  de  la  guerre 
en  cours.  La  fameuse  carte  dite  au  «  liséré  vert  »  et  sur  laquelle 
l'état-major  allemand  avait  marqué  la  frontière  qu'il  souhaitait  fait 
ressortir  avec  beaucoup  de  force  que,  dès  le  mois  d'août  1870,  on 
entendait  nous  priver  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  en  y  compre- 
nant Belfort  et  Nancy.  «  L'histoire,  a  dit  Ghanzy  en  parlant  de  la 
défense  nationale,  rendra  justice  à  ce  grand  effort  :  c'a  été  la  gloire 
de  la  France.  » 

La  guerre  de  sièges  en  Alsace  et  en  Lorraine.  —  Pendant 
que  les  111e  et  IVe  armées,  victorieuses  à  Sedan,  se  dirigeaient  sur 
Paris,  le  reste  des  forces  allemandes  s'employait  à  faire  tomber  les 
places  fortes  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Strasbourg.  —  Après  la  bataille  de  Reichshoffen,  la  division  ba- 
doise  fut  détachée  pour  aller  cerner  Strasbourg.  Gomme  Bismarck 
le  déclara  à  Jules  Favre  lors  de  l'entrevue  de  Ferrières,  c'était  la 
clef  de  la  maison,  et  tout  allait  être  mis  en  œuvre  pour  l'arracher  de 
nos  mains.  Bien  n'avait  été  fait  pour  protéger  la  place  contre  une 
attaque  régulière  tentée  avec  des  pièces  rayées,  ni  pour  mettre  la 
ville  à  l'alni  d'un  bombardement  parla  construction  de  forts  avancés. 

La  garnison  se  composait,  sous  les  ordres  du  général  Uhrich, 
rappelé  du  cadre  de  réserve,  de  17  000  hommes  environ,  dont 
3000  seulement  avaient  une  instruction  militaire  sérieuse.  La 
division  badoise  du  général  de  Beyer,  ministre  de  la  Guerre  du 
grand-duché,  se  présenta  devant  Strasbourg  le  9  août;  elle  fut  ren- 
forcée par  la  1re  division  de  réserve  de  la"  III"  armée  (général  de 
Werder)  et  par  la  Iandwehr  de  la  garde,  en  tout  60000  hommes, 
disposant  de  350  pièces  d'artillerie.  Dès  le  16,  la  place  fut  en- 
tièrement investie,  après  une  inutile  sortie  sur  l'Ill.  A  partir  du 
23  commença  le  bombardement  méthodique  de  la  ville,  Uhrich 
ayant  refusé  de  capituler.  Le  24,  l'artillerie  badoise  brûlait  jus- 
qu'au dernier  parchemin  de  la  bibliothèque  de  Strasbourg.  L'hôpi- 
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tal  militaire  fut  évacué  et  les  malades  transportés  dans  les  salles 
basses  de  l'évêché;  le  feu  ne  cessa  sur  la  cathédrale  qu'à  la  de- 
mande de  l'évèque,  Msr  Raess.  Dans  la  nuit  du  25  au  26,  Stras- 
bourg ressemblait  à  une  mer  de  ilammes. 

Le  siège  régulier  commença  le  26  août.  La  résistance  se  prolon- 
gea un  mois  encore  :  le  gouverneur  ne  rendit  la  ville  démantelée, 
à  demi  minée  et  incendiée,  que  lorsqu'il  eut  jugé  impossible  de 
résister  victorieusement  à  un  assaut  de  la  brèche  du  bastion  11. 
La  garnison  fut  prisonnière  de  guerre  et  tout  le  matériel  dut  être 
livré  à  l'ennemi  (28  septembre  . 

Dans  les  derniers  jours  du  siège,  un  proscrit  de  décembre,  Edmond 
Valentin,  nommé  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  pré- 
fet du  Bas-Rhin,  réussit  à  rejoindre  Strasbourg  assiégé  à  travers 
mille  dangers  et  entra  dans  la  ville  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Cet 
acte  d'héroïque  dévouement  devait  malheureusement  rester  stérile. 

Metz.  —  Enfermé  dans  Metz  après  les  batailles  de  Borny,  de 
Mars-la-Tour  et  de  Saint-Privat,  Bazaine  fut  aussitôt  bloqué  par 
200000  Allemands,  aux  ordres  du  prince  Frédéric-Charles.  Il  ne  de- 
vait faire  aucune  tentative  sérieuse  pour  rompre  les  lignes  d'inves- 
tissement. 

L'armée  assiégée  fit  une  première  sortie  du  côté  de  Servigny  le 
26  août,  mais  les  troupes  reçurent  l'ordre  de  reprendre  leurs  posi- 
tions sans  avoir  rien  fait.  Le  31,  à  la  nouvelle  de  la  marche  de 
l'année  de  Chàlons,  Bazaine  prescrivit,  dans  la  même  direction,  une 
nouvelle  opération  ayant  pour  but  de  rompre  les  lignes  allemandes 
et  de  gagner  Thionville.  IS'oisseville,  pris  parla  brigade  Clinchant, 
fut  repris  par  les  Allemands  dans  la  soirée  du  31.  Le  lendemain 
matin  les  Français  réussirent  de  nouveau  à  s'emparer  du  vil- 
lage et  soutinrent  victorieusement  plusieurs  assauts;  mais,  les 
Prussiens  ayant  reçu  des  renforts,  la  position  fut  définitivement 
abandonnée. 

Lorsque  Bazaine  eut  appris  la  révolution  du  4  septembre,  au 
lieu  de  tenter  un  suprême  effort,  il  entama  des  pourparlers  avec 
Bismarck,  accepta  l'intermédiaire  d'un  louche  aventurier  du  nom 
de  Régnier,  envoya  le  général  Boyer  au  quartier  général  allemand 
et  auprès  de  l'impératrice  Eugénie.  Pendant  qu'il  faisait  ainsi  le 
jeu  de  l'ennemi,  il  ne  permettait  que  de  menues  opérations  pour 
faire  des  vivres  et  du  fourrage  :  à  Ladonchamps  (26  septembre,  2  et 
7  octobre),  à  Peltre  (27  septembre),  à  Lessy  (1er  octobre);  l'armée 
s'épuisait  dans  l'inaction  et  dans  la  maladie.  Le  24  octobre,  le 
prince  Frédéric-Charles  écrivit  à  Bazaine  que,  les  négociations 
politiques  n'ayant  pas  abouti  et  «  l'avenir  de  la  cause  impériale 
n'étant  nullement  assuré  par  l'attitude  de  la  nation  et  de  l'ar- 
mée française,  »  il  ne  pouvait  plus  être  question  pour  l'armée  de 
Metz  de  jouer  le  rôle  qu'on  lui  destinait  dans  la  restauration 
de  l'Empire. 

Bazaine,  qui  n'avait  plus  de  vivres,  signa  la  capitulation  du  27  octo- 
bre, aux  termes  de  laquelle  toutes  ses  troupes  (180000  hommes), 
la  place  et  les  forts  de  Metz  devaient  être  livrés  au  prince  le  29  oc- 
tobre à  midi.  L'article  2  stipulait  spécialement  qu'il  serait  fait  remise 
au  vainqueur  des  armes  ainsi  que  de  tout  le  matériel  de  guerre. 
Les  procès-verbaux  officiels  constatent  qu'il  fut  livré  à  l'ennemi  : 
1665  bouches  à  feu,  8922  affûts  de  voitures,  3230225  projec- 
tiles, 419285  kilogrammes  de  poudre,  23  .millions  de  cartouches, 
124177  fusils  Chassepot,  154152  fusils  de  divers  modèles,  53  dra- 
peaux qui  n'avaient  pu  être 
brûlés  par  leurs  régiments. 

D'intelligence  médiocre  et  dé- 
pourvu de  sens  moral,  l'homme 
dont  la  nomination  avait  été 
chaudement  accueillie  par  tous 
les  partis  avait  trahi  les  espé- 
rances de  la  patrie.  Si  Bazaine 
avait  pour  lui  la  bravoure  pure- 
ment physique,  il  était  incapable 
de  diriger  une  nombreuse  armée 
et  de  prendre  une  initiative  sé- 
rieuse. Mais  son  insuffisance 
comme  chef  d'armée  ne  justifie 
pas  cette  inertie  calculée,  per- 
sistante, que  ne  vint  troubler 
pendant  deux  mois  ni  la  cons- 
cience de  sa  responsabilité,  ni 
le  spectacle  des  souffrances  mo- 
rales de  ses  troupes  immobili- 
sées malgré  elles.  Soit  qu'il  ait 

considéré  comme  non  avenue  Bazaine. 

la  révolution  du  4  septembre  et  (D'après  une  photographie.) 


que,  Napoléon  étant  prisonnier,  il  ait  estimé  qu'il  appartenait  à 
l'impératrice  régente  de  signer  les  préliminaires  de  paix,  soit 
qu'il  ait,  comme  au  Mexique,  rêvé  de  se  saisir  à  la  faveur  des  évé- 
nements d'une  haute  situation  dans  l'Etat,  il  est  impardonnable 
d'avoir  fait  passer  son  intérêt  personnel  avant  celui  de  son  armée 
et  de  son  pays  et  de  s'être  mis  en  relations  avec,  l'état-major  en- 
nemi,  qui  le  berna.  Le  conseil  de  guerre,  présidé  par  le  duc  d'Au- 
niale,  qui,  à  Trianon,  le  condamna,  en  1873,  à  la  peine  de  mort, 

jugea  à  l'unanimité  qu'il  était 
coupable  d'avoir  capitulé  en  rase 
campagne  (Metz  n'était  pas  en 
état  d'être  considéré  comme 
camp  retranché)  et  d'avoir  traité 
«  sans  avoir  fait  préalablement 
tout  ce  que  lui  prescrivaient 
le  devoir  et  l'honneur  ».  Et 
comme  Bazaine  objectait  qu'il 
n'y  avait  plus,  depuis  le  4  sep- 
tembre, de  gouvernement  régu- 
lier, le  duc  d'Aumale  lui  répon- 
dit :  «  II  y  avait  la  France  !  » 

Les  places  secondaires.  — 
Après  Strasbourg  et  Metz  suc- 
combèrent les  forteresses  se- 
condaires de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine.  Phalsbourg,  Bitche, 
Toul,  Verdun,  Montmédy, 
Thionville,  Belfort  surtout,  ne  se 
Denfert-Rochereau.  rendirent    qu'après    une    glo- 

(Édition  Fayard.)  rieuse    résistance.    Belfort   fut 

assiégé  parles  troupes  du  géné- 
ral de  Treskow  pendant  cent 
troisjours  (4  novembre  1870-18  février  1871).  La  garnison,  com- 
mandée par  le  colonel  Denfert-Rochereau,  repoussa  les  attaques  de 
l'armée  prussienne  avec  une  telle  énergie  que  la  ville  fut  sur- 
nommée par  l'ennemi  «  la  fabrique  de  morts  ».  La  population,  de 
son  côté,  supporta  avec  héroïsme  ce  long  siège,  malgré  un  bombar- 
dement de  soixante-treize  jours  qui  jeta  dans  la  place  98000  obus. 
Enfin,  le  18  février  1871 ,  sur  l'ordre  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  Belfort  se  rendit  et  la  garnison  sortit  avec  les  honneurs 
de  la  guerre.  Grâce  à  cette  belle  résistance  et  aux  efforts  de  Thiers, 
Belfort  devait  rester  à  la  France  (1). 

Siège  de  Paris.  —  C'est  le  18  septembre  1870  que  les  avant- 
gardes  des  Ire  et  IIIe  armées  prussiennes,  victorieuses  à  Sedan, 
apparurent  dans  la  banlieue  est  et  sud  de  Paris,  sous  le  comman- 
dement du  roi  Guillaume,  du  maréchal  de  Moltke  et  du  prince 
royal  de  Prusse.  Le  roi  de  Prusse  établit  à  Versailles  son  quartier 
général. 

A  la  fin  d'octobre,  l'assiégeant  disposait  de  170000  hommes  d'in- 
fanterie, 12  000  cavaliers  et  680  pièces  de  campagne.  Les  troupes 
de  la  défense  comprenaient  :  le  13e  corps  d'armée  (général  Vinoy), 
échappé  au  désastre  de  Sedan  (28  000  hommes);  le  14e  corps 
(général  Renault,  30000  hommes);  un  certain  nombre  d'unités 
de  marche  formées  à  l'aide  des  douaniers,  forestiers,  gendar- 
mes, etc.,  soit  12  000  hommes;  4  brigades  de  cavalerie,  135  000 
homme  de  la  garde  nationale  mobile,  des  marins  venus  des  ports 
et  des  escadres  et  qui  furent  utilisés  au  service  de  l'artillerie  des 
forts  (15000  hommes)  ;  enfin,  la  garde  nationale  sédentaire  (330000 
inscrits),  composée  de  270  bataillons  environ,  encadrés  de  chefs 
élus.  Le  général  Ducrot,  arrivé  le  16  septembre  de  Pont  à-Mousson, 
prit  le  commandement  des  13e  et  14e  corps.  Sauf  pour  le  13e  corps, 
l'instruction  et  l'encadrement  des  troupes,  particulièrement  dans 
les  bataillons  parisiens,  étaient  des  plus  défei  tueux.  Les  fortifica- 
tions de  Paris  dataient  du  règne  de  Louis-Philippe  :  elles  formaient 
une  enceinte  continue  (94  bastions)  protégée  par  17  forts  détachés 
et  qui  fut  divisée  en  9  secteurs. 

Sous  le  titre  de  président  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, le  général  Trochu  fut  véritablement  investi  de  la  dictature. 
Sa  situation  lui  permettait  de  tout  oser  dans  l'intérêt  du  salut 
public.  Il  n'osa  pas  assez.  Il  s'occupa  consciencieusemenl  de  La 
défensive,  mais  il  s'y  confina,  ne  se  décidant  à  tenter  des  sorties 
que  suis  la  pression  énergique  de  l'opinion,  peu  confiant  dans 
la  valeur  des  moyens  dont   il   disposait,    ajournant  indéfiniment 


(1)  C'est  en  l'honneur  des  défenseurs  de  Belfort  que  Bartholdi  sculpta  le  lion 
gigantesque  adossé  au  rocher  a  pic  du  château.  Sur  la  place  d'armes,  Quand 
même!  groupe  en  bronze  de  Mercié,  rappelle  aussi  le  souvenir  du  siège. 
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l'exécution  de  son  fameux  «  plan  »  (1),  comptant  peu  sur  le  succès 
en  dehors  d'un  miracle,  car  «il  poussait  la  foi  religieuse  jusqu'au 
mysticisme  ».  (Général  du  Barail.)  Officier  de  mérite,  brave,  intel- 
ligent, mais  irrésolu,  il  était  d'une  nervosité  extraordinaire,  péro- 
rant à  loul  propos,  exposant  à  tout  moment  ses  idées,  qu'il  appuyait 
de  préceptes  et  de  maximes,  éprouvant  l'irrésistible  besoin  de 
«  s'épanclier  sans  jamais  tarir,  ainsi  qu'une  source  abondante  »,  ce 


Trochu, 
photographie  Braun  et  C" 


Vinoy. 
(D'après  une  gravure.) 


qui  a  fait  dire  de  lui  plaisamment  qu  il  «  était  moins  un  général 
qu'un  robinet».  La  confusion  entre  ses  mains  de  deux  fonctions 
d'objet  très  différent  devait  donner  de  mauvais  résultats:  le  prési- 
dent du  gouvernement,  préoccupé  de  conserver  les  sympathies  de 
Paris,  empêcha,  dans  une  certaine  mesure,  le  chef  de  la  défense 
de  faire  régner  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale  la  discipline 
rigoureuse  qui  aurait  imposé  la  trêve  des  partis.  En  somme,  du  côté 
des  troupes  l'instruction,  du  côté  des  chefs  la  confiance  faisaient 
défaut.  Les  assiégés  s'efforceront,  tout  en  résistant,  de  rompre  par 
des  sorties  le  cordon  d'investissement  pour  seconder  l'action  des 
armées  de  province,  dont  l'objectif  sera  de  débloquer  la  capitale. 

Combatsde  Châtillon  (19  septembre),  de  Villejuif  (22-23  septembre), 
de  Chevilly  (30  septembre),  de  Bagneux  (13  octobre),  de  La  Malmaison 
(21  octobre),  du  Bourget  (28-30  octobre).  —  Le  19  septembre,  le 
général  Ducrot  résolut  de  s'établir  sur  le  plateau  de  Châtillon,  afin 
d'arrêter  la  marche  des  Prussiens  sur  Versailles  :  ce  premier  com- 
bat se  termina  par  une  panique,  et  le  14e  corps  se  relira  en  désordre 
devant  les  Bavarois  (2e  corps)  et  les  Prussiens  (5e  corps)  commandés 
par  von  Hartmann. 

Le  23,  du  côté  de  Saint-Denis,  le  général  de  Bellemare  poussa 
une  vigoureuse  reconnaissance  jusqu'à  Pierrefitte,  dont  il  chassa  les 
ennemis  après  leur  avoir  infligé  des  pertes  sérieuses.  En  même 
temps,  la  division  Maud'huy,  qui  avait  déjà  occupé  la  veille  le  Mou- 
lin-Saquet  et  le  village  de  Vitry,  se  portait  sur  Villejuif  et  enlevait, 
à  droite  du  village,  la  redoute  des  Hautes-Bruyères. 

Le  30,  tandis  que  les  35e  et  45*  de  ligne  (général  Guilhem)  refou- 
laient vigoureusement  l'ennemi  hors  de  Chevilly,  la  tète  de  colonne 
du  général  Biaise,  de  la  division  Maud'huy,  pénétrait  dans  le  village 
de  Thiais  et  s'emparait  d'une  batterie  de  position  qu'on  ne  put  enle- 
ver faute  d'attelages. 

Le  13  octobre,  le  général  Vinoy  (13e  corps)  exécuta  une  sortie 
ayant  pour  objet  de  déblayer  le  plateau  de  Châtillon  des  masses 
ennemies  qui  l'occupaient.  Clnmnrt  fut  aisément  enlevé.  La  brigade 
du  général  de  La  Charrière  se  porta  rapidement  en  avant,  soutenue 
par  le  feu  du  fort  de  Montrouge,  et  enleva  le  village  de  Bagneux,  dé- 
fendu par  un  bataillon  de  chasseurs  bavarois;  ce  hardi  coup  de 
main  coûta  la  vie  au  chef  de  bataillon  de  DampieiTe,  mort  à  la 
tête  des  mobiles  de  l'Aube.  A  droite,  la  brigade  du  général  Susbielle 
était  moins  heureuse  dans  son  attaque  sur  Châtillon,  dont  elle  ne 
put  enlever  le  réduit.  Des  renforts  considérables  étant  parvenus 
aux  Prussiens,  le  général  Vinoy  donna  l'ordre  de  la  retraite,  ayant 
perdu  inutilement  200  hommes. 


(1)  D'après  le  «  plan  de  Trochu  »,  il  aurait  fallu  porter  nos  troupes  dans  la 
direction  de  Rouen,  leur  faire  traverser  la  Seine  et  les  ramener  par  la  rive 
droite  sous  les  murs  de  Paris.  L'exécution  de  ce  plan  fut  jugée,  sinon  impos- 
sible, du  moins  très  dangereuse. 


Comme  suite  à  la  reconnaissance  offensive  tentée  vers  Bagneux, 
le  gouvernement  projeta  une  nouvelle  sortie  sur  Rueil.  Elle  eut  lieu 
le  21  octobre  et  aboutit  au  combat  de  La  Malmaison. 

Le  général  Ducrot,  chargé  de  l'expédition,  avec  inooo  hommes  et  23  bouches  à  feu, 
divisa  ses  troupes  en  trois  colonnes,  commandées  par  le  général  Berthaut,  le  général 
Noël  et  le  général  Cholleton.  Les  deux  premières  devaient  marcher  sur  La  Malmai- 
son, à  droite,  la  troisième  sur  Buzcnval,  à  gauche.  A  1  heure,  elles  se  mettent  en 
mouvement,  soutenues  par  notre  artillerie,  qui,  rangée  en  un  vaste  demi-cercle,  de 
Rueil  à  la  ferme  de  la  Pouilleuse,  couvre  d'obus  les  avant-postes  de  La  Malmaison, 
Buzenval,  la  Jenchère  et  Bougival.  Vers  2  heures,  elle  débouche  en  face  des  po- 
sitions à  atteindre.  La  colonne  Berthaut  déloge  l'ennemi  du  parc  de  La  Malmaison; 
un  moment  arrêtée  par  deux  batteries  prussiennes,  elle  revient  au  combat,  sous 
la  protection  de  nos  pièces  de  campagne.  Pendant  ce  temps,  la  colonne  Noël  gravit 
les  pentes  de  la  Jonchère  et,  pénétrant  dans  le  parc  de  Buzenval,  refoule  l'ennemi 
vers  Saint-Cucupha.  Mais  les  Allemands  se  sont  ressaisis  :  à  4  heures,  une  fu- 
rieuse mèlee  s'engage  dans  le  parc  do  La  Malmaison  entre  quatre  compagnies  de 
zouaves  (sous  le  commandant  Jacquot)  et  le  50'  régiment  pruss  en.  Presque  tous  nos 
officiers  sont  tués  ou  blessés.  Knfin,  à  5  heures,  des  renforts  arrivent  de  touies 
parts  aux  Allemands  qui,  après  une  lutte  acharnée,  reconquièrent  tout  le  terrain  perdu. 
La  lutte  étant  devenue  par  trop  inégale,  Ducrot  ordonna  la  retraite  sur  Rueil  etCour- 
bevoie;  elle  s'effectua  en  bon  ordre,  à  la  nuit  touillante,  sans  que  l'ennemi  osât  in- 
quiet er  notre  arrière-garde.  L'affaire  de  La  Malmaison  nous  coûtait  plus  de  500  hommes 
et  30  officiers;  les  Prussiens  perdaient  390  hommes  et  21  officiers. 

Le  28  octobre,  un  corps  de  francs-tireurs,  dépendant  de  la  brigade 
du  général  de  Bellemare,  à  Saint-Denis,  réussit  à  déloger  du  Bourget 
un  détachement  prussien.  11  fut  aussitôt  renforcé  par  deux  autres 
bataillons,  mais  le  lendemain  l'ennemi  revint  en  grand  nombre  et 
surtout  avec  une  très  forte  artillerie  qui,  pendant  deux  jours,  ne 
cessa  de  bombarder  le  village  :  nos  troupes  durent  battre  en  re- 
traite après  avoir  été  cruellement  décimées. 

Dès  les  premiers  jours  du  siège  il  s'était  formé  un  «  Comité  cen- 
tral républicain  des  vingt  arrondissements  de  Paris  »,  composé  de 
délégués  nommés  par  les  compagnies  de  la  garde  nationale.  Le 
20  septembre  1870  ces  délégués  votèrent  la  guerre  à  outrance,  la 
remise  immédiate  entre  les  mains  de  la  Commune  de  Paris  de  la 
police  municipale,  l'élection  à 
bref  délai  de  la  municipalité. 
Ils  se  présentèrent  à  l'Hôtel  de 
ville  et  firent  connaître  à  Jules 
Ferry,  représentant  le  gouver- 
nement provisoire,  leurs  reven- 
dications, qui  contenaient  déjà 
en  germe  la  future  Commune. 
Le  5  octobre,  Gustave  Flourens 
descendit  avec  ses  bataillons  en 
armes  sur  la  place  de  l'IIôtel- 
de-Ville  et  somma  le  gouverne- 
ment d'agir.  A  la  suite  de  l'in- 
succès de  l'attaque  du  Bourget 
et  de  la  nouvelle  de  la  capitula- 
tion de  Metz,  les  chefs  de  la 
Commune  rentrèrent  en  scène  : 
des  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale envahirent  l'Hôtel  de 
ville  pour  s'emparer  du  pou- 
voir (31  octobre);  mais  d'autres 
bataillons  délivrèrent  les  mem-  photographie  V.  Franck. 

bres  du  gouvernement. 

Ce  même  jour  Thiers  arrivait 
à  Paris,  retour  de  sa  mission,  et  entamait  bientôt  à  Versailles  avec 
Bismarck  des  pourparlers  qui  échouèrent,  sur  le  refus  du  chancelier 
d'accorder  un  armistice  avec  ravitaillement  de  Paris.  «  Nous  étions 
tout  disposés  à  faire  des  sacrifices,  dit  Bismarck;  mais  l'insurrec- 
tion de  Paris  nous  fait  perdre  tout  espoir.  » 

Le  gouvernement  avait  ajourné  les  élections,  parce  que  la  néces- 
sité lui  semblait  s'imposer  d'éviter  tout  conflit  en  face  de  l'ennemi 
et,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'élection  des  municipalités,  il 
craignait  qu'une  Commune  de  Paris  n'entravât  son  action  et  son 
initiative.  Mais,  après  lajournée  du  31  octobre,  pour  couper  court  au 
reproche  de  n'avoir  pas  fait  confirmer  ses  pouvoirs  par  le  suffrage 
universel,  il  se  décida  à  se  faire  plébisciter  et  à  soumettre  à  l'élec- 
tion les  maires  et  adjoints  des  vingt  arrondissements  de  Paris;  en 
même  temps,  il  révoqua  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale 
particulièrement  compromis.  Le  3  novembre,  557  996  électeurs 
contre  66638  le  maintinrent  en  fonctions.  A  la  suite  des  élections 
des  maires  et  adjoints,  Jules  Ferry  fut  délégué  à  l'Hôtel  de  ville 
pour  remplacer  le  maire  de  Paris  et  le  préfet  de  la  Seine. 

Les  sorties.  Batailles  de  Villiers  et  de  Champigny  (30  novembre, 
2  décembre).  —  Dans  cette  nouvelle  période  du  siège,  l'objectif  de 
Trochu  et  de  Ducrot  fut  de  combiner  dans  une  action  commune 
les  efforts   de    l'assiégé  avec  ceux  des    armées   de  province.   On 
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constitua  trois  armées,  placées  respectivement  sous  1rs  ordres  du 
général  Clément  Thomas,  du  général  Ducrot  (secondé  par  les  gé- 
néraux Renault,  Exéa,  de  Champéron  ,  et  du  général  Troehu,  com- 
mandant en  chef.  La  première  (130000  gardes  nationaux)  devait 
principalement  garder  l'enceinte;  la  seconde  (100000  hommes  des 
13e  et  14°  corps  et  des  bataillons  de  mobiles)  tenterait  les  sorties 
et  les  opérations  actives;  la  troisième  (70000  hommes,  dont  une 
division  de  cavalerie)  serait  chargée  des  opérations  destinées  à  faire 
diversion.  Si  l'on  ajoute  à  ces  trois  années  le  corps  de  35000  hom- 
mes commandé  à  Saint-Denis  par  le  vice-amiral  I.a  Roncière  l.e 
Noury  et  00000  mobiles  dans  les  forts,  on  arrive  à  un  effectif  de 
400000  hommes. 

Troehu  et  Ducrot  avaient  choisi  Rouen  pour  objectif  (Voir  p.  438, 
note  1);  mais,  quand  on  apprit  à  Paris  la  victoire  de  Coulmiers,  le 
gouvernement,  cédant  à  un  mouvement  d'opinion,  prescrivit  une 
sortie  dans  la  direction  supposée  de  l'armée  de  la  Loire. 

Ducrot  décida  de  passer  la  Marne  à  Joinville;  puis,  pendant  que 
Vinoy  ferait  diversion  vers  Ghoisy  et  La  Roncière  vers  Épinay,  il 
attaquerait  de  front  les  hauteurs  de  Villiers  et  de  Cœuilly,  occu- 
pées par  les  Wurtembergeois. 

Le  passade  de  la  Marne  à  Joinville  fut  fixé  au  29  novembre  au  soir.  Malheureu- 
sement, l'ingénieur  Ivrantz  ne  put  jeter  à  temps  son  pont  de  bateaux  (ce  qu'un  avis 
officiel  attribua  à  la  crue  de  la  rivière,  et  l'opération  fut  remise  au  lendemain.  Le  gé- 
néral Vinoy,  qu'on  avait  oublié  de  prévenir,  enleva  la  Gare  aux  Bœufs  devant  Choisy, 
et  les  Prussiens,  l'ayant  refoulé,  se  trouvèrent,  le  soir  du  29.  plus  près  du  champ  de 
bataille.  Le  lendemain,  pendant  que  Ducrot  enlevait  Champigny,  le  2e  corps  attaqua 
les  hauteurs  de  Villiers-Cœuilly ,  unis  il  ne  put,  faute  d'artillerie,  venir  à  bout  des 
Allemands  abrités  derrière  les  murs  du  parc  de  Villiers.  A  droite,  la  division  Susbielle 
avait  occupé  les  hauteurs  de  Montmesly  entre  la  Seine  et  la  Marne  et  La  Roncière 
s'était  replié,  après  une  fausse  attaque,  sur  Épinay,  dont  il  s'était  emparé.  Gambetta, 
prévenu,  crut  qu'il  s'agissait  d'Épinay-sur-Orge  et  donna  l'ordre  à  l'armée  de  la 
Loire  de  s'engager  entièrement  pour  opérer  sa  jonction  avec  Ducrot  :  d'où  le  désastre 
de  Loigny  en  Beauce. 

Le  l"  décembre.  Ducrot  laissa  reposer  ses  troupes,  qui  souffrirent  horriblement  du 
froid;  car,  dans  la  nuit,  le  thermomètre  marqua  10°.  Le  2,  les  Allemands  prirent 
l'offensive,  sans  résultat  décisif,  il  est  vrai  ;  mais  Ducrot,  qui  avait  trouvé  peu  de  con- 
cours chez  certains  de  ses  lieutenants,  comprit  qu'il  ne  pourrait  percer  les  lignes  enne- 
mies et  ramena  ses  troupes  derrière  la  Marne.  Ce  sanglant  effort,  le  plus  énergique 
de  tous,  nous  coûtait  12  000  hommes,  dont  2000  tués  et  2000  disparus. 

Malgré  la  défaite  de  l'armée  de  la  Loire,  que  les  Allemands  firent 
connaître  à  Paris,  une  nouvelle  sortie  fut  tentée  par  Vinoy,  le  21  dé- 
cembre, au  nord-est  :  ce  fut  la  seconde  et  inutile  bataille  du  Bmir- 
get,  livrée  par  un  froid  de  14°. 

Bombardement  de  Paris.  —  Le  27  décembre,  sans  avertissement  ni 
sommation  préalable,  les  Allemands  commencèrent  le  bombarde- 
ment de  nos  forts  :  àsept  heures  du  matin,  12  batteries  allemandes, 
composées  de  76  canons  de  fort  calibre,  ouvrirent  le  feu,  sous  les 
yeux  du  prince  de  Saxe,  contre  le  plateau  d'Avron  et  les  forts  de 
Noisy,  de  Rosny  etdeNogent.  Le  29,  Troehu  prescrivit  l'évacuation 
du  plateau  d'Avion,  craignant  de  voir  les  74  pièces  d'artillerie  qui 
le  garnissaient  désorganisées  par  ce  feu  terrible. 

Le  4  janvier,  Montreuil,  Bondy  et  tous  les  forts  de  l'est  recevaient 
une  pluie  d'obus.  Le  5  janvier,  avec  les  275  pièces  de  leurs  batte- 
ries de  Chàlillon,  de  Bagneux,  de  Meudon,  les  Allemands  commen- 
cèrent à  cribler  de  leurs  projectiles  les  forts  d'Issy,  de  Vanves  et 
de  Montrouge,  ainsi  que  les  quartiers  de  Paris  situés  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine. 

Pendant  ce  temps,  les  vivres  s'épuisaient  :  on  dut  rationner  le 
pain  et  la  viande.  Les  subsistances  étaient  hors  de  prix  :  un  œuf 
fiais  coûtait  1  franc,  et  le  beurre  5  francs  la  livre.  On  ne  mangeait 
plus  seulement  du  cheval,  mais  aussi  du  chien,  du  chat  et  du  rat. 
Le  27  décembre  un  chat  valait  jusqu'à  8  francs  et  un  ours  du  Jardin 
des  Plantes  fut  vendu  30  francs.  Le  2  janvier,  les  restaurateurs 
payaient  l'éléphant  30  francs  le  kilogramme.  Les  femmes,  les  pieds 
dans  la  neige,  attendaient  devant  les  boucheries  ou  les  boulangeries 
la  maigre  ration  de  viande  et  de  «  pain  de  siège  »  qu'on  leur  dis 
tribuait  chaque  jour.  Le  froid  était  excessif;  les  ambulances  regor- 
geaient de  malades  et  aussi  de  blessés;  la  mortalité  augmentait 
dans  d'effrayantes  proportions. 

Combats  de  Buzenval  et  de  Montretout  (19  janvier  1871).  —  Pour 
donner  satisfaction  aux  Parisiens,  mais  sans  confiance,  le  gouver- 
nement ordonna,  le  19  janvier,  une  sortie  dans  la  direction  de  Ver- 
sailles, sous  la  protection  du  mont  Valérien  :  90000  hommes  y  pri- 
rent part. 

D'après  le  plan  du  général  Troehu,  les  troupes  françaises  massées 
au  pied  du  mont  Valérien  devaient  marcher  à  l'ennemi  sur  trois 
colonnes,  commandées  parles  généraux  Ducrot  à  droite,  Bellemare 
au  centre,  Vinoy  à  gauche.  Cette  dernière  avait  pour  objectif  Sainl- 
Cloud  et  les  hauteurs  fortifiées  de  Montretout.  Le  général  Noël  se 
porta,  au  point  du  jour,  sur  la  redoute  de  Montretout,  que  les  francs- 
tireurs  des  Ternes  enlevèrent  avec  l'aide  du  139°  régiment  de  mar- 
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che.  Quelques  instants  plus  tard,  le  2°  bataillon  delà  Loire-Infé- 
rieure, aux  ordres  du  commandant  de  l.aieinly,  emportait  d'assaut 
la  ville  et  la  terrasse  de  Montretout  et  s'y  maintenait  jusqu'au  soir. 
Au  centre,  Cane  de  Bellemare  s'empara  de  Buzenval,  mais  il  ne 
fut  rejoint  par  Ducrot  que  quelques  heures  plus  tard  et  ne  put  aller 
[dus  loin.  Le  peintre  Henri  Regnault,  l'explorateur  Gustave  Lam- 
bert, le  vieux  marquis  de  Coriolis,  engagé  volontaire  malgré  ses 
soixante-dix  ans,   le  colonel  de  Rochebrune,  ancien  commandant 

des  «  zouaves  de  la  mort  »  pen- 
dant la  dernière  insurrection 
polonaise,  perdirent  la  vie  dans 
cette  sanglante  et  inutile  jour- 
née. L'émeute  qui  suivit  l'échec 
de  Buzenval  obligea  Troehu  à 
abandonner  ses  fonctions  de 
gouverneurde  Paris (22 janvier), 
qui  furent  confiées  à  Vinoy. 

Capitulation  de  Paris  (28  jan- 
vier 1871).  —  Les  vivres  allaient 
manquer.  On  ne  pouvait  plus 
compter  sur  les  armées  des  dé- 
partements, avec  lesquels  on 
ne  communiquait  qu'au  moyen 
de  ballons  et  de  pigeons  voya- 
geurs :  le  gouvernement  se  ré- 
solut à  traiter. 

Lorsque  Jules  Favre  se  pré- 
senta devant  Bismarck,  à  Ver- 
sailles, le  chancelier  l'accueillit 
par  ces  mots  :  «  Je  vous  atten- 
dais. »  Le  28  janvier,  il  fut  sti- 
pulé qu'un  armistice  général  de 
vingt  et  un  jours,  sur  toute  la  ligne  des  opérations  militaires  en 
cours  d'exécution,  commencerait  le  jour  môme  pour  Paris,  dans 
un  délai  de  trois  jours  pour  les  départements.  Les  armées  belligé- 
rantes conserveraient  leurs  positions  respectives,  mais  Belfort  et 
les  départements  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône  et  de  la 
Côte-d'Or  étaient  exclus  de  l'armistice.  Le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  convoquerait  une  Assemblée  qui  se  réunirait  à  Bor- 
deaux et  se  prononcerait  sur  les  conditions  de  la  paix  ou  la  conti- 
nuation de  la  guerre. 

Il  fut  fait  remise  à  l'armée  allemande,  par  l'autorité  militaire 
française,  de  tous  les  forts  formant  le  périmètre  de  la  défense  exté- 
rieure de  Paris,  ainsi  que  de  leur  matériel  de  guerre;  l'enceinte  fut 
désarmée.  L'armée  de  ligne,  la  garde  mobile  et  les  marins  des  forts 
furent  prisonniers  de  guerre,  sauf  une  division  de  12000  hommes 
conservée  par  l'autorité  militaire  pour  le  service  intérieur.  La  ville 
était  astreinte  au  payement  d'une  contribution  municipale  de 
guerre  de  200  millions  de  francs  à  effectuer  avant  le  quinzième  jour 
de  l'armistice. 

Le  siège  de  Paris  avait  duré  quatre  mois  et  douze  jours;  le  bom- 
bardement, un  mois  entier.  Depuis  le  15  janvier,  la  ration  de  pain 
avait  été  réduite  à  200  grammes;  la  ration  de  cheval,  depuis  le 
15  décembre,  n'était  plus  que  de  30  grammes  (25  grammes  dans 
certains  quai  tiers).  La  mortalité  avait  plus  que  triplé. 

Le  26  février  fut  signée,  entre  Bismarck  et  Jules  Favre,  une  con- 
vention prolongeant  l'armistice  et  portant  cette  condition  :  «  La 
partie  de  la  ville  de  Paris,  à  l'intérieur  de  l'enceinte  comprise  entre 
la  Seine,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  et  l'avenue  des  Ternes, 
sera  occupée  par  les  troupes  allemandes,  dont  le  nombre  ne  dépas- 
sera pas  30000  hommes.  »  C'est  au  prix  de  cette  humiliation  que 
nous  conservions  Belfort. 

Le  1er  mars,  à  8  heures  55  minutes,  les  éclaireurs  du  corps  d'oc- 
cupation, sous  les  ordres  du  général  de  Kammecke,  débouchèrent 
sur  le  rond-point  de  l'Etoile.  L'entrée  du  gros  des  troupes  n'eut  lieu 
que  vers  3  heures.  Toutes  les  maisons  s'étaient  fermées  sur  leur 
passage;  de  l'intérieur  des  Champs-Elysées,  les  Allemands  purent 
voir  les  statues  de  la  place  de  la  Concorde  voilées  de  noir;  ils 
n'eurent  pas  la  satisfaction  de  défiler  sous  l'arc  de  triomphe  de 
l'Étoile  soigneusement  barricadé.  Le  soir,  Paris  revêtit  une  phy- 
sionomie sinistre:  pas  une  lumière,  pas  une  voiture.  Une  clause 
purement  verbale  avait  stipulé'  le  droit  pour  les  Allemands  de  \  isiter 
le  Louvre  et  les  Invalides,  par  petits  détachements  et  sans  armes. 
Le  2,  le  conflit,  si  redouté  faillit  éclater  à  la  vue  de  quelques  offi- 
ciers prussiens  aux  fenêtres  du  musée  et  à  la  colonnade  du  Louvre, 
et  surtout  à  la  vue  de  quelques  soldats  qui  pénétrèrent  en  armes 
.•i  j  cheval  sur  la  place  du  Carrousel.  Le  général  Vinoy  s'empn 
aussitôl  (le  faire  prévenir  le  généra]  de  K< ike  que,  les  ten 
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de  la  convention  étant  violés,  il  s'opposait  à  ce  que  les  visites  au 
Louvre  et  aux  Invalides  fussent  continuées,  ajoutant  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  ne  répondait  plus  de  la  tranquillité  de  la  ville. 

L'occupation  de  Paris  prit  fin  dès  l'acceptation  des  préliminaires 
de  paix  par  l'Assemblée  nationale. 

La  guerre  en  province.  La  Délégation  du  gouvernement. 

—  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  se  voyant  sur  le  point 
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d'être  investi,  décida  l'envoi  à  Tours  d'une  Délégation  chargée  d'or- 
ganiser la  défense  en  province.  Crémieux,  l'un  des  délégués,  quitta 
Paris  le  12  septembre  187U;  Glais-Bizoin  et  l'amiral  Fourichon  le 
suivirent  le  16,  et  Gambetta  partit  sur  le  ballon  Armand-Barbes, 
le  8  octobre.  Après  l'évacuation  d'Orléans  et  le  dédoublement  de 
l'armée  de  la  Loire,  le  siège  de  la  Délégation  fut  transféré  à  Bordeaux 
(décret  du  8  décembre  1870). 

Léon  Gambetta  fut  l'âme  de  la  résistance.  Ministre  de  l'Intérieur 
et  ministre  de  la  Guerre,  il  créa  des  armées,  lutta  jusqu'au  bout 
sans  perdre  jamais  confiance  dans  l'avenir.  Les  revers,  comme  il  le 
disait,  devaient  être  plus  propres  à  enflammer  les  courages  qu'à  les 
abattre,  et  il  espérait  toujours  un  revirement  favorable  de  la  fortune. 
Il  pensait  que,  même  après  la  chute  de  Paris,  on  pouvait  utile- 
ment prolonger  la  guerre  et,  par  une  résistance  inlassable,  fatiguer 
l'ennemi  au  point  d'obtenir  de  lui  des  conditions  moins  rigoureuses, 
sauver  peut-être  l'intégrité  du  territoire.  Son  activité  dévorante  fut 
secondée  par  un  ingénieur  d'un  esprit  lucide  et  ferme,  Charles  de 
Freycinet,  qui  fit  les  plus  grands  efforts  pour  soutenir  et  encou- 
rager la  résistance,  lever,  équiper,  encadrer  et  instruire  les  troupes 
qui  tinrent  la  campagne  pendant  cinq  mois,  au  grand  étonnement 
des  armées  allemandes  et  de  l'Europe.  Les  fautes  et  l'inexpérience 
de  la  Délégation  doivent  être  excusées  en  considération  de  son 
admirable  dévouement  patriotique. 

Pour  empêcher  l'envahissement  du  centre  de  la  France  par  les 
armées  allemandes  et  débloquer  Paris,  elle  improvisa  trois  armées  : 
l'armée  du  Nord,  Y  armée  des  Vosges,  l'armée  de  la  Loire,  qui  après 
la  défaite  de  Loigny  fut  dédoublée  pour  former  l'armée  de  l'Est  et 
la  seconde  armée  de  la  Loire. 

La  première  armée  de  la  Loire.  —  Prise  d'Orléans  par  les 
Allemands  (11  octobre  1870).  —  La  première  armée  de  la  Loire 
(15°  corps),  commandée  par  le  général  de  LaMotterouge,  se  concen- 
trait à  Orléans.  Le  général  von  der  Tann  reçut  l'ordre  de  marcher 
d'Étampes  sur  cette  ville  avec  deux  brigades  bavaroises  soute- 
nues par  la  22e  division  prussienne  (général  von  Wittich).  Écrasé 
à  Toury  et  à  Arthenay  (10  octobre),  La  Motterouge,  qui  n'avait  que 
25000  hommes  à  opposer  aux  40000  ennemis  qui  le  menaçaient, 
préféra  se  retirer  derrière  la  Loire,  ne  laissant  en  avant  d'Orléans 
qu'une  arrière-garde  de  7000  hommes  pour  protéger  sa  retraite. 
Le  11  octobre,  l'ennemi  prit  l'offensive  et,  non  sans  rencontrer  sur 
sa  roule  une  vigoureuse  résistance,  réussit,  le  soir,  à  s'emparer 
d'Orléans. 

Un  corps  prussien  fut  envoyé  vers  Chartres  par  Chdteaudun,  ville 
ouverte  qui  s'exposa  héroïquement  à  la  destruction  :  1  300  gardes 
nationaux  de  la  ville,  francs-tireurs  parisiens  ou  nantais,  comman- 
dés par  Testanières  et  Lipowski,  et  secondés  par  la  population,  dis- 
putèrent Châteaudun  pendant  dix  heures  à  5  000  Allemands  munis 


de  trente  pièces  de  canon.  La  ville,  bombardée,  livrée  au  pillage, 
perdit  par  le  feu  225  maisons,  la  plupart  enduites  de  pétrole  par 
les  vainqueurs  (18  octobre). 

Le  successeur  de  La  Motterouge,  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  réunit  toutes  ses  forces  en  Sologne,  au  camp  de  Salbris,  et  en 
forma  deux  corps  d'armée  :  le  15e,  sous  ses  ordres  direcls;  le  16% 
sous  les  ordres  de  Chanzy,  11  ramena  l'ordre  et  la  discipline  dans 
l'armée,  avec  une  énergie  qui  ne  recula  pas  devant  les  exemples. 

Victoire  de  Coulmiers  (21  octobre).  —  D'Aurelle  reçut  l'ordre  de 
tourner  l'armée  bavaroise  par  l'ouest,  puis  de  se  rabattre  sur  Or- 
léans. Le  27  octobre,  son  avant-garde,  commandée  par  Martin  des 
Pallières,  se  porta  sur  Mer,  en  aval  d'Orléans;  puis  l'armée  franchit 
la  Loire.  Refoulés  le  7  novembre  à  Vallières,  battus  complètement  à 
Coulmiers  le  9,  les  Bavarois  de  von  der  Thann  évacuèrent  Orléans 
et  toutes  les  positions  qu'ils  occupaient  autour  de  la  ville,  laissant 
entre  nos  mains  2  000  prisonniers,  sans  compter  les  blessés. 

Malheureusement  d'Aurelle,  au  lieu  de  poursuivre  son  succès, 
perdit  son  temps  à  faire  d'Orléans  un  camp  retranché,  et  le  prince 
Frédéric-Charles,  libre  par  suite  de  la  capitulation  de  Metz,  put  ar- 
river sur  la  Loire. 

Batailles  de  Beaune-la-Rolande  (28  novembre)  et  de  Loigny  (2  dé- 
cembre). —  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  opposa  à 
Frédéric-Charles  trois  nouveaux  corps  d'armée  :  le  17°  (général 
de  Sonis),  entre  Orléans  et  Blois  ;  le  18e  (général  Billot),  et  le  20e 
(général  Crouzat).  Ce  dernier  arrêta  l'avant-garde  prussienne,  du 
28  novembre  au  1er  décembre,  à  Beaune-la-Rolande,  mais  ne  put 
prendre  la  ville. 

La  nouvelle  de  la  grande  sortie  de  Paris,  annoncée  par  le  général 
Trochu,  arriva  le  30  novembre;  il  y  avait  six  jours  qu'elle  était 
partie  de  Paris,  le  ballon  ayant  pris  terre  en  Norvège.  Il  n'en  fut 
pas  moins  décidé  que  l'armée  de  la  Loire  (15°,  16e,  18e  et  20e  corps, 
ensemble  200  000  hommes)  se  mettrait  en  marche  sans  retard,  pour 
donner  la  main  au  général  Ducrot  (Voir  :  Siège  de  Paris).  En  même 
temps  le  général  Faidherbe,  qui  commandait  à  Lille,  recevait  l'ordre 
de  marcher  sur  Paris  pour  favoriser  l'action  commune  du  général 
Ducrot  et  de  l'armée  de  la  Loire.  Les  opérations  commencèrent  le 
1er  décembre,  jour  où  eut  lieu  à  Villepion  (Eure-et-Loir)  un  vif 
combat  entre  la  division  Jauréguiberry  (du  corps  de  Chanzy)  et  les 
Bavarois  de  von  der  Thann,  qui  subirent  un  sanglant  échec.  Ce  fut 
le  prélude  de  la  grande  bataille  du  lendemain  qui  commença  dès  le 
matin.  Tous  les  efforts  des  deux  armées  se  concentrèrent  autour  de 
Loigny  et  du  château  de  Goury.  Loigny,  pris  et  repris  plusieurs  fois, 
resta  définitivement  aux  Allemands.  Le  général  de  Sonis  (17e  corps), 
à  la  tète  d'un  bataillon  de  zouaves  pontificaux,  de  deux  compagnies 
de  mobiles  des  Côtes-du-Nord  et  de  quelques  francs-tireurs  de 
Tours  et  de  Blida  (en  tout  800  hommes),  se  porta  bravement  au 
secours  de  deux  bataillons  du  37e  de  marche,  qui,  dans  le  cimetière, 
se  défendaient  à  outrance. 

La  ligne  de  bataille  de  l'armée  française  était  tellement  étendue 
que  les  18e  et  20e  corps  n'avaient  pris  aucune  part  à  l'affaire,  alors 
que  leur  coopération  eût  pu  être,  au  dernier  moment,  des  plus 
efficaces.  —  Du  côté  de  Poupry,  l'engagement  avait  été  également 
vif  et  meurtrier. 

L'ennemi  reprit  bientôt  Orléans,  après  avoir  coupé  en  deux  l'ar- 
mée française.  Chanzy,  avec  l'aile  gauche,  établit  son  quartier  gé- 
néral à  Josnes  et  organisa  la  deuxième  armée  de   la  Loire,  formée 
des  16e  et  17e   corps  (Jaurégui- 
berry,   de    Colomb),    auxquels 
fut    adjoint    le    21e    (Jaurès). 
L'aile  droite,  sur  la  rive  gauche, 
constitua  l'armée  de  l'Est,  sous 
Bourbaki,  avec  les  15e,   18e  et 
20e  corps  (Martin  des  Pallières, 
Billot,  Crouzat). 


La  deuxième  armée  de 
la  Loire.  —  Durant  deux  mois, 
au  cœur  de  l'hiver,  Chanzy,  par 
son  activité  tenace  et  la  fécon- 
dité de  ses  ressources,  tint  tête 
aux  trois  corps  d'armée  qui  le 
harcelaient  de  toutes  parts  : 
ceux  du  général  bavarois  von 
der  Tann,  le  vaincu  de  Coul- 
miers; du  duc  deMecklembourg 
et  du  prince  Frédéric-Charles. 
Il  sut  obliger  les  Allemands  à 
mettre  en  ligne  contre  lui  jusqu'à 


Chanzy, 
photographie  Goupil. 
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7o  000  hommes 
pour  le  forcer  à 
reculer. 

Clianzy  par- 
vint à  se  reti- 
rer derrière  la 
Mayenne,  après 
deux  combats 
d'arrière  -  garde 
livrés  le  15  jan- 
vier à  Sillé-le- 
Guillaume  et 
le  18  à  Saint-Me- 
laine,  près  de 
Laval.  C'est  dans 
ces  positions  que 
le  trouva  l'ar- 
mistice du  28 
janvier. 

L'armée  du 
Nord.  —  Dès  la 
capitulation  de 
Metz,  Frédéric- 
Charles  (IIe  ar- 
mée) s'achemina 
sur  la  Loire,  tan- 
dis que  Man- 
teuffel  (Ire  ar- 
mée) se  dirigeait 
vers  le  Nord, 
afin  de  disper- 
ser les  forces 
que  nous  com- 
mencions à  grou- 
per sur  ce  point, 
et  qui  reçurent 
un  commence- 
ment d'organi- 
sation, au  mois 
d'octobre  1870, 
par  les  soins  de 
Testelin,  délé- 
gué du  gouver- 
nement de  la 
Défense  natio- 
nale, et  du  colo- 
nel  du  génie 
Farre,  directeur 
des  fortifica- 
tions à  Lille.  Elle 
se  composait  de 
soldats  d'infan- 
terie tirés  de 
tous  les  dépôts 
de  la  région  et 
de  bataillons  de 
mobiles;  des  of- 
ficiers et  des  sous-officiers  échappés  de  Metz  et  de  Sedan  formèrent 
ses  premiers  cadres;  les  places  fortes  du  Nord  lui  fournirent 
l'artillerie  et  le  matériel  nécessaires.  La  cavalerie  seule  lui  man- 
quait ou  à  peu  près.  Le  général  Bourbaki,  sorti  de  Metz,  fut  mis 
à  la  tète  de  l'armée  du  Nord  (22  octobre);  mais,  le  19  novembre, 
il  fut  envoyé  sur  la  Loire,  et  son  chef  d'état-major,  le  colonel  Farre, 
promu  général,  le  remplaça  provisoirement.  Il  avait  sous  ses  ordres 
trois  brigades (23000  hommes). 

Combats  de  Villers-Bretonneux  et  de  Pont-Noyelles  (27  novembre 
et  3  décembre  1870).  —  La  chute  de  Melz  inaugura  la  période  d'ac- 
tion de  l'armée  du  Nord.  Après  la  capitulation,  tandis  que  la  IIe  ar- 
mée allemande  (prince  Frédéric-Charles)  marchait  sur  Orléans,  la 
lr*  armée  (général  de  Manteuffel)  se  porta  sur  Amiens  avec 
3-5 001)  hommes.  Sa  première  rencontre  avec  l'armée  du  Nord  eut 
lieu  le  27  novembre,  près  de  cette  ville,  à  Villers-Bretonneux  :  nos 
soldats  soutinrent  vaillamment  la  lutte  et  purent  se  retirer  en  bon 
ordre  derrière  la  Somme  ;  niais  Amiens  tomba  au  pouvoir  de 
l'ennemi  le  30  novembre  et,  le  5  décembre,  les  Allemands  occu- 
pèrent Rouen. 
Manteutfel  allait  enfin  rencontrer  un  adversaire  redoutable  dans 
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Plan  de  la  bataille  da  Mans   (10- H  janvier  1871). 

C'banzy  essaya  do  couvrir  Tours,  où  s'était  transportée  la 
Délégatiou  du  gouvernement  do  la  Défense  nationale  ;  mais, 
poursuivi  par  Frédéric-Charles  et  le  grand-duc  de  Meck- 
lembourg.il  dut,  après  une  série  de  combats  à  Josnes  (7  dé- 
cembre;, à  Viilarceau  (8  décembre),  se  replier  sur  la  Loire  ; 
puis,  délogé  dcFrétevaletde  Vendôme  (14  et  15  décembre), 
il  recula  lentement  derr.ère  la  ligne  de  la  Sarlhe  et  de 
l'Huisne  pour  protégei  Le  Mans,  nœud  de  tou'es  nos  com- 
munications avec  le  nord  et  l'ouest  de  la  France.  Avec  les 
renforts  de  mobiles  qu'il  avait  reçus  du  camp  de  Conlie,  il 
disposait  de  90  ooo  hommes.  Il  établit  sus  trois  corps  sur 
les  collines  qui  dominent  le  conlluent  de  l'Huisne  :  le  16" 
(Jauréguiberry),  à  droite,  s'appuyait  à  la  Sartbe  ;  le  \T  (gé- 
néral de  Colomb),  au  centre,  occupait  le  Tertre  et  Changé; 
le  2i«  (général  Jaurès)  défendait  le  plateau  d'Auvours  et  les 
hauteurs  de  Montfoit. 

L'ennemi,  qui  lui  opposait  les  10',  3"  et  13«  corps 
(75  noo  hommes),  avançait  sur  deux  colonnes  commandées 
par  le  prince  Frédéric-Charles  et  par  le  duc  de  Mecklem- 
bourg,  tandis  que  des  troupes  lancées  le  long  du  Loir  ma- 
nœuvraient pour  s  parer  du  reste  de  l'année  les  généraux 
Jouffroy,  de  Curlin  et  Cléret.  L'action  dura  jusqu'à  la  nuit 
close  et  fut  des  plus  vives  à  Montfort,  à  Champagne,  à  Pari- 
gné-1'Évêque,  à  Jupille  et  à  Changé.  L'ennemi  ne  put  nous 
déloger  de  nos  positions  :  la  journée  du  il  fut  marquée 
par  de  nouvelles  attaques  infructueuses  du  3e  corps  contre 
notre  centre,  par  la  perte  du  plateau  d'Auvours,  abandonné 
à  la  sui.e  d'une  panique  delà  division  Paris,  et  sa  reprise 
par  la  division  Gougeard  (volontaires  de  l'Ouest  et  mobiles 
bretons).  A  la  nuit  tombante  nous  étions  victorieux  sur 
toute  la  ligne,  lorsqu'un  incident  imprévu  vint  transformer 
nos  succès  en  un  désastre  irréparable.  Surprise  et  assaillie 
brusquement  à  7  heures  du  soir  par  un  bataillon  prussien 
du  10e  corps,  la  brigade  de  mobilisés  bretons  du  générai 
Lalande,  qui  gardait  l'importante  position  de  la  Tuilerie  à 
notre  droite,  fut  saisie  de  panique  et  céda  le  terrain  à  l'en- 
nemi. Tous  les  efforts  pour  le  reprendre  furent  inutiles  : 
les  Prussiens,  débordant  par  cette  trouée,  parvinrent  aux 
portes  du  Mans. 


Faidherbe, 

photographie   Appert. 


Manteuffel, 
photographie  Weidenei 


le  général  Faidherbe,  qui  opposa  son  énergique  intrépidité  et  sa 
science  d'organisateur  à  la  supériorité  numérique  de  l'ennemi. 
Ayant  à  lutter,  avec  des  troupes  jeunes  et  inexpérimentées,  il  appli- 
qua la  méthode  de  guerre  qu'il  avait  éprouvée  au  Sénégal  et  qui 
consiste  à  fatiguer  un  ennemi  supérieur  en  nombre,  à  l'attirer 
pour  ne  le  frapper  qu'à  coup  sûr,  à  lui  échapper  pour  revenir  à  la 
charge,  à  alterner  les  attaques  et  les  trêves,  de  manière  à  aguerrir 
les  troupes  et  à  les  reposer  de  leurs  efforts. 

Faidherbe  arriva  le  3  décembre  à  Lille  :  il  disposait  de  30000  hom- 
mes. Sur  la  Somme,  il  envoya  la  division  Lecoinle  s'emparer  de 
Ham  (9-10  décembre)  et  tenta  de  faire  diversion  en  occupant 
Amiens.  Il  était  posté  derrière  la  rivière  Hallue  lorsqu'il  fut  abordé 
par  Manteuffel  :  pendant  toute  la  journée  du  23  décembre,  les  deux 
généraux  se  disputèrent  Pont-Nuyelles,  et  Faidherbe,  par  8°  de 
froid,  bivouaqua  sur  ses  positions;  après  quoi  il  ramena  ses  troupes 
derrière  la  Scarpe  pour  les  faire  reposer. 

Bataille  de  Bapaume  (3  janvier  1871  ).  —  Manteuffel,  pour  s'assurer 
complètement  la  ligne  de  la  Somme,  assiégea  Péronne.  Une  partie 
de  l'armée  (corps  du  général  de  Mirus,  3°  division  de  réserve  du 
général  de  Senden)  commença  l'investissement  de  cette  ville,  le 
27  décembre.  Protégé  contre  un  coup  de  main  plutôt  par  les  ma- 
récages qui  l'entourent  que  parles  fortifications  de  Vauban,  Péronne 
avait  une  garnison  insuffisante  (3  500  hommes  environ)  pour  occuper 
les  hauteurs  boisées  des  environs  et  faire  obstacle  à  un  bombarde- 
ment. La  défense,  dirigée  par  le  chef  de  bataillon  du  génie  Garnier, 
ne  put  être  que  passive.  Du  27  au  30,  dix  mille  obus  s'abatlirent 
sur  la  ville  et  y  allumèrent  plusieurs  incendies,  notamment  celui  de 
l'hôpital.  Le  commandant  Garnier  repoussa  néanmoins,  toutd'abord, 
l'idée  d'une  capitulation,  et  tenta  même,  le  31  décembre,  une  offen- 
sive, d'ailleurs  malheureuse.  Il  comptait  sur  l'arrivée  de  Faidherbe, 
qui  effectivement  se  porta,  le  30  décembre,  au  secours  de  Péronne 
et,  malgré  un  froid  excessif,  reprit  l'offensive. 

La  bataille  de  Bapaume  (3  janvier  1871)  ne  fut  qu'une  victoire 
stérile,  puisque  Faidherbe  battit  en  retraite  sans  essayer  de 
délivrer  Péronne  et  que  Garnier,  cédant  à  la  pression  des  habitants, 
rendit  la  place  le  9  janvier  1871.  Celte  capitulation  malheureuse 
mettait  aux  mains  de  l'ennemi  le  boulevard  de  la  Somme,  le  pivot 
de  la  défense  de  la  région  du  Nord. 

Bataille  de  Saint-Quentin  (18  janvier  1871).  —  Après  avoir  fait  re- 
poser son  armée  pendant  quelques  jours,  le  général  français  reprit, 
le  12  janvier  1871,1e  cours  de  ses  opérations  et  se  dirigea  sur  Paris, 
par  Saint-Quentin,  avec  50000  hommes.  Le  8  octobre  précédent,  le 
préfet  de  l'Aisne,  Anatole  de  la  Forge,  et  les  gardes  nationaux 
avaient  repoussé  un  détachement  ennemi,  qui  était  entré  par  sur- 
prise dans  la  ville;  mais,  le  21,  les  Prussiens  étaient  revenus  en 
force  et  la  ville  avait  dû  capituler.  Le  19  janvier  1871,  l'armée  du 
Nord  eut  à  lutter,  à  Saint-Quentin,  contre  l'armée  du  général  von 
Gœben,  sans  cesse  renforcée  dans  l'après-midi  par  des  troupes 
fraîches  arrivant  de  Paris  en  chemin  de  fer,  et  qui,  à  mesure  qu'elles 
descendaient  des  wagons,  allaientimmédiatementse  mettre  en  ligne. 
Gœben  attaqua  Faidherbe  par  l'ouest  et  par  l'est  pour  l'envelop- 
per, pendant  que  sa  cavalerie  couperait  au  nord  la  ville  de  Cam- 
brai. Apres  la  résistance  la  plus  énergique,  Faidherbe,  écrasé  par 
le  nombre,  dut  ordonner  la  retraite. 

La  bataille   de  Saint-Quentin    mit  fin  aux  opérations  de  l'armée 
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du  Nord,  après 
six  semaines 
d'une  campagne 
des  plus  rudes, 
car  le  froid  des- 
cendit jusqu'au- 
dessous  de  20°. 
L'armée  se  retira 
vers  les  places 
du  Nord  et  se 
cantonna  autour 
d es  villes  de 
Cambrai,  Douai, 
Valenciennes, 
Arras  et  Lille. 

Plan  de  la  bataille  de  Bapaume  (3  janvier  1871). 

La     guerre 
dans   l'Est.   — 

Par  suite  de  nos 
premières  dé- 
faites en  Alsace 
et  en  Lorraine, 
les  départe- 
ments de  l'Est 
étaient  sans  dé- 
fense. Des  corps 
francs  s'étant  or- 
ganisés pour  gê- 
ner les  commu- 
nications de 
l'ennemi,  le  gou- 
vernement de  la 
Défense  natio- 
nale envoya  dans 
l'Est  le  général 
Cambriels  pour 
leur  donner  la 
cohésion  qui 
leur  manquait  et 
diriger  leur  ac- 
tion. Cambriels 
fondit  ensemble 
les  troupes  régu- 
lières, corps 
francs,  mobiles, 
et  constitua  une 
armée  de  40000 
hommes  envi- 
ron, avec  laquelle  il  tenta  de  défendre  les  défilés  des  Vosges  et  de 
fermer  la  vallée  de  la  Saône  aux  Allemands.  Ceux-ci  lui  opposèrent 
le  général  de  Werder,  qui  venait  de  prendre  Strasbourg  et,  après 
plusieurs  combats  dans  les  massifs  vosgiens,  il  se  replia  sur  Be- 
sançon (12  octobre). 

Varmée  des  Vosges  se  disposait  à  prendre  l'offensive,  quand  son 
chef,  dont  la  blessure  reçue  à  Sedan  s'était  rouverte  et  lui  causait 
des  souffrances  atroces,  dut  abandonner  le  commandement.  11  eut 
pour  successeur  le  général  Michel,  qui  fut  bientôt  lui-même  rem- 
placé par  le  général  Crouzat. 

Le  15  novembre,  Crouzat  reçut  de  Freycinet  l'ordre  de  se  porter 
immédiatement  sur  la  Loire,  où  la  présence  du  prince  Frédéric- 
Charles  nécessitait  un  effort  considérable.  Après  son  départ,  les 
Allemands  ne  furent  arrêtés  dans  leur  marche  vers  le  Sud-Ouest 
que  parles  15  000  hommes  du  général  Cramer,  par  lescorps  francs 
et  par  les  troupes  hétérogènes  de  Garibaldi,  qui  était  venu  mettre 
son  épée  au  service  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Wer- 
der, passant  les  Faucilles,  s'était  avancé  dans  la  vallée  de  la  Saône 
et.  malgré  l'énergique  défense  du  colonel  Fauconnet,  avait  occupé 
Dijon  le  30  octobre,  obligeant  nos  troupes  à  se  replier  sur  Beaune. 
Il  pouvait  de  là  surveiller  les  communications  entre  Orléans  et 
Belfort,  marcher  sur  Lyon,  couper  la  retraite  à  l'armée  qui  occupait 
Besançon  et  au  corps  de  Garibaldi.  Non  content  de  harceler  l'enva- 
hisseur en  lançant  des  colonnes  légères —  dont  l'une,  conduite  par 
son  fils  Ricciotti  surprit,  dans  la  nuit  du  18  au  19  novembre,  un 
détachement  ennemi  à  Châtillon-sur-Seine  —  Garibaldi  projeta  de 
reprendre  Dijon.  Il  eut  le  tort  de  ne  pas  combiner  ses  mouvements 
avec  ceux  de  Cremer  et  des  francs-tireurs,  et  il  dut  se  replier  sur 
Autan.  Les  Allemands,  qui  l'y  poursuivirent,  en  furent  repoussés  le 
1er  décembre,  et  ils  allaient  revenir  à  l'assaut  le  lendemain  quand 


Le  2  et  le  3  janvier  eut  lieu  la  bataille  de  Bapaume,  où 
l'armée  française  se  mesura  avec  les  troupes  du  général 
von  Gœben.  Dans  la  première  journée,  la  2e  division  du 
22"  corps,  sous  les  ordres  du  général  du  Bessol,  enleva  les 
villages  d'Achièt-le-Grand  et  de  Bihucourt,  poursuivant 
l'ennemi  jusqu'au  delà  de  Biefvillers;  en  même  temps  une 
division  du  23"  corps  essayait  de  s'emparer  de  Béliagnies, 
mais  sans  succès,  malgré  la  valeur  de  nos  soldats;  néan- 
moins cette  attaque  ne  fut  pas  inutile,  car  l'ennemi  évacua 
le  village  pendant  la  nuit  suivante,  craignant  de  se  voir 
tourné  par  Achiet-le-Grand.  Le  lendemain,  à  la  pointe  du 
jour,  le  combat  recommença  avec  un  nouvel  acharnement 
sur  toute  la  ligne.  Vers  11  heures,  l'ennemi  était  déjà  re- 
foulé à  6  kilomètres;  à  11  heures  et  demie,  l'armée  prus- 
sienne semblait  en  pleine  retraite,  lorsque  tout  à  coup  elle 
tenta  un  retour  offensif.  Le  village  de  Biefvillers,  qui  for- 
mait la  clef  de  la  position  au  centre,  fut  vigoureusement 
attaqué  par  les  Prussiens  et  intrépidement  défendu  par  le 
1"  bataillon  du  43"  de  ligne  et  trois  compagnies  du  20"  chas- 
seurs. La  1"  division  du  23"  corps,  appuyée  à  sa  gauche 
par  la  division  des  mobilisés  du  Nord,  s'empara  des  vil- 
lages de  Sapignies  et  de  Favreuil;  en  même  temps,  la  divi- 
sion du  22"  corps  enlevait  les  positions  prussiennes  en 
arrière  de  Biefvillers,  ainsi  que  la  ville  d'Avesnes-le-Ba- 
paume.  «  A  6  heures  du  soir,  dit  le  général  Faidherbe, 
nous  avions  chassé  les  Prussiens  de  tout  le  champ  de  ba- 
taille, couvert  de  leurs  morts;  de  très  nombreux  blessés 
prussiens  restaient  entre  nos  mains  dans  les  villages  où 
l'on  avait  combattu,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  prison- 
niers. Quelques  pelotons,  emportés  par  leur  ardeur,  s'enga- 
gèrent sans  ordre  dans  les  faubourgs  de  la  ville  de  Ba- 
paume, où  les  Prussiens  s'étaient  retranchés  dans  quelques 
maisons.  Comme  il  n'entrait  pas  dans  nos  vues  de  prendre 
cette  ville,  ces  pelotons  furent  rappelés  à  la  nuit.  »  Nos 
pertes  s'élevaient  à  183  tués,  dont  3  officiers,  et  à  l  13S  bles- 
sés, parmi  lesquels  41  officiers;  quant  à  celles  de  l'en- 
nemi, elles  durent  être,  d'après  Faidherbe,  bien  plus  con- 
sidérables. 


leur  chef  les  rappela,  une  reconnaissance  ennemie  ayant  été  assail- 
lie à  Nuits  (30  novembre)  par  la  brigade  Cremer,  qui  fut  attaquée  à 
son  tour  au  même  lieu  le  18  décembre. 

Bataille  de  Nuits  (18  décembre  1870).  —  "Vers  la  mi-décembre,  Werder  envoya 
dans  la  direction-de  Beaune  deux  brigades  badoises  qui  se  heurtèrent,  à  Nuits,  aux 
troupes  de  Cremer,  à  peu  près  égales  (15  000  hommes),  et  massées,  partie  à  Boncourt 
et  dans  la  tranchée  du  chemin  de  fer,  à  droite  de  la  ville,  partie  sur  le  plateau  de 
Chaux,  à  gauche.  Malgré  l'énergique  résistance  de  ses  défenseurs,  Boncourt  fut  pris 
à  midi  par  Glumer,  mais  un  combat  acharné  eut  lieu  devant  la  tranchée.  A  2  heu- 
res les  Badois  tentèrent  une  attaque  générale.  Successivement  Glumer  et  son 
lieutenant,  le  prince  Guillaume  de  Bade, furent  blessés;  le  colonel  Renz  fut  tué.  Mais 
à  gaucho  nos  positions  avaient  été  forcées.  A  4  heures,  l'ennemi,  ayant  réussi  à 
tourner  la  tranchée,  pénétra  dans  Nuits,  où  s'engagea  aussitôt  une  terrible  bataille  de 
rues.  Vers  5  heures,  Cremer,  se  voyant  débordé  par  le  nombre,  donna  l'ordre  de  la 
retraite  sur  Beaune.  Il  avait  perdu  1  200  hommes,  mais  les  Badois  furent  aussi  cruel- 
lement éprouvés  :  ils  eurent  55  officiers,  dont  2  généraux  et  2  colonels,  et  885  hommes 
hors  de  combat.  Les  mobiles  de  la  Gironde,  sous  les  ordres  de  Carayon-Latour,  et 
les  mobilisés  de  la  1"  légion  du  Rhône  se  couvrirent  de  gloire.  L'ennemi  ne  put  con- 
server la  ville  et  se  replia  sur  Dijon,  tant  ses  pertes  avaient  été  grandes. 

Gambetta  et  Freycinet  avaient  élaboré  un  plan  ayant  pour  objet 
de  débloquer  Belfort  pour  couper  les  Allemands  de  leurs  communi- 
cations et  les  obliger  indirectement  à  lever  le  siège  de  Paris  pour 
protéger  l'Allemagne  du  Sud.  La  première  armée  de  la  Loire,  com- 
mandée par  Bourbaki  (15e,  18°  et  20°  corps,  plus  une  division  de 
réserve),  se  réunit  à  la  division  Cremer,  concentrée  à  Beaune,  et  au 
24e  corps  (général  Bressolles),  concentré  à  Lyon  :  Yarmée  de  VEst, 
ainsi  constituée,  compta  environ  140000  hommes  et  400  canons, 
s'opposant  aux  60000  hommes  de  Werder. 

Bataille  de  Villersexel  (9  janvier  1871).  —  Dès  que  l'armée  de  l'Est  se  fut  formée 
à  Besançon  (5  janvier),  Werder  massa  ses  forces  à  Vesoul  :  pour  l'en  déloger  etl'iso- 
ler  de  Belfort,  Bourbaki  décida  l'attaque  de  Villersexel,  où  les  troupes  ne  parvinrent 
qu'à  grand'peine.  Le  froid  était  tel  que  le  18e  corps  put  franchir  l'Ognon  sur  la  glace 
et  qu'il  fallut  constamment  relever  les  chevaux,  qui  glissaient  sur  le  verglas.  Le  vil- 
lage, pris  et  repris,  resta  finalement  entre  nos  mains. 

Bataille  d'Héricourt  (15,  16  et  17  janvier  1871).  —  Bourbaki,  obligé  d'attendre  ses 
approvisionnements,  ne  put  empêcher  Werder  de  se  fortifier  sous  la  Lisaine  el  de 
rester  en  communication  avec  le  général  de  Treskow,  qui  assiégeait  Belfort. 

Pendant  trois  jours,  les  15,  16  et  17  janvier,  on  se  battit  sur  les  bords  de  la  Lisaine  et 
autour  des  villages  de  Chagey,  Héricourt,  Chénebier.  Le  premier  jour,  les  Français 
soutinrent  la  lutte  sans  plier,  mais  le  général  Billot  (18"  corps),  par  suite  de  l'état  des 
routes,  ne  put  coopérer  à  l'action.  Dans  la  nuit  du  15  au  16,  le  thermomètre  marquait 
18°  au-dessous  de  zéro,  et  la  neige,  balayée  parle  vent,  s'amassait  sur  nos  soldats,  qui, 
pour  no  pas  mourir  de  froid,  durent  allumer  des  feux  de  bois,  malgré  la  proximité  de 
l'ennemi.  Le  16,  adroite  et  au  centre,  nos  positions  furent  maintenues;  à  gauche,  la 
division  Cremer  et  une  partie  du  18°  corps  obligèrent  l'ennemi  à  reculer  :  les  mobiles 
résistèrent  pendant  sept  heures  à  un  feu  des  plus  violents.  Le  17,  Bourbaki  ordonna  une 
attaque  générale  contre  le  front  ennemi,  mais  l'artillerie  allemande  la  fit  échouer. 
D'ailleurs  le  général  de  Manteuffel  arrivait  subitement  sur  nos  derrières  et  se  por- 
tait sur  Dôle  pour  nous  couper  de  Lyon  :  Bourbaki  commença  sa  retraite,  ayant 
perdu  6  000  hommes,  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Les  Allemands  avaient  700  tués  et 
1500  blessés. 

Pendant  que  Manteuffel  envoyait  vers  Dijon  une  brigade  qui  atta- 
qua les  garibaldiens  pour  les  empêcher  d'intervenir  (combats  des 
21  et  23  janvier),  le  gros  des  forces  ennemies  occupait  le  pays  au 
sud  île  Besançon  et  coupait  la  retraite  à  l'armée  de  l'Est.  Bourbaki 
lui  donna  l'ordre  de  se  diriger  sur  Pontarlier  (26  janvier);  puis,  re- 
doutant bientôt  pour  ses  troupes,  prises  entre  la  frontière  et  les 
Allemands,  le  sort  de  l'armée  de  Metz,  il  tenta  de  se  donner  la 
mort. 

Le  général  Clinchant,  qui  lui  succéda,  espérait  gagner  Bourg  et 
rentrer  à  Lyon,  quand  il  reçut  avis  de  la  signature  de  l'armistice. 

La  dépêche  de  Jules  Favre  à  la 
Délégation  ayant  omis  de  si- 
gnaler que  les  opérations  de- 
vaient se  poursuivre  dans  l'Est, 
les  Allemands  continuèrent  leur 
inarche  en  avant,  et  l'armée  de 
l'Est,  après  plusieurs  engage- 
ments meurtriers,  n'eut  d'autre 
ressource  que  de  franchir  la 
frontière.  La  division  de  ré- 
serve (Pallu  de  la  Barrière)  se 
maintint  au  défilé  de  la  Cluse 
pendant  toute  la  journée  du 
1er  février  et,  appuyée  par  le 
canon  du  fort  de  Joux,  permit 
à  90000  hommes,  12000  che- 
vaux, 300  canons,  3  000  voitures, 
de  passer  en  Suisse.  Le  combat 
de  la  Cluse  fut  le  dernier  que 
les  armées  françaises  livrèrent 
Bourbaki,  en  rase  campagne  aux  armées 

photographie  Braun  et  C'«.  allemandes. 
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Thiers, 
photographie  Pierre   Petit. 


LA    PAIX 

Le  traité  de  Francfort.  —  L'article  2  de  la  convention  signée 
le  28  janvier  1871,  entre  Jules  Favre  et  Bismarck,  contenait  la  dis- 
position suivante  :  «  L'armistice  convenu  a  pour  luit  de  permettre 
au  gouvernement  de  la  Défense  nationale  de  convoquer  une  Assem- 
blée, librement  élue,  qui  se  prononcera  sur  la  question  de  savoir  si 
la  guerre  doit  être  continuée,  ou  à  quelles  conditions  la  paix  doit 

être  faite.  »  Il  fut  procédé  aux 
élections  le  8  février  et,  le  12, 
l'Assemblée  nationale  se  réunit 
à  Bordeaux. 

Sur  les  48  représentants  du 
Bas-Rbin,  du  Haut-Rhin,  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  des 
Vosges,  43  avaient  résolu  de 
solliciter  la  continuation  de  la 
guerre,  espérant  ainsi  empê- 
cher l'annexion  de  l'Alsace-Lor- 
raine  à  l'Allemagne.  Réunis  à 
Bordeaux,  chez  l'un  d'eux,  Fré- 
déric Hartmann,  ils  décidèrent 
de  lire  à  l'Assemblée  une  pro- 
testation dont  la  rédaction  fut 
confiée  à  Gambetta,  Louis  Chauf- 
feur, Schueegans  et  Emile  Kel- 
ler.  Elle  se  résumait  dans  ces 
trois  propositions  :  «  L'Alsace 
et  la  Lorraine  ne  veulent  pas 
être  .aliénées.  —  La  France  ne 
peut  consentir  ni  signer  la  ces- 
sion de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. —  L'Europe  ne  peut  permettre  ni  ratifier  cet  abandon.  » 

Lorsque,  le  17  février,  Keller  en  donna  lecture  à  la  tribune,  il  pro- 
voqua une  émotion  et  une  explosion  de  douleur  dans  l'Assemblée 
frémissante,  mais  l'Assemblée,  hélas!  ne  pouvait  plus  que  «  s'en 
remettre  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  des  négociateurs  ». 

Thiers,  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif,  se  rendit  auprès  de  Bis- 
marck et  s'attacha  surtout  à  conserver  à  la  France  Metz  et  Belfort. 
Bismarck  lui  répondit  qu'il  s'était  opposé  au  projet  du  général  de 
Roon,  qui  voulait  prendre  les  deux  tiers  de  la  Lorraine,  mais  qu'il 
était  impossible  de  nous  laisser  Metz.  «  En  Allemagne,  ajoula-t-il,  on 
m'accuse  de  perdre  les  batailles  que  M.  de  Moltke  a  gagnées.  Ne  me 
demandez  pas  l'impossible.  »  Et  comme  le  chancelier  ne  voulait 
pas  non  plus  abandonner  Belfort  :  «  Non,  s'écria  Thiers,  jamais  je 
ne  céderai  à  la  fois  Belfort  et  Metz.  Vous  voulez  ruiner  la  France 
dans  ses  frontières.  Eh  bien!  qu'on  la  prenne,  qu'on  l'administre, 
qu'on  y  perçoive  les  impôts!  Nous  nous  retirons  et  vous  aurez  à 
la  gouverner  en  présence  de  l'Europe,  si  elle  le  permet...  Je  signe 
à  l'instant  même,  si  vous  me  concédez  Belfort.  Sinon  rien,  rien  que 
les  dernières  extrémités,  quelles  qu'elles  soient.  »  Bismarck  con- 
sentit à  revoirie  roi  :  Belfort  nous  resta,  à  la  condition  que  les  Prus- 
siens pussent  entrer  à  Paris  (Voir  p.  439),  et  l'indemnité  qu'on  nous 
réclamait  fût  réduite  d'un  milliard. 

C'est  le  26  février  1871  que  furent  signés  les  préliminaires  de  Ver- 
sailles (1),  dont  les  conditions  essentielles  étaient  :  1°  la  cession  à 
l'Allemagne  de  l'Alsace  (sauf  Belfort)  et  d'une  partie  de  la  Lorraine  ; 
2°  le  payement  de  5  milliards  de  francs  à  titre  de  contribution  de 
guene  :  1  milliard  dans  le  courant  de  l'année  1871,  le  surplus 
dans  un  délai  de  trois  ans,  les  3  milliards  non  acquittés  immédiate- 
ment portant  intérêt  à  5  pour  10U.  L'évacuation  des  départements 
de  L'Est  occupés  par  les  troupes  allemandes  ne  devait  s'opérer  que 
progressivement,  au  fur  et  à  mesure  des  payements.  Les  troupes 
françaises,  à  part  une  garnison  de  400(10  hommes,  se  retireraient 
derrière  la  Loire  jusqu'à  la  signature  du  traité  de  paix  définitif,  qui 
devait  être  négocié  à  Bruxelles,  en  territoire  neutre. 

Le  1er  mars,  l'Assemblée,  appelée  à  statuer  sur  les  préliminaires 
de  Versailles,  vota  d'abord  par  670  voix  la  déchéance  de  l'empereur, 
en  le  déclarant  responsable  des  malheurs  de  la  patrie  (2). 


I  Plénipotentiaires  français  :  Thiers  et  Jules  Favre.  Plénipotentiaires  de 
['empire  allemand  :  Bismarck  Prusse  .  comte  de  Bray-Slcinbiirg  (Bavière  , 
baron  de  Waechler  (Wurtemberg),  Jules  Jolly  (grand-duché  de  II, -nie  . 

(2)  «  L'Assemblée  nationale,  dans  les  circonstances  douloureuses  que  tra- 
verse la  patrie  et  en  face  de  protestations  et  de  réserves  inattendues,  confirme 
la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie,  déjà  prononcée  par  le  suf- 
frage universel,  et  le  déclare  responsable  de  la  ruine,  de  l'invasion  et  du 
démembrement  de  la  France.  » 

Napoléon  avait  cru  jusqu'au  bout  que  le  roi  de  Prusse  ne  traiterait  pas  avec 


Malgré  Victor  Hugo,  Vacherot,  Buffet,  Brunet,  Millière,  Arago,  el 
une  nouvelle  protestation  des  sacrifiés,  il  fallut  bien  céder  :  B46voix 
contre  107  s'y  résignèrent.  Abus  les  28  députés  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  y  compris  Gambetta,  qui,  élu  par  neuf 
départements,  avait  opté  pour  Strasbourg,  quittèrent  la  salle  des 
séances. 

Les  exigences  du  vainqueur  s'aggravèrent  encore  par  suite  de  la 
guerre  civile  qui,  le  18  mars,  éclata  à  Paris.  Les  conférences  de 
Bruxelles,  ouvertes  le  28  mars,  furent  interrompues;  mais  les  me- 
naces de  Bismarck  obligèrent  Thiers  à  reprendre  à  Francfort  (4  mai) 
les  négociations  qui  aboutirent,  le  H)  mai,  à  la  signature  du  traité 
définitif  par  Bismarck  etd'Arnim  pour  l'Allemagne,  par  Juljes  Favre, 


UHE 


La  frontière  franco-allemande  d'après  le  traité  de  Francfort. 

Pouyer-Quertier  et  de  Goulard  pour  la  France.  Jusqu'à  l'évacuation 
des  forts  de  Paris,  le  gouvernement  français  ne  pourrai)  enlretenh 
au  nonl  de  la  Loire  que  80000  soldats.  Le  traité  de  commerce  de 
1862  avec  la  Prusse  n'était  pas  renouvelé,  mais  la  France  garantis- 
sait i'i  l'Allemagne,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  le  trai- 
te  ni  de  la  nation  la  plu>  favorisée.  Lutin  l'Allemagne  rétrocédait 

à  la  France,  autour  de  Belfort,  un  territoire  suffisant  pour  défendre 

celle    place    :    elle  olileliait    eu   échange    1111    territoire    plus   oleiiclll     sur 

la  frontière  du  Luxembourg    I  . 

L'article  2  du  traité  de  Francfort   considérait  c me  Allemands 

par  suite  de  l'annexion  les  Alsaciens-Lorrains  originaires  'les  tei 
ri to ires  cédés  qui  y  étaienl  actuellemenl  domiciliés,  sauf  à  opter 
pour  la  nationalité  française  et  à  transporter  leur  domicile  en 
France  avant  le  1"  octobre  1872  :  il  semblait  résulter  de  là,  à 
défaul  d'une  disposition  contraire,  que  les  domiciliés  non  ori- 
ginaires el  les  originaires  non  domiciliés  conserveraient,  de 
plein  droit,  la  nationalité  française;  mais  I  Allemagne  s'efforça 
d'entraver   les   options,    abusa    de    la    dénationalisai il    opéra 


la  République,  el  l'impératrice    venui    à  Wilhehnsliûhe,  disait  au  général  de 

Monts  :  "  -i  le  roi  de  Prussi  nou    avail  rendu  I  armée  française,  non-  aur 

pu  consentir  â  un  traité  convenable  el  pacifier  la  France 

i    Le   Bas-Rhin   complail    •  89  0  habitants;   le  Haul-^lliin     193753  habi 
lants:  les  territoires  cédés  dans  la  Moselle,  173X14  habitants;  dans  la  Meui 
ihr.  120174  habitants;  dans    les  Vosges,    Muni,   habitants    La  perte  Leri 
riale  était  de  i  i  17  iCG  hei  lares. 
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par  des  moyens  contestables  une  véritable  mainmise  sur  les  per- 
sonnes (1). 

Dès  que  la  paix  fut  signée,  toutes  les  préoccupations  du  gouver- 
nement se  portèrent  sur  la  réalisation  des  5  milliards  d'indemnité  : 
il  importait  de  les  obtenir  d'autant  plus  vite  que  la  rançon  était 
productive  d'intérêts  et  que  l'occupation  du  territoire  par  les 
armées  étrangères  en  était  le  gage.  Une  loi  du  21  juin  1871  autorisa 
le  gouvernement  à  aliéner  pour  2  milliards  de  rente  5  pour  100  : 
«  On  choisissait  ce  taux,  disait  Thiers,  afin  de  réserver  pour  l'avenir 
le  bénéfice  des  conversions  et  pour  ne  pas  augmenter  sans  néces- 
sité le  capital  de  la  dette.  »  L'émission  fut  faite  à  82  fr.  50  ;  le  ver- 
sement de  garantie  était  fixé  à  12  francs  par  5  francs  de  rente  et  le 
surplus  devait  s'échelonner  par  versements  mensuels.  L'emprunt 
fut  souscrit  deux  fois  et  demie,  sans  compter  la  part  afférente  aux 
déposants  des  caisses  d'épargne  qui  pouvaient  participer  à  la  sous- 
cription pour  le  montant  intégral  de  leurs  livrets. 

Ce  succès  et  la  hausse  soutenue  des  cours  déterminèrent 
l'Assemblée  à  ne  pas  différer  la  seconde  opération  qui  devait  accé- 
lérer la  libération  définitive  du  territoire.  La  loi  du  15  juillet  1872 
autorisa  l'émission  des  3  derniers  milliards  avec  des  dispositions 
à  peu  près  identiques  à  celles  du  précédent  emprunt  :  émission  de 
la  rente  au  cours  de  84  fr.  50  et  échelonnement  des  versements 
sur  vingt  et  un  termes.  Les  souscriptions  dépassèrent  de  plus  de 
40  milliards  la  somme  à  réaliser. 

Entre  les  mois  de  juin  1871  et  de  septembre  1873,  des  négo- 
ciations se  poursuivirent  qui  eurent  pour  objet,  d'une  part  le 
payement  régulier  de  l'indemnité  de  guerre,  d'autre  paît  l'évacua- 
tion successive  des  départements  encore  occupés  par  les  troupes 
prussiennes.  Le  centre  de  ces  négociations  fut  Nancy,  où  un  plé- 
nipotentiaire spécial,  le  comte  de  Saint-Vallier,  servit  d'intermé- 
diaire entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  le  général  de  Manteuffel, 
commandant  du  corps  d'occupation.  Thiers  devait  acquitter,  à  tra- 
vers les  divisions  intérieures  les  plus  aiguës,  l'énorme  contribution 
de  guerre  qui  nous  avait  frappés;  la  payer  avant  les  délais  im- 
partis, afin  de  faire  cesser  le  plus  vite  possible  la  présence  de  l'en- 
nemi, devenue  plus  humiliante  à  mesure  qu'elle  se  prolongeait 
davantage;  calmer  en  même  temps  les  inquiétudes  des  vainqueurs, 
effrayés  de  voir  le  vaincu  se  relever  trop  rapidement  et  recon- 
quérir trop  vite  son  indépendance;  prévenir  enfin  dans  le  monde, 
la  presse  ou  l'opinion  française,  des  manifestations  d'hostilité 
trop  légitimes,  mais  trop  prématurées  pour  ne  pas  être  dangereuses. 
Pendant  les  deux  années  qu'il  remplit  ses  délicates  fonctions, 
Saint-Vallier,  qui  y  avait  été  préparé  par  un  long  séjour  à  Stutt- 
gart, sut  faire  preuve  d'une  activité  que  ne  put  ralentir  sa  santé 
compromise  et  d'une  dignité  courtoise  qui  força  l'admiration  de  ses 
adversaires. 

Le  traité  de  Francfort  avait  fixé  au  12  mai  1874  le  dernier  terme 
du  payement  des  5  milliards,  et  notre  gouvernement  offrait  de  se 
libérer  totalement  dès  le  mois  de  mars  1873,  au  grand  mécontente- 
ment du  chancelier  et  surtout  du  parti  militaire,  qui  voulait  même 
garder  Belfort,  en  renonçant,  s'il  le  fallait,  au  dernier  des  5  milliards. 
Mais  notre  ambassadeur  à  Berlin,  Gontaut-Biron,  obtint  de  l'em- 
pereur Guillaume  que  cet  acte  de  spoliation  ne  fût  pas  commis. 
En  vertu  de  la  convention  du  15  mars  1873,  le  territoire  fut  com- 
plètement évacué  au  mois  de  septembre  de  la  même  année. 

Causes  et  conséquences  de  nos  défaites  (2).  —  Napoléon  III 
avait  perdu  le  pouvoir  à  la  suite  d'un  désastre  dans  lequel  il  avait 
entraîné  son  pays  et,  par  sa  faute  (3),  par  l'imprévoyance  présomp- 
tueuse du  cabinet  du  2  janvier,  qui  ne  sut  pas  déjouer  les  manœu- 
vres perfides  d'un  ennemi  sans  scrupules,  la  France  avait  subi  les 
épreuves  d'une  invasion  dont  elle  supporte  encore  les  consé- 
quences. Le  maréchal  de  Moltke  avait  réalisé  son  rêve. 

Le  chef  d'état-major  des  armées  allemandes  avait  pour  lui  une 
extrême  puissance  de  travail,  une  volonté  de  fer  et  l'esprit  de  pré- 
voyance; il  excellait,  d'autre  part,  dans  la  préparation  des  plans  de 


(1)  Voir  sur  ce  point  et  sur  l'exécution  des  clauses  du  traité  :  Le  Traité  de 
Francfort,  par  Gaston  May  (1909). 

(2)  Les  pertes  en  hommes  subies  par  la  France  se  sont  élevées  à  près  de 
139  000  hommes,  celles  des  Allemands  à  47  000  hommes.  Nos  perles  maté- 
rielles ont  été  évaluées  à  près  de  7  milliards,  en  dehors  de  l'indemnité  de 
guerre  payée  à  l'Allemagne. 

(3)  Dans  une  brochure  écrite  pendant  la  captivité  de  Wilhemshôhe  :  Des 
relations  de  la  France  avec  l'Allemagne  du  Nord,  et  que  le  marquis  de 
Gricourt  consentit  à  signer,  Napoléon  disait  :  «  Le  devoir  de  l'empereur 
était  d'être  plus  sage  que  la  nation  et  d'empêcher  la  guerre,  même  au  prix 
de  sa  couronne.  » 


campagne,  qu'il  établissait  avec  une  précision  mathématique  et, 
depuis  des  années,  son  attention  était  tendue  vers  la  France,  avec 
l'implacable  désir  de  la  dompter  et  de  la  détruire.  Mais,  s'il  présida 
avec  soin  aux  «  directives  »  de  ses  armées,  il  se  tint  à  l'écart  de  l'ac- 
tion, laissant  ses  officiers  se  substituer  à  lui  :  tel  Alvensleben,  qui 
assura  par  son  initiative  la  victoire  de  Gravelolte.  L'étude  des  opé- 
rations de  guerre  montre  plus  d'une  fois  le  vieux  stratège  tergi- 
versant, hésitant  et  comme  dérouté  avant  de  donner  des  ordres;  il 
n'avait  pas  ces  «  dons  supérieurs  qui  font  le  chef  d'armée  et  no- 
tamment ce  sens  spécial  qui  lui  permet  de  lire  dans  le  jeu  de  ses 
adversaires  ».  (Général  Palat.)  Les  victoires  de  l'armée  allemande 
furent  dues  surtout  au  large  esprit  d'initiative,  poussé  jusqu'à  l'au- 
dace, jusqu'à  la  témérité,  on  pourrait  dire  jusqu'à  l'imprudence, 
déployé  par  les  chefs  subordonnés  de  tous  grades,  qui  engagèrent 
d'eux-mêmes  les  batailles  sans  ordres  d'en  haut,  les  entretinrent 
et  les  gagnèrent  souvent  sans  le  concours  de  l'état-major. 

Napoléon  III,  prisonnier  en  Allemagne,  écrivit  une  brochure  sur 
la  Capitulation  de  Sedan  où,  parmi  les  causes  de  la  défaite,  il  signa- 
lait les  habitudes  de  désordre  prises  par  les  troupes  en  Afrique,  au- 
trement dit  leur  indiscipline.  D'autre  part,  il  s'était  produit,  vers  la 
fin  de  l'Empire,  «  un  affaiblissement  général  dans  le  moral  et  le  nerf 
de  l'armée  de  Napoléon  III  ».  (L.  Dussieux.)  Ce  serait  aller  trop  loin, 
toutefois,  que  d'avancer  que  l'indiscipline  régnait  dans  les  régiments 
impériaux  :  les  soldats  qui,  impatients  de  se  battre,  respectèrent  à 
Metz  la  volonté  de  Bazaine,  donnèrent  une  magnifique  preuve  de 
confiance  à  un  chef  qui  n'en  était  pas  digne. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  généraux,  et  en  particulier  les 
«  Africains  »,  n'étaient  pas  préparés  à  la  grande  guerre  métho- 
dique et  scientifique,  et  que  les  hautes  éludes  militaires  avaient  été 
négligées  (1).  Ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  la  France  mit  en 
ligne  d'excellentes  troupes,  dont  le  commandement,  imprévoyant 
et  faible,  ne  sut  pas  tirer  parti,  oubliant  que  l'offensive,  base  de  la 
méthode  napoléonienne  (Voir  p.  306),  convient  seule  au  tempéra- 
ment national.  L'infanterie,  munie  du  chassepot,  dont  la  portée  et 
la  vitesse  de  tir  étaient  supérieures  à  celles  du  fusil  Dreysse,  aurait 
pu  être  un  outil  de  premier  ordre  dans  les  mains  de  chefs  moins 
résolument  inertes. 

L'abus  de  la  défensive  poussé  trop  souvent  jusqu'à  la  passivité  fut 
donc  la  principale  cause  de  nos  revers,  mais  il  en  est  d'autres  que 
nous  ne  pouvons  que  rappeler  brièvement.  La  cavalerie  n'avait  pas 
renouvelé  sa  tactique.  L'artillerie,  habile  manœuvrière,  mais  infé- 
rieure par  le  nombre  et  par  le  matériel  (le  canon  français  n'avait  ni 
la  portée  ni  la  rapidité  de  tir  du  canon  Krupp)  et  insuffisamment 
ravitaillée,  ne  sut  ni  deviner  l'efficacité  des  batteries  en  masse,  ni  se 
défier  des  positions  «  masquées  »,  qui  ménagent  la  vie  des  hommes 
mais  ne  permettent  pas  toujours  une  action  assez  déterminante.  Le 
génie  n'avait  pas  mis  les  places  à  l'abri  du  bombardement  et  de 
l'incendie  en  les  entourant  de  forts  avancés  :  ceux  de  Metz  étaient 
à  peine  commencés  lors  de  la  déclaration  de  guerre.  Le  service  de 
la  mobilisation  et  des  chemins  de  fer  n'avait  pas  été  organisé,  ni 
celui  des  approvisionnements,  comme  si  le  système  de  vivre  sur  les 
convois,  qui  s'imposait  en  Afrique,  pouvait  être  pratiqué  dans  une 
guerre  européenne. 

Vainqueurs  des  armées  impériales  parce  qu'elles  étaient  moins 
nombreuses,  mal  organisées  et  commandées  par  des  chefs  sans  ini- 
tiative, les  Allemands  le  fuient  des  armées  de  la  Défense  nationale, 
quoique  numériquement  inférieurs,  parce  que  les  troupes  levées 
au  prix  d'un  admirable  effort  par  la  Délégation  de  Tours  n'eurent 
pas  à  leur  tète  un  homme  de  guerre  capable,  après  avoir  conçu  un 
plan  d'ensemble,  d'en  assurer  la  réalisation,  en  faisant  converger 
vers  un  même  buttant  d'activité  méritoire.  Les  succès  des  Chanzy 
et  des  Faidherbe  fuient  donc  sans  lendemain,  et  leur  action  fut 
encore  affaiblie  par  la  préoccupation  dominante  de  délivrer  Paris. 

Dans  ces  conditions,  la  France  ne  pouvait  sans  alliés  continuer 
une  lutte  manifestement  inégale.  Or,  l'Autriche  n'osait  pas  inter- 
venir. L'Angleterre  ne  le  voulait  pas.  La  Bussie  avait  dénoncé  la 
clause  du  traité  de  Paris  qui  limitait  ses  armements  dans  la  mer 
Noire  neutralisée,  recueillant  le  prix  du  service  rendu  à  la  Prusse 
par  son  abstention,  et  le  gouvernement  français  se  fit  représenter 
trop  tardivement  à  la  conférence  de  Londres,  où  notre  cause  eût 
peut-être  été  plaidée  utilement  devant  les  délégués  de  l'Europe. 


(1)  La  veille  de  la  bataille  de  Frœschwiller,  une  patrouille  de  lurcos  rap- 
porta au  quartier  général  une  carte  qu'avait  laissé  tomber  un  officier  allemand  : 
«  aucun  des  olficiers  présents  n'avait  encore  vu  une  carte  d'élal-major.  »  (Gé- 
néral Bonnal.)  Et  l'on  a  raconté  que  le  maréchal  Le  Bœuf  avait  répondu  à 
un  dépulé,  en  mettant  la  main  sur  la  garde  de  son  épée  :  «  La  meilleure 
carte  d'un  officier  français,  la  voici.  » 


LE     SECOND     EMPIRE    ET    LA     GUERRE    FRANCO-ALLEMANDE 


Les  Italiens  avaient  profité  de  la  chute  de  Napoléon  pour  entrer 
à  Rome  et  faire  de  la  ville  des  papes  la  capitale  de  l'Italie  unifiée 
(18  septembre  1870  . 

Pendant  que  l'Europe  assistait  à  notre  humiliation,  la  Prusse 
achevait  à  son  profit  l'unité  allemande  et  choisissait  le  palais  de 
Louis  XIY  pour  être  le  théâtre  de  ce  mémorable  événement  :  le 
18  janvier,  jour  anniversaire  du  couronnement  de  Frédéric  Ier,  le 
roi  Guillaume  l'ut  proclamé  empereur  allemand,  dans  la  Galerie 
des  Glaces.  Les  États  du  Sud  (Bavière,  Wurtemberg,  Hesse)  avaient 
peu  de  goût  pour  l'hégémonie  des  Hohenzollern;  mais  le  chan- 
celier vint  ù  bout  de  leur  résistance,  peut-être  en  les  menaçant 
de  divulguer  les  secrets  de  leur  diplomatie  en  ce  qui  concerne  la 
Frame  et  l'Autriche  (1).  Le  résultat  final  de  la  politique  impériale 
des  nationalités,  c'était  la  formation  sur  nos  frontières  de  deux 
grands  Etats  centralisés.  La  prédiction  de  Thiers  (voir  p.  416)  se 
réalisait  :  l'unité  allemande  sortait  de  l'unité  italienne  et  le  temps 
était  proche  où  la  Triple-Alliance  régnerait  sur  l'Europe. 

Les  destinées  de  la  Prusse  se  trouvaient  accomplies  grâce  aux 
desseins,  généreux  peut-être,  mais  à  coup  sûr  chimériques,  de 
Napoléon  III,  grâce  en  dernier  lieu  à  la  bienveillante  neutralité  de 
la  Russie.  L'Autriche  n'existait  plus  comme  puissance  germanique; 
l'Angleterre  avait  subi  une  déconvenue  sur  le  terrain  du  traité  de 
Pans;  la  France  était  affaiblie  et  mutilée.  Mais  les  puissances  qui 
nous  avaient  abandonnés  allaient  souffrir  de  la  même  servitude  : 
l'axe  du  monde  diplomatique  passerait  désormais  par  Berlin  jusqu'au 
jour  où  la  Russie,  plus  consciente  des  intérêts  généraux  et  des  siens 
propres,  rétablirait,  alliée  à  la  France,  l'équilibre  européen. 
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par  Drevet,  121;  —  Lacépède,  191;  —  La 
Chaise  (le  père),  par  Trouvain,  109;  —  La 
Chalotais,  par  Baron,  161;  —  Lacordaire,  par 
Llanta,  389;  —  La  Fayette,   par  Court,  212; 

—  La  Fayette  (Mme  de),  par  Fessard,  120;  — 
Laflitte,  372;  —  La  Fontaine,  par  Rigaud,  119; 

—  La  Galissonnière  (marquis  de',  par  Hubert, 
15s  ;  —  Lagrange,  par  R.  Hart,  323  ;  —  Lakanal, 
282;  —  Lally-Tollendal,  159;  —  Lamarck,  par 
Boilly,   324;  —  Lamartine,  par  Gérard,  391; 

—  Lamballe  (la  princesse  de),  par  Rioult,  195; 

—  Lamennais,  d'après  Ary  Scheffer,  389;  — 
Lamoignon  (Guilaume  de),  par  Nanteuil,  58; 

—  La  Motte-Picquet,  par  Saint-Aubin,  2U0;  — 
Lancelot  Claude  ,  par  Neeffs,  42;  —  Lanjui- 
nais,  d'après  Bonneville,  238;  —  Lannes,  296; 

—  La  Pérouse  (de;,  par  A.  Tardieu,  192;  — 
Laplace,  323;  —  La  Reynie  (Nicolas  de),  par 
de  L'Armessin,  59;  —  Largillière  et  sa  famille, 
par  lui-même,  127;  —  La  Rochefoucauld  (le 
duc  de),  par  Petit,  120:  —  La  Rochejaquelein, 
d'après  Hourdain,  249;  —  Larrey,  323;  —  La 
Tour  Maurice-Quentin  de),  par  lui-même,  185  ; 

—  La  Tour  d'Auvergne,  par  Greuze,  297;  — 
Lauzun  le  duc  de),  99;  —  La  Vallière  (MUe  de), 
par  Nœrel,  103;  —  La  Vieuville  (Charles  de), 
par  Roussel,  G;  —  Lavoisier,  par  Houdon,  191; 

—  Law,  par  Langlois,  133;  —  Le  Bon  (J.), 
d'après  Douce,  243;  —  Le  Brun  (Charles),  par 
lui-même,  126;  —  Leconte  de  Lisle,  4  20;  — 
Ledru-Rollin,  383;  —  Lefebvre,  par  M.  Davin, 
332;  —  Lemaistre  (Antoine',  42;  —  Lemais- 
tre  de  Sacy  (L.-L.),  par  Desprez,  42;  —  Le- 
mercier  Jacques),  45;  —  Le  Notre  (André1,  par 
Largillière,  125;  —  Léopold  Ier  d'Allemagne, 
S2:  —  L'Épée  (abbé  de),  par  Bonneville,  l'J2; 

—  Leroux  (Pierre),  390;  —  Le  Sage,  par  Desro- 
chers, 174;  — Lescure,  par  Lefèvre  (R.).  250; 

—  Lespinasse    M"0  de),  par  Verran,   1 7 ! i :  — 

!.. ps    F.  de),  428;  —  Lesueur,  322;  —  Le 

Tellier  Michel),  buste,  59;—  Le  Tellier  (le  P.), 
par  Desrochers,  109;  —  Le  Verrier,  par  Mau- 
rin,  401;  —  Lionne  (Hugues  de),  par  Nanteuil, 
65;  —  Littre,  419;  —  Loménie  de  Brienne, 
par  Antonini,  204  ;  —  Longueville  le  dur  .  par 
D ùmons tier,  28:  —  Longueville  la  duchesse 
de  .  par  Moncornet,  28;  —  Louis  XIII.  médaille, 
par  Yarin.  3:  —  Louis  XIII,  portraits,  16;  — 
Louis  XIII,  par  Guillain,  17;  —  Louis  XIV 
en  1663,  par  Poilly,  51;  par  Vander  Meulen 
65;  par  Rigaud,  96;  —  Louis  XIV  vieux,  par 
Benoist,  95;  —  Louis  de  France  le  grand 
dauphin  ,  100;  —  Louis,  dur  de  Bourgogne, 
101;  —  Louis  XV  enfant,  par  Rigaud,  133;  — 


Louis  XV,  par  Carie  Van  Loo,  138,  143;  — 
Louis,  dauphin  de  France,  144;  —  Louis  XVI, 
par  DuméniL  194;  —  Louis  XVI,  par  A. -F. 
Gallet,  193;  —  Louis  XVI  coiffé  du  bonnet 
phrygien,  22s;  —  Louis  XVII,  d'après  Ko- 
charsky,  260;—  Louis  XVIII,  par  Gérard,  361  ; 

—  Louis-Napoléon,  (ils  de  Napoléon  III,   105; 

—  Louis-Philippe  et  ses  lils,  par  II.  Vernet,  371  ; 

—  Louis-Philippe,  par  Winterhalter,  371;  — 
Louise  Madame),  parNattier,  145; —  Louvois, 
par  Mignard,  00;  —  Lowendal  :  le  maréchal 
de  —,  par  Petit,  152;  —  Lulli  (J.-B.  ,  par 
Edelinck,  129;  —  Luxembourg  (le  duc),  par 
Edelinck,  78;  —  Luynes  (Charles  d'Albert  de, 
duc  de),  par  Moncornet,  5. 

Mabillon  (Jean),  122;  —  Macdonald,  par  IIop- 
wood,  278;  —  Machault  d'Àrnouville,  par 
Lerouge,  [47;  —  Mark,  328;  —  Mac-Mahon, 
436;  —  Madame  Elisabeth,  256;  —  Maine 
(Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  du),  106;  — 
Maine,  Anne-Louise-Bénedicte  de  Bourbon, 
duchesse  du  —,  136;  —  Maintenon  (M"ie  de), 
par  Elle,  104;  —  Maistre  (Joseph  de),  par 
Aubert,  389;  —  Maistre  (Xavier  de),  par  Saint- 
Germain,  287;  —  Malebranche  (Nicolas),  par 
Edelinck,  131  :  —  Malesherbes,  par  Hubert, 
196;  —  Malet,  par  Delpech,  341;  —  Malherbe 
(François  de),  par  Dumonstier,  37;  —  Man- 
cini  (Hortense),  d'après  Lély,  33;  —  Mancini 
(Marie),  par  Mignard,  33;  —  Manet,  par 
Fanlin-Latour,  424  ;  —  Mansart  (François), 
par  Edelinck,  43;  —  Mansart  (llardouin),  par 
De  Troy,  124;  —  Manteuffel,  441;  —  Manuel, 
par  David  d'Angers,  365;  —  Marat,  236;  — 
Marbot,  317;  —  Marceau,  par  Sergent,  272; 

—  Marie-Adélaïde  de  Savoie,  101;  —  Marie- 
Amélie  (la  reine),  par  Winterhalter,  371  ;  — 
Marie-Antoinette  dauphine,  par  Duplessis, 
194  ;  —  Marie-Antoinette,  par  Mme  Vigée-Le- 
brun,  195  ;  —  Marie-Antoinette  en  gaulle,  204; 

—  Marie-Antoinette  à  la  Conciergerie,  par 
Prieur,  245;  —  conduite  au  supplice,  par  Da- 
vid, 245  ;  —  Marie  Leszczynska,  par  Carie  van 
Loo,  138;  par  Nattier,  144;  —  Marie-Louise 
et  le  roi  de  Rome,  par  Gérard,  309;  —  Marie- 
Thérèse  d'Autriche,  par  Gole,  100;  —  Marie- 
Thérèse  d'Autriche,  par  M"le  Vigée-Lebrun, 
142;  —  Marillac  (Louis  de;,  par  Michel  Lasne, 
11  ;  —  Marivaux,  par  Dequevauviller,  174;  — 
Marlborough  (le  duc  J.  de ),  par  Van  der  Werff, 
85  ;  —  Marmont,  348  ;  —  Martignac,  367  ;  — 
Masséna,  par  Fontaine,  295  ;  —  Massillon 
(J.-B.),  121  ;  —  Maupeou  (le  chancelier),  par 
Hubert,  163  ;  —  Mazarin,  médaille,  33  ;  — 
Mazarin,  par  Mignard,  22;  —  Médieis  (Marie 
de),  par  L.  Gaultier,  10;  —  Méhémet-Ali,  375; 

—  Méhul,  par  Ducreux,  288;  —  Meissonier, 
par  lui-même,  424;  —  Mêlas,  d'après  D.  VVeil, 
296;  —  Mercy  (le  général),  25;  —  Mérimée, 
393  ;  —  Mesmer,  192  ;  —  Metternich,  354  ;  — 
Michelet,  par  Toullion,  393;  —  Mignard 
(Pierre),  par  Rigaud,  126;  —  Mignet,  395;  — 
Millet,   424  ;  —  Mirabeau,  par  Bourieu,  209  ; 

—  Mole  (Mathieu),  par  Nanteuil,  27;  —  Mole 
(le  comte),  par  Ingres,  375;  —  Molière,  par 
Mignard,  119;  —  Moltke,  431;  —  Moncey, 
par  Barbier-Valbonne,  348;  —  Monge,  323; 

—  Montalembert,  389;  —  Montcalm  (le  mar- 
quis de),  par  Bartié,  159;  —  Mohtcbrôtien 
(A.  de,  sieur  de  Vasteville),  20;  —  Monte- 
cuculli  (le  comte  de),  par  Aubert,  71;  — 
Montespan  (Mme  de),  par  Netscher,  103;  — 
Montesquieu,  175;  —  Montgolfier  les  frères  . 
par  Houdon,  190;  —  Montmorency-Boutte\  ille 
(François  de),  par  Dumonstier,  10;  —  Mont- 
morency (Henri  II,  duc  de),  par  Le  Nain.  Il  ; 

—  Montpensier  (la  duchesse  de),  d'après  Ri- 
gaud, 2s  ;  —  Moreau  (général),  par  Girard, 
207; —  Moreau  le  Jeune,  par  Saint-Aubin, 
186;  —  Morny  le  duc  de),  409  ;  —  Mortier, 
par  l.anviere,  348;—  Musset  (Alfred  de  ,  391. 

Nantes  M11"  de),  par  Vignon,  106;  —  Nanteuil 
Robert  ,  par  Edelinck,  128  :  —  Napoléon  l  '. 
par   Stapleaux,    305;  —  Napoléon  L1'  el    la 
famille  impériale   hors  texte  .  305;  —  Napo- 
léon III,  385,  404,  417;  —  Napoléon  III  et  la 


famille  impériale  hors  lexte  ,  419;  —  Naltier 
el  sa  famille,  par  lui-même,  485  ; —Neeker  Jac- 
ques), par  Saint-Aubin,  198;  —Neeker  Mm0), 
par  Lips,'I80;  —  Ney,  339;  —  Nicole  Pierre  , 
par  Habert,  42;   —  Niel  (le  maréchal),  417; 

—  Niepre,  402;  —  Nodier,  396. 

Oberkampf,  316;  —  Offenbach  (J.).  425;  —  OUi- 
vier  Emile),  418;  —  Orléans  (Gaston  d'),  l'ivre 
de  Louis  Mil,  d'après  Van  Dyck,  9;  —  Or- 
léans (Philippe  d'),  régent  du  royaume,  par 
Chéreau,  133;  —  Orléans  (le  due  d'),  par 
Ingres,  377;  —  Orléans  (la  duchesse  d'),  par 
Winterhalter,  377;  —  Oudinot,  par  Bry,  335. 

Pajou  (Augustin),  par  Guinrd,  186;  —  Palafox, 
par  Delerive,  334;  —  ,Paoli  (Pascal),  par  Bon- 
neville, 160;  —  Parmentier  (A.-A.),  172;  — 
Pascal  Biaise),  par  Edelinck,  43;  —  Pasteur, 
427;  —  Pélissicr  (maréchal),  407;  —  Percier, 
par  Boilly,  3is;  —  Père  Joseph  de),  par  Lasne, 
16;  —  Perraull  (Claude  ,  par  Lallemant,  123; 

—  Perrault  (Charles  ,  par  Baudet,  122;  — 
Persigny  (le  duc),  415;  —  Pétion  de  Ville- 
neuve, par  de  Phalipon,  225;  —  Philippe  IV, 
roi  d'Espagne,  par  Velasquez,  11,  33;  —  Phi- 
lippe Y  d  Espagne,  par  Rigaud,  84;  —  Philippe 
d'Orléans,  par  Voligny,  102;  —  Philippe-Ega- 
lité, par  Chinard,  246;  —  Pichegru,  d'après 
Bonneville,  234  ;  —  Pie  VI,  d'après  Bonne- 
ville,  277;  —  Pie  VII,  par  David,  313;  — 
Pigalle  (J.-B.),  par  Saint-Aubin,  180;  —  Pitt 
(William),  par  Hobbner,  240;  —  Polignac,  par 
Maurin,  367; —  Pompadour  (Mme  de),  par  La 
Tour,  147;  —  Pomponne  (Arnauld  de),  par 
l'Armessin,  68;  —  Poniatowski,  par  Vauche- 
let,  344;  —  Pontcbarlrain  (Louis-Phélypeaux, 
comte  de),  55;  —  Poussin  (Nicolas),  par  lui- 
même,  46;  —  Prévost  (l'abbé),  parCocbin  (ils, 
174;  —  Prie  (la  marquise  de),  par  Chereau  le 
Jeune,  137;  —  Prim  (le  général),  par  Regnault, 
425  ;  —  Princesse  Palatine  (la),  par  de  Troy, 
102;  —  Proudhon,  390;  —  Provence  (le  comte 
de),  par  Duplessis,  196;  —  Prudhon,  par 
A.  Varin.  320;  —  Puget  (Pierre),  par  lui-même, 
127;  —  Puisaye,  d'après  Bonneville,  260. 

Quatre  Sergents  de  La  Rochelle  (les),  364;  — 
Quesnay  (François!,  par  J.-G.  Will,  181;  — 
Quesnel  (le  père  Pasquier),  112;  —  Quinault, 
par  Edelinck,  129;  —  Quinet  (Edgar),  395. 

Racan  (Honoré  de  Bueil,  marquis  de),  37;  — 
Racine  (Jean),  par  J.  Daulé,  120  ;  —  Rameau 
(Jean),  par  Chardin,  1S9;  —  Réaumur.  par 
Simonneau,  190  ; —  Récamier  (Mme),  par  Gé- 
rard, 390;—  Regnard  (J. -F.),  par  Tardieu.  120; 

—  Renan,  420;  —  Renaudot  (Theopbraste), 
par  Lasne,  39;  —  Retz  (le  cardinal  de),  par 
Van  Schuppen,  27;  —  Richelieu,  buste  par 
Warin,  6;  — Richelieu,  par  Philippe  de  Chaui- 
paigne,  20,  21;  —  Richelieu  (le  duc),  par  Bou- 
lelou,  Dis;  —  Richelieu  le  duc  de),  361;  — 
Rigault  (Hyacinthe  ,  par  lui  même,  126;  —  Ri- 
gault  de  Genouilly  (l'amiral),  413;  —  Rivarol, 
par  Peronard,  2'ao;  —  Robespierre,  236;  — 
Rochefort  (Henri),  418;  —  Rohan  (le  duc 
Henri  de),  par  Moncornet,  7;  —  Rohan  Main; 
de),  duchesse  de  Chevreuse,  par  Jean  Le  Blon, 
9; —  Rohan  le  cardinal  de),  204;  —  Roi  de 
Rome  (le),  par  Gérard,  309;  par  Prudhon,  326; 

—  Roland    M par  Goupil,  226;  —  Roland, 

d'après  Bonneville,  225;  —  Roon,  431  ;  —  Ro- 
Iroii  ;.lean,  par  Ile-rochers,  38;  —  Rouget 
de  l'Isle,  par  David  d'Angers,  227:  —  Rouher, 
415;  —  Rousseau  .1  -i  ,  par  La  Tour,  177:  — 
Rousseau  Th.  , parLafosse, 399;  — Royer-Col- 
lard,parBornemann,  364;—  Rude,  par  Masson, 
100;  —  Ruyter   l'amiral),  par  Franz  Hais,  72. 

Sablé  la  marquise  de,  par  Dumonstier,  ... 
Sainte  Heure.  S20;  —  Sainte-Claire  Deville, 
427:  —  Saint-Germain  (le  comte  de),  197;  — 
Saint-Just,  d'après  Bonneville,  255;  — Saint- 
Simon,  122;  —  Saint  Vincenl  de  Paul,  40;  — 
Sand  George  .  par  Delacroix,  392;  Santerre, 
par  Bonneville,  231  :  —  Sardou  Victorien  , 
421;  —  Savaron  (Jean),  3;  —  Savary     I     - 
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ques),  par  Edelinck,  58;  —  Savoie  (Victor- 
Amédée  de),  par  Dupré,  13;  —  Savoie  (le 
prince  Eugène  de),  par  Van  Gunst,  85;  —  Saxe 
(Marie-Josèphe  de),  par  Nattier,  145;  —  Saxe 
(le  maréchal  de),  par  La  Tour,  149;  —  Saxe- 
Cobourg  (le  prince  de),  253;  —  Scarron  (Paul), 
38;  —  Schomberg  (le  maréchal  comte  Henri 
de),  8;  —    Schwarzenberg,  par  Lignon,  346; 

—  Scribe,  394;  —  Scudéry  (M»«  de),  35;  — 
Ségnier  (Pierre),  par  Léonard  Hérard,  53;  — 
Seignelay  (le  marquis  de),  par  Edelinck,  64; 

—  Servien  (Abel),25; —  Sévigné  (la  marquise), 
122;  —  Sieyès,  d'après  Bonneville,  279;  — 
Singlin  (Antoine  de),  par  Ph.  de  Champaigne, 
42;  —  Smith  (Sidney),  276;  —  Soubise  (le 
baron  de),  par  Moncornet,  7;  —  Soubise  (le 
maréchal  de),  156;  — »Soufflot,  par  Michel  Van 
Loo,  182;  —  Soult,  par  de  Rudder,  333;  — 
Sourdis  (Henri  d'Escoubleau  de),  par  Picart, 
19;  —  Souvorov,  par  V.  Green,  279;  —  Spon- 
tini,  322;  —  Staël  (M™  de),  par  Mlle!de  Gode- 
froy,  317;  —  Stanislas  Ier  Leszczynski,  140; 

—  Stendhal,  par  Sôdermark.  393;  —  Stofflet, 
249;  —  Suchet,  par  Jouanin,  337;  —  Suffren 
(le  bailli  de),  201. 


Taine  (Hippolyte),  par  Bonnat,  419;  —  Talley- 
rand  (Henri  de),  comte  de  Chalais,  par  Le 
Bert,  9;  —  Talleyrand,  par  M"*  Godefroy,  354; 

—  Tallien,  d'après  Bonneville,  243;  —  Tallien 
(Mme),  par  Quesnay,  290  ;  —  Talma,  par  Ries- 
ner,  317;  —  Tencin  (Mme  de),  par  de  Troy,  179; 

—  Terray  (l'abbé),  par  Le  Beau,  164  ;  —  Thé- 
roigne  de  Méricourt,  par  Vestier,  285  ;  —  Thierry 
(Augustin),  394  ;  —  Thiers,  par  David  d'Angers, 
376;  —  Thiers,  443;  —  Thomas  (Ambroisej. 
425;  —  Thou  (François  de),  par  Pesne,  11  ;  — 
Tipou-Sahib,  par  Pak,  201  ;  —  Tocqueville, 
395;  —  Toulouse  (Louis-Alexandre  de  Bour- 
bon, comte  de),  106;  —  Tourville  (le  maré- 
chal del,  80;  —  Toussaint-Louverture,  d'après 
Bonneville,  299;  —  Toyras(le  maréchal  de), 
par  Dupré,  7  ;  —  Trochu,  438  ;  —  Tromp  (l'ami- 
ral), par  Metsu,  71  ;  —  Turenne,  par  Nanteuil, 
25;  —  Turenne  (le  vicomte  de),  par  Ph.  de 
Champaigne,  71  ;  —  Turgot,  par  Dupin,  196. 


Urfé  (Honoré  d'),  d'après  Van  Dyck,  38; 
sins  (la  princesse  des),  88. 


Cr- 


Vauban   (le    marquis   de),   par  Dupuis,  62;  — 


Vendôme  (César,  duc  de),  23;  —  Vendôme  (le 
maréchal  de),  par  Desrochers,  91  ;  —  Vergennes 
(le  comte  de),  198;  —  Vergniaud,  d'après 
Bonneville,  225;  —  Victoire  (Madame),  par 
J.-E.  Heirfsius,  146;  —  Victor,  par  Delpech, 
337;  —  Victor-Emmanuel  II,  410  ;  —  Victoria 
(la  reine),  par  Winlerhalter,  409;  —  Vigée- 
Lebrun  (Mme)  et  sa  fille,  par  elle-même,  185; 
—  Vigny  (A.  de),  391  ;  —  Villaret-Joyeuse,  par 
P.  Guérin,  264  ;  —  Villars  (le  maréchal  duc  de), 
par  Reinhard,  90;  —  Villèle,  364;  —  Villeroi 
(le  maréchal  de),  par  Leclerc,  86;  —  Villeroy 
(Nicolas  de),  par  Michel  Lasne,  2;  —  Vinoy, 
438;  —  Viollet-le-Duc,  422;  —  Vivonne  (le  duc 
de),  66;  —  Voisin  (La),  par  Chasteau,  107  ;  — 
Voiture  (Vincent),  par  Nanteuil,  37;  —  Volney, 
286;  —  Voltaire,  par  Houdon,  176:  —  Vouet 
(Simon),  46. 

Washington  (George),  par  W.  Nutter,  199;  — 
Watteau,  par  Boucher,  182;  —  Wellington, 
par  Isabey,  348;  —  Witt  (Corneille  de),  h9:  — 
Witt  (Jean  de),  par  liage,  69;  —  Wûrmser, 
271;  —  Wurtz,  427. 
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